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NOTE 


Nous  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  la  publica- 
tion des  séances  de  la  Convention  (Tome  LU),  qu'en  vue  de  donner  un  compte  rendu 
de  chaque  séance  aussi  complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-verbal, 
qui  est  notre  premier  guide,  comme  le  seul  compte  rendu  officiel,  authentique,  des 
débats  de  l'Assemblée.  Ce  procès-verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789,  fut 
imprimé  sur  l'ordre  de  l'Assemblée  constituante.  Il  porte  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires.  Nous  en  avons  collationné  les  épreuves  avec  la  minute  originale 
qui  se  trouve  déposée  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  y  ajoutons  les  développements  donnés  par  les  Annales  patriotiques, 
l'Auditeur  national,  V Assemblée  nationale  (Perlet),  le  Bulletin  de  la  Convention,  le 
Défenseur  de  la  Constitution,  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  Logotachigraphe, 
le  Mercure  universel,  le  Moniteur  universel,  le  Point  du  Jour  ou  premier  journal  de 
la  Convention  nationale  et  le  Républicain. 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  contrôler  le  texte  des  lois  qui  figurent  dans 
notre  Recueil/de  la  réimpression  qu'en  a  faite  Duvergier,  après  nous  être  assurés, 
par  une  comparaison  sévère  avec  le  texte  de  la  collection  Baudouin,  que  cette 
réimpression  était  fidèle. 

Nous  continuons  à  indiquer,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  sources  où 
nous  puisons  tous  les  documents,  discours,  rapports  in  extenso  que  nous  retrouvons, 
pour  la  plus  grande  partie,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  la  Bibliothèque 
nationale,  soit  dans  la  collection  des  textes  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée, 
réunis  par  le  conventionnel  Portiez  (de  l'Oise),  et  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  les  développements  empruntés  aux  différents  journaux,  nous  continuons 
également  à  distinguer  les  additions  qui  y  sont  faites,  par  une  note  indiquant,  au 
début  de  chaque  paragraphe  intercalé,  le  nom  du  journal  auquel  le  texte  est 
emprunté.  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d'un  discours  dont  l'auteur  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution,  nous  établissons  le  texte  en  coordonnant 
les  journaux  de  l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les  différences 
qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons  en  Annexe  la  version  de  ces  divers 
journaux. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi,  2  mai  1793,  au  matin. 

présidence  DE  lasoubce,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

llellinet,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  2\  avril 
179S  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Homme,  $ecréUnre,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  18 
1795,  au  matin  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction. 

Un  membre  (3),  au  nom  du  comité  des 
finances,  propose  de  décréter  qu'à  l'article  S 
du  décret,  rendu  hier,  concernant  le  service 
des  messageries  (4),  on  ajoutera  après  les  mots 
les  sous-fermiers  ceux-ci  :  «  ainsi  que  les  voi- 
tures d'eau  de  la  Saône  desservant  les  dili- 
gences de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Paris.  » 

(La  Convention  adopte  la  nouvelle  rédac- 
tion présentée  par  le  comité  des  finances.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (5)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  P.  V.,  tome  ii,  page  15. 
(«)  P.  V.,  tome  11,  page  15. 

(3)  Ce  membre  est  très  probablement  Ramel-Nogaret, 
qui  a  présenté  le  décret  à  la  séance  de  la  veille 

(4)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  LXIII, 
séance  du  1"  mai  1193.  page  670,  la  présentation  de  ce 
projet  de  décret  par  Ramel-.N'ogaret. 

(5)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  8,  et  P.  V., 
tome  11,  page  "7. 

1"  SÉRIE.  T.   LXiv. 


Art.  1». 

«  Les  administrateurs  du  directoire  des 
postes  surveilleront  provisoirement  le  service 
des  postes  et  messageries,  conformément  au 
décret  du  9  avril  dernier. 

Art 

«  Les  adjudications,  à  l'enchère  ou  au  ra- 
bais, des  postes  et  relais  dont  il  est  parlé  à 
l'article  6  audit  décret,  n'auront  lieu  qu'en  cas 
d'abandon  desdits  maîtres  de  postes  ou  de 
leurs  héritiers,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  antérieures. 

Art.  3. 

«  Les  sous-fermiers  actuels  seront  tenus  de 
faire  leur  service  comme  ci-devant,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Ils  profi- 
teront, ainsi  que  les  voitures  d'eau  de  la 
Saône  (1),  desservant  les  diligences  de  Parié 
à  Lyon,  et  de  Lyon  à  Paris,  de  l'augmentation 
du  tarif  ci-après  : 

Tarif  pour  les  voitures  par  terre. 

«  Chaque  place  de  voyageurs  dans  les  voi- 
tures de  poste  sera  d'une  livre  par  lieue. 

«  Pour  les  diligences,  dans  le  corps  de  la  voi- 
ture, 15  sols  par  lieue.  .  < 

«  Dans  les  cabriolets  d'avant  12  sols  par 
lieue. 

«  Dans  les  fourgons,  pour  chaque  lieue, 
5  sols. 

«  Le  prix  des  marchandises  et  ballots,  par 
Jes  diligences,  sera  de  30  livres  le  quintal,  pour 
100  lieues,  et  en  proportion. 

«  Le  prix  desdites  marchandises  et  ballots, 
par  les  fourgons,  chariots  et  guimbardes, 
sera  de  20  livres  par  quintal. 

«  Le  surplus  de  l'ancien  tarif  sera  provi- 
soirement exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 

llclliiicf ,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

(1)  Voy.  séance  du  !•»  mai  1793. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     [2  mai  1793.J 


1°  Lettre  de  la  section  de  Molière  et  La  Fon- 
taine, par  laquelle  elle  sollicite  son  admis- 
sion à  la  barre;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

<(  Citoyen  Président, 

«  Une  députation  de  la  section  de  Molière 
et  La  Fontaine  désirerait  présenter  à  la 
Convention  nationale  une  pétition  extrême- 
ment intéressante  et  qui  a  trait  aux  circons- 
tances actuelles  et  relative  au  recrutement. 
Veuillez  bien  faire  savoir  à  la  députation  si 


elle  peut  ou  ne  peut  pas  être  admise.  Un  mot 
de  réponse,  s'il  vous  plaît. 

«  Je  suis,  avec  respect, 

<(  Citoyen  Président,   votre  concitoyen. 
«  Si y  né  :  Féval.  » 

(La  Convention  décide  qu'elle  sera  entendue 
lundi.) 

2°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  par  lui  aux  départements 
à  la  date  du  1er  mai  1793;  cet  état  est  ainsi 
conçu  (2)  : 


État  des  décrets  de  la  Convention  Nationale  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  2  mai  17 OS,  l'an  II  de  la  République  française. 


DATES  DES    DÉCRETS. 

TITRES    DES    DÉCHETS. 

M  l'Ali  IKMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 

OBSERVATIONS. 

20  avril 

Décret  qui  autorise  la  municipalité  (l'Angers  à 
ir  .i  titre  de  prêt  sur  ses  contributions,  la 

A  tous  les  départements 
Id. 

Id. 

Imprimé. 

21    —     

il  à    toute  poursuite   contre 
le  citoyen  Volncy,  pOBf  le   paiement  (le  la  pre- 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Hauque- 

mainv  à  faire  une  acquisition 

21    —     

21    —     

Dé  -rot  pour  distraire  onze  arpents  de  bois  de  la 
réserve  de  la  commune  de  Saint-Martin-d'Ablois. 

péuat  relatif  aux  dépenses  nécessaires  pour 
les  réparations  des  édilices  appartenant  à  la  Ré- 

25    —    

2o     -    

Décret  qui  autorise  la  commune  du  Mans  à  re- 
tirer,   sur    le    recouvrement    des    contribution» 
>lo  1792,  45,000  livres,  pour  être  employées  aux 
besoins  de  son  bureau  de  charité 

26    -     

28    —    

Déerat  qui  déclare  que  la  ville  d'Orléans  n'est 

Décret  portant  que  les  citoyens    Guillmard  et 
Jacqueminot  seront  rais  en  liberté  sous  bonne  et 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Garât. 


3°  Lettre  du  conseil  exécutif  provisoire  qui 
transmet  une  lettre  sur  la  situation  des  choses 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Paris,  1er  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  exécutif  transmet  à  la  Conven- 
tion nationale  la  copie  d'une  lettre  de  Nantes 


en  date  du  28  avril  qui  lui  fera  connaître  la 
situation  des  choses  en  cette  partie. 

«  Des  lettres  du  général  Bernier  reçues  au- 
jourd'hui annoncent  qu'il  occupe  toujours  la 
position  du  Pont-de-Cé. 

a  Signé  :  Clavière,  président;  Ph.  Grou- 
VILLE,  secrétaire.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  suivante  : 


il  A.rcfitves  nationales,  carton  C  235,  chemise  480,  pièce  n°  3. 
lî\  Atrch.u'es  nationales  carton  Cn  255,  chemise  213,  pièce  n°  3. 
(3)  Archives  nationales,  carton  Cu-  254,  chemise  462,  pièce  n°  26. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  h- 
rine  par  le  citoyen  Even,  chef  d'ad m tmst ra- 
tion faisant  fonction  d'ordonnateur  civil  à 
Nantes,  le  28  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  (1). 

«  Citoyen  ministre, 

«  C'est  avec  bien  du  plaisir  que  je  vous 
annonce  que  les  brigands  ont  évacué  Noir- 
moutiers;  ils  se  sont  embarqués  dans  les  ba- 
teaux de  l'île  et  ont  gagné  la  terre  au  nombre 
d'environ  300.  Ils  ont  sans  doute  eu  peur  des 
dispositions  qu'on  faisait  pour  les  attaquer 
par  terre  et  par  mer. 

«  Les  habitants  de  l'île  ont  envoyé  des  dépu- 
tés à  bord  du  vaisseau  le  Superbe  qui  est 
mouillé  avec  l'Achille,  près  le  fort  du  Pilier 
ainsi  qu'au  colonel  Beysser,  pour  annoncer 
qu'ils  les  renvoient  dans  l'île  sans  résistance 
et  il  est  resté  des  otages  à  bord  du  Superbe. 

«  Le  colonel  Beysser  est  maître  de  Bourg- 
neuf,  de  Beauvoir,  de  l'île  de  Bouin  et  autres 
endroits  qui  avoisinent  Machecoul;  les  bri- 
gands se  retirent  à  son  approche  et  beaucoup 
de  paysans  reprennent  leurs  travaux  ;  mais  il 
paraît,  d'après  la  marche  que  tiennent  les  bri- 
irant,  qu'ils  ont  un  point  de  réu- 
nion où  ils  veulent  rassembler  de  grandes 
forces.  Si  ce  projet  s'effeetllê,  cela  deviendra 
fort  inquiétant. 

«  On  assure  le  colonel  Beysser  réuni  à  l'ar- 
mée bordelaise.  On  attend  ici  aujourd'hui 
£,000  bananes  qui  nous  viennent  de  renfort, 
i  navigation  de  la  Loire  est  toujours  in- 
terceptée. 

«  Pour  copie  confor 

a  Sir/né:  ClavtÈRE,  président;  Ph.  GfiOU- 
ville,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  du  président  de  la  section  du  Pont- 
.  par  laquelle  il  transmet:  à  la  Convention 
un  extrait  du  registre  des  délibérations. 
lequel  cette  section  adhère  aux  principes  con- 
sacrés dans  l'arrêté  des  administrateurs  du 
département  de  l'Hérault;  cet  extrait  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

Ext  rai!  <1  'res  des  délibérations  de  la 

section    du    Pont-Neuf.    Du    SO    avril    1798, 
Van  II  de  la  République  fran< 

«  La  section  du  Pont-Neuf  délibérant  en 
exécution  de  la  Convention  du  maire  de  Paris 
de  ce  jour,  disposée  à  adapter  tontes  les  me- 
sures propres  à  sauver  la  République  ; 

«  Arrête  qu'elle  adhère  aux  principes  consa- 
crés dans  l'arrêté  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Hérault  ;  qu'elle  est  prête  à 
voler  tout  entière  aux  dangers  dont  la  chose 
publique  est  menacée,  mais  que,  pour  mesure 

f>remiere,    elle  demande   que   les  troupes   de 
igné  ou  gardes  nationales  salariées  ou  autres 


l    Archives  nationales,  Carton  Cu  251,  chemise  469, 
pièce  n»  1T. 

Archives  nationales,  Carton  Cu  253,  chemise  479, 
pièce  n»  5. 


des  autres  départements  disséminés  dans  Pa- 
ris ou  dans  les  environs  et  même  celles  qui 
se  trouveraient  en  marche  pour  s'y  rendre,  re- 
çoivent les  ordres  de  marcher  sur-le-champ,  au 
secours  de  nos  frères  de  la  Vendée  où  elle  est 
prête  à  les  suivre  ; 

«  Arrête,  en  outre,  que  son  présent  arrêté 
sera  communiqué  à  la  Convention,  à  la  com- 
mune et  aux  47  autres  sections. 

«  Et  a  nommé  pour  commissaires  les  ci- 
toyens Chabroud,  Happe,  Thierry  et  Filliet. 

«  Pour  extrait  conforme, 

«  Signé  :  Paraut,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cet 
extrait  au  Bulletin.) 

5°  Extrait  d'une  lettre  écrite  au  citoyen  Vi- 
dalot,  député  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, par  le  citoyen  Gavarroc  fi/s,  lieu- 
tenant de  canonniers  au  leT  bataillon  de 
Lot-et-Garonne ,  au  camp  de  la  Maydeleine- 
sous-Lille,  du  2.\  avril  1793;  il  est  ainsi 
conçu  (I)  : 

«  Législateurs, 

«  Toutes  les  vertus  républicaines  régnent 
dans  vos  armées  :  profitez-en,  non  pour  vous, 
mais  pour  la  patrie  ;  comptez  qu  un  soldat 
ut  se  battre  pour  personne,  et  pour  au- 
cune autorité  ;  il  se  battra  pour  lui-même, 
pour  son  bonheur  :  fondez  donc  la  République 
sur  des  principes  uni  .   liez-y   le  bon- 

heur de  tous  les  particuliers  et  ne  vous  in- 
quiétez pas  de  vos  ennemis. 

«  Donnez  à  la  République  une  Constitu- 
tion :  c'est  le  vœu  général,  et  c'est  le  grand 
coup  à  porter  aux  ennemis  ;  ils  la  redoutent  ; 
pressez-la,  il  est  tempa  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cet  extrait  au 
Bulletin.) 

6°  Lettre  du  citoy*  n  Dmibermesnil .  député 
du  Tarn  (2),  qui  annonce  que  sa  santé  ne  lui 

ftermettant  pas  de  continuer  ses  travaux  à 
a  Convention,  il  la  prie  de  recevoir  sa  dé- 
mission. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  des  décrets,  qui  appellera  le  suppléant 
de  ce  député.) 

7°  Lettre  <I<  trois  particulier t^  détenus  pour 
propos  contre-révolutionnaires  tenus  lors  du 
recrutement  (3),  par  laquelle  ils  se  plaignent 
de  ce  que  depuis  le  30  mars  dernier  le  ministre 
de  la  justice  retient  les  pièces  nécessaires  à 
l'instruction  de  la  procédure. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 


(1)  P.  V.,  tome  il,  page  15,  et  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  2  mai  1793. 

<i)  P.  V.,  tome  11  page  15,  et  Journal  des  Débat*  et 
des  Décrets,  n*  22",  page  19. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  16,  et  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n*  227,  page  17. 
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8°  Lettre  du  citoyen  Rousseau,  grenadier 
volontaire  au  3°  bataillon  de  la  Gironde  (1), 
au  camp  sous  Cassel,  qui  envoie  20  sous  poul- 
ies frais  de  la  guerre.  (Applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin.) 

9°  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
populaire  de  Dourgne,  département  du  Tarn, 

{>ar  laquelle  ils  font  don  à  la  patrie  d'épau- 
ettes,  contre  épaulettes,  etc..  et  de  225  livres 
en  assignats  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

<(  Citoyen  Président, 

<(  Les  dangers  de  la  patrie  peuvent  nous 
consterner,  mais  ils  ne  sauraient  nous  abattre; 
vaincre  ou  mourir  fut  notre  devise  ;  vivre  ré- 
publicains renferme  tous  nos  désirs. 

«  La  société  populaire  de  Dourgne,  jalouse 
du  bonheur  de  ses  braves  frères,  s'empresse 
de  les  secourir,  en  attendant  le  moment  glo- 
rieux d'aller  partager  leurs  lauriers. 

«  Daignez,  dignes  représentants,  recevoir  le 
faible  gage  de  notre  dévouement,  mais  ne  cal- 
culez pas  nos  moyens  sur  la  médiocrité  de 
notre  offrande. 

«  Disposez,  intrépides  représentants,  de 
notre  sang  et  de  notre  fortune.  Notre  cité 
vous  est  entièrement  dévouée  et  nous  devons 
nous  faire  gloire  de  vous  le  dire,  votre  loi  du 
26  mars  n'a  pu  frapper  ici  aucune  tête.  Ah  ! 
quel  serait  le  triomphe  de  la  République,  si, 
comme  nous  tous,  les  cantons  pouvaient  pro- 
clamer qu'il  n'existe  dans  leur  sein  aucun 
membre  suspect,  et  que  tous,  au  contraire, 
sont  animés  du  plus  ardent  courage  et  du 
plus  pur  désintéressement  pour  le  maintien 
de  notre  précieuse  liberté. 

«  Haine  au  tyrans  !  mort  aux  traîtres  !  se- 
cours à  nos  frères  !  soumission  à  vos  lois  ! 
voilà  nos  sentiments  et  nos  vœux. 

«  Les  membres  de  la  société  des  Amis  de  la 
République,  séant  à  Dourgne, 

«    Signé:  Azimar,    président;    Cavayé,  fils, 
vice-président  ;   Fabre,   fils,  secrétaire.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Les  citoyens  Jaurès  et  Saussol,  au  nom  de  la 
société  populaire  de  Dourgne,  département 
du  Tarn  (3). 

«    Citoyens    représentants    du    peuple 
français, 

«  Nous  venons  remplir  une  mission  bien 
chère  à  nos  cœurs  ;  nous  venons  vous  appor- 
ter une  offrande  que  fait  la  société  populaire 
de  Dourgne,  département  du  Tarn,  pour  le 
soulagement  de  nos  braves  frères  d'armes  ; 
elle  consiste  en  13  épaulettes,  9  contre-épau- 


(1)  P.  V.,  tome  il,  page  16  et  Bulletin  de  la  Conven- 
tion du  2  mai  1193. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cil  255,  chemise  479, 
pièce  ri0  7. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  479 
pièce  n*  7. 


lettes,  11  boucles,  quelques  galons,  un  cachet 
et  une  bague  ;  le  tout  en  argent,  et  225  livres 
en  assignats. 

«  Recevez,  représentants,  ce  faible  hom- 
mage d'une  société  vraiment  républicaine  ; 
qui  vous  offre  son  sang  pour  le  maintien  des 
lois,  des  droits  du  peuple,  et  pour  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Qu'il  est  glorieux  pour  nous  de  pouvoir 
vous  dire  que  nous  n'avons  dans  notre  com- 
mune ni  un  aristocrate,  ni  un  fanatique  ; 
mais  tous  les  citoyens  au  niveau  de  la  révolu- 
tion. 

<(  Votre  loi  sur  le  recrutement  ne  nous  a 
pas  été  plus  tôt  connue  que  le  même  jour  il 
s'est  inscrit  de  volontaires  le  double  de  ceux 
qui  nous  étaient  demandés. 

«  Nous  avons  le  sixième  de  notre  popula- 
tion aux  frontières  et  le  reste  est  en  état  de 
réquisition  permanente,  toujours  prêt  à  mar- 
cher pour  assurer  le  triomphe  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  car  nous  saurons  plutôt  mourir 
que  de  cesser  un  moment  d'être  libres. 

«  Signé  :  Jaurès,  Saussol.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin.) 


10°  Lettre  du  citoyen  Bonnaire,  vice-prési- 
dent du  coîiseil  du  département  du  Cher,  aux 
représentants  du  peuple  ;  il  rend  compte  de 
la  conduite,  des  principes  et  de  l'esprit  public 
de  ce  département  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Bourges,  27  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Aujourd'hui  qu'il  importe  plus  que  jamais 
que  la  Convention  nationale  sache  quel  degré 
de  confiance  elle  doit  accorder  aux  autorités 
constituées,  le  conseil  du  département  du 
Cher  me  charge  de  vous  rendre  compte  en 
son  nom  de  ses  principes,  de  sa  conduite,  de 
l'état  de  l'esprit  public  dans  son  ressort,  de 
ce  qu'il  a  fait,  en  un  mot,  pour  le  bien  de  la 
patrie. 

<(  Ce  pays  est  central  ;  les  lumières  par  con- 
séquent n'y  peuvent  pénétrer  que  difficile- 
ment ;  aussi  le  peuple  manque-t-il,  en  géné- 
ral, d'instruction  ;  mais  il  est  docile  à  la  voix 
des  autorités  constituées  qui,  par  un  heureux 
mélange  de  douceur  et  de  fermeté  ont  su  s'en- 
tourer du  respect  et  de  la  confiance  des  ad- 
ministrés :  c'est  là,  sans  doute,  ce  qui  a  cons- 
tamment déjoué  les  manœuvres  des  conspira- 
teurs et  ce  qui  a  maintenu  parmi  nous  un 
calme  profond,  au  milieu  des  troubles  qui 
ont  quelquefois  agité  les  départements  limi- 
trophes. 

<(  A  la  première  nouvelle  des  désastres  de 
la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  le  conseil  du 
département  a  bien  senti  qu'il  y  avait  un 
plan  de  conjuration  générale  dont  la  trame 
s'ourdissait  entre  les  mains  des  prêtres  et  des 
nobles  ;  en  conséquence,  il  s'est  assuré  de 
toutes  les  personnes  suspectes  ;  et  après  avoir 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise 469, 
pièce  n*  8. 
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pris  oes  mesures  de  prudence  et  de  sûreté,  il 
a  laissé  un  libre  essor  au  courage  de  300  gé- 
néreux citoyens  qui  ont  voulu  voler  au  secours 
de  leurs  frères. 

«  Le  département  du  Cher  n'est  pas  peuplé; 
c'était  un  grand  effort  pour  lui  que  d'avoir 
envoyé  trois  bataillons  sur  les  frontières,  ce- 
pendant la  loi  du  recrutement  s'y  est  exécutée 
sans  secousse  violente  ;  dans  quelques  en- 
droits, des  malveillants  ont  cherché  à  secouer 
le  trouble,  mais  deux  ou  trois  exemples  de 
sévérité  ont  ramené  l'ordre  et  la  paix.  Déjà 
beaucoup  de  recrues  sont  parties  pour  leur 
destination,  et  avant  peu,  tout  notre  contin- 
gent sera  en  face  de  l'ennemi. 

<(  Nous  avons  aussi  déposé  nos  offrandes  sur 
l'autel  de  la  patrie  :  le  conseil  du  départe- 
ment a  maintenant  à  sa  disposition  248  paires 
de  souliers,  17  capotes,  6  habits,  2  vestes,  2  cu- 
lottes, 7  chemises,  2  épaulettes  en  or,  et  une 
somme  de  4,060  livres  pour  distribuer  des  se- 
cours aux  femmes  et  aux  enfants  des  volon- 
taires partis  pour  les  armées.  La  municipalité 
de  Bourges  est  dépositaire  de  114  habite, 
40  vestes,  30  culottes,  44  paires  de  bas, 
32  paires  de  souliers,  16  chemises,  d'une 
somme  de  4,360  1.  2  s.  8  d.  pour  les  pauvres  de 
cette  ville  et  d'une  autre  somme  de  13,529  li- 
vn  s  pour  les  femmes  des  citoyens  qui  sont 
allés  combattre  les  brigands. 

«  Mais  parmi  tous  ces  dons,  il  en  est  un 
surtout  dont  nous  croyons  devoir  particuliè- 
rement vous  instruire.  Le  détachement  du 
(Mur,  envoyé  à  Bressuire,  a  perdu  quelques 
hommes  dans  une  action.  Un  pauvre  cou- 
vreur, entre  autres,  laissait  une  femme  en- 
ceinte, déjà  mère  de  plusieurs  enfante  et  sans 
aucune  ressource  pour  leur  subsistance.  L'état 
déplorable  de  cette  veuve  a  touché  le  cœur  du 
citoyen  Chevenon  du  Bigny,  ci -devant  noble; 
il  lui  a  assuré  300  livres  de  pension  viagère 
et  a  promis  au  département  que,  tant  qu'il 
vivrait,  cette  intéressante  famille  serait  à 
l'abri  des  besoins.  Que  ce  beau  trait  serve 
d'exemple  à  ces  riches  égoïstes  et  sans  en- 
trailles qui,  avec  tous  leurs  trésors,  ne  savent 
pas  connaître  le  premier  des  plaisirs,  celui 
d'essuyer  les  larmes  des  malheureux. 

«  Citoyens  représentants,  comptez  toujours 
sur  la  vigilance  et  l'activité  des  administra- 
teurs du  département  du  Cher  ;  ils  attendent 
de  vous  une  Constitution  vraiment  républi- 
caine ;  ne  trompez  pas  leur  espoir  et  que  rien 
désormais  ne  retarde  ce  bienfait  dont  nous 
apprenons  tous  les  jours  à  sentir  le  besoin. 

«  Signé  :  Bonnaire,  vice-président.  » 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  pièces 
suivantes  : 


Extrait  du  procès-verha'  des  séances  du  con- 
seil du  département  du  Cher,  en  surveil- 
lance permanente  (1). 

Séance  publique  du  mercredi  17  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 4  heures  du  soir. 

«  Le  conseil,  sur  la  réquisition  du  procureur 
général  syndic,  a  arrête  que  le  président  ren- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn2o4,  chemise  469, 
pièce  n*  9. 


dra  compte  à  la  Convention  nationale  de  tout 
ce  qu'a  fait  le  département,  soit  pour  secourir 
les  départements  ravagés  par  les  brigands, 
soit  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  le  dé- 
partement du  Cher. 

«  Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  pareillement 
rendu  compte  à  la  Convention  nationale  de 
toutes  les  offrandes  remises  au  département 
pour  l'habillement  des  volontaires  et  le  soula- 
gement de  leurs  femmes  et  enfants. 

«  Pour  expédition  : 

<c  Signé  :  Bonnaire,  vice-président  ; 
CoUTlER,   secrétaire-général.   » 


con 


II 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  ~. 
seil  du  département  du  Cher  en  surveillance 
permanente  (1). 

Séance  publique  du  vendredi  19  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 4  heures  du  soir. 

Le  procureur  général  syndic  a  fait  lecture 
d'une  lettre  écrite  au  conseil  par  le  citoyen 
Chevenon-Bigny,  de  la  ville  de  Bourges,  con- 
çue en  ces  termes  : 

«  Citoyens  administrateurs, 

«  J'apprends  que  le  détachement  de  ce  dé- 
partement, aprèfl  trois  jours  de  combat  où  il 
a  fait  mordre  la  poussière  à  un  grand  nombre 
de  brigands,  a  essuyé  quelques  pertes  et  qu'il 
a  été  obligé  de  céder  à  la  trahison.  Je  m  em- 
presse, avec  ma  femme,  d'essuyer  les  larmes 
d'une  mère  de  famille  de  la  ville  de  Bourges 
à  qui  cette  journée  a  été  fatale  ;  faites-lui 
passer  la  somme  de  300  livres  ;  cette  somme 
est  le  paiement  d'avance  d'une  rente  viagère 
dont  je  lui  passerai  le  contrat  du  moment  que 
vous  me  l'aurez  fait  connaître.  Dans  ces  mo- 
ments de  troubles,  citoyens  administrateurs, 
mes  concitoyens  ont  rendu  de  ma  conduite 
et  de  mon  attachement  à  la  patrie  un  témoi- 
gnage qui  m'honore.  Je  ne  pourrai  jamais,  à 
cause  de  ma  santé,  y  répondre  de  ma  personne, 
mais  je  le  ferai  de  ma  fortune.  Ma  femme  se 
joint  à  moi  ainsi  que  ma  fille  oour  cet  acte 
de  bienfaisance.  Vous  voudrez  bien  l'agréer 
pour  cette  malheureuse  et  vous  charger  d'es- 
suyer ses  larmes,  au  nom  d'une  famille  qui 
ne  la  laissera  jamais  dans  le  besoin. 

«  Signé  :  Bigny.  » 

<(  Sur  quoi,  le  conseil  ayant  accepté  le  don 
volontaire  du  citoyen  Chevenon,  en  a  ordonné 
mention  honorable  au  procès-verbal,  et  arrêté 
qu'il  en  sera  donné  avis  à  la  Convention  na- 
tionale, au  général  Berruyez,  commandant  en 
choî  l'armée  de  la  réserve,  et  au  détachement 
du  Cher  à  Bressuire  ;  qu'expédition  du  pré- 
sent arrêté  sera  adressée  au  citoyen  Cheve- 
non à  qui  il  sera  écrit  une  lettre  de  félicita- 
tions; que  ledit  arrêté  sera  imprimé  et  affi- 
ché dans  toutes  les  municipalités  et  que  le 
procureur  général  syndic  comparaîtra  au  nom 
du  département  dans  l'acte  qui  sera  passé  pour 
assurer  à  la  veuve  du  citoyen  de  cette  ville, 
mort  à  Bressuire  en  défendant  la  liberté,  la 


(1,  Archives  nationales,  Carton  Cu,  254,  chemise  462, 
pièce  n#  6. 
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pension  à  elle  accordée  par  le  citoyen  Chevc- 
non.  .  . 

ce  Pour  expédition  : 

«   S-tgné  :  Bonnaire,    yice-j/résu/mt  ; 
Coutier,  secrétaire  général.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  ces  pièces   au 

Bulletin.) 

11° Lettre  du  représentant  Dartigoeyte,  com- 
missaire de  la  Convention  dans  les  départe- 
tics  Landes  et  du  Gers  ;  il  rend  compte 
d'un  avantage  que  les  troupes  du  camp  des 
Trois-Croix  ont  remporté  sur  les  Espagnols  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Bourg-Saint-Esprit,  près  Bayonne. 
le  21  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

<(  Citoyens  mes  collègues, 

«  J'apprends  à  l'instant  d'une  manier* 
positive  que  nos  troupes  du  camp  des  Trois- 
Croix  viennent  d'humilier  la  morgue  espa- 
gnole. Un  détachement  commandé  par  le  ré- 
publicain Labeyrie,  premier  lieutenant-colonel 
du  2e  bataillon  du  département  des  Landes 
s'est  porté  contre  un  corps  de  troupes  espa- 
gnoles qui  ont  été  misée  en  pleine  déroute. 
Les  soldats  de  la  liberté  se  sont  emparés  du 
corps  de  garde  ennemi  et  du  village  de  Zu- 
garra  mondi.  On  y  a  trouvé  3,000  cartouches, 
une  trentaine  de  fusils,  40  baïonnettes  et  des 
hallebardes,  Nous  n'avons  eu  que  trois  bles- 
sés. Les  Espagnols  ont  dû  perdre  beaucoup 
de  monde.  Ce  premier  succès  présage  nos 
triomphes  sur  cette  partie  de  la  frontière,  si 
l'on  s'occupe  de  quelques  mesures  dont  j'ai 
rendu  compte  au  cpmité  de  Salut  public. 

«  Salut  et  fraternité  ! 

«Signé  :  Dartigoeyte.  » 

«  P.  S.  —  Le  lieutenant-colonel  Labeyrie 
s'était  déjà  distingué  dans  une  autre  attaque 
par  une  bravoure,   un  sang-froid  dignes  des 

Ïtlus  grands  éloges.  C'est  un  témoignage  que 
e  2e  bataillon  des  Landes  lui  a  rendu  en  ma 
présence. 

vt&igtkè  :  Dartigoeyte.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

.12°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Lavaur,  département  du  Tarn,  par  laquelle 
ils  écrivent  qu'ils  ont  déposé,  dans  un  maga- 
sin à  ce  destiné,  51  paires  de  souliers,  dont  le 
tribunal  de  ce  district  fait  offrande  à  la  pa- 
trie ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Nous,  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Lavaur,  département  du  Tarn, 
soussignés,  déclarons  que  le  tribunal  du  dis- 
trict dudit  Lavaur  a  déposé  ce  jourd'hui  dans 
le  magasin  à  ce  par  nous  destiné,  51  .paires 
de  souliers  dont  ledit  tribunal  fait  offrande 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cn254,  chemise  460, 
pièce  n"  28. 
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pièce  n*  7. 


à  la  patrie  pour  les  soldats  qui  vont  la  dé- 
fendre. 

«  Fait  à  Lavaur  dans  le  lieu  de  nos  séances, 
le  5  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Les  administrateurs, 

Signé;   Pellissier,    Mellier,   vice-prési- 
dents ;  Cambefort,  Guiraud,  8t  en  taire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  au  Bu!Uttn.) 

13°  Lettre  des  membres  du  comité  de  cor- 
respondance de  la  société  de  Chambéry,  rela- 
tif à  un  don  patriotique  consistant  en  effets 
d'habillement  et  d'équipement;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Chambéry,  ce  29  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  EranÇOtte. 

<(  Législateurs, 

<(  Les  citoyens  de  Chambéry,  jaloux  de  con- 
tribuer au  secoure  de  la  République,  vous  en- 
voient le  montant  d'une  souscription  conver- 
tie en  effets  utiles  à  l'équipement  de  nos  frères 
d'armes  :  50  sabres,  25  ceintures,  75  pair»  s  de 
bas,  3  fusils,  2  chapeaux,  5  paires  de  guétn », 
2  capotes,  14  chemises,  6  paires  de  bottes, 
537  paires  de  souliers,  121  habits,  112  bonnets 
de  police,  122  vestes.  122  eu  loi  i 

«  Représentants  du  peuple,  ce  don  est  mé 
diocre  en  comparaison  de  nos  désirs  ;  nouvi  Mi- 
ment échappes  du   despotisme,   nos  fortunes 
se  sentent  encore  de  l'oppression  du  tyran. 

«  Nous  offrons  de  plus  à  la  Képublique,  deux 
bataillons  de  volontaires  et  espérons  sous  peu 
en  former  d'autres,  malgré  les  prêtreB  réfrac- 
taireB  et  les  factieux  qui,  par  leur  perfidie 
ont  fait  émigrer  800  jeunes  gens  de  la  cam- 
pagne et  4,000  hommes  que  le  roi  sarde  tient 
enchaînés  sous  ses  drapeaux. 

<(  Il  nous  reste  encore  des  âmes  républicaines 
à  offrir  à  notre  nouvelle  patrie,  et  il  n'est 
pas  un  de  nous  qui  ne  désire  exterminer  les 
traîtres  qui   voudraient  nous  donner  un  roi. 

«  Un  roi  à  des  hommes  libres,  à  des  hommes 
qui  ont  goûté  de  la  liberté  !  Non,  nous  ne  le 
souffrirons  jamais  et  préférerons  nous  ense- 
velir sous  ses  ruines,  plutôt  que  de  souffrir 
qu'un  tyran  nous  donne  des  lois.  Tels  sont  nos 
vœux,   recevez-en  le  serment. 

«  Nous  sommes,  fraternellement, 

((  Les   membres  du  comité  de   correspon- 
dance de  la  société  de  Chambéry. 


«  Signé 


Vuillier,  A.  Gruat,  Tis- 
serand, Morat.  » 


(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  oette  lettre  au 
Bulletin.) 

14°  Lettre  des  représentants  Lesage-Senault , 
Duhem  et  Gasparin,  commissaires  aux  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes,  par  laquelle  ils  ren- 
dent compte  qu'ils  s'occupent  de  la  revue  dé- 
crétée, le  22  avril  et  transmettent  un  rapport 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  469, 
pièce  n*  6. 
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du  général  Lamarlière  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

«  Lille,  le  29  avril  1793. 

«  Xous  vous  adressons,  citoyens  nos  collè- 
gues, un  rapport  que  le  général  Lamarlière 
nous  fait  passer  dans  le  moment. 

«  Xous  nous  occupons  de  la  revue  décrétée 
le  22  du  courant  :  l'article  des  besoins  urgents 
sera  considérable  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  être 
étonné  ;  une  campagne  d'hiver,  des  généraux 
traîtres  et  des  administrateurs  fripons,  n'ont 
pu  dégoûter  nos  braves  volontaires  :  la  Répu- 
blique ne  périra  pas. 

Lettre  du   'j'iiéral  Lamarlière  aux  représen- 
peuple  dans  tes  arméejs  du  Nord  et 
des  Ardennes. 

((  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  part  de  la 
sommation  faite  par  les  ennemis  à  plusieurs 
villages  de  la  République,  et  principalement 
à  celui  de  Bachy  ;  je  vous  ai  envoyé  copie  de 
ma  lettre  à  la  municipalité  de  ce  village,  et 
vous  ai  fait  part  de  l'ordre  que  j'ai  donne 
nt  Bonnière  qui  commande  les  trou. 
!;i  République  à  Pont  à-Marque,  de  pro- 
village, de  chasser  l'ennemi  qui  w» 
faire  des  incursions  dans  oette  partie,  en  at- 
tentant son  poste  de  Raismes.  et  en  cherchant 
à  1  enwluppi) .  Ce  brave  officier  a  mis  ce  ma- 
tin cet  ordre  à  exécution  avec  autant  d'intelli 
gence  que  de  courage  ;  il  s'est   embusqué  en 
avant  de  Bachy.  après  avoir  reconnu  les  p 
tes  occupés  par  les  ennemis,  dont  une  recon- 
naissance de  20  hommes  à  cheval  et  un  déta- 
15  grenadiers  prussiens  se  ■ 
tentés  peu  de  moments  ap  fce  recon- 

naissance a  été  I  par  nos  troupes  : 

grenadiers  ennemis  ont  fait  la   plus  grand 
résistance;  deux  ont  été  tués  et  12  conduit 

Erisonniers  ici,  sur  lesquels  il  y  en  a  eu  3  d 
lessés,  dont  un  très  dangereusement.  La  ca- 
valerie ennemie  s'est  enfuie,  et  a  été  pour- 
suivie par  nos  troupes  jusque  dans  ses  canton- 
nements ;  un  seul  cavalier  a  été  fait  prison- 
nier, 2  ont  été  tués,  ainsi  que  plusieurs  che- 
vaux. 

«  Le  citoyen  Chicard,  officier  du  20*  régi- 
ment do  cavalerie,  a  reçu  un  coup  de  sabre  à 
la  figure  ;  nous  avons  eu  un  cheval  tué  et  deux 
blessés  légèrement. 

«  Le  commandant  Bonnère  me  rend  le  meil- 
leur compte  du  détachement  qui  est  à  ses  or- 
dres. J'ai  l'honneur  de  vous  assurer,  représen- 
tants, qu'il  existe  la  même  ardeur  dans  le 
cœur  des  troupes  républicaines  qui  font  partir 
de  ma  division.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

15°  Lettre  du  citoyen  Bonnier.  commissaire 
dans  les  départements  de  l'Hérault  et  du 
Gard  (2),  par  laquelle  il  demande  l'approba- 
tion d'un  arrêté. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  mai  1193. 
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16°  Lettres  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Gard  (l),.datée  de  Nîmes,  le  24  avril; 
ils  font  passer  à  la  Convention  : 

1°  Des  exemplaires  de  deux  arrêtés  relatifs 
à  des  pièces  qui  leur  ont  été  remises  par  la 
société  républicaine  de  Nîmes.  Ces  pièces  sont 
différentes  lettres  du  comité  de  correspon- 
dance de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  séant  aux  ci-devant  Jacobins  Saint- 
Honoré,  à  Paris. 

2°  Une  copie  de  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  délégués  par  la  Convention  dans 
les  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault,  qui 
suspend  l'exécution  des  articles  3  et  4  de 
celui  de  l'Administration,  en  date  du  20  avril, 
relatif  à  la  vérification  des  lettres  et  paquets 
arrivant  par  la  poste  ; 

3°  Un  arrêté  du  conseil  administratif,  qui 
se  conforme  à  celui  des  représentants  du 
peuple. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  Salut  public.) 

17°  Lettre  du  citoyen  Romain  Coquebert  (2), 
datée  de  P  >urg,  le  26  avril;  il  marque 

à  la  Convention  que  sa  blessure  lui  permettra 
bientôt  de  se  rendre  à  Paris,  pour  obéir  au 
décret  qui  ordonne  qu'il  sera  entendu  par  les 
comités  de  Sûreté  générale  et  de  la  guerre.  Il 
pense  néanmoins  que  ce  voyage  est  superflu, 
après  les  éclaircissements  qu'il  a  donnés  aux 
sentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée 
du  Rhin. 

La  lettre  contient  les  détails  et  les  suites  de 
l'altercation  qu'il  a  eue  avec  le  général  Cus- 
tine  ;  elle  se  trouve  conforme,  dit-il,  avec  ce 
qui  vous  a  été  mandé  dans  le  temps  par  le  gé- 
néral lui-même. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Les  citoyens  Leiourneux  et  J.  Barre,  dépu- 
tés extraordinaires  de  la  ville  de  Nantes,  sont 
admis  à  la  barre. 


cette  date  quatre  lettres  des  citoyens  Bonnier  et  Voul- 
land;  les  deux  premières  sont  adressées  à  la  Conven- 
tion; ils  lui  demandent  :  i»  de  solder  un  corps  de 
300  canonniers  levé  par  le  département  de  l'Hérault; 
2*  de  confirmer  un  arrêté  par  lequel  ils  ont  suspendu 
l'exécution  des  mesures  prises  par  le  département  du 
Card  au  sujet  des  correspondances  suspectes  ;  par  les 
deux  dernières,  envoyées  au  comité  de  Salut  public,  ils 
annoncent  :  l*cc  qu'ils  ont  fait  à  la  suite  de  l'arrêté  rendu 
par  ledit  département  du  Gard;  2*  qu'ils  ont  reçu  le 
décret  du  8  avril  relatif  au  commerce  de  l'argent  et 
feront  leur  possible  pour  l'application. 

L'analyse  qui  figure  au  procès- verbal  (Voy.  P.  v-, 
tome  11,  pue  19)  nous  a  laissé  penser  que  c'était  plutôt 
cette  seconde  lettre,  dont  le  but  était  de  demander  la 
confirmation  d'un  arrêté  rendu  pour  sn-pendre  certaines 
mesures  prises  par  les  administrateurs  du  Gard  au  sujet 
des  correspondances  suspectes,  qui  était  visée.  En  l'ab- 
sence néanmoins  de  preuve  plus  formelle,  nous  noue 
sommes  bornés  adonner  cette  simple  analyse  du  P.  V.. 
au  cours  de  la  séance,  renvoyant  le  lecteur  aux  annexes, 
où  nous  donnons  alors  en  entier  le  texte  di_-s  quatre  let- 
tres des  citoyens  Vouliand  et  Bonnier.  (Voy.  ci-après, 
même  séance,  page  17) 

(1)  P.  V.,  tome  11,  page  18. 

(2)  P.  V .,  tome  11 ,  page  19  et  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n«  227,  page  17. 
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L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  :  % 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Nantes  nous  ont  envoyés  :  nous  venons,  au 
nom  d'une  grande  cité,  au  nom  d'une  section 
de  la  République,  qui  se  leva  pour  la  liberté 
dès  l'année  1788,  vous  peindre  l'état  déplo- 
rable où  nous  gémissons,  et  réclamer  près  de 
vous  les  secours  puissants  que  le  Salut  public 
exige  de  votre  sollicitude. 

«  Nous  ne  vous  répéterons  point  le  récit 
trop  affligeant  des  maux  qui,  depuis  deux 
mois,  désolent  notre  malheureuse  contrée  ; 
vous  en  avez  connu  l'origine  et  les  progrès  ; 
vous  daignâtes,  à  une  époque  où  ils  étaient 
moins  grands  qu'aujourd'hui,  déclarer  que  la 
ville  de  Nantes  avait  bien  mérité  de  la  refait. 

«  Le  courage  de  ses  habitants,  leur  inviolable 
attachement  aux  principes  de  la  République, 
ne  varieront  jamais.  Nantes  sera  ensevelie 
sous  ses  ruines,  le  dernier  de  ses  défenseurs 
périra,  avant  qu'on  puisse  lui  reprocher  un 
murmure,  un  seul  moment  de  faiblesse...  Nous 
n'avons  pas  fait  un  vain  serment,  quand  nous 
avons  juré  la  liberté  ou  la  mort. 

«  Réduits  à  nos  propres  forces,  lorsque  des 
secours  nous  étaient  promis  et  annoncés  de 
toutes  parts,  nous  avons  su  jusqu'à  présent 
maintenir  cette  liberté,  et  repousser  la  horde 
toujours  croissante  de  ces  brigands  avides  de 
sang  et  de  pillage. 

«  Une  armée  de  patriotes  s'était  formée 
dans  les  départements  de  Mayenne-et-Loire  : 
elle  était  forte  de  22,000  hommes.  Ses  pre- 
miers pas  furent  des  victoires  ;  partout  les 
rebelles  étaient  vaincus.  Nous  devons  l'avouer, 
citoyens  représentants,  nous  pensions,  à  ce 
moment,  toucher  au  terme  de  nos  maux,  mais 
un  revers  fatal  et  imprévu  a  détruit  nos  espé- 
rances, nous  a  replongés  dans  l'abîme,  et  nos 
dangers  ont  monté  à  leur  comble. 

«  Nous  avons  vu  à  notre  passage  nos  frères 
de  Mayenne-et-Loire  :  nous  venions  chercher 
du  secours  dans  leur  sein...  Hélas  !  ils  nous 
ont  trop  facilement  convaincus  du  besoin 
qu'ils  en  avaient  eux-mêmes.  Vous  avez,  ci- 
toyens représentants,  entendu  leurs  députés 
extraordinaires  à  votre  barre.  Nous  ne  devons 
pas  et  nous  ne  pourrions  rien  ajouter  au  ta- 
bleau de  nos  communs  malheurs. 

«  Citoyens  représentants,  une  grande  me- 
sure est  donc  nécessaire  pour  le  salut  de  nos 
départements,  pour  celui  de  la  République 
entière...  Les  troubles  civils  dont  ils  sont  de- 
venus le  foyer,  menacent  de  s'étendre  au  loin. 
D'abord  ils  ne  se  sont  annoncés  que  comme 
une  étincelle  ;  du  moins  on  a  pu  croire  que  ce 
mouvement  ne  serait  qu'instantané  et  local... 
Mais  les  symptômes  qui  le  caractérisent,  sont 
devenus  si  terribles,  ils  ont  acquis  un  dévelop- 
pement tel,  que,  si  on  ne  se  hâtait  de  circon- 
scrire, d'isoler,  pour  ainsi  dire,  les  lieux  où  le 
feu  s'est  allumé,- il  serait  à  craindre  que,  de 
proche  en  proche,  l'embrasement  ne  devînt 
général. 

«  Nous  avons  vu  et  observé  le  mal  de  près, 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255  chemise  479, 
pièce  n°  8, 


et  nous  osons  dire  que  cette  guerre  intestine, 
alimentée  à  la  fois  par  les  fureurs  du  fana- 
tisme et  la  rage  de  l'aristocratie,  n'est  pas 
moins  dangereuse  et  effrayante  que  la  guerre 
des  tyrans  coalisés  contre  notre  liberté. 

«  Il  ne  nous  appartient  pas,  citoyens  repré- 
sentants, de  fonder  ou  prévenir  les  mesures 
salutaires  et  décisives  que  votre  sagesse  saura 
vous  inspirer.  Nous  sommes  venus  exposer, 
sans  dissimulation,  la  grandeur  et  la  réalité 
du  mal,  et  solliciter  un  remède  qui  ne  peut 
plus  être  différé...  Mais,  sans  le  secours  d'une 
armée  imposante  et  capable  d'opposer,  par  sa 
masse,  une  barrière  à  la  communication  du 
torrent  qui  se  déborde,  nous  ne  pensons  pas 
que  les  troubles  qui  nous  déchirent,  puissent 
être  éteints  ou  comprimés. 

«  C'est  l'envoi  de  cette  force  que  nous  deman- 
dons, que  nous  vous  conjurons  d'accélérer  ; 
c'est  surtout  la  garantie  et  la  défense  de  nos 
côtes  que  nous  vous  supplions  d'envisager. 

«  Citoyens  représentants,  ce  ne  sont  point 
nos  dangers  personnels  qui  nous  effraient  : 
quelle  que  soit  votre  décision,  nous  partirons 
pour  reprendre  notre  poste  ;  et  après  y  être 
rendus  au  travers  des  dangers  que  nous  avons 
méprisés  pour  venir  ici,  nous  saurons  y  mou- 
rir, s'il  le  faut,  en  imitant  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  ont  déjà  donné  cette  preuve  de  leur 
dévouement,  et  fait  ce  noble  sacrifice  à  l'amour 
de  leurs  devoirs. 

«  Mais  les  dangers  de  la  chose  publique  nous 
touchent  seuls;  seuls  ils  nous  ont  amenés  vers 
vous,  qui  êtes  les  pères  communs  de  la  patrie. 
C'est  en  son  nom,  c'est  par  notre  organe  que 
se  font  entendre  les  mânes  de  ces  braves  répu- 
blicains, de  plus  de  2,000  patriotes  égorgés  ou 
massacrés,  et  dont  quelques-uns  ont  vu,  en- 
core vivants,  leurs  membres  coupés  et  disper- 
sés autour  d'eux... 

<(  Citoyens,  votre  cœur  se  soulève  à  ce  récit; 
tant  de  barbarie  vous  fait  frémir...  Eh  !  nous 
ne  vous  peignons  pas  encore  la  moitié  des  hor- 
reurs qui  ont  été  commises!...  Dans  un  seul 
lieu,  à  Machecoul,  550  patriotes,  officiers  mu- 
nicipaux, juges,  administrateurs,  ont  été 
égorgés.  Un  jour  plus  tard,  leurs  femmes, 
leurs  enfants  devaient  subir  le  même  sort!... 
Citoyens,  il  faudrait  les  entendre,  ces  familles 
malheureuses,  réfugiées  dans  notre  ville,  le 
seul  asile  qui  leur  reste  encore...  Mais  que  de- 
viendront-elles, si  cette  ville...? 

«  Non,  citoyens  représentants,  hommes  gé- 
néreux et  sensibles,  vous  ne  le  souffrirez  pas  : 
vous  n'aurez  pas  entendu  en  vain  la  voix 
plaintive  de  tant  de  victimes  expirantes,  ou 
prêtes  à  devenir  la  proie  de  ces  brigands  fé- 
roces!... Vous  sauverez  la  ville  de  Nantes,  qui 
a  sauvé  le  département,  et  vous  jouirez  du  tri- 
but de  la  reconnaissance,  et  des  bénédictions 
de  100,000  citoyens  qui  nous  envoient. 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
la  Loire-Inférieure. 

«  Signés  :  Letotirneux  ;  J.  Barre.  » 

I^e Président, répondant àla  députation(l). 
Si  les  maux  sont  adoucis  quand  ils  sont  par- 
tagés,Jouissez  de  la  seule  consolation  qui  peut 
vous  êtes  offerte  à  l'instant.  La  Convention 
entière  a  partagé  les  vôtres,  et  sa  douleur  sera 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  mai  1793. 
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commune  à  tous  les  Français  :  ainsi  Ton  se 
sert  du  ciel  pour  ensanglanter  la  terre;  la 
folie  et  la  raison  sont  aux  prises;  et  il  est 
ai^é  de  prévoir  l'issue  de  ce  combat.  Retournez 
à  votre  poste,  les  représentants  du  peuple  se- 
ront au  leur;  d'ici  partiront  des  lois  et  des 
forces;  soutenez  votre  courage,  vous  serez  se- 
courus; recueillez  une  instruction  consolante 
de  la  contemplation  du  fier  élément  dont  vous 
voyez  briser  journellement  les  flots  :  avez- vous 
vu  que  ses  vagues  irritées  aient  jamais  ren- 
versé vos  murs  et  submergé  votre  cité?  Eh 
bien  !  vous  ne  verrez  pas  davantage  les  efforts 
de  la  tyrannie  et  les  fureurs  du  fanatisme  ren- 
verser la  volonté  nationale  et  couvrir  le  sol  de 
la  liberté  :  le  deuil  s'est  changé  en  indigna- 
tion, la  patrie  outragée  demande  vengeance; 
nos  frères  morts  pour  elle  seront  vengés;  vous 
ne  périrez  point,  ou  nous  périrons  tous.  (Ap- 

plaiu  tS.) 

Kental»ol«'  (1),  Je  demande  que  pour  exci- 
citer  le  zèle  des  citoyens  de  Paris,  on  répande 
dans  cette  ville  le  discours  des  députés  de 
Nantes,  et  la  réponse  du  président. 

Louis  I^egendre  appuie  ces  deux  propo- 
sitions. 

■tarai Ion.  Je  dénonce  un  contre-ordre 
donné  à  5,0C0  hommes  qui  allaient  secourir 
la  Vendée,  et  qu'on  a  fait  rentrer  dans  leurs 
foyers.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif  soit 
tenu  de  rendre  compte  de  ce  contre-ordre. 

i  liamhon  ajoute  à  cette  dénonciation  que 
toutes  les  troupes  réglées  de  l'intérieur  qui  se 
dirigeaient  aussi  contre  les  révoltés  ont  égale- 
ment ref  u  contre-ordre  ;  il  pense  que  ce  ne  peut 
être  là  qu'une  perfidie  nouvelle  des  ennemis 
de  la  République.  Il  demande  aussi  que  le  con- 
- -il  exécutif  en  rende  compte. 

La  Convention,  après  quelques  débats,  sur 
la  proposition  de  Mellinet,  rend  le  décrt 
vant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  récit  déchirant  que  deux  administra- 
teurs du  département  de  la  Loire-Inférieure 
font  à  la  barre,  des  maux  qui  dévastent  ce 
département,  ainsi  que  ceux  qui  l'avoisinent, 
décrète  l'impression,  l'affiche,  l'envoi  de  la  pé- 
tition, l'insertion  au  Bulletin,  la  mention  hono- 
rable du  courage  et  du  dévouement  des  admi- 
nistr  'teurs;  ordonne,  en  outre,  que  le  conseil 
exécutif  rendra  compte  des  personnes  et  des 
causes  qui  ont  donné  lieu  aux  contre-ordres 
qui  ont  renvové  les  gardes  nationaux  de  la 
Meuse,  de  la  Dordogne,  de  la  Manche  et  de 
divers  mures  départements  qui  allaient  au  se- 
cours de  la  Vendée  et  des  parties  du  terri- 
toire de  la  République  qu'occupent  les  ré- 
voltés.  » 

Ooselin  ftl.  Un  homme,  qui  va  ce  matin 
subir  le  dernier  supplice,  demande  qu'il  lui 


(1)  Celte  courte  discussion,  à  laque'le  prennent  part 
Bentab  le.  I.etretvlre,  Barailon,  Chambon  et  Mellinet."  est 
empruntée  au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793, 
paee  581,  lr«  colonne  et  au  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n»  t!7.  page  20. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  11  et  P.  V., 
tome  11,  p.  17. 

(3)  Moniteur  universel,  i"  semesire  de  1793,  p.  551, 
1"  colonne  et  Auditeur  national,  n»  224,  page  7. 


soit  permis,  avant  de  mourir,  de  parler  à  deux 
membres  du  comité  de  sûreté  générale.  Je  de- 
mande si  la  Convention  veut  donner  cette 
autorisation. 

lLaujuinaU.  J'appuie,  certes,la  proposition 
d'Ossehn,  mais  j'observe  que  l'intérêt  des  deux 
membres  qui  seront  chargés  de  cette  mission 
veut  qu'ils  soient  accompagnés  de  deux  té- 
moins. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  d'Os- 
selin,  ainsi  amendée.) 

Un  député  extraordinaire  du  département 
de  la  Manche  se  présente  à  la  barre  (1). 

Il  présente  dans  un  long  mémoire,  les 
alarmes  de  ses  concitoyens,  menacés  d'une  fa- 
mine prochaine  au  milieu  de  l'abondance. 

u  Les  greniers  des  laboureurs,  dit-il,  sont 
remplis  de  grains,  leurs  granges  regorgent  de 
gerbes  non  battues,  et  ces  immenses  approvi- 
sionnements feraient  croire  que  nous  ne  de- 
vons rien  recueillir  sur  notre  territoire  l'an 
prochain.  Cependant  le  prix  des  subsistances 
est  excessif,  le  pain  revient  à  5  sous  la  livre. 
Législateurs,  prévenez  des  maux  incalculables, 
et,  en  prenant,  pour  approvisionner  nos  mar- 
chés, toutes  les  mesures  que  vous  dictera  la 
sagesse,  accordez  au  département  que  je  repré- 
sente une  somme  de  400,000  livres  pour  sou- 
lager les  besoins  de  nos  frères  indigents.  » 

Ce  député  dénonce  ensuite  un  accord  frau- 
duleux qui  existe  entre  les  émigrés  et  leurs 
fermiers.  Les  baux  ne  portent  que  la  moitié  du 

f>rix  des  fermes;  ainsi  nos  ennemis  partagent 
eurs  revenus  avec  la  République.  Il  demande 
que  ces  baux  soient  résiliés. 

l«e  l»ré»idoiil  donne  à  l'orateur  l'assurance 
que  la  Convention  examinera  sa  pétition  avec 
toute  la  sollicitude  qu'elle  comporte  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Avant  de  se  retirer,  l'orateur  dépose  sur  le 
bureau  une  adresse  dans  laquelle  sont  expo- 
'ifférentes  vues  sur  la  défense  des  côtes 
maritimes  (2). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Poisson  (S)  demande  qu'on  discute  sur-le- 
champ  la  pétition  présentée  au  nom  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Manche, 
pour  faire  droit  à  la  demande  de  400,000  livres 
qui  y  est  formulée. 

Ldiardy  (Morbihan).  Vous  devez  vous 
comporter  à  l'égard  du  département  de  la 
Manche  comme  vous  l'avez  fait  à  l'égard  des 
autres  départements.  Chaque  fois  qu'on  est 
venu  vous  demander  des  secours  pécuniaires, 
vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des  finances, 
je  demande  que  vous  lui  renvoyiez  encore  cette 
pétition  pour  qu'il  vous  en  soit  fait  un  prompt 
rapport. 

fa mlton.  Dans  les  circonstances  difficiles 
où  nous  nous  trouvons,  on  doit  imiter  partout 
les  départements  méridionaux;  ils  ont  fait 
supporter  aux  riches  toutes  les  calamités  qui 
pesaient  sur  le  peuple.  Eh  bien  !  que  tous  les 


(l)  Moniteur  universel,  l,r  semestre  de  1793,  p.  551, 
i"  colonne  et  Auditeur  national,  n*  224,  page  7. 

(2^  P.  V.,  tome  11,  page  18. 

(3)  Cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part  Poisson, 
Lehardy  et  Cambon,  est  empruntée  au  Point  du  Jour 
1793,  tome  2,  page  131,  1"  colonne. 
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autres  département*,  au  lieu  de  venir  ici  épui- 
ser le  Trésor  public  en  fassent  autant,  et  ils 
verront  renaître  l'abondance.  D'ailleurs,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  c  est  le  seul 
moyen  de  sauver  la  chose  publique.  (  Vifs  ap- 
plaudissements.) 

(La  Convention  renvoie  au  comité  des  fi- 
nances la  demande  de  400,000  livres  formulée 
par  le  département  de  la  Manche,  et  au  comité 
d'aliénation  la  proposition  de  résiliement  des 
baux  des  biens  des  émigrés.) 

Un  membre  (1)  propose  d'ajourner  à  samedi 
prochain  le  rapport  à  faire  sur  l'exécution 
d'un  précèdent  décret,  fui  accorde  une  tomme 
de  40,000  livres  au  département  de  la  Haute- 
Loire. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre  de  la 
Convention,  il  a  été  décrété  que  les  comités 
de  commerce  et  des  finances  feront,  samedi 
matin,  leur  rapport  sur  l'exécution  du  dé- 
cret qui  accorde  une  somme  de  40,000  livres 
au  département  de  la  Haute-Loire,  pour  l'éta- 
blissement d'une  fabrique  de  drap.  » 

Un  autre  membre  (3)  demande  qu'on 
ajourne  à  après-demain  le  rapport  à  faut 
par  le  comité  de  législation  sur  divers  objets 
relatifs  au  tribunal  criminel  révolutionna  in . 

.  (La  Convention  décrète  que,  dans  la  séance 
d'après-demain,  le  comité  de  législation  pré- 
sentera les  divers  rapports  dont  il  a  été 
chargé  sur  les  objets  relatifs  au  tribunal  cri- 
minel révolutionnaire  (4). 

Cliiii|»|>e,  au  nom  des  comités  de  commerce 
et  de*  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  deertt  tendant  à  accorder, 
à  titre  cV indemnité  et  d'encouragement,  une 
sonime  d-e  20,000  livres  au  citoyen  Jacquier, 
négociant  suisse,  qui  se  propose  d'étabhr  dans 
le  département  de  Corse,  la  culture  du  coton, 
du  chanvre,  du  lin,  de  la  garance  et  de  la 
soie  ;  le  projet  de  décret  est  ainsd  conçu  (5)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  commerce  et  des  finances, 
réunis,  sur  la  pi'oposition  faite  par  le  citoyen 
Jacquier,  négociant  suisse,  d'établir  dans  le 
département  de  Corse  la  culture  du  coton, 
du  chanvre,  du  lin,  de  la  garance  et  de  la 
soie,  ainsi  que  la  filature  desdites  produc- 
tions, la  fabrication,  la  teinture  et  peinture 
de  différentes  étoffes  et  toiles  en  coton  et  en 
fil  ;  considérant  qu'un  établissement  de  cette 
nature  est  aussi  utile  à  la  Corse,  qu'il  est 
important  sous  tous  les  rapports  à  1  agricul- 
ture et  au  commerce  de  la  République;  que  le 
citoyen  Jacquier  ne  peut  l'effectuer  sans  des 
dépenses  très  considérables  ;  considérant  enfin 
que  pour  ce  qui  regarde  l'agriculture  et  le 
commerce  de  la  République,  le  but  de  la  na- 
tion française  est  de  remplacer  par  des  primes 
d'encouragement  les  privilèges  contraires  à 
la  liberté,  décrète  ce  qui  suit  : 


(i)  P.  V.,  tome  11,  page  19. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  pa?e  12, 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  19. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  12. 

(5)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  10,  et  P.  V., 
tome  11,  page  19. 


Art.  1er. 

<c  II  sera  accordé  au  citoyen  Jacquier  la 
somme  de  20,000  livres,  à  titre  d'indemnité  et 
d'encouragement.  Cette  somme  lui  sera  passée 
comme  comptant  sur  le  paiement  des  domaines 
nationaux  dont  il  fera  l'acquisition  en  Corse. 

Art.  2. 

«  Il  sera  en  outre  accordé  au  citoyen  Jac- 
quier une  somme  de  100  livres  pour  chaque 
élève,  natif  du  pays,  qu'il  aura  formé  dans 
ses  ateliers,  pendant  les  trois  premières  an; 
nées  de  son  établissement.  Cette  somme  lui 
sera  payée  en  trois  termes  égaux,  d'année  en 
année,  pour  chacun  des  élèves  qu'il  formera, 
et  d'après  les  certificats  d'experts  nommés  par 
la  municipalité  du  lieu,  contenant  que  ces 
élèves  sont  employés  dans  sa  manufacture 
depuis  un  an  ;  mais  il  ne  pourra  exiger  le 
troisième  paiement  qu'autant  qu'il  y  jus- 
tifiera, par  des  experts  nommés  comme 
ci-dessus,  que  lesdits  élèves  possèdent  bien  le 
métier  qui  leur  aura  été  montré.  Le  nombre 
des  élèves  pour  lesquels  le  citoyen  Jacquier 
aura  droit  à  l'indemnité  de  100  livres,  ne 
pourra  excéder  celui  de  300.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  certificats  des  municipalités 
devront  être  visés  par  les  administrations  de 
district  et  de  département. 

Art.  3. 

«  Le  citoyen  Jacquier  ne  pourra  jouir  des 
encouragements  qui  lui  sont  accordés  par  le 
présent  décret,  qu'autant  qu'il  aura  formé 
son  établissement  en  Corse  dans  six  mois  de 
ce  jour,  et  qu'il  justifiera  de  la  culture  de 
100  arpents  de  terre  chaque  Mtttée. 

Ajd . 

0  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
délivrer  au  citoyen  Jacquier,  en  conformité 
du  présent  décret,  et  dans  les  termes  y  pres- 
crits, jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  50,000  livres,  sur  les  certificats  qui  lui 
seront  présentes  suivant  la  forme  ci-dessus 
énoncée,  laquelle  somme  sera  prise  sur  celles 
mises  à  sa  disposition  pour  l'encouragement 
des  fabriques  et  manufactures.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

L.c  B»résident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances  (1). 

Dcvnrs.  Citoyens,  l'objet  qui  nous  occupe 
en  ce  moment,  est  d'une  importance  telle, 
que  de  la  résolution  que  vous  prendrez  dépen- 
dra le  salut  ou  la  perte  de  la  République. 
Trois  intérêts  doivent  fixer  vos  regards,  celui 
des  cultivateurs,  celui  du  commerce,  et  celui 
des  consommateurs.  Dans  le  projet  de  décret 
que  je  vous  soumettrai,  je  veux  éviter  l'inter- 
vention du  gouvernement  dans  les  opérations 
relatives  aux  subsistances,  et  les  visites  domi- 
ciliaires, non  moins  dangereuses  pour  la  li- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LXIII, 
séance  du  1"  mai  1793,  la  précédente  discussion  sur 
cet  objet. 
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berté  ;  respecter  la  propriété,  parce  qu'elle 
est  la  loi  première  des  sociétés  ;  approvi- 
sionner les  marchés  d'une  manière  telle,  que 
dans  peu  vous  soyez  dans  le  cas  de  sus- 
pendre la  rigueur  de  vos  lois  contre  l'expor- 
tation ;  rendre  le  cours  des  marchés  telle- 
ment public,  que  le  prix  du  blé,  dans  toute  la 
République,  puisse  être  connu  à  chaque  ins- 
tant et  par  chaque  citoyen  ;  détruire  l'accapa- 
rement, eu  respectant  la  latitude  et  la  liberté 
du  commerce  ;  engager  le  propriétaire  à 
vendre  promptement,  et  les  consommateurs  à 
n'acheter  que  ce  qui  leur  est  strictement  né- 
ure;  donner  au  malheureux  l'espoir  de 
•  moin*  cher  le  pain  dont  il  a  besoin  ; 
et  pour  l'exécution  de  ces  vues,  confier  aux 
corps  administratifs  une  certaine  latitude  de 
pouvoirs  qui,  j'ose  le  croire,  ne  deviendront 
jamais  nécessaires. 

Oevarsdi  présente  un  projet  de  décret,  dont 
voici  les  bases  principal* 

«  Les  lois  existantes,  relatives  à  la  libre 
circulation  et  à  l'exportation  des  grains, 
continueront  à  être  exécutées. 

«  Les  municipalités  dans  lesquelles  il  existe 
des  marchés,  dresseront,  le  1er  de  chaque  mois, 
un  état  de  ce  qu'ont  valu  les  grains  à  chaque 
marché  du  mois  précédent. 

«  Il  est  défendu  de  vendre  le  blé  ailleurs 
que  sur  les  marchés  publics. 

«  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion de  la  loi,  les  administrateurs  de  dépar- 
tement fixeront  le  maximum  des  grains,  e 
par  espèce,    en   prenant   pour  hase    le   prix 
commun  de  tous  les  marchés. 

«  Le  maximum  fixe  n'aura  lieu  que  pendant 
le  mois  de  mai.  Ce  maximum,  réduit  du 
dixième,  formera  celui  de  juin  ;  celui  de  juin, 
réduit  du  dixième,  formera  celui  de  juillet  ; 
celui  de  juillet,  réduit  du  dixième  ;  ainsi  de 
mois  en  mois,  jusqu'à  ce  que  le  maximum  soit 
au-dessous  de  celui  de  15  livres  le  quintal.  » 

Un  grand  nombre  Jt  membres  appuient  ce 
projet  de  décret. 

(àéuisKÎeu  i2).  Je  demande  que  l'auteur  de 
ce  projet  présente  toutes  les  mesures  qui  l'ont 
déterminé  et  nous  le  discuterons  ensuite. 

Fabre  Hérault).  Discutons  d'abord  si  l'on 
fixera  le  maximum  des  grains  ;  le  projet 
roule  d'ailleurs  en  grande  partie  sur  cette 
question.  Si  le  maximum  est  décrété,  nous 
prendrons  ensuite  le  projet  lui-même  dans  ses 
différentes  parties  ;  au  contraire,  si  le  maxi- 
mum est  rejeté,  nous  prendrons  une  autre 
question  de  pareille  importance;  par  exemple. 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  551, 
2*  colonne  et  Logolachigraphe,  n*  127,  page  32. 

(2)  Nous  n'avons  trouvé,  pour  la  discussion  de  ce  jour 
sur  les  subsistances,  que  ce  qui  figure  dans  les  journaux 
du  temps.  Parmi  eux,  il  en  est  trois  surtout  qui  nous 
ont  été  d'un  très  grand  secours;  ce  sont  le  Mercure 
universel,  le  Moniteur  et  le  Logotachi graphe.  Les  au- 
tres ne  contiennent  qu'un  récit  très  succinct  et  quel- 
que- détails  tout  à  fait  secondaires.  C'est  le  Mercure 
universel,  à  uotre  avis  (voy.  tome  27,  page  42  et  suiv.,) 

?ui  paraît  avoir  résumé  le  plus  clairement  le*  détails; 
est  son  ordre  de  discussion  que  nous  avons  suivi,  en 
■ous  entourant  des  développements,  beaucoup  plus 
étendus,  du  Moniteur  et  "du  Logolachigraphe.  Ooy. 
Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  pages  551  et 
•uiv.,  et  Logolachigraphe,  n*  127,  pages  32  et  suiv.). 


la  suivante   :   «  Ne  pourra-t-on  vendre  ail- 
leurs qu'aux  marchés?  » 

C  harlier.  Si  vous  voulez  tranquilliser  le 
peuple,  il  faut  lui  montrer  quelle  est  la  quan- 
tité de  grains  qu'il  y  a  dans  l'étendue  de  la 
République  ;  et  le  moyen  d'y  parvenir  c'est 
de  défendre,  sous  des  peines  très  graves,  la  vente 
des  grains  ailleurs  que  dans  les  marchés  pu- 
blics. J'estime  que  c'est  par  là  que  doit  com- 
mencer la  discussion,  après  cela,  l'on  s'oc- 
cupera du  recensement,  moyen  sûr  de  frapper 
les  accapareurs,  car  il  en  existe  beaucoup. 

Fabre  {Hérault)  insiste,  à  nouveau,  pour 
qu'on  examine  avant  tout  la  question  sui- 
vante :  «  Fixera-t-on  le  maximum  du  prix 
du  grain  ?  » 

Buzat.  Il  faut  savoir  d'abord  si  l'on  aura 
du  grain  ;  l'on  verra  ensuite  si  on  doit  en 
fixer  le  prix.  Supposez,  en  effet,  que  l'on 
puisse  faire  en  sorte  que  le  blé  paraisse  sur 
le  marché  ;  il  ne  serait  pas  alors  nécessaire 
de  recourir  à  cette  taxation,  mesure  qui 
laisse  entrevoir  à  tous  les  hommes  prudents  et 
instruits  un  moment  dangereux  ou  la  disette 
se  fera  plus  vivement  sentir. 

Citoyens,  n'oubliez  pas  que  la  taxation  des 
grains,  dont  on  a  parlé  beaucoup,  est  autant 
et  plus  en  faveur  de  la  classe  aisée  que  pour 
les  indigents.  Les  premiers,  en  effet,  peuvent 
acheter  et  emmagasiner  pour  revendre  plus 
cher  dans  un  autre  moment  ;  les  malaisés,  au 
contraire,  ne  peuvent  acheter  que  leur  con- 
sommation instantanée.  Il  faut  donc,  autant 
qu'il  est  possible,  trouver  un  autre  moyen 
qui,  sans  détruire  l'agriculture  et  sans  arrêter 
findustrie,  soit  favorable  au  pauvre  et  dont 
le  riche  cependant  n'abuse  pas. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'on  com- 
mence d'abord  à  prendre  des  mesures  propres 
à  l'approvisionnement  des  marchés  ;  on  exa- 
minera ensuite  la  question  de  la  taxe.  (Ifur- 
mum  $ur  certaimt  bancs.) 

■.rfrrii<ir«*  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  J'invite  tous  les  membres  de 
la  Convention  à  laisser  parler  tous  ceux  qui 
auront  des  observations  à  présenter  sur  la 
question  des  subsistances.  Je  demande  qu'on 
écoute  paisiblement  ce*  membres^  et  si  quel- 
ques-uns s'écartent  alors  de  la  discussion,  le 
président  les  remettra  dans  la  question.  Trai- 
tons ce  sujet  important  avec  le  calme  qui 
convient  à  la  raison  et  à  la  justice  ;  vous 
verrez  qu'alors  il  en  résultera  une  loi  à  la- 
quelle le  peuple  applaudira. 

Le  I*rési«leul.  Je  préviens  que  lorsque  je 
m'apercevrai  que  quelqu'un  s'écarte  de  la 
question,  je  l'y  ramènerai. 

Vi^ée.  Citoyens,  on  vous  propose  de  com- 
mencer par  décider  d'abord  que  1  on  ne  pourra 
pas  vendre  ailleurs  qu'au  marché  les  grains 
dont  on  aurait  l'intention  de  se  défaire. 

Je  soutiens  que  si  vous  adoptiez  cette  me- 
sure, vous  seriez  dans  l'impossibilité  de  faire 
une  bonne  loi  sur  les  subsistances.  En  effet,  si 
on  eût  bien  fait  attention  aux  moyens  d'ap- 
provisionnements, on  aurait  vu  qu'on  ne  doit 
jamais  abandonner  au  hasard  d'un  marché 
une  partie  essentielle  de  l'économie  politique. 

Un  marché  est  un  rendez-vous,  où  tous  les 
citoyens,  propriétaires,  viennent  apporter  une 
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portion  de  leurs  subsistances.  Voilà  donc  un 
contrat  qui  va  se  faire,  qui  deviendra  libre  ; 
car  s'il  n'y  a  pas  une  loi  qui  oblige  les  indi- 
vidus à  porter  à  tel  jour,  à  tel  marche,  telle 
portion  de  subsistances,  il  peut  arriver  que  le 
nombre  des  vendeurs  soit  beaucoup  moindre 
que  les  besoins,  et  alors  vous  éprouvez  dans  le 
moment  même  une  disette,  une  convulsion.  Il 
faut  donc  si  vous  voulez  appliquer  le  principe 
qu'on  vous  propose,  trouver  avant  tout  un 
moyen  sûr  pour  faire  approvisionner  les  mar- 
ches. Ce  moyen,  à  mon  sens,  n'est  pas  réali- 
sable. 

Un  autre  inconvénient,  qu'on  n'a  pas  assez 
calculé,  c'est  la  perte  du  temps.  N'oubliez  pas 
que  les  moments  du  pauvre  sont  réservés  à  ses 
travaux,  qu'ils  sont  sa  propriété  et  que  vous 
devez  considérer  que  votre  devoir  est  de  les 
lui  économiser.  Or,  chaque  semaine,  plus  la 
denrée  devient  cher,  plus  le  pauvre  devient 
gêné.  Il  ne  peut  acheter  que  par  petites  por- 
tions; de  sorte  qu'un  malheureux  journalier, 
entouré  de  ses  enfants,  est  obligé  de  prendre 
chaque  semaine,  deux  ou  trois  jours  pour  aller 
chercher  sa  provision.  J'aime  à  croire  que 
vous  ressentez  déjà  tous  les  inconvénients  du 
projet,  alors  que  toutes  ses  heures  de  travail 
sont  à  peine  suffisantes  pour  lui  procurer  sa 
subsistance.  Ce  n'est  pas  au  marché  qu'il  faut 
envoyer  le  laboureur,  occupé  tous  les  jours  et 
dans  toutes  les  saisons  à  cultiver  sa  terre;  les 
heures  de  travail  sont  les  seules  rentes  du 
pauvre;  on  ne  doit  adopter  la  proposition  de 
faire  porter  les  grains  au  marché  que  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'autre  manière  d'ap- 
prov  sionner. 

Enfin,  n'oubliez  pas  que,  dans  les  moments 
de  révolution  comme  ceux  où  nous  nous  trou- 
vons, exiger  et  légaliser  de  grands  rassemble- 
ments par  l'organisation  de  marchés,  c'est 
s'exposer  à  perdre  la  chose  publique.  (Mur- 
mures prolongés  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Je  voudrais  qu'immédiatement  après  la  ré- 
colte, la  subsistance  de  chaque  individu  fût 
assurée,  qu'elle  fût  à  l'abri  des  caprices  de 
ceux  qui  vendent  et  à  l'abri  de  tous  les  incon- 
vénients. C'est  pourquoi  j'estime  que  la  pre- 
mière question  qui  doit  vous  occuper  est  la 
fixation  du  maximum. 

Ce  n'est  pas  une  bonne  loi  que  vous  allez 
faire,  c'est  une  loi  contre  tous  les  principes, 
une  loi  de  circonstances  ;  vous  devez  l'annon- 
cer à  la  France.  Nous  sommes  environnés 
d'écueils  ;  nous  sommes  attaqués  au  dedans  et 
au  dehors  ;  or,  dans  une  ville  assiégée  on  ne 
suit  pas  les  mêmes  lois  que  dans  un  moment 
paisible;  et  certes,  après  le  siège,  personne  ne 
voudrait  justifier  les  mesures  extraordinaires 
qu'on  a  prises. 

Koffroy.  Je  me  propose  de  détruire  les 
objections  qui  ont  été  faites  contre  la  publi- 
cité des  ventes  dans  les  marchés.  Si  vous  en- 
visagiez, citoyens,  les  marchés  tels  qu'ils  sont 
actuellement,  effectivement  vous  auriez  à 
craindre,  d'une  part  la  disette,  et  de  l'autre 
les  trop  grands  approvisionnements.  Vous  au- 
riez à  craindre  encore  les  grandes  distances 
qu'  existent  aujourd'hui  entre  telle  et  telle 
ville. 

Mais,  quand  vous  aurez  ordonné  que  les 
ventes  n'auront  lieu  que  dans  les  marchés, 
lorsque  vous  aurez,  pour  ainsi  dire,  mis  tout 


le  commerce  des  grains  sous  la  surveillance  du 
public,  alors  ces  craintes  n'auront  plus  de 
raison  d'être  ;  car  vous  aurez  détruit  l'espoir 
que  la  clandestinité  des  ventes  laisse  à  l'agio- 
tage et  à  la  malveillance. 

Il  faut  donc,  à  mon  avis,  décréter  très 
promptement,  et  dans  les  vingt-quatre  heures 
si  c'est  possible,  une  loi  qui  établisse  une  po- 
lice douce,  mais  sûre  ;  qui  s'exercera  dans  tous 
les  marchés  ;  qui  constatera  la  manière  dont 
toutes  les  ventes  se  feront,  et  quelle  sera  la 
distinction  des  objets  vendus.  Vous  éviterez 
par  là  l'agiotage  et  le  monopole. 

D'un  autre  côté,  le  cultivateur,  voyant  qu'il 
n'a  pas  d'autre  moyen  que  les  marchés  pour 
vendre  ses  grains,  n'attendra  pas  l'époque  à 
laquelle  tous  les  cultivateurs  se  rendront  au 
marché  où  les  citoyens  trouvent  leurs  subsis- 
tances. Il  ne  le  fera  pas,  parce  qu'il  se  dira  : 
Si  j'attends  que  tous  mes  confrères  soient 
libres  et  moi  aussi,  alors  il  y  aura  une  trop 
grande  abondance  et  nous  vendrons  notre  pain 
a  trop  bas  prix. 

Je  crois  que  la  publicité  des  ventes  est  le 
vrai  moyen  de  détruire  l'agiotage.  Quant  aux 
grands  marchés,  ils  seront  toujours  fournis 
puisqu'on  ne  pourra  plus  vendre  chez  soi.  Ces 
marchés  seront  le  rendez-vous  des  vendeurs  et 
des  acheteurs. 

Tliuriol.  Nous  sommes  dans  des  circons- 
tances pareilles  à  celles  des  premiers  instants 
de  la  Révolution  de  1789;  cette  ligue  d'accapa- 
reurs, qui  nous  désolait  alors,  enveloppe  encore 
notre  territoire.  Il  faut  une  démarche  hardie 
qui  déjoue  ses  complots,  et  lui  ôte  des  mains 
l'arme  trop  puissante  des  subsistances,  avec 
laquelle  elfe  peut  combattre  la  Révolution.  Et 
comme  il  faut  que  notre  discussion  d'aujour- 
d'hui ne  soit  pas  infructueuse,  je  demande  que 
l'on  délibère  sur  les  propositions  que  je  vais 
vous  soumettre. 

Ces  propositions  sont  au  nombre  de  cinq. 

La  première,  déjà  développée  par  Charlier, 
consiste  à  défendre,  sous  des  peines  sévères, 
la  vente  des  grains  ailleurs  que  dans  les  mar- 
chés publics;  mais  pour  prévenir  tout  inconvé- 
nient et  concilier  tous  les  avis,  il  faut  une 
exception  en  faveur  des  habitants  du  même 
canton,  lesquels  pourront  s'approvisionner 
seulement  une  fois  par  mois. 

La  seconde  mesure,  et  qui  me  paraît  généra- 
lement adoptée  par  tous,  est  le  recensement 
total  des  grains  qui  se  trouvent  en  France. 

La  troisième,  est  d'autoriser,  conformément 
à  un  principe  déjà  décrété,  après  le  recense- 
ment, les  administrations  de  département  et 
de  district  à  forcer  les  cultivateurs  et  mar- 
chands de  grains  à  approvisionner  en  suffi- 
sance les  marchés. 

La  quatrième,  qui  n'est  pas  moins  essen- 
tielle, est  d'empêcher  la  clandestinité  des  mar- 
chés ;  car,  soyez  bien  sûrs  que,  si  tous  ceux  qui 
accaparent  les  grains  en  ce  moment  étaient 
obligés  de  déclarer  qu'ils  en  font  le  commerce, 
à  l'instant  ils  cesseraient  de  le  faire  et  il  en 
résulterait  le  plus  grand  bien  pour  l'intérêt 
de  la  nation. 

L'intention  de  la  Convention  nationale  n'est 
pas  que  des  hommes,  qui  ont  des  fonds  très 
considérables,  puissent  les  spéculer  sur  les 
travaux  des  cultivateurs  et  s'enrichir  aux  dé- 
pens de  la  nation.  Je  crois  donc  que  la  qua- 
trième mesure  doit  avoir  pour  objet  de  forcer 
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tout  marchand  de  grains  d'avoir  des  registres 
parfaitement  en  règle  et  de  déclarer  dans  sa 
municipalité,  ainsi  qu'au  directoire  du  dépar- 
tement, qu'il  entend  faire  ce  commerce.  Il 
doit  encore  être  forcé  de  désigner  avec  qui  il 
a  traité;  quel  est  le  citoyen  auquel  il  vend; 
quelles  sont  la  nature  et  la  quantité  des  grains. 
Lorsque  vous  l'aurez  obligé  de  s'astreindre  à 
toutes  ces  formalités  que  la  loi  du  commerce 
commande,  vous  verrez  qu'à  l'instant  même 
cette  classe  d'hommes  infiniment  coupables, 
qui  portent  le  nom  d'accapareurs,  cessera  ses 
manœuvres. 

La  cinquième  mesure  est  celle  qu'on  a  fait 
entrevoir  dans  le  dernier  projet  lu  à  cette  tri- 
bune et  qui  a  trait  au  maximum.  Je  sais  bien 
qu'on  pourra  nier,  avec  une  certaine  appa- 
rence de  raison,  que  la  Convention  nationale 
ait  assez  de  connaissance  en  ce  moment  pour 
s'occuper  utilement  de  cette  question;  et  je  con- 
viens même,  si  l'on  veut,  qu'il  faudrait  avant 
tout,  par  le  recensement  général  des  grains, 
savoir  quels  sont  les  départements  où  il 
abonde,  et  quels  sont  également  les  départe: 
ments  où  on  en  a  le  plus  besoin.  Mais  ce  qui 
importe  bien  davantage  et  ce  que  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler,  c'est  qu'on  spécule  en 
ce  moment  sur  les  subsistances  et  que  c'est  un 
moyen  dont  on  use  pour  renverser  la  liberté. 
C'est  par  elles  que,  dans  les  grandes  cités,  il 
existe  à  cette  heure  des  mouvements  qu'il  con- 
vient de  réprimer;  c'est  par  elles  qu'on  trouve 
le  moyen  de  répandre  l'alarme  dans  les  cam- 
pagnes qui  sont  à  côté  des  magasins  pleins  de 
grain  s. 

Voilà,  citoyens,  le  motif  déterminant  qui 
m'oblige  à  me  prononcer  pour  cette  cinquième 
mesure.  Puisqu'il  est  vrai  qu'il  existe  en 
France  une  grande  compagnie  financière  qui, 
par  la  hausse  ou  la  baisse  du  blé  qu'elle  pro- 
duit à  volonté,  tient  dans  sa  main  l'existence 
totale  des  citoyens  et  de  la  République,  il  faut, 
par  tous  les  moyens,  lui  enlever  cette  faculté, 
car  autrement  vous  ne  pourrez  pas  calculer 
jusqu'à  quelle  période  le  prix  sera  porté. 

Citoyens,  quelle  que  soit  la  sagesse  qui 
existe  dans  vos  lois  premières,  il  faut  que 
vous  les  oubliez.  Lorsque  nous  avons  fait  la 
loi  sur  la  libre  circulation,  lorsque  nous  avons 
rejeté  avec  indignation  l'idée  de  la  taxe,  nous 
n'avions  pas  prévu  que  la  malveillance  par- 
viendrait à  faire  exhausser  le  prix  du  grain. 
Puisque  la  conviction  est  malheureusement 
acquise  et  la  preuve  faite,  qu'il  existe  en 
France  une  compagnie  aussi  infernale  que 
celle  qui  avait  existé  en  1789  et  1790,  il  faut 
agir  avec  une  grande  sévérité  et  une  grande 
prudence. 

Je  demande  qu'on  adopte  les  cinq  mesures 
proposées. 

ttuzot.  Il  me  semble  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  quelques  réflexions  sur  la  proposition  de 
Thuriot;  car  j'estime  que,  sur  une  pareille 
question,  il  ne  faut  pas  que  le  plus  léger  doute 
subsiste. 

Thuriot  vous  a  fait  sentir,  avec  beaucoup  de 
raison,  à  mon  sens,  combien  pouvait  être  fu- 
neste la  taxation  des  grains.  Il  vous  a  dit  qu'il 
fallait  attribuer  à  la  malveillance  le  renché- 
rissement extraordinaire  qui  avait  frappé 
toutes  les  denrées  de  première  nécessité.  Il  se 
peut,  il  est  vrai  même,  que  la  malveillance  a 
pu  contribuer  à  porter  ce  renchérissement  au 


r  degré  où  il  se  trouve.  Je  crois  pourtant  que 
cela  tient  à  d'autres   causes  que  je  vais  es- 
!  sayer  de  développer. 

(Murmures   sur  la  Montagne   et   dans   les 
tribunes.) 

La  première  est,  ce  me  semble,  la  faiblesse 
que  nous  avons  montrée  à  ne  nous  maintenir 
pas  fermes  dans  les  principes  de  la  libre  cir- 
culation de  la  commune.  Rappelez- vous  qu'en 
1789  nous  avons  éprouvé  les  mêmes  malheurs 
que  nous  éprouvons  aujourd'hui.  J'ai  vu,  à 
cette  époque,  à  Paris,  les  citoyens  s'arracher 
un  pain  de  8  livres  et  se  le  partager.  L'As- 
semblée constituante  fut  aussitôt  assaillie  de 
pétitions,  que  suivit  bientôt  après  la  présen- 
tation de  différents  projets.  Celui  de  la  taxe 
ne  fut  pas  adopté.  Ferme  et  inébranlable 
dans  ses  principes,  l'Assemblée  constituante  ne 
voulut  pas  même  qu'on  examinât  aucun  pro- 
jet; elle  passa  à  l'ordre  du  jour  et  maintint 
le  principe  de  la  libre  circulation.  Il  en  ré- 
sulta que  son  inflexibilité  rétablit  la  confiance 
et  tout  rentra  dans  l'ordre  naturel.  Nous 
avions  pourtant,  alors,  une  cause  de  troubles 
bien  plus^ active  qu'aujourd'hui,  puisque  la 
royauté  régnait  encore  et  que  tous  ceux  qui 
lui  appartenaient  faisaient  tous  leurs  efforts 
pour  la  ranimer  sans  cesse  aux  dépens  de  la 
liberté  publique. 

La  seconde  raison,  qu'il  me  soit  permis  de  le 
dire  sans  esprit  de  parti,  c'est  qu'à  force  de  je- 
ter sur  la  propriété  une  espèce  de  défaveur, 
on  a  amené  une  forte  réaction  sur  les  assi- 
gnats, et  leur  discrédit  a  fait  renchérir  les 
denrées.  (Murmure'  prolongés  sur  la  Mon- 
tagne et  dans  les  tribunes.) 

Des  citoyennes  :  Du  pain;  du  pain;  nous 
voulons  du  pain  !  La  motion  de  Thuriot  aux 
voix  ! 

Ituzot.  Puisque  je  ne  puis  parler  avec  la 
tranquillité  qu'on  a  accordée  à  Thuriot,  je  ne 
dis  plus  que  quelques  mots  et  je  descends  de  la 
tribune.  C'est  un  malheur,  sans  doute  que  de 
faire  des  lois  de  circonstances;  mais  puis- 
qu'on nous  a  conduits  à  ce  point,  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  de  meilleure  mesure  à  prendre 
que  celle  qui  vous  est  présentée. 

i  harller  Voici  la  rédaction  de  ma  propo- 
sition :  «  Il  est  défendu  de  vendre  ou  d'acheter 
des  grains  et  farines  ailleurs  que  dans  les 
marchés  publics.  Les  habitants  d'un  même  can- 
ton pourront  néanmoins  s'approvisionner, 
mais  seulement  pour  un  mois.  » 

(La  Convention  adopte,  sauf  rédaction,  la 
proposition  de  Charlier.) 

Thuriot  rappelle  ses  propositions  sur  les- 
quelles la  Convention  décrète,  sauf  rédaction, 
les  principes  suivants  : 

«  1°  Il  y  aura  un  recensement  général  des 
grains  et  des  farines  dans  toute  l'étendue  de  la 
République. 

«  2°  Les  corps  administratifs  et  munici- 
paux, chacun  dans  leur  arrondissement,  6ont 
autorisés  de  requérir  et  forcer  les  cultiva- 
teurs, marchands  et  propriétaires  de  grains 
et  farines,  de  faire  porter  aux  marchés  les 
quantités  nécessaires  pour  qu'ils  soient  ap- 
provisionnés. 

«  3°  Tous  ceux  qui  voudront  faire  le  com- 
merce des  grains  et  farines  seront  obligés  de 
le  déclarer  à  la  municipalité  de  leur  domicile 
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et  d'en  remettre  expédition  au  directoire  de 
leur  district.  Obligation  leur  sera  encore 
faite  d'avoir  des  registres  côtés  et  paraphes, 
d'y  porter  tous  leurs  marchés,  les  noms  des 
personnes  avec  lesquelles  ils  traiteront  et  d  y 
désigner  la  nature  et  la  quantité  des  grains 
qu'ifs  achèteront  ou  vendront.  » 

dernier.  Je  demande  la  parole  sur  la  der- 
nière proposition  qui  consiste  à  fixer  un  maxi- 
mum :  Je  m'y  oppose.  Mais  je  crois  qu'il 
y  aura  une  autre  mesure  qui  produira  le 
même  effet  ;  je  vous  l'ai  déjà  présentée  dans 
un  projet  de  décret.  Elle  consiste  à  charger 
le  Conseil  exécutif  provisoire  de  prendre, 
sous  la  surveillance  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
venir  du  grain  de  l'étranger. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
Conseil  exécutif  provisoire  prendra,  sous  la 
surveillance  du  comité  de  Salut  public,  les 
mesures  nécessaires  pour  que  toutes  les  par- 
ties de  la  République  puissent  être  appro- 
visionnées.) 

Dcvars  rappelle  sa  proposition  tendant 
à  établir  un  maximum  décroissant. 

Un  membre  (1)  :  Tous  les  projets  qui  vous 
ont  été  présentés  ne  remplissent  pas  le  but 
que  vous  devez  vous  proposer,  celui  de  sou- 
lager les  pauvres.  On  sent  que  c'est  aux  riches 
à  secourir  les  malheureux,  et  c'est  pour  cela 
que  je  vous  propose  de  décréter  que  le  pain 
soit  fixé  à  trois  sous  la  livre  dans  toute  la 
République.  Lorsque  le  blé  se  vendra  trop 
cher  pour  que  la  livre  de  pain  soit  fixée  a 
trois  sous,  alors  les  sous  additionnels  que 
vous  avez  décrétés,  seront  employés  pour 
maintenir  la  fixation  à  trois  sous.  Voici 
comment  les  riches,  qui  sont  les  seuls  soumis  à 
l'impôt  des  sous  additionnels,  viendront  au 
secours  des  pauvres.  Lorsque  le  prix  du  pain 
sera  fixé  à  trois  sous  la  livre,  et  qu'il  n'y  en 
aura  que  d'une  seule  qualité  dans  la  Répu- 
blique, alors  vous  verrez  diminuer  toutes  les 
autres  denrées  à  proportion  du  prix  du  pain. 

(Les  citoyennes  pétitionnaires  de  Versailles, 
qui  avaient  hier  arrêté  de  ne  pas  partir  de 
Paris  sans  que  le  prix  du  blé  soit  fixé,  occu- 
pent aujourd'hui  une  partie  des  tribunes  : 
elles  applaudissent  vivement  à  la  motion  pré- 
cédente et  civent  :  Bravo!) 

Pouliaiii  4arnu<lprcy  demande  que  le  préo- 
pinant veuille  bien  expliquer  comment  il  en- 
tend faire  exécuter  ce  qu'il  propose.  Il  ob- 
serve que  dans  divers  endroits  de  la  Répu- 
blique, on  consomme  différentes  sortes  de 
pain  :  ici  c'est  du  pain  de  seigle  ;  là  du  pain 
d'avoine  ;  plus  loin  du  pain  noir  ;  enfin  dans 
les  campagnes,  où  l'on  n'a  pas  son  pain  cuit, 
mais  où  chacun  achète  du  blé  pour  cuire  son 
pain. 

t '«Million.  Si  vous  voulez  que  votre  loi  soit 
exécutée  il  faut  appliquer  une  peine  au  délit 
de  celui  qui  pourrait  l'enfreindre.  Or,  on  a 
bien  parlé  ici  de  faire  des  réquisitions  pour 


(1)  Le  Mercure  universel,  lome  27,  page  44,  porte  que 
lo  nom  de  ce  membre  est  Lebon.  C'est  certainement  une 
erreur  car  Lebon  député,  suppléant  du  Pas-de-Calais,  ne 
prend  séance  qu'à  la  date  du  l,r  juillet  1793,  en  rem- 
placement de  Magniez  arrêté  le  22  juin  précédent. 


l'approvisionnement  des  marchés,  mais  on  n'a 
pas  encore  parlé  des  peines  à  infliger  à  ceux 

2ui  refuseraient  d'obéir  aux  réquisitions.  Je 
emande  que  les  propriétaires  et  fermiers  qui 
refuseront  de  déférer  aux  réquisitions,  soient 
punis,  pour  la  première  fois,  de  la  confisca- 
tion de  leur  blé  ;  et  pour  la  seconde  fois,  d'uno 
amende  de  500  livres  en  sus  de  la  confiscation. 
J'adopte  d'ailleurs  la  mesure  ingénieuse 
d'un  maximum  décroissant  d'un  dixième 
chaque  mois. 

Ifiénl.  Déjà  plusieurs  projets  tendant  à 
fixer  le  prix  du  blé  vous  ont  été  proposés.  De 
tous  ces  projets,  s'il  était  possible  d'en  ad- 
mettre un,  ce  serait  celui  du  maximum  clé- 
croissant.  C'est,  à  mon  sens,  le  moins  désas- 
treux de  tous.  Mais  on  vous  a  proposé  une 
autre  mesure  que  nous  aurions  dû  avoir  déjà 
adoptée.  Plusieurs  causes  ont  concouru  au 
renchérissement  du  blé  :  les  troubles  inté- 
rieurs de  la  Képublique,  le  discrédit  mali- 
cieusement jeté  sur  les  assignats,  les  appro- 
visionnements des  armées.  Mais  une  autre 
existe  encore  dans  une  de  nos  lois.  Vous  avez 
décrété  que  tous  les  fermiers  des  biens  appar- 
tenant au  ci-devant  ordre  de  Malte,  se- 
raient tenus  de  porter  directement  leur  blé 
dans  des  magasins  publics,  sur  le  pied  de 
25  livres  le  septier.  L'intérêt  du  Trésor  public 
vous  a  sans  doute  fait  adopter  cette  mesure. 
Votre  but  était  que  ces  grains  restassent  à  la 
disposition  de  la  nation,  sans  qu'ils  fu 
soumis  au  renchérissement  des  denrées.  Mais 
il  est  résulté  de  cette  mesure  que  des  marchés, 
où  les  fermiers  avaient  coutume  d'apporter 
ces  grains,  n'ont  plus  été  aussi  bien  approvi- 
sionnés, et  que  ces  grains  portés  directement 
dans  les  dépote  publics,  n'ont  plus  fourni  de 
subsistances.  Le  département  de  l'Isère  est  un 
de  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  de  cette  me- 
sure. Je  demande  que  vous  rapportiez  cette 
loi,  que  vous  décrétiez  que  ces  grains  seront 
vendus  dans  les  marchés  publics,  et  que  le 
prix  en  sera  versé  au  trésor  national.  Si  vous 
adoptez  la  taxation  décroissante  d'un  dixième 
de  mois  en  mois,  il  en  résultera  que  le  mar- 
chand ne  voudra  plus  acheter  de  grains  pour 
les  vendre  au  bout  d'un  mois,  à  un  prix  infé- 
rieur d'un  dixième  au  prix  qu'ils  lui  auront 
coûté.  Ce  maximum  diminutif  me  paraît  donc 
une  mesure  très  dangereuse,  et  qui  n'empê- 
chera pas  qu'il  y  ait  des  accapareurs.  Je  pro- 
pose de  décréter  que  les  directoires  de  dis- 
tricts et  les  communes  seront  autorisés  à  for- 
cer les  propriétaires  ou  fermiers  d'apporter 
leur  blé  sur  les  marchés. 

I*oullain-4BiMiidprey.  J'aperçois  deux  in- 
convénients majeurs  dans  la  mesure  du 
maximum  proposé.  1°  Ce  maximum  ne  peut 
pas  être  le  même  dans  tous  les  départements, 
et  il  résulte  de  là  que  les  particuliers  feront 
sortir  leurs  grains  d'un  département  où  le 
maximum  sera  moindre,  pour  l'aller  vendre 
dans  celui  où  le  maximum  sera  plus  considé- 
rable ;  2°  L'effet  de  cette  mesure  sera  de  faire 
apporter  le  premier  mois,  dans  les  marchés, 
tous  les  grains  renfermés  dans  les  magasins, 
de  manière  qu'il  faudra  que  chacun  achète  sa 
provision  de  blé  pour  l'année.  Mais  l'ouvrier 
ne  pourra  pas  faire  sa  provision,  il  ne  peut 
acheter  que  pour  un  mois3  et  le  mois  suivant 
il  ne  trouvera  peut-être  plus  de  blé  sur  les 
marchés.  Si  l'on  décrète  un  maximum,  il  faut 
qu'il  soit  égal  dans  toute  la  République,   et 
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que  la  nécessité  eu  soit  bien  démontrée  ;  et 
vous  devez  vous  réserver  le  droit  de  le  fixer. 

4«éais->ieu.  Je  ne  suis  monté  à  la  tribune 
que  pour  vous  faire  quelques  observations 
très  simples  sur  le  projet  d'un  maximum  dé- 
croissant que  j'appuierai  parce  que  je  le 
trouve  bon. 

première  observation,  en  effet,  doit 
être  celle-ci  :  c'est  que  le  riche  propriétaire 
de  grains  ne  se  pressera  pas.  Quel  est  celui 
qui  aura  vendu  le  premier  avant  que  le  dé- 
lit se  soit  opéré?  Ce  sera  le  petit 
cultivateur,  le  pauvre  laboureur.  Ainsi  cette 
espèce  de  taxe  indirecte,  ne  portera  pas  sur 
le  pauvre  qui  aura  vendu  son  grain  aussi 
cher  qu'il  puisse  le  vendre,  puisqu'il  n'aura 
qu'une  seule  vente  à  faire.  S'il  en  résultait 
ultérieurement  quelques  inconvénients,  ce  se- 
rait pour  le  riche  ;  ce  serait  pour  celui  qui, 
par  avarice,  a  gardé  constamment  ses  grains 
dans  le  grenier,  ou  peut-être  qui  les  a  con- 
servés en  pai  !  I 

Mais  on  a  fait  une  objection,  on  a  dit  :  «  Il 
ra  que  le  commerçant  n'approvision- 
nera pas,  parce  qu'il  achèterait  des  grains  à 
une  époque  où  entre  laquelle  et  le  lieu  du 
transport  il  aurait  à  prévoir  que  le  prix  en  se- 
rait diminué.  J'observe  que  ce  qu'on  a  donné 
<n  objection  est  précisément  une  raison  qui 
doit  faire  adopter  le  projet.  (Murmures.)  En 
effet,  à  qui  le  propriétaire  des  grains  vendra- 
t-il  l  II  faut  distinguer.  S'il  vend  sur  les  lieux, 
ce  sont  les  citoyens  qui  l'avoisinent  qui  se 
trouvent  approvisionnés.  Si;  au  contraire,  il 
lit  pas  vendre  sur  les  lieux,  il  faut  qu'il 
vende  à  d'autres,  et  il  se  hâte  de  vendre  aux 
commerçants  qui  sont  alors  obligés  de  le 
transporter  dans  des  lieux  où  le  maximum 
est  plus  haut  que  dans  celui  où  ils  achètent. 
La  mesure  me  paraît  évidemment  calculée. 
Aussitôt  qu'on  aura  à  craindre  un  décroisse- 
ment  dans  le  maximum,  après  l'expiration 
d'un  mois,  chacun  se  hâtera  de  vendre  :  la 
chose  n'est  pas  douteuse.  Mais  on  ne  met  pas 
me  empressement  à  acheter,  puisqu'on  a 
espoir  d'acheter  à  meilleur  marché  dans  le 
mois  suivant.  Je  crois  donc  que,  s'il  faut 
adopter  un  maximum  sous  une  forme  quel- 
conque, ce  projet  est  celui,  de  tous,  qui  a  le 
moins  d'inconvénients. 

S'il  fallait  examiner  la  question  en  prin- 
cipe d'un  maximum  d'une  taxe  quelconque  ; 
je  le  dis  hautement  et  sans  crainte  ;  si  on  vou- 
lait en  faire  une  mesure  générale,  je  la  re- 
garderais comme  un  principe  désastreux.  Mais 
nous  sommes  dans  des'circonstances  où  nous  ne 

Îiouvons  pas  nous  dissimuler  que  ce  n'est  pas 
e  cours  ordinaire  des  choses  qui  établit  la 
cherté.  Elle  est  si  différente  dans  certains 
lieux,  qu'on  ne  peut  pas  disconvenir  que  c'est 
la  malveillance  et  non  l'avarice  qui  est  la 
cause  du  mal.  La  cupidité  a  existé  de  tout 
temps  ;  mais  comme  on  avait  intérêt  de  ven- 
dre, il  s'établissait  partout  un  concours  qui 
laissait  le  prix  à  un  taux  supportable.  Mai? 
lorsque  nous  voyons  des  différences  de  50  li- 
vres le  septier,  que  nous  voyons  dans  un  li-~ 
le  pain  à  4  sols  la  livre,  dans  d'autres  à  6  sols 
et  dans  d'autres  plus  cher  encore  ;  je  dis  qu'il 
est  manifeste  que  c'est  la  malveillance  à  qui 
il  faut  imputer  ces  malheurs  ;  qu'il  y  a  une 
portion  des  riches  qui  cache  malicieusement 
le  grain  pour  faire  la  guerre  à  la  Révolution  ; 
que  dans  un  pareil  moment  il  vous  faut  une 


messre  de  salut  public,  si  vous  ne  voul- 
seconder  et  faire  la  contre-révolution. 

Ainsi,  si  on  veut  bien  s'astreindre  à  la  fixa- 
tion d'un  maximum  décroissant  après  un  ou 
deux  mois  qui  suivront  la  récolte  ;  si  on  con- 
sent, en  outre,  a  ne  voir  dans  cette  loi  qu'une 
mesure  provisoire  et  bonne  tout  au  plus  pour 
une  circonstance  particulière,  telle  que  celle 
où  nous  nous  trouvons  ;  si  on  veut  enfin,  la 
faire  précéder  d'un  considérant  qui  tranquil- 
lisera pour  l'avenir  les  propriétaires,  et  leur 
apprendra  que  vous  ne  voulez  point  attenter 
à  leur  bien,  je  crois  que  vous  pouvez  et  que 
vous  devez  admettre  une  mesure  qui  fasse,  le 
plus  possible  diminuer  le  prix  du  pain. 

Je  viens  de  faire  quelques  observations  pour 
prouver  que  parmi  les  projeta  le  moins  mau- 
vais, parce  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  de  bon 
dans  cette  circonstance  ni  dans  cette  matière, 
ie  plus  convenable  est  le  mode  d'un  maximum 
décroissant.  Mais  ici  j'observerai  que  cette 
mesure  no  doit  être  admise  que  comme  prin- 
cipe, et  quant  au  mode,  elle  doit  être  renvoyée 
au  comité.  Cette  mesure  en  effet  exige  quel- 
ques calculs...  (Xouvtaux  murmure*).  Je  n'ai 
pas  le  temps  de  les  faire  ;  mais  des  personnes 
que  j'ai  avoisinées  dans  la  salle,  m'ont  dit  que 
si  1  on  suivait  ces  projets  positivement  et 
strictement,  et  pour  autant  de  mois  qu'ils  ont 
été  proposés,  il  arriverait,  dans  une  certaine 
époque,  que  le  décroissement  serait  tel  que  le 
pain  serait  à  un  sou  ou  six  liai  re.  Si 

cela  était  ainsi,  citoyens,  il  ne  faut  certaine- 
ment pas  passer  d'uni-  extrémité  à  l'autre.  Je 
demande  donc  une  échelle  mobile  ;  car  certai- 
nement il  ne  faut  pas  porter  atteinte  au  droit 
du  laboureur,  en  cherchant  à  soulager  la  classe 
indigente.  En  cherchant  à  déjouer  la  malveil- 
lance, il  ne  faut  pas  non  plus  faire  un  tort 
manifeste  au  cultivateur.  Ainsi  je  désirerais 
que  le  principe  fût  adopté,  mais  que  le  mode 
fût  réglé  de  manière  qu'il  n'allât  pas  jusqu'à 
la  dérision  du  prix  ;  parce  qu'alors  votre  loi 
serait  injuste,  alors  elle  serait  désastreuse. 

Je  demande  donc  qu»1  vous  décrétiez  le  dé- 
croissement  comme  principe,  mais  que  le  quan- 
tum ou  le  mode  en  soit  réglé  par  le  comité.  Il 
ivnnt  tout,  ou  ;  personne  ne  s'alarme  et 
que  le  droit  de  chacun  soit  respecté. 

Un  grand  nombre  de.  membres  :  Aux  voix! 
aux  voix  ! 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  taxe  n'ait 
lieu  que  lorsqu'il  sera  constaté  que  le  prix  de 
20  livres  de  blé  excédera  le  prix  de  trois  jour- 
nées de  travail. 

Tbirioa .  Cela  serait  excellent  si  les 
ouvriers  avaient  toujours  du  travail  ;  mais 
c'est  précisément  lorsque  le  blé  est  plus  cher 
qu'ils  n'en  ont  pas.  Je  viens  au  maximum. 
Mettre  en  question  6i  l'on  établira  un  maxi- 
mum du  prix  des  grains,  c'est  mettre  en  ques- 
tion si  l'on  mettra  un  frein  à  l'avarice  et  à  la 
cupidité  des  riches  accapareurs  ;  si  l'on  met- 
tra un  frein  au  système  désorganisateur  des 
contre-révolutionnaires.  Voilà  les  ennemis  qu'il 
faut  enfin  réprimer.  Le  maximum  diminutif 
est  un  moyen  sûr,  et  c'est  le  seul  pour  remplir 
cet  objet.  Par  là  les  magasiniers  perdent  l'es- 
pérance de  vendre  plus  cher  ;  car  le  système 
des  accapareurs,  cest  de  garder  toujours, 
dans  l'espoir  de  gagner  davantage.  Il  faut  que 
nous  leur  disions  aujourd'hui  :  quoique  vous 
fassiez,  vous  ne  vendrez  pas  plus  cher  ;  plus 
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vous  garderez  votre  grain,  moins  vous  gagne- 
rez. Si  cette  mesure  portait  atteinte  au  com- 
merce, il  ne  détruirait  que  le  commerce  en 
gios,  et  ce  ne  serait  pas  un  grand  mai  ;  mais 
elle  ne  nuirait  pas  au  petit  commerce  des 
blatiers  qui  se  contentent  d'un  gain  raison- 
nable. J'observe  que  le  commerce  du  grain  a 
toujours  été  nuisible  à  la  société  ;  et  que  lors- 
que les  despotes  ont  voulu  affamer  la  France, 
ils  ont  fait  voyager  les  blés  de  Bordeaux  à 
Dunkerque,  et  de  Dumterque  à  Bordeaux. 

0-*eiin  Je  demande  qu'on  interrompe  la 
discussion,  pour  faire  part  au  peuple  de  la 
victoire  que  nos  troupes  ont  remportée  devant 
Mayence. 

La  discussion  est  interrompue. 

Mcliiuei,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  général  Custine,  pour  apprendre  à 
la  Convention  que,  vis-à-vis  de  (Jassel,  les 
Saxons  et  les  Hessois  ont  fait  une  grande 
perte  et  aue  les  troupes  de  la  .République  s'y 
sont  vaillamment  conduites  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

((   Strasbourg,  28  avril    1793,   l'an  II 
de  la  llépublique  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'apprends,  par  une  voie  que  je  crois  sûre, 
que  vis-à-vis  (Jassel,  dans  la  sortie  du  11, 
les  Saxons  et  les  Hessois  ont  fait  une  très 
grande  peite  et  que  les  troupes  de  la  Repu 
bhque  s  y  sont  conduites  avec  le  nerf  et  la  vi- 

gueur  que  doit  inspirer  la  défense  de  la  li- 
erté.  Je  m'empresse  d'en  instruire  la  Conven- 
tion nationale.  Nos  ennemis,  constants  dans 
leur  habitude  de  cacher  leur  perte,  ont  tout 
fait  pour  qu'elle  soit  ignorée. 

«  Les  troupes  de  la  République  sont  portées 
entre  l'escarpement  au-dessus  de  Weissman, 
et  occupent  une  position  extrêmement  avan- 
tageuse en  avant  du  fort  Saint-Alban  ;  les  en- 
nemis voyant  qu'ils  ne  peuvent  même  penser 
à  ouvrir  la  tranchée  devant  Mayence,  tant  que 
nos  troupes  tiendront  cette  position,  en  ont 
tenté  l'attaque  le  14  et  le  16,  et  toujours  sans 
succès.  Ils  ont  toujours  été  repoussés  avec  une 
très  grande  perte,  qu'ils  estiment  eux-mêmes 
au-delà  de  2,000  hommes  ;  dans  l'une  de  ces 
attaques,  ils  ont  brûlé  une  partie  du  village 
de  Weissman. 

«  Les  Autrichiens  devaient  tenter  une  troi- 
sième attaque  le  18,  on  entendait  la  canon- 
nade à  l'instant  où  l'on  écrivait  :  elle  était 
très  vive  de  part  et  d'autre,  mais  l'issue  en 
était  encore  inconnue. 

«  J'espère,  citoyen  Président,  aue  les  braves 
troupes  de   la  République  justifieront   l'idée 

3ue  j'avais  toujours  conçue  de  l'importance 
e  la  conservation  de  Mavence,  et  que  lorsque 
nos  ennemis  connaîtront  cette  importance,  par 
leur  triste  expérience,  ils  se  repentiront  eux- 
mêmes  de  l'avoir  attaquée  ;  Mayence,  je  crois 
pouvoir  le  prédire,  sera  le  tombeau  des  armées 
allemandes.    (Applaudissements.) 

<(  Le  général  en  chef  des  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle, 

«  Signé  :  Custine.  » 
(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  462, 
pièce  n*  29. 


lettre  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  des  pièces  qui  l'accompagnent.) 

Fermai  lit  l'extrait  d'une  lettre  du  pro- 
cureur général  .syndic  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  datée  du  25  avril,  et  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Nos  volontaires  font  des  prodiges  de  va- 
leur. Le  10  et  le  11  clé  ce  mois,  200  ont  battu 
400  Espagnols.  Le  19  et  le  20,  une  seconde  ac- 
tion a  eu  lieu.  Nos  troupes  se  sont  avancées 
jusqu'au  village  de  Samouragaldi  (2;,  s'en 
sont  emparées,  et  ont  pris  à  l'ennemi  des  pièces 
de  canon,  des  munitions  de  toute  espèce, 
60  fusils  et  un  drapeau.  C'est  aux  grenadiers 
de  notre  département  que  cette  prise  est  due. 
Fontarabie  est  bombardée  ;  elle  brûlait  dans 
la  nuit  du  22  au  23.  J'attends  par  le  courrier 
de  demain,  des  nouvelles  plus  précises.  Nous 
faisons  tous  les  jours  défiler  les  volontaires  de 
nouvelles  levées.  Déjà  600  sont  partis  équipés 
et  armés.  Nous  allons  former  la  seconde  divi- 
sion de  la  légion  des  Montagnes,  et  nous  ne 
serons  pas  les  derniers  à  fournir  notre  contin- 
gent. Les  plus  grandes  mesures  sont  prises 
pour  la  défense  de  notre  frontière.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cet  extrait  au 
Bulletin.  ) 

La  discussion  sur  les  subsistances  est  re- 
prise (3). 

Muco*  (Gironde)  Je  ne  répéterai  pas  les 
observations  qu'on  a  déjà  faites  sur  les  incon- 
vénients du  maximum  en  général,  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  taxe.  Mais  on  vous  a  pro- 
posé d'adopter  un  maximuni  décroissant.  Si 
les  grains  croissaient  dans  les  rues  des  villes, 
comme  dans  les  sillons  des  campasrnes...  (Mur- 
iii  a  ri  s)  ce  maximum  serait  de  tous  le  moins 
absurde.  Mais  comme  il  est  des  départements 
où  il  croît  très  peu  ou  pas  de  grains,  il  faut 
que  ceux-là  soient  approvisionnés  par  le  com- 
merce ;  le  commerce  de  grains  est  un  état, 
comme  tout  autre  commerce.  Il  faut  que  celui 
qui  le  fait  en  retire  sa  subsistance.  Si  donc 
vous  dites  que  celui  qui  achètera  du  blé  à  un 
prix  dans  le  nord,  le  vendra  dans  le  midi  au 
même  prix  qu'il  l'aura  acheté,  il  n'y  aura  plus 
de  commerce.  Il  est  vrai  que  le  préopinant  a 
observé  que  le  commerce  en  gros  n'était  pas  né- 
cessaire. Il  ne  faut  pas,  a-t-il  dit.  de  gros  com- 
merçants, ce  sont  des  accapareurs.  Les  blatiers 
seuls  feront  le  commerce.  Mais  je  demande  au 
préopinant  si  c'est  à  dos  de  mulets  que  les  dé- 
partements du  midi  pourront  faire  venir  du 
nord  leurs  subsistances.  D'ailleurs  fixera~t-on 
le  maximum  en  proportion  du  prix  actuel  ? 
J'observe  que  dans  mon  département  le  pain 
se  paie  8  et  9  sous  la  livre,  et  que  le  peuple 
ne  verrait  pas  avec  plaisir  que  le  pain  fût  fixé 
dans  le  département  de  la  Gironde  à  5  et  6  sous 
tandis  qu'il  ne  se  vendrait  que  trois  sous  dins 
un  autre.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  toute  espèce  de  taxe.  Dans  l'Améri- 
que  septentrionale,   Jorsque  les  Américains 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  2  mai  1793. 

(2)  Il  s'agit  probablement  du  village  fie  Zngara-Mondi, 
me-  «ionné  dans  la  lettre  de  Dartigoëyte.  (Voy.  ci-dessus, 
même  séance,  page  6) 

(X)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  10,  la  précé- 
dente discussion  sur  cet  objet. 
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étaient  comme  nous  en  révolution,  il  n'y  avaat 
pas  parmi  eux  des  accapareurs,  des  mécon- 
tents ;  la  nation  était  unanime  ;  cependant  les 
denrées  augmenteront  considérablement,  et  la 
cause  unique  était  la  création  du  papier  mon- 
naie. Les  denrées  diminueront  ensuite  sans 
qu'on  eût  recours  à  la  taxe,  ni  à  aucun  autre 
moyen  violent.  Attendons,  comme  les  Améri- 
cains, la  diminution  des  denrées  du  cours  na- 
turel des  choses  ;  attendons-la  de  la  diminu- 
tion de  la  masse  des  assignats  en  circulation. 
C'est  de  cette  dernière  mesure  que  je  prie  la 
Convention  de  s'occuper. 

4'linlcs.  On  a  dit  que  l'abondance  amène  la 
diminution  du  prix  des  denrées.  Eh  bien,  il 
n'est  pas  de  département  dans  la  République 
plus  abondant  que  celui  que  j'ai  parcouru, 
et  cependant  la  disette  y  est.  Cela  vient  de  ce 
qu'il  n'y  a  pas  de  maximum  forcé,  et  de  ce 
que  la  liberté  indéfinie  du  commerce  des  grains 
laisse  un  libre  cours  à  l'insatiable  cupidité  du 
marchand  de  blé.  L'apport  des  grains  dans  les 
marchés  est  considérable,  mais  les  marchands 
s'entendent  entre  eux  pour  le  faire  monter  : 
et  cela  est  au  point  que  si  les  citoyens  ne 
s'empressaient  d'acheter,  le  prix  du  sac  s'élè- 
v  mut  jusqu'à  200  livres.  Les  accapareurs  ua 
•ont  pas  les  seuls  ennemis  qui  aient  juré  la 
perte  de  la  République,  ils  sont  secondes  par 
les  préposés  mêmes  du  gouvernement,  par  ceux 
de  la  municipalité  de  Paris,  que  je  ne  pré 
tends  pas  inculper.  Mais  on  voit  dans  les  mar- 
chés beaucoup  d'hommes  qui,  au  nom  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  font  les  accaparements  les 
plus  inouïs.  Des  préposés  chargés  de  l'appro- 
visionnement des  armées  et  de  la  ville  de  Pa- 
ris, ont  fait  des  marchés  si  avantageux,  qu'ils 
ont  dit  eux-mêmes  qu'avant  un  mois  il  leur 
était  possible  de  porter  le  prix  du  grain  au 
triple  et  au  quadruple  de  sa  valeur  actuelle. 
Ces  hommes  vont  dans  les  marchés,  et  achè- 
tent le  blé  à  un  prix  tel  que  les  particuliers, 
les  communes  même  ne  peuvent  soutenir  avec 
eux  la  concurrence.  La  commune  de  Mainte- 
non  ne  pouvant  plus  atteindre  aux  prix  cou- 
rants des  marchés,  a  été  obligée  de  s'approvi- 
sionner chez  des  cultivateurs,  je  ne  dirai  point 
patriotes,  car  presque  tous  sont  aristocrates 
(nouveaux  murmures),  mais  moins  avides  que 
les  autres.  Je  finis  donc  par  demander  l'adop 
tion  du  maximum  dégradatif. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Thurîut.  Voici  comme  je  propose  de  mettre 
la  question  aux   voix   :  Il  y  aura,  pour  un 
temps  déterminé,  un  maximum  relatif  et  dé 
croissant. 

Yijsée.  Je  demande  qu'on  mette  cette  pro- 
position aux  voix  divisement. 

(La  Convention  décrète  qu'il  y  aura  pour 
un  temps  déterminé,  un  maximum  pour  le 
prix  des  grains.) 

Vipée.  Je  demande  actuellement  qu'on 
explique  ce  que  signifie  le  mot  relatif. 

Ifialtnut -.Saint-Etienne.  Je  demande  que 
l'on  dise  :  Relatif  aux  localités  et  à  l'espèce 
de  grains. 

Thuriot.  Quand  j'ai  proposé  le  mot  relatif, 
j'ai  entendu  comprendre  tous  les  rapports 
sous  lesquels  on  pouvait  considérer  cette  ques- 
tion, et  tarifer  le  maximum. 

lre   SÉRIE.    T.    LXIV. 


(La  Convention  décrète  que  le  maximum 
sera  relatif  et  décroissant.) 

(La  Convention  nationale  décrète  ensuite 
que  les  comités  de  commerce  et  d'agriculture, 
réunis  aux  membres  qui  ont  fait  diverses  pro- 
positions, présenteront,  d'après  ces  premières 
bases,  un  projet  de  loi.) 

Osselin  (1).  Vous  avez  chargé  des  commis- 
saires de  se  transporter  auprès  du  malheu- 
reux qui  vient  d'être  supplicié  ;  mais  comme 
il  n'avait  rien  à  dire  qui  pût  intéresser  l'or- 
dre public,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  inter- 
rompre le  cours  de  la  justice. 

Je  suis  chargé  par  votre  comité  de  Sûreté 
générale,  de  vous  entretenir  d'un  autre  objet. 
Les  prisons  sont  en  ce  moment  engorgées  par 
un  nombre  prodigieux  de  détenus,  arrêtés  tant 
à  Paris  que  dans  les  départements  ;  les  uns 
en  vertu  de  mandats  d'arrêt  du  comité  de  Sû- 
reté générale,  les  autres  en  vertu  des  ordres 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
dans  les  départements.  Votre  comité  vous  pro- 
pose de  l'autoriser  à  examiner  les  causes  pou- 
lesquelles  ces  citoyens  sont  détenus,  renvoyer 
les  uns  devant  les  tribunaux,  pour  y  être  ju- 
gés sur  les  faits  articulés  contre  eux,  et  met- 
tre en  liberté  ceux  qui  ont  été  arrêtés  sans 
preuves  de  crimes.   (Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  co- 
mité ne  puisse  prendre  d'arrêté  sans  qu'il  y  ait 
au  moins  cinq  membres. 

M n  r >it  veut  qu'on  renvoie  toutes  les  pièces 
par  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

(-éniHftirii  invoque  la  question  préalable 
sur  un  projet  qui,  dit-il,  renverse  tous  les  prin- 
cipes. 

Os*cIin  réplique  que  le  Comité,  loin  de 
s'ériger  en  tribunal,  renverra  aux  tribunaux 
les  coupables  et  n'en  relaxera  aucun  sans  met 
tre  les  pièces  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  Ji" 
à  délibérer  sur  la  demande  formulée  par  Os- 
selin.) 

Le  Président  annonce  une  séance  du  soir 
pour  la  nomination  d'un  président  et  de 
trois  secrétaires  (2). 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


ANNEXE 


A    LA    8ÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONAL» 
DU  JEUDI  2  MAI  1793,  AU  MATIN. 

Lettres  des  citoyens  Bonnier  et  Voulland, 
commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  les  départements  du  Gard  et  de  V Hé- 
rault  (3). 


Lettre  des  citoyens  Bonnier  et  Voulland,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  dans 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  552, 
2*  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  27,  page  46. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  23. 

(3)  Voy.  ci-dessus,    même  séance,    page  1   la  lettre 
de  Bonnier,  commissaire  de  la  Convention. 
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les  départements  du  Gard  et  de  V Hérault; 
ils  adressent  à  la  Convention  /'arrêté  qu'ils 
ont  pris  pour  suspendre  l'exécution  des 
articles  3  et  4  de  l'arrêté  du  départi  tu  ni 
du  Gard,  relativement  à  la  vérification  des 
lettres  (1)  : 

«  Montpellier,  24  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  adressons,  avec  la  copie  d'un 
arrêté  de  l'administration  du  département 
du  Gard  du  20  de  ce  mois,  copie  de  celui  que 
nous  avons  pris  nous-mêmes  le  23,  pour  sus- 
pendre les  articles  3  et  4  de  cet  arrêté.  Nous 
avons  été  déterminés  par  des  considérations 
de  justice  et  d'intérêt  public,  qui  n'échappe- 
ront pas  à  la  sagesse  de  la  Convention.  Nous 
•spérons  qu'en  approuvant  notre  conduite^ 
elle  annulera  les  deux  articles  que  nous  lui 
dénonçons.  Les  administrateurs  du  Gard  sen- 
tiront alors  combien  leur  démarche  était  con- 
traire aux  principes  et  propre  à  susciter  de 
funestes  divisions  dans  leur  ressort;  il  est  de 
notre  devoir  de  prévenir  la  Convention  natio- 
nale que  la  décision  que  nous  lui  demandons 
est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique. 

«  Les  représentants  du  peuple  délégués  par 
la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  VHtrauH. 

«  Signé  :  Bonnier.  » 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  pièces 
suivantes  : 


1.  Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  d'admi- 
nistration du  département  du  Gard  en  per- 
manence (2). 

Séance  extraordinaire,  annoncée  par  les  af- 
fiches du  20  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Présents  les  citoyens  Cordonnet,  président, 
Sanguinèdc,  Meyère,  Roquier,  Sugier,  Rafin, 
Abauzit,  Vitalis,  Lézan,  Guizot,  Boissière,  Pe- 
lon,  Chaber,  Soulier,  Bousquet,  administra- 
teurs. 

Et  Bonicel,  subrogé  du  procureur  général 
syndic. 

Le  conseil  général  du  département  du  Gard, 
après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès-ver- 
bal du  conseil  général  du  département  de 
la  Gironde  du  10  avril  1793,  de  la  lettre 
qui  l'accompagne  du  12  du  même  mois,  ainsi 
que  de  plusieurs  dépêches,  procès-verbaux, 
arrêtés  des  départements  de  l'Ardèche  et  de 
la  Lozère  ;  profondément  indigné  de  toutes  les 
manœuvres  coupables  employées  tant  par  les 
vils  satellites  du  despotisme  que  par  les  cri- 
minels sectateurs  de  l'anarchie  ;  et  considé- 
rant combien  il  importe  au  salut  de  la  Répu- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  182,  chemise  1500, 
pièce  n°  1. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFn  182,  chemise  1500, 
pièces  n°  2. 


blique  ainsi  qu'à  la  tranquillité  et  à  la 
sûreté  des  citoyens  de  son  ressort  que  les 
trames  odieuses  qui  tendent  à  la  subversion 
totale  de  l'ordre  et  du  repos  public  soient 
découvertes  et  dévoilées  ;  considérant  que  les 
complots  inouïs  et  abominables  retracés  dans 
les  passages  des  lettres  et  imprimés,  men- 
tionnés dans  le  procès-verbal  de  la  Gironde,  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  dissoudre  la  Con- 
vention nationale  par  l'expulsion  ou  le  mas- 
sacre d'une  partie  de  ses  membres  ;  considé- 
rant que  ces  pièces  contiennent  des  provoca- 
tions au  meurtre,  et  aux  attentats  les  plus 
criminels  ;  considérant  que  les  sages  mesures 
prises  par  le  conseil  général  du  département 
de  la  Gironde  ont  produit  les  plus  heureux 
effets  pour  le  salut  public  et  que,  dans  le 
moment  de  crise  actuelle,  le  conseil  se  ren- 
drait coupable  de  lèse-nation,  s'il  ne  se  dé- 
vouait entièrement  à  la  surveillance  la  plus 
active  ;  considérant  que,  dans  le  temps  où  la 
patrie  court  les  plus  grands  dangers,  il  est 
instant  de  recourir  à  des  précautions  extraor- 
dinaires ;  considérant,  en  outre,  que  de  l'exa- 
men des  pièces  transmises  par  le  département 
de  l'Ardèche,  il  résulte  que  des  mouvements 
contro-révolutionnaires  agitent  cette  partie 
limitrophe  du  département  ;  que  les  complots 
qui  y  sont  tramés  pourraient  devenir  dange- 
reux par  les  fils  multipliés  dont  les  traîtres 
ont  l'art  de  propager  les  ramifications. 

Le  subroge  du  procureur  général  syndic 
entendu  ; 

Le  conseil  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  gardes  nationales  et  la  gen- 
darmerie du  ressort  sont  mises  plus  expres- 
sément en  état  de  réquisition  permanent^. 

Art.  2.  Il  est  ordonné  à  la  gendarmerie 
nationale  d'arrêter  et  conduire  devanit  le 
comité  de  Sûreté  générale  de  l'administration, 
tous  les  courriers  extraordinaires  expédiés 
par  les  particuliers  qui  passeraient  dans  le 
département. 

Art.  3.  Il  est  enjoint  aux  directeurs  des 
postes  de  ne  faire  la  distribution  d'aucune 
lettre  et  d'aucun  paquet  qu'après  que  la  véri- 
fication des  adresses  en  aura  été  faite,  savoir  : 
dans  le  chef-lieu  du  département  par  trois 
commissaires,  dont  l'un  sera  pris  dans  le 
sein  de  l'administration,  le  second  dans  celui 
du  district  et  le  troisième  dans  le  sein  du 
conseil  général  de  la  commune  ;  par  deux, 
dans  le  sein  de  chaque  district,  dont  l'un 
pris  dans  le  sein  de  son  administration  et 
l'autre  dans  le  conseil  général  de  la  commune; 
et  enfin  par  deux  dans  les  autres  communes, 
pris  dans  leurs  conseils  généraux  respectifs. 

Art.  4.  S'il  se  trouve  des  lettres  ou  des 
paquets  adressés  d'un  lieu  suspect  à  des  per- 
sonnes suspectes,  les  personnes  à  l'adresse 
desquelles  ils  se  trouveront  seront  invitées  à 
se  rendre  au  bureau  de  distribution  où  ils 
seront  ouverts,  et  lecture  par  elles  faite  en 
présence  desdits  commissaires  ;  il  sera  dressé 
procès-verbal  du  tout  pour  être  remis  au 
comité  de  Sûreté  générale  du  département, 
au  cas  que  les  lettres  ou  paquets  contiennent 
quelque  chose  de  suspect. 

Art.  5.  Les  municipalités  sont,  de  plus,  re- 
quises au  nom  du  Salut  public  et  sous  leur 
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responsabilité,  de  faire  exécuter  sans  délai  la 
loi  sur  la  formation  des  comités  de  surveil- 
lance dans  leurs  communes,  ainsi  que  toutes 
celles  relatives  à  la  sûreté  générale. 

Art.  6.  Le  conseil  du  département  &e  con- 
certera av  iministrations  des  dé] 
ments  des  Bouches-du-Rhône,  de  l'Hérault,  de 
l'Aveyron,  de  la  Lozère,  de  l'Ardèche  et  de  la 
Drôme,  sur  les  mesures  générales  à  prendre 
pour  prévv  nir  et  dissiper  les  complots  que  les 
malveillants  peuvent  tramer  dans  l'étendue  de 
leur  ressort  respectif. 

Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  tant 
en  in-4°  qu'en  placard,  ainsi  que  Pextrait  du 
procès-verbal  et  la  lettre  de  1  administration 
du  département  de  la  Gironde  des  10  et 
12  avril  courant,  pour  être  envoyés  à  1 
de  la  publication  et  affichés  aux  districts  et 
municipalités,  de  même  qu'aux  sociétés  popu- 
laires et  ministres  de  tous  les  cultes  pour 
être  lus  pendant  leurs  séances  et  exercices 
religieux.  Le  présent  arrêté  sera  aussi  envoyé 
à  la  diligence  du  procureur  général  syndic 
aux  chefs  des  gardes  nationales,  de  la  gen- 
darmerie et  aux  directeurs  des  postes  du  res- 
sort. 

Pour  expédition, 

né  :  Cardonnet,  président;  Riqal, 
secrétaire  général. 

fié   conforme   à   l'expédition    par   nous. 
réêcntanta  du  peuple,  déléf/ués  pa 
Convention  nationale  dans  h .-,  départements 
■  I  et  de  VHéru 

Signé  :  Bonnier,  Voulland. 


2.  Arrêté  du  23  avril  1793,  Van  11 
'<i  République  (1). 

Les  représentants  du  peuple,  délégués  par 
la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  l'Hérault  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  d'administration  du 
département  du  Gard  du  20  de  ce  mois 
d'avril,   sur  des  mesures  de  sûreté  générale; 

Considérant  que  les  dispositions  des  ar- 
ticles 3  et  4  de  cet  arrêté  peuvent  être  préju- 
diciables au  service  public  en  retardant  la 
circulation  des  lettres  et  paquets  relatifs  aux 
affaires  publiques  ; 

Arrêtent  que  l'exécution  de  ces  deux  ar- 
ticles sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  dit  et  ordonné  par  la  Conven- 
tion nationale,  à  qui  les  représentants  du 
peuple  en  ont  référé  ; 

En  conséquence,  l'administration  du  dépar- 
tement du  Gard  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Montpellier,  le  23  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Certifie  conforme  à  F  original  par  les  re- 
présentants du  peuple,  délégués  i- 
Convention  nationale  dans  tes  départe- 
ments du  Gard  et  de  T 'Hérault. 

Signé  :  Bonnier,  Voulland. 


(1)  Arcitives  nationales,  Cartoa  AFu  182.  chemise  1500, 
pièce  n«  3. 


II 

Lettre  des  citoyens  Bonnier  et  Voulland,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  dan* 
le  Gard  et  V Hérault  ;  ils  demandent  «  la 
Convention  de  solder  un  corps  de  300  ca-non- 
niers  levé  par  le  département  de  l'Hé- 
rault (1)  : 

«  Montpellier,  24  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Sur  la  réquisition  faite  le  13  de  ce  mois, 
par  nos  collègues,  dans  les  départements  ma- 
ritimes pour  une  levée  de  5,000  hommes  dam 
le  département  de  l'Hérault,  le  conseil  d'ad- 
ministration de  ce  département  prit  un  pre- 
mier arrêté  le  17,  que  nous  avons  adressé 
au  comité  de  Salut  public;  il  en  a  pris  un 
autre,  explicatif  du  premier,  contenant  di- 
verses mesures  pour  le  mode  de  cette  levée, 
par  lequel  on  a  délibéré  particulièrement  la 
formation  d'un  corps  de  300  canonniers  sol- 
L'arrêté   nous  ayant  été  i  pour 

l'autoriser,  nous  avons  demandé  sur  quels 
fonds  on  avait  entendu  prendre  la  solde  de  ce 
nouveau  corps,  et  par  une  délibération  expli- 
cative du  conseil  d'administration  du  jour 
d'hier,  il  a  été  déclaré  qu'on  avait  eu  l'inten- 
tion de  le  mettre  à  la  solde  du  Trésor  natio- 
nal. Nous  avons  autorisé  l'arrêté  du  22  avril, 
mais  quant  à  la  solde  du  corps  des  canon* 
niers,  nous  avons  cru  devoir  en  référer  à  la 
Convention  nationale  et,  en  prenant  cette  me- 
sure, nous  avons  autorisé  l'administration  du 
département  à  pourvoir  provisoirement  à  cet 
objet  au  moyen  d'une  "nouvelle  avance  faite 
par  les  citoyens  aisés  du  département. 

«  Nous  adressons  à  la  Convention  nationale 
copie  de  notre  arrêté  et  des  deux  délibéra- 
tions sur  lesquelles  il  a  été  rendu.  Nous  pen- 
sons qu'il  est  très  important  pour  la  sûreté 
des  côtes,  dans  les  circonstances  actuelles,  et 
au  moment  où  l'ennemi  vient  d'entamer  notre 
frontière^  que  cette  levée  de  canonniers  soit 
effectuée  et  que  les  volontaires  qui  compose- 
ront ce  corps  soient  soldés  par  la  nation. 

«  Les  représentants  du  peuple,  délégués 
par  la  Convention  natio-nale  dans  les 
département*  du  Gard  et  de  F  Hérault, 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

A  ces  lettres  se  trouvent  jointes  les  pièces 
suivantes  : 


Arrêté  du  23  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  (2). 

Les  représentants  du  peuple,  délégués  par 
la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments de  l'Hérault  et  du  Gard  ; 


(1)  Archives  nationales,  Cartoa  AFu  182,  chemise  1500, 
pièces  a*  4. 

<2)  Archives  nationales,  Cartoa  AFa  J82,  chemise 
1500,  pièce  n»  5. 
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Vu  l'arrêté  du  conseil  d'administration  du 
département  de  l'Hérault  du  22  avril  courant, 
interprétatif  de  celui  du  17  de  ce  même  mois, 
relatif  à  la  réquisition  de  5,000  gardes  natio- 

HellCS    " 

Vu  encore  la  délibération  prise  ce  jourd'hui 
par  ledit  conseil  d'administration  en  explica- 
tion de  l'article  7  dudit  arrêté  ; 

Autorisent  ledit  arrêté  du  22  de  ce  mois, 
sans  néanmoins  que  son  exécution  puisse 
arrêter  l'effet  de  la  réquisition,  faite  le 
treize  de  ce  mois,  par  les  représentants  du 
peuple  délégués  par  la  Convention  nationale 
dans  les  départements  maritimes  ; 

Arrêtent,  en  ce  qui  concerne  la  solde  du 
corps  de  300  canonniers  dont  la  forma- 
tion est  délibérée  par  l'article  7  .dudit  ar- 
rêté, qu'il  en  sera  référé  par  eux  à  la  Conven- 
tion nationale,  autorisant  l'administration 
du  département  à  pourvoir  provisoirement  à 
cette  solde,  au  moyen  d'une  nouvelle  avance 
faite  par  les  citoyens  aisés  du  département. 

Fait  à  Montpellier,  le  23  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Certifié  conforme  à  l'original  par  les  re- 
présentants du  peuple,  délégués  par  la 
Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  l'Hérault, 

Signé  ;  Bonnier,  Voulland. 


2.  Délibération  du  23  avril  1793,  Van  II 
de  la  République  (1). 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  ; 

Sur  les  observations  des  citoyens  représen- 
tants du  peuple,  députés  par  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  du  Gard  et 
de  l'Hérault,  transmises  au  conseil  par  le  ci- 
toyen Brunet,  l'un  de  ses  membres,  en  in- 
terprétation de  l'article  7  de  l'arrêté  du 
jour  d'hier,  relatif  à  la  solde  d'un  corps  de 
300  canonniers  pour  le  service  des  batteries 
de  la  côte  ; 

Ouï  le  suppléant  du  procureur  général 
syndic  ; 

Interprétant  ledit  article,  déclare  qu'il  a  eu 
l'intention  de  mettre  à  la  solde  du  Trésor  na- 
tional ledit  corps  que  le  danger  imminent  de 
la  patrie  lui  a  fait  un  devoir  de  lever. 

Fait  à  Montpellier,  en  séance  publique,  le 
23  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Par  les  administrateurs  composant 
le  conseil  du  département  de  l'Hérault, 

«  Signé:  Coste,  président  ;  Vignolles,  vice- 
président;  Bougette,  secrétaire  général.  » 

Certifié  conforme  à  l'original  par  les  re- 
présentants du  peuple,  délégués  par  la 
Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  l'Hérault, 


Signé  ;  Bonnier,  Voulland. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn ,   chemise  1500, 
pièce  n°  6. 


3.  Délibération  du  22  avril  1793,  Van  II 
de  la,  République  française  (1). 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  ; 

Ouï  le  rapport  du  citoyen  Brunet,  au  nom 
du  comité  militaire  et  le  suppléant  du  procu- 
reur général  syndic  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  les  grandes 
mesures  qu'exigent  les  circonstances,  d'accé- 
lérer les  opérations,  d'y  faire  concourir  tous 
les  citoyens  en  appelant  ceux  que  l'égoïsmeou 
des  opinions  erronées  ont  retenu  trop  long- 
temps dans  une  inaction  coupable,  de  se  tenir 
prêts  à  obéir  sans  délai  aux  réquisitions  qui 
pourraient  être  faites  pour  la  défense  de  la 
République,  à  voler  à  son  secours  au  moment 
du  besoin,  à  pourvoir  à  la  garde  de  nos  côtes, 
à  éviter  même  que  les  ennemis  ne  souillent 
notre  territoire  comme  ils  ont  déjà  souillé 
celui  des  départements  voisins  et  notamment 
le  département  des  Pyrénées-Orientales  ; 

Considérant  enfin  que  le  seul  moyen  de  se 
soustraire  aux  dangers  pressants  qui  nous  en- 
vironnent, c'est  d'opposer  aux  efforts  des 
puissances  coalisées  une  grande  masse  de 
forces  et  de  n'être  point  arrêtés  par  les  sacri- 
fices que  nous  devons  tous  à  la  liberté  et  à 
l'égalité  que  nous  avons  juré  de  maintenir  ; 

Interprétant  son  arrête  du  17  de  ce  mois, 
relatif  à  la  réquisition  de  5,000  gardes  natio- 
nales ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Le  nombre  d'hommes  requis  dans  chaque 
commune  sera  fourni  tant  par  les  citoyens 
composant  la  garde  nationale  que  par  les  ci- 
toyens non  inscrits  qui  auraient  l'âge  et  les 
conditions  portés  par  la  loi  du  14  octobre  1791, 
sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  ; 

2°  La  proportion  entre  ces  citoyens  pour  le 
contingent  qu'ils  auront  à  fournir  sera  éta- 
blie dans  le  rapport  de  leur  nombre  respectif, 
en  sorte,  par  exemple1  que  si,  dans  une 
commune,  il  y  a  100  citoyens  dans  la  garde 
nationale  et  50  citoyens  non  inscrits,  les 
premiers  fourniront  les  deux  tiers  et  les  se- 
conds le  tiers  du  contingent  demandé  ; 

3°  Les  citoyens  gardes  nationaux  fourniront 
leur  contingent  en  suivant  l'ordre  du  tableau 
et  d'après  les  formes  établies  par  l'article  13 
de  la  section  4  de  la  loi  du  14  octobre  1791;  les 
municipalités  feront  procéder  devant  elles 
par  la  voie  du  sort  à  celui  qui  sera  assigné 
aux  citoyens  non  inscrits  ; 

4°  Tous  les  citoyens  requis  et  qui  ne  seraient 
pas  armés,  le  seront  par  les  communes,  soit 
au  moyen  des  armes  provenant  des  désarme- 
ments des  gens  suspects  et,  à  défaut,  au  moyen 
de  celles  de  la  partie  de  la  garde  nationale 
qui  ne  serait  pas  requise  ; 

5°  Les  conseils  des  districts  auront  égard, 
dans  la  répartition  qu'ils  doivent  faire  de  leur 
contingent  entre  les  communes,  aux  besoins  de 
l'agriculture  ;  et,  en  conséquence,  ils  assigne- 
ront aux  villes  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  que  celui  qu'indiquerait  l'état  de 
leur  population  ; 

6°  Les  chefs  de  légion  sont  requis  de  faire 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFu  182,  chemise  1500, 
pièce  n"  7. 
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exercer  les  gardes  nationales  et  les  citoyens 
non  inscrits  que  le  sort  aura  désignés  pour  se 
joindre  à  elles,  tous  les  dimanches,  jours  de 
fêtes  publiques  ou  jours  libres;  les  municipa- 
lités restent  chargées  de  surveiller  l'exécution 
du  présent  article  ; 

7°  Il  sera  formé  un  corps  de  300  canon- 
niers  soldés  pour  le  service  des  batteries 
de  nos  côtes  ;  dans  ce  corps  seront  appelées  les 
compagnies  formées  à  Cette  et  autres  com- 
munes de  la  côte,  lesquelles  seront  réunies  à 
Cette  et  tenues  de  s'exercer  journellement  ; 

8°  Il  sera  pourvu  à  ce  qui  manquera  des 
effets  d'habillement,  armement,  équipement  et 
munitions  nécessaires  aux  5,000  hommes  requis 
et  aux  300  canonniers  par  le  moyen  d'un  fonds 
de  500,000  livres  qui  sera  avancé,  sans  inté- 
rêt, par  les  citoyens  aisés  du  département, 
suivant  la  répartition  ci-après  ; 

9°  Le  conseil  du  district  de  Montpellier  de- 
mandera, aux  citoyens  aisés  de  son  ressort,  la 
somme  de  cent  quatre-vingt-dix  mille  livres, 
ci 190.000  liv. 

Celui  de  Béziers,  celle  de  cent 
soixante  mille  livres,  ci 160.000 

Celui  de  Lodève,  celle  de  cent 
mille    livres 100.000 

Celui   de  Saint-Pons,   celle  de 
cinquante  mille  livres 50.000  liv. 

500.000  liv. 

10°  Le  remboursement  de  ladite  avance  sera 
fait  par  moitié  dans  le  courant  de  cette  année 
et  dans  la  suivante  sur  les  fonds  qui  seront 
demandés,  soit  au  conseil  exécutif  provisoire, 
soit  à  la  Convention  nationale,  le  procureur 
général  syndic  demeurant  chargé  de  faire,  à 
raison  de  ce,  toutes  les  diligences  nécessaires  ; 

11°  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires  aux  procureurs  syn- 
dics des  districts  qui  seront  tenus  de  veiller  à 
sa  plus  prompte  exécution  ; 

12°  Enfin,  il  sera  communiqué  aux  citoyens 
représentants  du  peuple,  délégués  par  la  Con- 
vention nationale  dans  les  départements  du 
Gard  et  de  l'Hérault,  aux  fins  de  demander 
leur  autorisation. 

Fait  à  Montpellier  en  séance  publique,  le 
22  avril  1793,  Fan  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Par   les  administrateurs  composant   le 
conseil  du  département  de  l'Hérault, 

«  Signé:  L.  Coste,  président;  Vionolles, 
vice-président  :  BouOETTE,  secrétaire  gé- 
néral. » 

Certifié  conforme  à  F  original  par  les  re- 
présentants du  peuple,  délégués  par  la 
Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  FHérault. 

Signé  :  Bonnieb,  Voulland. 


III 


Lettre  des  citoyens  Bonnier  et  Voulland,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  dans  le 
Gard  et  l'Hérault;  ils  annoncent  au  comité 
de  Salut  public  qu'ils  ont  reçu  le  décret  du 
8  avril  relatif  au  commerce  de  l'argent  et 


qu'ils  feront  leur  possible  pour  l'applica- 
tion (1). 

«  Montpellier,  24  avril  1793,  l'an  II 
de   la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous 
avez  écrite  le  14  de  ce  mois,  en  nous  adressant 
un  exemplaire  du  décret  du  8  avril  concernant 
le  commerce  de  l'argent.  Nous  nous  empres- 
sons de  vous  informer  des  difficultés  que  l'exé- 
cution de  cette  loi  pourrait  éprouver  et  nous 
n'omettrons  aucun  des  moyens  propres  à  l'as- 
surer, sans  inconvénients  et  sans  secousses. 
Nous  serons  surtout  très  attentifs  à  saisir 
l'esprit  public  sur  cet  objet  ;  nous  le  suivrons 
de  manière  à  le  diriger  en  l'éclairant  vers  le 
but  que  nous  devons  tous  nous  proposer  :  l'af- 
fermissement du  crédit  national.  Dans  tous 
les  cas,  nous  vous  instruirons  des  obstacles  que 
nous  aurions  prévus  ou  rencontrés  et  nous 
nous  aiderons  avec  empressement  de  vos  lu- 
mières. 

«  Les  représentants  du  peuple,  délégués^ 
par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Gard  et  de  l'Hérault, 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

IV 

Lettre  des  citoyens  Bonnier  et  Voulland,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault  ; 
Us  adressent  au  comité  de  Salut  public  F  ar- 
rêté par  lequel  ils  ont  suspendu  l'exécution 
des  mesures  prises  par  l"  département  du 
Gard,  au  sujet  des  correspondances  sus- 
pectes (2)  : 

«  Montpellier,  24  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  adressons,  ainsi  qu'à  la  Con- 
vention nationale,  une  copie  de  l'arrêté  que  le 
conseil  d'administration  du  département  du 
Gard  a  pris  le  20  de  ce  mois  sur  des  mesures 
de  sûreté  générale,  avec  la  copie  de  celui  que 
nous  avons  pris  nous-mêmes  le  23  pour  sus- 
pendre l'exécution  des  articles  3  et  4  de  cet 
arrêté;  les  motifs  sur  lesquels  nous  avons  fondé 
cette  suspension  ne  sont  pas  les  seuls  que  nous 
ayons  à  faire  valoir;  ceux  qui  nous  ont  parti- 
culièrement déterminés  sont  puisés  dans  l'opi- 
nion que  nous  avons  conçue  du  département  du 
Gard.  Nous  avons  lieu  de  penser  que  la  mesure 
extraordinaire  portée  par  les  articles  dont  il 
s'agit,  quoique  dirigée  en  apparence  contre  les 
correspondances  suspectes,  avait  principale- 
ment pour  objet  d'atteindre  celle  des  patriotes 
et  d'abuser  peut-être  contre  eux  de  la  franchise 
avec  laquelle  de  vrais  républicains  se  commu- 


(i)  Archives  nationales.  Carton  AFn  182,  chemise  1500, 
pièce  n»  8. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFu  182,  chemise  1500, 
pièce  n*  9. 
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niquent  leurs  pensées;  d'ailleurs,  vous  n'igno- 
rez pas  les  principes  de  division  qui  existent 
depuis  longtemps  dans  le  département  du 
Gard,  et  sous  ce  nouveau  rapport,  la  mesure 
imaginée  par  l'administration  ne  nous  a  paru 
propre  qu'à  compromettre  la  tranquillité  pu- 
blique; nous  vous  invitons,  citoyens  collègues, 
à  peser  ces  considérations,  que  nous  n'avons 
pas  cru  convenable  d'exprimer  à  la  Conven- 
tion nationale,  mais  qu'il  vous  est  facile  de 
faire  valoir  pour  la  déterminer  à  annuler  les 
articles  dont  nous  avons  suspendu  l'exécution. 
«  Nous  recevons  une  lettre  de  nos  collègues 
dans  les  départements  maritimes;  nous  croyons 
utile  de  vous  en  envoyer  une  copie. 

<(  Les  représentants  du  peuple,  délégué* 
par  la  Convention  national/  flans  les 
départements  du  Gard  et  de  F  Hérault, 

<(    Signé  :   BONNIER,   VOUXLAND.    » 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  pièces 

suivantes  : 


1.  Extrait  ihi  proeèt-verbal  du  conseil  d'admi- 
nistration du  départi  total  du  Gard  en  per- 

~    manence  (1). 

Séance  extraordinaire,  annoncée  par  affi- 
ches, du  20  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Présents  les  citoyens  Cardonnet,  président, 
Sauguinède,  Meyère,  Roquier,  Sugier,  Rafin, 
Abauzit,  Vitalis,  Lézan,  Guizot,  Boissière,  Pe- 
lon,  Chaber,  Soulier,  Bousquet,  administra- 
teurs, et  Bonicel,  subrogé  du  procureur  géné- 
ral syndic. 

Le  conseil  général  du  département  du  Gard, 
après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès-ver- 
bal du  conseil  général  du  département  de  la 
Gironde  du  10  avril  1793,  de  la  lettre  qui  l'ac- 
compagne du  12  du  même  mois  ainsi  que  de 
Slusieurs  dépêches,  procès-verbaux,  arrêtés 
es  départements  de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère; 

Profondément  indigné  de  toutes  les  manœu- 
vres coupables  employées  tant  par  les  vils  sa- 
tellites du  despotisme  que  par  les  criminels 
sectateurs  de   l'anarchie; 

Et  considérant  combien  il  importe  au  salut 
de  la  République  ainsi  qu'à  la  tranquillité  et 
à  la  sûreté  des  citoyens  de  son  ressort  que  les 
trames  odieuses  qui  tendent  à  la  subversion 
totale  de  l'ordre  et  du  repos  public  soient  dé- 
couvertes et  dévoilées  ; 

Considérant  que  les  complots  inouïs  et  abo- 
minables retraces  dans  les  passages  des  lettres 
et  imprimés,  mentionnés  dans  le  procès-verbal 
de  la  Gironde,  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à 
dissoudre  la  Convention  nationale  par  l'ex- 
pulsion ou  le  massacre  d'une  partie  de  ses 
membres  ; 

Considérant  que  ces  pièces  contiennent  des 
provocations  au  meurtre  et  aux  attentats  les 
plus  criminels  ; 

Considérant  que  les  sages  mesures  prises  par 
/e  conseil  général  du  département  de  la  Gi- 
ronde ont  produit  les  plus  heureux  effets  pour 
le  salut  public  et  que,   dans  le  moment  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AF  182,  chemise  1500, 
pièce  n*  10. 


crise  actuelle,  le  conseil  se  rendrait  coupable 
de  lèse-nation,  s'il  ne  se  dévouait  entièrement 
à  la  surveillance  la  plus  active  ; 

Considérant  que,  dans  le  temps  où  la  patrie 
court  les  plus  grands  dangers,  il  est  instant  de 
recourir  a  des  précautions  extraordinaires; 

Considérant,  en  outre,  que  de  l'examen  des 
pièces  transmises  par  le  département  de  l'Ar- 
dèche, il  résulte  que  des  mouvements  contre- 
révolutionnaires  agitent  cette  partie  limi- 
trophe du  département;  que  les  complots  qui 
y  sont  tramés  pourraient  devenir  dangereux 
par  les  fils  multipliés  dont  les  traîtres  ont 
l'art  de  propager  les  ramifications  ; 

Le  subrogé  du  procureur  général  syndic  en- 
tendu ; 

Le  conseil  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  lep.  Les  gardes  nationales  et  la  gen- 
darmerie du  ressort  sont  mises  plus  expressé- 
ment en  état  de  réquisition  permanente. 

Art.  2.  Il  est  ordonné  à  la  gendarmerie  na- 
tionale d'arrêter  et  conduire  devant  le  comité 
de  sûreté  générale  de  l'administration  tous  les 
courriers  extraordinaires  expédiés  par  des 
particuliers  qui  passeraient  dans  le  départe- 
ment. 

Art.    3.    Il  est  enjoint  aux  directeurs  des 

f)ostes  de  ne  faire  la  distribution  d'aucune 
ettre  et  d'aucun  paquet  qu'après  que  la  véri- 
fication des  adresses  en  aura  été  faite,  savoir  : 
dans  le  chef-lieu  du  département  par  trois 
commissaires,  dont  l'un  sera  pris  dans  le  sein 
de  l'administration,  le  second  dans  celui  du 
district  et  le  troisième  dans  le  sein  du  conseil 
général  de  la  commune;  par  deux  dans  le  sein 
de  chaque  district,  dont  l'un  pris  dans  le  sein 
de  son  administration,  et  l'autre  dans  le  con- 
seil général  de  la  commune;  et  enfin  par  deux 
dans  les  autres  communes,  pris  dans  leurs  con- 
seils généraux  respectifs. 

Art.  4.  S'il  se  trouve  des  lettres  ou  des  pa- 
quets adressés  d'un  lieu  suspect  à  des  per- 
sonnes suspectes,  les  personnes  à  l'adresse  des- 
quelles ils  se  trouveront  seront  invitées  à  se 
rendre  au  bureau  de  distribution,  où  ils  se- 
ront ouverts,  et  lecture  par  elles  faite  en  pré- 
sence desdits  commissaires;  il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal du  tout  pour  être  remis  au  comité 
de  sûreté  général  du  département,  au  cas  que 
les  lettres  ou  paquets  contiennent  quelque 
chose  de  suspect. 

Art.  5.  Les  municipalités  sont,  de  plus,  re- 
quises au  nom  du  Salut  public  et  sous  leur  res; 
ponsabilité,  de  faire  exécuter,  sans  délai,  la  loi 
sur  la  formation  des  comités  de  surveillance 
dans  leurs  communes,  ainsi  que  toutes  celles 
relatives  à  la  sûreté  générale. 

Art.  6.  Le  conseil  du  département  se  concer- 
tera avec  les  administrations  des  départe- 
ments des  Bouches-du-Rhône,  de  l'Hérault  et 
de  l'Aveyron,  de  la  Lozère,  de  l'Ardèche  et  de 
la  Drôme,  sur  les  mesures  générales  à  prendre 
pour  prévenir  et  dissiper  les  complots  que  les 
malveillants  peuvent  tramer  dans  l'étendue  de 
leur  ressort  respectif. 

Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  tant 
en  in-4°  qu'en  placard,  ainsi  que  l'extrait  du 
procès-verbal  et  la  lettre  de  l'administra- 
tion du  département  de  la  Gironde  des  10  et 
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12  avril  courant,  pour  être  envoyés  à  l'effet  de 
la  publication  et  affichés  aux  districts  et  mu- 
nicipalités de  même  qu'aux  sociétés  populaire 
et  ministres  de  tous  les  cultes  pour  être  lus 
pendant  leurs  séances  et  exercices  religieux. 
Le  présent  arrêté  sera  aussi  envoyé  à  la  dili- 
gence du  procureur  général  syndic  aux  chefs 
des  gardes  nationales,  de  la  gendarmerie  et 
aux  directeurs  des  postes  du  ressort. 

Four  expédition, 

«  Signé  :  Cardonnet,  -président  ;  Rigal,  se- 
crétaire général.  » 

C  rtifié  conforme  à  l'expédition  par  nous, 
tants  du  peuple,  délégués  par 
la  Contention  nationale  dans  les  dépar- 
dn  (Jard  et  de  VHérault. 

né  :  BONNIER,    VoULLAND. 

2.  Arrêté  de  l'administration  du  département 

du  Gard  (1). 

rt.'p résentants  du  peuple,  délégués  par 
la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  l'Hérault  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  d'administration  du 
département  du  Gard  du  20  de  ce  mois  d'avril, 
sur  des  mesures  de  sûreté  générale  ; 

Considérant  que  les  dispositions  des  arti- 
cles 3  et  4  de  cet  arrêté  peuvent  être  préjudi- 
ciables au  service  public  en  retardant  la  circu- 
lation des  lettres  et  paquets  relatifs  aux  af- 
faires publiques; 

Arrêtent  que  l'exécution  de  ces  deux  articles 
sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement dit  et  ordonné  par  la  Convention  na- 
tionale, à  qui  les  représentants  du  peuple  en 
ont  référé. 

En  conséquence,  l'administration  du  dépar- 
tement du  Gard  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Montpellier,  le  23  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Certifié  conforme  à  l'original  par  les  re- 

■'és  par  la 

ments  du  Gar 

Signé  :  BoNNIER,    VOULLAND. 

3.  Lettre  des  représentants  de  la  nation,  délé- 
gués rlans  les  départements  méridionaux, 
aux  représentants  de  la  nation,  délégués 
dans  les  départements  du  Gard  et  de  VII,- 
rault  (2). 


((  Perpignan,  21  avril  1793,  l'an 
de  la  République  française. 


ri 


«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  étions  occupés  à  Agde  à  la  visite  des 
côtes  et  nous  allions  la  continuer  vers  Cette, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFu  182,  chemise  1500, 
pièce  n°  11. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFu  182,  chemise  1500, 
pièce  n»  12. 


lorsque  nous  avons  appris  que  l'ennemi  s'était 
emparé  de  quelques  villages  du  département 
des    Pyrénées-Orientales.    Nous    avons    tout 

?uitté  à  l'instant  pour  voler  au  secours  de  nos 
rères  que  nous  avons  trouvés  à  notre  arrivée 
dans  cette  ville,  dans  un  état  d'abattement  et 
de  consternation  par  le  nouvel  échec  qu'on  ve- 
nait d'éprouver.  Notre  présence  a  ranimé  le 
courage  de  la  troupe  et  des  citoyens  et  noua 
nous  nattons  qu'avec  des  secours  prompts  en 
hommes,  en  généraux,  en  armes  et  en  vivres, 
nous  pourrons  bientôt  vous  apprendre  que  les 
ennemis  auront  été  repoussés  ;  il  fait  toujours 
de  nouveaux  progrès  sans  qu'on  puisse,  dans 
le  moment,  l'arrêter  dans  sa  marche.  Nous  ne 
perdons  pas  un  instant  pour  prendre  les  me*- 
sures  indiquées  par  les  circonstances.  Mais 
nous  avons  de  grands  besoins  et  nous  espérons 
que  vous  nous  aiderez  de  votre  côté  pour  faire 
prospérer  la  chose  publique.  Vous  l'avez  bien 
servie  en  dépêchant  a  la  Convention  nationale. 
Nous  lui  avons  pareillement  expédié  un  cour- 
rier aussitôt  après  la  réception  des  premières 
nouvelles.  Recevez  nos  remerciements  de  votre 
empressement  à  nous  faire  parvenir  le  pa- 
quet que  vous  aviez  reçu,  ainsi  que  nos  saluta- 
tions civiques  et  fraternelles. 

«  Notre  collègue  Rouyer  part  à  l'instant 
pour  Toulouse,  et  dans  la  mission  nouvelle  que 
la  commission  lui  donne,  il  aura  la  satisfac- 
tion de  vous  voir  et  MM  saurez  par  lui  tous 
les  détails  de  notre  position. 

«   Les   ri  présentants   dr   la    nation, 

«  Signé  :  Le  Tourneur,  Rouyer, 
Brunel.  » 

«  Certifié  conforme  à  t'origma/,  par  nous, 
rt  présentants  du  peuple,  délégués  par 
la  Convention  nationale  dans  les  dé- 
partement* du  Gard  et  de  VHérault. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  jeudi  3  mai  179S,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  LASOURCE  ET  DE  B0YER-E0S- 

frède,  présidents. 
présidence  de  lasource,  président  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  7  heures  du  soir. 

Donlccf-l*»iitè>oulant,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
28  avril  1793,  au  soir  (2). 

Il  observe  que  la  Convention  s'est  séparée 
sans  prononcer  sur  deux  pétitions  qui  lui  ont 
été  présentées  à  cette  séance  ;  la  première  est 
celle  du  citoyen  Godard,  procureur  général 
syndic  du  département  de  Seine-et-Marne,  qui 
réclame  contre  la  destitution  prononcée  par 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  U. 

(2)  P.  V.,  tome  il,  page  24. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [2  mai  1793. 


24 

les  commissaires  de  la  Convention  dans  ce 
département  (1). 

Un  membre  en  propose  le  renvoi  aux  co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  générale  pour 
en  faire  un  prompt  rapport. 

(La  Convention  adopte  cette  proposi- 
tion)   (2). 

La  seconde  pétition  était  celle  de  la  ci- 
toyenne Cordonnier  ;  elle  demande  un  sursis 
à  l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  cri- 
minel d'Ille-et-Vilaine,  qui  condamne  son 
mari  à  six  années  de  gêne  pour  avoir  employé 
en  achats  de  denrées  trois  billets  de  confiance 
de  20  sols  (3). 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour)  (4). 

Lehnrdy  {Morbihan)  ,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
S0  avril  1793  (5). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

I^elinrdy  {Morbihan),  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
29  avril  179S  (6). 

Au  cours  de  cette  séance,  où  avait  été  agitée 
l'affaire  Minvielle,  le  Président,  dans  la  cha- 
leur de  la  discussion,  avait  rappelé  à  l'ordre 
Basire  et  Legendre.  Le  secrétaire,  par  erreur, 
avait  inscrit  leurs  noms  au  procès-verbal. 

(La  Convention,  sur  la  demande  des  inté- 
ressés, qui  affirment  que  cet  ordre  n'avait  pas 
été  donné  par  le  Président  et  sur  l'attestation 
de  ce  dernier  qui  confirme  leur  dire,  ordonne 
la  radiation  de  cette  motion. 

Doiil<><'t-l*onlé<*oiilniit,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  conseil  exécutif  provisoire  (7), 
pour  transmettre  l'ampliation  de  la  délibé- 
ration qu'il  a  prise  en  exécution  du  décret 
du  28  avril  concernant  les  listes  à  former  des 
fonctionnaires  publics,  et  employés  civils  et 
militaires. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  aux 
comités  de  Sûreté  générale  et  de  législation.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Sevne-Inféi-ieure  (8\  par  laquelle 
ils  annoncent  que  le  prix  excessif  auquel 
s'étaient  élevés  les  grains,  ayant  forcé  la  mu- 
nicipalité de  Rouen  à  fixer  à  30  sous  le  pain 
de  6  livres,  qui  jusqu'alors  n'en  avait  coûté 
que  25,  une  émeute  a  éclaté  dans  la  ville,  le 
peuple  s'est  porté  à  la  maison  commune  ;  deux 
députés  de  l'attroupement  que  les  magistrats 
reçurent  pour  recueillir  leur  demande,  furent 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LXIII, 
séance  du  28  avril  1793,  au  soir,  l'admission  à  la  barre 
du  citoyen  Godard. 

(2)  P.  V.,  tome  il,  page  24. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LXIII, 
séance  du  28  avril  1793,  au  soir,  la  pétition  do  la  ci- 
toyenne Cordonnier. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  24. 

(5)  P.  V.,  tome  11,  page  24. 

(6)  Mercure  universel,  tome  27,  page  59. 

(7)  P.  V  ,  tome  11,  page  24. 

(8)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  554, 
i"  colonpe. 


engagés  à  les  exposer  dans  une  adresse  à  la 
Convention  nationale.  Cette  proposition,  au 
d'abord  parut  calmer  les  esprits,  n'empêcha 
pas  l'agitation  de  se  manifester  de  nouveau. 
Le  tumulte  recommença;  les  attroupements 
s'aigrirent  ;  le  tocsin  sonna,  et  la  municipa- 
lité fut  obligée  de  requérir  la  force  armée. 
300  volontaires  de  nouvelle  recrue,  compris 
dans  cette  réquisition,  se  sont  réunis  aux  mé- 
contents ;  au  lieu  d'obéir  à  la  loi  et  de  lui 
prêter  main  forte,  ils  se  sont  tournés  contre 
elle,  et  avec  les  attroupés  se  font  portés  au 
dépôt  des  munitions  publiques. 

Le  même  secrétaire  lit  encore  deux  attire* 
lettres  des  mêmes  administrateurs  (1). 

La  première,  en  date  du  1er  mai,  annonce 
que  le  prix  excessif  du  pain  a  causé  les  mêmes 
malheurs  dont  parle  la  précédente.  Le  peuple 
s'est  agité,  le  tocsin  a  sonné  la  garde  natio- 
nale, qui  pour  un  moment  a  rétabli  le  calme. 

La  seconde,  en  date  du  même  jour,  informe 
que  l'état  de  la  ville,  devenu  bien  plus  alar- 
mant, ne  présente  plus  l'aspect  d'une  émeute 
partielle,  mais  d'une  insurrection  réelle. 

Les  révoltés  armés  de  bâtons  et  de  massiu  m, 
parcourent  les  rues  ;  les  volontaires  de  nou- 
velle levée  ne  prennent  aucune  part  active 
dans  ce  mouvement  séditieux. 

Commandés  pour  se  porter  de  garde  aux 
arsenaux,  aux  prisons,  aux  hôpitaux  et  autres 
établissements  publics,  ils  ont  refusé  lo  sir- 
vice  ;  ils  ont  quitté  leurs  casernes  et  se  sont 
réunis  aux  révoltés  ;  ayant  rencontré  un  chef 
de  bataillon,  ils  l'ont  entraîné  dans  leurs 
quartiers. 

Trois  officiers  municipaux,  à  la  tête  d'un 
corps  de  gardes  nationales,  sont  venus  le  de- 
mander aux  rebelles,  mais  vainement.  Des 
coups  de  fusils  ont  été  tirés  des  fenêtres  et 
du  quartier  sur  les  organes  de  la  loi  ;  les 
gardes  nationales  ont  été  repoussées  par  les 
mutins  ;  un  aide  de  camp  du  général  Lamar- 
lière  a  été  entraîné  par  eux  ;  le  général  La- 
marlière,  sorti  de  ses  foyers  au  bruit  du  toc- 
sin, a  lui-même  disparu. 

Parmi  les  attroupés,  on  a  distingué  des  do- 
mestiques leur  distribuer  de  l'argent  et  des 
liqueurs  fortes.  Les  administrateurs  assurent 
qu'ils  suivent  avec  activité  les  fils  de  cette 
trame  affreuse. 

En  terminant  leur  lettre,  ils  apprennent 
que  le  calme  paraît  rétabli.  Les  volontaires 
paraissent  être  revenus  à  récipiscence  ;  cepen- 
dant 150  d'entre  eux  sont  partis  avec  armes 
et  bagages.  La  garde  nationale  de  Rouen  a 
tenu  une  conduite  digne  des  plus  grands 
éloges. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  ces 
lettres  au  comité  de  Salut  public.) 

L>e  IVcsident  appelle  l'ordre  du  jour  pour 
la  nomination  du  Président  (2). 

Doiilcet-lkontéeoiilant,  secrétaire,  procède 
à  l'appel  nominal;  il  en  résulte  que  sur  293  vo- 
tants, Boyer-Fonfrède  a  réuni  173  suffrages. 

3--e  Président  proclame  Koyer-Fonfrède, 

président,  et  lui  cède  le  fauteuil. 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  228,  p.  33. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  24. 
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PRÉSIDENCE    DE   BOYER-FONFRÈDE,    président. 

Une  députation  des  officiers  du  Ier  bataillon 
de  la  République,  organisé  à  Cambrai,  se 
présente  à  la  barre. 

Ij  orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
la  pétition  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  officiers  d'un  Bataillon  de  Républi- 
cains, organisé  à  Cambrai,  par  ordre  des  au- 
torités constituées,  et  du  citoyen  Bouchotte, 
alors  commandant  la  place,  et  principalement 
par  les  circonstances,  vous  adressent  leurs 
réclamations,  persuadés  de  trouver  en  vous 
des  juges  sévères,  mais  justes.  Sans  abuser 
des  moments  qui  vous  sont  chers,  un  exposé 
concis  des  faits  vous  mettra  à  même  de  juger 
la  validité  de  leurs  réclamations. 

«  Une  partie  du  contingent  des  sections  de 
Paris  et  de  Versailles,  se  rendant  à  Bruxelles, 
suivant  les  ordres  du  conseil  exécutif,  pour 
recruter  l'armée,  fut  arrêtée  à  Cambrai,  à 
l'occasion  de  la  retraite  des  Français  de  la 
Belgique. 

«  Après  avoir  eu  séjour  dans  cette  ville,  on 
l'envoya  cantonner  dans  les  environs,  où  elle 
resta  sept  à  huit  jours.  Le  citoyen  Bouchotte, 
commandant  la  place,  ordonna  à  ces  contin- 
gents de  revenir  à  Cambrai,  où  la  sûreté  gé- 
nérale était  menacée  par  différents  partis  qui 
s'y  manifestaient  d'une  manière  alarmante. 
Ses  ordres  furent  exécutés.  Le  lendemain,  on 
assembla  les  volontaires  au  directoire  du  dis- 
trict pour  les  consulter  sur  la  manière  de 
déjouer  les  malveillants.  On  leur  ordonna  de 
se  former  en  bataillon,  malgré  leurs  repré- 
sentations que  cette  organisation  était  con- 
traire à  la  loi.  On  leur  répondit  que  les  cir- 
constances nécessitaient  cette  formation  et 
3ue  le  salut  public  est  la  loi  suprême  ;  que, 
'ailleurs,  les  commisssaires  de  la  Convention 
les  avaient  revêtus  de  pouvoirs  suffisants.  Or, 
nous  n'eûmes  plus  qu'à  obéir.  Le  directoire  et 
la  municipalité  nommèrent  -des  commissions 
civiles  qui  nous  présidèrent  et  dressèrent  pro- 
cès-verbal de  notre  organisation.  Nous  for- 
mons le  premier  des  deux  bataillons  qui  ont 
été  organ 

«  Maintenant  nous  avons  la  douleur  de  voir 
qu'après  avoir  été  soumis  à  la  loi  des  circons- 
tances ;  après  avoir  fait  le  service  de  la 
place  de  Cambrai  ;  après  avoir  été  formés 
sous  les  yeux  et  par  les  ordres  des  corps  ad- 
ministratifs, et  du  citoyen  Bouchotte,  actuel- 
lement ministre,  qui  nous  ont  fait  prêter  ser- 
ment de  fidélité  à  la  République,  serment  déjà 
gravé  dans  nos  cœurs  et  que  nous  avons  réi- 
téré entre  les  mains  des  citoyens  Lequinic  et 
Bellegarde,  vos  collègues,  qui  nous  ont  fait 
jurer  un  attachement  inviolable  à  nos  dra- 
peaux, et  une  haine  éternelle  aux  tyrans  ; 
après  avoir  passé  la  revue  du  commissaire 
des  guerres,  l'on  nous  a  fait  venir  à  Valen- 
ciennes  pour  nous  désunir  et  nous  séparer. 
Citoyens,  nous  avons  obéi  à  la  loi. 

«  Nous  avons  encouragé  nos  braves  cama- 
rades à  s'y  soumettre,  et  à  donner  un  grand 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cn  354,  chemise  479, 


exemple  de  soumission  aux  lois  qui  sont  éma- 
nées de  vous. 

«  Enfin  à  force  de  prudence,  nous  y  sommes 
parvenus,  et  nous  nous  sommes  séparés  les 
larmes  aux  yeux.  Les  citoyens  Du  Bois  Du 
Bais  et  Briez  ayant  vu  notre  conduite,  nous 
accordèrent  la  permission  de  venir  dans  votre 
sein  déposer  notre  drapeau  et  nos  réclama- 
tions. Citoyens,  nous  sommes  pleins  de  zèle  et 
désirons  combattre.  Nous  espérons  que  vous 
voudrez  bien  nous  donner  du  service.  Tel  est 
le  vœu  des  citoyens  réclamants  ici  présents. 

«  Signé:  Barbier,  lieutenant;  Grodidier, 
lieutenant;  Vaunaigne,  capitaine;  Bois- 
leu,  adjudant-major;  Lixon,  colonel; 
Porcher,  capitaine;  Cassemiche,  lieu- 
tenant; Mahier,  sous-lieutenant;  La- 
LOUBE,  lieutenant  ;  Joly,  sous-lieutenant  ; 
Chopinot,  lieutenant;  Homme,  capitaine; 
Cordier,  sous-lieutenant;  Millot,  capi- 
taine ;  Mialet,  lieutenant;  Arminoaut, 
adjudant;  Lacave,  capitaine;  Lamare, 
sous-lieutenant;  Montigny,  sous-lieute- 
nant; Renard,  capitaine;  Le  Breton,  lieu- 
tenant; Laîné,  lieutenant;  Potier,  capi- 
taine ;  Lebèoue,  sous-lieutenant;  Châ- 
teau, sous-lieutenant  ;  Noblet,  sous-lieu- 
tenant ;  Bossard,  capitaine  ;  Carme,  ca- 
pitaine ;  Grainier,  lieutenan  I 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  accepte  leur  drapeau  et 
passe  à  l'ordre  du  jour)  (1). 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
de  la  Réunion  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  la  pétition  suivante  (2)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  vous  disions,  il  y  a  deux  jours  :  Nos 
bras  sont  prêts,  nous  brûlons  d'attaquer  et 
d'exterminer  les  ennemis  de  la  République, 
les  vils  esclaves  des  passions  liberticides. 

«  Aujourd'hui,  citoyens  législateurs,  nous 
venons  vous  apporter  nos  sollicitudes. 

«  Le  zèle  ardent,  le  zèle  impétueux  de  la  pa- 
trie avait  entravé  nos  premières  démarches.  Le 
même  zèle  a  produit  de  nouvelles  réflexions. 

«  Portion  de  la  République  une  et  indivi- 
sible, Paris  doit  être  un  et  indivisible  comme 
elle.  Cependant  les  mesures  prises  par  les 
différentes  sections  se  contrarient,  se  heurtent 
et  risquent,  par  leur  extrême  opposition,  de 
nuire  à  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

«  Paris,  qui  a  mérité  de  la  patrie,  veut  lui 
fournir  des  défenseurs,  dans  tous  les  temps, 
à  toutes  les  époques  ;  cependant  une  ardeur 
saintement  indiscrète,  peut?  dans  cette  cir- 
constance, lui  ravir  la  gloire  de  distribuer 
partout  ses  bras  protecteurs  de  la  liberté  et 
de  l'égalité. 

Ils  demandent  donc,  citoyens  législateurs, 
que  vous  déterminiez,  d'après  le  besoin  de  la 


(i)  P.  V.,  tome  11,  page  25. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2S5,  chemise  479, 
pièce  n"  9. 
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chose  publique,  et  dans  le  jour  même,  s'il  est 
possible  :  1°  Le  nombre  des  citoyens  à  fournir 
par  la  ville  de  Paris  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée;  2°  un  mode  général  et  uniforme  de 
recrutement  pour  toutes  les  sections  de  Paris  ; 
3°  la  contribution  de  guerre  à  fournir  par  les 
riches. 

«  La  section  de  la  Réunion  renouvelle  en- 
core sa  demande  d'un  décret  qui  enjoigne  au 
ministre  de  la  guerre  de  faire  partir,  dans  le 
plus  court  délai,  toutes  les  troupes  soldées 
existant  actuellement  dans  le  département  de 
Paris. 

«  Qu'ils  partent,  ces  citoyens  éprouvés  par 
leur  civisme,  par  leur  courage,  par  l'habitude 
de  la  discipline,  qu'ils  aillent  opposer  une 
barrière  à  ces  légions  d'hommes  perfides  ou 
égarés  qui  infestent  le  sol  de  la  République. 
Bientôt  nous  volerons  sur  leurs  pas,  bientôt, 
secondant  leur  courage,  nous  aurons  fait  dis- 
paraître jusqu'aux  moindres  traces  de  l'esprit 
contre-révolutionnaire. 

«  Les  députés  de  la  section  de  la  Réunion 
ne  se  retireront  pas  sans  vous  avoir  donné 
une  nouvelle  preuve  du  civisme  dont  elle  est 
embrasée.  A  peine  s'occupait-elle  des  mesures 
à  prendre  pour  voler  au  secours  de  la  Vendée  : 
déjà  40  hommes  étaient  enrôlés  sous  les  dra- 
peaux ;  déjà  une  compagnie  de  canonniers, 
composée  de  57  hommes,  organisée,  armée, 
habillée,  briguait  l'honneur  de  partir  à  la  tête 
du  premier  bataillon  qui  sortirait  de  Paris. 
Cet  honneur,  nous  venons  le  solliciter  pour  eux  ; 
et  nous  terminerons  par  une  réflexion  bien 
rassurante  pour  les  cœurs  républicains,  c'est 
que,  quelles  que  soient  les  mesures  prises  par 
la  Convention  nationale,  la  voix  du  patrio- 
tisme aura  prévenu  les  chances  du  sort  ou  de 
la  désignation.  {Applaudissements.) 

«  Signé  .-Milliet,  vice-président  ;  Moriceàu, 
secrétaire-greffier.  » 

Extrait  des  registres  des  délibérations 
de  la  section  de  la  Réunion. 

«  L'assemblée  générale  permanente  de  la  sec- 
tion nomme  les  citoyens  Milliet,  Rousseau, 
Saint-Phal,  Fournier,  Guilbert,  Chapelle  et 
Gaisal  à  l'effet  de  présenter  à  la  Convention 
l'adresse  ci-dessus. 

«  Signé  .Milliet,  viee-président  ;  Moriceàu, 
secrétaire-greffier.  » 

Le  président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Laeroix  (1).  Je  demande  que  l'on  renvoie  à 
la  Commune  pour  déterminer  le  recrutement, 

Lanjitrnais.  Je  préférerais  que  l'Assemblée 
s'en  occupe  elle-même  dans  la  crainte  qu'il  ne 
soit  vexatoire  et  arbitraire. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  la  loi  du  21  février,  qui  renvoie  aux 
communes  le  mode  de  recrutement)  (2). 

Le  Président  appelle  l'ordre  du  jour  pour 
la  nomination  de  trois  secrétaires  (3). 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  59. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  13,  et  P.  V., 
tome  11,  page  25. 

(3)  P.  Y.,  tome  11,  page  25. 


Douleet-PoiitécoHlnnt,  secrétaire,  procède 
à  l'appel  nominal  ;  il  en  résulte  que  : 

Génissieu  obtient  103  voix. 
Masuyer         —        98     — 
Pénières  —        96     — 

Le  Président  proclame  ces  trois  membres 
secrétaires  de  la  Convention. 

(La  séance  est  levée  à  minuit.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  vendredi  S  mai  179S. 

PRÉSIDENCE   DE    BOYER-FONFRÈDE,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  ma- 
tin. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  de 
Clavière,  ministre  des  contributions  publi- 
ques (1),  par  laquelle  il  transmet  des  obser- 
vations sur  la  destination  du  citoyen  Gen- 
neau,  commissaire  des  monnaies  à  Orléans  (2). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 
pièces  y  jointes  au  comité  des  finances.) 

Pénières,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Berdot,  commandant 
en  chef  le  6e  bataillon  d<  la  ihiut*  -Saône  (3), 
par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale un  plan  et  des  observations  sur  la  for- 
mation d'une  légion  qu'il  désirerait  lever. 

(La  Convention  nationale  renvoie  sa  de- 
mande à  son  comité  de  la  guerre.) 

2°  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Hautes-Alpes  (4),  pour  réclamer  un 
secours  de  500,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
des  finances  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

3°  Pétition  des  officiers  du  2e  bataillon  de  la 
République,  organisé  à  Cambrai,  quit  d'après 
l'autorisation  des  corps  constitues,  se  sont 
conformés  à  la  loi,  et  ont  obéi  aux  ordres  du 
général  Dampierre  (5)  ;  ils  demandent  à  être 
employés  dans  les  armées  de  la  République, 
suivant  les  grades  qu'ils  occupaient  dans  l'or- 
ganisation de  leur  bataillon. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Là  Ré%eillière-Lépeanx,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mer- 
credi, 17  avril  1793  (6). 

(La  Convention  adopte  la  rédaction.) 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  26. 

(2)  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  62,  séance 
du  19  avril  1793,  page  630,  les  observations  du  ministre 
Clavière  sur  la  destitution  du  citoyen  Genneau. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  26. 
vi)  P.  V.,  tome  11,  page  26. 

(5)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2  mai  1793,  au  soir, 
page  25,  la  pétition  du  lor  bataillon. 

(6)  P.  V.,  tome  11,  page  27. 


[Convention  nationale.]    AftCHIVES  PARLEMLJS  T  AIKES.     [3  mai  1793.J 


27 


Pénières,  secrétaire,  reprend  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

4°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Nogent-sur-Seinc,  pour  demander  que  la 
Convention  nationale  prononce  sur  le  sursis 
ordonné  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques à  la  vente  des  meubles  de  l'émigré 
Boullongne  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Nogent-sur-Seine.  1*  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  L'administration  du  district  de  Nogent 
vous  a  déjà  prévenus  que  le  département  de 
l'Aube  a,  sur  les  observations  du  ministre  des 
contributions,  ordonné  qu'il  serait  sursis  à 
la  vente  des  meubles  appartenant  à  l'émigré 
Boullongne  et  qui  se  trouvent  dans  sa  maison 
de  la  Chapelle-Godefroi. 

((  Il  est  très  intéressant  pour  la  République 
et  les  créanciers  de  l'émigré  Boullongne  que 
vous  prononciez  promptement  sur  ce  sursis  ; 
les  créanciers  unis  avaient  vendu  plusieurs 
coupes  de  bois  ;  le  département  a  déclaré 
nulles  ces  ventes,  mais  la  plus  grande  partie 
des  bois  sont  abattus  et  on  les  emporte  jour- 
nellement ;  j'ai  cru,  citoyens  législateurs,  de- 
voir vous  donner  connaissance  de  ces  enlèv  - 
ments  et  gaspillages  qu'il  n'est  guère  p< 
d'arrêter  maigre  la  surveillance  qu'on  y 
apporte.  Je  crois  que  le  seul  moyen  est  de  pro- 
noncer la  levée  du  sursis  afin  qu'on  puisse 


procéder  incessamment  à  la  vente  desdits  bois. 
«  Le  républicain,  procureur  syndic  du 
district    de    A ogent-sur-Setne,    dé- 
partement de  l'Aube. 

«  Signé  :  Poirat.  » 
(La  Convention  nationale  décrète  la  levée 
du  sursis  sur  la  vente  des  bois  de  cet  émigré.) 

5°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (2),  par  laquelle  il  prévient  la  Convention 
que  le  citoyen  Badon,  juge  du  tribunal  du 
district  d'Argenton,  mandé  à  la  barre  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite,  est  arrivé  à 
Paris  ;  il  demande  que  l'Assemblée  fixe  le 
jour  de  sa  comparution. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation,  qui  est  autorisé  à  interroger 
et  à  entendre  le  citoyen  Badon.  ) 

6°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'uitt- 
rieur  (3),  par  laquelle  il  annonce  à  l'Assem- 
blée qu'il  vient  d'écrire  à  tous  les  départements 
pour  avoir  l'état  de  dépense  pour  la  fabrica- 
tion des  piques,  et  qu'aussitôt  qu'il  lui  sera 
parvenu,  il  en  instruira  l'Assemblée  ;  il  de- 
mande qu'elle  décrète  une  somme  provisoire 
pour  payer  les  avances  faites  par  différents 
fabricateurs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  de  l'examen  des  marchés.  ) 

7°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  /' 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  par  lui  aux  départements, 

à  la  date  du  2  mai  1793  ;  cet  état  est  ainsi 

conçu  (4)  : 


Etat  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  min/ 
de  VinUrieur,  le  2  mai  179$,  Van  II  de  la  République  française. 


DATES    DES  DKCRETS. 


TITRES   DBS    DECRETS. 


12  avril  

16    -    

16    -     

16    -     


26    - 


■ 


Décret  relatif  aux  tentathr^s  de  vol  non  con- 
I  sommé 


Décret  qui  met  six  millions  à  la  disposition  du 
Conseil  exécutif,  pour  dépenses  secrètes 


Décret  relatif  à  une  nouvelle  organisation  des 
commissaires  des  guerres 


Décret  contenue  l'indemnité  à  accorder  aux 
perruquiers  liquidés  antérieurement  à  la  loi 
du  7  août  dernier 


Décret  qni  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  200,000  livres  pour  être  avancées  à  ta 
commune  de  Calais 


Appel  nominal  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  per- 
manente  de  la  Convention  nationale,  du  13  au 
14  avril,  sur  la  question  : 

Y  a-t-il  lieu  i  acntiatio*  contre  Moral,  membre 
de  la  Contention  nationale?  (Décret  du  13 avril.) 


DEPARTEMENTS 

auxquels  l'envoi  a  été  fait. 


A  tous  les  départements. 
Id. 
Id. 

Id. 


Id. 


OBSERVATION* 


Imprimé. 


Le  ministre  de  l'intérieur, 
«  Signé  :  Garât. 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cn  135,  chemise  474,  pièce  n*  4. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  paire  62,  !"  colonne. 

(3)  P.  V„  tome  il,  page  87. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  255,  chemise  214,  pièce  n*  4. 
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8°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  vo- 
lontaires de  l'armée  du  Rhin  aux  représen- 
tants du  -peuple  souverain  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 


«  Du  camp  de  Leimbach.  ce  26  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Notre  courage  s'est  élevé  bien  au-dessus 
des  dangers  de  la  patrie  ;  en  vain  les  tyrans 
redoublent  de  crimes  et  d'efforts,  nous  avons 
redoublé  d'énergie  et  de  vertu.  Calmes  au 
milieu  de  la  tempête  qui  menace  le  vaisseau 
de  l'Etat,  nous  le  sauverons  ou  nous  périrons 
avec  lui  ;  les  revers,  les  trahisons,  les  forfaits 
du  fanatisme  n'ont  fait  qu'irriter  notre  cou- 
rage, qu'allumer  notre  haine  pour  les  prêtres 
et  pour  les  rois  ;  de  nouveaux  malheurs 
peuvent  nous  arriver,  de  nouveaux  scélérats 
peuvent  encore  vendre  la  République,  rien 
n'altérera  notre  inébranlable  fermeté  ;  tou- 
jours fiers,  toujours  libres,  nous  serons  plus 
grands,  plus  forts  que  l'adversité  et  la  patrie 
ne  périra  pas.  La  crainte  et  le  découragement 
ne  sont  pas  faite  pour  nous,  ils  n'appar- 
tiennent qu'à  l'esclave  mercenaire  avili  sous 
le  bâton.  L'homme  libre  resterait  debout  au 
milieu  même  des  débris  de  l'univers  ;  nous 
avons  juré  de  vivre  républicains  ;  jamais  le 
despotisme  ne  courbera  nos  têtes  orgueilleuses; 
quoi  qu'il  puisse  arriver,  notre  centre  commun, 
notre  point  de  ralliement  éternel  sera  la  Con- 
vention nationale.  Toujours  nous  environne- 
rons de  notre  estime  et  de  nos  forces  les  légis- 
lateurs dignes  de  leur  mission  qui  ont  fait 
punir  le  tyran  et  décréter  la  République. 

«  Signé  :  Nabonne,  capitaine  du  18"  régiment; 
Piteux,  capitaine  au  18e  régiment;  Êelthe, 
commandant  au  1CT  bataillon  du  Haut- 
Rhin;  Feuillerat,  lieutenant  au  18"  régi- 
ment d'infanterie;  Castel,  capitaine  au 
18"  régiment  ;  Jeautet,  chirurgien  au  4e 
bataillon  du  Jura  :  Brasseur,  lieutenant 
au  18e  régiment  :  Eugène  Vittate,  lieu- 
tenant au  13e  régiment  /Caran,  capitaine 
au  4e  bataillon  du  Jura  ;  Baville,  lieu- 
tenant-colonel au  4e  bataillon  du  Jura; 
Vuillermot,  capitaine  au  4e  bataillon  du 
Jura;  Dubuisson,  sous-lieutenant  au  18e 
régiment  d'infanterie  ;  Coulogne,  au  4e 
bataillon  du  Jura  ;  Vallet,  chirurgien- 
major  au  bataillon  des  Vosges  ;  Sauta, 
adjudant;  Raoul,  lieutenant-colonel  au 
lev  bataillon  des  Vosges  ;  Bigon,  lieute- 
nant ;  Jardot,  Démange,  lieutenants; 
Berthel,  volontaire  au  bataillon  du  Jura; 
Drouot,  capitaine  ;  Cordier,  Johel,  sous- 
lieutenants;  Souchon,  caporal;  Grégoire, 
sous-lieutenant;  Petitin,  volontaire  au 
4e  bataillon  du  Jura  ;  Berthet,  volon- 
taire ;  Alexandre  Arc,  canonnier  au  4° 
bataillon  du  Jura  ;  Jolibois,  sergent  d- ar- 
tillerie ;  Cornet,  volontaire  au  4e  bataillon 
du  Jura;  Malicieux,  caporal  au  18e  régi- 
ment d'infanterie;  Brutus;  Sinot,  soldat 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cu  235,  chemise  214, 
pièce  a'  i. 


au  18e  régiment  ;  Maouel,  caporal  au  4° 
bataillon  du  Jura;  Jonas,  sergent-major 
au  4e  bataillon  du  Jura;  Bernard;  Rous- 
SELOT,  capitaine  au  4U  bataillon  du  Jura; 
Gouvernaire,  volontaire  au  4"  bataillon 
du  Jura;  BruNAUX-ClÉMENT  ;  PaïENAT, 
au  4e  bataillon  du  Jura;  Jacquot,  ca- 
poral; Renaud,  au  4e  bataillon  du  Jura; 
Petissard,  sergent-major  au  4e  bataillon 
du  Jura;  Knolle;  Chatillon,  sous-lieu- 
tenant au  4e  bataillon  du  Jura;  Jannix, 
sergent  ;  Bernard,  Courcenel,  aîné  ; 
M. artelet,  sous-lieutenant  au  4e  bataillon 
du  Jura  ;  Fourneret  ;  Thielley  ;  Robert 
Petitin,  volontaire  au  4°  bataillon  du 
Jura  ;  Baraut,  adjudant-major  du  4*  ba- 
taillon du  Jura.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  de  cette 
adresse.) 


9°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  /na- 
rine, par  laquelle  il  demande  que  les  corps 
administratifs  des  départements  et  villes  ma- 
ritimes protègent  l'arrivée  des  subsistances 
destinées  à  l'approvisionnement  des  forces 
navales;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  La  copie  de  la  lettre  ci-jointe  vous  fera 
connaître  combien  il  est  instant  que  les  corps 
administratifs  des  départements  et  villes  ma- 
ritimes protègent  l'arrivée  des  subsistances 
destinées  pour  l'approvisionnement  des  forces 
navales.  Il  convient  de  les  autoriser  à  en- 
joindre à  leurs  concitoyens  de  laisser  circuler 
librement  les  denrées  destinées  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Je  vous  prie,  citoyen- 
Président,  de  mettre  cet  exposé  sous  les  yeux 
de  la  Convention,  afin  qu'elle  ordonne  des  me- 
sures efficaces  pour  que  le  service  du  départe- 
ment qui  m'est  confié  ne  soit  ni  entravé  ni 
interrompu.  » 


Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  David,  chef 
d' administration  civile,  au  citoyen  ministre 
de  la  marine,  datée  de  JJunkerque  le 
29  avril  1798. 

<(  Vers  les  3  heures  après-midi,  citoyen-mi- 
nistre, on  a  aperçu  un  convoi  assez  considé- 
rable qui  venait  d'Angleterre  et  se  portait  sur 
Ostende.  On  a  compté  jusqu'à  34  voiles,  dans 
lesquelles  on  a  distingué  4  frégates  et  2  fortes 
galliotes  hollandaises.  A  7  heures,  ces  bâti- 
ments étaient  encore  à  la  voile  et  semblaient 
se  diriger  sur  la  grande  rade  où  on  a  présumé 
qu'ils  prendraient  leur  mouillage.  On  voyait 
alors  dans  l'ouest,  et  à  environ  10  lieues  de 
notre  port,  10  autres  voiles.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

10°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  rend  compte  du  transfèrement 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  mai  1793. 
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des  Bourbons  à  Marseille  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  ce' 3  mai  1793. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  des  citoyens 
Cailloux,  Vaugier  et  Naigeon,  commissaires 
nommés  par  le  conseil  exécutif  pour  surveil- 
ler le  transfèrement  des  Bourbons  à  Marseille. 
Cette  lettre  m'instruit  que  la  mission,  dont 
ils  étaient  chargés,  est  remplie  et  que  les 
citoyens  Conti,  Egalité  père  et  ses  deux  fils, 
et  la  citoyenne  Bourbon  sont  constitués  en 
état  d'arrestation  au  château  de  Notre-Dame. 

<(  La  garde  en  est  confiée  à  la  vigilance  des 
corps  administratifs.  Je  leur  ai  adressé,  ainsi 
qu'au  tribunal  criminel,  les  décrets  des  8  et 
16  avril  dernier.  J'ai  tout  lieu  de  croire  qu'ils 
se  conformeront  aux  dispositions  que  ces  dé- 
crets renferment. 

«  Je  transmets  aux  comités  de  Salut  public 
et  de  Sûreté  générale,  copie  de  la  lettre  des 
commissaires,  qui  contient  des  détails  sur  le 
voyage  des  Bourbons  de  Vienne  à  Marseille. 
Les  mesures  sages  prises  par  les  commissaires, 
leur  fermeté  et  leur  zèle,  ont  vaincu  les 
obstacles  multipliés  qu'ils  ont  rencontrés  sur 
la  route  et  ont  éloigné  tous  les  dangers  dont 
ils  ont  paru  quelquefois  menacés  relativement 
au  dépôt  qui  leur  était  confié.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

11°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Pro- 
vins, département  de  Seine-et-Marne  (2). 
Cette  société  manifeste  les  sentiments  les  plus 
républicains.  Le  don  qu'elle  fait  à  la  patrie 
paraîtra  de  peu  de  valeur,  mais  c'est  le  de- 
nier du  vrai  sans-culotte.  Il  consiste  en  un 
habit  d'uniforme  et  en  une  paire  de  souliers. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  ce  don  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

12°  Lettre  de  Garât,  mimttn  de  l'inté- 
rieur (3),  pour  demander  à  la  Convention 
nationale  une  prompte  décision  sur  les  billets 
de  parcbemin  et  ceux  de  la  maison  de  secours. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

13°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Calvados,  par  laquelle  ils  deman- 
dent que  la  municipalité  de  Paris  soit  tenue 
de  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes 
qu'elle  a  touchées,  d'après  les  décrets,  au  Tré- 
sor national  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

«  Nous  nous  adressons  de  nouveau  à  la  Con- 
vention nationale  ;  serons-nous  entendus  ï 
Nous  demandons,  avec  la  commune  de  Caen, 
que  la  municipalité  de  Paris  soit  tenue   de 


(i)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  mai  1793. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  mai  1793. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  27. 

(4)  Mercure  universel,  tome    27,  page  53,   et  P.   V., 
tome  11,  page  28. 


rendre  définitivement  compte  de  l'emploi  des 
sommes  qu'elle  a  puisées,  d'après  vos  décrets, 
dans  les  trésors  de  la  nation.  Cette  mesure 
tient  au  salut  de  la  patrie.  Empressez- vous 
de  confirmer  notre  vœu  ;  il  faut  que  la  France 
sache  quel  a  été  l'emploi  des  7  millions  accor- 
dés dernièrement  à  la  commune  de  Paris  ;  il 
est  temps  enfin  que  les  membres  qui  la  com- 
posent, en  démontrent  l'emploi. 

«  La  commune  de  Caen  ajoute  que  Paris  a 
été  le  berceau  de  la  liberté,  que  les  premiers 
élans  de  ses  habitants  ont  été  utiles  à  l'empire 
français,  mais  qu'il  est  prudent  que  la  nation 
soit  éclairée  sur  l'administration  de  cette  ci- 
devant  capitale.  » 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  à  son  co- 
mité des  finances.) 

14°  Lettre  du  citoyen  Moreau,  directeur  de 
la  correspondance  des  charrois,  par  laquelle 
il  fait  part  à  la  Convention  nationale  d'un 
trait  de  bravoure  du  citoyen  Coulommier,  ca- 
pitaine-aide-major des  charrois,  qui,  au  péril 
do  sa  vie,  a  été  relever  les  soldats  blessés  de- 
vant l'ennemi,  et  les  a  conduits  à  Valen- 
ciennes  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  1er  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

m  Citoyen  Président, 

«  Le  peuple  souverain  est  toujours  juste,  il 
veut  que  ses  représentants  le  soient,  ils  le  sont; 
il  veut  que  tous  les  agents  de  son  pouvoir  su- 
prême les  imitent  ;  il  veut  que  les  lois  qui 
émanent  de  sa  puissance  frappent  et  punis- 
sent les  conspirateurs  et  les  traîtres,  mais  il 
veut  aussi  que  des  récompenses  civiques 
soient  accordées  aux  vertueux  républicains, 
qui  bravent  la  mort  pour  la  liberté. 

«  Chaque  jour  nos  braves  volontaires  font 
des  actions  dignes  de  passer  à  la  postérité.  On 
les  laisse  ignorer. 

«  Indiquer  ces  actes  de  patriotisme  c'est 
remplir  les  devoirs  d'un  citoyen  libre,  d'un 
vrai  républicain. 

«  Attaché  à  une  administration  qui  fait  un 
service  précieux  aux  armées,  je  suis  à  portée 
de  surveiller  la  conduite  de  ces  agents  :  l'un 
d'eux  vient  de  donner  une  preuve  de  bravoure» 
qui  me  paraît  digne  d'être  citée  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Le  citoyen  Coulommier,  capitaine-aide- 
major  des  charrois,  avait  été  commandé  par 
le  général  Ferrand  à  Valenciennes  pour  aller 
avec  32  voitures  enlever  tous  les  fourrages, 
vivres  et  effets,  qui  étaient  dans  le  village  de 
Saint-Faure  ;  un  détachement  de  100  hommes 
et  une  pièce  de  4  servaient  d'escorte;  à  la  tête 
un  commissaire  des  guerres  ;  prêts  à  entrer 
dans  le  village,  ils  ont  trouve  les  ennemis  en 
force;  le  détacr-ement,  après  une  fusillade, 
crut  devoir  se  retirer,  le  capitaine  Coulom- 
mier reste  abandonné  avec  ses  voitures,  mais 
il  ne  veut  pas  être  venu  pour  rien  ;  il  va  re- 
connaître le  village,  il  fait  avancer  ses  voi- 
tures avec  un  courage  et  une  intrépidité  qui 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  i19, 
pièce  n*  12. 
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n'appartiennent  qu'à  des  Français  ;  il  fait 
charger  ses  32  voitures,  aidé  de  son  adjudant; 
il  revient  ensuite  par  la  place  et  l'attaque,  et 
au  péril  de  sa  vie  à  la  face  des  ennemis  il  re- 
lève ses  blessés,  qu'il  charge  sur  ses  voitures  : 
il  conduit  le  tout  à  Valenciennes  où  il  est  com- 
blé d'éloges  par  le  général  Ferrand. 

«  C'est  à  la  Convention  nationale  à  juger, 
citoyen  Président,  si  l'action  du  capitaine 
Coulommier  mérite  la  récompense  civique  et 
la  mention  au  procès-verbal  de  sa  séance  ;  un 
regard  favorable  de  la  part  de  la  Convention 
nationale  animera  son  courage,  et  servira 
d'exemple  ;  je  remplis  mes  devoirs,  comme 
républicain  en  instruisant  la  Convention  na- 
tionale, d'une  action  qui  m'a  paru  digne  de 
lui  être  présentée.  » 

«  Signé  :  Moreau,  vice-président  de  la 
section  de  Molière  et  La.  Fontaine 
et  directeur  de  la  correspondance 
des  charrois  des  armées.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulle- 
tin de  la  lettre  du  citoyen  Moreau,  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal  de  la  con- 
duite du  capitaine  Coulommier,  et  l'envoi  de 
l'extrait  de  son  procès- verbal.) 

15°  Lettre  de  Bouckotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  directoire  du  département 
du  Tarn  rendant  un  témoignage  honorable  du 
2e  escadron  de  la  2e  division  de  gendarmerie 
organisée  à  Versailles  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

CENDAKMr.KlK  NATIONALE 
4*  DIVISION 


«  Paris,  30  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<c  Je  fais  passer  à  la  Convention  nationale 
une  lettre  dans  laquelle  les  administrateurs 
du  département  du  Tarn  rendent  le  témoi- 
gnage le  plus  honorable  du  courage  et  de 
l'énergie  qu'a  mis  le  2e  escadron  de  la  2e  di- 
vision de  gendarmerie  nationale  organisée 
à  Versailles,  pour  dissiper  un  attroupement 
séditieux  formé  dans  la  ville  de  Castres.  Ces 
administrateurs  sollicitent  pour  ces  braves 
soldats  la  seule  récompense  qu'ils  ambition- 
nent, l'inscription  dans  les  fastes  de  la  patrie 
reconnaissante. 

<(Je  n'ai  pas  cru  que  ce  prix,  que  la  Conven- 
tion nationale  s'empressera  vraisemblable- 
ment de  leur  décerner,  dût  me  dispenser  de 
leur  témoigner  la  satisfaction  particulière 
que  j'ai  éprouvée  en  lisant  la  lettre  des  admi- 
nistrateurs. 

((  Le  ministre  de  la  guerre, 

((  Signé  :  Botjchotte.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn,  234,  chemise  463, 
pièce  n°  1. 


Suit  la  pièce  ci-dessous  : 

Le  directoire  du  département  du  Tarn 
au  ministre  de  la  guerre  (1). 

«  Citoyen  ministre, 

((Le  17  du  mois  dernier  un  attroupement 
séditieux  se  forma  dans  la  ville  de  Castres, 
pour  empêcher  l'exécution  du  décret  du  24  fé- 
vrier dernier  ;  nous  vous  avons  déjà  transmis 
tous  les  détails  de  cette  journée  où  les  efforts 
du  patriotisme  triomphèrent  si  victorieuse- 
ment des  intrigues  de  l'aristocratie  et  du  fa- 
natisme ;  nous  vous  fîmes  connaître  en  même 
temps  la  conduite  ferme  et  patriotique  du  2e  es- 
cadron de  la  seconde  division  de  gendarmerie 
nationale  de  Versailles  en  station  dans  cette 
ville.  L'étendard  de  la  révolte  fut  arboré  dans 
plusieurs  points  du  département.  Ces  braves 
militaires  ont  volé  partout  où  la  liberté  était 
menacée  et  partout  ils  ont  déployé  la  même 
énergie,  la  même  fermeté,  et  nous  pouvons 
dire,  avec  vérité,  que  si  la  malveillance  a  été 
terrassée,  c'est  à  leur  dévouement  généreux 
que  le  département  est  redevable  de  ce  prompt 
succès  ;  nous  les  avons  vus  se  disputer  entre 
eux  l'honneur  de  marcher  les  premiers  contre 
les  suppôts  de  la  tyrannie.  Le  commandant  de 
cet  escadron  (le  brave  général  Guillerot)  a 
porté  dans  l'exécution  de  nos  diverses  réquisi- 
tions, ce  zèle  et  cette  activité  qui  caractérisent 
le  vrai  soldat  de  la  patrie  ;  tous  les  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes,  méritent  les  mêmes 
éloges.  Nous  nous  empressons  de  vous  trans- 
mettre ces  détails,  afin  que  cet  escadron  re- 
çoive la  seule  récompense  qu'il  ambitionne, 
celle  de  voir  son  nom  inscrit  dans  les  fastes 
de  la  patrie  reconnaissante. 

«  Castres,  le  19  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Les  membres  du  directoire  du  départe- 
ment du  Tarn, 

«  Signé:  Jougla,  vice-président;  Corbière, 
Madier,  Lugan;  Jalbert,  procureur  gé- 
néral syndic.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  lettres 
au  Bulletin.) 

16°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (2),  par  laquelle  il  soumet  à  l'examen  de 
la  Convention  la  nécessité  de  fixer  un  mode 
uniforme  de  traitement  pour  les  commandants 
des  quatre  grands  ports  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  marine.) 

17°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Uinté- 
rieur  (3)  pour  rendre  compte  de  l'emploi  des 
50,000  livres  accordées  aux  Liégeois  réfugiés 
en  France. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  463,  cuemise  463, 
pièce  n°  2. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  28. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  28. 
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18°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (l)t  qui  rend  le  compte  à  lui  demandé 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  29  février. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

19°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  pour  instruire  l'assemblée  d'un 
jugement  rendu  par  la  commission  militaire 
établie  à  Arras  contre  François  Côutaud, 
émigré,  et  convaincu  d'avoir  porté  les  armes 
contre  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation  et  des  domaines.) 

20°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3)  ;  il  rend  compte  de  l'exécution  du 
décret  du  8  mare  dernier,  qui  ordonne  à  tous 
militaires  de  rejoindre  leurs  corps  respectifs 
dans  le  mois  et  aux  officiers  d'être  a  leur 
poste  dans  la  quinzaine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

21°  Lettre  de  Fex-ministre  Roland  (4),  qui 
sollicite  la  Convention  nationale  de  presser 
l'examen  de  ses  comptes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  l'examen 
des  comptes.) 

22°  Adresse  des  vrais  Sans-Culottes  de  Mexi- 
mi-  rtement  de  F  Ain,  par  laquelle  ils 

transmettent  à  la  Convention  un  don  patrio- 
tique de  36  paires  de  souliers  ;  elle  est  ainsi 
conçue  {5)  : 

«  Le  21  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française, 

«  Pères  du  peuple, 

«  Nous  vous  envoyons  36  paires  de  souliers 
que  nous  destinons  pour  les  défenseurs  de  la 
patrie  ;  ce  faible  don  est  le  seul  cjue  des  répu- 
blicains pauvres,  mais  aussi  sincères,  peuvent 
offrir  dans  ce  moment  à  leurs  frères  d'armes  ; 
nous  regarderons  toujours  comme  un  devoir 
d'épuiser  nos  facultés  pour  que  nos  libéra- 
teurs parviennent  à  consolider  l'empire  de 
l'égalité  sur  les  ruines  du  despotisme  et  de  la 
superstition  ;   et  pour  consoler  leurs  parents 

?[ue  la  vieillesse  ou  les  infirmités  pourraient 
aire  regretter  l'éloignement  de  ces  braves 
guerriers,  nous  promettons  de  veiller  à  nos 
frais  à  la  culture  de  leurs  fonds  et  de  pourvoir 
avec  soin  à  leurs  besoins  et  à  leur  subsistance. 

«  L'un  des  commissaires  chargés  de  la  corres- 
pondance de  la  société, 

«  Signé  :  Bkaublkz. 
«  P.  S.  —  Les  souliers  parviendront  francs 


(1)  P.  V.,  tome  il,  page  29. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  29. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  29. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  29. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  469, 
pièce  n»  11, 
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de  port  à  la  Convention  nationale,  par  la  voie 
de  la  messagerie  de  Lyon  à  Paris. 

<(  Signé  :  Beaublez.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

23°  Lettre  du  citoyen  Fouquier-T  inville,  ac- 
cusateur public  près  du  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire, par  laquelle  il  prévient  la  Con- 
vention qu'il  a  reçu  les  pièces  concernant 
Kolly  et  autres  particuliers  prévenus  de  délits 
contre-révolutionnaires  et  qu'il  a  rédigé  l'acte 
d'accusation;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  2  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Comme  je  viens  d'être  informé  qu'il  y 
avait  à  l'ordre  du  jour  à  la  Convention  l'af- 
faire Kolly  et  autres,  je  dois  prévenir  la  Con- 
vention que  les  pièces  concernant  Pierre-Paul 
Kolly,  sa  femme,  François-Auguste  Beauvoir 
et  Jean  Nicolas  Bréard,  détenus  à  l'Abbaye, 
m'ont  été  remises  le  18  avril  dernier  ;  qu'exa- 
men fait  desdites  pièces  j'ai  dressé  acte  d'ac- 
cusation contre  lesdits  détenus  et  que  les  dé- 
bats de  cette  arffaire  ont  commencé  au  tribunal 
à  neuf  heures  du  matin  de  ce  jour. 

«  J'ai  cru  d'après  le  rapport  qui  vient  de 
m'être  fait  à  l'audience  devoir  vous  informer, 
citoyen  Président,  de  l'état  où  est  cette  affaire. 

«  L 'accusateur  public  du  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire et  révolutionnaire  à  Paris. 

«  Signé  :  Fouquier-Tinvillb.  » 

24°  Lettre  des  citoyennes  Schomberg,  Du- 
mouriez  et  Chateauneuf.  toutes  trois  parentes 
du  ci-devant  généra1  Ihimouriez,  mises  en  état 
(F arrestation  par  ordre  du  comité  de  Sûreté 
aie  (2),  par  laquelle  elles  sollicitent  leur 
élargissement,  attendu  que  les  fautes  sont  per- 
sonnelles et  que  d'ailleurs  elles  n'ont  jamais 
eu  de  correspondance  avec  ce  traître. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

25°  Adresse  des  citoyens  de  la  société  répu- 
blicaine des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  la  Tremblade,  département  de  la  Charente- 
Inférietirc  (3),  par  laquelle  ils  annoncent  à  la 
Convention  qu'ils  ont  fait  don  à  leurs  frères 
d'armes  de  18  paires  de  culottes,  41  paires  de 
souliers,  27  paires  de  bas,  19  paires  de  minets, 
3  chemises  et  2  vestes,  et  qu'ils  ont  déterré 
2  pièces  de  canon  du  calibre  de  18  ;  ils  de- 
mandent des  affûts. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

26°  Lettre  du  citoyen  Daguesse-Giro,  mem- 
bre du  bureau  de  paix  du  district  de  la  cam- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  234,  chemise  463, 

(2)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  pièce  u°  3,  p.  136. 
(3;  P.  V.,  tome  11,  page  29. 
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pagne  de  Lyon,  département  de  Rhône-et- 
Loire  (1),  pour  faire  don  à  la  patrie  de  la 
somme  de  300  livres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

27°  Lettre  du  citoyen  Armand,  né  Beaupoil, 
doyen  des  huissiers  de  la  Convention  (2),  par 
laquelle  il  offre  à  la  patrie  un  assignat  de 
25  livres  pour  s'acquitter  six  mois  d'avance  de 
l'offrande  faite  collectivement  par  les  huis- 
siers, et  dépose  individuellement  un  autre 
assignat  de  25  livres,  conformément  à  l'offre 
qu'il  a  faite  de  payer  cette  somme  tous  les 
mois  pendant  tout  le  temps  que  durera  la 
guerre,  et  qu'il  occupera  sa  place. 

(La  Convention  en  décrète  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Un  membre  (3)  offre  à  la  Convention  de  la 
part  d'un  citoyen  qui  n'a  pas  voulu  signer  son 
nom,  un  mémoire  sur  la  diminution  de  la 
masse  des  assignats. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  renvoie  le  mémoire  au  comité  des 
finances.) 

<>o:i|iiileau  (de  Montaigu)  (4).  On  a  ca- 
lomnié à  cette  tribune  des  hommes  qui  ont 
fait  leur  devoir  ;  voici  une  lettre  de  mon  col- 
lègue Choudieu  qui  y  répond,  je  demande  à 
la  lire  ;  elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 

Lettre  du  citoyen  Choudieu,  représentant 
du  peuple  près  l'armée  de  la  réserve. 

«  Angers,  le  1er  mai  1793. 

«  Un  commissaire  du  département  de 
Mayenne-et-Loire  vous  a  dit  que  les  princi- 
pales causes  des  revers  que  nous  avions 
éprouvés  étaient  dans  le  peu  d'ordre  que  le 
général  Berruyer  mettait  dans  ses  disposi- 
tions militaires,  dans  le  mystère  dont  il  s'en- 
veloppait, et  dans  le  refus  qu'il  avait  toujours 
fait  de  communiquer  avec  les  commissaires 
des  départements. 

«  Si  ces  faits  sont  vrais,  vos  commissaires 
sont  bien  coupables,  car  ils  ont  dû  en  avoir 
connaissance  ;  mais  aussi,  s'ils  sont  faux,  ceux 
qui  vous  les  ont  présentés  sont  bien  perfides. 

«  Quant  à  moi  qui  ai  suivi  toutes  les  opé- 
rations, qui  ai  pris  communication  de  tous 
les  plans  de  campagne,  qui  ai  vu  de  près  et 
les  généraux  et  les  armées,  je  dois  démentir 
des  assertions  aussi  dénuées  de  fondement.  Je 
déclare  à  la  nation  entière  que  le  commissaire 
du  département  de  Mayenne-et-Loire  en  a 
imposé,  et  qu'il  n'est  pas  un  seul  de  ces  faits 
qui  soit  conforme  à  la  vérité.  J'atteste,  et 
mon  collègue  Goupilleau  qui  vient  de  se 
rendre  à  la  Convention  nationale  pour  lui 
faire  connaître  combien  elle  est  abusée,  attes- 
tera avec  moi  que  ce  même  commissaire  du 
département  de  Mayenne-et-Loire,  qui  accuse 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  30. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  30. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  61. 

(4)  Mercure  universel,  tome  27,  pa^e  60 

(5)  Mçniteur  universel,  1"  semés  Ire  '"de  1793,  page  554, 
2'  colonne.  r  & 


Berruyer  de  s'être  constamment  refusé  à  com- 
muniquer avec  les  corps  administratifs,  a  eu, 
en  notre  présence,  des  conférences  avec  les 
généraux  pendant  des  heures  entières;  qu'il 
a  proposé  toutes  les  mesures  qu'il  a  crues 
utiles  ;  qu'elles  ont  été  arrêtées  ;  que  lui-même 
a  été  le  rédacteur  d'une  quantité  d'articles 
qu'il  a  jugés  nécessaires  à  son  administration. 
J'atteste  que  ce  commissaire  et  un  autre  de  ses 
collègues  sont  venus  voir  le  général  toutes  les 
fois  qu'ils  l'ont  voulu,  et  que  chaque  fois 
qu'ils  se  sont  présentés,  ils  ont  été  accueillis 
avec  fraternité. 

«  A  leur  arrivée  dans  ce  pays,  les  généraux 
pensant  qu'à  eux  seuls  appartenait  le  droit 
de  diriger  la  force  armée,  puisqu'eux  seuls 
étaient  responsables,  n'ont  point  écouté  les 
ordres  partiels  des  divers  corps  administra 
tifs  ;  de  là  sont  venus  les  reproches  et  les  dé- 
nonciations. Les  contre-révolutionnaires  ont 
ici  des  agents  qui  cherchent  à  semer  le  décou- 
ragement et  le  désordre,  en  répandant  les 
bruits  les  plus  absurdes.  Les  choses  sont  por- 
tées à  cet  égard  à  un  tel  point  qu'il  est  impos- 
sible qu'un  général,  quel  qu'il  soit,  puisse 
commander  ici  quelques  semaines  sans  être 
inculpé. 

«  Voulez- vous  savoir  la  vérité  tout  entière? 

«  Berruyer  a  des  formes  trop  républicaines 
pour  des  hommes  qui  ne  sont  pas  encore  nés 
a  la  liberté  ;  il  professe  des  principes  trop 
austères  pour  des  hommes  qui  ne  se  doutent 
pas  qu'on  puisse  aimer  et  servir  la  patrie 
pour  elle-même.  Celui  qui  a  conduit  à  l'écha- 
faud  le  tyran  des  Français,  doit  avoir  pour 
ennemis  tous  ceux  qui  en  secret  soupirent 
pour  un  roi.  Celui  qui  s'est  élevé  constam- 
ment contre  les  désorganisateurs,  celui  qui 
poursuit  avec  sévérité  tous  les  genres  de  bri- 
gandages, celui  qui  veut  que  le  soldat  obéisse 
et  se  batte,  doit  compter  autant  d'ennemis 
qu'il  y  a  de  traîtres  et  de  lâches  :  voilà  les 
crimes  de  Berruyer  et  des  généraux  qui  sont 
sous  ses  ordres;  et  s'ils  sont  coupables,  nous 
sommes  leurs  complices.  » 

(■oiipillenu  ide  Montaigu)  (1).  Je  demande 
que  l'ex-chanoine  Châles  soit  nommé  commis- 
saire et  qu'il  vienne  comme  nous  à  la  bouche 
du  canon. 

Vijjée.  La  première  fête  de  Pâques, 
dans  les  départements  révoltés,  l'on  a  guil- 
lotiné 22  rebelles  qui  n'étaient  qu'égarés  et 
non  conspirateurs.  Ainsi...  (Interruptions  sur 
la  Montagne.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour  ! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
décrète  l'insertion  au  Bulletin  de  la  lettre  de 
Choudieu.) 

Itoimue,  au  nom  du  'comité  d'instruction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  régler  le  mode  d'exécution 
du  décret  du  25  avril  dernier  ordonnant  qu'il 
sera  retiré  des  fondements  de  la  colonne  à 
élever  sur  les  ruines  de  la  Bastille  les  objets 
qui  y  ont  été  déposés  le  14  juillet  1792;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  60. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  14,  et  P.  V., 
tome  11,  page  31. 
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tendu  son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète que  le  5  de  ce  mois  il  sera  procédé  à 
l'exécution  du  décret  du  25  avril  dernier  pour 
retirer,  des  fondements  de  la  colonne  à  élever 
sur  les  ruines  de  la  Bastille,  les  objets  qui  y 
ont  été  déposés  le  14  juillet  1792. 

«  Cette  extraction  sera  faite  en  présence  des 
commissaires  de  la  Convention  déjà  nommés, 
de  deux  commissaires  nommés  par  le  conseil 
exécutif,  et  de  tous  les  citoyens  qui  voudront 
y  assister. 

«  Les  objets  retirés  du  coffre  de  bois  de 
cèdre  seront  brisés  sur  la  place,  et  les  frag- 
ments seront  déposés  dans  les  archives  natio- 
nales, comme  monument  de  l'histoire.  Il  sera 
du  tout  dressé  procès-verbal;  le  surplus  du 
projet  de  décret  présenté  par  le  comité  est 
renvoyé  aux  comités  réunis  d'instruction  pu- 
blique, d'agriculture  et  d'aliénation,  pour  être 
fait  un  rapport  dans  trois  jours.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1),  après  la  lecture  du  décret, 
demande  à  la  diligence  de  qui  il  sera  exécuté. 

L'un  dès  commissaires,  nommés  par  le  dé- 
cn  t  du  -'■'>  avril,  observe  que  le  citoyen  Palloy 
est  chargé  de  faire  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ce  décret,  et  que  les  frais 
que  cette  exécution  nécessitera  seront  sup- 
portés par  le  Trésor  national. 

(La  Convention,  sur  cette  observation,  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

JoM'pli  Serre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  le  bataillon  de 
chasseurs  à  pied,  dit  de  Muller,  sera  comprit 
dans  le  nombre  des  bataillons  d'infanterie  lé 
gère  sous  le  n°  21  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  que  Te  ba- 
taillon de  chasseurs  à  pied,  connu  dan* 
mée  de  la  Belgique  sous  le  nom  de  Muller, 
sera  compris  dans  le  nombre  des  bataillons 
d'infanterie  légère,  sous  le  n°  21.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Joseph  Serre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  réintégrer  dans  l'armée  les 
trois  premières  compagnies  du  10*  régiment 
</<  hussards,  dites  de  la  Liberté,  licenciées  par 
Dumouriez  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  : 

Art.  1er. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  hussards, 
composant  les  trois  premières  compagnies  du 
10e  régiment  de  hussards,  dites  de  la  Liberté, 
licenciées  par  acte  arbitraire  du  général  Du- 
mouriez, rejoindront  incessamment  leur  corps 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  31. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  13,  et  P 
tome  11,  pa.e  31. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  13,  et  P. 
tome  11,  page  31. 
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pour  y  reprendre  leur  rang  et  leurs  fonctions. 
L'étape  leur  sera  fournie  tout  le  long  de  la 
route. 

Art.  2. 

«  Il  sera  tenu  compte  de  leur  paye  aux 
officiers,  sous-officiers  et  hussards  desdites 
compagnies,- à  dater  du  jour  de  leur  licencie- 
ment, jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  au  corps. 
Ils  ne  pourront  à  l'avenir  exiger,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  d'autre  paye  que  celle 
attribuée  par  les  lois  aux  troupes  de  la  même 
arme. 

Art.  3. 

<(  En  attendant  que  le  conseil  exécutif  ait 
réglé  la  comptabilité  et  fait  droit  à  la  desti- 
tution du  citoyen  Dumont,  faite  par  Dumou- 
riez, sans  motif  connu,  le  commandement 
temporaire  sera  confié  au  plus  ancien  des  ca- 
pitaines du  régiment.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  d.e  décret.) 
■toux  (Haute-Marne),  au  nom  du  comité 
des  pétitions  et  de  correspondance  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  concer- 
nant l'impression,  la  distribution  et  l'envoi 
du  Bulletin  de  la  Convention  aux  corps  ad- 
ministratifs, municipalités,  tribunaux,  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  et  sociétés  populaires  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  pétitions 
et  correspondance,  décrète  : 

Art.  1er. 

«  L'imprimeur  de  la  Convention  nationale 
remettra  chaque  jour  au  comité  des  pétitions 
et  correspondance  la  totalité  des  bulletins. 

Art.  2. 

t  «  Il  y  aura  dans  ledit  comité  un  bureau  spé- 
cialement chargé  de  la  distribution  et  envoi 
des  bulletins  aux  corps  administratifs,  muni- 
cipalités, tribunaux,  armées  de  terre  et  de 
mer,  et  sociétés  populaires. 

Art,  3. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  passer  audit 
comité  l'état  détaillé  des  corps  administratifs, 
et  autres  auxquels  il  faisait  adresser  les  bul- 
letins. 

Art.  4. 

«  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
feront  aussi  parvenir  audit  comité  le  tableau 
indicatif  des  lieux  où  ils  faisaient  passer  les 
bulletins  destinés  aux  armées  de  terre  et  de 
mer,  ainsi  que  celui  des  mutations,  lorsqu'elles 
lui  seront  connues. 

Art.  5. 

«  La  Convention  nationale  autorise  son  co- 
mité des  pétitions  et  correspondance  à  faire 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  14,  et  P.  V. 
tome  11,  page  32. 
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toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la 
plus  prompte  exécution  du  présent  décret,  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
SLidoii,  au  nom  du  comité  de  la  guerre^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  d<  dé- 
cret pour  ordonner  qu'à  partir  du  10T  mai 
prochain  il  sera  payé  4  sous  par  lieue  de  poste 
à  chaque  recrue  qui  se  rendra  dans  les  lu  ux 
de  dépôt  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'à 
compter  du  1er  mai  il  sera  payé  5  sous  par 
lieue  de  poste  à  chacun  des  citoyens  français 
partis  depuis  cette  époque,  ou  qui  partiront 
à  l'avenir  pour  se  rendre  dans  les  lieux  de 
dépôts  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre 
à  chaque  département  pour  le  rassemblement 
de  leurs  recrues. 

«  Au  moyen  de  cette  taxe,  la  fourniture  de 
l'étape  demeure  supprimée.  » 

Bnltcllicr  (2).  Je  demande  que  vous  accor- 
diez 6  sous  au  lieu  de  5,  et  j'appuie  l'article 
proposé. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
ainsi  amendé.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

<c  La  Convention  nationale  décrète  qu'a 
compter  du  1er  mai  il  sera  payé  6  sous  par 
lieue  de  poste  à  chacun  des  citoyens  français 
partis  depuis  cette  époque,  ou  qui  partiront 
a  l'avenir  pour  se  rendre  dans  les  lieux  de  dé- 
pôts désignés  par  le  ministre  de  la  guerre  à 
chaque  département  pour  le  rassemblement 
de  leurs  recrues. 

<(  Au  moyen  de  cette  taxe,  la  fourniture  de 
l'étape  demeure  supprimée  (4).  » 

Un  membre,  au  nom  des  comités  des  secours 
publics  et  des  finances  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour  ac- 
cord) r  un  secours  de  600  livres  au  citoyen 
Theulet,  victime  d'actes  arbitraires  qui  ont 
consommé  sa  ruine;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (5)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  secours 
publics  et  des  finances,  réunis,  prenant  en 
considération  les  actes  arbitraires  et  multi- 

Sliés  dont  le  citoyen  Theulet  a  été  la  victime 
epuis  trente-sept  ans,  et  qui  ont  consommé 
la  ruine  de  sa  fortune,  décrète  qu'il  sera  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la 
somme  de  600  livres  par  la  Trésorerie  natio- 
nale pour  être  payée  à  titre  de  secours  au 
citoyen  Theulet.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Pénîères,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 


(1)  Logotachigraphe,  n°  127,  page  36,  2'  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  62,  2"  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  15,  et  P.  V., 
tome  11,  page  33. 

(4)  Ce  décret  a  été  rapporté  le  12  mai  1793. 

(fi) Collection  Baudouin,  tome  29,  page  15,  et  P.  V., 
tome  11,  page  33. 


28°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
dit  départi -ment  du  Doubs  (1),  par  laquelle 
ils  transmettent  à  la  Convention  l'arrêté  pris 
par  eux,  et  d'après  lequel  un  certain  nombre 
d'ecclésiastiques  et  d'autres  personnes  sus- 
pectes étaient  mises  en  état  d'arrestation. 

!(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  aux  co- 
mités de  Sûreté  générale  et  de  législation 
réunis  pour  en  faire  leur  rapport.) 

29°  Lettre  du  président  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  de  Mire- 
mont  (2),  par  laquelle  il  envoie  à  la  Conven- 
tion un  paquet  contenant  3  épaulettes,  1  eon- 
tre-épaulette,  et  37  1.  10  s.,  que  cette  société 
dépose  sur  l'autel  de  la  patrie. 

(La  Convention  en  décrète  la  mention  hono- 
!    rable,  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

30°  Lettre  du  secrétaire  de  la  Tréson  rie  na- 
tionale (3),  par  laquelle  il  prévient  la  Con- 
vention que  tous  les  commis  employés  à  cette 
administration  viennent  de  faire  un  second 
versement  de  4,201  livres  dans  la  caisse  des 
dons  patriotiques.  Il  observe  que  la  somme 
de  8,955  livres  a  été  déjà  versée  dans  le  mois 
de  janvier  dernier. 

(La  Convention  décrète  mention  honorable 
et  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

31°  Lettre  de  Bouchotte,  ministr<  <I<  la 
guerre  (4),  pour  demander  le  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  d'un  rapport  des  adminis- 
trateurs généraux  des  subsistances. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

32°  Lettre  des  citoyens  LevoëêêîAr  <t  Àn- 
thoine,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Mo- 
selle (5),  par  laquelle  ils  annoncent  qu'après 
avoir  rempli  la  mission  du  recrutement,  ils 
se  sont  occupés  de  remonter  l'esprit  public. 
Nancy  a  principalement  fixé  leur  attention  ; 
et  pour  la  sûreté  de  cette  ville,  ils  ont  cru  de- 
voir former  un  comité  des  corps  administra- 
tifs, judiciaires  et  des  sociétés  populaires; 
et  après  un  mûr  examen,  ils  ont  mis  104  per- 
sonnes en  état  d'arrestation,  et  189  en  état  de 
surveillance. 

Ils  se  plaignent  beaucoup  de  la  lettre  de 
Salle  et  ajoutent  que,  malgré  les  efforts  des 
ennemis  de  la  patrie,  ils  purgeront  ces  deux 
départements. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

33°  Lettre  des  représentants  Bubois  de  Bel- 
legarde,  Lequindo  et  Cochon,  commissaires 
auprès  des  armées  du  Nord,  par  laquelle  ils 
donnent  à  la  Convention  des  détails  sur  un 
combat  livré  par  nos  troupes  pour  rétablir  la 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  33. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  34. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  34. 

(4)  P.   V.,  tome  11,  page  3*. 

(5)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  page  551, 
3»  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  27,  page  62,  lro  co- 
lonne. 
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libre  communication  entre  Condé  et  Valen- 
ciennes  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Valenciennes,  1er  mai,  3  heures  du  soir, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  collègues, 

(c  Le  général  Dampierre  vous  instruira  sans 
doute  de  l'affaire  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui. 
Le  désir  de  rétablir  les  communications  libres 
de  Valenciennes  à  Condé,   avait  engagéles 


du  territoire  qui  environne  Valenciennes 
L'affaire  s'est  engagée  avant  le  lever  du  soleil. 
Notre  avant-garde  s'est  emparée  de  Rême  et 
de  plusieurs  autres  postes  sur  la  rive  gauche 
de  l'Escaut  ;  elle  a  fait  et  souffert  un  grand 
feu  ;  cela  dure  encore,  et  nous  ne  pouvons  à  ce 
sujet  vous  donner  encore  un  résultat,  que  nous 
ne  connaissions  d'après  nous-mêmes.  Quant 
aux  deux  corps  d'armée  du  Nord  et  d> 
dennes,  qui  prenaient  depuis  la  rive  droite 
de  l'Escaut  jusqu'à  Saultain,  nous  pouvons 
vous  en  parler  sciemment  ;  nous  y  étions  avant 
6  heures  du  matin,  et  nous  y  sommes  restés 
jusqu'à  midi  ;  nous  avons  parcouru  deux  fois 
tous  les  bataillons  en  avant  des  premières 
lignes,  et  nous  avons  partagé  avec  les  braves 
défenseurs  de  la  République,  de  nous  montrer 
de  sang-froid  aux  endroits  où  le  feu  s'est 
trouvé  le  plus  vif. 

«  L'attaque  a  été  d'abord  très  heureuse  ;  nos 
aimées  ont  un  peu  tardé  à  s'emparer  des  vil- 
lages de  Saint-Saulve,  Curgies  et  Saultain, 
qui  formaient  les  extrémités  de  la  ligne  avec 
tous  les  postes  intermédiaires  ;  elles  mar- 
chaient, en  s'avançant  toujours  vers  l'ennemi 
pour  le  repousser  jusqu'à  Quiévrain. 

«  Nos  batteries  ont  éteint  plusieurs  de  celles 
des  Autrichiens  :  mais  une  batterie  retran- 
chée, de  gros  calibre,  que  masquait  leur  ca- 
valerie, s'est  découverte  lorsque  l'aile  droite 
de  notre  armée  n'en  était  qu'à  demi  portée 
de  canon.  Une  de  nos  colonnes  se  trouvait 
alors  placée  entre  cette  batterie  et  les  haies 
d'un  village,  qui  ne  permettaient  pas  les  évo- 
lutions libres.  Cette  cause  et  quelques  autres 
aui  tiennent  à  des  mouvements  militaires 
ont  il  n'est  pas  de  notre  ressort  de  raisonner, 
ont  forcé  l'aile  droite  de  se  replier,  et  la  gau- 
che n'a  pu  se  soustraire.  A  la  suite  de  ce  dé- 
rangement nos  troupes  se  sont  retirées  au 
camp  vers  le  midi,  mais  dans  le  meilleur 
ordre  possible,  et  avec  beaucoup  de  lenteur  ; 
et  les  troupes,  de  part  et  d'autre,  ont  repris 
leur  ancienne  position.  Les  choses  en  sont  en 
cet  état,  au  moment  où  nous  vous  écrivons. 
Dans  nos  corps  d'armée,  la  perte  a  été  fort 
peu  considérable,  malgré  la  constance  et  la 
vivacité  du  feu  des  ennemis  pendant  la  ma- 
tinée tout  entière.  Il  passe  pour  constant 
que  les  Autrichiens  ont  perdu  Tbeaucoup  plus 
que  nous  ;  ils  ont  mis  le  feu  dans  plusieurs 
villages,  et  y  ont,  comme  c'est  leur  coutume, 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n*  228.  p.  37. 
—  Le  Logotachigraphe,  n*  127,  page  36,  donne  cette 
lettre  comme  émanant  des  citoyens  Du  Bois  Da  Bais  et 
Briez,  commissaires  près  des  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes. 


exercé  le  pillage  le  plus  complet.  A  Saultain, 
d'où  ils  avaient  été  débusqués  précipitam- 
ment, ils  ont  laissé  une  maison  pleine  de  leur 
pain  de  munition.  Nous  pouvons  assurer  les 
Français  qu'il  n'y  a  point  de  ci-devant  sei- 
gneur émigré  qui.  autrefois,  eût  voulu  en 
nourrir  ses  chiens  de  chasse.  En  parcourant 
les  lignes,  nous  avons  été  généralement  salués 
du  cri  :  Vive  la  Sat ion!  Vire  la  Républiq> 
Vire  la  Convention  nationale!  et  nous  pou- 
vons assurer  que  l'armée  se  trouvait  dans  la 
résolution  la  plus  républicaine.  Le  général 
Dampierre  avait  aussi  fait  des  dispositions 
sages  et  savantes,  au  dire  des  militaires  ;  mais 
l'événement  ne  l'a  pas  secondé  comme  nous  le 
désirions.  Au  surplus,  le  courage  des  soldats 
n'est  point  affaibli  de  cette  irréussite  ;  il  y 
a  lieu  d'espérer  qu'ils  en  donneront  bientôt 
des  preuves. 

■  Nous  avons  à  vous  annoncer  plusieurs 
traits  de  bravoure  qui  ne  conviennent  qu'a 
des  soldats  républicains;  oc  sera  pour  notre 
prochaine  lettre. 

u  Signé  :  Bellegakde,  Lequixio, 
Cochox.  » 

«  P.  S.  —  Neuf  heures  du  soir,  à  1  avant- 
garde,  le  feu  a  duré  jusqu'à  la  nuit  :  vers  la 
fin  du  jour  la  fusillade  a  recommencé  ;  nos 
troupes  ont  gagné  une  portée  de  canon  de  ter- 
rain ;  notre  perte  n'est  pas  encore  bien  connue; 
celle  des  Autrichiens  est  considérable,  et  telle 

au'ils  n'ont  pu  enlever  leurs  morts.  Un  adju- 
ant  général  a  été  tué  ;  on  a  trouvé  dans  ses 
poches  des  papiers  allemands  et  français  ;  ils 
ont  été  portés  chez  le  général  Dampierre  ;  ils 
ne  sont  point  encore  examinés.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

Fnfcre  'Hérault),  au  nom  du  comité  dagri- 
at/tttre,  présente  un  projet  de  décret  où  sont 
dére!  i    principes    décrétés    dan 

séance  précédente  sur  les  subsistances. 

Après  une  légère  discussion,  la  plupart  des 
articles  ont  été  adoptés  avec  ou  sans  amende- 
ments. Quelques  articles  ont  été  renvoyés  au 
comité  pour  en  présenter  une  nouvelle  rédac- 
tion (1). 

Un  membre  (2)  propose  qu'on  charge  le  co- 
mité d'agriculture  de  présenter  à  la  Conven- 
tion un  projet  de  loi  générale  contre  les 
citoyens  qui  cacheraient  ou  feraient  mécham- 
ment perdre  des  grains  et  des  farines. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Ifcarère  -2  ,  an  nom  du  comité  de  Sr/lut  pu- 
6 'te.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  passer 
au  comité  de  Salut  public  deux  lettres  qu'il 
vient  de  recevoir  sur  la  situation  de  Rouen  ; 
je  vais  en  faire  la  lecture  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Rouen 
au  mimstre  de  f  intérieur  (3). 

1er  mai. 

«  Citoyen  Ministre,  depuis  trois  heures  nous 
jouissons  de  la  tranquillité.  Si  nous  n'avions 


(1)  Procès-verbal,  tome  11,  page  31.  La  rédaction  dé- 
finitive a  étc  lue  à  la  séance  da  lendemain,  4  mai. 
Logolachiyrtpke,  or  127,  page  38,  2«  colonne. 
(3)  Logotachigraphe,  n*  127,  page  38,  2*  colonne. 
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eu   à  combattre  que  des  citoyens  indigents, 
nous  osons  assurer  que  la  raison  les  aurait 
déjà  ramenés  et  que  tout  serait  rentré  dans 
l'ordre  ;  mais  des  malveillants  ont  profité  de 
l'erreur  de  300  volontaires,  pour  les  entraîner 
dans  leurs  vues  perfides.  Nous  savons  que  des 
domestiques,  ou  des  hommes  malintentionnés 
sous  l'habit  de  domesticité,  se  sont  insinués 
dans  la  confiance  de  ces  soldats,  en  ont  fait 
boire  quelques-uns,  et  ont  dirigé  contre  les  or- 
ganes de  la  loi  et  la  garde  nationale  qui  les 
accompagnaitx  les  armes  que  la  République  a 
mises  entre  leurs  mains  pour  la  protection  de 
la  loi.  Ces  malheureux  volontaires  ont  refusé 
d'obéir  à  la  réquisition  de  la  municipalité, 
qui  a  couru  le  plus  grand  danger  et  n'a  pas 
pu  protéger  le  magasin  ;  ils  ont  refusé  de  se 
rendre    a  la  commune   pour  se   réunir  à  la 
garde  nationale.  Une  portion  de  ces   volon- 
taires a  quitté  le  quartier  général,  a  enlevé 
de  chez  quelques  forgerons  et  bijoutiers  plu- 
sieurs outils  de  fer,  avec  lesquels  ils  ont  forcé 
la  porto  d'un  des  chefs  de  notre  bataillon  cl 
l'ont   transféré    dans   leur    quartier.    Lamor- 
lière  avec  son  fils  s'y  est  rendu,  ainsi  que  trois 
de  nos  collègues  officiers  municipaux,  escortés 
d'une  portion  de  la  garde  nationale  et  de  ci- 
toyens ;  il  a  été  impossible  à  cet  officier  de 
faire  reconnaître  en  lui  le  caractère  dont  la 
loi   l'a  revêtu.    L'escorte  qui  n'était  que    de 
100  hommes,   s'est  trouvée  dispersée   par  les 
volontaires  réunis  au  peuple,  qui  ont  fait  feu 
sur  la  garae  nationale  et  sur  un  autre  déta- 
chement  de   70   hommes   qui    se    rendait   au 
quartier.  L'officier  de  la  garde  nationale,  que 
les    citoyens  volontaires  avaient  arraché   de 
son  domicile,  a  trouvé  le  moyen  de  s' échapper. 
Nous  n'avons  encore  aucune  connaissance  de 
l'effet  de  la  mesure  qui  avait  été  prise  pour 
arrêter  cette  sédition. 

«  A  l'instant  arrive  un  cavalier  d'ordon- 
nance, qui  nous  annonce  que  les  officiers  mu- 
nicipaux et  les  notables  rentrent  en  ce  mo- 
ment dans  la  commune,  avec  une  portion  de 
oes  mêmes  300  hommes  qui  n'étaient  qu'égarés 
et  qui  ont  reconnu  la  loi.  Nous  nous  flattons 
que  l'erreur  dans  laquelle  ces  hommes  sont 
tombés,  étant  dissipée,  la  tranquillité  va  re- 
naître ;  tranquillité  qui  n'aurait  pas  été  al- 
térée si  l'on  n'avait  point  égaré  leur  cœur 
pur.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  cette  in- 
surrection n'est  le  fait  que  de  20  ou  30  volon- 
taires, dont  quelques-uns  sont  encore  dans  la 
ville.  Nous  ne  pouvons  assez  donner  d'éloges 
à  notre  garde  nationale  ;  elle  a  montré  un 
dévouement  vraiment  républicain.  Les  fonc- 
tionnaires et  les  hommes  de  poste  deman- 
daient instamment  d'être  relevés  pour  voler 
au  danger.  150  volontaires  ont  abandonné  le 
quartier  avec  armes  et  bagages  ;  les  cavaliers 
de  la  gendarmerie  nationale  ont  reçu  ordre  de 
se  mettre  à  la  poursuite  des  déserteurs  et  de 
les  arrêter.  Le  conseil  général  s'occupe  des 
mesures  ultérieures,  pour  maintenir  l'activité, 
le  zèle  et  la  tranquillité.  On  va  suivre  un  plan 
d'informations  contre  les  auteurs  et  instiga- 
teurs de  cette  révolte.  » 

Autre  lettre. 
2  mai. 

«  Citoyen  ministre,  les  mesures  dont  nous 
avons  rendu  compte  dans  notre  lettre  d'hier 


ont  eu  le  6uccès  que  nous  devions  en 
attendre.  Les  principaux  coupables  ont  dé- 
serté au  nombre  de  200,  les  autres  se  sont  sou- 
mis aux  ordres  des  officiers  civils,  réuni:. 
dans  la  maison  commune  où  les  corps  admi- 
nistratifs se  sont  rendus.  Il  a  été  arrêté,  de 
concert  entre  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, que  les  volontaires  seraient  consignés 
dans  les  casernes,  et  que,  provisoirement  leurs 
armes  seraient  déposées  à  la  maison  commune. 
Cette  mesure,  dictée  pour  le  Salut  publ.c,  a 
reçu  son  exécution  dans  le  plus  g*  and  calme. 
La  tranquillité  paraît  en  ce  moment  rétablie, 
et  les  agitateurs  ont  encore  échoué  pour  cette 
fois  dans  leurs  coupables  espérances.  Nous 
vous  ferons  passer  le  résultat  des  informations 
aussitôt^  que  nous  pourrons.  Cet  événement 
paraît  être  lié  peut-être  à  l'état  fâcheux  où 
se  trouvent,  dans  ce  moment,  les  fabriques  si 
nécessaires  pour  assurer  la  subs  stance  d'une 
population  immense.  JSIos  députés  vous  au- 
ront rendu  compte  des  causes  de  notre  dé- 
tresse. Nous  vous  renouvelons  nos  instances 
pour  nous  envoyer  les  secours  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces.  Nous  vous  prions 
d'instruire  la  Convention  de  l'état  de  llouen.  » 
IBurèr<»,  continue  (1):  On  vous  a  lu  une 
lettre  de  Valenciennes  qui  vous  a  été  adressée 
par  vos  commissaires.  Le  ministre  de  la  guerre 
nous  a  fait  passer  hier,  à  minuit,  une  lettre 
de  Dampierre,  qui  ne  nous  a  pas  paru  aussi 
effrayante  et  qui  prouve  que  l'armée  républi- 
caine sait  combattre  avec  courage.  La  lecture 
va  vous  en  convaincre  : 

Lettre  du  oénéral  Dampierre,  datée 
de  Valenciennes,  le  1er  mai  1793  (2). 

«  L'ennemi  occupant  toujours  la  position 
que  je  vous  ai  détaillée  dans  ma  dernière 
lettre,  j'ai  cherché  à  le  déposter  de  plusieurs 
villages  qu'il  occupait  sur  le  chemin  de  Valen- 
ciennes au  Quesnoy,  et  au  delà,  en  s'appro- 
chant  de  Quiévrain  ;  en  conséquence,  j'ai  fait 
sortir  une  partie  des  troupes  qui  occupaient 
le  camp  de  Famars.  Une  partie  de  l'armée  des 
Ardennes,  sous  les  ordres  de  son  gén  rai  en 
chef  Lamarche,  a  eu  ordre  d'attaquer  le 
centre,  et  de  contenir  la  dro  te  des  ennemis  ; 
les  flanqueurs  de  droite  étaient  à  la  droite  du 
corps  d'armée,  commandé  par  le  général  La- 
marche. 

«  A  la  pointe  du  jour,  je  me  suis  rendu 
maître  du  village  de  Saint-Saulve,  qui  était 
à  ma  gauche  ;  dans  le  même  moment,  le  gé- 
néral Lamarche  a  attaqué  avec  le  même  succès 
Saultain  et  Curgies,  dont  il  s'ett  emparé  ; 
tandis  que  le  général  Neyrode,  avec  une  pa:  tie 
de  la  garnison  du  Quesnoy,  attaqua  t  Jenlain, 
qui  se  trouve  dans  la  même  direction  que  ces 
deux  villages. 

<(  Le  général  de  division,  Eoz'ère,  appuyait 
l'attaque  du  général  Lamarche.  Ce  général, 
après  s'être  emparé  de  Saultain  et  de  Curgies, 
a  cherché  à  s'emparer  de  Sebourg  et  Estreux, 
tandis  que  les  batteries  de  la  gauche  écrasai  ent 
le  dernier  village  ;  et  au  moment  que  j'allais 
seconder  l'attaque  du  général  Lamarche.  ;e 
me  suis  aperçu  que  les  flanqueurs  de  droite 


(1)  Logotachiaraphe,  n°  127,  page  39.  2"  r<>l  nno. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  mai  1793. 
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n'attaquaient  plus  avec  leur  vivacité  ordi- 
naire, je  me  suis  transporté  aussitôt  sur  les 
lieux  ;  j'ai  vu  une  cavalerie  assez  nombreuse 
de  l'ennemi,  qui  arrêtait  l'attaque  de  nos 
troupes.  La  compagnie  d'artillerie  légère, 
attachée  aux  flanqueurs  de  droite,  manquait 
de  munitions,  malgré  les  ordres  que  j'avais 
donnts  pour  qu'elle  fût  fournie. 

«  Au  moment  où  le  général  Murnau,  com- 
mandant les  flanqueurs  de  droite,  allait  or- 
donner de  charger,  il  a  eu  un  cheval  tué  sous 
lui,  ce  qui  a  fait  faire  un  mouvement  rétro- 
grade à  la  cavalerie.  Les  ennemis  étant  dans 
une  position  très  recommandable  entre  Es- 
treux  et  Sebourg,  de  concert  avec  le  général 
Lamarche,  j'ai  ordonné  aux  troupes  de  ren 
trer  dans  leur  camp.  La  perte  de  l'ennemi  ne 
laisse  pas  que  d'être  considérable,  la  nôtre  a 
été  très  peu  de  chose  ;  je  vous  en  donnerai  une 
note  dans  ma  première  lettre. 

«  L'avant-garde,  aux  ordres  du  général 
Kehlmain,  s'est  battue  avec  son  courage  ordi- 
naire ;  elle  a  tué  ou  blessé  600  hommes  aux 
ennemis. 

«  J'ai  couru  de  l'armée  à  l'avant-garde.  Le 
brave  général  Kehlmain  a  eu  deux  chevaux 
tués  sous  lui.  Le  général  Gobert,  chef  de  l'état- 
major,  a  eu  aussi  un  cheval  tué  sous  lui.  L'ad- 
judant général  Tardy  a  eu  la  jambe  percée 
d'une  balle,  en  enlevant  l'épée  à  la  main  um 
redoute  à  l'ennemi.  L'adjudant  général  Bran- 
cas,  et  un  de  mes  aides  de  camp,  le  citoyen 
Vanot;  ont  été  blessés  à  côté  de  moi  d'un  bou- 
let qui  a  frappé  la  corne  de  mon  chapeau.  Le 
lieutenant-colonel  de  Chamboran  a  eu  la 
cuisse  emportée.  Les  troupes  se  sont  généra- 
lement parfaitement  bien  conduites  ;  celles  de 
l'avant-garde  sont  au-dessus  de  tous  les 
éloges.  » 

«  P. -S.  —  Les  députés  de  l'Assemblée  se  sont 
montrés  partout,  et  n'ont  pas  peu  contribué 
à  encourager  toute  l'armée.  » 

Barèrc,  continue  (1) :  Voici  une  autre  lettre 
qui  vous  prouvera,  citoyens,  que  partout  le 
même  zèle  et  la  même  ardeur  anime  les  troupes 
de  la  République  ;  il  lit  : 

Lrttir    du    général   de   division    Lamarlière, 
datée  de  Lille  le  SO  avril  179S  (2). 

«  Nous  prenons,  citoyen  représentant,  du 
goût  pour  la  petite  guerre,  et  nous  avons  sur 
l'ennemi  une  grande  supériorité. 

<(  Le  lieutenant -colonel  du  16e  bataillon  des 
volontaires  nationaux  a  fort  bien  combiné 
une  petite  attaque  sur  une  découverte  de  ca- 
valerie autrichienne.  Il  l'a  combattue  assez 
longtemps  ;  il  ne  lui  en  a  coûté  qu'une  bles- 
sure à  un  grenadier  et  les  ennemis  ont  eu 
5  cavaliers  de  tués  et  quelques  hommes  de 
blessés.  Ces  petites  rencontres  for^t  le  meilleur 
effet  sur  nos  troupes.  »  (Applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
différentes  lettres  au  Bulletin.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  sur  l'état  militaire  et 
dipJomatique  de  la  EépubHque  française,  puis 
présente  un  projet  de  décret  pour  ordonner 


(1)  Logotachigraphe,  n»  127,  page  40,  lr#  colonne. 
(2*  Bulletin  de  la  Convention  du  3  mai  1793. 


qu'il  sera  pris  sur  l'extraordinaire  de  la  guerre, 
les  fonds  nécessaires  pour  indemniser  les 
alliés  de  la  République  des  armements  et  dé- 
penses qu'ils  feront  pour  seconder  le  dévelop- 
pement de  ses  forces  contre  ses  ennemis  ;  il 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  le  premier  objet  qui  devait  frap- 
per les  regards  de  votre  comité  de  Salut  pu- 
blic, est  l'état  militaire  de  la  France,  puisque 
la  violence  des  tyrans  coalisés  attaquait  son 
indépendance.  Qu'a-t-il  vu  au  moment  de  6on 
institution? 

Dans  le  Nord  :  une  armée  partagée  par  l'en- 
nemi, mais  pleine  de  courage,  le  long  du 
Rhin  ;  une  armée  désorganisée,  trahie,  ha- 
rassée, mais  toujours  fidèle,  sur  les  confins  de 
la  Belgique  ;  une  armée  affaiblie  le  long  de  la 
Moselle  ;  une  armée  à  refaire  dans  les  Ar- 
dennes  ;  partout  des  places  fortes  à  approvi- 
sionner et  à  mettre  en  état  de  défense. 

Dans  le  Midi  :  les  deux  armées  des  Alpes 
et  de  l'Italie  se  reposant  trop  sur  leurs  succès, 
et  manquant  de  cavalerie,  d'armes  et  d'exer- 
cice. Vers  les  Pyrénées,  une  armée  organisée 
avec  tant  de  lenteur  et  d'insouciance,  que  l'on 
croirait  que  le  cabinet  d'Aranjuez  en  réglait 
les  moyens  et  les  ressources.  Sur  les  côtes  de 
la  mer,  quelques  batteries  insuffisantes,  quel- 
ques cadres  incomplets,  et  des  généraux  sans 
soldats  ;  enfin,  la  guerre  civile  désolant  avec 
toutes  les  fureurs  du  royalisme  et  du  fana- 
tisme réunis,  les  contrées  maritimes  de 
l'Ouest. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  durer  chez 
un  peuple  qui  a  prononcé  le  vœu  énergique 
et  solennel  d'être  libre. 

Le  comité  n'a  plus  senti,  pendant  les  quinze 
premiers  jours,    au   milieu   des  travaux  les 

filus  incohérents,  que  le  besoin  pressant  d'amé- 
iorer  promptement  l'état  des  armées  exis- 
tantes, d'accélérer  l'organisation  de  celles  qui 
ont  été  négligées,  et  de  faire  cesser  des  trou- 
bles intérieurs  qui,  se  prolongeant  dans  la 
mer  vers  les  Anglais,  et  dans  Ta  République 
vers  les  royalistes  et  les  intrigants,  qui,  réu- 
nis à  côté  des  grands  pouvoirs  nationaux,  me- 
naçaient plus  dangereusement  notre  liberté. 
Des  ordres  et  des  mesures  de  défense  générale 
combinés  avec  le  conseil  exécutif  et  les  géné- 
raux ont  d'abord  porté  subitement  l'activité, 
le  courage  et  l'union  dans  toutes  les  parties 
menacées  par  l'ennemi  dans  le  nord  de  la 
République. 

Le  comité  a  pris  des  arrêtés  pour  que  l'ar- 
mée du  Rhin  reçût  sur-le-champ  les  secours 
qu'elle  demandait. 

L'armée  du  Nord,  indignée  de  la  trahison 
de  son  chef,  a  repris  sur  nos  frontières  la 
haine  des  traîtres  et  des  Autrichiens.  L'armée 
des  Ardennes  se  repeuple.  Celle  de  la  Moselle 
réunit  ses  forces  à  celle  du  Rhin,  et  déjà  tous 
les  contingents  sont  versés  journellement  et 
avec  abondance  dans  les  armées  nombreuses 
qui  harcèlent  nos  ennemis. 
Le  comité  reçoit  à  chaque  instant  des  états 


(1)  Le  rapport  de  Rarère  n'a  pas  été  imprimé  sur 
l'ordre  de  la  Convention.  Deux  journaux  seulement  l'ont 
donné  :  le  Moniteur  universel  (1"  semestre  de  1793, 
p.  558,  lr*  colonne),  et  le  Logotachigraphe  (n°  127.  p.  40, 
!'•  colonne).  Ce  dernier  texte  est  incomplet,  fort  peu 
c-nci»,  très  incorrect,  Nous  nous  sommes  servis  du  texte 
donné  par  le  Moniteur. 
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d'incorporation  envoyés  par  les  commissaires 
du  conseil  exécutif. 

Un  plan  général  de  défense  auquel  doivent 
se  rattacher  des  plans  de  campagne,  va  être 
bientôt  combiné  avec  des  hommes  expéri- 
mentés et  habiles,  et  connus  de  ceux  qui 
doivent  l'exécuter.  Les  armées  du  Rhin  et  du 
Nord  pourront  passer  de  l'état  défensif  à 
celui  d'offense,  et  faire  repentir  les  puis: 
sances  coalisées  d'avoir  formé  une  ligue  aussi 
impie  en  morale  publique,  qu'elle  est  mons- 
treuse  en  politique. 

Plus  loin,  l'armée  d'Italie  vient  d'obtenir 
des  succès  ;  après  s'être  emparée  de  plusieurs 
postes  avantageux,  elle  a  chassé  1,500  enne- 
mis, et  s'est  emparée  du  camp,  des  tentes,  et 
des  provisions.  L'armée  des  Alpes  va  camper 
et  défendre  courageusement  les  barrières  que 
la  nature  semble  avoir  posées  pour  la  défense 
de  la  République  française. 

Dans  l'autre  chaîne  de  montagnes  qui  se 
prolonge  aux  deux  mers,  l'incursion  des  Es- 
pagnols a  électrisé  toutes  les  âmes  ;  mais  on 
nous  assure  que  le  courage  brûlant  d< 
toyens  du  Midi  qui  n'attendent  ni  les  réqui- 
sitions des  généraux,  ni  la  lente  organisation 
de  l'armée,  a  dissipé  une  grande  partie  de  ces 
brigands  fanai 

Le  tocsin  de  la  nécessité  et  la  haine  du  fana- 
tisme espagnol  suffiront  sans  doute,  dans  ces 
premiers  moments,  à  la  France  méridionale 
pour  ne  pas  souffrir  l'idée  même  d'invasion  ; 
mais  il  faut  leur  donner  promptement  des 
moyens.  Votre  comité  voyant  cette  partie.de 
la  République  dénuée  de  secours,  et  soupçon- 
nant des  manœuvres  dont  il  cherche  à  appro- 
fondir les  causes,  vient  d'envoyer  des  cour- 
riers, des  agents  et  des  secours  extraordi- 
naires. Il  vient  de  rappeler  aux  commissaires 
de  la  Convention  les  pouvoirs  illimités  qu'elle 
ne  leur  a  confiés  que  pour  le  salut  public, 
pour  encourager  les  corps  administratifs  à 
seconder  les  mesures  de  défense  générale,  et 
pour  y  diriger  vers  le  même  objet  l'esprit 
républicain  qui  y  domine. 

Le  côté  de  l'océan,  vers  Bayonne,  n'a  pas  été 
à  l'abri  de  l'insulte.  Nos  ennemis  ont  fait 
simultanément  les  derniers  efforts  pour  nous 
effrayer  par  une  attaque  combinée  avec  des 
traîtres  ;  mais  les  bataillons  des  Pyrénées  et 
de  la  Gironde,  quoique  peu  nombreux,  après 
avoir  incendié  Fontarabie,  après  avoir  repris 
deux  canons  et  emporté  un  drapeau  sur  les 
Espagnols,  se  sont  rétablis  dans  leur  camp, 
avec  la  seule  puissance  de  cette  arme  inventée 
dans  la  ville  même  qu'ils  défendaient  ;  on  a 
vu  les  Espagnols,  quoique  supérieurs  en  nom- 
bre et  en  artillerie,  honteusement  repasser  la 
Bidassoa  ;  et  si  quelques  Français  indignes 
de  ce  nom  avaient  secondé  les  volontaires,  la 
mort  de  nos  ennemis  aurait  longtemps  effrayé 
les  esclaves  de  Madrid,  et  préservé  notre  ter- 
ritoire de  leurs  injures. 

Mais  cette  première  défense  si  glorieuse  se- 
rait perdue,  si  nous  ne  portions  des  secours 
prompts  et  efficaces  dans  cette  contrée  si  digne 
de  la  liberté. 

C'est  de  Paris  que  partent  en  poste  aujour- 
d'hui et  demain,  pour  Bayonne,  quatre  com- 
pagnies de  canonniers  et  vingt  canons.  Il  n'ap- 
partient qu'à  la  France  libre  de  prendre  de 
telles  mesures. 

Quant  à  l'armée  des  côtes,  elle  a  été  long- 
temps une  armée  décrétée  et  non  organisée. 


On  dirait  qu'il  était  réservé  à  la  guerre  civile 
de  nous  consoler  de  ses  maux,  et  d'adoucir 
ses  horreurs,  en  créant  par  ses  propres  efforts 
une  armée  des  côtes  à  opposer  aux  aristo- 
crates anglais,  si  jamais  ils  osaient  aborder 
une  terre  qu'ils  auraient  dû  respecter  s'ils 
avaient  été  vraiment  libres. 

Un  nouveau  général  va  commander  en  chef 
les  trois  armées  des  côtes.  Les  maux  sont 
grands  dans  les  divers  départements  de  la 
Loire,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  mais 
ces  maux  ne  sont  pas  désespérés,  si  les  arrêtés 
pris  par  votre  comité  pendant  plusieurs  jours 
consécutifs  sont  exécutés  avec  la  célérité  qu'ils 
exigent,  et  pour  la  surveillance  et  l'activité 
desquels  il  vient  d'envoyer  des  commissaires 
dans  les  bureaux  du  département  de  la  guerre. 
Des  forces  nouvelles  s'organisent  pour  aller 
apaiser  les  troubles  des  départements  < 
Loire  ;  des  forces  depuis  longtemps  aguerries 
ont  ordre  de  s'y  porter  en  pressant  leur 
marche  ;  des  armes  vont  y  être  apportées  poux 
armer  les  bons  citoyens.  Paris  va  envoyer 
aussi  des  patriotes  courageux.  Un  comité, 
composé  de  commissaires  de  la  Convention, 
va  diriger  tous  les  mouvements,  et  concourir 
à  éteindre  le  feu  dévorant  des  guerres  civiles, 
mille  fois  plus  à  craindre  que  tontes  les  puis- 
sances européennes. 

Les  travaux  de  nos  ports  et  arsenaux  com- 
mencent à  prendre  de  l'activité,  malgré  les 
entraves,  les  découragements  et  irdres 

qu'on  a   voulu   leur  donner  ;  on  suit  la  ; 

mplots  incendiaires  qui  ont  déjà 
que  Lorient,  et  qui  semblent  menacer  les  éta- 
blissements publics.  Une  horde  étrangère, 
semble  se  mouvoir  en  tous  sens  au  milieu  de 
nous.  Us  y  portent  la  calomnie,  la  division, 
l'espionnage,  le  fer  et  la  flamme.  L'astuce  de 
Vienne  et  la  corruption  de  Saint-James  sem- 
blent naturalisées  en  France,  et  diviser  ceux 
Îu'ils  sentent  bien  qu'ils  ne  peuvent  vaincre, 
ls  étaient  parvenus  à  semer  des  défiances,  et 
même  des  sentiments  de  royalisme  dans  les 
armées  comme  dans  les  escadres  ;  mais  la 
présence  de  vos  commissaires,  à  ce  qu'ils  nous 
assurent,  commence  à  réveiller  l'esprit  répu- 
blicain que  tant  de  causes  contribuaient  à 
éteindre. 

L'Angleterre  augmentera  en  vain  ses  dé- 
penses secrètes  ;  c'est-à-dire  l'immoralité  de 
sa  politique  et  son  agence  corruptrice.  Ceux 
qui  ont  acheté  dans  les  deux  hémisphères,  Ar- 
nould  et  Dumouriez,  ne  sont  pas  assez  puis- 
sants pour  acheter  le  peuple  français  qui 
veut  être  libre. 

C'est  par  l'Angleterre  vénale  et  corruptrice 
que  je  parviens  à  la  seconde  partie  de  ce  rap- 
port. Après  avoir  présenté  l'état  militaire  de 
la  France,  jetons  un  regard  sur  la  partie 
diplomatique  de  l'Europe. 

Au  centre  de  l'Europe,  se  présente  d'abord 
une  grande  Coalition  de  despotes  qui  étonnera 
la  postérité,  autant  qu'elle  effraie  déjà  sans 
doute  ceux  qui  l'ont  formée. 

Pour  des  hommes  ordinaires,  le  traité  de 
Pilnitz  ou  de  Londres  est  une  conjuration  ter- 
rible pour  la  France,  et  la  coalition  des  puis- 
sances une  ligue  dangereuse  pour  la  liberté  ; 
mais  pour  des  hommes  qui  ont  lu  les  annales 
des  rois,  et  parcouru  la  courte  histoire  des 
ligues,  ce  n'est  qu'un  épouvantail  diploma- 
tique, c'est  une  coalition  monstrueuse,  et  qui 
ne  peut  se  soutenir  longtemps.  C'est  une  page 
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ajoutée  à  la  honteuse  défection  de  la  ligue  de 
Cambrai  ;  le  despotisme  ne  peut  avoir  que  des 
complices  ;  la  liberté  seule  a  des  anus. 

Pour  des  législateurs  révolutionnaires,  cette 
ligue  est  un  moyen  de  plus  de  résister  au  mo- 
narchisme et  à  la  servitude.  C'est  un  degré 
de  maturité  préparé  à  la  liberté  des  nations 
européennes  ;  c'est  un  moyen  plus  prompt  de 
la  ruine  des  despotes. 

Que  peut  craindre  la  liberté  des  trois  puis- 
sances coalisées  (car  je  ne  peux  me  résoudre 
à  appeler  de  ce  nom  celle  que  les  puissances 
du  Nord  semblent  avoir  désignée  pour  payer 
de  son  or  et  de  sa  marine  les  frais  d'une 
guerre  délirante)  1  Que  peut  donc  craindre  la 
liberté  de  ces  trois  puissances,  ayant  toutes 
dans  leur  constitution  ou  dans  leurs  habi- 
tudes politiques  des  points  remarquables  de 
contrariété,  de  dissention  et  de  rivalité  éter- 
nelle, stipulant  toutes  des  intérêts  divers  et 
opposés,  l'une  voulant  abaisser,  ruiner  la 
France  pour  usurper  son  commerce  et  s'enri- 
chir de  ses  pertes  et  de  ses  colonies;  l'autre 
voulant,  .  pour  prix  de  son  inexplicable 
alliance,  exister  dans  la  Baltique  et  partager 
une  terre  qui  fut  longtemps  appelée  le  gâteau 
de*  roi»  ;  la  dernière,  haïe  par  tous  ceux  qui 
ont  l'air  de  la  servir,  et  qu'une  trop  lonçue 
domination  amène  à  son  affaiblissement  réel. 

Dans  le  Xord,  une  puissance  énorme  s'ag- 
grandissant  sans  oesse  avec  des  manifestes 
et  des  soldats,  menaçant  de  l'application  de 
ses  violents  principes  les  puissances  mènes 
qu'elle  associe  à  ses  envahissements,  a  éveillé 
enfin  l'attention  des  divers  états  qui  l'avoi- 
sinent.  La  mer  Noire  et  la  Baltique  n'offriront- 
elles  pas  des  obstacles  à  tant  d'ambition  î  Le 
Nord  et  l'Orient  n'ont-ils  pas  des  amis  natu- 
rels à  nous  offrir,  des  alliés  sincères  à  nous 
présenter?  Un  peuple  qui,  à  côté  de  nous,  a 
su  conquérir  et  garder  sa  liberté  au  milieu  du 
despotisme  de  l'Europe;  un  peuple  simple  et 
guerrier  qui  ne  veut  être  ni  esclave  ni  ni 
n'a-t-il  pas  des  rapports,  des  intérêts.  é(m 
plus  intimes  avec  la  France  libre  qu'avec 
la  France  esclave?  n'a-t-il  pas  des  points  de 
contact  que  la  nature  encore"  plus  que  la  po1 
litique  lui  a  impérieusement  assignés? 

La  Prusse  a-t-elle  un  trésor  public  inépui- 
sable ?  et  ses  sujets  ont-ils  une  patience  à 
toute  épreuve  ?  La  singulière  acquisition  de 
Dantaick  n'a-t-elle  donc  provoqué  les  mur- 
mures d'aucune  agrégation  d'hommes f 

L'Autriche  a-t-elle  le  droit  d'être  tranquille 
et  sur  ses  anciennes  possessions  et  sur  ses 
usurpations  nouvelles  1  La  Pologne  asservie 
et  dégradée  sera-t-elle  toujours  sous  le  knout 
de  Catherine  et  sous  les  baïonnettes  de  Fré- 
déric ?  N'existe-t-il  pas  des  puissances  qui  ont 
des  droits  et  des  espérances  sur  cette  terre 
digne  d'un  autre  sort  ?  N'y  a-t-il  pas  un  asile 
courageusement  donné  aux  Sannates  qui  se 
sont  sacrifiés  à  la  liberté  de  leur  pays  ? 

L'Angleterre,  qui  a  aussi  ses  endroits  sen- 
sibles et  ses  crises  à  attendre,  a-t-elle  donc 
payé  outre  mesure  sa  dette  publique  énorme  1 
A-t-elle  par  cette  guerre  rassuré  son  com- 
merce, augmenté  son  industrie,  assuré  ses 
possessions  dans  l'Inde  ?  Peut-elle  compter 
assez  longtemps  sur  la  servitude  hollandaise 
et  sur  la  complaisance  des  Portugais  ?  Le  ca- 
binet de  Saint-James  a-t-il  donc,  par  son 
adroite  et  profonde  politique,   rassuré  l'Au- 


triche sur  la  Belgique,  la  Prusse  sur  la  Po- 
logne, et  l'Espagne  sur  ses  colonies  ?  Les  Dar- 
danelles et  la  Baltique  sont-elles  entièrement 
soumises  à  sa  politique  astucieuse,  et  toute 
l'Italie  restera-t-elle  indifférente  à  ses  mou- 
vements dans  la  Méditerranée  ? 

Il  faudra  voir  ce  que  la  fortune  ordonnera 
de  tant  de  destinées  superbes,  de  tant  d'audace 
coupable,  et  d'une  complication  aussi  extra- 
ordinaire d'événements  politiques. 

Au  milieu  de  ce  dédale  diplomatique,  que 
reste-t-il  de  plus  déterminé  ?  La  République 
française  et  son  génie  tutélaire  qui  triom- 
phera des  efforts  comme  des  trahisons  com- 
binées de  tant  de  rois  ;  la  France  libre  ne  sol- 
licitera pas  des  alliances  à  la  manière  des 
gouvernements  royaux.  Assez  de  puissances 
sentiront  l'avantage  des  alliances  à  former 
avec  une  grande  nation,  qui  accueillera  tou- 
jours celles  qui  sont  fondées  sur  la  loi  pu- 
blique et  sur  l'intérêt  réel,  base  des  contrats 
durables. 

Le  vœu  de  la  France  a  été  émis  plusieurs  fois 
pour  la  liberté.  Ce  n'est  pas  une  faction,  ce 
n'est  pas  un  parti,  c'est  une  nation  tout  en- 
tière, une  nation  de  25  millions  d'hommes  qui 
it  et  qui  l'aura,  paroe  qu'elle  a  la  volonté 
et  la  puissance,  et  que  la  volonté  et  la  puis- 
sance réunies  constituent  la  liberté. 

Le  vœu  de  la  France  pour  la  République  a 
été  émis  de  nouveau  en  présence  des  armées 
ennemies,  lorsque  des  généraux  traîtres  ont 
achevé  de  dévoiler  la  coalisation  royale. 

Le  décret  du  13  avril  a  prouvé  aux  gouver- 
nements européens  que  la  France  savait  in- 
diquer des  frontières  à  sa  liberté.  Les  décrets 
antérieurs  leur  ont  prouvé  qu'elle  ne  craignait 
pas  d'exercer  également  l'initiative  de  la 
guerre.  Elle  ne  rejette  pas  les  alliances  hono- 
rables ;  elle  laisse  aux  coalitions  de  despo- 
tiques l'initiative  de  la  paix. 

La  France,  par  sa  position  topographique, 
par  ses  relations  commerciales,  par  ses  liai- 
sons continentales,  par  la  révolution  qui  as- 
sure sa  liberté,  est  forcée  d'être  une  puissance 
militaire  et  politique  ;  mais  sa  politique  sera 
franche  et  courageuse  comme  sa  défense  mili- 
taire. 

Si  c'est  un  avantage  précieux  d'établir  une 
constitution  qui  féconde  la  République,  et  qui 
assure  sa  prospérité  au  dedans,  il  ne  faut  pas 
que  cette  prospérité  puisse  jamais  tenter  des 
voisins  ambitieux,  plus  fortement  armés,  ou 
plus  habilement  négociateurs.  Il  est  dans  la 
politique,  comme  dans  la  nature,  des  ten- 
dances irrésistibles  et  des  coalitions  néces- 
saires. 

La  France,  s'élevant  fièrement  au  rang  des 
nations  libres,  attire  vers  elle,  comme  dans  un 
centre  de  gravitation,  tous  les  Etats  qui,  par 
leur  organisation  républicaine,  ont  une  affi- 
nité quelconque  avec  elle  ;  elle  attire  toutes 
les  puissances  secondaires  qui,  sans  la  France, 
ne  seraient  que  de  faibles  barrières  aux  usur- 
pations armées  du  nord,  ou  à  l'astuce  pro- 
fonde et  corruptrice  des  insulaires  voisins. 

Il  est  utile  d'assurer  à  ce  centre  du  mouve- 
ment politique  des  moyens  de  pouvoir,  dans 
les  circonstances  actuelles  :  reconnaître  ses 
véritables  alliés,  en  augmenter  le  nombre,  en 
assurer  la  fidélité  et  en  accélérer  les  secours. 
Il  est  nécessaire  de  faire  face  à  des  armements 
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comminatoires,  ou  à  des  préparatifs  réels,  ou   | 
à  des  attaques  combinées. 

C'est  par  des  dispositions  de  ce  genre,  c'est 
par  des  décrets  semblables  à  celui  que  je  viens 
vous  proposer,  qu'un  gouvernement  habile 
peut  rendre  la  guerre  de  la  liberté  terrible  à 
ceux  qui  se  sont  coalisés  pour  l'anéantir,  ou 
se  disposer  à  la  faire  avec  plus  d'avantages  ou 
accélérer  son  terme. 

Il  est  une  grande  vérité  à  proclamer  ;  vou- 
lons-nous nous  défendre  contre  tous?  Nous 
pensons  que  le  peuple  français  le  peut,  mais 
avec  de  grands  efforts.  Voulons-nous  nous 
défendre  avec  quelques  alliés  naturels?  Cela 
se  peut  avec  quelques  sacrifices. 

Mais,  citoyens,  de  semblables  mesures  ne 
peuvent  pas  être  soumises  à  une  lente  délibé- 
ration, ni  être  mises  au  grand  jour  ;  car  c'est 
la  discrétion  ou  la  promptitude,  et  souvent 
l'une  et  l'autre  réunies,  qui  assurent  les  succès 
de  ce  genre. 

Votre  comité  ne  se  dissimule  pas  le  poids 
énorme  de  responsabilité  que  vous  lui  avez 
imposé,  et  son  zèle  constant  le  lui  fait  suppor- 
ter avec  courage.  Il  prépare  lui-même  tous  les 
moyens  de  surveillance  et  accélère  les  moyens 
d'exécution  des  opérations  qui  ne  peuvent 
être  connues  avant  leur  exécution. 

Quel  serait  donc  l'inconvénient  ou  le  danger 
du  décret  que  je  vais  présenter,  puisque  d'un 
côté  il  donne  à  votre  comité  toute  l'action, 
tous  les  moyens,  tout  le  développement  de 
forces  dont  il  a  besoin  au  dehors  ;  et  que,  de 
l'autre,  toutes  les  dépenses  projetées  sont  vrai- 
ment nationales,  qu'elles  doivent  être  un  jour 
rendues  publiques,  et  que  la  surveillance  en 
sera  légalement  confiée  a  un  autre  comité,  ce- 
lui des  finances. 

C'est  ainsi  que  votre  comité  de  Salut  public 
a  cru  pouvoir  réunir  ce  qu'il  doit  au  peuple 
pour  sa  confiance,  à  la  Convention  pour  son 
autorité,  à  la  diplomatie  pour  ses  moyens,  à 
la  guerre  pour  ses  succès,  et  à  la  paix  pour 
son  accélération. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  qu'il 
sera  pris  sur  l'extraordinaire  de  la  guerre 
tous  les  fonds  nécessaires  pour  indemniser  les 
alliés  de  la  Képubhque  des  frais  d'armement 
et  des  dépenses  qu'ils  feront  pour  le  dévelop- 
pement de  ses  forces  contre  ses  ennemis. 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  avant  d'ordon- 
nancer les  dépenses,  sera  tenu  d'en  présenter 
l'aperçu  au  comité  des  finances,  qui  se  concer- 
tera à  cet  effet  avec  le  comité  de  Salut  pu- 
blic. » 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  '. 
aux  voix  ! 

(La  Convention  adopte  ce  projet  à  l'una- 
nimité et  au  milieu  des  applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  samedi  4  mai  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  BOYER-FONFRÈDE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

I*énière*,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  3  mai 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

GéaiMlea,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  de  Laurent  Lecointre,  membre  de 
la  Convention  (2),  relative  à  Jean-Robert  Le- 
cointre, son  frère,  dénoncé  comme  émigré. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  législation,  pour  faire  un  rapport 
sous  trois  jours.) 

2°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (3),  du  3  de  ce  mois;  il  transmet  à  la 
Convention  copie  de  celle  du  chef  d'adminis- 
tration des  classes  et  armements  de  Lorient; 
il  en  résulte  que  les  registres  et  les  papiers  des 
classes  et  armements  sont  en  sûreté,  et  que 
des  indices  du  crime  d'incendie  pourront  en 
faire  découvrir  les  auteurs. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

3°  Lettre  du  citoyen  LMCombe-Samt-Michel, 
eommisiain  de  la  Convention,  en  Corse  (4), 
datée  de  Bastia,  le  17  avril  1793,  par  laquelle 
il  annonce  que  ses  collègues  et  lui  vont  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
exécuter  le  décret  qui  ordonne  l'arrestation 
de  Pascal  Paoli  et  du  procureur  général  syn- 
dic du  département.  Mais  il  ne  dissimule  pas 
qu'une  grande  partie  du  corps  administratif 
de  l'île  et  surtout  l'administration  supérieure 
étant  entièrement  dévoués  à  ce  général,  qui 
est  d'ailleurs  lui-même  à  la  tête  de  la  force 
armée,  il  se  présentera  des  obstacles  difficiles 
à  vaincre,  et  qu'il  eût  été  peut-être  plus  sage 
d'attendre  pour  une  pareille  mesure  le  résul- 
tat de  leurs  opérations  dans  cette  partie  do 
la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.  ) 

4°  Adresse  des  citoyens  formant  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Saint- 
Fargeau,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'en 
exécution  du  décret  du  26  mars  dernier,  con- 
cernant le  désarmement,  la  municipalité  de 
Saint-Fargeau  a  fait  prendre,  chez  la  fille  de 
Louis-Michel   Lepeletier,    les   armes   que    ses 


(i)  P.  V.,  tome  11,  page  36. 

(2)  P.  V.,  t.. me  11,  page  36. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  36. 

(4)  P.  V.,   tome  11,   page  36,  et  Auditeur  national, 
n»  226,  page  2. 
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agents  avaient  pour  leur  sûreté  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-Fargeau,  30  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Mandataires  du  souverain, 

<(  Le  26  mars  dernier,  vous  rendîtes  un  dé- 
cret dont  l'effet  a  déjoué  les  complots  de  nos 
ennemis  et  leur  citera  les  moyens  d'en  tramer 
do  nouveaux  ;  vous  avez  fait  votre  devoir. 

«  Ce  décret  s'est  exécuté  chez  la  fille  adop- 
tive  de  la  nation  ;  la  fille  de  Louis  Michel  Le 
Peletier  qui  fut  votre  collègue,  a  vu  avec  sur- 
prise les  officiers  municipaux  de  cette  com- 
mune promener  leurs  regards  dans  son  asile 
et  la  mettre  au  nombre  des  gens  suspects,  en 
enlevant  à  ses  agents  les  armes  de  sûreté  aux 
voyageurs  et  les  seules  qu'ils  eussent,  consis- 
tant simplement  en  deux  pistolets  de  poche 
et  un  couteau  de  chasse. 

«  Votre  décret  ayant  été  mis  à  exécution 
par  la  municipalité,  la  société,  en  blâmant 
cette  démarche,  vous  observe  qu'il  serait  inju- 
rieux pour  la  nation  française,  de  compren- 
dre sa  fille  dans  cette  caste  ennemie  de  ses 
droits. 

«  Nous  croyons  qu'elle  doit  être  hors  la  loi 
du  26  mars  dernier.  Prononcez-le,  représen- 
tants, et  que  la  fille  du  martyr  de  notre  liberté 
plus  à  rougir  d'un  soupçon  injurieux, 
à  li  mémoire  de  son  illustre  père. 

«  Les  membres  composant  la Socit' 

Amis    républicains    de    Saint- 1-' ar- 
ceau, département  de  l'Yonne. 

«  Signé  :  Rubigny,  président; 
Giradxt,  sécréta  ir".  » 

La  Convention,  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention,  considérant  qu'on  ne 
peut  regarder  comme  suspecte  la  fille  de  cet 
illustre  martyr  de  la  liberté-,  adoptée  par  la 
nation,  décrète,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  que  la  municipalité  de  Saint-Far- 
geau fera  restituer  les  armes  des  agents  de 
la  fille  de  Louis-Michel  Lepeletier.  » 

5°  Lettre  de  l'accusateur  public  du  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord  (3),  par  laquelle  il 
fait  part  de  la  condamnation  de  quelques  émi- 
grés et  donne  des  instructions  sur  les  com- 
plots de  quelques  autres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

6°  Lettre  de  Bouchot  te,  ministre  de  la 
guerre  au  président  de  la  Convention  (4),  en 
date  du  2  de  ce  mois  ;  le  ministre  fait  passer 
copie  de  celles  des  Administrateurs  des  trans- 
ports et  convois  militaires,  par  lesquelles  ils 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  253,  chemise  479, 
pic<-'    n»  14. 

(2)  Collection  Baudoin,  tome  29,  page   17,  et  P.   V., 
tom>*  11,  page  37. 

(3)  P.  V,  tome  11,  pajre  37. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  37. 


demandent  qu'il  soit  mis  à  leur  disposition 
une  certaine  somme. 

(Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
renvoie  ces  pièces  aux  comités  des  finances  et 
de  la  guerre  réunis,  pour  en  rendre  compte 
séance  tenante.) 

7°  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité (1),  du  2  de  ce  mois  ;  ils  rendent  compte 
de  leurs  travaux  ;  ils  ont  fait  passer,  di- 
sent-ils, au  comité  des  finances,  un  rapport 
général  (2),  et  demandent  que  le  comité  le 
mette  sous  les  yeux  de  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

8°  Lettre  de  Bouchotte,  mini-tre  de  la 
guerre,  qui  transmet  à  la  Convention  deux 
lettres  du  général  Lamarlière  qui  sont  ainsi 
conçues  (3)  : 


Lettre  du  général  Lamarlière  au  ministre 
de  la  guerre,  en  date  du  29  avril  1793  (4). 

«  L'ennemi  a  fait  des  sommations  à  plu- 
sieurs villages,  principalement  à  Bachy.  Je 
n'ai  point  voulu  correspondre  avec  le  général 
ennemi,  mais  j'ai  écrit  à  la  municipalité  du 
lieu  et  je  joins  ici  la  copie  de  ma  lettre.  J'ai 
fait  savoir  au  commandant  des  troupes  qui 
sont  à  sa  proximité,  que  mon  intention  était 
d'attaquer  l'ennemi,  s'il  était  possible,  dans 
l'endroit  où  il  est  retranché.  Le  citoyen  Bou- 
nère,  lieutenant  du  6e  régiment  à  cheval,  s'em- 
barque ce  matin  à  quelque  distance  de  Bachy 
et  près  du  village  de  Robbe.  Il  a  paru,  quelque 
temps  après,  une  reconnaissance  de  25  hommes 
à  cheval  et  15  grenadiers  prussiens.  Nos  troupes 
les  ont  attaqués  brusquement;  les  grenadiers 
ont  fait  la  plus  grande  résistance.  Ils  ont  eu 
3  hommes  tués  et  12  blessés.  La  cavalerie  en- 
nemie a  disparu  ;  elle  a  été  poursuivie  par 
nos  troupes  jusque  dans  ses  retranchements; 
2  cavaliers  ont  été  tués  et  4  ont  été  blessés. 
»  Signé  :  Làmablière.  » 

1  écrite  par  le  général  Lamarlière  au.r 
citoyens  maire  et  officiers  municipaux  de 
Bachy,  en  date  du  27  avril  1793  (5). 

<c  La  sommation  qui  vous  a  été  faite  par  un 
officier  prussien  est  hors  des  règles  de  la 
guerre.  J'ai  fait  restituer  dernièrement  des 
bestiaux  enlevés  par  une  patrouille  de  nos 
corps  francs  sur  le  territoire  autrichien;  j'ai 
lieu  d'espérer  que  cette  conduite  sera  imitée 
par  nos  ennemis  et  que  la  sommation  faite  au 
village  de  Bachy  n'est  point  avouée  par  le 
commandant  du  poste  qui  est  à  Rhum.  Au 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  37. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  rapport  aux  annexes  à  la  séance, 
pa*e  69. 

(3)  Le  Procès-verbal  ne  fait  pas  mention  île  ces  deux 
lettres  qui  sout  relatées  par  Le  Point  du  Jour  et  le  Jour- 
nal des  Débat*.  Voy.  également  le  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  4  mai  1793- 

(4)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  142, 2«  colonne. 

(5)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n»  229,  page  51. 
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reste,  malgré  ma  répugnance  à  faire  tomber 
le  poids  de  la  guerre  sur  les  habitants  que  la 
République  traite  en  frères,  je  me  verrai  forcé 
d'user  de  représailles,  dans  le  cas  où  vos  re- 
présentations et  les  miennes  seraient  sans 
effet,  et  j'emploierai  toujours  les  forces  qui 
me  sont  confiées  à  repousser  ces  brigandages 
avec  une  célérité  qui  pourra  faire  repen- 
tir l'ennemi  d'un  système  de  dévastation 
contraire  à  nos  principes  et  digne  seulement 
d'une  horde  de  brigands.  Communiquez  au  be- 
soin cette  lettre  aux  partis  ennemis  qui  pour- 
raient se  présenter  chez  vous. 

«  Signé  :  Lamaelière.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres 
au   comité  de   Salut  public.) 

9°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
ri/u ,  par  laquelle  il  transmet  une  lettre  du 
lieutenant  de  vaisseau  Desgarceaux,  comman- 
dant l'aviso  «  le  Furet  »,  annonçant  un  enga- 
gement heureux  entre  nous  et  nos  ennemis  ; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

((  Paris,  4  mai  1793. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie 
d'une  lettre  qui  m'est  écrite  en  date  du  29  avril 
par  le  lieutenant  de  vaisseau  Desgarceaux, 
commandant  l'aviso  le  Furet.  Elle  porte  la 
nouvelle  du  premier  engagement  entre  nous 
et  nos  ennemis.  Quoique  cet  engagement  n'ait 
pas  eu  lieu  entre  de  grandes  forces,  la  Con- 
vention nationale  verra  sûrement  avec  plaisir 
que  le  premier  avantage  a  été  pour  nous  et 
qu'il  est  un  augure  favorable  pour  ceux  que 
la  République  doit  attendre  du  zèle  et  de  la 
bravoure  des  marins  français.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Desgan 
lieutenant  de  vetiêvcau,  commandant  l'ari.o 
le  Furet,  au  citoyen  Dalbarade,  ministre  de 
la  marine,  datée  de  Cherbourg,  le  29  avril 
1793  (2)  : 

<c  Cherbourg,  le  29  mai  1793. 

«  Citoyen,  samedi  29  courant,  le  citoyen  Zu- 
meillon,  commandant  les  forces  de  la  Répu- 
blique dans  la  Manche,  me  donna  l'ordre  de 
sortir  avec  l'Espiègle,  pour  aller  reconnaître 
des  ennemis  que  les  côtes  signalaient  ;  à 
4  heures  du  soir  je  mis  sous  voile  ;  à  5  heures, 
je  reconnus  que  Le  plus  près  de  ces  navires 
était  une  frégate  ;  elle  ne  me  restait  plus  qu'à 
une  lieue  un  quart.  On  voyait  encore  à  l'ho- 
rizon deux  autres  navires  qui  paraissaient 
très  gros.  Je  me  décidai  à  virer  de  bord,  et 
fis  signal  à  YEspiègle  de  me  suivre.  Nous 
vînmes  à  petite  distance  de  la  rade  de  Cher- 


Ci)  Bulletin  de  la  Convention  du  4  mai  1793.  Le  Moni- 
teur qui  reproduit  intégralement  la  lettre  de  Desgar- 
ceaux porte  :  Jean  Mullon,  au  lieu  de  :  Zumullon  et  à  la 
fin  de  la  lettre  :  «  Nous  avons  vu  quelques-uns  de  nos 
boulets  tomber  et...  «:  au  lieu  de  beaucoup  de»  boulets...  >: 

(2)  Cette  lettre,  qui  est  relatée  par  les  différents  jour- 
naux, ne  figure  pas  au  Procès-verbal.  Voy.  Moniteur 
universel.  1"  semestre  de  1793,  page  555,  2"  colonne; 
Logotachigraphe,  n°  128,  page  42,  2»  colonne  ;  Journal 
des  Débats  et  des  décrets,  n»  229,  page  53  ;  Le  Point  du 
Jour,  1793,  tome  2,  page  141,  2*  colonne. 


bourg  ;  à  6  heures  1/2,  je  signalai  au  com- 
mandant les  forces  que  j 'avilis  découvertes, 
et  revirai  de  bord  à  courir  au  large. 

«  L'intention  de  l'ennemi  était  de  nous  cou- 
per le  chemin  du  port;  il  cherchait  à  passer 
sous  le  vent  pour  nous  prendre  entre  son 
feu  et  celui  d'une  frégate,  à  laquelle  nous 
l'avions  vu  faire  des  signaux  à  G  heures.  Je 
le  devinai,  et  le  laissai  arriver  pour  le  pré- 
venir. Je  me  consultai  avec  le  lieutenant  Cor- 
nic,  commandant  {'Espiègle,  qui,  comme  moi, 
n'avait  que  10  canons,  pour  savoir  si  nous 
l'attendrions.  La  frégate  ennemie  portait 
24  canons  en  batterie,  d'un  calibre  bien  supé- 
rieur au  nôtre.  Mais  voyant  briller  sur  le  vi- 
sage de  nos  équipages  la  généreuse  envie  de 
se  signaler,  ayant  eu  la  satisfaction  de  les  en- 
tendre demander  à  marcher  au  feu  dès  la  pre- 
mière proposition  que  nous  leur  en  fîmes  ; 
glorieux  de  commander  à  de  si  braves  gens, 
nous  nous  résolûmes  à  l'attendre.  L'ennemi 
venait  sur  nous  avec  flamme  et  pavillon  na- 
tional. Nous  arborâmes  les  couleurs  de  la  li- 
berté, et  nous  nous  rangeâmes  en  ligne.  Lors- 
qu'il fut  au  vent  à  nous,  il  vint  au  lof  pour 
nous  présenter  le  travers,  il  hissa  le  pavillon 
anglais  et  commença  le  feu.  Ses  boulets  vin- 
rent tomber  à  60  brasses  au  delà  de  nos  bâti- 
ments, sans  qu'aucun  nous  atteignit,  h' Es- 
piègle, qui  se  trouvait  le  plus  près  de  lui, 
lui  répondit  par  toute  sa  volée.  Un  instant 
après  nous  lui  envoyâmes  la  nôtre  :  nous  nous 
sommes  canonnés  réciproquement  pendant 
une  demi-heure,  au  bout  de  laquelle  l'ennemi 
a  gagné  le  large  ;  nous  l'avons  suivi  quelque 
temps  ;  mais  voyant  la  frégate  qui  était  au 
large  s'approcher  au  brait  du  canon,  nous 
nous  sommes  décidés  à  rentrer  dans  le  port 
pour  lequel  nous  avons  fait  route.  Beaucoup 
de  nos  boulets  ont  tombé  au  bord  de  l'ennemi. 
Je  dois  les  plus  grands  éloges  à  la  bravoure 
et  à  l'habileté  du  lieutenant-colonel  Cornic, 
qui  m'a  toujours  secondé  à  propos.  Mon  état- 
major  et  tout  mon  équipage  se  sont  conduits 
en  vrais  républicains. 

«  Signé  :  Desgarceaux.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

10°  Lettres  des  représentants  Brunel  et  Le 
Tourneur,  commissaires  de  la  Convention 
aux  côtes  de  la  Méditerranée,  dans  lesquelles 
ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  la  défense  des  départements  fron- 
tières, et  font  part  du  civisme  et  de  l'esprit 
républicain  qui  animent  tous  les  citoyens. 

Ces  lettres,  au  nombre  de  quatre,  sont  ainsi 
conçues   : 


<(  Perpignan,  25  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président  (1), 

«  Nous  annonçons  avec  plaisir  à  la  Conven- 
tion nationale  que  les  grandes  mesures  que 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  n  33,  chemise  5,  pièce 
n"   473. 
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nous  avons  prises  pour  assurer  la  défense  de 
oe  département  sont  déjà  effectuées  en  partie. 
Notre  collègue  Rouyer,  détaché  par  un  arrêté 
de  la  commission  pour  surveiller  tous  les 
détails  que  cette  opération  nécessite,  nous 
communiqua  un  résultat  des  plus  satisfai- 
sant. 

«  Au  premier  avis  de  l'invasion  des  Espa- 
gnols, tous  les  départements  que  nous  avions 
mis  en  état  de  réquisition  ont  montré  une 
énergie  digne  de  vrais  républicains. 

«  Nous  aurons  sous  peu  de  jouis  15  à 
16,000  hommes  disponibles,  armés  et  équipés 
pour  marcher  à  l'ennemi.  Notre  collègue  est 
en  même  temps  chargé  de  se  concerter  avec  les 
différentes  administrations  pour  les  approvi- 
sionnements de  toutes  espèces  nécessaires  aux 
besoins  d^  cette  armée. 

«  Nous  attendons  avec  impatience  le  géné- 
ral divisionnaire  Dauvane,  îecommandable 
par  son  talent  et  son  patriotisme,  pour  lui 
donner  le  commandement  en  chef  de  cette 
division.  La  nullité  absolue  du  général  La- 
houlière  cgm  son  grand  âge  et  ses  infirmités 
mettent,  d'ailleurs,  dans  l'impossibilité 
d'agir  avec  l'activité  qna  les  circonstances 
commandent,  nous  a  déterminés  à  le  suspen- 
dre provisoirement  et  à  le  remplacer  jusqu  a 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  le  gé- 
néral de  brigade  Charron.  Nous  avons  cru 
devoir  faire  aussi  plusieurs  nominations  pro- 
visoires pour  assurer  les  détails  du  servie- 
et  nous  en  rendons  compte  directement  au 
comité  de  Salut  public. 

«  Les  progrès  de  l'ennemi  sur  le  territoire 
de  la  République  deviennent  chaque  jour  plus 
sensibles.  Il  occupe  la  commune  d'Arles  et» 
l'on  nous  fait  parvenir  à  l'instant  l'avis 
qu'il  s'est  emparé  de  la  position  du  Boulon 
qui  nous  intercepte  la  communication  de  ce 
côté  avec  Bellegarde.  On  fit  partir,  avant- 
hier,  la  nuit,  un  convoi  de  vivres  et  de  muni- 
tions pour  ce  fort  qu'il  était  instant  dv 
tailler.  Il  était  escorté  par  un  détachement  de 
700  hommes  d'élite  et  les  gendarmes  ; 

Mènent  parvenu  à  sa  destination  et  a 
déjoué  le  projet  que  l'ennemi  avait  de  s'en 
emparer.  Nous  eûmes  connaissance  aussitôt 
.irrivée  de  ce  convoi,  mais  nous  n'étions 
nquiétude  sur  son  retour,  sachant 
que  lavant-garde  de  l'ennemi  s'est  portée  de 
Buite  sur  le  Boulon  pour  l'arrêter  dans  sa 
marche  ;  notre  détachement  qui  en  fut  in- 
formé prit  le  parti  de  revenir  par  les  hau- 
teurs en  avant  de  Collioure  et  est  rentré  cette 
nuit  dans  Perpignan  à  notre  grande  satisfac- 
tion. 

<c  Les  généraux  s'occupent  d'un  plan  de 
campagne  pour  débusquer  l'ennemi  et  s'oppo- 
ser principalement  à  la  continuation  des  che- 
mins que  nos  ennemis  ouvrent  dans  le  col  de 
Portails  pour  faire  arriver  leur  artillerie, 
dont  ils  paraissaient  jusqu'à  oe  moment  dé- 
pourvus. Il  est  temps  de  frapper  un  grand 
coup.  Nous  en  pressons  l'exécution  autant 
qu'il  est  en  nous  et  dès  que  les  idées  seront 
fixées  à  cet  égard,  nous  ferons  approcher 
toutes  les  forons  nécessaires  pour  l'opérer. 

«  Le  général  Ricardos  continue  à  faire  des 
nominations  aux  forts  de  la  Garde  et  des 
Bains,  mais  la  garnison  est  déterminée  à  s'en- 
sevelir, s'il  le  faut,  sous  leurs  ruines. 


«  Nous  vous  prions,  citoyen  Président,  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale, la  réponse  du  commandant  du  fort  des 
Bains.  Elle  lui  sera  un  témoignage  de  l'éner- 
gie des  soldats  de  la  liberté. 

«  Sainte-Foix,  capitaine  du  génie,  employé 
au  fort  de  la  Garde,  a  lâchement  abandonné 
son  poste. 

«  Nous  espérons  que  la  Convention  natio- 
nale verra,  dans  les  mesures  que  nous  avons 
prises,  une  preuve  de  notre  zèle  et  de  nos 
efforts  pour  le  salut  de  la  République. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Pré- 
sident, 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  envoyés  dans  he&  départe- 
ment*  méridionaux. 

«  Signé  :  Le  Toueneur,  Bkuntel.  » 


II 


«   Perpignan,   25  avril   1793,    l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues  (1), 

<c  Vous  jugerez  par  notre  dépêche  de  ce 
jour  à  la  Convention  nationale  de  l'état  des 
choses  dans  ce  département.  Nous  espérons 
tout  des  mesures  que  nous  avons  prises,  mais 
il  faudrait  des  têtes  pour  diriger  les  opéra- 
tions, et  nous  manquons  absolument  de  géné- 
raux expérimentés.  L'incurie  de  l'état-major 
i  ritablement  incroyable  ;  Servan,  Du- 
bouquet,  aucun  ne  paraît  et  l'ennemi  se  ren- 
force chaque  jour.  J^ous  ne  pouvons  que  sti- 
muler le  zèle  de  ceux  que  nous  avons  main- 
tenant à  notre  disposition  pour  arrêter  un 
plan  et  nous  opposer  aux  progrès  de  l'ennemi 
qui  paraît  avoir  le  projet  d'ouvrir  une  com- 
munication pour  le  transport  de  son  artil- 
lerie. 

«  Rouyer  agit  de  son  côté  et  nous  annonce 
de  grands  moyens,  mais  tout  dépend  de  l'exé- 
cution. La  plupart  des  communes  qui  avoi- 
sinent  l'Espagne  sont  très  suspectes  et  nous 
sommes  environnés  d'ennemis  dans  l'intérieur, 
même  dans  les  murs  de  Perpignan  ;  un  ca- 
non de  16  a  été  enlevé  cette  nuit. 

«  Les  corps  administratifs  avaient  pris  le 
paiti  avant  notre  arrivée  de  faire  arrêter  plu- 
sieurs personnes  suspectes.  Des  détentions 
arbitraires  ont  eu  lieu  dans  le  même  temps, 
sans  leur  autorisation,  ce  qui  nous  a  attiré 
une  foule  de  réclamations  qui  causaient  de 
la  fermentation. 

«  En  conséquence,  nous  assemblâmes  hier 
les  corps  administratifs  et  le  général  ;  nous 
invitâmes  également  la  Société  républicaine 
de  nous  donner  son  avis  sur  la  nature  des 
inculpations  et  après  un  mûr  examen  fait 
en  notre  présence,  il  fut  arrêté  que  les  ci- 
toyens et  citoyennes  sur  lesquels  on  n'avait 
pas  de  motifs  fondés  de  suspicion,  seraient 
relâchés.  Le  sort  de  quelques  autres  a  été 
ajourné  et  le  conseil  général  prendra  des  me- 
sures pour  faire  incarcérer  ceux  qui,  lui  pa- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  261,  chemise 2199, 
pièce  n*  62. 
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raissant    justement     suspects,     auraient    pu 
échapper  à  ses  recherches. 

«  four  assurer  le  détail  du  service  intérieur 
de  la  place,  nous  avons  jugé  utile  de  donnez- 
un  adjoint  à  l'adjudant  chargé  de  cette  par- 
tie et  nous  avons  nommé  le  citoyen  Parizot 
dont  le  patriotisme  et  le  zèle  sont  générale- 
ment connus. 

<(  La  compagnie  franche  des  volontaires  de 
Béziers  peut,  dans  ce  moment,  servir  très  uti- 
lement, vu  sa  composition.  Le  ministre  lui 
avait  envoyé  un  instructeur,  sergent  dans  un 
régiment  d'infanterie,  dont  le  sort  n'était 
point  assuré  et  qui  ne  jouissait  que  de  la 
solde  de  volontaire,  inférieure  à  celle  qu'il 
touchait  comme  sergent.  Il  nous  a  paru  de 
toute  justice  de  récompenser  son  zèle  et  de  le 
dédommager.  En  conséquence,  pour  conserver 
à  cette  compagnie  un  instructeur  qui  lui  a  été 
très  utilej  nous  lui  avons  attaché  le  citoyen 
Chavardès,  en  qualité  d'adjudant-major. 

((  Nous  venons  d'écrire  à  Toulon  pour  faire 
croiser  dans  ces  parages-ci,  les  garantir  de 
toKt  projet  hostile  par  mer  et  intercepter 
un  convoi  de  l'ennemi  relâché  à  Palamos  par 
les  vents  contraires  et  que  l'on  croit  mainte- 
nant à  Rose. 

«  Croiriez-vous,  citoyens  nos  collègues,  que 
vérification  faite  des  cartouches,  la  plupart  se 
sont  trouvées  n'être  pas  de  calibre,  soit  impé 
ritie,  soit  défaut  des  canons  de  fusils  qui  ont 
été  livrés  ;  nous  avons  donné  les  ordres  1er 
plus  précis  pour  remédier  sans  délai  à  cet 
inconvénient  ;  on  forcera  les  moyens  pour  que 
cela  n'arrête  pas  les  opérations. 

<(  Nous  veillons  à  tout.  Nous  surveillons  tous 
les  agents  qui  ont  grand  besoin  d'être  stimu- 
lés ;  en  un  mot,  nous  nous  dévouons  entière- 
ment à  la  chose  publique  et  nous  n'épargne- 
rons ni  forces  ni  veilles  pour  répondre  à 
votre  confiance. 

«  Nous  joignons  ici,  sous  les  n°"  1,  2  et  3, 
les  événements  des  trois  derniers  jours  ;  sous 
le  n°  4,  copie  de  notre  lettre  aux  commandant 
et  ordonnateur  de  la  marine  à  Toulon;  sous 
les  numéros  suivants,  différentes  pièces. 

«  Agréez  nos  salutations  civiques  et  fra- 
ternelles. 

<(  Vos  affectionnés  collègues, 
«  Signé  :  Le  Tourneur,  Brunel.  j> 

III 

«  Perpignan,  25  avril  1793,  l'an  II 
de   la  République   française. 

<c  Citoyens  nos  collègues, 

«  Quoique  l'invasion  de  l'ennemi  dans  la 
Cerdagne  française  soit  pour  nous  un  nou- 
veau .sujet  d'alarme,  nous  avions  toujours 
regardé  cet  événement  comme  inévitable  par 
l'impossibilité  de  disséminer  le  peu  de  forces 
à  la  disposition  de  ce  département  pour  gar- 
der tous  les  avant-postes;  mais  le  fort  du 
Mont-de-la-Liberté  est  un  excellent  point  d'ap- 
pui en  arrière  et  une  clé  des  plus  impor- 
tantes; tant  qu'il  nous  sera  possible  de  le 
conserver,  nous  avons  peu  à  redouter  les 
entreprises  de  l'ennemi  dans  cette  partie  ;  nous 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AF  h  261 ,  chemise  2199, 
pièce  .n"  67. 


avons  donné  les  ordres  les  plus  précis  pour 
son  ravitaillement,  et  les  niebures  bout  prises 
a  cet  eiiet.  j.nou&  comptons  u  ttui,am  ±j*us  sur 
leurs  succès  que  le  département  uu  i  xiriege 
s  est  exécute  ue  son  cote  pour  y  îaire  putfier 
des  vivres. 

«  Le  commandant  de  Prato  de  Moilo  a  reçu 
une  nouvene  sommation  à  ia  nien^e  dibtance 
et  d  un  biyie  lies  prononce.  i\ous  ia  joignons 
ici  ainsi  que  sa  ieponse,  sous  le  u"  i  ;  elle 
est  digue  d  un  vrai  républicain,  et  la  con- 
vention nationale  1  apprendra  sans  cloute 
avec  plaisn  ;  il  ebt  bien  juste  ue  seconder  les 
bonnes  dispositions  de  cette  brave  gain. son  ; 
des  ordres  sont  donnes  pour  augmenter  ses 
munitions  de  guerre  et  de  bouche. 

«  Plusieurs  bataillons  sont  campés  sur 
les  hauteurs  a  portée  de  la  place  ;  ci  autres 
sur  les  giacis  avec  des  avant-postes  en  échelon 
pour  Sjurveilier  de  près  les  manœuvres  de 
î  ennemi.  Les  patrouilles  de  cavaieiie  se  font 
avec  exactitude  et,  en  général,  nous  avons 
lieu  d'être  satisfaits  de  l'ardre  du  service 
i  nous  venions  nous-mêmes  u>e  jour  et 
a  •  iiiul.  Les  visite*  fréquentes  que  nous  fai- 
sons aux  différents  postas  les  tiennent  en  ha- 
leine et  le  chaos  alarmant  dans  lequel  noua 
avons  trouve  toutes  les  parties  du  service 
commence  à  Be  débrouiller. 

<(  Le  brigadier  gênerai  Charron  fait  ses 
dispositions  pour  prendre  une  position  avan- 
tageuse qui  puisse  en  imposer  a  1  ennemi 
jutqu  au  moment  où  nous  auions  assez  de 
ioices  réunies  pour  le  repousser.  Vous  trou- 
verez  ci-joint  sous  le  nu  t  la  demanae  qu'il 
nous  fait,  et  nous  expédions  de  suite  un  cour- 
i  ICI  à  notie  collègue  itouyer  pour  înettie  en 
mouvement  un  corps  de  4,000  hommes  sous 
les  ordies  du  gênerai  Grandpre.  Tout  est 
prévu  pour  lane  biiivre  les  eliets  de  campe- 
ment, vivres  et  munitions  nécessa^ies  aux  be- 
soins de  ce  petit  corps  d'armée.  Mais  nous 
prévoyons  qu'ils  ne  pourront  être  rendus  ici 
que  le  4  ou  le  5  du  mois  prochain.  Il  faut  tout 
créer,  tout  mettre  en  mouvement,  et  nous 
ne  perdons  pas  un  instant  pour  accélérer 
toutes  nos  mesures.  Nous  vous  tiendrons 
exactement  instruits  de  tous  les  événements 
et  nous  vous  prions  d'être  convaincus,  ci- 
toyens nos  collègues,  que  notre  désir  et  nos 
efforts  pour  préparer  des  succès  n'auront  de 
bo/nes  que  celles  de  nos  facultés  morales  et 
physiques. 

«  Agr,  ez  nos  salutations  civiques  et  frater- 
nelles. 

«  Les  re "présentant s  du  peuple,  délé- 
gués par  la  Contention  nationale 
dans  les  départements  méridio- 
naux. 

((  Signé  :  Le  Tourneur,  Brunel.  » 

IV 

«  Perpignan,  25  avril  1793,  l'an  II 
de  ia  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues  (1), 
«  Les  pièces  que  nous  vous  adressons  ci-in- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  *  33,  chemise  S, 
pièce  n"  492. 


[Convention  natioaale.J    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [4  mai  1793. 


45 


cluses  (1)  vous  convaincront  de  plus  en  plus 
de  la  situation  très  critique  où  se  trouve  le 
département  des  Pyrénées-Orientales.  Cha- 
que jour  ajoute  à  nos  sollicitudes.  Nous 
faisons  tout  ce  qui  nous  est  humainement 
possible  pour  nous  tirer  de  ce  mauvais  pas, 
mais,  hélas!  ie  dénuement  presque  total  où 
l'on  a  laissé  cette  frontière,  les  besoins  de 
toutes  cpeces  auxquels  il  est  instant  de 
pourvoir,  ea  un  mot,  les  moyens  très  circon- 
scrits qui  sont  à  notre  disposition  et  par-des- 
sus tout  ie  défaut  de  chefs  expérimentés,  ren- 
dent 1  état  des  choses  véritablement  alar- 
mant. 

<(  Le  général  Servan  vient  enfin  de  donner 
un  sign.j  de  vie,  mais  vous  jugerez  par  sa 
lettre  au  général  Lahoulièie  qu'il  ne  prend 
aucune  mesure  pour  nous  aider.  Dans  une 
crise  semblable,  ne  devait-il  pas  arriver  sans 
délai  ou,  au  moins,  nous  envoyer  des  forces? 
En  vente,  on  ne  conçoit  rien  à  cette  incurie 
et  quand  on  aurait  eu  le  projet  de  faciliter 
Tinvas  on  de  l'ennemi  dans  cette  partie,  on 
y  serait  pas  pris  différemment  ;  et  cela  se- 
rait bien  si  notre  prévoyance  ne  nous  aw.it 
conduit  à  Perpignan  dès  l'instant  que  nous 
eûmes  connaissance  de  la  déclaration  de 
guerres.  Pratb-Mollo  avec  deux  mauvaises 
pièces  de  canon,  sa  faible  garnison;  le  fort 
de  Bains  gardé  par  une  compagnie  d'inva- 
lides, la  plupart  infirmes  et  avec  peu  ou  point 
de  munitions  ;  Béllegarde  quo  que  suffisam- 
ment armé  avec  une  garnison  très  insuffi- 
sante pour  sa  défense.  Nous  avons  fort  heu- 
reusement pourvu  à  tous  ces  objets  pendant 
notre  premier  séjour  à  Perpignan.  Chacun 
des  postes  e.«t  en  état  de  résister.  On  fait 
passer  demain  au  Mont-de-la-Liberté  un  ba- 
taillon qui  escortera  un  convoi  de  vwes  et 
de  munitions  et  qui  y  restera  pour  renforcer 
la  garnison.  Voilà  où  nous  en  sommes.  Aidez- 
nous  de  vos  conseils  et  de  vos  moyons,  s'il  est 
possible,  mais  croyez  que,  quoi  qu'il  arrive,  le 
courage  ne  nous  abandonnera  qu'avec  la  vie 
et  que  nous  épuiserons  tous  nos  moyens  pour 
concourir  glorieusement  au  salut  de  la  Ré- 
publique. 

«  Nous  sommes  vos  affectionnés  collègues. 

«  Z««  commissaires  envoyés  par  la  Con- 
vention   nationale   dans    le»   <■  ■ 
temenU  méridionaux. 

<(  Signé  :  Le  Tourneur,  Brunel.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  quatre  lettres 
et  les  pièces  annexes  y  jointes  (1)  au  comité 
de  Salut  public.) 

11°  Lettre  du  conseil  d'adminUtration  du 
second  batai'lon  des  volontaires  nationaux 
formé  à  v'  i»  em»,  datée  du  cantonnement  de 
Husnon.  le  25  avril  dernier,  au  Président  de 
la  Convention  (2)  ;  il  réclnme  10,000  livres 
qu':l  a  été  obligé  de  remettre  au  commkv 
saire  ordonnateur,  pour  ppyer  le  décompte 
des  volonta'  os.  onoique  cette  somme  fût  des- 
tinée à  leur  habillement. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 


mité des  finances  pour  en  rendre  compte  de- 
main. ) 

12°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Châteaulin  qui  fait  passer  à  la  Convention 
un  don  patriotique  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Châteaulin.  29  avril  1793,  l'an  II 
de   la  République   française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  société  républicaine  de  Châteaulin 
vient  de  charger  à  la  messagerie,  à  l'adresse 
du  second  bataillon  du  Finistère^  deux  ballots 
contenant  47  paires  de  souliers,  42  chemises 
et  76  paires  de  bas  ;  son  don  eût  été  plus 
considérable,  si  s?s  facultés  pécuniaires  éga- 
laient son  civisme. 

«    Signé  :   Gégolias,   président; 
Fénigan,  secrétaire.  » 
(La  Convention  décrète   la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cetta  adresse 
au  Bulletin.) 

13°  Lrttre  des  représentant*  Du  Bois  Du 
Bais  et  Briez,  corn  m-  le  la  Convention 

à  Valeneiennes  pour  faire  part  de  l'engage- 
ment qui  a  eu  lieu,  sous  cette  ville,  entre  le 
général  Dampierre  et  l'armée  ennemie  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)   : 

«  Valenciennos,  2  mai  1793. 
«  Citoyens  nos  collègues, 

«  La  Convention  a  déjà  été  instruite  par 
nos  collègues  qu'il  s'est  engagé  hier  une  af- 
faire entre  les  troupes  de  la  République  et 
nos  ennemis.  Nous  devions  en  espérer  des 
succès  ;  les  commencements  avaient  été  bril- 
lants, puisque  nous  avions  au  début  enlevé 
plusieurs  postes  ;  mais  la  cavalerie  de  l'en- 
nemie très  nombreuse  ayant  inquiété  et 
ébranlé  la  colonne  de  la  droite,  le  général 
Dampierre  a  vu  qu'il  était  prudent  de  se 
retirer  et  de  remettre  la  partie  à  un  autre 
jour.  La  retraite  s'est  faite  avec  ordre.  Il  y 
a  eu  quelques  blessés,  peu  de  tués,  et  nous 
avons  repris  notre  position  au  camp  de  Fa- 
mars  dans  le  même  ordre  et  dans  un  état 
aussi  imposant  qu'auparavant.  L'ennemi  a 
perdu  sûrement  plus  de  monde  que  nous;  un 
de  leurs  généraux  et  un  adjudant-général  ont 
été  tués. 

«  L'avant-garde,  où  l'un  de  nous,  Du  Bois  Du 
Bais  était,  s'est  battue  toute  la  journée  avec 
bien  du  courage  et  de  l'acharnement.  La  com- 
pagnie des  chasseurs  des  Quatre-Nations  de 
Paris,  le  14*  régiment  d'infanterie  légère  et 
les  Belges  y  ont  fait  des  prodiges  de  valeur. 


(1)  Voyez  ci-rtprèsec-  pièces  aux  annexes  de  la  séance, 
pag«  96. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  38. 


1  Archives  nationales,  Carton  Cu  234,  chemise  469, 
picre  n»  19. 

21  Cette  lettre,  qui  ne  figure  pas  au  procès-verbal, 
est  donnée  par  les  journ  ux  du  temps  ;  le  Moniteur 
iimv  rs  l.  1"  semestre  de  1793,  page  555,  3*  cdonne; 
L>qntachiqraphe ,  n*  12*.  page  44,2*  colonne:  Le  Point 
il  h  Jour.  IT93,  tome  2.  page  140,  2*  rolonne.  Voir  éga- 
lement :  Ministère  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des 
Ardt'nnes. 
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C'est  sans  doute  le  compte  qui  vous  en  a  déjà 
été  rendu,  et  Dubois-Dubais  a  donné  le  spec- 
tacle d'un  représentant  d'un  peuple  libre  lan- 
çant de  sa  main  la  foudre  sur  les  satellites  des 
despotes,  en  mettant  lui-même  le  feu  au  ca- 
non qui  portait  la  terreur  et  la  mort  dans 
leurs  rangs.  Aujourd'hui  les  canonniers  sont 
venus,  à  cette  occasion,  lui  apporter  un  bou- 
quet. 

<(  Le  moment  n'est  pas  loin1  sans  doute,  où 
nous  ferons  un  nouvel  essai  de  nos  forces,  et 
si  elles  sont  bien  dirigées,  elles  doivent 
vaincre  nos  ennemis  et  délivrer  la  place  de 
Condé. 

«  Nos  collègues  qui  nous  ont  remplacés  ont 
reçu  de  nous  les  renseignements  que  nous  de- 
vions leur  donner,  il  leur  reste  encore,  malgré 
nos  efforts  et  nos  soins,  de  quoi  bien  exer- 
cer leur  courage  et  leur  zèle  ;  quant  à  nous, 
citoyens  nos  collègues,  en  reprenant  notre 
poste  à  la  Convention,  nous  reparaîtrons  au 
milieu  d'elle  avec  l'assurance  de  représen- 
tants du  peuple,  qui  ont  rempli  la  tâche  qui 
leur  a  été  imposée  avec  fidélité  et  dévoue- 
ment ;  mais  que  d'abus  ils  laissent  encore  à 
corriger  !  ils  sont  si  nombreux,  que  l'on  ne 
sait,  ni  comment  s'y  prendre,  ni  par  lequel 
commencer. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais,  Briez.  » 

Snllengros  (1).  Le  comité  de  Salut  public 
a  cru  qu'il  était  nécessaire  pour  l'intérêt 
de  la  République,  que  le  citoyen  Briez  restât 
encore  quelque  temps  près  de  l'armée.  J'avais 
été  nommé  pour  le  remplacer,  mais  je  demande 
qu'il  reste  encore  un  mois  à  Valenciennes,  et 
j'irai  alors  prendre  sa  place. 

Merlin  (de  Douai).  Le  zèle  et  le  patriotisme 
qu'ont  montré  les  citoyens  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez  doivent  faire  oublier  l'erreur  qu'ils 
ont  commise,  et  que  la  Convention  a  censurée. 
Je  puis  assurer  qu'ils  ont  rendu  de  très 
grands  services  pour  la  partie  des  approvi- 
sionnements de  l'armés.  Briez  jouit  dans  ce 
pays  d'une  très  grande  confiance.  Du  Bois  Du 
Bais  y  a  montré  beaucoup  de  talents  mili- 
taires. Je  demande  donc  que  l'un  et  l'autre 
restent  encore  quelque  temps  à  leur  poste. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  Briez 
et  Du  Bois  Du  Bais  resteront  à  l'armée  du 
Nord  en  qualité  de  commissaires  de  la  Conven- 
tion, et  ce,  pendant  un  mois,  après  lequel  ils 
seront  remplacés  par  les  deux  membres  ad- 
joints à  la  commission  de  l'armée  du  Nord, 
par  le  décret  du  30  avril  dernier)  (2). 

Génissïcu,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

14°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  pour  transmettre  à  la  Convention  les 
lettres  suivantes  : 


(1)  La  courte  discussion  qui  accompagne  la  lecture  de 
la  lettre  des  commissaires  Du  Bois  Du  Hais  et  Briez  est 
empruntée  au  Moniteur  universel,  1"  semestre  rie  1793, 
page  555,  3*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  18,  et  P.  V., 
lome  11,  page  66. 


Extrait  de  la  lettre  du  général  ])a>mj)i<  rre  au 
ministre    de    h»    guerre,    datée    de    Y  al  ai 
aeniies,  S  mai  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que  (1). 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer,  citoyen 
ministre,  en  vous  envoyant  une  lettre  du  gé- 
néral Kelhmain,  que  le  nombre  des  morts  des 
deux  engagements  très  vifs  que  nous  avons 
soutenus,  est  de  300  tués  et  600  blessés.  La 
perte  des  ennemis,  qu'on  a  comptée  en  rega- 
gnant du  terrain,  est  d'environ  600  hommes 
tués  et  1,000  blessés.  Tous  nos  anciens  postes 
sont  restés  à  leurs  plaees.  Dans  la  matinée  du 
3  mai,  ils  ont  fait  5  prisonniers.  » 

Copve  de  la  lettre  du  général  Ktllimain  au 
gl/u'/a'  Dam  pierre,  datée  du  quart  it  r 
rai  d'Anzin,  l<    !  mai  '%). 

«  Je  ne  puis  ni  ne  dois  me  dispenser,  mon 
cher  général,  de  vous  faite  connaître  les 
noms  des  corps  et  officiers  de  l'avant  garde 
qui  se  sont  distingués  hier.  Comme  l'attaque 
a  été  singulièrement  vive,  nous  avons  perdu 
considérablement  ;  mais  nous  avons  conservé 
du  terrain,  et  nous  possédons,  dans  03  mo- 
ment, 500  toises  dans  le  bois,  que  nous 
n'avions  pas  ;  nous  n'avons  pu  en  gagner  da- 
vantage, vu  la  proximité  des  batteries.  Je  ne 
puis  trop  me  louer  des  généraux  de  brigade 
Laroque  et  d'Hedouville  dont  la  bravoure, 
les  talents  et  l'activité  nous  sont  connus.  Les 
chasseurs  belges  de  la  légion  du  Nord  et 
des  Quatre-Nations.  se  sont  particulièrement 
distingués,  et  ont  beaucoup  souffert.  Ils  se 
sont  un  peu  emportés  au  delà  de  leur  but  ; 
mais  je  n'ai  à  leur  reprocher  qu'un  excès  de 
bravoure.  Le  bataillon  de  grenadiers  de  la 
Côte-d'Or  est  au-dessus  de  tous  les  éloges  ;  et 
c'est  à  lui,  ainsi  qu'au  2e  bataillon  du  19e  ré- 
giment d'infanterie  que  je  dois  d'avoir  repris 
Te  terrain  dans  les  bois  vis-à-vis  de  Bonue- 
E -<peran.ee.  Le  19e  et  le  1er  régiment  d'infante- 
rie se  sont  conduits  à  leur  manière  accoutu- 
mée, c'est-à-dire,  on  ne  peut  mieux. 

En  général  tous  les  bataillons  se  sont  très 
bien  montrés,  et  si  quelques-uns  ont  cédé  du 
terrain  à  l'ennemi,  au  moins  se  sont-ils  re- 
tirés en  bon  ordre  et  devant  un  ennemi  très 
supérieur,  qui  recevait  à  tout  moment  des 
renforts;  et  je  ne  puis  attribuer  leur  retraite 
momentanée  qu'au  grand  nombre  de  recrues, 
qui  n'ayant  pas  encore  vu  le  feu,  ont  été  éton- 
nées, et  ont  reculé,  ce  qui  fait  que  l'ancien 
fonds  des  bataillons  de  Paris  et  des  Fédérés 
a  beaucoup  souffert. 

«  Les  anciens  volontaires  sont  très  peu  nom- 
breux en  raison  du  contingent,  et  ces  anciens, 
presque  nullement  aidés  par  les  contingents, 
se  sont  battus  avec  un  courage  héroïque  et 
bien  nous  en  a  pris,  car  leur  nombre  n'était 


(1)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  pa°-e  556, 
1"  colonne;  Logotachigraplie ,  n°128,  page  45,  l'°  co- 
lonne; Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n°  229, p.  51. 

(S)  Moniteur  universel,  \"  semestre  de  1793,  page  556, 
1"  colonne.  —  Cette  lettre  et  la  précédente  ne  sont  pas 
mentionnées  au  procès-verbal  de  la  Convention. 
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pas  le  quart  de  celui  de  l'ennemi.  Au  reste,  il 
en  est  arrivé  à  ces  recrues  ce  qui  arrive  à 
tous  ceux  qui  se  trouvent  pour  la  première 
fois  dans  le  feu  et  sous  les  batteries.  Je  suis 
convaincu  qu'à  la  première  affaire  ils  iront 
comme  les  autres.  Les  canonniers  se  sont  con- 
duits comme  ils  sont  toujours,  avec  une  bra- 
voure, une  intelligence  et  un  dévouement 
dignes  de  la  cause  pour  laquelle  ils  combat- 
tent. 

«  Je  vous  recommande,  mon  cher  général, 
le  colonel  Diten  et  ses  deux  braves  bataillons 
belges.  Ils  ont  eu  17  officiers  blessés  et  un 
tué  :  deux  d?s  blessés,  selon  toute  apparence, 
n'en  reviendront  pas.  Les  chasseurs  belges  qui 
ont  combattu  à  la  droite,  se  sont  également 
distingués,  et  ont  beaucoup  perdu.  Ces  batail- 
lons n'ont  pas  encore  reçu  les  secours  qu'on 
leur  avait  promis,  et  qu'ils  ont  si  bien  gagnés. 

«  Je  ne  vous  parlerai  pas  encore  des  offi- 
particuliers  qui  se  sont  distingués;  il  y 
en  a  plusieurs,  mais  je  n'en  sais  pas  encore 
les  noms.  L'adjudant  général  Gardy,  qui  a 
été  blessé,  est,  selon  moi,  un  des  officiers  les 
plus  distingués  de  l'armée,  par  ses  talents, 
sa  bravoure  et  son  imperturbable  attachement 
aux  principes  républicains.  Le  lieutenant-co- 
lonel Kanty-Bélisaire,  avec  son  intrépide 
bataillon  de  chasseurs  (c'est  le  14e)  a  montré 
:iple  de  l'audace  et  de  l'intelligence  ; 
aussi  est-il  presque  réduit  à  rien.  Le  bataillon 
de  Vervins,  aux  grenadiers  près,  qui  sont  tous 
très  braves,  nous  a  fait  beaucoup  de  tort. 
Je  crois  que  la  faute  en  est  aux  officiers  ;  car 
ces  hommes  sont  individuellement  coura- 
geux, mais  les  officiers  ont  été  les  premiers 
à  se  retir  r:  je  ne  dirai  pas  tous;  mais  quand 
on  a  voulu  rallier  ce  bataillon,  on  n'a  presque 
pas  trouvé  d'officiers.  Les  grenadiers  seuls  se 
sont  joints  au  W  bataillon  de  chasseurs,  et 
ont  combattu  comme  de  bien  braves  gens.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  lettres 
au  Bulletin.) 

15°  Lettre  du  citoyen  Bucquet,  juge  de 
de  la  <'ité.  par  laquelle  il  informe 

la  Convention  d'un  don  fait  à  la  nation  par 
le  citoyen  Lombard,  au  préjudice  de  sa  mère 
infortunée:  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Ce  4  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  commissaire  de  police  de  la  section 
de  la  Cité  a  écrit,  le  4  avril  dernier,  une 
lettre  au  Président  de  la  Convention  par  la- 
quelle il  faisait  part  que  le  nommé  Lombard, 
dit  Lajeunesse,  domestique  du  citoyen  Cou- 
taillon,  demeurant  cloître  Notre-Dame,  n°  20, 
s'est  tué  ledit  jour  d'un  coup  de  pistolet  ; 
qu'il  s'est  trouvé  dans  sa  chambre  une  lettre 
dont  le  commissaire  a  envoyé  copie  dans  la 
sienne,  que  par  cette  lettre  ce  domestique 
laisse  à  la  nation  2,000  livres  qu'il  a  amassées 
de  ses  gains  et  épargnes. 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  469, 
pièce  n*  20. 


«  Aujourd'hui  une  mère  infortunée  et  âgée 
|  de  près  de  80  ans,  qui  ne  vivait  que  des  se- 
cours de  son  fils,  a  envoyé  sa  procuration 
pour  lever  les  scellés  et  la  mettre  en  jouis- 
sance. Je  pense  bien  que  la  nation  n'acceptera 
pas  le  don,  mais  je  ne  me  permettrai  pas  de 
lever  les  scellés  que  je  n'y  sois  autorisé  par 
la  Convention. 

«  Je  vous  prie  donc,  citoyen  Président,  de 
me  donner  cette  réponse  le  plus  tôt  possible, 
cette  mère  étant  dans  le  besoin  et  pressée  de 
jouir,  ru  ses  80  ans. 

w  Je  suis,  avec  fraternité, 

«  Votre  frère  et  concitoyen, 

«  Signé  :  Bucquet.  juge  de  paix 
de  la  section  de  la  Cite.  » 

Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
n'accepte  pas  le  legs  fait  au  profit  de  la 
Képublique  par  le  nommé  Lombard,  dit  La- 
jeunesse ;  autorise,  en  conséquence,  ledit  juge 
de  paix  à  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les 
meubles  et  effets  dont  il  s'agit,  afin  que  la  mère 
dudit  Lombard,  tous  héritiers  ou  ayants  cause, 
puissent  exercer  librement  leurs  droits  sur  la 
succession.  » 

16°  Lettre  du  représentant  Auguis,  commis- 
mire  de  la  Convention  dans  la  Vendée  (2). 
relative  aux  événements  survenus  dans  cette 
région  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Fontenay-le-Peuple,  le  30  avril  1793. 

«  Les  brigands,  dans  le  département  de 
la  Vendée,  se  présentent  sur  plusieurs  points 
à  la  fois,  et  nos  troupes  redoublent  d'ardeur 
et  de  courage  pour  les  en  chasser.  Ils  s'étaient 
emparés  de  Mareuil  et  de  Moutiers;  le  chef 
de  brigade,  Nouvion,  avec  une  colonne  de 
530  hommes  d'infanterie  et  de  60  de  cava- 
lerie, les  a  dépostés,  ce  matin,  de  ce  dernier 
endroit,  et  ils  ont  profité  de  la  position  du 
terrain  pour  échapper  à  la  juste  vengeance  de 
nos  frères  d'armes,  qui  n'ont  pu  les  atteindre, 
à  cause  des  bois  où  ils  se  sont  retirés,  et  d'une 
rivière  qu'il  n'était  pas  possible  de  tra- 
verser. 

u  Ils  ont  été  également  rechassés  de  Beau- 
lieu,  et  ont  évacué  Aizenay.  Ils  ont  perdu 
50  hommes,  et  on  leur  a  fait  quelques  prison- 
niers. La  Liberté  triomphera  ;  mais  il  ne  faut 
pas  retarder  l'envoi  des  troupes  que  nous 
avons  demandées.  La  fin  de  cette  guerre  est 
à  désirer,  il  faut  frapper  à  la  fois,  et  d'une 
manière  imposante,  pour  qu'elle  soit  bientôt 
terminée. 

«  Signé  :  Auguis.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  17,  et  P.  V., 
tome  li,  page  38. 

(2)  Cette  lettre  ne  figure  pas  au  Procès-verbal,  mais 
elle  est  mentionnée  par  les  journaux  du  temps,  notam- 
ment par  le  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793, 
page  556,  1"  colonne;  le  Journal  des  débats  et  des  Dé- 
crets, a'  229,  page  50;  le  Point  du  jour,  1793,  tome  2, 
page  140,  2«  colonne,  et  l'Auditeur  national,  n*  226, 
page  2.  —  Voyez  également  :  Ministère  de  la  guerre; 
Armée  de  l'Ouest. 
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17°  Lettre  des  représentants  Guermeur  et 
Lcmalliaiul,  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  du  Morbihan  et  du 
Finistère,  relative  à  l'incendie  du  port  de 
Lorient;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Quimperié,   28  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens   nos  collègues, 

«  Nous  arrivâmes  le  jour  d'avant-hier  de 
Lorient;  nous  y  avons  vu  les  trop  malheu- 
reux effets  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans  le 
port.  Il  a  fallu  tout  le  zèle  de  cette  cité  pa- 
triote pour  la  préserver,  ainsi  que  le  port 
et  tous  les  vaisseaux  qui  s'y  trouvent,  d'une 
destruction  totale.  Tout  le  monde  sans  dis- 
tinction se  porta  au  lieu  de  l'incendie;  les 
femmes  s'y  sont  distinguées  par  le  plus  grand 
courage  ;  on  en  a  vu  deux  transporter  des 
ballots  que  quatre  hommes  eussent  à  peine 
portés  dans  des  temps  ordinaires,  tant  la  pré- 
sence du  danger  donne  du  courage  et  des 
forces  aux  êtres  les  plus  faibles. 

«  Nous  ne  devons  pas  omettre  de  vous  par- 
ler du  citoyen  Allard,  sapeur  du  141e  régi- 
ment :  dans  le  plus  fort  de  l'incendie,  il  s'est 
frayé  avec  sa  hache  une  route  sur  le  toit 
d'un  magasin  attaché  à  celui  qui  était  em- 
brasé, s'y  est  établi  et  y  est  resté  malgré  la 
violence  des  flammes  qui  semblaient  à  chaque 
instant  devoir  le  dévorer.  Il  précipitait  dans 
le  corps  de  l'édifice  en  feu  les  matériaux  en 
flamme  qui  s'en  détachaient  et  qui  eussent 
tombé  sur  les  édifices  voisins  ;  il  a  ainsi 
contribué  par  son  courage  et  son  intrépidité 
à  sauver  les  autres  magasins  où  il  se  trou- 
vait quantité  de  matières  combustibles.  Nous 
demandons  que  la  Convention  veuille  bien 
récompenser  ce  brave  citoyen  et  faire  men- 
tion honorable  de  sa  conduite  courageuse 
ainsi  que  du  zèle  que  tous  les  habitants  de 
Lorient  ont  déployé  dans  ce  moment  d'alarme 
et  de  danger. 

<(  D'après  toutes  ces  circonstances,  il  n'est 
pas  douteux  que  ce  ne  soit  un  nouveau  crime 
de  nos  perfides  ennemis;  malheureusement, 
on  n'a  pu  encore  en  découvrir  les  auteurs; 
quelques  personnes  sont  arrêtées,  mais  leurs 
interrogatoires  et  les  informations  ne  présen- 
tent que  des  faits  très  isolés  qui  n'établissent 
que  de  très  légers  indices.  Nous  avons  recom- 
mandé au  juge  de  paix  de  continuer  les  in- 
formations avec  la  plus  grande  activité. 

«  La  perte  en  effets  de  marine  n'est  pas  heu- 
reusement aussi  considérable  que  les  malveil- 
lants se  plaisaient  à  le  répandre.  La  Con- 
vention verra  par  l'état  par  aperçu  qui  nous 
a  été  remis  et  que  nous  lui  transmettons  (2), 
qu'elle  n'excédera  pas  400,000  livres;  mais, 
d'un  autre  côté,  il  ne  reste  que  les  quatre  murs 
des  magasins  incendiés.  On  va  les  sonder  et 
faire  abattre  les  parties  qui  menacent  ruine; 
il  n'a  heureusement  péri  aucun  citoyen  dans 
ce  funeste  événement. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  2, 
pièce  n°  36. 

(2)  Nous  ayons  recherché  en  vain  cet  état  aux  Archives 
nationales. 


«  Le  port  de  la  Liberté  étant,  par  sa  posi- 
tion, une  des  places  importantes  de  ce  dépar- 
tement, nous  avons  été  le  visiter.  La  citadelle 
est  déjà  dans  un  état  respectable  de  défense. 
Les  ouvrages  et  retranchements  extérieurs 
pour  garantir  la  ville  du  côté  du  continent 
sont  en  pleine  activité  et  très  avancés.  La 
fraîcheur  des  ouvrages  faits  nous  a  confirmé 
que  le  citoyen  Camus,  directeur  de  l'artil- 
lerie, était  au  moins  coupable  de  négligence 
et  que  le  citoyen  du  Bourg  n'était  pas  tout 
à  fait  exempt  de  ce  reproche.  La  municipa- 
lité, la  garnison  et  la  garde  nationale  vivent 
dans  la  plus  grande  union  et  défendront  le 
poste  jusqu'à  la  mort.  Ils  nous  ont  reçus  au 
milieu  des  cris  de  :  Vive  la  République!  Vive 
la  Convention  nationale/  Mort  à  tous  les  ty- 
rans/ Nous  avons  convoqué  le  conseil  général 
et  les  chefs  militaires  pour  les  consulter  sur 
les^  besoins  de  la  place.  Nous  les  ferons  con- 
naître au  comité  de  Salut  public  en  lui  en- 
voyant le  procès- verbal  de  cette  séance  que 
nous  ne  tarderons  pas  à  recevoir. 

((  Il  s'est  trouvé  dans  le  port  de  Lorient  un 
navire  américain  chargé  pour  la  Hollande. 
Il  avait  été  pris  par  un  corsaire.  La  liberté 
lui  a  été  rendue  par  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce.  Nous  avons  été  infoimés  que 
ce  bâtiment  portait,  entre  autres,  environ 
1,000  barriques  de  riz.  Nous  avons  cru  que 
nous  devions  conserver  cette  subsistance  plu- 
tôt que  de  la  laisser  passer  à  nos  ennemis.  En 
conséquence,  nous  avons  autorisé  la  munici- 
palité de  Lorient  à  acheter  provisoirement  et 
emmagasiner  ce  riz  au  profit  de  la  République 
qui  en  paiera  la  valeur,  le  fret,  etc.  Nous  at- 
tendons le  procès-verbal  de  déchargement  et 
visite  que  nous  enverrons  à  la  Convention 
nationale.  Nous  désirons  que  cette  mesure 
puisse  mériter  son  approbation  ;  elle  n'y  verra 
du  moins  que  des  vues  pures  et  du  zèle  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  patrie. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  du  Mor- 
bihan et  du  Finistère, 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

(La  Convention,  après  avoir  décrété  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  des  habitants 
de  Lorient  et  du  citoyen  Allard,  renvoie  cette 
lettre  au  comité  de  Salut  public.) 

18°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes,  réunis  à  ceux  du 
district  et  de  la  commune  de  Gap  (1),  dans 
laquelle  ils  exposent  le  tableau  des  besoins 
urgents  des  administrés;  ils  réclament  un  se- 
cours. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité des  finances,  chargé  d'en  faire  rapport 
lundi  prochain.) 

19°  Lettre  des  membres  des  corps  adminis- 
tratifs réunis  en  permanence  à  Saumur,  pour 
remercier  la  Convention  du  témoignage  de 
confiance  donné  à  leurs  concitoyens  et  lui 
faire  part  de  la  conduite  héroïque  du  citoyen 


}       (lj  P.  V.,  lome  11,  page  39. 
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Duhoux  à  la  prise  de  Chemillé;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Saumur,  le  1er  mai  1793,  Tan  II 
de   la   République  française. 

ce  Concitoyens  et  frères, 

«  Nous  avons  lu  dans  les  papiers  publics 
avec  intérêt  et  satisfaction  que  la  Convention 
nationale  avait  applaudi  au  courage  de  notre 
concitoyen  Vilmet  et  des  braves  chasseurs  qui 
l'accompagnaient.  Ce  commandant  avait  mon- 
tré dans  toutes  les  occasions  une  valeur  sou- 
tenue et  une  prudence  et  une  expérience  con- 
sommées, et  nous  lui  sommes  redevables  de  la 
prise  de  Coron  ;  mais  nous  voyons  avec  peine 
qu'on  n'a  pas  transmis  à  l'Assemblée  con- 
ventionnelle l'action  intrépide  du  citoyen 
Duhoux.  Ce  général,  par  sa  bravoure,  a  prin- 
cipalement contribué  à  la  prise  de  Chemillé 
où  il  a  reçu  un  coup  de  feu  à  la  jambe  qui  le 
retient  dans  nos  murs  depuis  trois  semaines. 
Il  donna  à  cette  affaire  des  preuves  du  plus 
grand  courage  ;  il  se  portait  dans  tous  les  en- 
droits où  le  danger  paraissait  le  plus  pres- 
sant; il  excitait  tous  ses  frères  d'armes  par 
son  exemple.  Tous  les  soldats  rendent  les  plus 
grands  éloges  à  ses  talents  militaires  et  à  son 
zèle  ardent  et  patriotique  qui  lui  attiraient 
la  confiance  générale. 

«  D'après  les  détails  qu'on  nous  a  donnés, 
il  paraît  constant  que  si  sa  blessure  ne  l'avait 
pas  forcé  de  quitter  l'armée,  nous  aurions  eu 
des  succès  rapides,  et  que  nous  ne  nous  trou- 
verions pas  dans  la  fâcheuse  position  où  nous 
sommes.  Nous  visitons  souvent  ce  brave  gé- 
néral; il  témoigne  la  plus  grande  sensibilité 
au  récit  de  nos  revers  et  il  attend  avec  im- 
patience le  rétablissement  de  sa  santé  pour 
voler  à  la  poursuite  des  brigands  et  à  la  dé- 
fense de  sa  patrie. 

«  C'est  en  applaudissant  au  courage  et  aux 
talents  militaires  que  la  Convention  natio- 
nale excitera  l'émulation,  encouragera  le  mé- 
rite et  sera  sûre  d'avoir  de  bons  généraux. 
Cette  observation  importante  et  juste  nous 
détermine  à  vous  exprimer  nos  regrets  de  ce 
qu'on  a  tu  la  conduite  du  citoyen  Duhoux. 

«  Nous  vous  engageons  à  la  mettre  la  plus 
promptement  possible  sous  les  yeux  des  légis- 
lateurs et  à  les  inviter  à  lui  rendre  la  justice 
qu'il  mérite. 

<(  Les  membres  des  corps  administratifs  réu- 
nis en  permanence. 

«  Signé  :  Guillemet,  président;  Càilleafj, 
maire  ;  Rossignol,  commissaire  du  dépar- 
tement; SlBlLLE,  officier  municipal  ;  Mau- 
gèrb,  Teamblier,  Couscheb,  Carreau, 
Gibert,  Riffau,  procureur  syndic;  Ray- 
mond, secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  du  citoyen  Duhoux.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  155,  chemise  474, 
pièce  n*  5.  —  Cette  lettre  ne  figure  pas  au  Procès-ver- 
bal ;  elle  est  mentionnée  dans  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n*  H9,  page  58,  et  dans  le  Logotachi- 
graphe,  lia,   page  a*  128,  page  45,  2*  colonne. 

lre  SÉRIE.  T.  LXIV. 


20°  Pétition  des  citoyens  Rabaud  et  Cie  de 
Marseille,  armateurs  des  navire*  français  Le 
Trojan,  capitaine  Boutet  (1),  qui  réclament 
un  navire  et  sa  cargaison. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  commerce  et  de  législation.) 

21°  Lettre  des  membres  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Mont-Terrible,  datée 
de  Porentruy  le  28  avril  (2).  Ils  transmettent 
à  la  Convention  l'extrait  du  procès-verbal  de 
l'Assemblée  électorale  contenant  l'élection  de 
deux  députés  à  la  Convention.  Ils  annoncent 
que  l'organisation  de  ce  département  est  en- 
tièrement achevée.  Les  élections  se  sont  faites 
avec  la  plus  grande  union  et  nous  jouissons, 
disent-ils,  par  tout  le  département,  de  la  paix 
et  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Les  députés 
élus  sont  Rougemont  et  Lémane. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  division  pour  faire 
leur  rapport  séance  tenante.) 

22°  Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assi- 
gnats (3)  pour  faire  connaître  à  la  Convention 
qu'il  en  sera  brûlé  ce  jour  pour  3  millions, 
laquelle  somme  jointe  à  celle  de  733  déjà  bru- 
lés,  fera  celle  de  736  millions  provenant  de  la 
vente  des  biens  nationaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

23°  Adresse  de  la  société  républicaine  de» 
Sables-d'Olonne,  relative  à  un  don  de  844  li- 
vres 15  sols  pour  subvenir  à  l'achat  des  effets 
de  campement  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (4)   : 

«  Les  Sables-d'Olonne,  le  25  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française, 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  génie  de  la  France  planant  sans  cesse 
sur  son  norizon  a  dissipé  l'orage  qui  menaçai* 
notre  République  naissante. 

«  Les  complots  liberticides  de  l'infâme  Du- 
mouriez  ont  été  découverts.  A  l'instant  le 
peuple  entier  s'est  levé  et  a  juré  la  perte  du 
traître  et  de  ses  complices.  Le  scélérat  a  été 
voué  à  l'opprobre  et  à  l'ignominie. 

<(  La  société  républicaine  séante  aux  Sables- 
d'Olonne  a  laquelle  sont  réunis  les  différents 
détachements  formant  la  garnison,  a  fait  pla- 
carder sur  la  guillotine  l'effigie  du  traître,  at- 
tendant avec  impatience  le  moment  où  il 
pourra  y  être  attaché  lui-même. 

«  La  société  vous  prie,  citoyens  représen- 
tants, d'agréer,  au  nom  de  la  patrie,  le  don 
de  844  livres  qu'elle  lui  offre  pour  subvenir 
à  l'achat  des  effets  de  campement.  Ce  don  est 
l'offrande  des  soldats  citoyens  et  citoyens  sol- 
dats qui,  ne  se  croyant  pas  acquittés  envers 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  39. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  69,  2*  colonne 
et  P.  V.,  tome  11,  page  39. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  69,  2*  coionne 
et  P   V.,  tome  11,  page  40. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  Cn  254,  chemise  469, 
pièce  a*  18. 
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la  patrie  en  combattant  journellement  les  bri- 
gands qui  dévastent  notre  malheureux  pays, 
ont  fait  le  serment  de  lui  fournir  tous  les  se- 
cours pécuniaires  qui  sont  en  leur  pouvoir. 
((  Les  citoyens  composant  la  société  ré- 
publicaine séante  aux  Sables. 

«  Signé  :  Marquet,  président;  Barbet, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adréSM 
au  Bulletin.) 

24°  Lettre  du  citoyen  Gelin,  député  de 
Saône-et-Loire  (1),  par  laquelle  il  sollicite  un 
congé. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

Cnmboii,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  transmet  a  la  Con- 
vention la  correspondance  échangée  entre 
notre  représentant  auprès  de  la  République 
américaine  et  le  sous-secrétaire  d  Etat  des 
Etats-Unis,  relativement  à  la  notification  a 
ce  gouvernement  de  l'abolition  de  la  royauté 
et  de  l'établissement  de  la  République  fran- 
çaise. 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  (2)  : 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  4  mai  1793. 

«  Citoyen  Président,  je  m'empresse  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale les  lettres  que  je  viens  de  recevoir  de 
notre  ministre  près  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique. Les  représentants  de  la  nation  verront 
sans  doute  avec  satisfaction  que  ses  sentiments 
de  fraternité  ont  trouvé  un  peuple  qui  y  a  réj 
pondu;  que  la  République  française  a  trouvé 
dans  le  nouveau  monde  des  hommes  qui  sym- 
pathisent avec  elle;  des  frères  unis  par  des 
liens  indissolubles  et  affermis  depuis  par  l'at- 
tachement d'une  cause  qui  les  identifie.  Les 
deux  peuples  les  plus  libres  de  la  terre  seront 
aussi  les  plus  constants  dans  leur  amitié,  et 
serviront  dar  1  les  deux  hémisphères  de  point 
de  ralliement  aux  vrais  défenseurs  des  droits 
de  l'homme,  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Signé  :  Lebîiin.  » 

Copie  d'une  lettre  du  ministre  de  la  Répu- 
blique française  au  secrétaire  des  Etats- 
Unis,  datée  Philadelphie,  le  17  février  1793, 
Van  deuxième  de  la  République  française. 
Le  ministre  de  France  au  secrétariat  des 
Etats-Unis. 

«  Conformément  à  des  ordres  que  je  viens 
seulement  de  recevoir,  je  m'empresse  de  noti- 
fier au  gouvernement  des  Etats-Unis,  au  nom 
du  conseil  exécutif  provisoire,  chargé  de  l'ad- 


(i)  P.  V.,  tome  11,  page  40. 

(2)  Logotachigraphe,  n*  128,  page  48,  2'  colonne. 


ministration  de  notre  gouvernement,  que  la 
nation  française  s'est  constituée  en  Répu- 
blique. 

«  Cette  notification  eût  été  accompagnée  do 
nouvelles  lettres  de  créance,  si  les  bases  qu'on 
est  obligé  d'établir  à  ce  sujet,  eussent  été  défi- 
nitivement réglées  et  si  le  conseil  exécutif 
n'eût  désiré  manifester  au  plus  tôt  la  résolu- 
tion prise  par  la  nation  entière  et  par  ses 
délégués  réunis  en  Convention  nationale,  de 
déclarer  l'abolition  de  la  royauté  et  la  créa- 
tion de  la  République  en  France.  Indépen- 
damment de  rintérêt  que  doit  inspirer  ici 
cette  grande  détermination  d'un  peuple  qui  a 
lui-même  concouru  à  la  défense  de  la  liberté 
et  à  l'établissement  de  l'indépendance  de  l'A- 
mérique, elle  sera  sans  doute  aussi  envisagée 
par  les  Etats-Unis  comme  un  nouveau  ga- 
rant de  l'étroite  amitié  qui  subsiste  entre  nos 
deux  nations.  C'est  dans  cette  persuasion  que 
le  conseil  exécutif  de  la  République  française 
m'a  chargé  d'assurer  votre  gouvernement  de  ses 
dispositions,  qui  sont  aussi  celles  de  toute  ma 
nation,  à  resserrer  nos  liens  d'amitié  envers 
vous,  et  à  multiplier  entre  les  deux  peuples 
des  rapports  commerciaux  réciproquement 
utiles. 

((  Je  me  félicite  d'avoir  à  vous  transmettre 
l'expression  de  sentiments  que  je  partage 
dans  toute  son  étendue,  et  dont  ma  conduite 
ne  cessera  de  porter  invariablement  l'em- 
preinte. 

«  Signé  :  Ternant.  » 

Copie  de  la  réponse  du  secrétaire  d'Etat  amé- 
ricain à  l'office  du  ministre  de  France  à 
Philadelphie,   le  28  février  1793. 

«  Monsieur,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  Pré- 
sident des  Etats-Unis,  l'office  que  vous 
m'avez  passé  le  17  de  ce  mois,  au  nom  du  con- 
seil executif  provisoire,  chargé  de  l'admii.is- 
tration  de  votre  gouvernement,  notifiant  que 
la  nation  française  s'est  constituée  en  Répu- 
blique. 

Le  Président  reçoit,  avec  grande  satisfac- 
tion, cette  attention  du  conseil  exécutif  de 
France,  à  nous  faire  connaître  la  détermina- 
tion prise  par  la  Convention  nationale,  avant 
même  que  les  nouveaux  arrangements  d'office 
soient  définitivement  arrêtés.  Soyez  persuadé, 
Monsieur,  que  le  gouvernement  et  les  citoyens 
des  Etats-Unis,  voient  avec  le  plaisir  le  plus 
sincère,  chaque  progrès  de  votre  nation  vers 
son  bonheur,  qui  est  essentiellement  lié  à  sa 
liberté,  et  il  considère  l'union  des  principes 
et  des  vues  entre  nos  deux  pays,  comme  un 
lien  qui  joint  plus  étroitement  leurs  intérêts 
et  leurs  affections. 

a  Les  effusions  de  joie,  pures  et  générales, 
qui  ont  eu  lieu  dans  notre  pays,  en  voyant 
la  liberté  du  vôtre,  prévalant  sur  l'invasion 
étrangère  et  les  troubles  domestiques,  ont  dû 
vous  convaincre  que  nos  sympathies  sont  aussi 
fortes  que  sincères,  et  nous  désirons  vivement, 
de  notre  côté,  que  ces  dispositions  mutuelles 
opèrent  un  avantage  commun,  en  nous  déter- 
minant à  établir  nos  rapports  commerciaux 
sur  des  principes  aussi  favorables  aux  droits 
naturels  et  à  la  liberté,  que  le  sont  ceux  de  nos 
gouvernements.  Je  suis,  avec  des  sentiments 
d'estime  et  de  respect,  Monsieur,  votre,  etc. 

«  Signé  :  Jefferson.  » 
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(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
lettres  au  Bulletin  et  les  renvoie  au  comité 
de  Salut  public.) 

In  ni  ho  m,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Doulet,  secrétaire  de  la  légation  de  la 
République  française  dans  le  Wurtemberg, 
pour  faire  connaître  à  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères  que  Dumouriez  vient  d'ar- 
river à  Stuttgard,  mais  qu'il  est  peu  probable 
qu'on  lui  permette  d'y  séjourner  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Stuttgard,  le  27  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Le  traître  Dumouriez  est  arrivé  ici  le  22 
au  soir  avec  un  aide  de  camp;  le  lendemain, 
dès  le  matin,  j'en  ai  été  informé.  Je  suis  allé 
sur-le-champ  chez  le  baron  de  Buckler  chargé 
des  affaires  étrangères  lui  demander  si  on 
était  dans  l'intention  de  lui  donner  asile  ici 
longtemps.  Il  m'a  répondu  qu'il  ne  le  pensait 
pas;  que,  quant  à  lui,  il  avait  déjà  expédié 
dès  hier  soir  un  courrier  au  duc  de  Wurtem- 
berg à  Holeim,  pour  lui  annoncer  cette  arri- 
vée en  lui  demandant  ses  ordres  à  cet  égard, 
et  lui  observant  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il 
puisse  lui  permettre  de  rester  dans  ses  Etats, 
attendu  sa  position  avec  la  République.  Il 
m'ajoutait  qu'on  venait  de  lui  dire  que  Du- 
mouriez avait  écrit  au  duc;  pour  lui  deman- 
der la  permission  de  rester  ici  six  semaines  ou 
deux  mois,  et  d'être  présenté  à  lui.  Le  baron 
de  Buckler  m'a  rassuré  sur  tout  ceci  en  me 
disant  :  «  Soyez  tranquille,  je  vous  réponds 
«  qu'il  ne  restera  pas,  et  je  vous  rendrai  un 
«  compte  bien  exact  de  la  réponse  du  duc  à  ce 
«  sujet.  » 

«  L'après-midi,  le  baron  est  venu,  chez  moi, 
me  dire  que  le  duc  venait  de  lui  envoyer  sa 
réponse  pour  Dumouriez:  qu'elle  portait  qu'il 
était  de  toute  impossibilité  qu'il  puisse  le 
souffrir  dans  ses  Etats  vu  sa  situation  avec  la 
France,  que  quant  à  être  présenté  à  lui,  il  ne 
viendrait  point  à  Stuttgard  de  plusieurs 
jours.  Le  baron  était  particulièrement  chargé 
de  ne  pas  lui  laisser  oublier  l'invitation  du 
duc  pour  sortir  promptement  de  ses  Etats. 

«  Il  serait  parti  sur-le-champ,  mais  sa  voi- 
ture toute  délabrée  l'a  contraint  de  rester  jus- 
qu'au 26  au  soir,  pour  qu'elle  fût  mise  en  état 
de  le  conduire  plus  loin.  On  assure  qu'il  a  pris 
la  route  de  Saxe. 

«  On  rapporte  aussi  qu'il  paraît  fort  em- 
barrassé de  savoir  où  aller  se  réfugier. 

«  Le  duc  de  Wurtemberg  n'est  point  venu 
à  Stuttgard,  tout  le  temps  que  Dumouriez  y 
est  resté. 

«  Je  n'ai  pas  cru  nécessaire  de  vous  annon- 
cer à  l'instant  son  arrivée;  ayant  été  à  ma 
première  demande,  certain  qu'il  ne  resterait 
pas,  j'ai  préféré  attendre  son  départ  pour 
vous  informer  de  tout  ensemble. 

Le  secrétaire  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Doulet.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  463, 
pièce  n*  6. 


(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

('million,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  enfin  lecture  d'une  lettre  du  géné- 
ral Servait,  commandant  en  chef  l'armée  des 
Pyrénées,  relative  à  des  combats  partiels  li- 
vrés par  cette  armée  aux  Espagnols  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (r)  : 

a  Bayonne,  26  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  la  copie  d'une  lettre  que 
je  viens  de  recevoir  du  général  Sahuguet, 
commandant  dans  la  vallée  d'Aran.  Vous  y 
verrez,  j'espère,  avec  plaisir,  citoyen,  la  con- 
duite et  la  manière  dont  il  a  su  captiver  les 
esprits  et  son  heureuse  réussite  ;  vous  voudrez 
bien  en  faire  part  à  la  Convention. 

«  Depuis  la  journée  du  23,  les  Espagnols 
ont  canonné  tous  les  jours;  mais  faiblement. 
Ils  se  sont  montrés  partout,  depuis  Zagara- 
mondi  jusqu'à  Fontarabie  ;  nulle  part  ils 
n'ont  attaqué  en  force;  partout  on  les  a  fait 
disparaître.  Hier  25  avril,  les  chasseurs  du 
5e  régiment  les  surprirent  près  de  Biriatou, 
en  tuèrent  13  et  en  firent  noyer  40;  on  assure 
qu'à  l'affaire  du  23,  ils  ont  eu  200  morts.  Un 
témoin  oculaire  assure  avoir  compté  jusqu'à 
18  chariots  pleins  de  morts.  Nous  avons  eu 
5  hommes  de  tués.  13  à  15  de  blessés  ;  cepen- 
dant les  Espagnols  se  vantent  de  cette  jour- 
née, parce  qu'ils  ont  pris  5  pièces  de  canon 
et  qu  ils  ont  mis  le  pied  en  France. 

«  Le  commandant  en  chef  de  V armée 
des  Pyrénées. 

«  Signé  :  Joseph  Servait.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Le  général  de  brigade  Sahuguet  au  général 
Serran,  commandant  en  chef  l'armée  des 
Pyrénées  (2). 

a  Viella,  le  23  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Mon  général, 

«  L'organisation  provisoire  de  la  vallée 
d'Aran  est  achevée.  Les  30  municipalités  sont 
formées.  Les  assemblées  primaires  des  3  can- 
tons de  Boussant,  Viella  et  Satardu  ont 
nommé  leur  juge  de  paix;  tous  les  habitants 
ont  fait  avec  joie  le  serment  à  la  liberté  et  à 
l'égalité,  et  il  ne  manque  à  l'universalité  des 
voix  que  celle  d'environ  150  individus  que  la 
terreur  répandue  par  notre  entrée  avait  fait 
fuir  jusqu'à  Stery-en-Balhastro.  et  dont  les 
gardes  espagnoles  à  la  difficulté  des  passages 
empêchent  la  rentrée.  Il  me  paraît  par  divers 
rapports  que  ces  gardes  sont  composées  en  très 
grande    partie    des   habitants    du   pays   qui 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  463, 
pièce  n*  4. 

(2;  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  463, 
pièce  n*  5. 
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s'étaient  rassemblés  pour  s'opposer  à  notre 

m£LI*CI16. 

«  Avant-hier  dimanche,  les  municipalités  et 
les  commandants  des  gardes  nationales  voi- 
sines, Saint-Béat,  Bagnères-de-Luchonj  sont 
venus  à  Viella  pour  assister  à  une  espèce  de 
fédération  où  s'étaient  rendus  les  officiers  mu- 
nicipaux de  19  communes  déjà  organisées 
dans  la  vallée  et  des  députés  de  celles  qui  ne 
pouvaient  pas  l'être  encore,  vu  l'impossibilité 
de  se  transporter  en  si  peu  de  temps  dans  tous 
les  lieux  pour  y  indiquer  les  formes. 

«  Les  habitants  nous  invitèrent   à  un  Te 
Deurn  dans  la  principale  église  de  Viella  dont 
nous  sortîmes  pour  aller  au  pied  de  l'arbre 
de  la  Liberté,  chanter  l'Hymne  des  Marseil- 
lais, et  jurer,  aux  cris  de  :  Vive  la  République 
et  au  bruit  du  canon,  la  fraternité  et  l'unité 
qui  doivent  dorénavant  exister  entre  les  deux 
peuples,  nous  nous  promenâmes  dans  la  ville 
en  chantant  des  chansons  patriotiques,  par- 
tout des   embrassades  et   des   serrements   de 
mains,  et  l'enthousiasme  empêchait  de  distin- 
le  flegme  espagnol  de  l'enjouement  français, 
a  Une  nombreuse  population  d'hommes  ro- 
bustes qui,  sur  un  sol  ingrat,  tirent  leur  sub- 
sistance d'un  travail  pénible,  nous  fournira,  je 
le  garantis,  des  hommes  capables  de  défendre 
la  liberté.  Quel  pays  peut  être  plus  heureu- 
sement disposé  pour  la  recevoir  ;  il  existait 
déjà  un  fond  de  constitution  populaire  de- 
puis longtemps,  dont  le  despotisme  n'avait  pas 
cru  même  nécessaire  de  changer  les  formes  ; 
il  commandait  au  peuple  le  choix  des  gens 
qui  lui  convenaient.  La  féodalité  avait  trouvé 
peu  d'usurpations  à  faire  sur  des  forêts,  des 
pâturages  que  les  communautés  possédaient 
indivisément  ;  quelques  péages  sur  la  Garonne 
étaient  à  charge  à  toute  la  vallée  pour  un 
très  mince  profit  à  deux  ou  trois  particuliers, 
des   pauvres   et   modestes,    presque   bous   les 
abus  étaient   au    profit  du   représentant  du 
roi  d'Espagne  que  nous  avons  chassé.  Les  Ara- 
nais,  si  courbés  sous  l'autorité  d'un  gouver- 
nement insolent,  auront  bientôt  pris  la  con- 
tenance et  la  fierté  des  républicains  ;  on  voit 
déjà  à  la  sérénité  et  à  la  joie  répandue  sur 
tous  les  visages  qu'on  nous  regarde  comme  des 
libérateurs  et  non  comme  des  conquérants. 

«  Je  vais  vous  adresser  la  copie  des  procès- 
verbaux  des  différentes  assemblées  des  ci- 
toyens. Dans  chacun,  vous  trouverez  énoncé 
le  vœu  de  la  réunion  à  la  République  française, 
dont  ils  adoptent  toutes  les  lois,  sans  autres 
exceptions  que  celles  qui  concernent  les  prê- 
tres. Chaque  commune  désire  choisir  les  siens. 
Dans  l'assemblée  de  dimanche,  on  a  déjà  de- 
mandé l'institution  de  quelques  écoles  pri- 
maires, dans  lesquelles  on  puisse  apprendre 
le  français,  langue  qui  n'est  presque  pas 
connue  dans  la  vallée.  En  attendant,  le  citoyen 
Cazès  de  Saint-Béat,  qui  parle  l'aranais  et 
qui  s'est  porté  avec  tout  le  zèle  possible  dans 
toutes  les  communes  pour  les  différentes  orga- 
nisations, a  été  chargé  de  faire  imprimer  en 
aranais  à  la  suite  des  droits  de  l'homme  les 
décrets  dont  la  connaissance  est  le  plus  indis- 
pensable, car  le  peuple  ici  est  impatient  de 
jouir  de  la  liberté. 

«  Quelques  petits  mouvements  de  crainte 
qu'on  avait  cherché  à  répandre  sur  l'arrivée 
des  Espagnols,  la  veille^  de  notre  fédération, 
m'ont' été  si  faciles  à  détruire,  que  j'oubliais 


de  vous  en  parler.  Mes  braves  compagnons 
d'armes,  du  zèle  et  de  l'activité  dont  je  me 
plais  à  vous  rendre  témoignage,  nous  garan- 
tissent de  toute  surprise. 

«  Le  général  de  brigade  : 

«  Signé  :  Sahuguet. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Joseph  Servan.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

Laurent  Lccointre,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre  et  sûreté  générale  réunis,  fait  un 
rapport  sur  le  général  Westermann;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Citoyens,  le  4  avril  dernier,  la  Convention 
nationale  a  décrété  que  le  citoyen  Wester- 
mann, commandant  en  chef  la  légion  du 
Nord,  serait  traduit  à  votre  barre  :  le  7,  votre 
décret  lui  a  été  notifié  ;  le  8,  vos  commissaires 
et  les  administrateurs  du  département  du 
Nord  lui  ont  fait  prêter  interrogatoire.  Le 
résultat  de  cet  interrogatoire  a  paru  si  satis>- 
faisant  que  l'arrêté  a  porté  qu'il  continuerait 
de  commander  sa  légion,  et  la  conduirait  à 
Arras,  accompagné  d  un  officier  qui  le  garde- 
rait à  vue. 

Arrivé  à  Paris,  Westermann  a  demandé 
d'être  entendu  :  par  décret  du  14,  vous  l'avez 
renvoyé  à  vos  comités  de  la  guerre  et  de 
Sûreté  générale  réunis.  Le  19  et  jours  sui- 
vants, ce  général  a  été  entendu  pendant  trois 
séances  :  son  interrogatoire  imprimé  contient 
85  articles  ;  il  vous  a  été  distribué  (2).  Les  pa- 
piers du  même  général  ayant  également  été 
renvoyés  à  vos  comités,  ceux-ci  n'ont  rien 
trouvé  dans  sa  correspondance  militaire,  qui 
n'annonçât  un  caractère  franc,  ferme,  décidé 
et  prévoj'ant,  dans  les  différentes  affaires  où 
il  s  est  trouvé,  soit  en  Hollande,  aux  sièges  de 
Bréda  et  de  Gertruydemberg,  où  il  a  com- 
mandé, soit  dans  sa  retraite  de  ce  pays,  et 
jusqu'au  moment  de  son  retour  en  France. 

Sa  conduite  le  27  mars  dernier,  celle  de  sa 
légion  et  des  autres  corps  qu'il  commandait, 
lorsqu'il  fut  instruit  de  la  capitulation  hon- 
teuse faite  entre  les  généraux  français  et  au- 
trichiens, pour  abandonner  à  l'ennemi  les  ville 
et  citadelle  d'Anvers,  lorsque  les  troupes  aux- 
quelles cette  place  était  livrée,  se  trouvaient 
beaucoup  inférieures  à  celles  de  l'armée  fran- 
çaise, et  sans  que  la  place  eût  été  attaquée  par 
un  seul  boulet  de  canon,  tandis  qu'au  con- 
traire les  troupes  que  Westermann  avait  à  ses 
ordres  venaient  de  combattre  l'ennemi  avec 
succès;  de  plus,  la  protestation  qu'il  a  faite 
avec  le  corps  qu'il  commandait,  contre  cette 
capitulation  qui,  abandonnant  la  place  aux 
ennemis,  forçait  les  troupes  françaises  à  une 
retraite  sous  escorte  autrichienne  jusqu'aux 
frontières  de  France  :  cette  conduite  et  cette 
protestation,  dis-je,  prouvent  son  énergie,  et 
le  justifient  de  tout  soupçon  d'intelligence  avec 
les  généraux  traîtres,  parjures  ou  faibles. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le*8,  n*  2205. 

(2)  Voy.  ci-après  cet  interrogatoire  aux  annexes  de  la 
séance,  page  105. 
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Si  Westermann  a  été  obligé  par  l'obéis: 
sanoe  militaire  de  suivre  les  ordres  qui  lui 
ont  été  donnés  par  le  général  Marassé,  son 
supérieur,  lors  de  cette  retraite,  sa  conduite 
sage  et  vigoureuse  vis-à-vis  l'escorte  ennemie 

3ui  l'accompagnait,  la  dignité  qu'il  a  mise 
ans  quelques  explications  avec  le  comman- 
dant de  l'escorte;  le  soin  qu'il  a  pris  de  ne 
partir  qu'après  avoir  mis  sous  la  protection 
des  corps  qui  étaient  sous  ses  ordres,  tout  ce 
qu'il  avait  trouvé  de  canons  français,  au 
nombre  d'environ  150,  toutes  pièces  de  cam- 
pagne, avec  des  caissons  en  proportion,  et  les 
bagages  de  20  bataillons  qui  avaient  passé 
l'Escaut  en  bateau  pour  faire  une  plus 
prompte  retraite,  ainsi  que  d'autres  muni- 
tions de  guerre;  enfin  l'ordre  et  la  discipline 
qu'il  a  fait  régner  dans  sa  troupe  pendant 
toute  cette  retraite,  méritent  des  éloges. 

Le  chef  qui  lui  avait  donné  les  ordres  qu'il  a 
été  forcé  de  suivre  pendant  la  retraite  sur  le 
territoire  ennemi,  voyant  l'exécution  de  cespre- 
miers  ordres,  lui  en  adressa  de  Gand,  le  4  avril, 
de  nouveaux^  pour  lui  prescrire  sa  marche 
et  ses  cantonnements  à  son  arrivée  en  France. 
Par  ces  ordres,  il  lui  était  enjoint  de  passer 
par  Menin,  d'où  il  partirait  le  6,  pour  dis- 
tribuer ses  troupes  :  partie  sur  Warneton  et 
Armentières,  partie  à  Baillant  et  à  Orchies 
le  jour  suivant,  et  le  8  à  Saint-Amand,  lieu 
de  la  destination  générale. 

C'est  à  Dintche,  sur  le  territoire  autrichien, 
que  Westermann  fut  informé  par  les  officiers 
ennemis,  des  décrets  lancés  contre  les  géné- 
raux et  contre  lui-même.  Tous  les  moyens 
furent  mis  en  usage  pour  le  séduire  et  l'en- 
gager à  se  joindre  à  la  partie  de  l'armée  de 
Dumouriez  qui,  sous  les  auspices  de  ce  général, 
devait,  disait  on,  remettre  le  bon  ordre  en 
France,  et  marcher  sur  Paris,  d'accord  avec 
les  généraux  autrichiens.  Ce  général  se  refuse 
à  ces  insinuations  perfides,  continue  sa  route 
sur  Menin,  en  ordonnant»  de  marcher  avec  le 
plus  grand  ordre,  et  que  l'artillerie  se  tienne 
toujours  prête  en  cas  d'attaque.  Arrivé  à 
Menin,  dernière  ville  de  la  Belgique,  Wester- 
mann écrit  au  commandant  de  Lille,  qu'il  ne 
connaissait  pas,  pour  lui  annoncer  son  arrivée 
sur  le  territoire  de  la  République,  et  pour  lui 
faire  part  de  ses  besoins  et  de  ceux  de  sa 
troupe.  Il  lui  adresse  copie  de  l'ordre  du 
4  avril,  qui  fixait  ses  cantonnements,  et  lui 
observe  que  depuis  trois  semaines,  privé  de 
toute  correspondance,  il  a  besoin  d'être  ins- 
truit de  ce  qui  se  passe  dans  sa  patrie.  L'or- 
donnance qu'il  avait  envoyée  lui  rapporte  la 
réponse  dont  je  vais  vous  donner  lecture  (hic, 
n°  2).  Elle  est  revêtue  de  la  signature  de  sept 
personnes  qualifiées,  de  membres  des  autorités 
civiles  et  militaires  réunies  en  conseil  général, 
sans  porter  aucun  sceau  distinctif  de  l'auto- 
rité qu'elle  annonçait;  autorité  nouvelle,  et 
absolument  inconnue  à  Westermann,  et  dont 
les  membres  lui  étaient  absolument  inconnus 
aussi,  excepté  le  citoyen  Lavalette,  qui  avait 
contre  lui  des  sentiments  d'animosite  person- 
nelle. Cette  lettre  contenait  le  décret  contre 
Dumouriez  :  Westermann,  après  en  avoir 
donné  lecture  à  ses  officiers,  pensa  que  la 
lettre  n'ayant  rien  qui  constatât  qu'elle  partît 
d'une  autorité  légalement  constituée,  et  crai- 
gnant que  le  partage  d'opinions  qu'on  lui 
avait  dit  exister  dans  Lille,  ne  mît  en  danger 
les  corps  qu'il  commandait,    résolut  que,   si 


sur  une  seconde  lettre  il  ne  recevait  pas  de 
réponse  plus  satisfaisante  et  signée  des  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  il  sui- 
vrait les  ordres  dont  il  était  porteur,  confor- 
mément aux  lois  de  discipline  militaire.  Wes- 
termann envoya  donc  une  nouvelle  lettre,  par 
laquelle  il  demandait  des  vivres  et  les  rensei- 
gnements les  plus  positifs  sur  la  situation  de 
la  République,  ainsi  que  des  instructions  sur 
la  conduite  qu'il  devait  tenir.  Pour  toute  ré- 
ponse,, il  reçut  une  nouvelle  proclamation  du 
décret  porté,  le  3  avril,  contre  Dumouriez,  au 
dos  de  laquelle  se  trouvaient  écrits  ces  mots  : 
(Prendre  la  pièce  originale,  et  la  lire,  hic, 
n°2.)  «J'ai  reçu  la  lettre  à  six  heures  et  demie  : 
le  général  Marassé  n'a  aucun  ordre  à  donner 
dans  ce  moment-ci  ;  tous  les  plans  du  général 
Marassé  se  trouvent  concertés  avec  Dumou- 
riez ;  tous  les  vivres  sont  à  Lille,  où  le  camp 
est  tracé. 

«  Signé  :  Càpron-Leduc,  officier  munici- 
pal, et  Lavalette,  comman- 
dant temporaire  de  Lille.  » 

Westermann,  sur  cette  réponse,  qu'il  re- 
garda comme  peu  convenable,  et  craignant  de 
compromettre  sa  personne  et  la  troupe  qu'il 
commandait,  vu  que  même  on  ne  lui  avait  en- 
voyé personne  pour  l'instruire,  fit  partir  sa 
troupe  de  Menin,  par  Saint-Amand,  suivant 
ses  ordres  militaires,  et  passa  sous  les  murs 
de  Lille,  en  suivant  la  grande  route  avec  tran- 
quillité. Il  arriva  le  soir  à  Saint-Quien,  situé 
à  2  lieues  de  Lille.  Les  habitants  du  lieu 
et  des  cantons  voisins  fournirent  "à  sa  troupe 
ce  dont  elle  avait  besoin,  sur  les  bons  des 
quartiers-maîtres.  Le  calme  dont  elle  jouis- 
sait fut  troublé  par  l'arrivée  subite  d'un  offi- 
cier belge-français,  accompagné  de  12  chas- 
seurs sortis  de  Lille,  qui  traversèrent  à  toute 
bride  les  cantonnements.  Cet  officier  s'adressa 
à  Westermann,  pour  lui  dire  qu'il  avait  bien 
fait  de  ne  pas  cantonner  sous  les  murs  de 
Lille;  qu'il  était  décrété,  qu'il  courrait  de 
grands  risques  s'il  rentrait  en  France  ;  et  que 
l'ennemi  n'était  qu'à  une  lieue  de  lui  :  enfin 
cet  officier  chercha  à  faire  naître  des  craintes 
qui  auraient  pu,  si  Westermann  eût  été  un 
esprit  faible,  Finduire  en  erreur  et  le  perdre  ; 
mais  ce  général  lui  dit  qu'il  suivait  les  ordres 
qui  lui  avaient  été  donnés,  qu'il  allait  à  son 
poste,  et  ne  serait  jamais  embarrassé  de  rendre 
compte  de  sa  conduite  ;  il  ajouta  qu'il  l'invi- 
tait à  ne  point  troubler  sa  troupe,  et  à  se  re- 
tirer paisiblement  et  sur-le-champ,  sinon  qu'il 
le  ferait  arrêter.  L'officier  se  retira  en  effet, 
et  alors  Westermann  posa  des  vedettes,  plaça 
quelques  pièces  de  canon  de  peur  de  surprise, 
et  défendit  que  personne  entrât  dans  le  can- 
tonnement, sans  observer  les  formes  .mili- 
taires. Loin  donc  de  voir  ici  des  dispositions 
hostiles  contre  la  ville  de  Lille,  votre  comité 
n'a  vu  qu'une  mesure  légitime  de  sûreté,  en 
ce  qu'elle  tendait  à  éviter  toute  surprise  de 
la  part  de  quelques  gens  malintentionnés,  qui 
seraient  venus  corrompre  l'esprit  de  la  troupe, 
pour  la  faire  insurger.  Au*hi  cette  précaution 
a-t-elle  assuré  la  plus  grande  tranquillité.  Le 
lendemain  7,  Westermann  fit  continuer  sa 
marche  sur  Saint-Amand  :  arrivé  à  Orchies, 
il  s'aboucha  avec  la  municipalité  de  cette 
ville  ;  c'est  là  que  les  plus  grands  détails  lui 
furent  donnés,  on  lui  fit  connaître  toutes  les 


54 


Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     [4  mai  1793. 


ramifications  de  la  trahison  de  Dumouriez,  les 
ruses  employées  pour  séduire  les  généraux  et 
les  troupes  à  leurs  ordres  :  On  lui  apprit  que 
l'armée  n'était  plus  au  camp  de  Maulde,  que 
beaucoup  de  troupes  avaient  suivi  Dumouriez; 
et  alors,  pleurant  sur  les  maux  de  sa  patrie, 
qui  n'étaient  que  trop  réels  à  cette  époque, 
Westermann  fit  rétrograder  son  artillerie  oui 
était)  déjà  sortie  d'Orchies,  et  donna  l'ordre 

Ï>ar  écrit  au  colonel  du  3e  régiment  de  cava- 
erie,  et  à  celui  du  7e  de  hussards,  de  se  rendre 
avec  toute  l'artillerie,  qui  consistait  en  30  piè- 
ces de  canon  au  moins,  à  Valenciennes,  d'où 
leur  destination  fut  changée  à  l'instant  qu'il 
apprit  que  les  dépôts  de  ces  corps  étaient  à 
Douai,  et  il  leur  ordonna  de  partir  avec  lui 
pour  cette  dernière  ville.  Il  s'y  fit  précéder 
par  le  colonel  Bonnefin,  et  un  quartier-maître, 
pour  avertir  la  municipalité  :  Westermann 
et  toute  sa  troupe  renouvelèrent  k  serment, 
et  entrèrent  à  Douai,  au  milieu  des  acclama- 
tions des  citoyens  et  des  soldats  de  la  garni- 
son. Westermann,  reçu  dans  la  ville,  va  trou- 
ver le  général  Moreton,  lui  témoigne  qu'il  est 
prêt  à  obéir  au  décret  porté  contre  lui.  Ce^ 
général  lui  fait  le  meilleur  accueil,  ainsi  que 
les  commissaires  de  la  Convention;  son  inter- 
rogatoire prêté,  les  commissaires  lui  disent 
qu'il  peut  conduire  sa  légion  à  Arras,  sous  la 
surveillance  d'un  lieutenant-colonel  de  dra- 
gons; enfin,  le  9,  le  général  Dampierre  a  en- 
voyé, de  Valenciennes,  l'ordre  à  un  capitaine 
de  gendarmerie,  de  mettre  à  exécution  le  dé- 
cret, et  le  général  Westermann  est  arrivé  à 
Paris. 

Les  comités  ont  trouvé,  parmi  les  pièces, 
une  dénonciation  de  deux  capitaines  de  la 
légion  ;  mais  l'un  avait  quitte  .le  corps,  dès 
le  5,  à  Menin,  et  l'autre  l'avait  quitté  le  7,  et 
tous  deux  accompagnés  de  chacun  une  femme  : 
ils  se  sont  rendus  à  Lille,  et  ont  fait,  huit 
jours  après  leur  arrivée,  leur  dénonciation, 

3ui  porte  sur  le  fait  des  canons  et  des  ve- 
ettes,  placés  en  avant  à  Saint-Quien.  Cette 
dénonciation  n'a  point  paru  de  nature  à  re- 
tarder l'effet  du  décret  qui  doit  rétablir  le 
citoyen  Westermann  dans  ses  fonctions  de 
commandant  en  chef  de  la  légion  du  Nord, 

3ui  rend  à  ce  général  la  justice  qui  lui  est 
ue,  et  dont  vous  avez  vu  la  députation  à 
votre  barre,  qui  vous  a  adressé  ces  pétitions. 
Vos  comités  de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale 
réunis  m'ont  chargé  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  la  guerre  et  de  Sûreté 
générale  réunis,  décrète  : 

<(  Art.  1er.  Il  n'v  a  lieu  à  aucune  inculpation 
contre  le  général  Westermann. 

«  Art.  2.  Les  appointements  dus  au  citoyen 
Westermann  lui  seront  payés  depuis  son 
absence  du  corps  qu'il  commandait,  comme 
s'il  eût  été  présent.  » 

Un  membre  (1)  propose  de  donner  à  l'ar- 
ticle 2  une  acception  générale,  qui,  tout  en 
maintenant  au  citoyen  Westermann  ses  ap- 
pointements comme  s'il  fût  resté  à  la  tête  du 


(1)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  page  555, 
1"  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  229, 
page  59. 


corps  qu'il  commandait,  décidera  qu'à  l'ave- 
nir tout  citoyen  fonctionnaire  public  ou  ayant 
un  traitement  de  la  République,  ou  payé  par 
les  administrés,  qui  sera  mandé,  traduit  à  la 
barre  ou  accusé,  touchera  son  traitement  en 
entier,  s'il  est  déclaré  innocent  et  renvoyé  à 
son  poste. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
avec  la  modification  présentée.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu les  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  gé- 
nérale, réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

<(  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre 
le  général  Westermann. 

Art.  2. 

«  Tout  citoyen  fonctionnaire  public  ou  ayant 
un  traitement  de  la  République,  ou  payé  par 
les  administrés,  qui  sera  mandé,  traduit  à  la 
barre  ou  accusé,  touchera  fon  traitement  en 
entier,  s'il  est  déclaré  innocent  et  renvoyé  à 
son  poste  ». 

liiinrenl  "Lepoiiitre,  nu  nom  du  comité  de 
la  guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  la  formation  il' 'un  hâta  il  - 
Ion  d}  infanterie  légère,  sous  le  nom  de  batail- 
lon batave  (2). 

Ce  corps  sera  composé  de  Batives,  de  Belges, 
de  Liégeois  réfugiés  en  France  et  organisé* 
par  le  citoyen  Makketos,  patriote  hollandais, 
Il  comptera  1,021  hommes  et  sera  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  une 
somme  de  220,000  livres. 

Itarailon  et  Cauiboulas  (3)  s'opposent  à 
l'adoption  de  ce  projet.  Ils  font  observer  que 
si  l'on  crée  sans  cesse  de  nouveau  corps  mili- 
taires, on  aura  bientôt  plus  d'officiers  que  de 
soldats.  Ils  rappellent  la  loi  qui  défend  ces 
créations  nouvelles. 

(La  Convention  rejette  par  la  question  préa- 
lable ce  projet  de  décret)  (4). 

Un  membre  (5)  propose  d'ajourner  au  len- 
demain, après  la  lecture  du  procès-verbal,  le 
rapport  des  comités  de  l'instruction  publique, 
des  finances  et  de  liquidation,  sur  tes  créan- 
ciers des  congrégations,  confréries,  ordre  de 
Malte  et  des  collèges. 

(La  Convention  prononce  l'ajournement  de- 
mandé.) 

Fabre  (Hérault),  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce,  donne  lecture  de  la 
rédaction  définitive  du  projet  de  décret  rela- 
tif aux  subsistances  (6). 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  18,  et  P.  V., 
tome  11,  page  41. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  69,  lr*  colonne 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  229,  page  50. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  41. 

(5)  P.  V.,  tome  11,  page  41. 

(6)  Voy.  ci-dessus,  page  35,    séance  du   3  mai   1793, 
l'adoption  sauf  rédaction  de  ce  projet  de  décret  et  ci- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [4  mai  1793.  J 


oo 


(La  Convention,  après  une  courte  discus- 
sion et  quelques  amendements,  adopte  cette 
rédaction  dans  la  forme  qui  suit  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er 

<(  Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  tout  marchand,  cultivateur  ou 
propriétaire  quelconque  de  grains  et  farines, 
sera  tenu  de  faire  à  la  municipalité  du  lieu 
de  son  domicile  la  déclaration  de  la  quantité 
et  de  la  nature  des  grains  ou  farines  qu'il  pos: 
sède,  et,  par  approximation,  de  ce  qui  lui 
de  grains  à  battre  :  les  directoires  de  dis- 
trict nommeront  des  commissaires  pour  sur- 
veiller l'exécution  de  cette  mesure  dans  les  di- 
verses municipalités. 

Art.  2. 

«  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  cette  dé- 
claration, les  officiers  municipaux,  ou  des  ci- 
toyeai  par  eux  délégués  à  cet  effet,  vérifieront 
les  déclarations  faites,  et  en  dresseront  le  ré- 

\t. 

Art.  3. 

«  Les  municipalités  enverront,  sans  délai, 
au  directoire  de  leur  district,  un  tableau  des 
grains  et  farines  déclarés  et  vérifiés;  les  di- 
rectoires de  district  en  feront  passer,  sans  re- 
tard, le  résultat  au  directoire  de  leur  dépar- 
tement, qui  en  dressera  un  tableau  général, 
et  le  transmettra  au  ministre  de  l'intérieur  et 
à  la  Convention  nationale. 

Art.  4. 

<(  Les  officiers  municipaux  sont  autorisés, 
d'après  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune,  à  faire  des  visites  domici- 
liaires chez  les  citoyens  possesseurs  de  grains 
ou  farines  qui  n'auraient  pas  fait  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'article  1er,  ou  qui  seraient 
soupçonnés  d'en  avoir  fait  une  frauduleuse. 

Art.  5. 

«  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  1er,  ou  qui  l'auraient 
faite  frauduleuse,  seront  punis  par  la  confis- 
cation des  grains  ou  farines  non  déclarés,  au 
profit  des  pauvres  de  la  commune. 

Art.  6. 

«  Il  ne  pourra  être  vendu  des  grains  ou  fa- 
rines que  dans  les  marchés  publics  ou  ports 


i^près  aux  annexes  de  la  séance,  plusieurs  rapports  et 

ttrojets  de  décret  rédigés  par  des  conventionnels  et  re- 
atifs  aux  subsistances.  Nous  nous  sommes  servis, 
pour  leur  assigner  une  date  approximative,  du  moyen 
déjà  employé  par  nous  pour  les  documents  relatifs  à  la 
Constitution,  c'est-à-dire  que  nous  avons  relevé  dans  le 
Journal  des  DJbats  et  des  Décrets  leur  date  de  mise 
en  vente. 

(1)  P.  V.,  tome  li,  page  41,  et  Collection  Baudouin, 
tome  29,  page  ±5. 


où  l'on  a  coutume  d'en  vendre,  à  peine  d'une 
amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300  li- 
vres, et  plus  forte  de  1,000  livres,  tant  contre 
le  vendeur  que  contre  l'acheteur,  solidaire- 
ment. 

Art.  7. 

«  Pourront  néanmoins,  les  citoyens  s'appro- 
visionner chez  les  cultivateurs,  marchands  ou 
propriétaires  de  grains  de  leur  canton,  en  rap- 
portant un  certificat  de  la  municipalité  du 
lieu  de  leur  domicile,  constatant  qu'ils  ne  font 
point  de  commerce  de  grains,  et  que  la  quan- 
tité qu'ils  se  proposent  d'acheter,  et  qui  sera 
déterminée  par  le  certificat,  leur  est  néces- 
saire pour  leur  consommation  d'un  mois  seule- 
ment, sans  qu'ils  puissent  excéder  cette  quan- 
tité. Les  municipalités  seront  tenues  d'avoir 
des  registres  de  ces  certificats  sous  le  numéro 
correspondant  à  celui  porté  sur  chacun  d'eux. 

Art.  S. 

«  Les  directoires  de  département  sont  au- 
torisés, d'après  l'avis  des  directoires  de  dis- 
trict, à  établir  des  marchés  dans  tous  les  lieux 
où  ils  seront  jugés  nécessaires,  sans  qu'ils 
puissent  supprimer  aucun  de  ceux  actuelle- 
ment existants. 

Art.  9. 

«  Les  corps  administratifs  et  municipaux 
sont  également  autorisés,  chacun  dans  leur 
arrondissement,  à  requérir  tous  marchands, 
cultivateurs  ou  propriétaires  de  grains  ou  fa- 
rines, d'en  apporter  aux  marchés  la  quantité 
nécessaire  pour  les  tenir  suffisamment  appro- 
visionnés. 

Art.  10. 

«  Ils  pourront  aussi  requérir  des  ouvriers 

Sour  faire  battre  les  grains  en  gerbes,  en  cas 
e  refus  de  la  part  des  fermiers  ou  proprié- 
taires. 

Art.  11. 

«  Les  directoires  de  département  feront  par- 
venir leurs  réquisitions  aux  directoires  de 
district,  et  ceux-ci  aux  municipalités,  qui  se- 
ront tenues  d'y  déférer  sans  délai. 

Art.  12. 

«  Nul  ne  pourra  se  refuser  d'exécuter  les 
réquisitions  qui  lui  seront  adressées,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  qu'il  ne  possède  pas  de  grains 
ou  farines  au  delà  de  sa  consommation,  jus- 
qu'à la  récolte  prochaine,  et  ce,  à  peine  de 
confiscation  des  grains  ou  farines  excédant 
ses  besoins,  ou  ceux  de  ses  colons,  métayers, 
journaliers  et  moissonneurs. 

Art.  13. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé, 
sous  la  surveillance  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, à  prendre  toutes  les  mesures  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  assurer  l'approvision- 
nement de  la  République. 

Art.  14. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  également 
autorisé  à  adresser  aux  départements  dans 
lesquels   il    existera    un   excédent   de   subeis- 
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tances,  les  réquisitions  nécessaires  pour  ap- 
provisionner ceux  qui  se  trouveraient  n'en 
avoir  pas  une  quantité  suffisante. 

Art.  15. 

((  Tout  citoyen  qui  voudra  faire  le  com- 
merce de  grains  ou  farines  sera  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  à  la  municipalité  du  lieu  de  son 
domicile  ;  il  lui  en  sera  délivré  extrait  en 
forme,  qu'il  sera  tenu  d'exhiber  dans  tous  les 
lieux  où  il  ira  faire  ses  achats,  et  il  sera  cons- 
taté en  marge  par  les  officiers  préposés  dans 
ces  lieux  à  la  police  des  marchés,  la  quantité 
des  grains  ou  farines  qu'il  y  aura  achetée. 

Art.  16. 

«  Tous  marchands  en  gros,  ou  tenant  maga- 
sin de  grains  ou  farines,  seront  tenus  d'avoir 
des  registres  en  règle,  où  ils  inscriront  leurs 
achats  et  leurs  ventes,  avec  indication  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  auront  acheté  ou  vendu. 

*    Art.  17. 

<(  Ils  seront  tenus  en  outre,  de  prendre  des 
acquits-à-caution  dans  le  lieu  de  leurs  achats, 
lesquels  seront  signés  du  maire  et  du  procu- 
reur de  la  commune  du  lieu,  ou,  en  leur  ab- 
sence, par  deux  officiers  municipaux;  de  les 
faire  décharger  avec  les  mêmes  formalités 
dans  le  lieu  de  la  vente,  et  de  les  représenter 
ensuite  à  la  municipalité  du  lieu  de  l'achat, 
le  tout  à  peine  de  confiscation  de  leurs  mar- 
chandises, et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  300  livres,  ni  excéder  1,000  livres. 

Art.  18. 

«  Ces  acquits-à-caution  seront  délivrés  gra- 
tuitement sur  papier  non  timbré,  et  portés 
sur  des  registres  tenus  par  les  municipalités. 

Art.  19. 

«  Tous  agents  du  gouvernement  pour  les  ap- 
provisionnements de  l'armée  et  de  la  marine, 
tous  commissaires  de  grains,  soit  des  corps 
administratifs,  soit  des  municipalités,  seront 
assujettis  aux  mêmes  formalités,  et,  en  outre, 
de  faire  porter  sur  leurs  acquits-à-caution  le 
prix  de  leurs  achats. 

Art.  20. 

«  Il  est  expressément  défendu  aux  dénom- 
més dans  l'article  précédent,  de  faire  aucun 
commerce  de  grains  ou  farines  pour  leur 
propre  compte,  à  peine  de  confiscation  et  d'une 
amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  va- 
leur des  grains  ou  farines  confisqués,  ni  excé- 
der 10,000  livres. 

Art.  21. 

«  Il  est  également  défendu  à  tous  fonction- 
naires publics  de  s'intéresser,  directement  ni 
indirectement,  dans  les  marchés  du  gouverne- 
ment, à  peine  de  mort. 

Art.  22. 

(f  Les  blatiers  ou  marchands  de  grains  en 
détail  '  seront  dispensés  de  la  tenue  des  re- 


gistres ordonnés  par  l'article  16,  et  seront  seu- 
lement astreints  a  prendre  des  acquits-à-cau- 
tion, conformément  à  l'article  17  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  23. 

«  Les  lois  relatives  à  la  libre  circulation 
des  grains  ou  farines  continueront  à  être  ob- 
servées, et  il  ne  pourra  y  être  porté  aucun 
trouble  ni  empêchement,  en  s'assujettissant 
toutefois  aux  formalités  prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  24. 

«  Les  municipalités  veilleront  avec  soin  à 
entretenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans 
les  marchés  publics. 

Art.  25. 

«  Pour  parvenir  à  fixer  le  maximum  du 
prix  des  grains  dans  chaque  département,  les 
directoires  de  district  seront  tenus  d'adresser 
à  celui  de  leur  département  le  tableau  des  mer- 
curiales des  marchés  de  leur  arrondissement, 
depuis  le  1er  janvier  dernier  jusqu'au  1er  mai 
présent  mois. 

«  Le  prix  moyen  résultant  de  ces  tableaux 
auquel  chaque  espèce  de  grains  aura  été  vendu 
entre  les  deux  époques  ci-dessus  déterminées, 
sera  le  maximum  au-dessus  duquel  le  prix  de 
ces  grains  ne  pourra  s'élever. 

«  Les  directoires  de  département  le  déclare- 
ront dans  un  arrêté  qui  sera,  ainsi  que  _  les 
tableaux  qui  y  auront  servi  de  bases,  imprimé 
et  envoyé  à  toutes  les  municipalités  de  leur 
ressort,  publié  et  affiché,  et  adressé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Art.  26. 

«  Le  maximum  ainsi  fixé  décroîtra  dans  les 
proportions  suivantes  :  au  1er  juin  il  sera  ré- 
duit d'un  dixième  ;  plus,  d'un  autre  vingtième 
sur  le  prix  restant  au  1er  juillet  d'un  tren- 
tième au  1er  août,  et  enfin  d'un  quarantième 
au  1er  septembre. 

Art.  27. 

«  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir 
vendu  ou  acheté  des  grains  ou  farines  au  delà 
du  maximum  fixé,  sera  puni  par  la  confisca- 
tion desdits  grains  et  farines,  s'il  en  est>  en- 
core en  possession,  et  par  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  300  livres,  ni  excéder 
1,000  livres,  solidairement  entre  les  vendeurs 
et  l'acheteur. 

Art.  28. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  mé- 
chamment et  à  dessein,  gâté,  perdu  ou  enfoui 
des  grains  et  farines,  seront  punis  de  mort. 

Art.  29. 

«  Il  sera  accordé,  sur  les  biens  de  ceux  qui 
seront  convaincus  de  ces  crimes,  une  récom- 
pense de  1,000  livres  à  celui  qui  les  aura  dé- 
noncés. 

Art.  30. 

<c  Les  municipalités,  commis  des  douanes  et 
autres  préposés,  veilleront  avec  exactitude,  et 
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sous  leur  responsabilité,  à  l'exécution  des  lois 
contre  l'exportation  des  grains  ou  farines  à 
l'étranger. 

Art.  31. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires  dans  tous  les  dépar- 
tements.  » 

IMii!ippc»-.i\  1  propose,  comme  disposi- 
tion additionnelle  de  défendre  l'usage  de  la 
pcudre  dans  la  coiffure.  Il  expose  qu'un  calcu- 
lateur lui  a  démontré  géométriquement  qu'on 
pourrait  nourrir  nos  armées  jusqu'à  la  récolte 
prochaine  avec  le  froment  consommé  en 
poudre. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  délibérer  sur  cette  proposition.) 

Marée,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  de  marine  réunis,  soumet  à  la  discussion 
le  projet  de,  décret  sur  les  secours  à  accorder 
aux  familles  des  militaires  de  toutes  les  années 
et  des  marins  employés  au  service  de  la  Répu- 
blique ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Le  4  avril  il  vous  a  été  fait  un  rapport  sur 
les  secours  à  accorder  aux  militaires  de  toutes 
les  armées  et  aux  marins  employés  au  service 
de  la  République.  Je  vous  demande  à  cette 
heure  d'en  ordonner  la  discussion  et  d'en- 
tendre la  lecture  du  projet  de  décret  qui  l'ac- 
compagne; il  est  ainsi  conçu  (3)   : 

<c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre 
et  de  la  marine  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  accordé  des  secours  aux 
familles  des  militaires  de  toutes  armes,  ser- 
vant dans  les  armées  et  aux  familles  des  ma- 
rins, ouvriers  marins,  canonniers  et  soldats  de 
marine  en  activité  de  service,  sur  les  vais- 
seaux et  autres  bâtiments  de  la  République. 

«  Art.  2.  Les  individus  de  ces  familles,  qui 
auront  droit  à  ces  secours,  sont  :  les  pères,  les 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Dt'crels,  n"229,  page  50. 
—  Le  Mercure  universel,  tome  2~,  page  69,  2*  colonne, 
donne  sur  cette  motion  additionnelle  la  variante  sui- 
vante : 

Phillppeaux.  Je  demanderais  par  article  addition- 
nel que  les  boulangers  ne  puissent  fabriquer  qu'une  seule 
espèce  de  pain,  sous  peine  de  25  livres  d'amende. 

Je  demanderais  aussi  que  l'on  empêchât  l'usage  de  la 
poudre,  qui  n'est  qu'un  luxe  et  dont  les  compositions 
nous  serviraient  beaucoup  à  la  vie.  Je  demanderais 
aussi  que  l'on  ne  puisse  plus  fabriquer  d'amidon. 

Thuriot.  Je  demande  la  question  préalable  sur  ces 
propositions  et  je  demande  à  la  motiver. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  70,  1"  colonne. 

(3)  Ce  projet  do  décret  avait  été  présenté  dans  la 
séance  du  4  avril  1793  par  Delbrel  et  la  discussion  en 
avait  été  ajournée.  (Yoy.  Archives  parlementaires), 
1"  série,  tome  LXI,  séance  du  4  avril  1793,  page  311). 
Au  bas  du  rapport  de  Delbrel  était  insérée  cette  note 
de  Marec  :  «  Le  citoyen  Delbrel  ayant  été  nommé,  le 
4  avril,  l'un  des  six  délégués  de  la  Convention,  à  l'ar- 
mée du  Nord,  m'a  prié  do  le  suppléer  à  la  tribune  lors- 
qu'il s'agira  de  délibérer  sur  ce  projet,  dont  la  discus- 
sion a  été  ajournée.  J'ai  concouru  moi-même  à  sa 
rédaction,  aux  comités  réunis,  comme  membre  du  co- 
mité de  marine.  Je  me  suis  en  conséquence  chargé  avec 
plaisir  d'être  l'organe  du  citoyen  Delbrel,  quand  l'As- 
semblée jugera  à  propos  de  m'entendre.  » 

Le  Logotachigraphe,  n»  128,  page  43,  lr*  colonn*\ 
mentionne  à  tort  que  ce  projet  a  été  présenté  par  Lidon. 
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mères,  les  épouses,  les  enfants,  les  frères  et 
sœurs  orphelins,  qui  seraient  reconnus  et  ju- 
gés par  les  sections  ou  municipalités,  n'avoir 
pour  tout  moyen  de  subsister,  que  le  produit 
du  travail  desdits  militaires  ou  marins. 

«  Art.  3.  Les  pères,  mères,  épouses,  frères 
et  sœurs,  de  tous  ceux  qui  sont  partis  en  rem- 
placement, n'y  auront  aucune  part. 

«  Art.  4.  Ces  secours  seront  dus,  savoir  : 

«  1°  A  dater  du  26  novembre  dernier  à  tous 
ceux  qui  devaient  en  obtenir  aux  termes  de 
ladite  loi,  et  en  auraient  rempli  les  forma- 
lités ; 

«  2°  A  compter  de  la  date  du  présent  décret, 
aux  familles  de  tous  autres  militaires,  ou  ma- 
rins actuellement  en  activité  de  service  ; 

«  3°  A  toutes  les  familles  des  militaires  ou 
marins  qui  partiront  à  l'avenir,  à  compter  du 
jour  de  ce  départ. 

«  Ces  secours  cesseront  du  moment  que  le 
militaire  ou  le  marin  sera  rentré  dans  son 
domicile  ou  que  le  délai  pour  s'y  rendre  sera 
expiré. 

<(  Art.  5.  Si  les  citoyens,  en  considération 
desquels  les  secours  auront  été  accordés,  vien- 
nent à  périr  dans  les  combats  au  service  de 
la  République,  les  individus  de  leur  famille 
secourus  recevront,  à  titre  de  gratification, 
une  somme  une  fois  payée  et  égale  à  la  valeur 
de  quatre  années,  du  secours  dont  ils  jouis- 
saient. Néanmoins,  les  individus  qui,  à  rai- 
son de  la  mort  du  même  citoyen,  auraient 
droit  d'ailleurs,  en  vertu  d'une  autre  loi, 
à  d'autres  pensions  ou  gratifications  de  l'Etat, 
ne  pourront  en  même  temps  jouir  du  béné- 
fice de  la  présente  loi. 

<(  Art.  6.  Il  sera  ouvert,  dans  chaque  muni- 
cipalité, et  dans  chaque  section  des  villes 
divisées  en  sections,  pendant  un  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, un  registre,  où  iront  se  faire  inscrire 
tous  ceux  qui  croiront  avoir  des  droits  à  ces 
secours. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  se 
faire  inscrire  sur  le  registre  des  secours,  se- 
ront tenus  de  remettre,  sur  papier  libre,  au 
greffe  de  leur  municipalité  ou  section,  l'ex- 
trait signé  de  l'acte  légal  qui  constate  l'épo- 
que de  leur  naissance. 

«  Ils  devront  remettre  encore  l'extrait  dû- 
ment signé  de  l'inscription  ou  enrôlement  des 
militaires  ou  marins,  en  considération  des- 
quels ils  réclament  des  secours. 

«  Art.  8.  A  l'expiration  du  mois,  le  registre 
sera  clos.  Chaque  municipalité  pu  section  en 
fera  le  dépouillement,  et  formera  un  rôle  de 
oeux  qu'elle  jugera  devoir  obtenir  des  se- 
cours, et  réunir  pour  cela  des  conditions  re- 
quises par  le  présent  décret;  elle  portera  en 
marge,  article  par  article,  les  sommes  qu'elle 
croira  être  dues  à  chacun,  d'après  les  règles 
établies  ci-après. 

«  Quant  à  ceux  qui  n'auront  pas  cru  devoir 
obtenir  des  secours,  il  en  sera  tenu  note  sur  un 
registre  séparé,  avec  mention  sommaire  des 
motifs  sur  lesquels  leur  exclusion  sera  fondée. 

«  Art.  9.  Après  avoir  certifié  au  bas  desdits 
rôles,  qu'il  est  de  leur  parfaite  connaissance 
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que  les  personnes  qui  y  sont  portées,  réunis- 
sent les  conditions,  et  ont  rempli  les  formali- 
tés prescrites  par  le  présent  décret,  les  muni- 
cipalités et  sect'.ons  feront  parvenir,  sans  dé- 
lai, lesdits  rôles  avec  les  pièces  justificatives, 
au  directoire  du  district. 

«  Art.  10.  Les  directoires  de  district  seront 
tenus,  dans  la  huitaine  de  la  réception  des- 
dits rôles,  de  les  examiner  et  de  les  faire  pas- 
ser avec  leur  avis,  aux  directoires  de  départe- 
ment, qui,  dans  le  même  délai,  les  arrête- 
ront et  les  enverront  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, avec  toutes  les  pièces  justificatives. 

<(  Art.  11.  Le  ministre  de  l'intérieur  après 
les  avoir  vérifiés  et  signés,  les  fera  parvenir, 
sans  retard,  par  la  voie  des  corps  adminis- 
tratifs, à  chaque  municipalité  ou  section, 
avec  les  secours  qui  seront  dus  et  échus  à 
l'époque  de  la  signature. 

«  Art.  12.  Ces  secours  seront  payables  à 
l'avenir  par  trimestre,  mais  non  par  avance  ; 
la  date  des  trimestres  sera  comptée  du  jour 
de  la  signature  des  rôles,  par  le  ministre  de 
l'intérieur  qui,  sous  sa  responsabilité,  sera,  en 
conséquence,  tenu  de  faire  passer,  ayant 
l'échéance,  à  chaque  municipalité  ou  section, 
par  la  voie  des  corps  administratifs,  les  fonds 
qui  doivent  revenir  à  ces  sections  ou  muni- 
cipalités. 

«  Art.  13.  Le  paiement  sera  fait  par  chaque 
municipalité  ou  section,  à  chaque  individu 
porté  dans  le  rôle,  ou  à  ceux  qui  le  repré- 
sentent légalement,  comme  père,  mère  et  tu- 
teur, au  fur  et  mesure  qu'ils  se  présenteront 
après  l'échéance. 

<(  Art.  14.  Les  municipalités  et  sections  ne 
pourront  payer  le  trimestre  échu  aux  indi- 
vidus portés  au  rôle  ou  à  leurs  représentants 
légaux,  que  sur  le  vu  d'un  certificat  signé  des 
conseils  d'administration  des  régiments  ou 
bataillons  qui  constatera  que  le  militaire  est 
effectivement  présent  au  corps,  ou  sur  le  vu 
d'un  certificat  des  officiers  des  classes  et  d'ad- 
ministration de  la  marine  portant  que  le  ma- 
rin est  réellement  en  activité  de  service. 

«  Lesdits  certificats  pourront  être  expédiés 
sur  papier  libre,  ils  devront  être  renouvelés 
à  chaque  trimestre  et  resteront  annexés  au 
rôle  afin  de  justifier  de  la  validité  du  paie- 
ment. 

«  Art.  15.  Il  sera  fait  des  rôles  de  paiement 
en  double  dans  lesquels,  article  par  article,  il 
devra  être  fait  mention  : 

«  1°  De  la  date  du  paiement  ; 

«  2°  Des  certificats  d'après  lesquels  le  paie- 
ment aura  été  fait  et  de  leur  date  ; 

«  3°  De  la  somme  payée  ; 

«  4°  De  celui  qui  l'aura  reçue  ; 

«  5°  De  la  signature,  s'il  a  su  ou  n'a  pas  su 
signer. 

«  L'un  de  ces  rôles  sera  envoyé  chaque  tri- 
mestre au  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir 
été  certifié  par  les  officiers  municipaux  ou 
par  les  président  et  secrétaires  des  sections. 

«  Arts.  16.  Les  secours  à  fournir  seront  fixés 
pour  -chaque  année  de  leur  durée  de  la  ma- 
nière suivant©  : 


«  A  40  livres  pour  chacun  des  fils  ou  filles 
âgés  de  moins  de  8  ans  accomplis. 

«  A  25  livres  pour  chacun  desdits  fils  ou 
filles,  qui  auraient  plus  de  8  ans,  mais  qui 
n'auraient  pas  encore  12  ans  accomplis. 

«  A  60  livres  pour  chacun  desdits  fils  ou 
filles,  qui  auraient  plus  de  8  ans,  mais  quel 
que  soit,  en  ce  cas,  leur  âge  après  8  ans 
accomplis 

<(  A  60  livres  pour  les  épouses,  quel  que  soit 
leur  âge. 

<(  A  60  livres  pour  les  pères  et  mères,  et  pour 
chacun  d'eux,  s'ils  sont  âgés  de  plus  de  60  ans, 
ou,  s'ils  sont  infirmes  ou  incapables  de  tra- 
vailler, quel  que   soit  leur  âge. 

«  A  60  livres  pour  les  mères  en  état  de  vi- 
duité,  quel  que  soit  leur  âge. 

«  A  40  livres  pour  les  frères  et  sœurs  orphe- 
lins, âgés  de  moins  de  8  ans  accomplis. 

«  A  25  livres  pour  lesdits  frères  et  sœurs 
orphelins,  âgés  de  plus  de  8  ans,  mais  qui 
n'auront  pas  encore  12  ans  accomplis. 

«  A  60  livres  pour  lesdits  frères  ou  sœurs 
orphelins  qui,  âgés  de  plus  de  8  ans,  seraient, 
à  raison  de  leurs  infirmités,  hors  d'état  de 
travailler. 

«  Art.  17.  Lorsque  dans  l'intervalle  d'un  tri- 
mestre à  l'autre,  il  sera  survenu  des  change- 
ments au  rôle  de  secours,  les  municipalités 
ou  sections  en  instruiront  les  corps  adminis- 
tratifs, qui  les  feront  connaître  au  ministre 
de  l'intérieur,  afin  que  celui-ci  puisse  faire  les 
retranchements  convenables  dans  les  sommes 
à  envoyer. 

a  Art.  18.  Si  après  la  formation  des  rôles 
le  nombre  des  personnes  qui  ont  droit  à  ces 
secours  venait  à  augmenter,  leur  demande  se- 
rait reçue,  jugée  et  envoyée  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur qui,  après  en  avoir  connu  la  légitimité, 
se  conformera,  pour  l'envoi  des  nouveaux 
fonds,  aux  dispositions  précédentes. 

«  Art.  19.  Il  sera  mis  provisoirement,  par 
la  Trésorerie  nationale,  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de  3  mil: 
lions  pour  ladite  somme  réunie  à  ce  qui 
reste  des  2  millions  décrétés  le  26  novem- 
bre dernier,  être  employée  au  paiement  des 
secours  accordés  par  la  présente  loi.  » 

Mnrat  (1).  Vous  avez  décrété  que  des  se- 
cours seraient  accordés  aux  familles  des  vo- 
lontaires qui  abandonnent  leurs  foyers  pour 
voler  à  la  défense  des  frontières,  et  cependant 
ces  infortunées  languissent  encore  dans  la 
misère,  en  attendant  le  bienfait  d'une  loi 
dont  on  a  suspendu  l'exécution  par  un  renvoi 
au  comité  de  marine.  Je  m'applaudis  d'avoir 
enfin,  par  mes  fréquentes  sollicitations,  fait 
sortir  ce  décret  de  votre  comité,  et  d'avoir 
ainsi  déjoué  les  projets  de  ceux  qui,  en  les 
leurrant  par  de  vaines  promesses,  veulent  ré- 
duire ces  infortunées  à  maudire  la  Révolution. 


(1)  La  discussion,  qui  accompagne  ce  projet  de  décret, 
est  empruntée  pour  la  plus  grande  partie  au  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793,  page  556,  2»  colonne. 
Nous  avons  cependant  utilement  consulté  pour  certains 
détails  le  Logotachiqraphe,  n°  128,  page  43, 1"  colonne,  et 
le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n>  289,  page  50. 
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Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  à  l'ins- 
tant sur  le  projet  qui  vous  est  présenté. 

Marée,  rapporteur,  Il  y  a  longtemps  que 
le  rapport  est  prêt  ;  en  attendant  vous  aviez 
mis  2  millions  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  le  soulagement^  de 
ces  familles;  si  elles  n'ont  rien  reçu,  cest 
qu'elles  ne  se  sont  pas  présentées. 

(La  Convention  ouvre  la  discussion  sur  oe 
projet  de  décret.) 

Marée,  rapporteur,  présente  l'article  1er 
tendant  à  faire  accorder  des  secours  aux 
femmes,  aux  enfants,  aux  frères  et  aux  sœurs 
des  volontaires. 

l'hasset.  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  l'objet 
de  cette  loi  bienfaisante  ;  elle  est  une  obliga- 
tion de  la  patrie  envers  les  citoyens.  Rien  de 
plus  juste  que  les  pères  nourrissent  leurs  en- 
fants", et  que  les  enfants  nourrissent  leurs 
pères;  rien  n'est  plus  juste  aussi  que  la  na- 
tion nourrisse  le  père  à  qui  elle  a  ôté  son  fils; 
mais  je  ne  crois  pas  que  l'on  doive  étendre 
cette  obligation  au  delà  des  justes  bornes.  Je 
n'ai  jamais  vu  que  dans  aucun  gouvernement 
le  frère  fût  obligé  de  nourrir  son  frère;  je  ne 
pense  donc  pas  que  la  patrie  doive  étendre  see 
secours  aux  frères  et  aux  sœurs  de  ceux  qui 
se  sont  voués  à  sa  défense.  Je  demande  que 
l'on  retranche,  de  l';<rticle  les  frères  et  les 
sœurs. 

Marat.  Je  n'aime  pas  ces  petits  scrupules 
qui  ne  tendent  qu'à  retenir  la  main  bien- 
faisante de  la  nation.  La  nation  s'est  em- 
parée des  biens  de  l'église  ;  ces  biens  sont  le 
patrimoine  des  pauvres,  et  il  ne  dépend  pas 
de  vous  d'en  priver  les  malheureux.  Je  de- 
mande que  l'article  soit  décrété  tel  qu'il  est. 

(La  Convention  adopte  l'article  1er  tel  qu'il 
a  été  présenté  par  le  comité,  ainsi  que  les 
14  articles  suivants,  successivement  soumis  à 
la  discussion  par  le  rapporteur.) 

Marée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 16,  qui  a  pour  trait  de  fixer  le  quantum 
des  secours  à  accorder.  Le  chiffre  fixé  par  le 
comité  est  de  40  livres  pour  chaque  enfant  et 
de  60  livres  pour  les  épousée  et  pour  les 
mères. 

I.ouin  ijejjendre  fait  sentir  l'insuffisance 
de  cette  somme  et  demande  qu'elle  soit  dou- 
blée. 

Kéal  oppose  à  cette  demande  d'augmenta- 
tion la  nécessité  de  l'économie  dans  les  finan- 
ces. Il  propose  de  prendre  pour  base  des  se- 
cours à  accorder  aux  familles  des  soldats  de 
la  patrie  le  produit  ordinaire  de  leur  tra- 
vail. 

Yergniaiid.  Sans  doute,  il  faut  consulter 
les  finances  quand  il  faut  donner  ;  mais  il 
faut  aussi  considérer  les  sacrifices  de  ceux  à 
qui  l'on  donne.  Si  les  finances  de  la  Répu- 
blique ne  suffisent  pas,  ou  du  moins  si,  sans 
les  déranger,  il  était  impossible  d'être  justes 
envers  les  défenseurs  de  la  patrie,  vous  fe- 
riez exécuter  le  décret  qui  ordonne  la  levée 
d'une  taxe  de  guerre  sur  les  riches,  et  pro- 
gressive suivant  leurs  facultés.  Il  y  a  une 
grande  différence  entre  une  pareille  taxe  et 
l'impôt  progressif;  celui-ci  n'ayant  pas  de  base 


fixe,  et  étant  purement  arbitraire,  me  semble 
menacer  les  propriétés  ;  mais  la  taxe  de 
guerre  n'étant  qu'une  taxe  momentanée,  créée 
pour  le  danger  et  devant  disparaître  avec  lui, 
tous  les  riches  devant  concourir  comme  tous 
les  citoyens  à  l'éloigner  de  tout  ce  qu'ils  ont 
de  forces  et  de  facultés,  elle  peut  d'autant 
moins  être  regardée  comme  attentatoire  à  la 
propriété,  qu'elle  a  aussi  pour  objet  de  dé- 
fendre les  propriétés  de  tous.  Maintenant  je 
vais  répondre  à  Real. 

Il  a  dit  que  dans  les  secours  que  vous  ac- 
cordez aux  familles  des  soldats  de  la  patrie, 
vous  devez  prendre  pour  base  le  produit  ordi- 
naire de  leur  travail  ;  ceci  ne  me  paraît  pas 
rigoureusement  exact.  Si  vous  ne  demandiez 
aux  citoyens  qui  vont  combattre  pour  nous 
que  d'arroser  la  terre  de  leurs  sueurs  ;  si  vous 
n'exigiez  d'eux  que  des  travaux  de  la  nature 
de  ceux  qu'ils  abandonnent,  Real  aurait  rai- 
son. Mais  ce  n'est  pas  seulement  des  sueurs 
que  vous  leur  demandez,  c'est  encore  du  sang  ; 
et  quel  sera  pour  leurs  familles  le  prix  du 
sang  qu'ils  auront  perdu?  (On  applaudit.)  Je 
ne  me  dissimule  pas  cependant  que  le  dou- 
blement de  la  somme  proposés  par  le  comité 
me  paraît  devoir  nous  jeter  dans  des  dépenses 
énormes.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  l'ar- 
ticle aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis. 

(La  Convention  charge  ces  comités  de  lui 
présenter  cet  article  sur  de  nouvelles  bases, 
puis  adopte  successivement  les  derniers  ar- 
ticles du  projet.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le 
ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  tous 
les  mois  de  l'exécution  de  oatte  loi. 

Un  autre  membre  propose  son  insertion  au 
Bulletin  et  son  envoi  aux  départements  par 
des  courriers  extraordinaires. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  dis- 
positions) (1). 

Un  membre  propose  d'ajourner  à  mardi  les 
rapport*  et  projets  de  décret  du  comité  de 
législation  concernant  le  tribunal  criminel 
aorel  inaire  (2). 

(La  Convention  décrète  l'ajournement  de- 
mandé.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
donne  lecture  d'un  rapport  sur  les  opérations 
électorales  du  département  du  Mont-Terrible 
et  propose  l'admission  des  citoyens  Rouge- 
mont  et  Lémane  élus  députés  (3). 

(La  Convention  prononce  l'admission  des 
citoyens  Rougemont  et  Lémane)  (4). 

làillel,  au  nom  du  comité  eles  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur   l'établissement   d'un    comité  de   surveil- 


(i)  P.  V.,  tome  11,  page  53.  Voy.  ci-après,  séance  du 
5  mai  1193,  la  rédaction  déûnitive  de  o  projet  de  dé- 
cret. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  55. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  55. 

(4)  Le  Procès-verbal  de  la  Convenue  i  les  appelle 
Bougemonl  et  Lamanne. 
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lance  des  vivres  et  subsistances  militaires  : 
il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  votre  comité  des  finances  a  cru 
qu'il  importait  d'établir  un  ordre  de  surveil- 
lance sur  les  subsistances  des  armées.  L'admi- 
nistration des  vivres  d'une  armée  est  un  objet 
de  400  millions  par  an  :  dans  des  mains  parés, 
ils  peuvent  suffire  au  but  que  l'on  se  propose, 
mais  ce  n'est  pas  sur  les  soins  d'un  ministre 
ou  de  ses  agents  que  vous  devez  vous  rapporter 
pour  oet  objet  important.  Les  comptes  de  l'an- 
cienne régie  des  vivres  sont  arriérés  jusqu'en 
1788.  Un  ministre,  en  présentant  ses  comptes, 
dit  bien  :  J'ai  ordonnancé  telle  somme  en  tel 
temps  pour  tel  objet  ;  mais  la  vérification  de 
l'emploi  de  ces  sommes  exige  un  compte  dé- 
taillé qui  souvent  n'était  apuré  que  dix  ans 
après. 

Votre  comité,  pour  obvier  à  ces  inconvé- 
nients, vous  propose  d'établir  un  comité  de 
surveillance  de  l'Administration  des  vivres  et 
des  subsistances  militaires  qui  sera  divisé  en 
deux  sections,  dont  l'une  s'occupera  de  l'exa- 
men des  comptes  et  dont  l'autre  surveillera 
l'emploi  des  fonds  et  de  toutes  les  opérations 
du  service  courant. 

Liidon  (2)  propose  qu'il  soit  établi  un  pareil 
comité  pour  l'Administration  des  charrois  de 
l'armée,  des  habillements  et  équipements  mi- 
litaires. 

La  Convention  soumet  successivement  à  la 
discussion  le  projet  du  comité  et  la  proposi- 
tion de  Lidon,  et  après  quelques  amendements, 
adopte  ce  qui  suit  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

Art.    1er. 

«  Il  sera  établi  un  comité  de  surveillance  de 
l'Administration  des  vivres  et  subsistances 
militaires. 

Art.  2. 

«  Ce  comité  sera  composé  de  huit  membres 

Îris  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 
1  sera  divisé  en  deux  sections  :  l'une  sera  spé- 
cialement) chargée  de  l'examen  des  comptes 
de  l'Administration  des  subsistances;  l'autre, 
de  surveiller  l'emploi  des  fonds  et  toutes  les 
opérations  du  service  courant.  Les  deux  sec- 
tions se  réuniront  en  comité  général  aussi 
souvent  que  l'importance  des  affaires  leur  pa- 
raîtra l'exiger,,  et  au  moins  une  fois  par  se- 
maine. 

Art.  3. 

«  Aussitôt  après  sa  formation,  le  comité  se 
fera  rendre  compte,  par  les  administrateurs, 
de  l'état  actuel  des  subsistances  de  l'armée, 
des  achats  faits  ou  projetés,  des  approvision- 
nements en  tout  genre,  et  de  la  situation  des 
magasins.  Il  se  fera  représenter  toutes  les 
pièces,  fournir  tous  les  renseignements  qu'il 
croira  nécessaires  sur  les  différentes  parties 
du  service.  Il  vérifiera  et  arrêtera  tous  les  re- 
gistres de  l'Administration. 


(1)  Mercure  universel,  tome  27  page  74,  lr-  colonne. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  5o. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  29,  et  P.  V., 
tome  i'1,  page  56. 


Art.  4. 

«  Le  comité  prendra  aussi  connaissance  de 
l'organisation  actuelle  de  cette  Administra- 
tion, du  nombre  des  administrateurs,  et  de 
celui  des  agents  employés  sous  leurs  ordres, 
ainsi  que  du  traitement  de  chacun  d'eux,  ef 
en  rendra  compte  à  la  Convention  nationale. 

Art,  5. 

«  Pour  accélérer  l'ordre  que  la  Convention 
nationale  veut  établir  dans  l'administration 
des  subsistances  militaires,  il  sera  fait  une 
distinction  du  service  co\irant  et  du  service 
arriéré.  Le  service  courant  commencera  à  da- 
ter du  1er  mai,  présent  mois.  Les  achats  el: 
tous  les  approvisionnements  faits  antérieure- 
ment seront  considérés  comme  service  arriéré. 

Art.  6. 

Du  service  arriéré. 

«  Pour  parvenir  à  la  liquidation  du  ser- 
vice arriéré,  les  administrateurs  des  subsis- 
tances dresseront  immédiatement  les  états  de 
la  situation  générale  de  l'Administration,  à 
l'époque  du  1er  mai.  Les  états  seront  vérifiés 
et1  arrêtés  par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  les 
adressera  a  la  Convention  nationale.  Le  mi- 
nistre présentera  en  même  temps  le  tableau 
des  sommes  nécessaires  pour  la  solde  desdits 
états  à  la  Convention  nationale,  qui  en  or- 
donnera le  paiement,  s'il  y  a  lieu,  d'après  le 
rapport  de  son  comité  des  subsistances. 

Art.  7. 

<(  Dans  un  mois,  à  compter  de  ce  jour,  les 
administrateurs  des  subsistances,  et  ceux  con- 
nus sous  le  nom  de  Comité  des  achats,  présen- 
teront le  compte  général  de  leur  administra- 
tion ;  savoir,  les  administrateurs  des  subsis- 
tances, depuis  et  compris  l'année  1788  jusqu'au 
1er  mai  1793,  et  les  directeurs  des  achats  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  exercice.  Les 
comptes  seront  vérifiés  et  arrêtés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  ensuite  examinés  par  le 
comité  des  subsistances  militaires,  qui  en  fera 
son  rapport  à  la  Convention  nationale. 

Art.  8. 

«  Lesdits  comptes  seront  divisés  par  exercice 
et  par  nature  de  recette  et  dépense,  de  ma- 
nière à  faire  connaître  dans  le  plus  grand  dé- 
tail et  pour  chaque  année  :  1°  Les  appointe- 
ments des  administrateurs  et  ceux  des  em- 
ployés de  l'Administration  centrale  et  des 
différents  préposés  dans  les  départements  ; 
2°  les  primes  pour  achats  de  subsistance,  lea 
indemnités,  frais  de  bureau,  location  et  en- 
tretien de  magasins,  prix  d'achats  des  den- 
rées, frais  de  transport,  etc.;  3°  les  consomma- 
tions et  leurs  causes  ;  4°  les  restants  d'appro- 
visionnements ;  5°  les  dettes  actives  et  passives 
de  l'Administration  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice ;  6°  les  propriétés  mobilière  et  immobi- 
lière, tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
ments ;  7°  enfin,  la  recette  et  la  dépense  faite 
dans  le  courant  de  chaque  exercice  ;  et,  si 
l'Administration  a  changé  de  forme  pendant 
le    cours    d'une    année,    il    sera    dressé    des 
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comptes  particuliers  de  cet  exercice,  pour  dis- 
tinguer ce  qui  appartient  à  chaque  Adminis- 
tration. 

Art.  9. 

<(  Ces  comptes  seront  rédigés  sur  registres 
et  sur  pièces.  Ils  présenteront  dans  leur  résul- 
tat le  prix  des  denrées  payé  par  l'Adminis- 
tration, par  comparaison  avec  ceux  des  mar 
chés  aux  mêmes  époques  dans  les  lieux  où  les 
achats  auront  été  faits. 

Art.    10. 

«  Le  comité  se  fera  rendre  compte  particu- 
lièrement de  l'emploi  du  numéraire  pendant 
l'exercice  de  1792.  Il  examinera  s'il  n'a  pas 
été  dérogé  aux  lois  existantes  sur  cette  ma- 
tière, et  il  en  rendra  compte  à  la  Convention 
nationale,  de  même  que  toutes  les  contraven- 
tions qui  pourraient  avoir  été  commises  aux 
lois  qui  interdisent  tout  emprunt  et  toute  pen- 
sion de  la  part  des  administrateurs  pour  le 
compte  de  la  République. 

Art.   11. 

a  II  examinera  avec  le  plus  grand  soin 
l'emploi  des  différents  fonds,  en  commençant 
par  les  dernières  dépenses,  et  remontant  suc- 
cessivement jusqu'au  dernier  compte  rendu 
par  l'administration  des  subsistances  mili- 
taires. Il  prendra  connaissance  du  prix  et  de 
la  localité  des  achats,  du  versement  dans  les 
magasins,  de  la  consommation,  et  enfin  de 
tous  les  frais  accessoires  de  cette  administra- 
tion, pour  iuger  si  les  deniers  de  la  Répu- 
blique ont  été  employés  avec  ordre  et  écono- 
mie. 

Art.    12. 

«  Le  comité  rendra  compte  tous  les  quinze 
jours  à  la  Convention  nationale  de  l'état  de 
son  travail  sous  tous  les  rapports  prescrits  par 
les  articles  précédents.  Il  lui  proposera  ses 
vues  sur  les  mesures  ultérieures  à  prendre,  soit 
pour  accélérer  l'apurement  desdits  comptes, 
soit  pour  faire  rentrer  les  deniers  qui,  par  le 
résultat  de  ces  comptes,  pourraient  se  trouver 
dus  à  la  République. 

Art.  13. 

«  Le  comité  est  autorisé  à  se  faire  remettre, 
soit  par  le  ministre  de  la  guerre,  soit  par 
l'administration  des  subsistances  et  le  ci-de- 
vant directoire  des  achats,  toutes  les  pièces 
et  renseignements  qu'il  jugera  nécessaires  à 
la  vérification  desdits  comptes. 

Art.  14. 

Du  service  courant. 

«  Les  sommes  nécessaires  à  l'achat  des  sub- 
sistances militaires  continueront  d'être  payées 
par  la  Trésorerie  nationale,  d'après  les  ordon- 
nances du  ministre  de  la  guerre,  sur  les  fonds 
affectés  chaque  année  au  service  de  son  dépar- 
ment.  Un  double  de  ces  ordonnances  sera  tou- 
jours adressé,  par  le  ministre  de  la  guerre,  au 
comité  des  subsistances,  qui  en  tiendra  re- 
gistre. 


Art.  15. 


«  Le  comité  surveillera  exactement  les  opé- 
rations de  l'Administration  dans  toutes  les 
parties  du  service  ;  et,  à  cet  effet,  il  est  auto- 
risé à  établir  des  bureaux  en  nombre  suffisant, 
et  à  employer  les  commis  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  l'exécution  de  ses  opérations. 

Art.  16. 

«  Le  travail  du  comité  consistera  principa- 
lement à  suivre  l'emploi  des  fonds  qui  seront 
mis  à  la  disposition  des  administrateurs  des 
subsistances.  Il  sera  instruit  régulièrement  : 
1°  de  la  situation  de  leurs  magasins;  2°  du  pro- 
grès des  approvisionnements  ordonnés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  de  la  quantité  de 
ceux  que  les  besoins  du  service  pourront  exi- 
ger ;  3°  du  prix  des  achats,  et  des  lieux  où  ils 
devront  s'effectuer  ;  4°  de  la  forme  de  distri- 
bution établie  dans  les  armées,  pour  les  vivres 
et  fourrages.  Il  s'informera  des  abus  qui  au- 
raient pu  s'introduire  dans  cette  distribution, 
et  proposera  les  moyens  de  les  réprimer.  Le 
comité  pourra  même,  lorsqu'il  le  jugera  né- 
cessaire, envoyer  des  commissaires  sur  les 
lieux,  pour  vérifier  les  faits.  Il  communiquera 
tous  les  mois  au  comité  des  finances  le  résul- 
tat de  la  dépense. 

Art.  17. 

«  Indépendamment  de  cette  surveillance,  les 
administrateurs  des  subsistances  rendront 
compte,  à  la  fin  de  chaque  année,  de  leur  ad- 
ministration. Ce  compte  sera  arrêté  et  exa 
miné  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  7 
et  8  du  présent  décret. 

Art.  18. 

«  La  Convention  nationale  rapporte  son  dé- 
cret du  19  avril  dernier,  dans  les  dispositions 
qui  pourraient  être  contraires  à  celles  du  pré- 
sent décret. 

Art.  19. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
communes  aux  administrations  des  charrois 
de  l'armée  et  de  l'habillement  des  troupes  ;  en 
conséquence,  la  Convention  nationale  décrète 
qu'il  sera  établi  deux  autres  comités,  compo- 
sés de  7  membres  chacun,  pour  surveiller  fes- 
dites  administrations.  » 

IÈ«m<'l-.\o£«irel  .  au  nom  du  comité  deê 
finances,  propose  de  soumettre  à  la  discussion 
le  projet  de  décret  sur  les  moyens  propres  à 
diminuer  la  masse  des  assignats  mis  en  circu- 
lation (1). 

(La  Convention  ajourne  cette  discussion  à 
une  séance  ultérieure). 

Génissieu,  secrétaire,reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 


(1)  Cette  intervention  de  Ramel-Nogaret  ne  figure 
pas  au  procès-verbal;  elle  est  mentionnée  dans  le  Logo- 
tachigraphe,  a*  128,  page  48,  1"  colonne  et  dans  le  Jour- 
nal des  Débats  et  des  décrets,  n»  229,  page  59.  Le  pro- 
jet de  décret  auquel  il  est  fait  allusion  a  été  présenté 
dans  la  séance  du  23  avril  1793.  Voy.  Archives  parle- 
mentaires, V  série,  tome  63,  séance  du  23  avril  1793. 
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25°  Lettre  du  général  de  division  de  Laage 
par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale un  don  patriotique  fait  par  les  officiers, 
sous-officiers  et  volontaires  de  la  4e  et  de 
la  5e  compagnies  du  8e  bataillon  de  la  Meurthe 
pour  les  frais  de  la  guerre;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

c<  Au  quartier  général  de  Diren,  le  27  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Armée  de  la  Moselle. 
«  Citoyen  Président, 

<(  C'est  toujours  une  nouvelle  satisfaction 
pour  moi  d'être  chargé  de  vous  adresser  des 
dons  patriotiques  de  la  part  des  défenseurs 
de  la  patrie  qui  sont  sous  mes  ordres.  Je 
m'empresse  donc  de  vous  faire  passer,  d'une 
part,  une  somme  de  189  livres  10  sols  et  de 
l'autre,  celle  de  138  livres  pour  les  officiers, 
sous-officiers  et  volontaires  des  4*  et  5e  com 
pagnies  du  8e  bataillon  de  la  Meurthe. 

«  C'est  un  spectacle  vraiment  digne  du  ré- 
gime républicain  de  voir  une  partie  des 
sommes  employées  aux  frais  de  cette  guerre 
de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  reversée  dans 
le  Trésor  public  par  le  désintéressement  et 
le  dévouement  des  soldats  de  la  République. 
«  Le  général  de  division, 
Signé  :  A.  Delaage.  » 

A  cette  lettre,  se  trouvent  jointes  les  deux 
pièces  suivantes  : 


Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  vo- 
lontaires de  la  4e  compagnie  du  8e  batail- 
lon (2). 

<(  Au  camp  d'Herstroff,  le  26  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

<(  Plus  la  République  est  en  danger  et  plus 
il  est  doux  à  de  vrais  républicains  de  la  servir 
de  toutes  leurs  facultés.  Recevez  donc,  au  nom 
de  tous  les  individus  qui  composent  la  4e  com- 
pagnie du  8e  bataillon  de  la  Meurthe  une 
somme  de  189  liv.  10  s.  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

«  Puisse  cette  offrande  convaincre  tous  les 
despotes  qui  veulent  nous  asservir  et  qui  sont 
réduits  à  employer  l'arme  infâme  de  la  trahi- 
son, que  cette  guerre  extrêmement  ruineuse 
pour  eux,  n'est  pour  toutes  les  sections  de  nos 
armées  républicaines  qu'un  motif  continuel 
de  dévouement  patriotique. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  volon- 
taires de  la  4e  compagnie  du  8e  ba- 
taillon de  la  Meurthe. 
«  Signé  :  Defrance,  major;  Fricot,  sous-lieu- 
tenant; Humbert,  volontaire  ;  Pierre  La- 
cère, volontaire  ;   Bochaud  ,  volontaire; 
Gerdelle,    sergent  ;    Gigher,    caporal; 
Bourguignon,  lieutenant.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  469, 
pièce  n*  13. 

{1} Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  469, 
piècen"  16. 


II. 

Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  volon- 
taires de  la  5e  compagnie  du  S"  batail- 
lon (1). 

<(  Au  camp  d'Itterstroff,  le  26  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Plus  la  République  est  en  danger,  et  plus 
il  est  doux  à  de  vrais  républicains  de  venir  à 
son  secours  en  lui  consacrant  toutes  leurs  fa- 
cultés. 

«  C'est  du  sentiment  de  ce  devoir  dont  sont 
pénétrés  tous  les  individus  qui  composent  la 
5e  compagnie  du  8e  bataillon  de  la  Meurthe  en 
déposant  sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme 
de  138  livres  pour  les  frais  de  la  guerre  qu'ils 
font  contre  les  tyrans,  qu'ils  apprennent  que 
rien  n'est  capable  d'ébranler  le  courage  des 
soldats  français  et  que,  quels  que  soient  les 
moyens  qu'ils  emploient  et  les  efforts  qu'ils 
tentent,  nous  trouverons  toujours  dans  ce 
même  courage  et  notre  dévouement  de  quoi 
déjouer  les  uns  et  repousser  les  autres. 

<(  Les  officiers,  sous  officiers  et  volon- 
taires de  la  5e  compagnie  du  8a  ba- 
taillon de  la  Meurthe. 

«  Signé:  Hilaire,  Thomassin,  Bringol,  ca- 
pitaine; Pays,  Saint,  François,  Claude 
Julien,  Alexis  Nicot,  Rouyat.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  différentes 
lettres  au  Bulletin. 

26°  Lettre  de  V administrateur  général  du 
Lycée  des  Arts  par  laquelle  il  fait  hommage 
à  la  Convention  de  1,200  places  d'éducation 
gratuite  dans  cet  établissement;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

LYCÉE  DES  ARTS. 

«  Ce  4  mai  1793,  l'an  II 
de   la  République   française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  lycée  des  Arts 
vous  prient  de  faire  en  leur  nom  à  la  Con- 
vention nationale  l'hommage  de  1,200  places 
d'éducation  gratuite  qu'ils  viennent  de  fonder 
en  faveur  des  artistes  peu  fortunés  et  dont  ils 
ont  consacré  la  nomination  au  choix  des  sec- 
tions de  Paris,  des  départements  et  des  so- 
ciétés savantes  qui  ont  concouru  à  la  forma- 
tion du  directoire  des  arts. 

«  Ci-joint  l'arrêté  que  j'ai  été  chargé  de 
faire  passer  à  la  Convention  nationale  et  qui 
a  été  déjà  communiqué  au  conseil  général  de 
la  commune  qui  en  a  agréé  l'offre  patriotique. 

«  Demain  dimanche,  5  mai,  aura  lieu  la 
séance  générale  des  arts  et  la  distribution  des 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  469, 
pièce  n°  17. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  469, 
pièce  n*  12. 
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trois  prix  fondés  pour  chaque  premier  di- 
manche des  mois.  Le  directoire  du  lycée  y  in- 
vite fraternellement  les  commissaires  de  ia 
Convention  et  me  charge  de  joindre  ici  50  bil- 
lets de  citoyennes. 

«  Pour  et  au  nom  de  V administration  : 

u  Signé  :  Charles  de  Saudeay  adminis- 
trateur général  et  membre 
du  bureau  de  consultation 
des  urtî. 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  deux 
pièces  suivantes   : 


LYCEE  DES  ARTS. 

Création  de  1,200  places  d' éducation 
gratuite  (1). 

<(  Uniquement  occupés  de  tout  ce  qui  peut 
tendre  au  but  d'utilité  publique,  les  adminis- 
trateurs du  lycée  des  Arts  établi  au  jardin 
de  l'Egalité,  réfléchissant  sur  l'imm. 
due  de  la  salle  qu'ils  ont  destinée  aux  séances 
publiques,  ont  remarqué  qu'ils  pouvaient,  sans 
nuire  aux  abonnés  dont  ils  ont  fixé  le  nombre, 
en  distraire  400  places. 

<(  En  conséquence,   les  administrateurs  du 


Lycée  des  Arts  déclarent  que  tant  qu'ils  reste- 
ront en  possession  dudit  établissement,  ils  af- 
fectent irrévocablement  lesdites  400  places  aux 
enfante  des  artistes  peu  fortunés. 

«  Et  pour  que  le  choix  de  ces  candidats  soit 
fait  de  la  manière  la  plus  impartiale  et  la  plus 
éclairée,  ils  abandonnent  la  nomination  des- 
dites 4CO  places  ainsi  qu'il  suit  : 

«  3  à  la  nomination  de  chaque  section  de 
Paris; 

«  20  au  corps  municipal  ; 

«  10  au  département  de  Paris: 

«  2  à  chaque  députation  du  département  à 
la  Convention. 

«  Le  surplus,  aux  sociétés  savantes,  profes- 
seurs et  membres  du  directoire  des  arts. 

«  Ils  observent  enfin  qu'en  alternant  les- 
dites places  à  raison  de  6  cours  par  candidat 
sur  les  18  cours  qui  auront  lieu  chaque  année 
au  lieu  de  400,  ce  sont  1.200  candidate  qui 
jouiront  de  l'éducation  publique. 

«  Il  a  été,  de  plus,  arrêté  que  la  présente 
délibération  sera  envoyée  à  la  Convention  na- 
tionale comme  un  hommage  civique  de  l'ad- 
ministration du  lycée  des  Arts,  et  un  témoi- 
gnage de  leur  dévouement  à  la  chose  publique. 

«  Arrêté  à  l'administration  du  lycée  des 
Arts,  le  14  avril  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Charles  de  Saudray  ; 
JOUAN  :  GERVAIS   ». 


II. 
Lycée  des  Arts. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  231,  chemise  469,  pièce  n'  13. 

(2)  Archives  nationales,  Cartou  Cu254,  cheoiise  469,  pièce  n»  14. 
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Il  y  aura,  en  outre,  trois  cours  de  langues 
anglaise,  allemande  et  italienne,  et  des  con- 
férences séparées  sur  des  objets  d'utilité  pu- 

«  Délibéré  au  directoire  du  Lycée 
des  Arts. 

«  Signé  :  Charles  de  Saudray, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  agrée  l'hommage,  ordonne 
l'insertion  des  pièces  au  Bulletin  et  nomme 
pour  commissaires,  en  suite  de  l'invitation, 
les  citoyens  Romme,  Mathieu,  Ducos  et  Le- 
hardy.) 

27°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (1),  pour  demander  que  le  citoyen  Vin- 
cent, son  ancien  adjoint,  obligé  de  se  rendre 
à  Bordeaux,  après  avoir  exposé  ses  comptes, 
ne  soit  pas  gardé  à  vue  et  puisse  s'y  rendre 
librement. 

(La  Convention  renvoie  les  pièces  au  comité 
de  marine,  cependant  ordonne  que  le  citoyen 
Vincent  sera  rais  en  liberté.) 

■•rieur  {de  la  Marne),  commissaire  à  Or- 
léans (2),  donne  lecture  au  nom  du  comité  de 
Salut  public  d'un  rapport  sur  les  vexations 
commises  par  les  chefs  prussiens  et  autrichiens 
de  la  légion  germanique  et  présente  un  projet 
de  décret  concernant  l'envoi  à  Tours  des  com- 
missaires de  la  Convention  à  Orléans  pour 
faire  une  enquête;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  nous  nous  disposions,  lundi  der- 
nier, Julien  (de  Toulouse),  Bourbotte  et  moi, 
à  revenir  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale, comme  nous  l'avons  marqué  dans  notre 
dernière  lettre,  attendu  que  rien  ne  parais- 
sait plus  devoir  nous  arrêter  à  Orléans,  après 
les  fêtes  civiques  du  samedi  et  du  dimanche, 
où  le  peuple  avait  déployé  les  plus  grandes 
démonstrations  d'amour  pour  la  liberté,  et  le 
respect  le  plus  décidé  pour  la  Convention  na- 
tionale, lorsque  dimanche  au  soir  un  courrier, 
envoyé  par  le  département  de  Loir-et-Cher  à 
celui  du  Loiret,  réclama  un  secours  prompt 
pour  s'opposer  aux  forces  des  rebelles  qui  dé- 
vastent la  Vendée  et  les  départements  voisins. 
Le  conseil  général  du  département  du  Loiret 
rédigea  sur-le-champ  un  arrêté  dans  lequel  il 
faisait  un  appel  de  600  citoyens  pour  marcher 
au  secours  de  leurs  frères  de  la  Vendée,  et  pen- 
sant que  notre  présence  pourrait  être  d'un 
bon  effet  pour  donner  une  prompte  impulsion 
a  ce  recrutement,  il  nous  invita  à  rester  le 
lundi.  Nous  y  restâmes  en  effet  et  nous  crûmes 
devoir  ne  pas  quitter  les  murs  d'Orléans 
avant  que  le  recrutement  fût  terminé.  Il  l'était 
hier  matin  ;  dès  l'aube,  l'équipement  et  l'ar- 
mement des  600  hommes  étaient  prêts  (3). 
Hier,  ils  ont  dû  nommer  leurs  chefs.  Indépen- 
damment de  ces  600  hommes,  un  grand  nombre 


(1)  P.  V.,  tome  li,  page  63,  et  Mercure  universel, 
tome  27,  page  76,  2*  colonne. 

(2)  Le  Procès-verbal  porte  que  Prieur  a  fait  ce  rap- 
port au  nom  du  comité  de  Salut  public.  II  semble  au 
premier  abord  que  ce  soit  uue  erreur,  car  Prieur  n'était 
pas  membre  de  ce  comité,  mais  de  la  lecture  du  rapport 
il  résulte  que  le  fait  est  exact.  Prieur  aura  communiqué 
son  rapport  ei  son  projet  de  décret  au  comité,  et  ce 
dernier  l'aura  autorisé  à  le  lire  en  son  nom. 

(3)  Logotachigraphe,  n°  128,  page  46,  1"  colonn». 


de  jeunes  gens  se  sont  enrôlés  dans  les  troupes 
de  ligne,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie; 
et  ce  que  nous  vous  apprendrons  avec  plaisir, 
c'est  qu'une  compagnie  de  canonniers  com- 
posée de  63  hommes,  s'est  formée  par  le  con- 
cours volontaire  et  patriotique  des  citoyens  ;  ils 
marchent  aujourd'hui  avec  du  canon  à  la  tête 
du  bataillon. 

D'autres  motifs  aussi  pressants  que  les  pre- 
miers nous  ont  forcés  à  rester  à  Orléans. 

Une  première  division  de  la  légion  germa- 
nique entra,  lundi  dernier,  à  Orléans;  beau- 
coup de  plaintes  nous  furent  portées  contre 
l'incivisme  des  officiers  de  ce  corps,  sur  leur 
dureté  et  leur  tyrannie  envers  les  soldats  et 
les  officiers  patriotes,  et  surtout,  sur  leur  di- 
lapidation. Nous  en  aurions  pris  des  notes 
que  nous  nous  proposions  de  faire  passer  au 
comité,  lorsque  cette  première  division  partit 
sur-le-champ  et  la  seconde  arriva.  Elle  sé- 
journa le  mardi,  et  sur  la  fin  de  ce  dernier 
jour,  un  grand  nombre  de  soldats,  surtout  des 
cuirassiers,  se  rendit  près  de  nous  pour  nous 
faire  d'autres  réclamations  que  nous  avons 
également  recueillies.  Un  grand  nombre  d'of- 
ficiers français  se  joignirent  à  eux  et  confir- 
mèrent ces  plaintes.  Nous  avions  déjà  appris, 
lors  du  passage  de  la  première  division,  que 
deux  officiers  de  cette  légion  avaient  été  mis 
aux  arrêts  forcés,  et  placés,  lors  du  départ, 
l'un  à  la  tête,  l'autre  à  la  queue  de  la  dernière 
division,  et  que  cette  peine  leur  avait  été  in- 
fligée par  les  chefs  autrichiens  et  prussiens, 
f»arce  qu'ils  étaient  venus  porter  à  la  barre  de 
a  Convention  des  plaintes  contre  leurs  chefs. 
Cette  violation  de  tous  les  principes  et  de 
tous  les  droits  des  citoyens  nous  parut  si  ré- 
voltante, que  nous  ne  crûmes  pas  devoir  ba- 
lancer à  prendre  un  arrêté  par  lequel  les  deux 
officiers  seraient  remis  à  leur  poste  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  la  Con- 
vention nationale  elle-même.  Le  mercredi, 
Carra  envoyé  à  Saumur,  passa  à  Orléans  ; 
nous  lui  donnâmes  tous  les  renseignements 
que  nous  avions  recueillis  sur  la  légion  ger- 
manique, et  il  fut  arrêté  entre  lui  et  nous, 
qu'aussitôt  qu'il  serait  arrivé  à  Troyes,  il 
prendrait  de  nouveaux  renseignements,  et  fe- 
rait arrêter  les  chefs  prussiens  et  autrichiens 
contre  lesquels  les  plaintes  éclataient  de  toute 
part.  Enfin  jeudi,  vers  l'heure  de  minuit,  le 
procureur  syndic  du  département  du  Loiret 
nous  remit  une  lettre  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  de  Troyes,  une  note  non  signée, 
un  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Mon- 
targis,  et  enfin,  l'arrêté  de  cette  même  com- 
mune du  même  jour.  Il  est  essentiel  de  vous 
donner  connaissance  de  ces  pièces. 

«  De  Troyes,  le  23  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Troyes,  aux  citoyens  composant  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Montargis. 

<(  Un  grand  délit  vient  de  nous  être  dénoncé  ; 
la  première  division  de  la  légion  germanique 
doit  passer  dans  votre  département.  Nous  de- 
vons vous  prévenir  que,  sur  la  route  qui  con- 
duit de  Sens  à  Douai,  elle  a  osé  ne  pas  porter 
la  cocarde  tricolore;  elle  a  fait  plus,  elle  a 
crié  dans  les  villages  et  dans  les  maisons  des  ci- 
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toyens  des  campagnes  :  «  Vive  le  roi,  plus  de 
république.  »  Elle  a  insulté  à  nos  braves  vo- 
lontaires; aussi  elle  a  réalisé  ce  que  nous 
avions  craint  relativement  au  civisme  de  ce 
corps.  Ces  légionnaires  ont  donné  des  preuves, 
à  leur  passage  dans  notre  ville,  de  leurs  dis- 
positions anti-révolutionnaires.  Nous  tenons 
ces  faits  du  citoyen  Roger,  conducteur  des  vo- 
lontaires du  département  du  Cher,  qui  a  ete 
témoin  de  cette  conspiration  nouvelle;  nous 
vous  la  dénonçons,  frères  et  amis,  afin  que 
vous  preniez  toutes  les  mesures  que  les  cir- 
constances demandent  dans  la  crise  où  nous 
nous  trouvons.  Il  faut  exercer  une  surveillance 
plus  active  que  jamais  :  réunissons-nous  :  la 
guerre  civile  a  déchiré  le  sein  de  nos  dépar- 
tements. Nous  aurions  vu  couler  le  sang  des 
patriotes,  si  les  autorités  populaires  n'eussent 
veillé;  nous  sommes  toujours  debout;  imitez 
notre  exemple  ;  si  vous  avez  besoin  de  nos  bras, 
parlez  :  nous  courrons  venger  nos  frères,  et  ex- 
terminer les  traîtres  qui  osent  lever  le  masque 
d'une  manière  si  audacieuse.  » 

Voici  actuellement  une  note  qui  se  trouve 
jointe  aux  pièces  envoyées  par  la  commune 
de  Montargis,  en  vertu  d'un  procès-verbal 
dressé  par  cette  commune.  Je  vous  observe  que 
cette  note  n'est  pas  signée,  mais  elle  a  été  four- 
nie par  douze  patriotes  de  Montargis  ;  et  je 
crois  que  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  nous  ne  devons  pas  négliger  une 
note,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  signée  ;  il  suffit 
qu'elle  soit  jointe  à  un  procès- verbal,  envoyé 
par  une  municipalité. 
Je  demande  permission  d'en  faire  lecture  : 
<(  Le  citoyen  d'Ambach,  baron  allemand, 
successivement  au  service  de  Turquie,  Po- 
logne, Prusse,  échappé  des  prisons  de  cette 
dernière,  est  venu  en  France,  a  émigré  en- 
suite, et  est  rentré  en  France  longtemps  après 
son  émigration,  n'entendant  pas  un  mot  de 
la  langue  française,  ayant  une  antipathie 
inaltérable  pour  tout  ce  qui  en  porte  le  nom. 
Il  obtint  au  mois  d'août  dernier  la  permis- 
sion de  lever  une  légion,  sous  le  nom  de 
légion  germanique;  l'Assemblée  législative 
l'avait  décrétée  et  le  ministre  avait  fait  déli- 
vrer des  sommes  énormes,  que  la  trop  grande 
confiance  avait  fait  accorder  très  légèrement. 
A  ce  baron  allemand  s'était  joint  un  intri- 
gant fameux,  nommé  Heyden,  ci-devant  ba^ 
ron  ou  noble  de  la  province  d'Alsace,  qui 
après  avoir  servi  sous  deux  puissances, 
n'était  qu'un  ami  de  Frédéric.  Ce  baron 
allemand  ne  sait  que  jurer,  boire  et  man- 
ger. Cette  légion  paraît  être  composée  de 
9,000  hommes.  La  hauteur  et  l'arrogance  des 
ohefs,  la  composition  de  son  état-major,  les 
vexations  contre  les  patriotes,  ont  excité  les 
réclamations  de  ces  derniers  ;  ils  ont  demandé 
à  la  Convention  nationale  qu'elle  prît  dans 
son  sein  des  commissaires  pour  surveiller  l'or- 
ganisation du  corps,  le  purger  de  ce  qu'il  y 
a  d'impur,  faire,  en  un  mot,  triompher  la 
vérité  et  punir  le  vice.  On  sait  la  conduite 
incivique  de  cette  légion  à  son  passage  à 
Montargig,  leurs  crimes,  leurs  clameurs  de 
«  Saute  la  République  »  en  faisant  courir  et 
sauter  des  Snes,  en  insultant  aux  volontaires 
nationaux,  à  qui  ils  faisaient  briller  leurs 
sabres  en  renouvelant  cette  scène  incivique. 
Ces  faits  nous  ont  été  communiqués  par  une 
douzaine  de  bons  patriotes  de  ce  bataillon  ; 
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et  pour  ce  qui  s'est  passé  à  Montargis,  cela 
est  certifié  par  un  grand  nombre  d'habitants, 
et  par  le  procès-verbal  dressé  par  la  commune 
de  cette  ville.  » 

D'autres  renseignements  prouvent  encore 
que  les  chefs  de  cette  légion  ont  arrêté  qu'elle 
serait  composée  de  déserteurs  prussiens  et  au- 
trichiens, qu'ils  n'y  veulent  point  recevoir  de 
Français,  et  qu'ils  prennent,  partout  où  ils 
passent,  des  prisonniers  Allemands,  dont  eux 
seuls  entendent  le  langage.  Des  Français  peu- 
vent-ils se  reposer  sur  des  capitulations  faites 
avec  des  hommes  pris  les  armes  à  la  main 
contre  la  République  ?  Ces  faits  et  ces  ren- 
seignements, consignés  dans  diverses  pièces, 
nous  parurent  d'une  telle  gravité,  que  noua 
nous  déterminâmes  à  envoyer  au  citoyen 
Carra,  par  un  homme  de  confiance,  en  l'en- 
gageant à  le  faire  exécuter  sur-le-champ,  l'ar- 
rêté, aussi  nécessaire  que  pressant,  de  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  les  contre- révo- 
lutionnaires  qui  étaient  à  la  tête  de  ces  bri- 
gands. Ils  étaient  prêts  à  partir  hier  à 
4  heures  du  matin,  lorsque  nous  reçûmes  deux 
lettres  des  commandants,  par  lesquelles  d'Am- 
bach et  Heyden  nous  annonçaient  que  notre 
arrêté  qui  portait  l'élargissement  des  deux 
officiers  n'ayant  rien  de  relatif  aux  nouveaux 
forfaits  commis  par  eux  à  Amboise,  ils 
avaient  cru  devoir  ne  pas  les  mettre  en  li- 
berté ;  ils  nous  annoncent  en  même  temps 
qu'ils  allaient  les  communiquer  à  la  Conven- 
tion nationale.  Les  minutes  ont  été  exami- 
nées ;  j'ai  jeté  lesf  yeux  sur  ces  nouveaux 
crimes.  Ils  expliquèrent  dans  une  lettre  qu'ils 
firent  imprimer  à  Amboise,  qu'ils  avaient 
fait  mettre  ces  deux  officiers  aux  arrêts  pour 
avoir  osé  dire  et  dévoilé  dans  le  sein  de 
la  Convention  les  dilapidations  de  leurs  chefs. 
Voilà  ce  que  des  Autrichiens  et  des  Prussiens 
regardent  comme  des  crimes. 

Dans  cette  position  nous  avons  cru  qu'il 
était  du  plus  grand  danger  de  laisser  mar- 
cher contre  les  rebelles  des  chefs  étrangers, 
contre  lesquels  on  nous  avait  fait  tant  de 
plaintes,  et  qui  pouvaient  faire  égorger  les 
soldats  les  plus  patriotes,  si  leurs  intentions 
étaient  aussi  contre-révolutionnaires  qu'on 
l'annonçait.  Le  salut  de  la  patrie  exigeait  d 
grandes  mesures  ;  nous  n'avons  entendu  que 
sa  voix  :  sur-le-champ  nous  avons  fait  mettre 
en  état  d'arrestation  les  deux  officiers  qui  se 
trouvaient  à  Orléans  ;  nous  avons  fait  mettre 
le  scellé  sur  leurs  papiers;  ils  sont  arrivés  au 
comité  de  Sûreté  générale  où  ils  sont  interro- 
gés à  cet  instant  par  nos  collègues.  Bourbotte 
l'un  de  nous  est  parti  sur-le-champ  pour  Tours 
afin  d'informer  Carra  des  nouveaux  faits  que 
nous  avions  découverts,  et  pour  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  tous  les  chefs  prussiens 
et  autrichiens  et  tous  les  contre-révolution- 
naires de  la  légion.  (Applaudissements.)  Ju- 
lien (de  Toulouse)  est  resté  à  Orléans  où  sa 
présence  pourrait  être  nécessaire  pour  com- 
pléter le  recrutement,  faire  partir  les  troupes 
et  voler,  s'il  le  fallait,  au  secours  de  Touré, 
dans  le  cas  où  l'arrestation  de  ces  rebelles 
aurait  éprouvé  quelques  difficultés.  Quant  à 
moi,  je  suis  revenu  sur-le-champ,  pour  faire 
part,  au  comité  de  Salut  public,  des  mesures 
que  nous  avons  prises,  pour  prévenir  les  maux 
dont  l'existence  de  cette  légion  monstrueuse 
peut  menacer  la  patrie.  Cambon  et  Brûlant, 
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que  j'ai  vus  hier  au  soir,  ont  trouvé  bonnes 
les  mesures  déjà  prises.  Ils  m'ont  chargé  dt 
faire  un  rapport  et  de  le  communiquer  au 
comité  de  Salut  public  ;  je  l'ai  fait  et  c'est  en 
son  nom  que  je  viens  vous  en  entretenir.  Le 
court  intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  mon 
arrivée,  ne  m'a  pas  permis  de  donner  à  ce 
rapport  l'étendue  qu'il  devrait  avoir,  et  de 
développer  surtout  les  dangers  qu'entraîne  à 
sa  suite  une  légion  composée  en  grande  par- 
tie de  déserteurs  et  de  prisonniers  autrichiens 
et  prussiens,  réunis  en  aussi  grande  masse  et 
commandés  par  des  officiers  étrangers,  ci-de- 
devant  nobles  allemands,  qui,  par  leur  pa- 
renté ou  leurs  liaisons  avec  les  généraux  en- 
nemis, et  avec  la  haine  qu'ils  ont  pour  les 
Français,  qu'ils  ne  veulent  plus  recevoir  dans 
leurs  corps,  ne  pouvaient  plus  prétendre  à  ce 
degré  de  confiance  que  doivent  mériter  des 
hommes  auxquels  une  République  naissante, 
confie  la  garde  de  sa  liberté.  Aussi  les  cui- 
rassiers, les  soldats  et  les  officiers  français, 
que  nous  avons  vus,  demandent-ils  à  servir 
la  patrie  sous  d'autres  étendards  ;  ils  ne  sont 
restés  sous  ceux  où  ils  étaient  que  sur  la 
promesse  que  nous  leur  avons  faite  de  trans- 
mettre incessamment  leur  vœu  à  la  Conven- 
tion. Ces  cuirassiers  sont  presque  tous  des 
hommes  de  cinq  pieds  six  pouces  ;  ils  sont  dans 
les  meilleures  dispositions;  ils  sont  républi- 
cains décidés;  et  la  grâce  qu'ils  nous  deman- 
dent est  de  n'avoir  plus  pour  officiera  des  Au- 
trichiens et  des  Prussiens,  et  de  servir  la  pa- 
trie sous  d'autres  chefs. 

Ainsi,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons  il  s'agit  de  savoir  si  les  ci-devant 
barons  d  Ambach  et  Heyden  doivent  toujours 
commander  la  légion  germanique  ;  il  s'agit  de 
savoir  si  ce  corps  monstrueux  doit  servir  tel 
qu'il  est.  Ce  dont  il  s'agit  surtout  c'est  de 
s'assurer  de  la  personne  de  ces  étrangers, 
dont  la  présence  dans  nos  armées,  surtout 
celles  qui  vont  contre  les  rebelles,  nous  a  paru 
du  plus  grand  danger.  Il  s'agit  encore  de 
savoir  si  vous  approuverez  les  mesures  prises 
par  vos  collègues  ;  elles  ont  été  dictées  par  la 
plus  pressante  nécessité,  et  ils  se  seraient 
rendus  coupables  de  les  négliger. 

Quant  aux  mesures  ultérieures  ;  je  pense 
qu'elles  doivent  se  borner  à  l'envoi  des  com- 
missaires à  Tours,  afin  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation, s'ils  n'y  sont  pas  encore,  tous  les 
officiers,  sous-officiers  ou  soldats  qui  leur  se- 
ront désignés  comme  contre-révolutionnaires, 
et  les  charger  aussi  de  vérifier  tous  les  faits 
d'incivisme,  de  dilapidation  et  d'actes  d'au- 
torité arbitraire,  qui  leur  seront  dénoncés  et 
ce,  dans  tous  les  lieux  où  ils  auront  passé, 
pour  être  pris,  par  la  Convention  nationale, 
le  parti  qu'elle  croira  le  plus  convenable. 
L'importance  est  que  les  commissaires  ne  per- 
dent pas  un  instant  pour  partir,  et  que  leur 
rapport  soit  le  plus  prompt  possible,  afin  que 
le  zèle  des  braves  soldats  et  des  officiers  pa- 
triotes, ne  soit  pas  un  instant  suspendu  pour 
le  salut  de  la  patrie. 

D'après  cela,  je  vous  propose  le  décret  sui- 
vant (1)  : 


(1)  'Collection  Baudouin,  tome  29,    page  24,  et  P.  V., 
tome  11,  page  61. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en 
tendu  le  rapport  à  elle  fait  au  nom  des  re- 
présentants par  elle  envoyés  à  Orléans,   dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.   1er. 

<(  Les  citoyens  Julien,  de  Toulouse,  et  Bour- 
botte,  représentants  de  la  nation,  envoyés  à 
Orléans,  se  rendront  eur-le-champ  à  Tours, 
s'ils  n'y  sont  pas  déjà  arrivés,  et  sont  char- 
gés : 

«  1°  De  prendre  des  renseignements  sur  la 
formation  de  la  légion  germanique,  sur  sa 
composition  et  sur  les  hommes  des  différentes 
nations  qui  la  composent,  tant  officiers  que 
soldats; 

<(  2°  De  prendre  les  renseignements  les  plus 
précis  sur  l'emploi  des  sommes  fournies  par 
la  République  pour  l'enrôlement,  équipement, 
armement  et  solde  de  cette  légion  et  de  vérifier 
toutes  les  plaintes  faites  à  cet  égard; 

«  3°  De  faire  mettre  sur-le-champ  en  état 
d'arrestation,  si  fait  n'a  été,  les  chefs,  offi- 
ciers, sous-officiers  ou  soldats  qui  seraient  pré- 
venus d'incivisme  ou  de  dispositions  contre- 
révolutionnaires  ; 

«  4°  De  vérifier  tous  les  faits  d'incivisme, 
contre-révolutionnaires  ou  actes  d'autorité  ar- 
bitraire qui  sont  parvenus  ou  parviendront  à 
leur  connaissance,  et  de  se  transporter,  tant 
pour  cet  objet  que  pour  le  surplus  de  l'exécu- 
tion des  dispositions  du  présent  décret,  dans 
tous  les  lieux  où  ils  jugeront  leur  présence 
nécessaire. 

«  A  l'effet  de  quoi  il  sera  remis  auxdits  re- 
présentants toutes  les  pièces  qui  se  trouvent, 
tant  dans  les  divers  comités  de  la  Convention, 
qu'entre  les  mains  d'un  des  représentants  en- 
voyés ci-devant  à  Orléans. 

Art.  2. 

«  Les  représentants  ci-dessus  nommés  au- 
ront, au  surplus,  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
autres  représentants  envoyés  aux  armées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 

Conthon  (1)  expose  que  la  légion  Keller- 
mann,  où  se  trouvent  bien  peu  de  Français, 
est  la  terreur  du  pays;  que  les  soldats  qui  la 
composent  volent,  pillent  et  assassinent.  Il 
en  demande  la  suppression  ainsi  que  des 
légions  étrangères. 

4'hàles  dénonce  la  légion  de  Rosenthal  pour 
avoir  commis  les  mêmes  faits. 

Il  a  rut  dénonce  l'état-major  des  hussards 
braconniers  comme  contre-révolutionnaire. 

Taillefer  réplique  que  Marat  est  dans  l'er- 
reur. Ces  hussards  en  garnison  à  Hudin  ont 
vu  leurs  chefs  suivre  Dumouriez  et  déserter, 
mais  ceux  qui  restent  sont  très  patriotes,  son 
frère  en  est  le  lieutenant-colonel. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 


(1)  Logotachigraphe,  n»  128,   page  48,  1"  colonne  et 
Mercure  universel,  tome  27,  page  75,  lr«  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  24  et  P.  V., 
tome  11,  page  63. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [4  mai  1793.] 


67 


((  Le  comité  de  Salut  public  est  chargé  de 
recueillir  sur-le-champ,  soit  auprès  des  repré- 
sentants aux  armées,  soit  autrement,  et  de 
transmettre  tout  de  suite  à  la  Convention  na- 
tionale tous  les  renseignements  possibles  sur 
l'état  et  les  dispositions  des  légions  étran-  j 
gères  qui  existent  dans  la  République,  afin 
que  la  Convention  puisse,  sur  le  rapport  de  j 
son  comité,  prendre,  relativement  à  ces  corps 
et  aux  individus  qui  les  composent,  les  me- 
sures de  sûreté  qu'exigent  les  circonstances  ». 

Prieur  (de  la  Marne*  (1)  ajoute  que  ses  col- 
lègues et  lui  ont  donné  l'ordre  de  faire  dis- 
tribuer deux  bonnes  paires  de  souliers  à  cha- 
que volontaire.  Pour  cela  on  s'est  servi  de 
tous  les  cordonniers  d'Orléans  ;  chacun  en  a 
fourni  plus  ou  moins  sous  la  surveillance  de 
la  municipalité,  qui  a  nommé  des  inspecteurs 
pour  les  recevoir.  Ces  souliers  ont  coûté 
10  livres  la  paire,  au  lieu  de  9  livres  que  les 
font  payer  les  fournisseurs,  mais  ils  dure- 
ront trois  fois  plus.  Prieur  propose  que 
ce  moyen  soit  employé  pour  toutes  les  armées 
de  la  République.  (Applaudissements.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  détruire  les  faux  assignats,  ainsi 
que  les  poinçons,  matrices,  planches  et  formes 
gui  ont  servi  à  leur  fabrication  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  faux  assignats,  poinçons,  matrices, 
planches  et  formes,  et  tous  les  ustensiles  qui 
ont  servi  à  leur  fabrication  dans  les  affaires 


cri- 
p  ré- 


terminées, déposés  au  greffe  du  tribunal 
minel  de  Pans,  seront  incessamment,  en  n 
sence  de  deux  commissaires  de  la  Convention, 
brûlés,  brisés  et  refondus,  dont  ils  dresseront 
procès-verbal. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret). 

Une  députatioti  du  département  t/<  Paris 
se  présente  à  la  barre  (3). 

Le  procureur  général  syndic,  orateur  de  la 
députation,  s'exprime  ainsi   : 

La  patrie  est  en  danger  et  le  recrutement 
ne  se  fait  pas.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement nous  envoie  vers  vous  pour  vous  prier 
dé  fixer  un  mode  uniforme  de  la  levée  des 
hommes.  Les  Parisiens  ont  cela  de  commun 
qu'ils  brûlent  tous  de  voler  à  la  défense  des 
patriotes  de  la  Vendée,  mais  ils  diffèrent  sur 
le  mode  qu'ils  doivent  adopter  pour  se 
choisir.  Quelques  sections  ne  veulent  pas  de 
la  voie  proposée  par  la  Commune.  Nous  avons 
senti,  par  ce  qui  est  arrivé  déjà  dans  plu- 
sieurs sections,  qu'il  pouvait  en  résulter  des 
inconvénients  très  funestes.  Dans  ces  circon- 
stances difficiles  nous  avons  pensé  que  la  Con- 
vention, investie  de  la  plénitude  du  pouvoir 


et  de  la  confiance,  pouvait  seule  déterminer 
le  mode  de  recrutement.  La  voie  du  sort  ne 
nous  a  pas  paru  admissible,  parce  qu'elle 
présentait  un  plus  grand  nombre  de  chances 
contre  la  classe  indigente  du  peuple  qui  est 
la  plus  nombreuse.  Du  reste,  le  conseil 
général  ne  vient  pas  présenter  un  projet  de 
loi  à  ceux  qui  les  font  ;  il  désirerait  seulement 
qu'un  législateur  élevât  la  voix  à  l'instant. 
pour  proposer  un  mode  qui  devînt  uniforme 
pour  toutes  les  sections. 

l«e  Président.  Citoyens,  nous  étions  bien 
sûrs  que  l'arrêté  du  département  de  l'Hérault 
exciterait  votre  noble  enthousiasme.  La  Con- 
vention nationale  était  bien  sûre  que  le  zèle 
des  citoyens  de  Paris  ne  se  démentirait  pas. 
En  laissant  aux  administrateurs  du  départe- 
ment le  soin  d'appliquer  le  recrutement,  elle 
croyait  avoir  tout  fait  à  ciet  égard  ;  vous 
demandez  des  mesures  particulières,  la  Con- 
vention délibérera  sur  l'objet  de  votre  péti- 
tion et  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Osselin  <1).  On  vient  nous  proposer  de 
faire  une  loi  subitement  ;  cela  n'est  pas  pos- 
sible. Je  demande  que  vous  envoyiez  la  péti- 
tion du  département  de  Paris  au  comité 
militaire  ou  de  Salut  public,  pour  demain 
matin,  dix  heures,  en  faire  le  rapport. 

Pénières.  Lorsque  le  comité  de  Salut  pu- 
blic vous  a  fait  part  de  l'arrêté  du  départe- 
ment de  l'Hérault,  il  a  demandé  que  vous 
l'approuvassiez  et  que  vous  lui  permissiez  de 
remplir  le  recrutement  qu'il  vous  avait  pro- 
mis. Alors  la  municipalité  de  Paris  s'efforça 
d'imiter  la  conduite  du  département  de 
l'Hérault  et  voulut  ensuite  à  son  tour  fournir 
les  troupes  nécessaires.  Vous  n'avez  pas  dé- 
crété la  mesure  prise  par  le  département  de 
l'Hérault,  vous  avez  seulement  approuvé  les 
mesures  qu'il  a  prises  dans  ce  moment.  Si  la 
ville  de  Paris  ne  peut  spontanément  et  de  son 
gré...  (Interruptions  sur  certains  bancs...) 

Je  m'explique.  On  vient  en  ce  moment  voua 
faire  part  des  difficultés  qu'éprouve  la  Com- 
mune ;  on  vous  engage  à  prendre  des  mesures 
ou  à  faire  une  loi  pour  cette  levée.  A  moins 
que  vous  ne  la  décrétiez  pour  la  France  en- 
tière, vous  ne  pouvez  la  faire  pour  la  seule 
commune  de  Paris.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les  com- 
j   munes  doivent  fournir  leur  contingent. 

Gonpilleau  (de  Montaigû).  Rien  n'est  plus 

urgent  que  d'envoyer,   dans   le  département 

j   de  la  Vendée  et  les  départements  circonvoi- 

is,  des  forces  qui  puissent  non  seulement 
réduire,  mais  encore  contenir  les  brigands 
après  les  avoir  réduits  ;  mais  j'observe  qu  i 

l  ait  possible,  en  prenant  une  délibération 
précipitée,  qu'on  manque  son  objet.  J'observe 
que  le  comité  de  Salut  public,  aux  délibéra- 
tions duquel  j'ai  assisté,  s'occupe  sans  relâche 
des  mesures  propres  à  opérer  promptement 
un  recrutement  dans  Paris.  Je  demande  que 
la  pétition  lui  soit  renvoyée. 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  76,  lre  colonne,    i 

(2)  Collection   Baudouin,  tome  27,  page  23  et  P.  V.    i 
tome  11,  page  64. 

(3)  Auditeur  national,  n»  2i7,  page  26,  et  Logotachi- 
graphe,  n*  127,  page  49,  1"  colonne. 


(1)  La  discussion  qui  accompagne  l'admission  à  la 
barre  de  la  députation  du  département  de  Paris  est  em- 
pruntée au  Logotachigraphe,  n*  128,  page  49,  2»  co- 
lonne. 
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(La  Convention  adopte  la  motion  de  Gou- 
pilleau.) 

Génissfou,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  conseil  exécutif  provisoire,  qui  fait 
passer  à  la  Convention  les  réclamations  de  plu- 
sieurs négociants  de  llouen,  intéressés  dans  la 
cargaison  de  trois  navires  hollandais  qui  sont 
arrêtés  et  détenus  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<c  Paris,  le  4  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Par  un  décret  de  la  Convention  nationale, 
les  bâtiments  anglais,  hollandais  et  autres, 
qui  avaient  apporté  des  subsistances  en 
France,  ont  été  exemptes  de  l'embargo  mis 
sur  les  navires  appartenant  aux  sujets  des 

Ïmissances  ennemies.    Conformément   à  cette 
oi,  fondée  sur  la  plus  exacte  justice  et  sur 
l'intérêt  même  de  la  République,   le  conseil 
exécutif  provisoire  a  accordé  des  sauf-con- 
duits  aux  capitaines   de   ces  navires   étran- 
gers. Trois  bâtiments  hollandais  détenus  alors 
à    Rouen    ont    été    compris    dans    la    même 
exemption,  sur  les  preuves  administrée^  par 
les    armateurs    qu'ils    avaient    apporté    les 
grains   dans  cette  ville.    Ils   suivaient  tran- 
quillement   leur    route    pour    retourner    en 
Hollande,  lorsqu'ils  furent  arrêtés  par  le  cor- 
saire Le  Sans-Culottes  de  Gemmapes  et  con- 
duits l'un  au  Tréport  et  les  deux  autres  à 
Dieppe.    En  examinant  les  sauf-conduits  et 
les  autres  papiers  dont  les  capitaines  étaient 
munis,   on  trouva  que  ces  bâtiments  étaient 
réellement  dans  le  cas  de  l'exemption  accor- 
dée   par   la    loi  ;    mais   on    remarqua    qu'ils 
avaient  à  bord   une  cargaison   de  verres   à 
vitre  et  l'on  insista  sur  leur  condamnation 
comme  de  bonne  prise,  vu  que  la  rupture  du 
traité  de  commerce  avec  la  Hollande  ne  leur 
permettait  plus  d'exporter  des  marchandises 
françaises. 

«  Les  négociants  de  Rouen,  intéressés  dans 
les  cargaisons,  se  sont  adressés  au  conseil  exé- 
cutif provisoire  pour  réclamer  contre  cette 
capture.  Ils  ont  observé  que  l'exportation  des 
marchandises  manufacturées  d'un  pays  quel- 
conque était  de  droit  naturel,  tant  que  les 
lois  intérieures  ne  s'y  opposeraient  pas  ;  que 
les  traités  de  commerce  ne  conféraient  pas 
cette  faculté  mais  lui  donnaient  plus  ou 
moins  d'extension  suivant  les  circonstances  ; 
qu'en  admettant  l'importation  des  denrées 
étrangères  sur  des  bâtiments  neutres  ou  mo- 
mentanément neutralisés,  il  fallait  également 
admettre  l'exportation  des  marchandises  de 
la   République   pour   solde    de    ces    denrées; 

?ue  toute  autre  doctrine  ruinerait  nos  manu- 
actures,  ferait  tomber  complètement  notre 
change  et  finirait  par  nous  priver  de  den- 
rées étrangères,  puisque  nous  n'aurions  plus 
les  moyens  de  les  solder  ;  qu'en  saisissant, 
d'ailleurs,  des  bâtiments  munis  de  sauf-con- 
duits, conformément  à  la  loi,  on  compromet- 
trait la  bonne  foi  nationale  et  l'on  éloigne- 


rait de  nos  ports  tous  les  armateurs  étran- 
gers. 

«  Ces  raisons  ont  paru  très  convaincantes  au 
conseil  exécutif  provisoire,  mais  le  cas  étant 
extraordinaire  et  n'ayant  pas  été  expressé- 
ment prévu  par  la  loi,  il  a  cru  devoir  en  sou- 
mettre la  décision  aux  représentants  de  la 
nation.  Dans  le  cas  où  cette  décision  serait 
favorable  aux  pétitionnaires,  il  paraîtrait  de 
toute  justice  d'accorder  des  indemnités  aux 
armateurs  dont  les  intérêts  ont  été  lésés,  non 
seulement  par  la  détention  de  ces  trois  bâti- 
ments, mais  par  les  dégâts  que  leurs  cargai- 
sons ont  éprouvés,  au  moment  où  elles  ont  été 
fouillées. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  exécutif 
provisoire, 

<(  Signé  :  Clavière,  président; 
Grouville,  secrétaire.  » 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  trois  navires  hollandais  qui,  ayant 
apporté  des  grains  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique, étaient  exemptés  de  l'embargo  sur  les 
vaisseaux  appartenant  aux  sujets  des  puis- 
sances ennemies,  et  qui,  ayant  été  en  consé- 
quence munis  de  sauf-conduits,  ont  néan- 
moins été  pris  par  le  corsaire  le  Sans-Guhttes 
de  Gemmapes  et  conduits,  l'un  au  Tréport, 
et  les  deux  autres  à  Dieppe,  seront  restitués 
aux  armateurs,  et  auront  la  faculté  de  con- 
tinuer leur  route  (2). 

Art.  2. 

«  Il  sera  accordé  aux  propriétaires  desdits 
navires  une  indemnité,  tant  pour  le  dom- 
mage de  la  détention  de  leurs  bâtiments,  que 
pour  les  dégâts  que  leurs  cargaisons  ont 
éprouvés. 

Art.  3. 

«  Cette  indemnité  sera  réglée  par  le  conseil 
exécutif  provisoire,  sous  sa  responsabilité.  » 

Camboii,  au  nom  du  comité  du  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  concernant  les  exemptions  d'enrôlé- 
ment;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  1er. 

«  Les  chefs,  sous-chefs  et  les  principaux 
commis  des  diverses  administrations  de  la  Ré- 
publique ne  pourront  être  compris  dans  l'exé- 
cution des  mesures  civiques  indiquées  dans  les 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  463, 
pièce  n*  7. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  27,  page  24  et  P.  V., 
tome  11,  page  64. 

(2)  Voy.  ci-après,  séance  du  5  mai    1793,    la  motion 
de  Ducos  (de  la  Gironde)  à  cet  égard. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  27,  page  23  et  P.  V., 
tome  11,  page  65. 
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vues  présentées  par  des  citoyens  du  départe- 
ment de  l'Hérault. 

Art.  2. 

«  Le  service  des  postes  ne  pouvant  être  in- 
terrompu sans  danger  pour  la  chose  publique, 
les  divers  commis  ou  employés  à  ce  service, 
ne  seront  pas  compris  dans  l'exécution  des 
dernières  mesures.  » 

(La  Convention  adopte  oe  projet  de  décret.) 

Un  secrétaire  donne  lecture,  en  fin  de 
«éance,  du  bordereau  des  dons  patriotiques 
remis  à  la  Convention  depuis  et  y  compris 
le  28  avril  jusqu'au  4  mai  inclusivement  :  ce 
bordereau  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Dons  patriotiques  depuis  et  y  corn-pris 
le    2S   air ii,    jusqu'au   4   mai   inclusivement. 

Du  28  avril. 

Les  citoyens  Mariette  et  Meterreux,  chirur- 
giens sur  la  frégate  la  Bellonne,  ont  fait  par- 
venir, pour  les  frais  de  la  guerre,  un  assignat 
de  50  livres. 

Les  employés  et  ouvriers  à  la  fabrication 
des  assignats  ont  offert  1,340  livres  en  assi- 
gnats pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  2e  bataillon  de  gendarmerie  nationale, 
en  quartier  à  Ardres,  a  fait  parvenir  156  li- 
vres en  numéraire  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  29. 

La  commune  d'Hametjau,  département  des 
Landes,  district  de  Saint-Sever,  a  fait  parve- 
nir, pour  les  frais  de  la  guerre,  831  liv.  15  s. 
en  assignats.  ' 

Du  SO. 

Le  3e  bataillon  de  l'Ain,  au  camp  à  Wissem- 
bourg,  a  fait  parvenir,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  une  agrafe  d'argent,  un  galon  d'or,  et 
2,105  livres  dans  lesquelles  il  y  a  81  livres 
en  argent. 

Du  1er  mai. 

Les  employés  à  l'administration  des  do- 
maines nationaux  de  la  ville  de  Paris,  établie 
au  Saint-Esprit,  ont  envoyé,  pour  l'acquit  de 
leur  soumission  pendant  deux  mois,  400  livres. 

Le  citoyen  Fossey  a  fait  parvenir,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  de  la  part  d'un  Genevois 
qui  garde  l'anonyme,  la  somme  de  248  liv.  16  s. 
Il  a  déjà  remis,  pour  la  même  personne, 
247  livres  le  9  mai  1792,  et  246  liv.  6  s.  le  8  oc- 
tobre dernier. 


Du  2 


mai. 


La  Société  populaire  de  Dourgne,  départe- 
ment du  Tarn,  a  envoyé,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  13  épaulettes,  9  contre-épaulettes,  1  ca- 
chet, 1  petite  bague,  11  boucles,  tant  grandes 
que  petites,  et  un  bout  de  galon  :  le  tout  en 
argent;  plus,  225  livres. 

Le  citoyen  Rousseau,   volontaire-grenadier 


(1)  P.  V.,  tome  il,  page  66. 


de  la  Gironde,  au  camp  sous  Cassel,  a  en- 
voyé deux  billets  de  10  sols. 

Du  S. 

Le  citoyen  Aguesse  Givo,  membre  du  bureau 
de  paix  du  district  de  la  campagne  de  Lyon, 
département  de  Rhône-et-Loire,  a  fait  parve- 
nir 300  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Armand  né  Beaupoil,  doyen  de* 
huissiers  de  la  Convention,  a  donné  50  livres 
en  assignats,  dont  moitié  pour  acquitter 
six  mois  d'avance  de  l'offrande  faite  collecti- 
vement par  les  huissiers,  de  chacun  50  livres 
tous  les  ans,  pendant  la  guerre,  et  25  livres 
pour  le  présent  mois  de  mai,  conformément 
a  l'offrande  individuellement  faite  chaque 
mois  pendant  la  guerre,  et  autant  qu'il  occu- 
pera sa  plaoe. 

Du-  4. 

La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, séante  à  Miremont,  a  envoyé  3  épaulette» 
et  une  contre-épaulette  en  or;  plus,  37  liv.  10  s. 
en  assignats. 

La  Société  républicaine,  séante  aux  Sables, 
a  fait  parvenir,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
845  livres  en  assignats. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  de  la 
4e  compagnie  du  8e  bataillon  de  la  Meurthé 
ont  envoyé,  pour  les  frais  de  la  guerre,  189  liv. 
10  s.  en  assignats. 

La  5e  compagnie  du  même  bataillon  a  en- 
voyé 138  livres  en  assignats. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  du  6oir. 


PREMIÈRE    ANNEXE  (1) 


a  la  séance  de  la  convention  nationalb 
dv  samedi  4  mai  1793. 

Rapport  général  des  commissaires  de  la 
comptabilité,  à  la  Convention  nationale, 
sur  Vuniversalité  des  comptes  arriérés  et 
sur  l'organisation  du  bureau  de  comptabi- 
lité (2). 

Le  bureau  de  comptabilité  est,  par  son  ins- 
titution, chargé  de  la  vérification  de  tous  les 
comptes  de  la  République.  Les  commissaires, 
placés  à  la  tête  de  cette  administration,  ont 
cru  de  leur  devoir  de  rechercher  les  moyens 
d'éteindre  la  comptabilité  arriérée,  et  de  faire 
verser  au  Trésor  public  tous  les  deniers  dont 
les  anciens  receveurs  et  trésoriers  pouvaient 
encore  être  rétentionnaires. 

Le  bureau  de  comptabilité  a  senti  que,  pour 
arriver  à  oe  but,  il  ne  suffisait  pas  que  ses 
commissaires,  après  avoir  parcouru  les  dépar- 
tements, fussent  parvenus  à  constater  l'exis- 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  41,  la  lettre  des 
commissaires  de  la  comptabilité. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  (de  l'Oite),  in  4%  tome  19,  n»64. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [4  mai  1793.1 


70 

tence  des  débets  et  à  réunir,  à  Paris,  les  piè- 
ces éparses  dans  les  anciennes  chambres  des 
comptes;  il  a  pensé  que  ce  ne  serait  pas  assez 
qu'un  plus  grand  nombre  de  commis  fût  atta- 
ché à  cet  établissement,  et  que,  quels  que  fus- 
sent les  efforts  des  membres  du  comité  d'exa- 
men, dont  l'exemple  et  le  patriotisme  ne 
peuvent  que  soutenir  de  plus  en  plus  le  cou- 
rage des  commissaires  de  la  comptabilité,  tous 
ces  moyens  seraient  encore  imparfaits,  tant 
qu'il  n'existerait  pas  une  loi  qui,  par  des  dis- 
positions générales,  embrasserait  toutes  les 
natures  de  comptabilité  et  en  assurerait  l'ex- 
tinction, en  dégageant  la  vérification  dea 
formes  anciennes,  dont  il  semblait  qu'on  eût 
pris  plaisir  à  l'embarrasser. 

C'est  dans  cet  esprit  que  les  commissaires 
de  la  comptabilité  ont  adressé  à  la  Convention 
nationale  le  rapport  qu'on  va  lire.  Les  détails 
qu'il  contient  pourront  paraître  arides  ;  mais 
les  résultats  qu'il  présente  sont,  pour  la  Répu- 
blique, d'un  si  grand  intérêt  que  les  commis- 
saires espèrent  qu'il  sera  accueilli  avec  bien 
veillance. 

Rapport  général  des   commissaires  de  la 
comptabilité 

A  la  Convention  nationale,  sur  l'uiiiversalin' 
des  comptes  arriéré»,  et  sur  l'organisation 
du  bureau  de  comptabilité. 

Un  grand  peuple  ne  peut  être  riche  qu'au- 
tant que  la  situation  de  ses  finances  lui  est 
bien  connue  ;  la  République  française  ne  peut 
espérer  d'arriver  à  cet  état  heureux,  sans  avoir 
débrouillé  le  chaos  de  la  comptabilité  arrié- 
rée- les  commissaires,  à  oui  cette  partie  de 
l'administration  est  confiée,  doivent  donc 
s'empresser  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention nationale  les  observations  que  le  bien 
de  la  patrie  réclame. 

La  comptabilité  arriérée  est  véritablement 
effrayante,  et  il  devient  d'autant  plus  pres- 
sant de  la  liquider,  que  la  vérification  des  an- 
ciens comptes  doit  faire  découvrir  des  débets 
immenses,  dont  le  recouvrement  donnera  lieu 
à  des  versements  considérables  de  deniers  au 
Trésor  public. 

L'existence  du  bureau  de  comptabilité  est 
trop  récente  pour  que  les  vérifications  aient 
été  très  nombreuses;  et  le  défaut  de  rapi- 
dité des  opérations  habituelles  du  bureau  de 
comptabilité  trouve  sa  cause  dans  les  tra- 
vaux extraordinaires  auxquels  les  commis- 
saires ont  été  obligés  de  se  livrer,  pour  for- 
mer un  établissement  nouveau,  et  dont  ils 
sont,  pour  ainsi  dire,  les  créateurs;  dans  le 
trop  petit  nombre  d'employés  attachés  au  bu- 
reau de  comptabilité,  par  la  loi  de  son  orga- 
nisation; dans  la  mauvaise  volonté  de  quel- 
ques comptables;  dans  l'insuffisance  des  lois 
subsistantes;  dans  la  nécessité  journalière  d'en 
provoquer  de  nouvelles  ;  et  enfin  dans  de 
vaines  et  puériles  formalités  dont  l'abrogation 
n'est  pas  encore  prononcée. 

Cependant,  le  moment  est  venu  de  donner 
au  bureau  de  comptabilité  la  marche  rapide 
qui  doit,  désormais  lui  appartenir;  et  cette 
marche  est  encore  entravée  par  d'anciens 
usages,  de  vieilles  habitudes,  des  formes  éter- 
nelles, qu'il  est  nécessaire  de  détruire. 

Déjà  l'Assemblée  nationale,  sur  la  proposi- 


tion du  bureau,  avait  adopté  des  mesures  d'ac- 
célération qui  rendaient  la  reddition  des 
comptes  moins  dispendieuse,  en  même  temps 
qu'elles  avançaient  le  ternie  du  paiement  des 
débets;  mais  ces  mesures  ont  été  décrétées  par* 
tiellement;  elles  ne  sont  devenues  applicables 
qu'à  telle  ou  telle  nature  de  comptabilité;  les 
commissaires  vont  proposer  à  la  Convention 
de  faire  des  lois  générales,  dont  l'exécution 
rapide,  puisse  en  embrassant  toutes  les  na- 
tures de  comptabilité,  faire  disparaître  aussi 
tout  prétexte  de  retard. 

Ces  lois  une  fois  rendues,  la  comptabilité 
arriérée  sera  éteinte  dans  un  terme  fort 
court,  si  les  commissaires  obtiennent  l'aug- 
mentation d'employés  qu'ils  sollicitent  de- 
puis bien  longtemps;  et  ils  profiteront  du 
moment  où  cette  augmentation  va  être  dé- 
crétée pour  proposer  à  la  Convention  quelques 
changements  dans  leur  propre  organisation. 

Des  lois  générales  sur  la  comptabilité 
a  rriêrée. 

La  loi  du  29  septembre  1791,  qui  établit  le 
bureau  de  comptabilité,  et  celle  du  12  février 
1792,  qui  est  relative  à  son  organisation,  pres- 
crivaient aux  comptables  de  présenter  un  mé- 
moire expositif  du  temps  qu'ils  jugeraient 
leur  être  nécessaire,  tant  pour  dresser  et  pré- 
senter leurs  comptes,  que  pour  les  apurer, 
avec  soumission  de  leur  part  de  satisfaire, 
dans  le  même  délai,  aux  présentations  et  apu- 
rements. 

L'article  17  du  titre  1"  de  la  loi  du  12  février 
dernier  ordonne,  conf<  .mément  à  l'article  1er 
du  titre  III  de  la  loi  du  29  septembre,  que, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  1er  mars, 
les  comptables,  après  avoir  fourni  l'état  de 
situation  de  leur  comptabilité,  avec  copie  des 
derniers  jugements  et  certificats  de  quitte  ou 
décharge,  seront  tenus  de  fournir  aussi^  les 
mémoires  et  soumissions  indicatifs  des  délais 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  présenter  et 
apurer  leurs  comptes. 

L'Assemblée  nationale  par  l'article  3  du 
titre  IV  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  s'est 
réservée  de  fixer  par  un  décret  et  sur  le  rap- 
port qui  lui  en  serait  fait,  le  temps  qui  de- 
vait être  accordé  à  chacun  des  comptables 
ou  leurs  ayants  cause,  pour  présenter  leurs 
comptes,  jusques  et  compris  l'année  1790;  elle 
s'est  également  réservée  de  déterminer  le  délai 
dans  lequel  ces  comptes  devront  être  apurés. 

En  exécution  de  ces  lois,  les  comptables  ont 
successivement  présente  des  mémoires  au  bu- 
reau de  comptabilité,  mais  ces  mémoires 
n'ayant  pas  été  fournis  au  même  instant,  leur 
nombre  étant  d'ailleurs  trop  considérable,  et 
les  détails  qu'ils  renfermaient  ne  pouvant  se 
lier  les  uns  aux  autres,  les  commissaires,  con- 
formément à  la  loi,  ont  fait,  à  l'Assemblée  na- 
tionale, des  rapports  particuliers  et  relatifs 
à  chaque  nature  de  comptabilité. 

Les  commissaires  pouvaient  rigoureusement 
se  former  à  rendre  compte  des  motifs  qui 
déterminaient  les  comptables  à  solliciter  des 
délais  plus  ou  moins  éloignés  du  terme  véri- 
table qui  devait  raisonnablement  leur  appar- 
tenir ;  mais  le  bureau  a  pensé  que  le  but 
principal  de  son  établissement  était  autant 
de  hâter  la  rentrée  des  deniers  de  l'Etat  que 
d'assurer  la  vérité  des  créances  qui  lui  appar- 
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tiennent  ;  la  loi  d'organisation  du  bureau 
autorisait  les  commissaires  à  proposer  les 
vues  d'accélération,  réforme  ou  amélioration 
qui  leur  paraîtraient  convenir  aux  différentes 
parties  de  comptabilité.  Ils  ont  profité  de 
cette  faculté  pour  faire  connaître  au  corps 
législatif  chaque  nature  de  comptabilité,  dans 
le  plus  grand  détail,  et  les  dégageant  des  em- 
barras dont  jusqu'ici  on  avait  pris  plaisir  à 
les  entraver,  ils  ont  indiqué  les  moyens  les 
plus  prompts,  les  plus  sûrs  et  les  moins  dis- 
pendieux, de  faire  rendre  les  comptes,  et  d'en 
faire,  d'avance,  verser  le  reliquat  au  Trésor 
public. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ils  ont  entretenu 
l'Assemblée  législative,  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances  des  pays 
d'élection,  et  qu'ils  ont  provoqué  la  loi  du 
19  juillet  dernier. 

Cette  loi,  en  fermant  tout  à  coup  la  main 
à  ces  anciens  agents  du  Trésor  public,  en  les 
forçant  de  verser,  sur-le-champ,  à  la  tréso- 
rerie nationale  tous  les  deniers  étant  dans 
leurs  caisses,  a  mis  un  terme  à  leur  existence 
fiscale;  elle  a  chargé  les  receveurs  de  district 
de  déterminer  leurs  exercices;  et  par  ce  moyen 
elle  a  empêché  les  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  finances  de  se  perpétuer,  sous 
prétexte  de  recouvrements  qui  leur  restaient 
a  faire,  dans  des  fonctions  dont  l'Assemblée 
constituante  avait  jugé  utile  de  les  éloigner. 

Les  mêmes  principes  ont  été  exposés  dans 
le  rapport  fait  par  les  commissaires  de  la 
comptabilité  sur  les  économats.  Ces  principes 
ont  servi  de  base  à  la  loi  du  29  août  1792  qui. 
en  supprimant  l'administration  dans  laquelle 
l'économe  du  ci-devant  clergé  de  France  avait 
eu  le  secret  de  se  maintenir,  adopte  en  même 
temps  les  idées  présentées  par  le  bureau  sur 
le  mode  de  comptabilité  de  cet  ancien  admi- 
nistrateur; il  devait,  tant  pour  lui  que  pour 
son  prédécesseur,  700,000  livres.  Pour  se 
perpétuer  dans  ses  fonctions,  il  excipait  de 
liquidations  à  faire,  de  différentes  créances 
dépendantes  de  successions  d'anciens  titu- 
laires de  bénéfices,  et  il  pouvait  éterniser  sa 
comptabilité  en  parlant  de  recherchest  de  dé- 
pouillements, de  rédactions  interminables. 
Le  bureau  de  comptabilité  lui  a  appliqué  les 
mesures  qu'il  avait  fait  adopter  pour  les  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  des  finances 
des  pays  d'élection;  après  avoir  fait  constater 
sa  situation,  il  lui  a  fait  verser  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  tous  les  deniers,  toutes  les 
valeurs  qui  se  trouvaient  dans  la  sienne, 
jusques  à  la  concurrence  de  ses  débets. 

Après  avoir  ainsi  marqué  le  terme  des  fonc- 
tions administratives  du  receveur  des  écono- 
mats, le  bureau  l'a  considéré  sous  les  rapports 
qui  lui  appartenaient  comme  comptable;  il  a 
demandé  que,  pour  éviter  toutes  observations 
de  la  part  de  l'économe  du  ci-devant  clergé, 
sur  la  longueur  des  écritures,  il  fût  dispensé 
de  tous  comptes  écrits,  tant  pour  les  exer- 
cices de  ses  prédécesseurs  que  pour  les  siens; 
qu'il  fût  simplement  tenu  de  fournir  au  bu- 
reau de  comptabilité  un  bordereau  de  ses  re- 
cettes et  dépenses  appuyé  de  ses  registres, 
originaux,  et  de  toutes  pièces  justificatives, 
conformément  à  ce  qui  avait  été  arrêté  par 
l'Assemblée  constituante  pour  le  citoyen  Quin- 
son,  receveur  généial  du  ci -devant  clergé  de 
France. 

Avoir  analysé  le  rapport  fait  par  les  com- 


missaires de  la  comptabilité  sur  les  écono- 
mats c'est  avoir  rappelé  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  29  août  1792  qui  l'a  adopté 
en  totalité. 

Il  en  est  de  même  de  la  comptabilité  du  ci- 
toyen Raudon  de  la  Tour,  considéré  soit 
comme  administrateur  du  Trésor  public,  soit 
comme  trésorier  de  la  maison  du  ci-devant 
roi.  La  Convention  nationale  adoptant  aussi 
pour  ce  comptable  les  mesures  proposées  par 
le  bureau  de  comptabilité,  a  substitué,  à  son 
égard,  aux  comptes  par  écrit  la  présentation 
des  comptes  par  simples  bordereaux  appuyés 
de  registres,  journaux  et  pièces  justificatives  ; 
et  faisant  par  ce  moyen  disparaître  tout  pré- 
texte de  délai,  elle  a  préparé  au  bureau  de 
la  comptabilité  la  faculté  de  liquider,  en  très 
peu  de  temps,  122  comptes  différents,  qui  res- 
tent à  rendre  à  ce  trésorier. 

La  précaution  de  fermer  la  main  aux  an- 
ciens comptables,  d'arrêter  leurs  registres  et 
de  faire  verser  au  Trésor  public  les  deniers 
existants  dans  leurs  caisses,  est  si  utile,  les 
formes  de  comptabilité  qui  viennent  d'être 
indiquées  sont  si  simples,  elles  sont  tellement 

Cropres  à  faciliter  l'extinction  de  la  compta- 
ilité  arriérée,  que  le  bureau  n'a  pas  hésité  de 
les  appliquer  aux  trésoriers  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  à  celui  des  revenus  ca- 
suels,  aux  administrateurs  et  gardes  du  ci- 
devant  Trésor  royal,  aux  trésoriers  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  aux  receveurs  généraux 
des  domaines  et  bois  des  apanages  des  ci-de- 
vant princes,  ainsi  qu'aux  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  pays  d'Etat  chargés  des 
parties  d'administration. 

Qu'on  daigne  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les 
rapports  particuliers  auxquels  ces  différentes 
comptabilités  ont  donné  lieu,  et  on  sera  con- 
vaincu de  la  nécessité  urgente  d'adopter  les 
mesures  actives  qui  y  sont  présentées. 

Cette  conviction,  le  comité  de  l'examen  des 
comptes  de  l'Assemblée  législative  l'avait  ac- 
quise, et  différents  rapports  avaient  été  par 
lui  préparés  pour  proposer  au  Corps  législatif 
les  lois  dont  le  bureau  de  comptabilité  avait 
indiqué  la  nécessité. 

Les  circonstances  extraordinaires  dans  les- 
quelles l'Assemblée  législative  s'est  trouvée  à 
la  fin  de  sa  session,  ne  lui  ont  pas  permis  de 
s'occuper  des  détails  de  l'Administration,  et 
les  rapports  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  n'ont  pas  été  décrétés. 

Le  bureau  de  comptabilité,  qui  sent  plus  que 
jamais  le  besoin  des  lois  qu'il  a  provoquées,  a 
reconnu  qu'il  était  difficile  d'occuper  sans 
cesse  une  grande  assemblée  de  dispositions 
partielles  :  il  a  pensé  qu'une  grande  mesure 
qui  embrasserait  à  la  fois  toutes  les  compta- 
bilités de  l'Etat  et  en  assurerait  l'extinction, 
ferait  un  projet  digne  et  de  la  Convention  à 
laquelle  il  serait  présenté,  et  des  commissaires 
qui  lui  en  feraient  un  hommage  ;  c'est  dans  ce 
système  nouveau,  qu'abandonnant  tout  à  coup 
les  rapports  particuliers  déjà  faits  pour  en 
réunir  les  éléments,  avec  les  rapports  qui 
restent  à  faire,  il  va  examiner  sous  les  yeux 
des  représentants  du  peuple  français  : 

1°  Les  délais  dans  lesquels  les  comptes  de 
chaque  nature  doivent  être  présentés,  et  les 
règles  et  les  formes  nouvelles  qui  doivent  leur 
appartenir  ; 

2°  La  manière  de  procéder  aux  apurements 
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et  corrections  prescrites  par  les  anciennes 
lois  ; 

3°  Le  mode  de  recouvrement  des  débets  con- 
statés contre  chacun  des  comptables  ; 

4°  Et  enfin  les  moyens  d'améliorer  l'organi- 
sation du  bureau  de  comptabilité  pour  rendre 
cette  grande  institution  de  plus  en  plus  utile 
à  la  République. 


Des  formes  et  délais  dans  lesquels  les  comptes 
de  chaque  nature  doivent  être  présentés. 

On  peut  se  rappeler  que  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  prescrivait  aux  comptables  d'in- 
diquer, par  des  mémoires,  le  temps  qu'ils  ju- 
Î;eraient  leur  être  nécessaire  pour  rédiger 
eurs  comptes  et  les  présenter.  Déjà  le  plus 
Î;rand  nombre  a  fourni  des  soumissions  ;  et 
orsque  le  bureau  de  comptabilité  crut  devoir 
proposer  de  fixer  un  délai,  qui  doit  devenir 
commun  à  tous  les  comptables,  il  semble  suffi- 
sant de  porter  les  regards  de  la  Convention 
nationale  sur  les  comptabilités  les  plus  impor- 
tantes pour  être  certain  que,  par  la  loi  géné- 
rale qui  va  être  rendue,  les  intérêts  des  comp- 
tables de  la  classe  ordinaire  ne  seront  pas 
blessés. 

Les  comptabilités  qui  doivent  particulière- 
ment mériter  l'attention  de  la  Convention 
sont  celles  des  gardes  et  administrateurs  du 
ci-devant  trésor  royal,  des  trésoriers  de  la 
guerre  et  des  différeîites  administrations  par- 
ticulières propres  à  ce  département,  des  tré- 
soriers de  la  Marine  et  des  Colonies,  des 
payeurs  des  rentes  et  des  trésoriers,  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  ci-devant  pays 
d'Etat. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  comptes  de 
lu  ferme  générale  et  des  anciennes  régies  ;  ces 
comptabilités  sont  maintenant  en  vérification, 
et  les  lois  générales  qui  vont  intervenir  leur 
seront  facilement  applicables. 

Du  ci-devant  Trésor  royal. 

Déjà  le  bureau  de  comptabilité  a  fait  un 
rapport  à  l'Assemblée  législative  sur  la  situa- 
tion où  se  trouvent  les  anciens  gardes  et  ad- 
ministrateurs du  ci-devant  Trésor  royal,  rela- 
tivement aux  comptes  qu'ils  ont  à  rendre. 

La  Convention  nationale  n'a  pas  pu  s'oc- 
cuper de  ce  rapport  particulier,  et  cette  nature 
de  comptabilité  arriérée  doit  recevoir  l'appli- 
cation de  la  loi  générale  que  nous  sommes 
obligés  de  provoquer. 

La  comptabilité  du  ci-devant  Trésor  royal 
est  partagée  entre  les  citoyens  Micault  d'Har- 
velay,  La  Borde  de  Mèrenville,  Durney  et  Sa- 
valette,  successivement  gardes  et  administra- 
teurs du  Trésor  public.  Ces  comptes  sont  au 
nombre  de  27  ;  8  sont  à  la  charge  de  Micault 
d'Harvelay,  La  Borde  et  Dumey  ;  Savalette 
doit  les  19  autres,  et  déjà  il  a  présenté  le 
compte  des  pensions  de  1782. 

Les  soumissions  fournies  par  les  comptables 
sont  d'une  telle  nature,  que  la  Convention  na- 
tionale nous  pardonnera  d'en  reproduire  ici 
une  courte  analyse  ;  nous  lui  laisserons  à  ju- 
ger s'il  est  urgent  de  leur  appliquer  la  mesure 
générale  qui  est  aujourd'hui  proposée. 

Les  gardes  et  administrateurs  du  ci-devant 


Trésor  royal  ne  demandent  pas  moins  que  l'es- 
pace de  dix-neuf  (innées  pour  rendre  leurs 
comptes,  encore  mettent-ils  à  l'exécution  de 
cet  engagement  les  conditions  suivantes  : 

Ils  demandent  :  1°  que  la  Convention  na- 
tionale dispense  tous  les  porteurs  de  récépis- 
sés délivrés  tant  par  le  commis  du  grand 
comptant  du  ci-devant  Trésor  royal,  que  par 
le  caissier  de  la  Trésorerie  nationale,  de  les 
rapporter  pour  être  convertis  en  quittances 
comptables,  et  que  le  bureau  soit  autorisé  à 
admettre  ces  récépissés  comme  pièces  de 
comptabilité  ; 

2°  Ils  désirent  que  la  Convention  nationale 
accueille  d'avance  comme  valable  la  recette  de 
onze  millions  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
quatre  cent  quarante-six  livres  quinze  sols 
quatre  deniers,  formant  l'excédent  des  deux 
cents  millions  auxquels  avaient  été  fixées,  par 
lettres  patentes  du  2  décembre  1786,  les  recettes 
de  l'emprunt  4  0/0,  créé  par  l'édit  de  février 
1770; 

3°  Ils  sollicitent  l'allocation,  pour  l'année 
1788,  d'une  dépense  de  cent  vingt-deux  mil- 
lions vingt-quatre  mille  neuf  cent  soixante- 
quinze  livres  onze  sols  huit  deniers,  payée  par 
ordre  des  ministres,  en  annonçant  que  le  ci- 
toyen la  Borde  a  été  forcé  de  faire  l'enregis- 
trement de  cette  somme  sur  les  registres  de 
l'exercice  1787  ;  nonobstant  le  défaut  d'ordon- 
nance et  le  vice  de  forme  des  pièces  justifica- 
tives ; 

4°  Et  enfin  ils  demandent  que  l'on  admette 
pour  pièces  de  dépenses,  les  reconnaissances 
provisoires  données  par  les  administrateurs 
de  la  dépense,  à  l'administrateur  de  la  recette, 
depuis  le  lw  juillet  1788  jusqu'au  1er  juillet 
1791  (époque  de  la  nouvelle  administration) 
de  toutes  les  sommes  qui  leur  ont  été  payées 
pour  le  service  de  leur  département. 

De  ces  quatre  conditions  apportées  à  l'exé- 
cution des  soumissions  présentées  par  les 
gardes  et  administrateurs  du  ci-devant  Trésor 
royal,  deux  seules  pourraient  être  en  ce  mo- 
ment discutées,  et  les  commissaires  de  la 
comptabilité  ne  feront  que  rappeler  ici  une 
observation  déjà  faite  dans  le  rapport  parti- 
culier rédigé  sur  cette  nature  de  comptabilité  ! 

L'allocation  des  sommes  dépensées  ou  reçues 
ne  fait  rien  pour  la  présentation  du  compte  ; 
elle  ne  peut  être  relative  qu'à  la  vérification 
et  au  jugement  ;  ce  sera,  en  effet,  lors  du  ju- 
gement des  comptes  du  Trésor  public  que  l'on 
sera  à  même  d'apprécier  les  causes  qui  ont 
fait  excéder  "de  onze  millions  cent  quatre- 
vingt-quatorze  mille  quatre  cent  quarante-six 
livres  quinze  sols  quatre  deniers  l'emprunt  à 
4  0/0  créé  par  l'édit  de  février  1770.  Ce  sera 
lors  du  jugement  des  comptes  que  l'on  pourra 
prononcer  avec  connaissance  de  cause  sur  les 
motifs  qui  ont  permis  de  disposer  sans  ordon- 
nances et  sans  acquits  valables  non  pas  seule- 
ment d'une  somme  de  cent  vingt-deux  millions 
deux  cent  quarante-neuf  mille  soixante-quinze 
livres,  mais  bien  de  celle  de  cent  quatre-vingt- 
neuf  millions  quarante-ciîiq  mille  huit  cent 
quarante-huit  livres,  dont  il  paraît  que  la 
comptabilité  du  Trésor  public  est  à  découvert, 
et  le  bureau  de  comptabilité  ne  peut  dissimu- 
ler d'avance  qu'à  la  simple  inspection  de  l'état 
qui  lui  a  été  présenté,  la  nation  trouvera  de 
grandes  responsabilités  à  exercer  ;  elle  ap- 
prendra comment,  sous  le  titre  d'avances,  on 
faisait  des  dons  véritables  et  elle  saura  sur- 
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tout  que  les  différents  protégés  des  ministres 
avaient  la  plus  grande  part  à  cette  effrayante 
dilapidation. 

A  l'égard  de  la  dépense  de  la  conversion 
des  récépissés  en  quittances  comptables,  et  de 
l'admission  des  reconnaissances  provisoires, 
demandées  par  les  anciens  gardes  et  adminis- 
trateurs du  Trésor  public,  la  nouvelle  forme 
de  comptabilité  que  nous  allons  indiquer  nous 
dispensera  de  toute  discussion  ;  nous  propo- 
serons à  la  Convention  de  se  dégager  de  toutes 
gênes  inutiles,  pour  arriver  à  un  résultat  plus 
sûr  et  plus  accéléré  ;  ce  que  l'Assemblée  cons- 
tituante a  fait  pour  le  receveur  du  clergé,  ce 
que  l'Assemblée  législative  a  cru  devoir  faire 
pour  le  receveur  des  économats  ;  ce  que  la 
Convention  nationale  elle-même  a  décrété 
pour  le  citoyen  Kaudon  de  la  Tour,  trésorier 
de  la  maison  du  ci-devant  roi,  et  adminis- 
trateur, lui-même,  du  Trésor  public,  elle  s'em- 
pressera de  l'ordonner  pour  les  citoyens  6'a- 
rahtte,  La  Borde,  Durney  et  Micault  d'Har- 
vtlay,  qui  ont  précisément  la  même  nature  de 
comptabilité  ! 

Au  lieu  de  comptes  libellés,  les  gardes  et 
administrateurs  du  ci-devant  Trésor  royal 
fourniront,  dans  un  délai  très  rapproché,  un 
bordereau  appuyé  de  sommiers,  journaux,  re- 
gistres et  de  toutes  pièces  justificatives  ;  ces 
mesures,  les  commissaires  de  la  comptabilité 
les  avaient  déjà  proposées  dans  le  rapport 
particulier  auquel  cette  comptabilité  a  donné 
li._-u  ;  elles  conviennent  d'autant  mieux  aux 
deux  gardes  et  administrateurs  du  Trésor  pu- 
blic, qu'elles  épargneront  le  temps  qu'il  fau- 
drait employer  à  composer  90  volumes  de 
comptes  pour  chaque  exercice,  et  mettre  en 
règle  les  quittances,  les  récépissés,  les  acquits 
qui  y  sont  relatifs,  un  bordereau  qui  n'est 
autre  chose  que  l'extrait  des  journaux  par 
nature  de  recette  et  de  dépense,  à  l'appui  du- 
quel on  présentera  la  réunion  des  registres  et 
pièces  qui  s'y  rapportent  ;  telle  est  l'opéra- 
tion simple  qu'il  s'agit  de  substituer  à  une 
formation  de  comptes  par  écrit  longue  et 
compliquée. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  l'ont 
déjà  dit  dans  leur  rapport  particulier,  et  ils 
ne  craindront  pas  de  le  répéter  ici  ;  tout  le 
travail  qui  vient  d'être  indiqué,  pour  chaque 
exercice,  peut  se  faire  dans  l'espace  d'un 
mois  ;  de  cette  manière  les  8  comptes  dus  par 
les  citoyens  Micault  d'Harvelay,  La  Borde  de 
a  ville  et  Durney,  peuvent  être  rendus 
dans  le  cours  *de  huit  mois,  et  dix-huit  mois 
suffiront  pour  les  18  comptes  qui  sont  à  la 
charge  du  citoyen  Savaleite. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  accuser  d'indi- 
quer ici  des  délais  trop  courts  ;  si  cette  obser- 
vation était  hasardée,  nous  répondrions,  sans 
accuser  personne  directement,  qu'en  général 
les  comptables  n'ont  que  trop  abusé  des  délais 
qui  leur  étaient  accordés  par  les  anciennes  lois; 
nous  ajouterions  qu'il  y  a  déjà  seize  mois  que 
la  loi  du  29  septembre  est  rendue  et  que  ceux 
qui  ont  eu  entre  les  mains  les  deniers  de  l'Etat 
seraient  trop  coupables  s'ils  n'avaient  pas 
profité  do  ce  temps,  pour  mettre  en  règle  leur 
comptabilité  ! 

La  mesure  proposée  par  le  bureau  a  encore 
cet  avantage,  qu'elle  devient  pour  la  nation 
un  objet  considérable  d'économie  ;  la  loi  du 


29  septembre  porte,  en  effet,  qu'il  sera  al- 
loué à  chaque  comptable  une  somme  pour  les 
frais  de  rédaction  de  son  compte.  Quand  les 
comptes  seront  présentés  par  bordereaux,  la 
République  n'aura  plus  de  frais  de  rédaction 
à  payer. 

Des  trésoriers  de  la  guerre  et  des  différentes 
comptabilités  propres  à  ce  département. 

Lorsqu'il  est  démontré  que  les  comptes  du 
ci-devant  Trésor  royal,  c'est-à-dire  les  comptes 
les  plus  considérables,  et  nous  dirions  même 
les  plus  compliqués,  sont  susceptibles  des 
formes  nouvelles  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, il  doit  être  prouvé  que  la  plupart  des 
autres  comptabilités  peuvent  être  soumises  à 
la  même  vérification  ;  et  si  nous  entretenons 
ici  l'Assemblée  conventionnelle  des  trésoriers 
de  la  guerre  et  des  différentes  comptabilités 
qui  y  sont  relatives,  c'est  parce  qu'il  s'est  élevé 
entre  le  bureau  de  comptabilité  et  les  minis- 
tres qui  ont  successivement  passé  à  ce  dépar- 
tement, des  difficultés  qu'il  appartient  à  la 
Convention  nationale  de  résoudre. 

Quant  aux  trésoriers  généraux  de  la  guerre, 
nous  n'entretiendrons  pas  la  Convention  de 
leur  situation  particulière;  nous  ne  dirons 
pas  en  quel  état  était  la  comptabilité  du  sieur 
de  Serilly,  au  moment  de  sa  faillite  ;  la 
Convention  nationale  n'aura  pas  en  ce  mo- 
ment l'oreille  frappée  des  prétentions  de  la 
femme  de  ce  trésorier,  et  nous  ne  lui  parle- 
rons pas  plus  des  sommes  dont  elle  peut  être 
constituée  débitrice,  en  raison  du  cautionne- 
ment qu'elle  a  consenti,  que  nous  ne  l'entre- 
tiendrons de  ce  qui  reste  à  faire  au  citoyen 
Guesdon,  nommé  pour  rendre  compte  de  ses 
exercices.  Tous  ces  détails,  et  ceux  relatifs  au 
sieur  Fontaine  de  Biré,  administrateur  du 
Trésor  public  au  département  de  la  guerre, 
trouveront  leur  place  lors  de  la  vérification 
des  comptes  à  présenter,  et  de  l'examen  au- 
quel doivent  être  soumis  ceux  qui,  ayant  été 
précédemment  jugés,  peuvent  encore  être  sus- 
ceptibles d'apurement  ou  de  correction  ;  il 
nous  suffit  d  annoncer  que  cette  comptabilité 
rentre,  quant  aux  détails  et  aux  formes  qui 
doivent  lui  appartenir,  dans  la  classe  de  celles 
des  administrateurs  et  gardes  du  trésor  royal, 
et  que  la  loi  générale  qui  va  être  rendue  peut 
lui  devenir  commune. 

Il  existe  au  département  de  la  guerre  des 
administrations  particulières  qui  n'ont  pré- 
senté jusqu'ici  que  des  comptabilités  ^excep- 
tion, et  c'est  sur  ces  objets  particuliers  que 
notre  ministère  nous  ordonne  d'appeler  l'at- 
tention de  la  Convention  nationale. 

Par  une  singularité,  qui  ne  pouvait  appar- 
tenir qu'à  un  ordre  de  choses  détruit,  les  mi- 
nistre* de  la  guerre  recevaient  et  jugeaient 
tantôt  seuls,  tantôt  avec  des  commissaires 
qu'on  leur  adjoignait,  les  comptes  des  tréso- 
riers de  l'Hôtel  des  Invalides,  des  école*  mi- 
litaires, des  receveurs  de  J,  denier*  pour  livre 
des  années  antérieures  à  1791,  ceux  du  direc- 
toire des  subsistances  militaires,  le  compte  de 
l'habillement  des  troupes  et  celui  des  hôpitaux. 

Si  le  bureau  de  comptabilité  s'adressait  aux 
trésoriers  de  ces  diverses  administrations, 
pour  leur  rappeler  l'exécution  de  la  loi  du 
29    septembre    1791,    ceux-ci    renvoyaient    la 
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lettre  au  ministre  ;  et  alors  il  s'établissait, 
entre  ce  dernier  et  les  commissaires,  une  es- 
pèce de  procès  par  écrit. 

«  L'hôtel  des  Invalides,  disait  le  ministre 
de  la  guerre,  ne  reçoit  rien  du  Trésor  pu- 
blic ;  son  revenu  consiste  dans  la  retenue  de 
4  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
de  la  guerre,  dans  la  propriété  de  100,000  li- 
vres de  rente,  au  principal  de  2  millions 
qui  proviennent  de  ses  économies,  et  ont  été 
versés  au  Trésor  public;  et  enfin  dans  les  pro- 
priétés foncières  qui  l'environnent,  et  qui 
produisent  environ  10  à  12,000  livres. 

«  La  comptabilité  du  trésorier,  ajoutait-il, 
s'examine  et  se  juge  par  le  ministre  de  la 
guerre,  en  cette  qualité,  directeur  et  ordon- 
nateur général  de  la  maison,  assisté  de  3  lieu- 
tenants généraux  ou  de  3  maréchaux  de  camp, 
en  présence  de  l'administration  :  jamais  cette 
comptabilité  n'a  passé,  même  indirectement, 
à  la  chambre  des  comptes,  ni  au  conseil  du 
roi,  et  si  la  nouvelle  organisation  l'amène 
sous  les  yeux  du  Corps  législatif,  ce  ne  peut 
être  qu'à  compter  de  1791,  époque  de  la  sup- 
pression des  3  deniers  pour  livre,  et  de  l'éta- 
blissement des  secours  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrétés  pour  en  tenir  lieu.  » 

L'administration  de  la  fondation  des  écoles 
militaires  paraissait,  au  ministre,  être  dans 
une  classe  encore  plus  favorable.  «  Jamais 
cette  administration  n'a  rien  reçu,  même  in- 
directement, du  Trésor  public;  son  revenu  con- 
siste en  2  millions  de  rentes,  acquis  avec  les 
capitaux  qu'ont  produits  le  droit  sur  le» 
cartes,  le  privilège  de  la  loterie  royale  et  l'af- 
finage d?or  et  d'argent;  la  comptabilité  du 
trésorier  n'a  jamais  passé  au  conseil  ni  à  la 
chambre  des  comptes;  elle  a  toujours  été  exa- 
minée et  jugée  par  le  ministre  de  la  guerre 
en  sa  qualité  da-  surintendant  général  de  la 
fondation,  et  elle  lui  paraît  devoir  lui  rester 
soumise,  jusqu'à  ce  qu'un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif ait  supprimé  la  fondation  ou  changé 
son  existence,  comme,  depuis,  celle  de  l'hô- 
tel des  Invalides  l'a  été.  » 

Quant  à  la  comptabilité  des  4  deniers  pour 
livre,  retenus  sur  toutes  les  dépenses  de  la 
guerre,  depuis  très  longtemps,  si  l'on  en  croit 
le  ministre,  «  elle  ne  passait  plus  ni  à  la 
chambre  des  comptes,  ni  au  conseil  du  roi  ; 
elle  était  soumise  privativement  à  l'examen  et 
au  jugement  du  ministre  de  la  guerre,  parce 
que  son  objet  ne  sortait  pas  immédiatement 
du  Trésor  public.  Reste-t-il  des  comptes  à  exa- 
miner et  à  juger?  C'est  au  ministre  de  la 
guerre  qu'appartient  cette  fonction  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Si  l'exécution  des  lois  nou- 
velles exige  que  le  bureau  ait  connaissance 
de  ces  comptabilités  particulières,  il  n'y  a, 
selon  le  ministre,  pas  d'inconvénient  à  lui 
donner  un  double  du  dernier  exercice  qui  sera 
arrêté  ;  mais  les  comptables  ne  sont  point 
dans  le  cas  des  soumissions  prescrites,  puis- 
qu'elles ne  sont  imposées  qu'à  ceux  qui  comp- 
taient au  conseil  du  roi  et  à  la  Chambre  des 
comptes,  et  qu'aucun  d'eux  n'y  ressortissait.  » 

Le  directoire  des  subsistances  militaires, 
celui  de^  l'habillement,  celui  des  hôpitaux, 
doivent  également  compte  au  ministre  ;  et  les 
régisseurs  des  vivres  à  qui  le  bureau  de  comp- 
tabilité écrivait,  il  n'y  a  pas  quinze  jours, 
pour  leur  annoncer  qu'ils  allaient  être  portés 
sur- la  liste  des  comptables  qui,  n'ayant  pas 


exécuté  la  loi  du  29  septembre  1791  étaient 
passibles  des  amendes  prononcées  par  elle, 
répondaient  qu'ils  ne  devaient  compte  qu'au 
ministre  et  qu'ils  ne  pouvaient  reconnaître  le 
bureau  de  comptabilité. 

La  République  française  n'existait  pas  en- 
core au  moment  où  cette  discussion  a  com- 
mencé à  s'établir  ;  et  nous  ne  ferons  pas  au 
ministre  que  la  Convention  a  choisi,  l'injure 
de  la  lui  imputer.  Nous  devons  même  lui 
rendre  cette  justice  que,  les  mêmes  difficultés 
s'étant  élevées  pour  la  comptabilité  du  tré- 
tort*  r  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  le  ministre 
actuel  a  fait  céder  à  la  loi  les  prétentions 
élevées  par  ses  prédécesseurs. 

Aujourd'hui,  le  compte  de  ce  trésorier  se 
vérifie  et  le  bureau  de  comptabilité  lui  a  fait 
d'avance  verser  à  la  Trésorerie  nationale 
plus  d'un  mi  il  ion  de  débets  qu'il  reconnais- 
sait, par  son  compte,  avoir  encore  entre  les 
mains;  mais  si  la  difficulté  a  été  levée  à  l'égard 
du  trésorier  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  parce 
que  cet  ordre  vient  d'être  récemment  détruit, 
il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  régler  les 
comptes  particuliers  qui  jusqu'ici  ont  été 
exclusivement  dans  la  main  du  ministre  de  la 
guerre;  et  pour  conduire  la  Convention  na- 
tionale à  une  solution,  il  suffit  de  déduire 
quelques  principes,  et  de  lui  mettre  sous  les 
yeux  le  texte  de  la  loi,  qui  semble  régir  prin- 
cipalement les  comptabilités  nationales.  A  cet 
égard,  les  commissaires  se  contenteront  de 
rappeler,  dans  leur  rapport,  ce  qu'ils  écri- 
vaient, le  11  juillet  dernier,  au  ministre  La- 
jard. 

«  Aux  termes  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
toutes  les  personnes  qui  comptaient  à  la  ci- 
devant  chambre  des  comptes,  ou  au  conseil  du 
roi,  doivent  compter  désormais  au  bureau  de 
comptabilité  ;  si  le  ministre  de  la  guerre 
recevait,  examinait  et  jugeait  les  comptes 
des  Invalides,  des  Ecoles  militaires,  des 
4  deniers  pour  livre  de  la  dépense  de  la 
guerre,  antérieure  à  1791  ;  s'il  examinait  et 
jugeait  les  comptes  des  directoires  des  sub- 
sistances militaires,  de  l'habillement  et  des 
hôpitaux  ;  si,  conjointement  avec  le  ministre 
de  la  marine,  il  examinait  et  jugeait  les 
comptes  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  qu'il 
reconnaît  être  aujourd'hui  de  la  compétence 
du  bureau  de  comptabilité,  ce  ne  pouvait  être 
que  comme  commissaire,  et  délégué  du  con- 
seil ;  et,  sous  ce  rapport,  il  ne  peut  pas  être 
douteux  que  le  bureau  de  comptabilité  doit 
recevoir  et  vérifier  les  comptes  qui,  jusqu'à 
présent,  ont  été  soumis  à  la  vérification  d'une 
commission  du  conseil.  Veut-on  ensuite  rap- 
procher les  expressions  de  la  loi  de  son 
esprit  ;  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
que  les  ministres  de  la  guerre  ont  nécessai- 
rement ordonné,  sous  leur  responsabilité,  les 
paiements  et  les  dépenses  faites  par  les  diffé- 
rents trésoriers  des  administrations  qui  leur 
sont  soumises  ;  et  que  les  admettre  à  vérifier 
personnellement,  et  surtout  exclusivement, 
ces  sortes  de  comptabilités,  ce  serait,  par  la 
confusion  de  tous  les  principes,  les  rendre 
juges  dans  leur  propre  cause,  et  leur 
faire  vérifier,  pour  ainsi  dire,  leur  propre 
compte.  » 

Le  bureau  de  comptabilité  a,  d'ailleurs,  été 
institué  autant  pour  juger  les  trésoriers  que 
pour  indiquer,    contre   les   ordonnances,   les 
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causes   de    responsabilité    que    chacun    deux 
pourrait  avoir  encourue. 

Ce  n'est  pas  que  la  vérification,  par  les  mi- 
nistres, des  dépenses  qu'ils  ont  ordonnées  ne 
puisse  être  bonne  en  soi,  mais  elle  est  moins 
une  vérification  qu'une  action  de  surveillance 
capable  de  sauver  leur  responsabilité  et  qui, 
sous  aucun  prétexte,  ne  peut  soustraire  les 
comptables  à  l'examen  du  bureau  et  au  juge- 
ment de  la  Convention,  à  laquelle  appartient 
seule  le  droit  de  voir  et  d'apurer  définitive- 
ment tous  les  comptes  de  la  nation. 

Les  commissaires  proposeront  donc  à  la  Con- 
vention d'ordonner  qu'à  l'égard  des  comptes 
qu'on  était  dans  l'habitude  de  rendre  aux 
ministres,  ces  comptes  continueront  de  leur 
être  rendus  comme  par  le  passé,  à  la  charge 
qu'après  l'examen  qui  ne  pourra  en  être  fait 
par  eux  que  provisoirement,  ils  seront  pré- 
sentés dans  les  formes  ordinaires  au  bureau 
de  comptabilité  pour  être  soumis  aux  mêmes 
vérifications  que  les  autres  natures  de 
com  l'- 
Une seule  espèce  de  comptabilité  paraît 
devoir  être  exceptée  :  c'est  celle  des  caisses 
des  gens  de  mer  et  des  invalides  de  la  marine, 
tant  en  France  que  dans  les  colonies. 

Cette  caisse,  fondée  par  une  convention 
dont  l'idée  et  l'exemple  sont  dus  aux  négo- 
ciants de  Saint-Malo,  n'est  nullement  une 
caisse  nationale;  c'est  une  caisse  purement 
domestique  et  d'épargnes,  dotée  par  des 
retenues  volontaires  ;  c'est  une  caisse  com- 
mune à  tous  les  navigateurs  français  et  à 
leurs  familles  ;  elle  est  mise  seulement  sous 
la  protection  du  gouvernement,  et  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  de  la  marine,  )mu 
qu'elle  appartient  à  une  grande  famille,  dont 
les  membres  sont  dispersés  sur  toute  la  sur- 
face de  la  République  ;  mais  elle  a,  dans  les 
syndics  des  gens  de  mer,  dans  les  commis- 
saires aux  classes  et  les  contrôleurs  de  la 
marine,  des  administrateurs  naturels  qui 
deviendraient,  s'il  était  nécessaire,  les  con- 
tradicteurs du  ministre  qui  est  lui-même  le 
point  central  de  cette  administration  bienfai- 
sante. 

Que  cette  comptabilité  ait  des  règles  parti- 
culières, et  ne  soit  point  soumise  à  la  vérifi- 
cation du  bureau,  c'est  un  point  qui  a  été 
textuellement  décidé  par  la  loi  du  13  mai  1791, 
relative  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine, 
et  par  celle  du  8  juin  1792,  relative  aux  pen- 
sions accordées  sur  la  même  caisse  ;  et  si  nous 
nous  sommes  livrés,  à  cet  égard,  à  quelque 
digression,  c'est  parce  que  nous  avons  voulu 
éviter  que,  par  la  disposition  générale  que 
nous  proposons  relativement  aux  comptes 
que  les  ministres  étaient  dans  l'habitude  de 
recevoir,  on  enveloppât,  au  moins  tacite- 
ment, une  comptabilité  qu'une  loi  expresse  a 
nommément  exceptée. 

Des  trésoriers  généraux  et  particuliers 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Si  la  comptabilité  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est,  par  son  importance,  particulière- 
ment digne  de  l'attention  de  la  Convention 
nationale,  elle  l'est  surtout  par  la  situation 
effrayante  dans  laquelle  se  trouvent  les  tré- 
soriers.  Les  comptes  des   colonies  (exercices 


1773  et  1774).  ceux  de  la  marine  (exercices  ÏJ  71 
et  1776)  ne  sont  pas  encore  rendus,  et  lors- 
qu'on s'étonne  de  ce  que  cette  comptabilité 
est  arriérée  de  dix-huit  années,  on  est  encore 
bien  plus  effrayé  de  lire,  dans  les  soumissions 
fournies,  en  exécution  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  par  les  trésoriers  ou  par  les  com- 
mis à  leurs  exercices,  qu'ils  sont  dans  l  im- 
puissance de  déterminer  Vépoque  à  laquelle  ils 
peuvent  espérer  de  présenter  leurs  comptes, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  reçu  ceux  des  trésoriers 
particuliers,  et  qu'il  n'est  pas  en  leur  pou- 
voir d'en  accélérer  la  remise. 

Le  bureau  de  comptabilité  avait  tellement 
senti  la  nécessité  de  forcer  les  trésoriers  de  la 
marine  à  rendre  leurs  comptes  que,  sans  at- 
tendre le  moment  où  il  pourrait  présenter  a 
la  Convention  nationale  des  vues  générales 
qui  deviendraient  applicables  à  toutes  les 
natures  de  comptabilités,  il  avait  pris  la  pré- 
caution de  faire,  sur  les  comptes  arriéres  de 
la  marine  et  des  colonies,  un  rapport  parti- 
culier dans  lequel  il  proposait  à  la  Conven- 
tion de  décréter  des  mesures  partielles  dont 
il  avait  calculé  les  proportions  sur  les  bases 
de  la  loi  générale  qu'il  se  proposait  de  pro- 
voquer. 

L'intelligence  des  règles  que  nous  allons  in- 
diquer exige  que  nous  rappelions  ici  quel- 
ques détails  propres  à  une  nature  de  compta- 
bilité, que  ron  pourrait  présumer  ne  pas 
ressembler  aux  autres,  et  relativement  à  la- 
quelle cependant  on  va  bientôt  reconnaître 
qu'il  n'y  a,  à  proprement  parler,  de  différence 
que  celle  que  la  distance  des  lieux  met  entre 
les  ordonnances  et  les  trésortcrs. 

Lorsque  cette  vérité  sera  bien  établie,  nous 
proposerons  d'appliquer  à  cette  comptabilité 
les  règles  communes  à  toutes,  et  si  nous  la 
distinguons  des  autres,  ce  sera  par  la  nature 
des  délais,  qui,  par  une  exception  nécessaire, 
lui  deviendront  personnels. 

Les  trésoriers  de  la  marine  étaient  charges 
de  l'universalité  des  dépenses  de  ce  départe- 
ment, soit  dans  les  colonies  françaises,  soit 
dans  les  colonies,  ports,  rades  ou  comptoirs 
étrangers,  où  les  vaisseaux  sont  obligés  de 
relâcher  pour  le  service  ou  pour  réparer 
quelques  dégâts  et  pourvoir  aux  besoins  des 
équipages. 

Dans  les  ports  de  France,  les  dépenses 
étaient  faites  par  des  commis  du  trésorier 
général  sur  les  ordres  de  l'intendant  ou  du 
commissaire  ordonnateur. 

Dans  les  colonies  françaises,  elles  étaient 
faites  également  par  des  commis  du  trésorier 
général  sous  les  ordres  des  administrateurs 
des  colonies. 

Enfin,  dans  les  colonies,  ports,  rades  ou 
comptoirs  étrangers,  les  dépenses  étaient 
ordonnées  par  les  conseils  ou  agents  de  la 
nation  française,  sur  la  demande  et  sous  la 
responsabilité  des  capitaines  de  vaisseaux. 

Les  fonds  destinés  aux  dépenses  des  ports 
de  France  étaient  transmis  par  le  trésorier 
général  à  ses  commis  ou  trésoriers  particuliers, 
soit  au  moyen  des  sommes  qu'il  leur  faisait 
parvenir,  soit  en  acquittant  les  traites  qu  il 
lés  autorisait  à  tirer  sur  lui. 

Les  fonds  destinés  aux  dépenses  des  colo- 
nies françaises  étaient  versés  à  la  caisse  du 
commis  du  trésorier  général  par  le  receveur 
des  impôts  perçus  dans  la  colonie,  et  si  ces 
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fonds  étaient  insuffisants,  ce  qui  manquait 
rarement  d'arriver,  le  ci-devant  intendant  se 
faisait  autoriser  par  le  ministre  à  faire  tirer 
des  lettres  de  change  sur  le  trésorier  géné- 
ral. Quelquefois,  lorsque  le  numéraire  était 
rare  dans  la  colonie,  le  ministre  ordonnait 
au  trésorier  général  de  faire  passer  en 
nature  les  sommes  qui  lui  étaient  demandées 
par  l'administration  de  la  colonie. 

Les  fonds  employés  aux  dépenses  faites  en 
pays  étranger  par  les  vaisseaux  de  l'Etat 
étaient  empruntés  au  commerce,  et  payés  en 
lettres  de  change  sur  le  trésorier  général. 

Tous  les  mois  le  ministre  arrêtait  des  états 
de  distribution,  tant  sur  les  exercices  cou- 
rants que  sur  les  exercices  arriérés  ;  et  dans 
ces  états  de  distribution  étaient  détaillées  les 
diverses  sommes  que  le  trésorier  général  était 
obligé  de  transmettre  aux  différents  ports  ou 
d'envoyer  aux  colonies  et  nommément  les 
sommes  qu'il  devait  payer  soit  aux  parties 
prenantes  de  la  marine,  soit  en  acquittement 
des  lettres  de  change  tirées  pour  ce  besoin 
extraordinaire  du  service.  La  somme  totale 
déterminée  par  les  états  de  distribution  était 
versée  à  la  caisse  du  trésorier  général  par  le 
garde  du  Trésor  public  en  exercice  d'après  les 
ordres  du  ministre  des  finances. 

Tous  les  commis  du  trésorier  général 
étaient,  à  leur  tour,  obligés  de  lui  rendre  cha- 
cun un  compte  particulier  de  leur  gestion  :  et 
ces  comptes  particuliers  formaient  les  élé- 
ments du  compte  général  qui  devait  être  pré- 
senté à  la  ci-devant  chambre  des  comptes. 

Telle  était  l'économie  de  cette  comptabilité 
qui  n'était,  on  peut  le  reconnaître,  pas  plus 
compliquée  qu'aucune  autre  ;  la  manutention 
intérieure  n'offrait  aucune  difficulté  ;  celle 
du  dehors  pouvait  tout  au  plus  occasionner 
quelques  lenteurs  ;  et  si  tous  les  préposés  à 
cette  administration  avaient  été  jaloux  de 
remplir  leurs  obligations,  il  n'est  pas  douteux 
qu'au  lieu  d'un  arriéré  de  dix-huit  années,  il 
aurait,  tout  au  plus,  à  présenter  aujourd'hui 
les  comptes  de  trois  ou  quatre  années  d'exer- 
cices. 

Sans  doute,  et  nous  ne  voulons  pas  le  taire, 
les  trésoriers  généraux  ont  exposé  dans  leurs 
mémoires  que  les  dépenses  faites  par  les  vais- 
seaux de  l'Etat  ne  pouvaient  être  admises 
qu'autant  que  les  pièces  étaient  validées  par 
des  ordonnances  ;  ils  ont  ajouté  que  les  pièces 
envoyées  au  ministre  par  les  consuls  ou  agents 
de  la  nation  dans  les  ports  ou  comptoirs 
étrangers,  étaient  le  plus  souvent  informes  ; 
qu'il  fallait  les  renvoyer  pour  les  faire  revêtir 
des  formalités  qui  pouvaient  leur  manquer. 

Il  est  difficile  de  trouver  dans  toutes  ces 
raisons  de  quoi  justifier  ces  trésoriers  géné- 
raux :  qui  ne  reconnaît  pas,  en  effet,  que  s'il 
manquait  quelques  formalités  aux  pièces  qui 
leur  sont  parvenues  soit  de  l'étranger,  soit  des 
colonies,  ils  n'avaient,  pour  les  faire  rectifier 
ou  pour  s'en  procurer  de  nouvelles,  d'autres 
retards  à  éprouver  que  celui  qu'occasionne  un 
voyage  et  le  retour,  et  ce  retard  qui  s'évalue 
aisément  d'après  les  distances  ne  peut  entraî- 
ner dix-huit  ou  vingt  années? 

Le  moment  est  venu  de  mettre  un  terme  à 
ces  lenteurs  et  d'ôter  jusqu'au  prétexte  dé  les 
renouveler. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  l'ont 


observé  dans  le  rapport  particulier  déjà  fait  ; 
le  récépissé  et  la  quittance  sont  les  pièces  es- 
sentielles d'un  compte.  Sans  doute,  les  or- 
donnances sont  nécessaires  pour  autoriser  les 
dépenses  ;  mais  elles  doivent  naturellement  se 
trouver  entre  les  mains  de3  comptables  ;  s'il 
en  est  quelques  unes  qui  manquent,  elles  sont 
en  petit  nombre;  depuis  dix-huit  ans  que  les 
premiers  comptes  sont  dus,  les  trésoriers  ne 
pourront  pas  dire  qu'ils  ont  manqué  du  temps 
qui  leur  était  nécessaire  pour  se  les  procurer. 
On  trouvera,  au  surplus,  les  moyens  d'y  sup- 
pléer, lors  de  la  vérification  des  comptes  ;  et, 
dût-on  laisser  quelques  articles  en  souffrance, 
il  faut  de  toute  nécessité  que  les  comptes 
soient  rendus  et,  pour  y  parvenir  prompte- 
ment,  nous  proposerons  à  la  Convention  na- 
tionale d'appliquer  aux  comptes  de  la  marine 
et  des  colonies  les  formes  qu'elle  va  rendre 
communes  aux  comptabilités  de  toutes  natures. 
Qu'au  lieu  de  ces  comptes  écrits  dont  la  rédac- 
tion est  aussi  longue  qu'elle  est  dispendieuse, 
les  trésoriers  généraux  de  la  marine  et  des 
colonies  présentent  de  simples  bordereaux 
appuyés  de  sommiers,  journaux,  registres  de 
toutes  pièces  justificatives  ;  et  que,  par  les 
soins  et  l'exactitude  des  commissaires  de  la 
comptabilité,  la  nation  connaisse  enfin  l'em- 
ploi de  plus  de  six  cents  millions  que  cette 
administration  a  absorbés  sans  qu'on  ait  pu 
encore  obtenir  aucun  compte. 

Cette  comptabilité  ainsi  simplifiée,  il  res- 
tera à  déterminer  l'époque  à  laquelle  ces 
comptes  pourront  être  présentés  ;  et  c'est  ici 
qu'après  avoir  fait  l'application  des  formes 
générales,  se  place  naturellement  l'exception 
relative  aux  délais  que  la  distance  des  lieux 
rend  nécessaire. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  trésoriers  de  la 
marine  peuvent,  dans  Pespace  de  trois  mois, 
compter  au  trésorier  général,  de  la  manière 
qui  vient  d'être  indiquée,  et  il  n'est  pas  moins 
certain  que,  dans  les  trois  mois  suivants,  le 
trésorier  peut  non  seulement  arrêter  le» 
comptes,  mais  même  présenter  son  compte  gé- 
néral au  bureau  de  comptabilité  ;  nous  ne 
pouvons  trop  le  répéter,  le  bordereau  exigé 
n'est  autre  chose  que  l'extrait  du  journal  par 
nature  de  recette  et  de  dépense.  Aux  termes 
où  en  sont  les  comptes  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, personne  ne  croira  que  la  réunion  dea 
pièces  qui  doivent  se  rapporter  au  bordereau 
ne  soit  pas  déjà  faite  ;  accorder  six  mois  pour 
ce  travail,  c'est  traiter  avec  une  sorte  de  géné- 
rosité des  comptables  bien  peu  dignes  de  fa- 
veur. 

A  l'égard  des  colonies,  le  délai  ne  peut  pas 
être  différent,  sauf  à  y  ajouter  le  temps  néces- 
saire pour  faire  parvenir  la  loi,  et  faire  arri- 
ver les  comptes  des  trésoriers  particuliers. 

Des  payeurs  de  rentes. 

La  comptabilité  des  payeurs  de  rentes  ne 
présentera  pas,  pour  la  République,  de 
grandes  espérances  de  recouvrements.  Les 
payeurs  reçoivent  chaque  semaine  de  la  tréso- 
rerie nationale  la  somme  qu'ils  sont  présumés 
devoir  dépenser  dans  la  huitaine,  et  rarement 
sont-ils  en  débet  ;  mais  quoique  les  comptes 
soient,  presque  toujours  jugés  quittes,  cette 
comptabilité  qui,  tous  les  ans,  fait  passer, 
pour  ainsi  dire  en  revue  tous  les  créanciers  de 
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l'Etat,  n'en  est  pas  moins  faite  pour  mériter 
l'attention  de  la  Convention  nationale. 

Nous  devons  le  dire,  en  l'honneur  des 
payeurs  de  rentes;  de  toutes  les  comptabilités 
la  leur  est^  à  coup  sûr,  la  plus  en  règle,  comme 
elle  est  la  moins  arriérée.  Nous  regrettons 
seulement  que  le  mode  d'abréviation  que  nous 
avons  proposé  ne  lui  soit  point  applicable. 
Mais  les  comptes  des  payeurs  de  rentes  sont 
composés  d'une  multitude  d'articles  qui  exi- 
gent d'autant  mieux  qu'ils  soient  libellés  que 
la  plupart  de  ces  articles  mêmes,  en  se  repor- 
tant au  titre  originaire,  prennent  tous  les  ans 
une  nouvelle  forme  soit  à  cause  des  décès,  soit 
en  raison  des  différents  modes  de  transmis- 
sion de  propriété,  auxquels  les  rentes  sont  su- 
jettes par  leur  nature.  Les  comptes  des  années 
précédentes  servent  toujours^  de  renseigne- 
ments; ils  sont  des  moyens  sûrs  de  vérifica- 
tion ;  ils  deviennent  le  contrôle  nécessaire  du 
compte  de  l'année  courante,  et  ces  considéra- 
tions puissantes  font  désirer  au  bureau  de 
conserver  à  cette  comptabilité  la  forme  qui 
jusqu'ici  lui  a  appartenu.  Le  seul  changement 
dont  il  croit  cette  comptabilité  susceptible 
est  relatif  au  délai  que  les  anciennes  lois  et 
notamment  une  déclaration  du  28  février  1774 
accordaient  aux  payeurs  de  rentes  pour 
rendre  leurs  comptes  ;  ce  délai  est  de  quatre 
années;  de  telle  manière  qu'en  1792  on  ne  re- 
çoit et  ne  vérifie  que  les  comptes  de  1788.  Le 
but,  ou  plutôt  le  prétexte  de  la  loi  que  nous 
proposerons  d'abroger  était  de  conserver  aux 
rentiers  un  délai  suffisant  pour  toucher  leurs 
arrérages.  Ce  prétexte  pouvait  peut-être  pa- 
raître plausible  dans  un  temps  où  les  rentes 
étaient  difficilement  et  lentement  payées  ; 
aujourd'hui  qu'elles  sont  servies  avec  exacti- 
tude, les  créanciers  de  l'Etat  n'ont  besoin 
d'autre  délai  que  celui  qui  est  raisonnablement 
nécessaire  pour  recueillir  leurs  titres  lorsqu'ils 
viennent  toucher,  par  représentation  ou  en 
vertu  de  titres  nouveaux,  transmissibles  de 
propriété.  Le  délai  de  deux  années  nous  paraît 
donc  suffisant  ;  et  en  plaçant  les  payeurs  de 
rentes  dans  l'exception  qui  leur  appartient, 
relativement  à  leurs  comptes,  qu'ils  continue- 
ront de  rendre  comme  par  le  passé  et  dans  la 
forme  qui  jusqu'ici  leur  a  été  commune,  nous 
proposerons  de  fixer  à  deux  années  le  délai 
dans  lequel  ils  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines  que  celles  qui  seront  prononcées  contre 
les  autres  comptables  en  retard,  de  rendre  les 
comptes  de  chacun  de  leurs  exercices. 

Des  trésoriers,  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  ci-devant  pays  d'Etat. 

La  comptabilité  des  rentes  n'est  pas  la  seule 
qui  soit  susceptible  de  quelque  exception  ;  et, 
bien  que,  par  un  rapport  particulier  fait  avec 
le  plus  grand  détail,  sur  les  receveurs  et  tré- 
soriers des  pays  d'Etat,  le  bureau  leur  ait, 
autant  qu'il  a  été  en  lui,  appliqué  la  mesure 
de  les  faire  compter  par  bordereaux,  au  lieu 
de  les  faire  compter  par  écrit  :  cependant  if 
est,  à  leur  égard,  et  à  raison  de  leur  situation, 
des  précautions  particulières  qui,  dans  la  loi 
générale  doivent  faire  la  matière  de  quelques 
articles  d'exception.  Le  bureau  de  compt1 
lité  qui  les  a  déjà  présentées  dans  le  rapport 
qu'il  a  fait,  va  ici  analyser  les  motifs  qui  doi- 
vent convaincre  la  Convention  nationale  de 


l'importance  et  de  la  nécessité  des  mesures 
proposées. 

Comme  la  nature  des  impositions  et  la 
forme  des  administrations  variait  suivant  les 
diverses  provinces,  le  mode  de  comptabilité 
n'était  pas  non  plus  le  même. 

Les  receveurs  particuliers  des  16  bailliages 
de  Bourgogne,  ceux  des  #4  diocèses  du  Lan- 
guedoc, ceux  des  fouaces  ordinaires  de  Bre- 
tagne, comptaient  directement  aux  chambres 
des  comptes  de  leurs  ressorts  respectifs.  Au 
contraire,  les  receveurs  des  impositions  des 
villes,  et  ceux  des  fouages  extraordinaires  en 
Bretagne,  les  receveurs  d*s  impositions  di- 
rectes et  indirectes  en  Artois,  ceux  des  de- 
niers diocésains  en  Languedoc,  les  fermiers  et 
>  urs  des  devoirs  et  de  l'équivalent,  ne 
rendaient  pas  leurs  comptes  aux  ci-devant 
chambres  des  comptes  ;  mais  ils  comptaient, 
soit  aux  Etats  assemblés,  soit  aux  commissions 
intermédiaires  ou  assemblées  diocésaines. 

La  même  différence  existait  parmi  les  tré- 
soriers généraux.  Ceux  de  Provence  et  de 
Bourgogne  rendaient  la  totalité  de  leurs 
comptes  aux  chambres  des  comptes  d'Aix  et 
de  Dijon,  tandis  que  le  trésorier  général  ne 
portait  à  celle  de  Nantes  que  cinq  de  ses 
comptes  ;  les  cinq  autres  qui  comprenaient 
toutes  les  parties  administratives,  il  les  ren- 
dait simplement  aux  Etats  qui  les  arrêtaient 
avec  le  concours  des  commissaires  du  conseil. 
Il  en  était  de  même  des  comptes  du  trésorier 
général  du  Languedoc,  des  trésoriers  provin- 
ciaux du  Maçonnais,  de  Flandre  et  Artois,  de 
la  Corse.  Aucun  n'était  soumis  au  jugement 
des  chambres  des  comptes  ;  tous  étaient  reçus 
et  arrêtés  définitivement  par  les  Etats. 

Quant  aux  receveurs  des  pays  abonnés  de 
Béarn,  Foix,  Navarre,  etc.,  et  à  ceux  des  pays 
syndiqués  de  Bresse,  Dombes,  Bugey  et  Gex, 
les  uns  et  les  autres  comptaient  de  l'abonne- 
menb  au  receveur  général  des  finances,  de  la 
même  manière  que  dans  les  pays  d'élection  ; 
mais,  à  l'égard  des  charges  locales,  les  pre- 
miers en  comptaient  devant  des  syndics  et 
administrateurs  préposés  à  cet  effet  ;  les  se- 
conds devant  l'intendant  de  Bourgogne. 

Cette  diversité  d'usage  dans  l'ancienne  ma- 
nière de  compter  a  occasionné,  de  la  part  de 
quelques  comptables,  des  prétentions  évidem- 
ment contraires  à  l'esprit  de  la  loi.  Plusieurs 
d'entre  eux  qui  ne  comptaient  pas  aux  ci-de- 
vant chambres  des  comptes  ont  soutenu  que 
leurs  comptes  devaient  définitivement  être 
arrêtés  par  les  corps  administratifs  de  leur 
ressort  ;  ils  se  sont  autorisés  de  l'article  pre- 
mier du  titre  III  de  la  loi  du  29  septembre  1791 
qui  n'assujettit  à  la  vérification  du  bureau  de 
comptabilité  que  les  comptables  qui  comp- 
taient aux  chambres  des  comptes  ou  au  con- 
seil ;et  ils  ont  refusé  de  faire  des  soumissions. 

Mais  une  pareille  prétention  n'est  pas  sou- 
tenable. 

D'abord,  dans  la  plupart  des  provinces,  les 
comptes,  arrêtés  définitivement  par  les  Etats, 
l'étaient  avec  le  concours  des  commissaires  dé- 
légués par  le  conseil  ;  dès  lors,  ils  étaient 
censés  jugés  par  ce  tribunal. 

Ensuite,  la  nation,  s'étant  chargée  des 
dettes  des  pays  d'Etat,  est  subrogée  à  tous 
leurs  droits,  et  elle  ne  peut  les  exercer  dans 
leur  intégrité  qu'en  se  faisant  rendre  compte, 
par  les  préposés,  des  recettes  et  dépenses,  de 
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la  même  manière  que  des  autres  deniers  pu- 

blEnfin  l'article  19  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  relative  à  la  liquidation  des  dettes  des 
oavs  d'Etat  s'exprime  ainsi  :  «  Les  payeurs, 
receveurs,  trésoriers  et  autres  anciens  comp- 
tables des  ci-devant  pays  d'Etat,  rendront  leurs 
comptes  au  temps  fixé  par  les  précédents  dé- 
crets^ par-devant  le  bureau  de  comptabilité. 
Les  corps  administratifs  des  départements 
qui  en  ont  été  formés  seront  tenus  de  fournir 
les  renseignements  qui  leur  seront  demandes 
par  le  ministre  des  contributions  publiques.  » 

L'obligation  de  compter  au  bureau  de  comp- 
tabilité ne  saurait  donc  être  douteuse  ;  elle 
est  prononcée  textuellement  par  la  loi,  yis-a- 
vis  de  tous  les  comptables  des  pays  d  Etat 
sans  exception. 

Pour  mieux  déterminer  la  forme  dans  la: 
quelle  ces  comptables  doivent  aujourd  hui 
compter  de  tous  leurs  exercices  arriérés,  il  est 
à  propos  de  faire  entre  eux  une  distinction 
relativement  aux  diverses  natures  de  leurs 
comptabilités. 

Les  receveurs  particuliers  des  pays  a  Jitat 
syndiqués,  abonnés  et  autres,  qui  rendaient 
directement  les  comptes  d'abonnements  aux 
receveurs  généraux  des  finances,  ne  peuvent 
être  assujettis  à  une  nouvelle  mesure  pour 
leurs  exercices  antérieurs  à  1790.  Ils  sont  a 
l'instar  de  ceux  des  pays  d'élection  et  com- 
pris comme  eux  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  19  juillet  1792;  ils  n'auront  donc  à 
compter  au  bureau  de  la  comptabilité  que  de 
l'exercice  1790.  Les  exercices  antérieurs  se- 
ront présentés  par  les  seuls  receveurs  géné- 
raux des  finances.  . 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  changement  à  pro- 
poser pour  des  comptes  des  receveurs  parti- 
culiers qui  ne  consistent  qu'en  recouvrements 
d'impositions  et  en  versements  à  la  caisse  du 
trésorier  général.  Ces  comptes  sont  infini- 
ment simples  et  ne  renferment  aucun  détail 
administratif;  leur  vérification  ne  saurait 
être  ni  longue  ni  difficile,  puisque  la  recette 
s'établit  simplement  par  les  commissions  et  le 
mandement  d'imposition,  et  que  la  dépense 
est  justifiée  par  les  seules  quittances  du  tré- 
sorier général  ;  plusieurs  de  ces  comptes  sont 
déjà  présentés  ;  il  faut  donc  éviter,  à  leur 
égard,  toute  forme  nouvelle  capable  d'en  ar- 
rêter la  vérification  ;  et  il  suffit  de  faire  pré- 
senter ces  comptes  au  bureau  de  comptabilité, 
de  la  même  manière  qu'ils  se  rendaient  aux 
ci-devant  chambres  des  comptes. 

Quant  aux  comptes  généraux  ou  particu- 
liers, composés  de  détails  locaux  et  de  parties 
administratives,  la  sûreté  de  leur  vérification 
semble  exiger  une  attention  particulière  et 
des  précautions  nouvelles. 

On  doit  placer  dans  cette  classe  les  comptes 
des  trésoriers  généraux  des  grandes  province*, 
ceux  des  trésoriers  particuliers  des  pays 
d'Etat,  abonnés  ou  syndiqués,  ceux  des  rece- 
veurs des  fouages  extraordinaires  et  des  im- 
positions des  villes  en  Bretagne  ;  ceux  des 
deniers  diocésains  en  Languedoc  ;  enfin  les 
comptes  des  fermiers  et  régisseurs  des  devoirs, 
de  l'équivalent,  des  quatre  membres,  de  la 
Zlandne  maritime)  et  autres  impositions  in- 
directes. 

Tous  ces  comptes  sont  extrêmement  compli- 
ques, a  raison  de  la  multiplicité  des  droits  qui 


composent  certaines  recettes  et  de  l'immense 
étendue  des  objets  de  dépense  en  tout  genre. 
Ce  ne  sont  pas  toujours  des  lois  générales  ;  ce 
sont,  le  plus  souvent,  des  usages  particuliers 
qui  autorisent  les  emplois.  Ces  emplois  ne 
concernent  pas  seulement  les  comptables  ;  ils 
intéressent  encore  plus  la  responsabilité  des 
ordonnateurs.  Pour  les  vérifier  avec  exacti- 
tude, il  faut  des  connaissances  locales  sans 
lesquelles  les  ordonnateurs  échapperaient  à 
la  responsabilité,  en  même  temps  que  les  comp- 
tables pourraient  profiter  d'emplois  abusifs. 

La  loi  elle-même  a  déjà  reconnu  la  nécessité 
d'éclaircissements  précis  pour  l'examen  de  la 
comptabilité  des  pays  d'Etat,  lorsqu'elle  a  en- 
joint aux  corps  administratifs  de  fournir  les 
renseignements  qui  leur  seront  demandés  ; 
mais  cette  mesure  est  lente,  elle  n'ajoute  rien 
à  la  faculté  qu'ont  les  commissaires  de  cor- 
respondre avec  les  directoires  des  départe- 
ments pour  tous  les  objets  relatifs  à  leur 
administration.  Il  faut  une  précaution  plus 
efficace  qui,  sans  contrarier  la  loi,  rende 
son  exécution  plus  facile  et  plus  certaine  ; 
c'est  d'assujettir  les  trésoriers  et  les  receveurs 
chargés  de  dépenses  et  de  détails  adminis- 
tratifs, de  remettre  leurs  comptes  aux  corps 
administratifs  de  leur  résidence  ;  avant  de 
les  adresser  au  bureau  de  comptabilité,  les 
corps  administratifs  ne  pourront  garder  des 
comptes  que  pendant  un  court  délai,  ils  se- 
ront tenus  de  faire  leurs  observations  sur  la 
nature  des  droits  ;  les  cas  de  responsabilité 
et  la  légitimité  des  emplois;  ils  les  remet- 
tront à  chaque  comptable  de  manière  qu'il 
f misse  ensuite  les  présenter  au  bureau,  danB 
e  délai  fixé. 

Par  ce  moyen,  l'action  des  corps  adminis- 
tratifs, bien  déterminée,  cessera  d'être  sou- 
mise au  hasard  d'une  correspondance  plus  ou 
moins  efficace  •  les  objets  de  détail,  mieux 
connus  sur  les  lieux,  y  seront  aussi  mieux  ap- 
préciés. Le  bureau  de  comptabilité,  fondé  sur 
des  bases  fixes,  opérera  avec  plus  de  célé- 
rité ;  enfin  la  nation,  jugeant  en  grande  con- 
naissance de  cause,  sera  moins  exposée  à  per- 
dre ses  droits,  ou  à  voir  échapper  à  sa  justice 
des  ordonnateurs  infidèles. 

On  ne  peut  balancer  l'avantage  d'une  pa- 
reille mesure  avec  le  léger  inconvénient  d'un 
retard  de  quinze  jours  pour  la  présentation 
des  comptes  des  receveurs  particuliers  et  d'un 
mois  pour  ceux  des  trésoriers  généraux  ;  ce 
qui  est  vraiment  important,  c'est  que  le  ciblai 
soit  bien  déterminé,  et  que  l'on  ôte  aux  comp- 
tables tout  prétexte  de  le  prolonger  à  leur 
gré. 

La  loi  du  10  juillet  1792  relative  aux  pays 
d'élection,  celle  du  20  septembre  suivant  sur 
la  Bourgogne,  ont  adopté  à  cet  égard  les  me- 
sures proposées  par  les  commissaires  de  la 
comptabilité;  en  fermant,  sur-le-champ,  la 
main  à  tous  les  comptables  ;  en  constatant 
l'état  de  leurs  caisses,  et  en  faisant  verser  les 
deniers  à  la  trésorerie  nationale  ;  en  confiant 
aux  receveurs  de  districts  la  perception  des 
restes  à  recouvrer,  et  en  chargeant  les  payeurs 
de  la  dépense  publique  de  l'acquit  des  arré- 
rages de  rente. 

Ce  parti  est  d'autant  mieux  applicable  aux 
comptables  des  pays  d'Etat,  qu'aux  termes  de 
leurs  traités,  ils  étaient  obligés  de  faire  les 
deniers  bons,  sans  employer  aucunes  reprises 
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quelle  sont  les  anciens  comptables  de  les 
remplir  ;  et  il  devient  nécessaire  de  proposer 
à  la  Convention  nationale  des  moyens  capa- 
bles d'empêcher  que  ces  obligations  soient 
illusoires,  en  suppléant,  par  des  dispositions 
nouvelles,  aux  formes  qui,  maintenant,  n'exis- 
tent plus. 


dans  leurs  comptes,  et  qu'ils  devaient  comp- 
ter dans  l'année  qui  suivait  chaque  exercice 
expiré.  La  loi  du  30  janvier  1-90  et  plu- 
sieurs lois  successives  les  ont  astreints,  sous 
peine  de  responsabilité,  à  effectuer  dans  les 
six  premirs  mois  de  1791  le  recouvrement  de 
l'exercice  1790  et  des  années  antérieures 
Ainsi,  aucune  cause,  aucun  prétexte  ne  peut 
ni  proroger  la  gestion  de  ces  comptables,  ni 
suspendre  la  présentation  de  leurs  comptes, 
après  les  opérations  qui  viennent  d  être  înai- 

S'il  en  est  parmi  eux  dont  les  comptes  com- 
pliqués exigent  un  temps  trop  considérable 
pour  être  rédigés  dans  l'ancienne  forme  : 
tels  que  ceux  qui  se  trouvent  embarrasses  de 
détails  administratifs,  on  peut  également  leur 
appliquer  la  mesure  déjà  adoptée  pour  les 
grandes  comptabilités,  en  les  autorisant  a 
compter  par  un  seul  bordereau  appuyé  de 
pièces  justificatives  et  de  sommiers,  journaux 
et  registres. 

En  réunissant  ces  diverses  précautions,  les 
receveurs  particuliers  qui  ne  sont  chargés 
d'aucuns  détails  d'administration  peuvent  fa- 
cilement rendre  au  bureau  de  comptabilité, 
dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  de  leurs  re- 
gistres, les  comptes  de  1790  et  années  anté- 
rieures. Les  trésoriers  généraux  et  receveurs 
particuliers  dont  les  comptes  sont  composés 
de  parties  administratives,  les  fermiers  et  ré- 
gisseurs des  droits  indirects,  rendront  aisé- 
ment les  leurs  dans  deux  mois  à  compter  du 
jour  de  la  vérification  de  kurs  caisses. 

A  l'égard  des  comptes  des  pays  d'Etat,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,   arrêtés  par  les 
commissions  centrales,  ou  par  les  directoires 
de  district  et  de  département,  on  ne  saurait 
envisager  ces  arrêtés  que  comme  des  décisions 
provisoires  ;  leur  attribuer  un  effet  définitif, 
ce  serait  rendre  les  administrations  juges  et 
parties,  lorsqu'elles  ont  ordonné  des  emplois  ; 
ce   serait,   dans  tous  les  cas,   leur  laisser  la 
disposition  d'une  partie  de  la  fortune  publi- 
que, et  les  décharger  de  toute  espèce  de  res- 
ponsabilité. Un  système  aussi  absurde  serait 
en  contradiction  avec  la  raison  et  avec  la  loi 
qui  attribue  à  l'Assemblée  nationale  seule  la 
connaissance    et    l'apurement    de    tous    les 
comptes  qui  intéressent  la  nation.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que  les  comptes  des  pays  d'Etat  n'in- 
téressent la  nation,  puisqu'elle  s'est  chargée 
de  leurs  dettes.  Il  est  également  certain  que 
le  bureau  de  comptabilité  seul  peut  réunir  les 
résultats  généraux,    faire   la  vérification    et 
présenter  les  rapports  des  comptes  qui  doivent 
être  jugés  par  l'Assemblée  nationale.  Ainsi, 
les  comptes  déjà  arrêtés  par  les  commissions 
centrales  ou  par  les  corps  administratifs,  doi- 
vent être  incessamment  présentés  au  bureau 
de  comptabilité,    pour  être   revus  et  apurés 
définitivement. 

Quand  toutes  les  dispositions  que  nous  ve- 
nons de  présenter  auront  été  décrétées,  et  que 
les  lois  elles-mêmes  auront  reçu  leur  exécu- 
tion, il  ne  faut  pas  croire  que  la  comptabilité 
sera  éteinte  ;  la  République  doit  calculer  en- 
core sur  des  recouvrements  assez  considérables 
qui  ne  peuvent  manquer  de  résulter  des 
comptes  qui,  ayant  été  jugés,  ont  encore  à 
subir  la  double  épreuve  de  l'apure  ment  et  de 
la  correction  ;  ces  formalités  ne  sont  aujour- 
d'hui connues  que  par  l'obligation  dans  la- 


II 

Des  arrêtés  finaux,  apurements  et  corrections 
des  comptes. 

L'arrêté  final  d'un  compte  n'est  autre  chose 
que  la  balance  de  la  recette  et  de  la  dépense 
faite  par  le  comptable. 

Lorsque,  par  la  balance  du  compte,  le  comp- 
table se  trouve  en  débet,  les  différentes  charges 
qui  doivent  être  acquittées  après  le  jugement 
du  compte,  donnent  lieu  à  l'apurement  dé- 
finitif. 

Plusieurs  comptes  jugés  par  les  ci-devant 
chambres  des  comptes  portent  des  charges  de 
différentes  natures,  et  constatent  des  débets 
considérables  sur  les  comptables.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  ici  de  s'occuper  seulement  des  moyens 
relatifs  à  l'apurement  des  comptes  non  en- 
core jugés,  il  faut  surtout  indiquer  les  me- 
sures les  plus  propres  à  accélérer  l'apurement 
définitif  des  comptes  déjà  jugés,  et  auxquels 
la  nation  a  un  intérêt  d'autant  plus  consi- 
dérable que,  de  cette  opération,  dépend  la 
rentrée  plus  ou  moins  prompte  de  fonds 
immenses  restés  entre  les  mains  des  différents 
receveurs  et  trésoriers. 

Avant  de  proposer  à  cet  égard  aucune  règle, 
on  va  donner  une  idée  des  différentes  charges 
mises  sur  les  comptes  jugés,  des  délais  accor- 
dés pour  y  satisfaire,  et  des  formes  requises 
par  les  anciennes  lois  pour  leur  apurement. 

On  distinguait  cinq  espèces  de  charges  don- 
nant lieu  à  l'accomplissement  des  formalités 
connues  dans  les  chambres  des  comptes  sous 
le  nom  d'apurement.  Ces  charges  consistaient  : 

1°  En  débets  clairs  ; 

2°  Débets  de  quittances  : 

3°  Souffrances  de  formalités; 

4°  Amendes; 

5°  Condamnations  d'intérêts. 


De*  débets  clairs. 


Les 


de    deux 
au  Trésor 


débets  clairs  provenaient 
causes  :  ou  de  sommes  destinées 
public  et  non  versées  par  les  comptables;  ou 
de  sommes  rayées  sur  les  comptables,  soit 
comme  mal  employées  en  dépenses,  soit  comme 
non  autorisées  et  non  portées  dans  les  états 
appelés  états  du  roi,  et  états  au  vrai.  Cette 
espèce  de  débet  devait  être  acquitté  aussitôt 
après  }e  jugement  du  compte.  Il  était  consi- 
déré autrefois  comme  un  véritable  recel;  les 
anciennes  ordonnances  soumettaient  le  comp- 
table en  retard  de  l'acquitter,  tantôt  à  la 
peine  du  double,  tantôt  à  celle  du  quadruple. 
Une  déclaration  du  8  juillet  1685  a  modifié 
cette  peine  en  y  substituant  la  simple  con- 
damnation des  intérêts  au  denier  20,  à  comp- 
ter de  la  date  du  jugement  du  compte  jus- 
qu'au paiement  définitif. 

Des  débets  de  quittances. 

Les   débets   de   quittances   provenaient   de 
parties  de  rentes  ou  de  gages  non  acquittées 


80 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [4  mai  1193.] 


f>ar  les  comptables,  faute  d'être  réclamées  par 
ea  personnes  qui  y  avaient  droit.  Différentes 
ordonnances  avaient  permis  aux  comptables 
de  garder  entre  leurs  mains,  pendant  un 
temps  limité,  ces  parties  non  réclamées.  La 
déclaration  du  4  mars  1766  leur  accordait 
cette  faculté  pendant  six  années  et  demie,  de 
manière  qu'ils  se  trouvaient  autorisés  à  les 
employer  en  dépense  dans  leurs  comptes,  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai,  quoiqu'ils  ne  les 
eussent  pas  acquittées;  mais  le  délai  une  fois 
expiré,  ces  parties  étaient  rayées;  et  si  les 
comptables  ne  les  faisaient  rétablir  ou  n'en 
versaient  le  montant  au  Trésor  public  dans 
le  terme  fixé,  ils  étaient  condamnés  aux  inté- 
rêts au  denier  20,  à  compter  de  l'expiration 
de  ces  délais. 

Des  souffrances  de  formalités. 

Les  souffrances  de  formalités  avaient  lieu 
lorsqu'un  comptable  avait  payé  une  partie 
prenante  sans  rapporter  les  pièces  suffisantes 
pour  établir  son  droit.  Souvent  ces  sortes  de 
charges  étaient  imposées  pour  une  multitude 
d'objets  de  peu  d'importance,  qui  ne  procé- 
daient pas  du  fait  des  comptables.  Les  cham- 
bres des  comptes,  en  les  prononçant,  consul- 
taient quelquefois  leur  intérêt  personnel  ou 
le  maintien  de  leurs  prérogatives  et  de  leur 
autorité,  plutôt  que  1  intérêt  des  finances  de 
l'Etat.  La  déclaration  du  19  mars  1712  avait 
accordé  aux  comptables  trois  ans  pour  obte- 
nir la  décharge  de  ces  sortes  de  souffrances  ; 
mais  il  en  est  beaucoup  qui,  malgré  la  lon- 
gueur du  terme,  n'ont  pu  y  satisfaire  et  qui 
semblent  mériter  un  regard  de  faveur  de  la 
Convention  nationale,  pour  ne  pas  succom- 
ber sous  le  poids  de  formes  rigoureuses  quand 
ils  ont  réellement  payé. 


Des  amendes. 

Les  amendes  se  prononçaient  en  différentes 
circonstances,  soit  à  défaut  de  présentation 
dans  les  délais  prescrits,  soit  pour  avoir  pré- 
senté avant  l'arrêté  des  états  du  roi,  ou  des 
états  au  vrai  ;  soit  pour  avoir  exercé  des 
fonctions  de  finance  sans  commission  ou  au- 
torisation ;  soit  enfin  dans  les  différents  cas 
d'omissions  de  recette,  doubles  emplois,  ou 
autres  circonstances  déterminées  par  les  or- 
donnances. Ces  sortes  d'amendes  étaient  paya- 
bles, comme  les  débets  clairs,  aussitôt  après 
les  jugements  des  comptes  ;  mais  rarement 
elles  étaient  acquittées  par  les  comptables  ; 
presque  toujours  elles  devenaient  illusoires, 
au  moyen  des  décharges  accordées  facilement 
par  le  ci-devant  conseil,  et  enregistrées  avec 
la  même  facilité  par  les  chambres  des  comptes. 

Des   condamnations  d'intérêts. 

Les  condamnations  d'intérêts  avaient  lieu 
lorsque  les  comptables  n'avaient  point  ac- 
quitté leurs  débets  dans  les  délais  fixés  par 
les  lois.  Le  taux  de  ces  intérêts  a  prodigieu- 
sement varié  dans  l'espace  de  deux  siècles  ; 
porté  d'abord  au  quadruple,  réduit  ensuite 
au  double,  l'édit  de  novembre  1573  l'avait  fixé 
au  denier  12  ;  mais  il  fut  réduit  en  1685  au 


denier  20,  et  aujourd'hui  les  condamnation» 
d'intérêts  n'ont  pas  d'autre  mesure. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  charges  d'au- 
tres natures,  telles  que  injonctions,  indéci- 
sions de  recette  et  obligation  de  compte  de 
différentes  tommes  dans  les  comptest  posté- 
rieurs. Ces  sortes  de  charges  ne  donnaient 
lieu  à  aucune  poursuite  de  la  part  du  contrô- 
leur des  restes,  parce  qu'il  n'en  résultait  pas 
de  débets  réels  ;  aussi  peut-on  les  assimiler 
aux  souffrances  de  formalités,  et  semblent- 
elles  mériter  la  même  faveur.      , 

Pour  obtenir  la  décharge  de  leurs  débets, 
les  comptables  devaient  justifier  de  leurs  quit- 
tances, ou  rapporter  les  pièces  nouvelles  exi- 
gées par  les  jugements.  L'accomplissement  de 
cette  obligation  qui  était  imposée  donnait 
quelquefois  lieu  à  une  instance  contradictoire 
entre  les  comptables  et  le  procureur  général 
des  ci-devant  chambres  des  comptes. 

Ces  instances  se  terminaient  par  un  arrêt 
dont  l'objet  était  d'admettre  ou  de  rejeter  les 
nouvelles  pièces  produites  ;  et  comme  si  ce 
n'était  pas  assez  de  la  lenteur  ordinaire  des 
procédures,  il  y  avait,  dans  cet  ordre  de 
choses,  cet  inconvénient  que  la  mutiplicité 
des  natures  de  débets  et  la  différence  des  dé- 
lais qui  leur  étaient  assignés  nécessitaient  sou- 
vent trois  ou  quatre  apurements  et  quelque- 
fois davantage. 

Telles  étaient  les  formes  et  les  délais  accor- 
dés par  les  anciennes  lois  pour  l'apurement 
définitif  des  comptes. 

Deux  causes  principales,  comme  on  le  voit, 
se  réunissaient  pour  éterniser  les  apure- 
ments : 

1°  L'intérêt  des  comptables  à  ne  pas  se  des- 
saisir des  fonds,  et  le  peu  de  soin  qu'on  ap- 
portait à  les  contraindre  à  les  verser  au  Tré- 
sor public  ; 

2°  Les  facilités  qu'ils  trouvaient  dans  la 
longueur  des  délais  accordés  par  les  lois  et 
dans  la  décharge  des  amendes  et  intérêts  aux- 
quels ils  avaient  été  condamnés. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  faire  disparaître 
ces  obstacles,  et  les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité vont  proposer  les  moyens  qu'ils  croient 
les  plus  propres  à  y  parvenir.  Ces  moyens 
consisteront  dans  le  rapprochement  des  an- 
ciens délais,  l'abrogation  des  anciennes  formes 
et  l'établissement  de  peines  sévères  contre  les 
comptables  qui  ne  se  seront  pas  conformés  à 
la  loi. 

La  première  règle  que  doit  établir  la  Con- 
vention nationale  est  de  faire  cesser  toute  dif- 
férence entre  les  débets  clairs  et  les  débets  de 
quittances  relativement  à  leur  versement.  Il 
en  est,  en  effet,  des  parties  non  réclamées 
comme  des  autres  deniers  remis  entre  les 
mains  du  comptable.  Tous  ces  fonds  provien- 
nent du  Trésor  public;  et  s'ils  n'ont  pas 
été  employés,  ils  doivent  y  retourner  de  la 
même  manière  qu'ils  en  sont  sortis.  Cela  posé, 
le  délai  de  deux  ans  accordé  par  la  loi  du 
19  mars  1712  relativement  aux  débets  de  quit- 
tances doit  nécessairement  disparaître  ;  et 
alors  il  n'existera  plus  qu'un  délai  commun 
à  ces  deux  natures  de  débets. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  les  débets 
clairs  doivent  être  acquittés  aussitôt  après  le 
jugement  du  compte  ;  ainsi,  le  premier  effet 
de  la  mesure  proposée  serait  d'avancer  de 
deux  années  le  paiement  des  débets  de  quit- 
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tances,  si  le  décret  du  10  décembre  n'avait 
pas  ordonné  que  tous  débets  résultant  de  la 
reddition  du  compte  seraient  acquittés  dans 
la  quinzaine  de  sa  présentation,  sous  peine 
d'une  amende  du  quart  desdits  débets  par 
chaque  quinzaine  de  retard. 

Avoir  établi  que  les  débets  de  quittances 
ont  le  même  effet  que  les  débets  clairs,  c'est 
avoir  prouvé  qu'ils  doivent  être  assujettis 
aux  mêmes  délais  et  aux  mêmes  peines  ;  et 
comme  il  n'est  point  à  présumer  qu'un  comp- 
table, à  moins  qu'il  ne  soit  prêt  a  faire  fail- 
lite, s'expose  à  une  amende  dont  il  ne  pour- 
rait être  dédommagé  par  aucun  espoir  de  bé- 
néfice, ainsi  qu'il  l'était  autrefois  par  le  paie- 
ment de  simples  intérêts  au  denier  20,  tout 
porte  à  croire  que  la  rigueur  de  cette  première 
disposition  aura  le  salutaire  effet  d'accélérer 
les  apurements  en  diminuant  les  causes  des 
débets. 

Une  autre  mesure,  non  moins  essentielle, 
c'est  de  changer  l'usage  des  souffrances,  con- 
nues sous  le  nom  de  souffrances  de  formali- 
tés. Le  délai  de  trois  ans,  fixé  par  la  décla- 
ration du  19  mars  1712,  pour  leur  rétablisse- 
ment, était  devenu  pour  les  comptables  un 
moyen  de  faire  impunément  des  emplois  vi- 
cieux, sans  se  mettre  en  peine  de  les  réparer. 
On  n'hésiterait  pas  à  proposer  l'abolition  to- 
tale de  cet  usage  si,  comme  autrefois,  on  n'en- 
tendait l'appliquer  qu'à  des  objets  de  vaines 
formes  et  sans  utilité  pour  le  Trésor  public  ; 
on  serait  même,  à  cet  égard,  fondé  sur  le  prin- 
cipe que  tout  emploi  non  valablement  justifié 
mérite  radiation  ;  mais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  dans  certains  comptes  de  dépense, 
il  existe  souvent  des  objets  d'un  intérêt  ma- 
jeur qui  exigent  plus  d'une  ample  justifica- 
tion ;  les  rayer  purement  et  simplement  ce 
serait  traiter  avec  sévérité  des  comptables 
trop  confiants  ou  induits  en  erreur  ;  et  n'est-ce 
pas  au  contraire  concilier  la  rigueur  des 
principes  avec  les  considérations  attachées  à 
certaines  comptabilités,  que  de  réserver  à  la 
Convention  nationale  seule  le  droit  de  pro- 
noncer sur  le  délai  nécessaire?  Alors  ce  délai, 
sans  être  uniforme,  sera  proportionné  à  la 
nature  et  à  l'importance  des  objets,  ainsi  qu'à 
la  distance  des  lieux,  et  l'époque  des  apure- 
ments ne  sera  pas  ainsi  reculée. 

Les  amendes  et  les  condamnations  attx  in- 
térêts peuvent  être  mises  aujourd'hui  au  rang 
des  moyens  les  plus  propres  à  accélérer  les 
apurements  ;  la  faveur  n'offre  plus  aucune 
ressource  aux  comptables  ;  l'espoir  d'obtenir 
des  décharges,  sans  bourse  délier,  leur  est 
ravi;  et  s'il  est  permis  de  calculer  sur  leur 
intérêt  personnel,  il  ne  peut  pas  paraître 
douteux  que  leur  empressement  à  exécuter  la 
loi  égalera  la  négligence  qu'ils  étaient  autre- 
fois dans  l'habitude  d'y  apporter.  L'esprit  de 
justice  qui  a  déterminé  les  commissaires  de 
la  comptabilité  à  prendre  pour  base,  relative- 
ment aux  débets  de  quittances,  l'amende  fixée 
par  la  loi  du  10  décembre  1792  pour  les  débets 
clairs,  les  porte  à  annoncer  aussi  qu'ils  ne  la 
croient  pas  applicable  aux  autres  débets  qui 
proviennent  du  défaut  de  titres;  ces  débets 
n'ayant  pas  pour  objet  une  rétention  de  de- 
niers, il  semble  suffisant  de  suivre,  à  cet 
égard,  l'ancien  usage  et  de  proposer  une 
simple  condamnation  d'intérêt  au  denier  20. 
lre  SÉRIE,  t.  lxiv. 


On  sentira  facilement  que  les  formes  judi- 
ciaires doivent  être  aujourd'hui  bannies  de 
ces  sortes  d'opérations.  Le  bureau  de  comp- 
tabilité ne  peut  s'ériger  en  tribunal  ;  c'est  à 
la  Convention  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  la  validité  des  pièces  produites  pour 
l'apurement;  la  forme  adoptée  pour  la  véri- 
fication des  comptes  s'appliquera  donc  na- 
turellement à  celle  des  apurements  ;  il  suf- 
fira, alors,  que  le  comptable  présente  un  état 
exact  de  toutes  les  parties  dont  il  requerra 
la  décharge  et  qu'il  y  joigne  les  pièces  jus- 
tificatives. 

A  l'égard  des  comptes  jugés  et  non  apurée, 
ou  les  délais  prescrits  par  la  déclaration  du 
12  mars  1712  sont  expirés  sans  que  les  comp- 
tables aient  acquitté  leurs  débets,  et,  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  ne  soient 
contraignabies  à  les  payer;  ou  ces  délais  ne 
sont  pas  encore  expirés,  et  les  comptables 
sembleraient  devoir  jouir  de  la  faveur  qui 
leur  a  été  accordée  par  les  anciennes  lois. 

Mais  lorsqu'on  considère  l'immense  quan- 
tité de  comptes  qui  restent  à  apurer  depuis 
1692,  époque  à  laquelle  la  loi  du  3  octo- 
bre a  fait  remonter  la  recherche  de  tous  dé- 
bets, lorsqu'on  fait  attention  que  parmi  les 
chargés  portées  sur  ces  comptes,  il  y  en  a 
une  multitude  de  celles  connues  sous  le  nom 
de  souffrances  de  formalités  que  les  compta- 
bles seraient  dans  l'impossibilité  de  faire 
lever,  et  dont  il  serait  trop  dur  d'exiger  le 
paiement,  puisqu'ils  l'ont  déjà  fait,  on  est 
porté  à  penser  qu'il  est  salutaire  pour  l'inté- 
rêt de  la  nation,  comme  pour  celui  des  comp- 
tables et  de  leur  famille,  de  ramener  tous 
les  apurements  à  un  mode  et  à  un  délai  uni- 
formes. 

Pour  y  parvenir,  les  commissaires  de  la 
comptabilité  proposeront  d'abord  de  déchar- 
ger les  comptables  de  toutes  les  souffrances 
de  formalités  mises  sur  les  comptes  antérieurs 
aux  dix  années  qui  précèdent  leur  dernier 
compte  jugé,  à  la  charge  néanmoins  par  le» 
receveurs  et  trésoriers  de  justifier  qu'ils  ont 
acquitté  leurs  débets  d'autres  natures.  Ce 
moyen  présentera  l'avantage  d'écarter  beau- 
coup de  recherches  inutiles,  et  d'éviter  une 
perte  de  temps  considérable,  sans  exposer  au 
danger  de  compromettre  les  intérêts  de  la 
nation,  puisque  les  dix  années  dont  on  ré- 
serve l'examen  sont  la  seule  ressource  pré- 
sumable  qu'on  puisse  se  promettre  en  pareil 
cas. 

Le  bureau  de  comptabilité  proposera  en- 
core d'ajouter  à  cette  première  facilité  un 
nouveau  délai  de  trois  mois  pour  l'apure- 
ment de  tous  les  comptes  jugés  indistincte- 
ment ;  mais  après  l'expiration  de  ce  nouveau 
délai,  ceux  qui  n'auront  pas  profité  de  la 
grâce  qui  leur  aura  été  accordée  seront  as- 
sujettis, pour  raison  de  leurs  différents  débets, 
aux  mêmes  amendes  et  intérêts  que  les  comp- 
tables dont  les  comptes  ne  seraient  pas  encore 
jugés. 

De  la  correction   des   comptes. 

La  correction  des  comptes  était  la  revision 
de  toute  la  gestion  d'un  coupable;  elle  avait 
pour  objet  de  s'assurer  de  la  vérité  des  calculs 
et  des  omissions  de  recettes,  faux  ou  doubles 
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emplois,  généralement  de  toutes  les  erreurs 
^contraventions  à  la  loi  qui  auraient  pu 
échapper  lors  du   jugement. 

Dans  l'origine,  elle  n'était  pas  de  rigueur 
et  Savait  lieu  que  lorsqu'elle  était  requise 
par  les  procureurs  généraux  des  ci-devant 
chambres  des  comptes,  ou  ordonnées  d office 
par  les  tribunaux  ;  mais  depuis  la  déclara- 
tion du  4  mai  1766,  elle  est  devenue  obliga- 
toire pour  tous  les  comptables:  1  article  30 
astreint  tout  comptable  qui  vendra  son  office 
et  les  héritiers  ou  représentants  de  ceux  dé- 
cèdes, à  faire  corriger  tous  les  comptes  de 
leur  gestion  depuis  l'année  1750.  Cet  article 
oblige  même  les  successeurs  des  comptables  a 
remplir  cette  formalité  pour  tous  les  comptes 
non  corrigés  de  leurs  prédécesseurs. 

Si  la  correction  pouvait  avoir  quelques  avan- 
tages, elle  avait  aussi  de  grands  inconvénients 
D'abord,  comme  les  comptables  n  y  étaient 
tenus  que  lors  de  la  vente  de  leurs  offices  ou 
après  leurs  décès,  il  y  avait  entre  les  diffé- 
rents exercices  des  comptables  et  la  correc- 
tion de  leurs  comptes  un  si  long  intervalle 
que  cette  recherche  devenait  presque  toujours 
infructueuse  ;  en  second  lieu,  c'était  une  ope- 
ration  qui,  en  soumettant  les  comptables  a 
un  troisième  examen  les  laissait  eux  et  leurs 
familles  dans  une  continuelle  incertitude, 
sans  que  la  nation  en  retirât  un  bénéfice  bien 
avéré. 

Il  serait  dangereux,  sans  doute,  de  renon- 
cer aux  moyens  les  plus  actifs  et  les  plus  surs 
pour  ne  laisser  échapper  aucune  erreur  ou 
mauvais  emploi  sur  les  comptes  ;  mais  il  ré- 
pugnerait en  même  temps  à  une  bonne  ad- 
ministration d'employer  beaucoup  d'agents  et 
de  perdre  un  temps  considérable  à  des  ope- 
rations  dont  le  résultat  serait  à  peu  près  illu- 
soire. 

La  correction,  telle  qu'elle  existait  autre- 
fois, c'est-à-dire  faite  à  la  fin  de  tous  les  exer- 
cices d'un  comptable,  ne  peut  être  adoptée  au 
bureau  de  comptabilité  ;  mais  son  utilité  sera 
conservée  si,  au  lieu  d'attendre  la  fin  des  exer- 
cices d'un  comptable,  on  trouve  le  moyen  de 
faire  reviser  les  calculs  de  chaque  compte 
par  d'autres  agents  que  les  premiers  vérifica- 
teurs aussitôt  après  la  vérification  des  cha- 
pitres de  recette  et  de  dépense.  Ce  moyen, 
les  commissaires  le  proposeront  par  l'établis- 
sement de  commis  calculateurs. 

L'avantage  de  cette  mesure  sera  plus  au 
long  développé  dans  la  partie  de  ce  rapport 
où  l'on  traitera  des  moyens  d'améliorer  l'or- 
ganisation du  bureau  de  comptabilité  ;  il 
suffit,  en  ce  moment,  d'avoir  établi  qu'en 
supprimant  l'ancienne  forme  de  correction, 
on  ne  renonce  à  aucun  des  avantages  qu'elle 
pouvait  procurer. 

Si  la  Convention  nationale  reconnaît  l'uti- 
lité de  la  mesure  qui  lui  est  proposée,  il  ne 
s'agira  plus  que  de  déterminer  le  parti  à 
prendre  relativement  aux  comptes  jugés  mais 
non  corrigés.  A  oet  égard,  les  commissaires 
de  la  comptabilité  lui  proposeront  d'ordon- 
ner qu'à  l'avenir,  l'apurement  tienne  lieu  de 
correction  pour  tous  tous  les  comptes  non 
apurés.  Quant  aux  comptes  qui  seront  jugés 
quittes,  ou  définitivement  apurés,  ils  propo- 
seront de  tenir  pour  corrigés  tous  ceux  anté- 
rieurs aux  dix  années  qui  précèdent  le  der- 


nier compte  jugé,  et  de  ne  soumettre  à  la 
revision  que  les  dix  dernières  années. 

Ce  n'est  pas  assez  d'établir  la  possibilité 
de  vérifier  dans  un  délai  très  circonscrit  tous 
les  comptes  arriérés  ;  ce  sont  les  résultats 
utiles  qu'il  faut  chercher.  Il  est  surtout  né- 
cessaire d'entretenir  la  Convention  des  moyens 
de  parvenir  avec  sûreté  et  avec  promptitude 
au  recouvrement  des  débets  qui  auront  été 
constatés,  et  c'est  ce  dont  le  bureau  doit  main- 
tenant s'occuper. 

§3 
Du  recouvrement  des  débets. 

Avant  de  proposer  aucunes  mesures  pour 
parvenir  au  recouvrement,  nous  allons  don- 
ner une  idée  de  la  manière  dont  se  faisaient 
les  poursuites  contre  les  comptables  en  re- 
tard. Il  existait,  dans  chaque  chambre  des 
comptes,  un  agent  connu  sous  le  titre  de  con- 
trôleur des  restes,  et  chargé  de  cette  nature 
de  poursuite.  Chaque  mois,  le  procureur  gé- 
néral lui  envoyait  une  feuille  contenant  les 
débets  résultant  de  tous  les  comptes  jugés  dans 
le  moisi  Cette  feuille  était  portée  sur  un 
registre  appelé  contrôle.  Aussitôt  après  l'ex- 
piration des  délais,  le  contrôleur  des  restes 
décernait  des  contraintes  contre  les  comp- 
tables qui  n'avaient  point  acquitté  leurs  dé- 
bets ;  il  était  exact  à  remplir  cette  forma- 
lité parce  qu'elle  lui  donnait  un  droit  de  sol 
pour  livre  sur  toutes  les  parties  rentrées  au 
Trésor  public  :  ce  droit  lui  était  acquis  par 
la  seule  expédition  des  contraintes;  rarement, 
cependant,  le  contrôleur  des  restes  donnait 
quelque  activité  aux  autres  poursuites.  Par 
un  usage  aussi  singulier  qu'abusif,  il  ne  pou- 
vait faire  procéder  à  la  vente  des  meubleB 
d'aucun  comptable  sans  avoir  obtenu  le  con- 
sentement du  procureur  général  de  la  chambre 
des  comptes  ;  la  nécessité  de  cette  autorisation 
devenait  souvent  un  moyen  de  faveur  dont 
les  comptables  profitaient  au  préjudice  de  la 
nation. 

Les  poursuites  du  contrôleur  des  restes  ne  se 
bornaient  pas  à  la  saisie  des  meubles  ;  il  avait 
aussi  le  droit  d'introduire  dans  les  cours  des 
aides  la  saisie  réelle  et  d'y  poursuivre  la  vente 
des  offioes  et  autres  immeubles  des  compta- 
bles. Ce  n'était  qu'après  l'acquittement  total 
des  débets  de  toute  nature  et  des  frais,  que  le 
certificat  de  quitus,  c'est-à-dire  la  décharge  dé- 
finitive, était  délivré  par  le  procureur  géné- 
|  rai  de  chaque  chambre  des  comptes,  sur  l'at- 
testation de  l'entier  apurement  donnée  par  le 
contrôleur  des  restes. 

Les  choses  ont  subsisté  en  oet  état  jusqu'au 
mois  d'août  1790.  Alors  le  contrôleur  des 
restes  fut  supprimé  et  remplacé  par  l'agent 
du  Trésor  public  à  qui  la  loi  du  15  août  179C 
a  confié  la  poursuite  des  comptables  consti- 
tués en  débets.  Mais  une  autre  loi  du  11  aoûl 
1792  a  ordonné  que  les  poursuites  nécessaire* 
pour  le  recouvrement  des  débets  seraienl 
faites  à  Paris  par  le  procureur  général  syn- 
dic du  département,  et  par  les  procureur? 
syndics  des  districts  dans  les  autres  départe- 
ments. L'agent  du  Trésor  public  s'est  trouve 
par  là  privé  de  cette  partie  de  ses  première* 
fonctions. 
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Cette  loi  particulière  était  une  conséquence 
nécessaire  de  la  loi  générale,  qui  veut  que 
toute  personne  ne  puisse  être  traduite  que 
devant  le  tribunal  de  son  domicile.  Sans 
doute,  les  procureurs  syndics  chargés  de 
l'administration  publique  et  de  la  défense 
des  intérêts  de  la  nation  sont  plus  propres 
que  qui  que  ce  soit  à  remplir  des  fonctions 
qui  exigent  des  connaissances  locales  et  une 
surveillance  habituelle.  Il  ne  faut  cependant 
pas  se  dissimuler  qu'ils  ont  besoin  d'être  mis  en 
activité  pour  commencer  leurs  poursuites  ;  il 
leur  faut  des  renseignements  journaliers 
pour  les  continuer  ;  ils  doivent  aussi  rendre 
compte  de  l'état  de  ces  mêmes  poursuites, 
puisqu'ils  se  trouvent  subrogés,  en  cette  par- 
tie, aux  contrôleurs  des  restes  qui  étaient 
obligés  eux-mêmes  de  rendre  compte  de  leurs 
diligences.  Il  n'existe  plus  de  chambres  des 
comptes,  mais  il  existe  un  bureau  de  compta- 
bilité qui  remplit  la  plus  grande  partie  de 
leurs  fonctions  ;  ce  sont  les  membres  de  cette 
administration  qui  sont  chargés  d'arrêter  les 
comptes  et  d'en  constater  les  débets  ;  ils  con- 
servent dans  leurs  dépôts  les  pièces,  les  ar- 
rêtés qui  deviennent  contre  les  comptables, 
les  titres  de  la  République;  eux  seuls  peuvent 
leur  donner  les  connaissances  et  renseigne- 
ments nécessaires  pour  mettre  les  poursuites 
en   activité. 

Dans  une  république,  dont  l'existence  re- 
pose sur  l'unité,  il  ne  peut  pas  être  indif- 
férent de  conserver  l'unité  dans  l'administra- 
tion. Le  bureau  de  comptabilité  semble,  par 
la  nature  des  fonctions  attribuées  aux  mem- 
bres qui  le  composent,  devoir  être  le  point 
central  d'où  part  le  mouvement  et  où  les  ré- 
sultats puissent  aboutir  "il  semble  devoir  être 
le  point  d'unité  où  la  Convention  nationale 
elle-même  puisse  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments capables  de  lui  faire  connaître  qu'elle 
est  dans  tous  les  temps  la  situation  des  fi- 
nances de  l'Etat.  Les  commissaires  propose- 
ront donc  à  la  Convention  différentes  disposi- 
tions propres  à  atteindre  ce  but  ;  mais  ils  ne 
lui  dissimuleront  pas  que  ce  serait  en  vain 
que  les  formes  anciennes  seraient  abrogées  ; 
en  vain  l'on  créerait  de  nouvelles  lois.  Si  la 
Convention  ne  vient  au  secours  du  bureau  de 
comptabilité,  en  lui  accordant  le  supplément 
d'employés  qu'il  sollicite,  l'extinction 
comptes  arriérés  ne  sera  plus  qu'un  projet  im- 
possible à  réaliser.  Les  commissaires  ne  croi- 
ront donc  avoir  entièrement  rempli  la  tâche 
que  leur  devoir  leur  impose,  que  lorsqu'ils 
auront  indiqué  les  changements  dont  l'expé- 
rience leur  a  fait  connaître  que  leur  propre 
administration   pouvait  être  susceptible. 

§IV. 

Organisation  du  bureau  de  comptabilité. 
Moyens  de  l'améliorer. 

Le  comité  de  l'examen  des  comptes,  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre 
des  commis  attachés  au  bureau  de  compta- 
bilité, avait  proposé  cette  mesure  à  l'Assem- 
blée législative  :  l'Assemblée,  avant  de  dé- 
cider, avait  ordonné  que  le  bureau  lui  ren- 
drait compte  de  l'universalité  de  ses  travaux, 
depuis  son  établissement.    Ce  compte    a  été 


rendu  :  il  est  aujourd'hui  entre  les  mains  de 
tous  les  députés  de  la  Convention  nationale  ; 
il  a  été  imprimé  à  la  suite  d'un  rapport  du 
comité,  qui  a  pour  but'  de  provoquer  à  nou- 
veau l'augmentation  déjà  proposée.  L'Assem- 
blée législative,  en  terminant  sa  session,  a 
laissé  à  la  Convention  nationale  le  soin  de  sta- 
tuer sur  cet  important  objet,  et  le  bureau  de 
comptabilité  croit  devoir  saisir  le  moment 
où  une  augmentation  d'employés  va  être  dé- 
crétée, pour  proposer  à  la  Convention  quel- 
ques changements  dans  cette  administration. 

On  ne  peut  juger  sainement  des  moyens 
d'améliorer  l'organisation  du  bureau  de  comp- 
tabilité, qu'autant  que  l'on  connaîtra  parfai- 
tement le  régime  sous  lequel  cet  établissement 
subsiste. 

Aux  termes  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
les  commissaires  de  la  comptabilité,  au  nombre 
de  15,  doivent  être  divisés  en  5  sections, 
composées  de  3  membres  chacune,  et  cha- 
que rapport  doit  être  signé  par  3  commis- 
saires, qui  demeurent  responsables  des  faits 
qu  ils  ont  attestés. 

La  loi  du  29  septembre  1791,  après  avoir 
posé  cette  base  principal-  de  l'organisation 
du  bureau  de  comptabilité,  a  réservé  au  Corps 
législatif  de  régler  le  surplus  des  détails  sur 
1  examen  des  plans  qui  seraient  présentés  par 
les  commissaires  eux-mêmes.  Ces  plans  ont  été 
faits,  et  le  bureau  a  été  définitivement  orga- 
nisé par  une  loi  du  12  février  dernier  ;  mais, 
ce  qu'il  est  indispensable  de  remarquer,  et 
qu  il  ne  faudra  jamais  perdre  de  vue,  en  li- 
sant cette  partie  du  rapport,  c'est  que  dans  la 
rédaction  des  plans  présentés,  il  n'a  pas  été 
permis  de  s'écarter  des  bases  décrétées;  il  a 
fallu  diviser  le  bureau  en  5  sections,  et  at- 
tacher 3  commissaires  à  chacune  ;  les  législa- 
teurs ont  néanmoins  prévu  le  cas  où  il  serait 
nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  commis- 
saires. Aussi,  l'article  2  du  titre  II  de  la  loi  du 
29  septembre  porte-t-il,  à  cet  égard,  une  ré- 
serve expresse. 

«  Les  15  commissaires  de  la  comptabilité  di- 
vises en  5  sections,  composées  de  3  membres 
chacune,  lesquels  alterneront  tous  les  ans, 
sauf  à  augmenter  leur  nombre,  si  Faccéléra- 
txon  des  travaux  et  Futilité  publique  F  exi- 
gent. » 

Le  bureau  de  comptabilité  ne  proposera  pas 
une  augmentation  de  commissaires  ;  cette  aug- 
mentation contrarierait  les  vues  d'économie 
qui,  dans  la  République,  doivent  être  la  pre- 
mière base  des  plans  proposés  ;  mais  il  ne 
taira  pas  cependant  que  la  multiplicité  des 
opérations,  dont  son  administration  est  sur- 
chargée, commanderait  impérieusement  cette 
augmentation  prévue  par  la  loi  du  29  sep- 
tembre, si  le  bureau  de  comptabilité  ne  trou- 
vait, dans  sa  propre  organisation,  la  possi- 
bilité de  se  multiplier  lui-même  ;  il  va  donc 
indiquer  ce  qu'il  croit  le  plus  utile  à  la  Répu- 
blique. Si  les  vues  qu'il  va  proposer  sont 
adoptées,  la  comptabilité  arriérée  peut  être 
éteinte  dans  l'espace  de  quatre  années  ;  mais 
pour  qu'on  soit  en  droit  de  rappeler  les  com- 
missaires de  la  comptabilité  à  l'exécution  de 
cet  engagement,  il  ne  faut  pas  leur  refuser 
les  secours  dont  la  nécessité  urgente  est  prou- 
vée, et  il  faut  surtout  qu'ils  aient,  contre  les 
comptables,  des  moyens  de  contrainte,  qui  jus- 
qu'ici leur  ont  manqué. 


84 


[Couïtutiou  nationale]    AHCIUVLS  PAIiLEMEISiAUlhS      [i  mai  171U.J 


Les  travaux  des  employés  des  sections  de  la 
comptabilité  deviennent  les  éléments  des  rap- 
ports que  les  commissaires  rédigent  et  adres- 
sant ensuite  à  la  Convention. 

Aux  termes  de  la  loi  qui  régit  dans  ce  mo- 
ment le  bureau  de  comptabilité,  oes  rapports 
doivent  être  l'ouvrage  de  trois  commissaires, 
qui  les  signent  sous  la  garantie  solidaire  des 
faits  qui  y  sont  attestés. 

Il  résulte  de  cette  opération,  et  surtout  de 
la  responsabilité  solidaire  des  trois  commis- 
saires, qu'ils  ne  peuvent  voir  qu'un  seul  compte 
à  la  fois  ;  ils  sont  sans  cesse  en  présence  les 
uns  des  autres,  sans  pouvoir  se  livrer  à  des 
travaux   différents    :    lors  de   l'examen   d'un 
compte,  que  l'un  tienne  le  volume  qui  contient 
renonciation  des  différents  chapitres  de  re- 
cette et  dépense,  que  l'autre  vérifie  les  pièces 
justificatives,  le  troisième  reste  spectateur  des 
opérations  auquelles  se  livrent  les  deux  pre- 
miers.   Le    travail    serait    incontestablement 
plus  rapide,  si  deux  commissaires  seulement 
étaient  a  la  tête  de  chaque  section.  En  ce  mo- 
ment,   la   comptabilité  est  divisée   en  5  sec- 
tions ;  il  n'y  a,  à  proprement  parler,  que  5  bu- 
reaux   d'examen;    et    ces    5    bureaux    sont 
insuffisants.   Il  est  telle  comptabilité  qui  ne 
peut  être  mise  en  vérification,  parce  que  la 
section  à  laquelle  elle   appartient  exclusive- 
ment  est   livrée   tout   entière    à   la   vérifica- 
tion  d'une  autre    comptabilité,    qui   l'occupe 
pendant  des  mois  entiers  ;  et,  s'il  fallait  prou- 
ver, par  des  exemples,  la  nécessité  d'augmen-  | 
ter  le  nombre  des  sections,  nous  dirions  que, 
dans    notre    état    actuel    d'organisation,    le   i 
compte   du   receveur  du   ci-devant  clergé   de 
France,    qui,    depuis   l'établissement   du    bu- 
reau   de   comptabilité  occupe    la    cinquième 
section,  l'empêche  de  s'e  livrer  à  l'examen  des 
autres  comptabilités  qui  lui  sont  attribuées. 
C'est  ainsi  que  le  compte  immense  de  la  cause 
des  arrérages  est  encore  relégué  dans  les  dé- 
pôts où  il  a  été  placé,  en  attendant  la  vérifi- 
cation à  laquelle  il  ne  peut  être  soumis  que 
successivement  ;  il  semble  que  ce  serait  remé- 
dier  à   cet    inconvénient    que    de    placer   un 
commissaire    au    bureau    central,    et   2   com- 
missaires à  chaque  section  ;  on  aurait  alors 
7    sections    au    lieu    de    5.     Le    bureau    de 
comptabilité  présenterait  dans  son  ensemble 
sept  sources  différentes  de  vérification  et  de 
rapports  ;  l'examen   des  comptes  serait  plus 
prompt,  les  rapports  plus  nombreux  ;  et,   en 
donnant  le  nombre  des  commis  nécessaires  à 
l'expédition,  on  pourrait  espérer  d'atteindre 
à^  ce  but  si  désirable,  d'anéantir  en  très  peu 
d'années,  la  comptabilité  arriérée  et  de  parve- 
nir à  recouvrer  tous  les  deniers  de  la  Répu- 
blique dont  une  grande  partie  des  comptables 
peuvent  être  rétentionnaires. 
,,£a.l?i  du'  12  février  dernier,  qui  prononce 
définitivement  sur  l'organisation  du  bureau 
de .comptabilité,  y  a  établi  un  bureau  central. 
Ce  bureau  est  chargé  de  toutes  les  opéra- 
l10™.  générales  :  les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité nomment,   tous  les  mois,   un  d'entre 
eux  pour  en  faire  le  service.  C'est  à  ce  bureau, 
que  tous  les  comptes  sont  présentés  et  reçus  : 
et,   après  qu'il  a  été  reconnu  qu'ils  sont  en 
état  cl  examen,   le  commissaire  de  service  en 
ordonne  la  distribution  aux  diverses  sections, 
l't!rant  natures  différentes  de  comptabi- 


j       C'est  le  bureau  qui  doit  être  chargé  de  la 
garde  des  dépôts  et  archives;  c'est   lui  qui 
entretient    la   correspondance   générale    avec 
l'Assemblée    conventionnelle,    avec    les  direc- 
toires de  départements  ou  de  districts,  avec 
les    ministres,    avec    toutes    les    administra- 
tions publiques,   et   avec  chacun   des    comp- 
tables en  particulier  ;  là,  se  délivrent  les  certi- 
ficats à  tous  les  comptables  ;  là,  s'expédient 
les  copies  collationnées   des   différents   actes 
auxquels  les  citoyens  de   la  République  ont 
journellement  recours  ;  là,  se  dressent  tous  Les 
états  de  comptabilité  ;  là,  se  tiennent  tous  les 
registres  qui  tendent  à  constater  les  opinions 
générales;   là,   se  transcrivent  tous  les  rap- 
ports   et    mémoires    généraux    présentés    au 
Corps  législatif;  là,  toutes  les  lois  sont  re- 
çues  et   classées   par   ordre   de   matières   ou 
de  sections,  à  mesure  des  envois  qui  en  sont 
faits  au  bureau  de  comptabilité,   par  le  mi- 
nistre de  la  justice.  Enfin,  si  la  Convention 
nationale  adopte  les  mesures  qui  viennent  de 
:   lui  être  indiquées  pour  le  recouvrement  des 
{    débets  constatés  contre  chacun  des  compta- 
!   blés,    l'exécution   de   la  loi  qui   sera  rendue 
I   ajoutera  encore  aux  travaux  du  bureau  cen- 
tral,  et   par  l'immensité   des   détails  qu'elle 
présentera  et  par  la  correspondance  extraor- 
dinairement  active  qu'il  sera  nécessaire  d'en- 
tretenir avec  les  départements,    et  par  l'ex- 
trême importance  des  recouvrements  à  faire. 
On  ne  finirait  pas  de  décrire  tous  les  dé- 
tails dont  ce  bureau  est  surchargé;  les  tra- 
vaux auxquels  les  employés  sont  obligés  de  se 
livrer,  augmentent  tous  les  jours.  Ce  bureau 
a,  plus  qu'aucun  autre,  besoin  des  secours  les 
plus^  prompts,  et  jamais  son  service  n'aurait 
pu  être  assuré  si  les  commissaires  n'avaient 
distrait  plusieurs  commis  des  sections,  pour 
les  appliquer  au  bureau  central,  qui,  par  la 
nature  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées, 
est  véritablement  l'âme  de  l'administration. 
Cependant,    ce    bureau   n'est  composé  que 
d'un  commis  principal,  d'un  second  commis, 
et  de  deux  commis  aux  écritures.  L'expérience 
de  tous  les  jours  prouve  que  ce  nombre  est  au 
moins  de  .moitié  au-dessous  de  celui  qui  doit 
lui  être  accordé. 

P.1?.  a.  vu  q^  l'es  commissaires  de  la  comp- 
tabilité nommaient,  tous  les  mois,  un  d'entre 
eux  pour  faire  le  service  de  ce  bureau  :  les 
travaux  dont  le  commissaire  du  bureau  cen- 
tral a  la  direction  exigent  une  telle  surveil- 
lance et  un  tel  esprit  de  suite,  qu'il  serait  à 
désirer  que,  pendant  plusieurs  mois,  peut-être 
pendant  une  année  entière,  le  même  commis- 
saire eût  cette  importante  fonction.  Les  occu- 
pations du  bureau  central  sont  assez  intéres- 
santes et  assez  multipliées  pour  que  celui  qui 
en  sera  chargé,  ne  se  trouve  distrait  par  au- 
cun autre  travail;  or  l'expérience  a  encore  dé- 
montre qu'il  y  a,  dans  l'organisation  actuelle, 
cet  inconvénient  que  si,  pendant  un  mois, 
on  a  a  peine  le  temps  de  se  mettre  au  fait 
des  travaux  du  bureau  central  ;  si  les  opéra- 
tions commencées  par  le  prédécesseur  ne  sont 
pas  toujours  suivies  avec  la  même  activité  ou 
avec  la  même  habitude,  par  le  successeur,  ce 
commissaire  est  lui-même  distrait  par  les  oc- 
cupations de  la  section  à  laquelle  il  ne  cesse 
pas  de  demeurer  attaché.  La  responsabilité 
dont  la  loi  a  voulu  que  chaque  commissaire 
tut  charge  pour  les  vérifications  faites  di 
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sa  section  le  suit  même  au  bureau  central,  de 
manière  que  ce  bureau  qui  devrait  être  d'au- 
tant plus  soigneusement  dirigé,  qu'il  est  le 
point  d'unité  de  l'administration,  au  lieu  de 
devenir  l'objet  de  l'attention  principale  du 
commissaire  à  qui  il  est  confié,  n'est  par  l'effet 
de  l'organisation  actuelle  qu'un  objet  acces- 
soire, et  ne  lui  présente  que  des  occupations 
purement  accidentelles.  Ce  commissaire  est 
toujours  dans  l'alternative,  ou  d'engager  sa 
responsabilité,  en  négligeant  les  travaux  de  la 
section,  ou  de  compromettre  le  bien  du  ser- 
en  n'entretenant  pas  au  bureau  central 
l'ordre  et  l'activité  qui  doivent  constamment 
y  régner.  Sans  doute  que  la  Convention  natio- 
nale jugera  que  cette  partie  de  l'administra- 
tion du  bureau  de  comptabilité  doit  être  ré- 
formée, et  nous  lui  en  aurons  d'avance  facilite 
les  moyens,  si  elle  daigne  adopter  les  chan- 
gements, dont  le  compte  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  lui  rendre  de  l'organisation  des 
sections,  lui  a  indubitablement  fait  sentir  l'uti- 
lité. 

La  loi  qui  institue  le  bureau  de  comptabi- 
lité, en  divisant  les  commissaires  en  cinq  sec- 
tions, a  ordonné  qu'ils  alterneraient  tom  Itt 
aux. 

Après  avoir  déterminé  le  mode  de  cet  alter- 
nat, la  loi  du  12  février,  qui  a  organisé  le 
bureau  de  comptabilité,  prescrit  aux  commis- 
saires de  s'attacher  à  passer  successivement 
dans  les  cinq  sections,  et  parcourir  ainsi  le 
cercle  entier  de  la  comptabilité. 

Il  est  du  devoir  des  commissaires  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  les 
observations  que  l'expérience  leur  a  fait 
naître. 

Ils  lui  diront  que  c'est,  sans  doute,  une 
disposition  fort  sage  que  celle  qui  veut  que 
les  commissaires  parcourent,  successivement, 
le  cercle  de  la  comptabilité  ;  mais  ils  observe- 
ront que,  pour  arriver  à  ce  but,  l'espace  de 
cinq  années  est  un  espace  trop  court.  En  effet, 
chaque  section  présente  une  nature  différente 
de  comptabilité;  dorénavant,  sans  doute,  le 
mode  et  les  délais  de  la  présentation  seront 
uniformes  ;  mais  chaque  nature  de  compta- 
bilité exige  des  connaissances  et  des  études 
particulières  ;  ainsi,  la  comptabilité  des  mon- 
naie* ne  se  régit  pas  par  les  lois  et  par  les 
principes  qui  sont  propres  à  la  comptabilité 
de  la  guerre.  Les  lois  anciennes  et  les  décrets 
actuels,  qui  s'appliquent  à  V administration 
forestière,  n'ont  rien  de  commun  avec  la  comp- 
tabilité de  la  marine;  les  comptes  des  tréso- 
riers des  pays  d'état  n'ont  aucune  identité 
avec  la  comptabilité  des  rentes,  etc.,  etc.  Or, 
il  serait  à  désirer  qu'en  arrivant  dans  une 
section,  tous  les  commissaires  n'eussent  pas 
de  nouvelles  études  à  faire.  S'il  en  était  ainsi, 
les  employés  qui  n'alternent  pas,  et  qui  se- 
raient plus  familiarisés  avec  une  nature  de 
comptabilité,  sur  laquelle  ils  auraient  cons- 
tamment travaillé,  prendraient,  dans  les  sec- 
tions auxquelles  ils  seraient  attachés,  un  em- 
Eire  destructif  de  toute  bonne  administration, 
es  commissaires,  sans  doute,  ne  cesseraient 
pas  d'être  responsables,  parce  qu'ils  seraient 
forcés  de  donner  à  leurs  commis  une  confiance 
plus  aveugle;  mais  si,  dans  un  gouvernement 
républicain,  il  est  nécessaire  de  multiplier 
les  causes  de  responsabilité,  l'administration 
aussi  doit  y  être  assez  perfectionaée,  pour  que 


l'agent  fidèle,  qu'on  a  rendu  responsable, 
trouve  toujours?  dans  ses  propres  forces,  les 
moyens  de  justifier  sa  conduite,  de  manière 
que  sa  responsabilité  ne  puisse  pas  dépendre 
de  ce  qui  aura  été  pratiqué  par  des  tiers,  qui 
n'auront  pas  été  assez  directement  placés  dans 
sa  dépendance.  Il  semble  donc  que  ce  serait 
améliorer  l'organisation  du  bureau  de  comp- 
tabilité, que  de  conserver  l'alternat,  en  pre- 
nant la  précaution  d'ordonner  qu'il  se  ferait 
tous  les  ans,  par  moitié,  de  telle  manière  que 
chaque  commissaire  resterait  deux  ans  dans 
la  même  section,  et  que,  chaque  année,  une 
section  conserverait,  à  sa  tête,  l'un  des  com- 
missaires de  l'année  précédente. 

Le  commissaire  du  bureau  central,  dans 
ce  système  nouveau,  devrait  être  élu  aussi 
tous  les  ans,  avec  la  facilité  de  rééligibilité,  et, 
dans  le  cas  où  le  bureau  voudrait  lui  donner 
un  successeur,  il  alternerait  avec  un  de  ses 
collègues  dont  le  tour  serait  arrivé  de  chan- 
ger de  section. 

Nous  ne  devons  pas  le  dissimuler,  toute 
amélioration  dans  l'organisation  du  bureau  de 
comptabilité  serait  stérile,  si  le  nombre  des 
employés,  à  chaque  section,  n'était  propor- 
tionné aux  travaux  dont  elles  seront  encore 
surchargées,  en  admettant  même  la  division 
proposée. 

La  masse  des  comptes  arriérés  est  vérita- 
blement monstrueuse  ;  le  bureau  de  compta- 
bilité a  déjà  dit,  à  la  Convention  nationale, 
que  la  seule  chambre  des  comptes  de  Paris 
présentait  un  ensemble  de  mille  quatre-vingt- 
quatorze  comptes  à  vérifier,  et  que  les  pièces 
qui  servaient  à  les  justifier  étaient  au  nombre 
de  cjuatorze  millions  sept  cent  vingt  millt  sept 
cent  vingt-quatre. 

Nous  ne  pourrons  connaître  précisément  la 
quotité  des  comptes  attribués  aux  anciennes 
chambres  des  autres  départements,  qu'après  le 
retour  des  commissaires  de  la  comptabilité, 
que  la  Convention  nationale  a  ordonné  d'y 
envoyer.   Mais  les  soumissions  fournies  par 
les  comptables  et  la  correspondance  ouverte 
awc  les  directoires  et  avec  les  commissaires 
de  la  comptabilité,  envoyés  sur  les  lieux,  nous 
apprennent  qu'il  y  a,  dans  les  départements, 
plus  de  sept  cent  comptes  arriéres,  qui,  réu- 
nis à  la  comptabilité  de  Paris,  forment  un 
total  de  mille  sept  cent  quatre-vingt-quatorze; 
ce  total  doit  aussi  augmenter  par  l'exécution 
du  décret,  qui  veut  que  les  receveurs  particu- 
liers   des    finances,    pour    l'année    1790,    qui 
comptaient  ci-devant  aux  receveurs  généraux, 
comptent  directement,   pour  cet  exercice,  au 
bureau  de   comptabilité.    Voilà  encore   deux 
cent  vingt  comptes  à  ajouter  aux  mille  sept 
cent    quatre-vingt-quatorze  ;    ce    qui   porte    à 
deux   mille,   dix-neuf  le  nombre  des  anciens 
comptes    à    vérifier,     indépendamment    des 
comptes  d'octrois,  dont  le  nombre  ne  peut  pas, 
en  ce  moment  être  calculé  ;  encore,  dans  cette 
masse,    ne   comprenons-nous   pas   différentes 
comptabilités,  dont  le  ci-devant  conseil  s'était 
réservé  la  connaissance,  ou  qu'il  avait  attri- 
buées à  des  commissions  particulières. 

La  Convention  nationale  voudra  bien  re- 
marquer que,  dans  les  détails,  dans  lesquels 
nous  venons  d'entrer,  il  n'est  pas  question  des 
comptes  qui,  ayant  été  jugés,  sont  encore  sus- 
ceptibles de  la  revision  qui  doit  tenir  lieu  de 
l'apurement  et  de  la  correction. 
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Le  bureau  le  dispensera  aussi  d'observer 
que  le  tableau,  qu'il  vient  de  présenter,  n'a 
aucun  rapport  avec  les  comptabilités  de  la 
trésorerie  nationale,  et  de  Ja  caisse  de 
traurdi/uiin 5,  depuis  leur  établissement;  que 
celle  du  droit  d'enregistn  nu  nt  et  timbre > 
celle  des  patentes,  des  douant*  nationale»,  le 
compte  de  la  régie  des  biens  nationaux,  et  ce- 
lui de  leur  vente,  le  compte  de  la  régie,  et 
vente  des  biens  des  émigrés  ;  en  un  mot,  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  nouvelles  institutions, 
est  excepté. 

Lorsque  la  nécessité  de  faire  disparaître 
un  effrayant  arriéré,  et  de  liquider,  annuel- 
lement, la  comptabilité  nouvelle,  est  bien  dé- 
montrée ;  lorsque  la  nécessité  plus  urgente 
encore,  de  faire  rentrer  les  deniers  de  la  Répu- 
blique, dont  un  plus  long  retard  compromet- 
trait le  recouvrement,  en  le  rendant,  de  plus 
en  plus,  incertain,  n'est  que  trop  établie,  je- 
tons un  coup  d'oeil  sur  les  faibles  moyens  qui, 
dans  ce  moment,  nous  appartiennent,  et  que 
leur  insuffisance  prouvée  soit,  pour  le  bureau 
de  comptabilité,  le  garant  des  secours  extraor- 
dinaires qu'il  sollicite  depuis  longtemps  ;  ces 
secours  ne  peuvent  plus  lui  être  refusés,  si 
l'on  ne  veut  pas  courir  le  risque  de  compro- 
mettre une  grande  partie  de  la  fortune  pu- 
blique. 

La  loi  du  12  février  a  attaché,  à  chacune 
des  sections,  un  commis  principal,  un  commis 
en  Second,  six  vérificaft  urs  et  trois  commis 
aux  écritures. 

Les   commissaires    de   la   comptabilité    ont 
déjà  eu  occasion  d'observer  à  la  Convention 
nationale,  que,  lors  de  la  rédaction  des  plans 
d'organisation,  que  l'Assemblée   législative  a    j 
adoptés,  presque  en  totalité,  ils  avaient  pensé    S 
que  la  vérification  des  calculs  n'était  pas  la   i 
partie  la  moins  importante  de  leurs  travaux; 
il  leur  semblait  que  cette  opération,  purement 
mécanique,  n'exigerait  pas  les  mêmes  connais-   | 
sauces  que  oalles  qui   sont  nécessaires  pour   | 
1  examen    d'un    compte    et    l'application    des 
lois,    ou    des   pièces   justificatives    aux  diffé-    ' 
rents  chapitres  de  recettes  ou  de  dépenses;   ! 
le  bureau  de  comptabilité  avait  cru  aussi  qu'il 
y  aurait  beaucoup  à  gagner,   pour  l'expédi-    i 
tion,    a   confier   ce   genre   de   travail   à   une   ' 
classe  d'employés,  dont  il  deviendrait  l'uni-    j 
que  étude.  11  avait,  en  conséquence,  demandé    ' 
qu'il  y  eût,  dans  chaque  section,  des  commis, 
connus  sous  le  titre  de  calculateurs,  unique-    i 
ment    occupés   de    ces   fonctions   arbitraires. 
Mais,  l'Assemblée  législative  n'ayant  pas  cru 
devoir  se  prêter  à  cette  mesure,  on  est,  en  ce 
moment,  obligé  de  distraire  des  vérifications   '' 
des  comptes  et  des  pièces,   deux  commis  par 
sections,   pour  les  appliquer  aux  calculs,   ce 
qui  réduit  à  quatre  le  nombre  des  vérifica-    i 
teins. 

Tels  sont  les  moyens  trop  faibles  que  les   ! 
commissaires   de  la  comptabilité  ont,   en   ce 
moment,  entre  les  mains  ;  leur  insuffisance  a   I 
été  réellement  prouvée  par  le  compte  que  le 
bureau  a  rendu  de  ses  travaux  à  l'Assemblée    ! 
nationale,  que  le  comité  de  l'examen  n'a  pas    i 
hésite,  lors  du  rapport  qu'il  en  a  fait  au  Corps 
législatif,  de  lui  proposer  d'autoriser  les  com- 
missaires  de    la   comptabilité   à  prendre   et   ! 
nommer,    en   augmentation   de    commis   déjà 
attachés  à  leur  administration,  dix  vérifica-   ■ 
teurs  et  quatre  commis  calculateurs  par  sec-   i 


tions;  d'où  il  résulterait  que  chaque  se ctioi 
serait  alors  composée  d'un  commis  principal 
d'un  second  commis,  de  seize  vérificateurs 
quatre  calculateurs,  et  trois  commis  aux  écri 
tures. 

Le  bureau  de  comptabilité  sollicitera  quel 
ques  changements  au  projet  du  comité  de  l'exa 
men  ;  il  pense  que  la  dette  arriérée  ne  peu 
être  éteinte  dans  un  délai  déterminé,  qu'au 
tant  que  les  secours  seront  multipliés,  et  i 
proposera  de  composer  chaque  section  d'ui 
comnris  principal,  de  deux  commis  en  second 
vingt  vérificaft  urs,  six  calculateurs  et  dt  tu 
commis  aux  te  rit, 

Le  bureau  central,  avec  les  détails  qui  doi 

vent  désormais  lui  appartenir,  semble  devoii 

être   partagé   en   deux   divisions  ;   l'une   serf 

chargée  de  la  présentation  et  de  la  correspon 

dance  y  relative  ;  l'autre,  placée  au  milieu  des 

dépôts,  s'occupera  particulièrement  des  recou 

vrements   et   de   la   correspondance,    que    les 

poursuites  à  exercer  rendront  nécessaires. 

Chacune  de  ces  divisions  doit  avoir  un  pre- 

|   mier  commis,  un  second  commis  et  trois  corn- 

j  mis  aux  écrit  un  s. 

En  prenant  cette  détermination,  la  Conven- 
tion   nationale   voudra    qu'elle    produise    les 
effets  les  plus  avantageux.    Elle  n'assignera 
pas  aux  agents,  qu'elle  va  employer,  les  trai- 
tements  qui   ne   seraient   pas   proportionnés 
aux   services   qu'elle    a   le    droit    d'attendre 
d'eux  ;  et  sans  parler   ici   des  connaissances 
vraiment  multipliées  que  doivent  réunir  les 
commis,  pour  être  bons  et  utiles  vérificateurs; 
sans  parler  des  qualités  morales,  dont  ils  doi- 
vent plus  particulièrement  être  doués   pour 
se  mettre  à  l'abri  des  préventions,  comme  des 
séductions  de  toutes  natures;  sans  annoncer 
qu'il  y  a  entre  les  commis  de  la  comptabilité. 
et  ceux  des  autres  administrations,  cette  dif 
férence  que  leurs  travaux  ont  toujours  pour 
but  de  faire   recouvrer  à  la  République  deB 
deniers    que    des    combinaisons   frauduleuses 
chercheraient  à  lui  dérober;  qu'ils  sont  con- 
stamment utiles  à  l'Etat,  sans  pouvoir  jamais 
lui  être  à  charge,  nous  dirons  qu'il  semble 
juste  qu'ils  ne  soient  pas  plus  mal  traités  que 
ceux  des  autres  administrations.  Nous  ajou- 
terons que  tel  a  été,  pour  le  bureau  de  comp- 
tabilité, l'effet  funeste  de  sa  première  organi- 
sation, que  plusieurs  citoyens,  distingués  par 
la  réputation  qu'ils  avaient  justement  acquise 
dans    les    différentes    administrations    qu'ils 
avaient  parcourues,  ont  mieux  aimé  conserver 
la  pension  qui  leur  était  accordée,  pour  leurs 
anciens  services,   que  de  prendre  des  places 
dont  les  traitements  ne  leur  présentaient  pas 
plus  d'avantages   que   ceux   qu'ils   pouvaient 
espérer  dans  leurs  retraites  ;  de  manière  que 
la  République  a  été  privée  des  secours  utiles 
de  citoyens  vraiment  recommanda-blés;  qu'elle 
n'a  pas  cessé  de  payer,  et  a  employé  d'autres 
personnes,    à    qui    l'expérience    n'avait    pas 
donné  les  mêmes  droits  à  la  confiance,  et  dont 
il  lui  a  fallu  encore  récompenser  les  services. 
Nous  ajouterons  que  tel  citoyen,   qui  s'était 
attaché  au  bureau  de  comptabilité,  où  il  avait, 
avec  des  talents  distingués,  un  traitement  mo- 
dique, a  été  enlevé,   par  une  autre  adminis- 
tration, qui  joignait  aux  moyens  d'apprécier 
ses  talents,  la  faculté  de  les  bien  récompenser. 
Le  bureau  de  comptabilité  trahirait  la  con- 
fiance que  la  Convention  nationale  a  en  lui, 
s'il  évitait  de  lui  dire  que  la  modicité  des  trai- 
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tements  des  commis  en  a  déterminé  plusieurs 
à  ne  considérer  leurs  emplois  que  comme  des 
postes  que  l'on  peut  prendre,  en  attendant  le 
moment  d'être  plus  utilement  placé  ;  on  doit 
bien  sentir,  qu'avec  une  telle  vocation,  on  n'ap- 
porte qu'une  affection  faible  et  une  volonté 
médiocre,  pour  des  fonctions  que  l'on  a 
d'avance  l'intention  d'abandonner.  Sans  doute 
la  Convention,  frappée  de  cette  idée  que  le 
bureau  de  comptabilité  bien  organisé  peut 
être,  pour  les  finances  de  l'Etat  de  la  plus 
grande  ressource,  évitera  de  tomber  dans  un 
inconvénient  qui  peut  entraîner  les  suites  les 
plus  funestes,  sans  que  le  prétexte  de  l'écono- 
mie puisse  même  le  justifier.  Les  fonctions  des 
commis  de  la  comptabilité  ne  sont  ni  moins 
élevées,  ni  moins  importantes  que  celles  des 
commis  des  autres  administrations  dont  le 
bureau  de  comptabilité  est  établi  le  surveil- 
lant ;  ils  peuvent  donc  espérer  d'être  traités 
avec  la  même  bienveillance.  Dans  chaque-  dé- 
ment administratif,  il  ne  faut  d'autres 
études  que  celles  qui  sont  propres  aux  choses 

f>articulières  qu'on  est  chargé  d'administrer  ; 
e  bureau  de  comptabilité,  au  contraire,  doit 
trouver,  dans  ses  employés  réunis,  la  réunion 
de  toutes  les  connaissances  administratives; 
les  commissaires  de  la  comptabilité  jugent, 
en  effet,  de  toutes  les  causes  de  responsabilité, 
auxquelles  la  loi  a  soumis  les  fonctionnaires  de 
la  République,  depuis  les  chefs  du  Pouvoir 
exécutif  jusqu'aux  derniers  de  ses  agents  ;  et 
il  est  hors  de  doute  que  les  citoyns  qui  sont 
appelés  à  concourir  à  une  œuvre  de  cette  im- 
portance ont  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique,  lorsqu'ils  ont  bien  fait  leur  devoir. 
Dira-t-on  que  cette  organisation  nouvelle 
expose  à  de  nouvelles  dépenses  dans  un  temps 
où  l'économie  la  plus  sévère  est  si  désirable  ? 
Nous  répondrons  que  jamais  on  aura  fait 
un  usage  plus  utile  des  deniers  de  l'Etat  ;  et, 
sans  rappeler  que  les  frais  annuels  des  ci-de- 
vant chambres  des  comptes  que  le  "bureau  de 
comptabilité  a  remplacées,  montaient  à  plus 
de  3  millions;  sans  remarquer  qu'il  s'en  faudra 
de  plus  des  trois  quarts,  que  les  frais  du 
nouvel  établissement  puissent  être  compa- 
rables aux  dépenses  des  anciens  ;  nous  deman- 
derons si  cette  dépense,  quelque  importante 
qu'elle  puisse  être,  ne  doit  pas  paraître  bien 
modique,  en  proportion  des  recouvrements 
immenses  qu'elle  doit  procurer.  Nous  deman- 
derons si  la  nation  peut  balancer  entre  le 
choix  et  le  salaire  de  quelques  commis  et 
l'avantage  inappréciable  de  mettre  au  courant 
sa  comptabilité. 


PROPOSITIONS  OU  ABTICLE8  A  DECRETER 

Sur  les  délais  de  la  présentation,  le  mode  de 
la  vérification  des  comptes  arriérée,  <  * 
V organisation  du  bureau  de  comptabilité. 

TITRE  Ier 
De  la  présentation  des  comptes. 

Art.  1er. 

Tous  comptables  de  deniers  publics,  appar- 
tenant à  la  nation,  qui  comptaient  ci-devant 
aux  chambres  des  comptes,  au  conseil,    aux 


ministres  ou  à  des  commissaires  des  parties 
et  ordonnateurs  particuliers,  seront  tenus  de 
présenter,  au  bureau  de  comptabilité,  tous 
leurs  comptes  arriérés,  jusques  et  compris 
l'exercice  1790,  dans  la  forme  et  sauf  les 
exceptions  ci-après. 

Art.  2. 

Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  lesdits  comp- 
tables présenteront  au  bureau  de  comptabi- 
lité, si  fait  n'a  été,  le  compte  de  leur  plus  an- 
cien exercice.  Un  mois  après  l'expiration  de 
ce  délai  :  ils  rendront  le  compte  de  l'exercice 
qui  suivra  celui  qu'ils  auront  dû  présenter 
dans  le  mois  précédent,  et  ils  fourniront  ainsi, 
successivement,  de  mois  en  mois,  et  par  ordre 
chronologique,  tous  les  comptes  de  leur  ges- 
tion, jusques  et  compris  celui  de  1790.  Les 
comptables  pourront  néanmoins  user  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du 
29  septembre  1791,  de  cumuler  plusieurs  exer- 
cices dans  un  même  compte  ou  bordereau. 

Art.  3. 

Ne  sont  compris  dans  l'article  précédent  les 
receveurs  et  trésoriers,  dont  la  forme  et  les 
délais  de  la  comptabilité  ont  été  réglés  par 
des  lois  particulières,  auxquelles  il  ne  serait 
pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

Art.  4. 

Les  trésoriers  généraux  de  la  marine  et  des 
colonies  seront  tenus,  dans  le  délai  de  six 
mois,  de  présenter,  au  bureau  de  comptabilité, 
le  compte  de  leur  plus  ancien  exercice.  Deux 
mois  après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé, 
ils  présenteront,  au  bureau  de  comptabilité, 
le  compte  de  l'exercice  qui  suivra  celui  qu'ils 
auront  dû  fournir  dans  le  mois  précédent;  et 
ils  rendront  aussi  successivement,  de  deux 
mois  en  deux  mois,  et  par  ordre  chronolo- 
gique, tous  les  comptes  de  leurs  différents 
exercices,  jusques  et  compris  celui  de  1790. 

Art.  5. 

Les  comptes,  que  les  ministres  étaient 
dans  l'usage  de  recevoir,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  et  à  quelque  admi- 
nistration qu  ils  appartiennent,  continueront 
de  leur  être  rendus,  comme  par  le  passé,  à 
la  charge  néanmoins,  par  les  comptables, 
après  l'examen  qui  en  sera  fait  provisoire- 
ment par  les  ministres,  dans  la  quinzaine, 
pour  tout  délai,  de  les  présenter,  avec  les 
observations  des  ministres,  au  bureau  de 
comptabilité,  dans  la  forme  et  dans  les  délais 
prescrits  par  le  présent  décret,  pour  y  être 
soumis  aux  mêmes  vérifications  que  les  autres 
natures  de  compte  ;  le  tout,  sous  les  peines  ci- 
après. 

Art.  6. 

Sera  néanmoins  exceptée  de  l'article  pré- 
cédent la  comptabilité  des  caisses  des  invalides 
de  la  marine,  tant  en  France  que  dans  les 
colonies,  laquelle  continuera  d'être  réglée 
d'après  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
13  mai  1791  et  8  juin  1792. 
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Art.  7. 


Les  opérations  ordonnées  par  les  décrets  du 
20  septembre  1792  et  10  janvier  1793,  pour  la 
vérification  des  caisses,  arrêtés  des  registres 
et  versements  des  deniers  trouvés  chez  les  tré- 
soriers généraux  et  particuliers  des  ci-devant 
provinces  de  Bourgogne  et  de  Languedoc,  se- 
ront faites  de  la  même  manière,  aussitôt  la 
publication  du  présent  décret,  si  elles  ne  l'ont 
déjà  été,  chez  les  trésoriers  généraux  et  parti- 
culiers des  autres  ci-devant  pays  d'Etat,  pays 
abonnés  ou  syndiqués,  par  les  directoires  de 
districts  et  de  départements,  de  la  résidence 
de  ces  comptables,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

Art.  8. 

Dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  de  leurs 
registres,  les  trésoriers  généraux  et  particu- 
liers des  ci-devant  pays  d'Etat  et  syndiqués, 
chargés  des  dépenses  locales  et  autres  dé- 
tails d'administration,  les  fermiers  et  régis- 
seurs généraux  d'impôts  indirects  de  ces  pays, 
dont  les  comptes  ne  sont  pas  encore  présentés 
au  bureau  de  comptabilité,  seront  tenus  de 
remettre  lesdits  comptes,  savoir  :  les  tréso- 
riers particuliers,  aux  directoires  de  districts 
de  leur  résidence;  et  les  trésoriers  généraux, 
fermiers  et  régisseurs  généraux,  aux  direc- 
toires de  départements,  chefs-lieux  des  an- 
ciennes administrations,  pour  être  examinés 
provisoirement. 

Art.    9. 

Aussitôt  après  la  remise  des  comptes  par 
les  comptables,  à  qui  il  en  sera  délivré  cer- 
tificat, les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement nommeront  deux  commissaires  pour 
examiner  lesdits  comptes  ;  ils  ne  pourront 
les  retenir  plus  de  quinze  jours,  et  ils  an- 
nexeront, à  chaque  compte,  un  cahier  conte- 
nant leurs  observations  sur  la  nature  des 
droits,  les  usages  locaux,  les  cas  de  responsa- 
bilité, et  généralement  sur  tous  les  emplois 
susceptibles  d'être  relevés. 

Art.   10. 

Les  comptables  des  pays  d'Etat,  ci-dessus  dé- 
nommés, seront  tenus  de  présenter,  au  bureau 
de  comptabilité,  les  comptes  de  leurs  diffé- 
rents exercices,  jusques  et  y  compris  celui  de 
1790,  avec  les  pièces  à  l'appui,  et  observation 
des  corps  administratifs,  suivant  l'ordre  et 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  2  du  présent 
décret;  à  l'effet  de  quoi  ils  en  feront  la  re- 
mise successive  aux  directoires  de  districts  et 
de  départements,  de  manière  que  leur  présen- 
tation au  bureau  de  comptabilité  ne  puisse 
être  retardée,   sous  aucun  prétexte. 

Art.   12. 

Tous  comptes  arrêtés,  soit  par  les  admi- 
nistrations de  départements,  soit  par  les  com- 
missions établies  depuis  le  mois  de  juillet 
1789,  ne  seront  regardés  que  comme  règlement 
provisoire.  Les  comptables,  chargés  desdits 
comptes,  seront  tenus  de  les  présenter  au  bu- 
reau -de  comptabilité,  dans  un  mois,  à  comp- 


ter de  la  publication  du  présent  décret,  pour 
être  arrêtés  définitivement. 

Art.   12. 

Faute  par  les  comptables  de  rendre  et  pré- 
senter leurs  comptes,  dans  les  délais  ci-dessus 
fixés,  ils  seront  passibles  d'une  amende  de 
300  livres  pour  chaque  compte,  laquelle  aug- 
mentera de  10  livres  pour  chaque  jour  de  re- 
tard ;  ils  seront,  en  outre,  privés,  à  compter 
du  jour  de  l'expiration  du  délai,  des  inté- 
rêts de  leurs  finances,  cautionnements  ou 
fonds  d'avance,  conformément  à  l'article  5  du 
titre  III  de  la  loi  du  29  septembre  1791; et,  trois 
mois  après  l'expiration  dudit  délai,  s'ils  n'ont 
pas  encore  satisfait,  ils  seront  contraints  par 
corps  ;  le  tout  indépendamment  de  la  condam- 
nation au  quart  dos  intérêts  prononcés,  par 
lo  décret  du  10  décembre  1792. 

Art,   13. 

Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  les 
comptables  seront  poursuivis  à  Paris,  par  le 
procureur  général  syndic  du  département;  et 
dans  les  autres  départements,  par  les  procu- 
reurs syndics  des  districts,  d'après  les  con- 
traintes décernées  par  les  commissaires  de  la 
comptabilité,  au  bas  des  bordereaux,  énoncia- 
tifs  du  nombre  des  comptes  non  présentés  et 
des  sommes  dues  pour  amendes. 

Art.   14. 

Faute  par  le3  comptables  d'avoir  fourni  les 
soumissions  prescrites  par  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  et  d'avoir  présenté  leurs  comptes 
dans  les  délais  fixés  par  le  présent  décret,  ils 
seront  contraints,  par  les  voies  ci-dessus  in- 
diquées, au  paiement  des  amendes  résultant, 
tant  du  défaut  de  soumission  que  de  celui  de 
présentation  :  dans  le  cas,  au  contraire,  où  les 
comptables,  en  retard  de  donner  leurs  sou- 
missions, présenteraient  leurs  comptes  dans 
les  formes  et  délais  prescrits,  il  leur  sera  fait 
remise  de  l'amende  résultant  du  défaut  de 
soumissions. 


TITRE  II 

De  la  forme,  de  la  reddition 
et  de  la  vérification  des  comptes. 

Art.   1er. 

Les  comptes  qui,  lors  de  la  publication  du 
présent  décret,  ne  seraient  pas  rédigés,  au 
lieu  d'être  présentés  dans  les  formes  an- 
ciennes, seront  rendus  par  simples  bordereaux, 
divisés  par  chapitres,  suivant  les  diverses  na- 
tures de  recettes  et  de  dépenses,  et  appuyés 
de  pièces  justificatives,  ainsi  que  des  regis- 
tres, journaux  et  sommiers  propres  à  chaque 
exercice. 

Art.    2. 

Ne  sont  compris,  dans  l'article  précédent, 
les  payeurs  des  rentes,  lesquels  continueront 
de  présenter  leurs  comptes  au  bureau  de  la 
comptabilité,  dans  la  forme  par  eux  usitée, 
à  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Paris. 


J 
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Le  délai  de  quatre  années,  fixé  par  la  dé- 
claration du  28  février  1774,  pour  la  présen- 
tation desdits  comptes,  est  et  demeure  abroge; 
et  les  payeurs  seront  tenus  de  présenter  les 
comptes  de  chacun  de  leurs  exercices,  au  plus 
tard  dans  le  courant  des  deux  années  qui  les 
auront  suivis;  et  ce,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  12  du  titre  Ier  du  présent  dé- 
cret. 

Art.   3. 

Les  comptables  joindront,  aux  pièces  de 
premier  compte  qu'ils  rendront  au  bureau  de 
comptabilité,  copie  en  bonne  forme  de  leurs 
provisions,  commissions  et  réceptions  ;  faute 
de  quoi,  leurs  comptes  seront  censés  n'être  pas 
en  état  d'examen 

Art,   4. 

Les  comptables  qui  ont  présenté  leurs 
comptes  au  bureau  de  comptabilité,  sans  avoir 
rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article 

Î>récédent,  seront  tenus  de  s'y  conformer  dans 
a  quinzaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

Art,   5. 

La  dispense  accordée  aux  comptables  par 
l'article  2  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  septembre 
1791,  de  rapporter  les  états  au  vrai,  signés  du 
ministre  ou  des  ordonnateurs,  n'aura  lieu 
que  lorsque  lesdits  états  au  vrai  n'auront  pu 
être  arrêtés  au  ci-devant  conseil;  dans  le  cas 
où  ils  l'auraient  été,  les  comptables  seront 
tenus  de  les  rapporter  à  l'appui  de  leurs 
comptes,  comme  par  le  passé. 

Art.   6. 

S'il  arrive  qu'un  dernier  compte  jugé  ne 
se  trouve  pas  dans  les  dépôts  des  ci-devant 
chambres  des  comptes,  les  commissaires  de  la 
comptabilité  sont  autorisés  à  vérifier  sur  le 
double  en  bonne  forme,  qui  pourrait  leur  êbre 
représenté  par  le  comptable. 

Art.    7. 

Tous  comptables  seront  tenus  de  faire  cette 
recette  entière  dans  leurs  comptes,  des  sommes 
qu'ils  ont  reçues  et  dont  ils  ont  délivré  leurs 
quittances,  même  de  celle  qu'ils  ont  dû  recevoir, 
sauf  à  faire  reprise,  par  chapitre  séparé,  des 
sommes  qu'ils  n'auront  pas  reçues  ;  sinon  ils 
seront  réputés  omissionnaires. 

A  cet  effet,  ils  justifieront  des  états,  arrêt 
du  ci-devant  conseil,  ampliation  de  quit- 
tances, et  autres  pièces  servant  à  établir  leur 
recette,  conformément  aux  lois  qui  règlent 
chaque  nature  de  comptabilité. 

Art.   8. 

Si  quelque  partie  de  la  recette  d'un  comp- 
table n'est  pas  suffisamment  établie,  elle  ne 
sera  pas  tenue  indécise,  comme  par  le  passé, 
mais  elle  sera  forcée  du  quart  du  montant  de 
ladite  recette,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rapporté 
pièces  suffisantes,  dans  le  délai  qui  lui  sera 
fixé. 


Art.   9. 


Il  n'y  aura  plus,  sur  les  comptes,  aucunes 
parties  de  dépenses  laissées  en  souffrance; 
toutes  celles  non  appuyées  de  quittances  ou  de 
pièces  justificatives,  seront  rayées  ;  et  les 
causes  de  radiations  seront  sommairement 
énoncées  dans  les  apostilles  mises  en  marge  de 
chaque  partie  par  les  commissaires  de  la 
comptabilité. 

Art.    10. 

Il  pourra  néanmoins,  dans  certains  cas,  être 
accordé  aux  comptables  bref  délai  pour  éta<- 
blir  les  parties  rayées,  faute  de  titres  suffi- 
sants, en  rapportant  pièces  valables;  faute  de 
quoi,  et  le  délai  passé,  ils  seront  déchus  de 
la  faculté  de  rétablir  lesdites  parties,  qui  de- 
meureront définitivement  rayées. 

Art.    11. 

Les  dépenses  employées  dans  les  comptes 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances,  et  dans  ceux  des  receveurs  généraux 
des  domaines  et  bois,  aux  chapitres  des  gages 
d'officiers,  et  des  fiefs  et  aumônes,  pourront 
être  passées  et  allouées  aux  comptables,  en 
rapportant  des  quittances  desdits  officiers  ou 
de  leurs  veuves  et  héritiers,  ainsi  que  les 
pièces  justificatives  du  droit  des  parties  pre- 
nantes, sans  qu'il  soit  besoin  de  rapporter  à 
l'avenir,  dans  lesdits  comptes,  certificat  d'ac- 
quit de  service  divin,  certificat  d'ennobli,  de 
résidence  et  de  service,  et  procès-verbaux  de 
chevauchées,  dont  les  comptables  sont  dis- 
pensés. 

TITRE  III 

Des  arrêtés  finaux  et  apurements  définitifs. 

Art,    1er. 

Les  débets  constatés  par  les  décrets  inter- 
venus sur  la  vérification  des  comptes  seront 
distingués  dans  l'arrêté  final,  à  cause  de  leurs 
différents  effets. 

Art.  2. 

Les  condamnations  d'amendes  et  intérêts, 
attendu  leur  accroissement,  jusqu'au  paiement 
définitif,  seront  mentionnées  dans  l'arrêté 
final  séparément  des  débats. 

Art.  3. 

Tous  débets  cesseront,  à  l'avenir,  d'être  por- 
tés de  compte  en  compte,  sur  quelque  nature 
de  comptabilité  que  ce  puisse  être,  et  seront 
versés  directement  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  4. 

Les  débets  clairs,  provenant  des  fonds  res- 
tés entre  les  mains  des  comptables  et  des 
parties  rayées,  faute  de  quittances,  seront 
versés  à  la  Trésorerie  nationale,  dans  les  dé- 
lais, et  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du 
10  décembre  1792. 

Ceux  provenant  des  parties  rayées  provi- 
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soirement,  et  faute  de  titres  suffisants,  seront 
versés  par  les  comptables  en  retard  a  1  expi- 
ration du  terme  fixé  par  les  décrets  pour  leur 
rétablissement.  , 

Ceux  provenant  des  parties  rayées  définiti- 
vement seront  versés  dans  les  mois  des  dé- 
crets rendus  sur  la  vérification  des  comptes. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  les  comptables 
en  retard  de  solder  leurs  débets,  en  paieront 
en  outre  les  intérêts  au  denier  20,  sans  rete- 
nue, à  compter  de  la  date  des  décrets,  jusqu'au 
payement  définitif. 

Art.  5. 

Si  les  décrets  constatent  une  avance,  sur 
un  compte,  elle  sera  remboursée  au  comptable 
dans  le  moisL  par  la  Trésorerie  nationale,  en 
justifiant  d'un  certificat  des  commissaires  de 
la  comptabilité,  que  les  comptes  de  ses  pré- 
cédents exercices  sont  apurés,  et  en  rappor- 
tant quittance  visée  de  ces  mêmes  commis- 
saires qui  en  feront  mention  sur  l'arrêté  final 
du  compte. 

Art,  6. 

Les  arrêtés  finaux  seront  inscrits  sur  les 
comptes,  dans  le  mois  de  l'envoi  des  décrets 
au  bureau  de  comptabilité,  et  les  comptes  se- 
ront aussitôt  remis  au  bureau  central,  pour 
être  placés  dans  les  dépôts  où  il  sera  tenu  re- 
gistre de  leur  entrée. 

Art.  7. 

Aucun  comptable  ne  sera  admis  à  demander 
la  décharge  partielle  des  débets  d'un  compte: 
il  ne  pourra  en  obtenir  l'apurement  définitif 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, rendu  sur  le  rapport  des  commissaires 
de  la  comptabilité,  et  en  justifiant,  tant  des 
quittances  des  débets  en  principal,  intérêts 
et  amendes,  que  des  autres  pièces  exigées  par 
les  premiers  décrets. 

Art.  8. 

Pour  parvenir  à  l'apurement  définitif  de 
leurs  comptes,  les  comptables  présenteront,  au 
bureau  de  comptabilité,  un  bref  état  détaillé, 
classé  par  nature  de  débets,  contenant  le  nu- 
méro, le  nom  et  la  somme  de  chaque  partie 
rayée,  et  ils  joindront  à  l'appui  les  quittances, 
titres  et  précis  nécessaires,  qui  seront  som- 
mairement énoncés  sur  chaque  partie. 

Art.  9. 

Les  comptables  qui  auront  plusieurs  exer- 
cices à  apurer  définitivement,  pourront  les 
réunir  dans  un  seul  bref  état,  en  observant  de 
distinguer  chaque  exercice  et  les  différentes 
natures  des  débets  qui  lui  appartiennent. 

Art.  10. 

Les  formes  prescrites  par  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1792,  pour  la  vérification  des  comptes, 
seront  observées  pour  les  apurements  défini- 
tifs; les  mentions  et  apostilles  nécessaires  sur 
les  comptes,  seront  signées  par  un  des  com- 
missaires de  la  comptabilité. 


Art.  11. 

Conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  3  oc- 
tobre 1792,  qui  défend  de  rechercher  les  dé- 
bets des  comptables,  au  delà  de  cent  années, 
tous  les  comptables  sont  déchargés  des  débets 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  existant  sur  les 
comptes  antérieurs  à  l'année  1692,  et  lesdits 
comptes  seront  tenus  pour  définitivement 
apurés. 

Art.  12. 

Tous  comptables,  qui  n'auront  pas  acquitté 
les  débets  clairs  résultant  de  leurs  comptes  ju- 
gés, postérieurs  à  l'année  1692,  en  sortiront  le 
montant  à  la  Trésorerie  nationale,  dans  le 
mois  de  la  publication  du  présent  décret,  avec 
les  intérêts  auxquels  ils  auront  été  condamnés 
et  ceux  échus  depuis,  sinon  à  compter  du  jour 
de  l'expiration  dudit  délai,  ils  payeront,  par 
forme  d'amende,  le  quart  desdits  débets  clairs 
par  chaque  quinzaine  de  retard,  indépendam- 
ment du  principal  et  des  intérêts  dus  et  échus 
jusqu'alors,  conformément  à  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1792. 

Art.  13. 

Les  comptables  sur  les  comptes  desquels  ii 
existe  des  parties  tenues  en  souffrance,  faute 
de  quittances,  non  rétablies  ou  déchargées,  et 
qui  n'en  auront  pas  acquitté  les  débets,  seront 
tenus  de  les  faire  apurer  suivant  la  forme 
prescrite  par  l'article  8,  dans  trois  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret; 
faute  de  quoi  ils  seront  tenus  de  verser  le  mon- 
tant de  ces  débets  à  la  Trésorerie  nationale, 
avec  les  intérêts  dus  et  échus  jusqu'alors;  et 
après  l'expiration  de  ce  délai,  ils  payeront  en 
outre  le  quart  desdits  débets  de  quittances  par 
chaque  quinzaine  de  retard. 

Art.  14. 

Il  ne  pourra,  sous  le  prétexte  du  nouveau 
délai  accordé  par  l'article  ci-dessus,  être  fait 
aux  comptables  mainlevée  des  saisies,  opposi- 
tions et  autres  poursuites  qui  pourraient  avoir 
été  commencées  contre  eux,  pour  raison  du  re- 
couvrement desdits  débets  de  quittances,  mais 
il  sera  seulement  sursis  dans  ce  cas,  à  la  vente 
de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  jusqu'à 
l'expiration  dudit  délai. 

Art.  15. 

Les  comptables  seront  déchargés  des  in- 
jonctions, indécisions,  souffrances  et  autres 
charges  de  formalités  existantes  sur  tous  les 
comptes  antérieurs  aux  dix  années  qui  précè- 
dent leur  dernier  compte  jugé,  sans  avoir  be- 
soin de  représenter  les  pièces  exigées  par  les 
jugements  des  comptes  à  la  charge  néanmoins 
par  ceux  sur  lesquels  il  existerait  des  charges, 
pour  raison  des  débets  de  quittances,  de  les 
faire  apurer  dans  les  délais  fixés  par  le  pré- 
sent décret. 

Art.  16. 

Ne  pourront  les  comptables,  qui  auront  payé 
le  tout  ou  partie  des  souffrances  de  formalités 
mentionnées  en  l'article  ci-dessus,  exercer  au- 
cunes répétitions  contre  la  nation. 
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Art.  17. 

A  l'égard  des  parties  tenues  en  souffrance, 
faute  de  formalités  sur  les  comptes  des  dix  an- 
nées antérieures  au  dernier  compte  jugé,  les 
comptables  seront  tenus  de  les  faire  apurer, 
conformément  à  l'article  8,  et  ce  dans  trois 
mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  en  rapportant  les  pièces  exigées  par 
le  jugement  ou  motifs  valables  pour  s'en  dis- 
penser, faute  de  quoi  les  parties  seront  défini- 
tivement rayées,  et  le  montant  en  sera  versé 
à  la  Trésorerie  nationale,  avec  les  intérêts  au 
denier  vingt,  sans  retenue,  à  compter  de  l'ex- 
piration du  délai. 

Art.  18. 

Les  souffrances  de  formalités  existantes,  sur 
tous  les  comptes  des  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  finances,  et  des  receveurs  géné- 
raux des  domaines  et  bois,  même  sur  les 
comptes  des  dix  dernières  années,  par  eux 
rendus,  pour  raison  de  certificat  d'acquits  de 
service  divin,  certificat  d'anobli,  de  rési- 
dence et  de  service,  procès-verbaux  de  chevau- 
chée et  autres  charges  qui  ne  procèdent  pas  du 
fait  de  ces  comptables,  seront^  dès  à  présent, 
levées  sans  qu'il  soit  besoin  d'apporter  lesdites 
pièces,  dont  ils  demeurent  dispensés. 

Art.  19. 

Les  comptables,  dont  les  comptes  sont  jugés 
quittes  ou  définitivement  apurés,  mais  non 
corrigés,  seront  dispensés  de  toutes  recher- 
ches, pour  les  exercices  de  leur  gestion  anté- 
rieurs aux  dix  années  qui  précèdent  le  der- 
nier compte  jugé. 

A  l'égard  des  comptes  des  dix  dernières  an- 
nées, la  formalité  de  la  correction  étant  abolie 
il  sera  procédé  à  leur  revision  par  les  commis- 
saires de  la  comptabilité,  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi  du  12  février  1792,  pour  la  vé- 
rification des  comptes. 


TITRE  IV 
Des  recouvrements  des  débets. 

Art.  1er. 

Les  fonctions  attribuées  aux  contrôleurs  des 
restes  des  ci-devant  chambres  des  comptes,  et 
à  l'agent  du  Trésor  public,  pour  la  poursuite 
des  comptables  constitués  en  débets,  seront 
exercées,  dans  la  forme  ci-après,  par  les  com- 
missaires de  la  comptabilité  et  par  les  pro- 
cureurs-syndics de  département  et  de  district, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne. 

Art.  2. 

L'agent  du  Trésor  public  remettra,  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret, 
aux  commissaires  de  la  comptabilité  qui  lui 
en  donneront  décharge,  tous  les  registres,  ainsi 
que  les  pièces  de  procédures  et  poursuites  com- 
mencées contre  les  comptables  en  débets. 

Il  y  joindra  le  compte  de  sa  gestion,  appuyé 
des  pièces  nécessaires,  depuis  le  moment  où  il 


a  remplacé  le  contrôleur  des  restes  de  la  ci- 
devant  Chambre  des  comptes  de  Paris,  jusqu'à 
la  cessation  de  ses  fonctions,  le  tout  à  peine  de 
300  livres  d'amende,  et  10  livres  par  chaque 
jour  de  retard  après  l'expiration  du  délai. 

Art.  3. 

Les  contrôleurs  des  restes,  et  tous  agents 
chargés  du  recouvrement  des  débets  des 
comptables,  dans  les  ci-devant  chambres  des 
comptes,  autres  que  celle  de  Paris,  adresse- 
ront dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  au  bureau  de  comptabilité,  tous  leurs 
registres  et  contrôles  avec  les  procédures  par 
eux  commencées  et  suivies  jusqu'à  la  cessation 
de  leurs  fonctions. 

Ils  joindront  l'état'général  des  parties  non 
déchargées  ou  rétablies  et  des  débets  restant 
à  recouvrer  sur  les  comptables,  pendant  leur 
gestion  et  celle  de  leur  prédécesseur;  le  tout 
sous  les  peines  portées  par  l'article  ci-dessus. 

Art.  4. 

Aussitôt  après  l'envoi  et  remise  au  bureau  de 
comptabilité  des  registres,  contrôles  et  états 
mentionnés  aux  deux  articles  précédents,  les 
commissaires  de  la  comptabilité  feront  men- 
tion, sur  ces  registres,  de  la  décharge,  tant  des 
débets  antérieurs  à  l'année  1692,  que  des  indé- 
cisions, souffrances,  et  autres  charges  de  for- 
malités existant  sur  les  exercices  des  comp- 
tables antérieurs  aux  dix  années  qui  précèdent 
leur  dernier  compte  jugé,  conformément  aux 
articles  du  présent  décret. 

Art.  5. 

D'après  la  vérification,  tant  des  registres, 
contrôles  et  états  remis  au  bureau  de  compta- 
bilité, par  les  ci-devant  contrôleurs  des  restes 
et  par  l'agent  du  Trésor  public,  que  des  ex- 
traits d'états  finaux,  relevés  sur  les  comptes 
non  apurés,  en  exécution  de  la  loi  du  3  oc- 
tobre 1792,  les  commissaires  de  la  comptabilité 
dresseront  un  état  général  des  parties  restant 
à  poursuivre  et  à  recouvrer  sur  les  compta- 
bles ;  ils  formeront  ensuite  des  bordereaux 
débets  existant  sur  tous  les  exercices  de 
chaque  comptable,  qu'ils  viseront  et  certifie- 
ront véritables;  et  ils  adresseront,  dans  le  plus 
bref  délai,  ces  bordereaux  avec  les  procédures 
commencées,  aux  procureurs  généraux  syndics 
des  départements,  qui  les  feront  passer  aux 
procureurs  syndics  des  districts  du  domicile 
de  chaque  comptable. 

Art.  6. 

Chaque  mois,  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité adresseront  les  bordereaux  des  débets 
existant  sur  les  comptes  arrêtés  dans  le  mois 
précédent,  aux  procureurs  syndics  des  dis- 
tricts, qui  en  tiendront  registre. 

Art.  7. 

Tous  comptables  qui  n'auront  pas  acquitté 
leurs  débets,  et  fait  apurer  définitivement 
leurs  comptes,  dans  les  délais  fixés;  leurs  cau- 
tionsj  certiûcateurs  de  caution,  et  ayants  cause, 
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seront  poursuivis  par  les  voies  de  droit  à 
Paris,  par  le  procureur  général  syndic  du 
département,  et  dans  les  autres  départe- 
ments, par  les  procureurs  syndics  des  dis- 
tricts, d'après  les  contraintes  décernées  par 
les  commissaires  de  la  comptabilité  au  bas 
des  bordereaux  de  débets,  conformément  aux 
décrets  des  11  août  et  3  octobre  1792. 

Les  poursuites  commencées  par  les  ci-devant 
contrôleurs  des  restes  et  par  l'agent  du  Trésor 
public,  seront  continuées  par  les  procureurs 
syndics,  suivant  les  derniers  errements,  sans 
reprise  d'instance,  sommation  ou  dénoncia- 
tion. 

Art.  8. 

Pour  faciliter  et  assurer  l'exécution  de  l'ar- 
ticle ci-dessus,  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité feront  un  tableau  des  comptables  en 
débets,  et  l'enverront  aux  directoires  de  dé- 
partements, dans  l'arrondissement  desquels  il 
existait  des  ci-devant  chambres  des  comptes 
ou  bureaux  des  finances  ;  les  directoires  com- 
pulseront dans  les  greffes  des  anciens  tribu- 
naux, les  actes  de  caution  et  certificateurs  de 
caution  des  comptables  dénommés  au  tableau, 
et  ils  indiqueront,  dans  le  mois,  au  bureau  de 
comptabilité,  les  noms  et  les  cautions  et  certi- 
ficateurs de  caution. 

.     Art,  9. 

Les  propriétaires  d'office,  les  successeurs 
tenus  du  fait  des  comptables  en  débet,  leurs 
créanciers  et  autres  intéressés  à  l'apurement 
de  leurs  comptes,  qui  les  auront  fait  apurer 
définitivement  et  en  auront  acquitté  les  débets, 
demeureront  subrogés  aux  droits  et  actions  de 
la  nation,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qu'ils  auront  payées,  en  principal,  intérêts  et 
frais. 

Art.  10. 

Les  veuves,  enfants  et  héritiers  ou  ayants 
cause  d'un  comptable,  décédé  avant  l'expira- 
tion des  délais  fixés  pour  l'apurement  de  ses 
comptes  jugés,  pourront  requérir  la  levée  des 
scellés  sans  description  ni  inventaire  en  con- 
signant, à  la  Trésorerie  nationale,  le  montant 
des  débets,  et  en  faisant  au  greffe  du  tribunal 
du  district  de  la  résidence  du  comptable,  leur 
soumission  de  faire  apurer  définitivement  les 
comptes,  et  d'en  rapporter  certificat  dans  les 
délais  prescrits. 

Art,  11. 

Le  droit  de  sol  pour  livre,  attribué  sur  les 
débets  clairs  aux  ci-devant  contrôleurs  des 
restes,  sera  désormais  perçu  au  profit  de  la 
nation,  sur  toutes  les  natures  de  débets,  et 
payé  à  la  Trésorerie  nationale  en  même  temps 
que  les  débets,  par  les  comptables  qui  ne  les 
auront  soldés  qu'en  vertu  de  contraintes. 

Art.  12. 

Toutes  quittances  de  débets  de  comptes  déli- 
vrés par  la  Trésorerie  nationale,  seront  libel- 
lés et  distingueront  les  différentes  natures  de 
débets,  amendes,  intérêts,  et  sol  pour  livre  ; 


elles  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  se- 
ront visées,  dans  la  quinzaine  de  leur  date, 
par  les  commissaires  de  la  comptabilité  qui 
en  feront  mention  sur  leur  registre. 

Art.  13. 

Les  procureurs1  syndics  des  districts  dresse- 
ront, tous  les  mois,  l'état  des  poursuites  qu'ils 
auront  faites  contre  les  comptables  en  débets, 
et  l'enverront  aux  procureurs  généraux  syn- 
dics des  départements,  qui,  après  avoir  réuni 
tous  les  états  de  poursuites  de  tous  les  districts 
de  leur  arrondissement,  en  formeront  un  état 
général  qu'ils  adresseront  tous  les  deux  mois 
au  bureau  de  comptabilité. 

En  cas  de  négligence  de  la  part  des  procu- 
reurs syndics  des  départements  et  des  dis- 
tricts, ils  seront  responsables  de  la  perte  qu'il 
pourra  résulter,  et  pourront  même  être  sus- 
pendus de  leurs  fonctions. 

Art.  14. 

Ne  pourront,  les  procureurs  syndics  des  dé- 
partements et  districts,  sous  peine  de  respon- 
sabilité donner  aucune  mainlevée  des  saisies 
et  oppositions,  ni  se  désister  d'aucunes  pour- 
suites faites  contre  les  comptables  en  débets, 
qu'après  la  représentation  du  certificat  d'apu- 
rement en  bonne  forme. 

Art.  15. 

Les  certificats  d'apurement  des  comptes  se- 
ront délivrés  par  les  commissaires  de  la 
comptabilité  auxquels  les  comptables  seront 
tenus  de  justifier  préalablement  du  paiement 
des  frais  de  poursuites. 

Art.  16. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  commissaires 
de  la  comptabilité  présenteront  à  l'Assemblée 
nationale  l'état  des  recouvrements  faits  dans 
l'année  sur  les  comptables  en  débets,  et  celui' 
des  recouvrements  à  faire,  avec  l'énoncé  des 
poursuites,  et  les  motifs  du  défaut  de  rentrée 
de  ces  recouvrements. 


TITRE  V. 

De  l'organisation  du  bureau  de  comptabilité. 

Art.  1er. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  seront 
divisés,  à  l'avenir,  en  7  sections,  composées 
de  deux  membres  chacune,  lesquelles  alterne- 
ront tous  les  ans  par  moitié. 

Art.   2. 

L'ordre  et  la  distribution  du  travail  des 
7  sections,  établies  par  le  présent  décret,  de- 
meurent, quant  à  présent,  fixés  suivant  les 
différentes  natures  de  comptabilité,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles,  conformément  au  ta- 
bleau qui  sera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3. 

La  division  des  commissaires  dans  les  7  sec- 
tions, et  leur  répartition  au  nombre  de  deux 
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dans  chacune  de  ces  sections  se  feront  entre 
eux  par  la  voie  du  scrutin  individuel  ;  le  re- 
nouvellement, prescrit  par  l'article  1er  du 
présent  décret,  aura  lieu  tous  les  ans  de  la 
même  manière,  en  observant,  à  l'expiration  de 
la  première  année,  d'élire  au  sort  les  7  commis- 
saires, qui,  dans  chacune  des  7  sections,  de- 
vront êti*e  soumis  à  l'alternat. 

Art.  4. 

Les  opérations  du  bureau  central,  établies 
par  l'article  1er  du  titre  II  de  la  loi  du 
12  février,  seront  surveillées,  pendant  toute 
l'année,  par  un  commissaire  nommé  à  cet  effet 
par  le  bureau  de  comptabilité.  Cette  nomina- 
tion sera  faite  au  scrutin  individuel,  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  5. 

Le  commissaire  du  bureau  central  pourra 
être  réélu;  en  cas  de  non  réélection  il  alternera 
avec  les  commissaires,  dont  le  tour  sera  venu 
de  changer  de  section  ;  et,  dans  le  cas  où  son 
successeur  ne  serait  pas  en  tour  d'alterner,  il 
remplira  dans  l'une  des  7  sections,  la  place 
occupée  auparavant  par  celui  qui  lui  aura 
succédé. 

Art.  6. 

Le  bureau  central,  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret,  sera  augmenté  du 
nombre  de  commis  suffisant  pour  la  suite  du 
recouvrement  des  débets^  et-  les  services  des  dé- 
pôts. En  conséquence,  tous  préposés  provisoi- 
rement employés  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  12  octobre 
1791,  pour  la  garde  desdits  dépôts  cesseront 
leurs  fonctions,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

Art.  7. 

Dans  quinzaine  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  pour  tout  délai,  le  directoire  du 


département  de  Paris  fera  transporter,  sous 
sa  responsabilité,  dans  le  local  qui  lui  sera  in- 
diqué par  le  ministre  de  l'intérieur,  tous  les 
titres,  papiers  et  pièces  existant  dans  les  dé- 
pôts des  fiefs  et  des  terriers,  ainsi  que  dans  les 
greffes  dépendant  de  la  ci-devant  chambre 
des  comptes.  Le  procès-verbal  en  sera  dressé 
en  présence  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité qui  sont  autorisés  à  réclamer  et  retire:-  les 
livres,  manuscrits  et  mémoriaux,  relatifs  à  la 
comptabilité,  qui  pourraient  s'y  trouver. 


Art.   8. 

Toutes  les  lois  relatives  aux  anciennes 
comptabilités,  ensemble  les  lois  des  29  sep- 
tembre et  12  février  1792  concernant  l'établis- 
sement et  l'organisation  du  bureau  de  comp- 
tabilité, continueront  d'être  exécutées  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 


Art.  9. 

Les  traitements  des  commissaires,  appoin- 
tements des  commis,  gages  des  portiers,  gar- 
çons de  bureau,  et  autres  personnes  attachées 
au  bureau  de  comptabilité,  sont  fixés  pour 
l'année  1793,  conformément  à  l'état  annexé 
au  présent  décret. 


Art.  10. 

Les  traitements,  appointements,  gages,  frais 
de  bureau  et  de  réparations,  fixés  par  le  pré- 
sent décret,  conformément  à  l'état  y  annexé, 
compteront  pour  les  commissaires  et  employés 
déjà  en  activité  au  1er  janvier  1793,  et  pour 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  nommés,  du 
jour  de  leur  nomination  ;  et  ils  seront  payés, 
chaque  mois,  par  la  Trésorerie  nationale,  sur 
un  état  dressé  par  le  comité  général,  et  ordon- 
nancé par  le  ministre  de  l'intérieur. 


Tableau 
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DIVISION    DU    TRAVAIL    de   la   comptabil 


Comptabi 


SECTION  N°  1. 


Caisse  de  la  Trésorerie  nationale. 

Affaires  étrangères. 

Cultes. 

Ponts  et  chaussées. 

Dépenses  diverses. 

Liste  civile. 


SECTION  N°  2. 


Contribution  foncière. 
Contribution  mobilière. 
Loteries. 


SECTION  N°  3. 


Douanes  nationales. 

Postes  et  relais. 

Messageries. 

Mines,  minières  et  salines. 

Monnaies  et  afûnages. 


Comptabil 


10 
10 

20 

130 
1 

9 

4 

10 

2 


NATURE 

DES   COMPTES. 


Trésor  royal 

Reconstitution 

Remboursement  au  Tré- 
sor royal 

Caisse  des  arrérages . . . 

Affaires  étrangères  et  li- 
gues suisses 

Bâtiments  du  roi 

Barrage  et  pavé  de  Paris. 

Ponts  et  chaussées 

Turcies  et  levées 


PIECES. 


120,000 
210,000 

150,000 
2,330,000 

400 

21,600 

260 

2,600 

300 


NATURE 

DES   COMPTES. 


Recettes    générales    des 
finances 


PIECES. 


Recettes  particu  1  ières  des 
finances 


232,000 


Trésoreries  générales  des 
pays  d'Etat 


14 


Recettes  particulières  des 
pays  d'Etat 


Rachat  des  boues  et  lan- 
ternes  


56  Impositions  de  Paris 

6  d.  pour  liquidation  de 
capitation,  pour  la  re- 
construction du  Palais 
de  justice ' 


Capitation  du    Grenier  à 
5  d 


Emprunt   de  30  millions 
(Ville  de  Paris) 


Emprunt  de  12   millions 
(Ville  de  Paris) 


Emprunt    de    600.000    1. 
(Ville  do  Paris) 


(Loteries. 


lb.000 


14,000 
2,500,952 

1,440 
50 
Mémoire. 
Id. 

24,000 


3iBillelsdeslo-  3,015,000 

teries 3.000.000  I 


Communautés    d'arts    et 
métiers 


31 ,000 


NATURE 

DES   COMPTES. 


Fermes  générales  et 
droits  en  régie 


Ferme  des  devoirs  de  Bre- 
tagne   


Droits  du  Port-Louis 

Haras  et  postes 

Régie  des  postes  et  relais. 

Régie  des  messageries.. 

Régie  des  monnaies .... 

Suppression  du  billon... 

Boîte  des  monnaies 

Ferme  des  affinages. . . . 

Bâliment  des  monnaies. 

Assurance  contre  les  in- 
cendies  


Forges  de  la  Chaussade. 
Loyers  des  Quinze-Vingts 

Centième  denier 

Marc  d'or 

Maitrises 

Revenus  casuels 


PIECES 


828 

40,000 

500 

4,500 

1,100 

200 

4,900 

Inconnue 

3,300 

Inconnue 

2,000 

2 
20,000 

1,300 

50 

1,400 

230 

12,000 
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ncienne  et  nouvelle  dans  les  sept  sections. 


Nivelle. 


SECTION  N«  i. 


nregistrement,  timbre,  hypothè- 
que et  droits  réunis. 

atentes. 

oudres  et  salpêtres. 

arine  et  colonies. 


SECTION  N°  5. 


Revenus  des  domaines  nationaux 

Vente  des  biens  nationaux. 

Rachat  des  droits  féodaux. 

Administration  forestière. 

Domaines  corporels  et  incorpo- 
rels. 


SECTION  N°  6. 


Emission  des  assignats. 
Versement  au  Trésor  public. 
Brûlement  des  assignats. 
Direction  générale  de  liquidation. 
Dons  patriotiques. 
Contributions  patriotiques. 
Département  de  la  guerre. 


SECTION  N»  7. 


Intérêts  de  la  dette  constituée. 

Pensions. 

Agence  du  Trésor  public. 


cienne. 


NATURE 

DES   COMPTES. 


PIÈCES. 


Marine  et  Colonies 

Régie  des  vivres  de 
la  marine. .. . 


Régie  des  Invalides 
de  la  marine.... 

Régie  des  aides  et 
droits  réunis.... 

Régie  des  droits  ré- 
servés  


Régie  des  droits  ré- 
unis  


Régie  des  hypothè- 
ques  ". 


Abonnement  des  4 
membres  et  Flan- 
dre maritime 

Ferme  de  Sceaux 
etPoissy 


Régie  des  poudres 
et  salpêtres 


Aides  et  entrées  de 
Paris 


Octrois  de  Parts.. 


Autre    de    300.000 
livres  Paris 


615,000 

300,000 
200 

Inconn. 
400 
400 

Inconn. 

500 


1,206 
200 

200 


NATURE 

DES   COMPTES. 


Administration  des 
domaines  et  bois. 

Régie  générale  des 
domaines  et  bois 
et  des  chambres 
des  comptes  de 
province 


PIÈCES 


Recette  générale 
des  domaines  et 
bois  antérieure  à 
1778 


Recette     'générale 
du  Clergé 


Recette      Générale 
des  Economats.. 


Vacance    des    bé- 
néfices  


Bien    des  jésuites. 

Régiedesbiensdes 
religionnaires  fu- 
gitifs  


Bâtiment  S10  Croix 
d'Orléans 


Col  lège  de  Navarre. 

Chefcerie  de  la  Ste 
Chapelle 


Édifices  sacrés. . .. 

Secours  aux  com- 
munautés  


10,725 


Mém. 


6,000 
350,000 


20,000 


240 
240 

1,500 


21/2 
21/2 

21/2 

2 
2 

4 

6 

12 
5 


NATURE 

DES  COMPTES. 


PIECES 


Chambre  aux  de- 
niers   

Maison  du  Roi. 

Maison  de  la  Reine 

Argenterie  et  me- 
nus plaisirs 

Écuries  grandes.. . 

Écuries  petites.. . . 

Vénerie  et  faucon- 
nerie   

Garde-meuble 

Offrandes  et  au 
mônes 

Deniers  de  police.. 

Prévôté  de  l'Hôtel. 

Caisse  du  com- 
merce  

Caisse  des  subsis- 
tances  

Gages  du  Parle 
ment 

Gages  de  la  Cham- 
bre des  Comptes 

Gages  de  la  Cour 
des  aides 

Artillerie  et  génie. 

Extraordinaire  des 
guerres 

Ordinaire  des 
guerres   

Hôtel  des  Invalides. 

Étapes  et  Convois 
militaires 

École  militaire 

Fortifications  de 
Paris 

Fortifications  de 
Lyon 

Garde  de  Paris  et 
maréchaussée  de 
l'Ile  de  France. . 

Guet  de  Lyon 

Indemnité  des  lo- 
teries   


360 
6,600 
14,000 

6,500 

2,000 

700 

8,600 
300 

1,400 
8,500 
1,000 

200 

50 

1,288 

1,200 

200 
4, {00 

78,000 

15,000 
10,000 

160,000 
12,000 

420 

96 


900 
700 


1,900 


NATURE 

DES   COMPTES. 


PIECES. 


Contrôle      général 
des  restes 


40 parties  de  rentes 

3  parties  de  rentes 
pour  le  clergé. . . 

Pensions 


Charges  assignées 
pour  les  fermes. 

Charges  assignées 
pour  les  do- 
maines  


/Ordre  deSt-Michel. 
2<Ordre  du  S*-Esprit. 
Ordre  de  S«-Louis.  ) 


36,000 
4,000,000 

124,000 
85,000 

10,000 

74,208 

100 
800 
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APERÇU  des  dépenses  jugées  nécessaires  pour  la  liquidation  des  Comptes  arriérés, 
le  recouvrement  des  débets  et  la  vérification  de  la  comptabilité  nouvelle,  pour  l'année  1793. 


Quinze  commissaires  à "      livres 

1  premier  commis  à....     5,C00      —     

2  seconds  commis  à 3,000      —     ■ 

Sections {20  vérificateurs  à 2,40  >      -     

G  calculateurs  à 1,800      —     

2  commis  aux  écritures  à.     1,500      —     

Les  sept  sections,   composées  chacune  de  31   commis,   depuis 
5,0J0  jusqu'à  1,500 


5,000 

6,000 

48,000 

10,000 

3,CO0 


Bureau  central 


PREMIÈRE  DIVISION 

Pour  la  présentation  des  comptes  et  la  correspondance  y  relative. 

1  premier  commis    à....     5,0C0     

1  second  commis   à 3,000     

3  commisauxécrituresà.     1,500     


5.CO0 
3,000 
4,500 


livres. 


100, G00 


12,500 


SECONDE  DIVISION 

Pour  les  dépôts,  le  recouvrement  des  débets,  rt  la  correspon- 
dance  y   relative    5   commis,   depuis  5,000    livres  jusqu'à 

1,500  livres 12,500 

Huit  garçons  de  bureau  et  un  portier  à  900  livres 

Entretien  et  frais  de  bureau,  en  papiers,  bois,  lumières  et  autres  menus  frais,  non  compris  ceux  d'im- 
pression, postes  et  ménages,  sauf  à  compter 

Frais  de  réparations  annuelles  des  bâtiments,  sauf  à  compter 


8, ICO 


50; 000 
4.000 


DEUXIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    SAMEDI   4   MAI    1793. 

Pièces  annexes  aux  quatre  lettres  des  ci- 
toyens Le  Tourneur  et  Brunel,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments méridionaux  (1). 


Lettre  de  Le  Toui-neur  et  Brunel 
au  général  Lahoulière  (2). 

«  Perpignan,  25  avril  1793,  l'an  II 
de  la  ^République   française. 

«  Citoyen  général, 

«  La  nécessité  des  circontances  a  pu  seule 
nous  décider  à  vous  remplacer.  Nous  con- 
naissons votre  zèle  et  votre  patriotisme.  Mais 
la  place  que  vous  remplissiez  exigeait  une 
activité  à  laquelle  votre  âge  se  refuse  ainsi 
que  vos  facultés  physiques.  Vous  avez  bien 
servi  la  patrie  et  fourni  une  carrière  hono- 
rable. C'est  un  sacrifice  de  plus  que  vous  avez 
à  faire  ;  aucun  ne  doit  coûter  aux  âmes  vrai- 
ment républicaines. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  envoyés  dans  les  dépar- 
tements méridionaux, 

«  Signé  :  Le  Tourneur,  Brunel.  » 

(1)  Voyez  ci-dessus,  môme    séance,  page  42  les  lettres    j 
des  commissaires  Letourneur  et  Rrunel. 

(2)  Archives  nutionales,  Carton  D  §  I  33,  chemise  5.    ! 
pièce  n°  474. 


II 


Eéponse  de  Lahoulière,  général  divisionnaire, 
aux  commissaires  de  la  Convention  Le  Tour- 
neur et  Brunel  (1). 

<(  Citoyens  commissaires, 

«  Je  viens  de  recevoir  votre  arrêté  pour 
ma  suspension;  croyez  que  depuis  un  mois 
mes  facultés  physiques  diminuèrent  par  le 
chagrin  de  voir  que  nos  places  les  plus  impor- 
tantes ne  pouvaient  être  approvisionnées  par 
la  disette  du  magasin  des  vivres  à  Perpignan 
même  où  il  n'y  avait  pas  pour  trois  mois  de  fa- 
rine. J'ai  jeté  à  cet  égard  des  cris  perçants,  et 
aussi  pour  avoir  des  canons  de  côtes  et  des  ca- 
nonniers.  En  vrai  républicain,  j'avais  de  vives 
inquiétudes  sur  les  événements  lorsque  je 
considérais  qu'il  n'y  avait  pour  cette  armée 
que  le  1er  régiment  de  ligne  en  état  de  servir, 
les  régiments  61e  et  70e  étant  seulement  au 
tiers  de  leur  complet  et  voyant  qu'un  seul  des 
bataillons  de  volontaires  pouvait  aller  de 
pair  avec  les  troupes  de  ligne  et  que  plusieurs 
des  autres  n'avaient  pas  20  officiers  qui  eus- 
sent seryi  et  beaucoup  d'autres  indolents, 
indisciplinés,  faute  d'instruction  ou  n'ayant 
pas  soin  de  leurs  troupes. 

«  Malgré  ces  tristes  réflexions,  je  restais 
à  ma  place  dans  la  peur  de  voir  arriver  d'un 
jour  à  l'autre  un  officier  général  plus  ancien 
pour  prendre  le  commandement,  et  vous 
n'ignorez  pas  le  plaisir  que  j'ai  eu  lors  du 
départ  de  votre  courrier  pour  M.  Dauvane. 

«  L'invasion  des  ennemis  vers  Céret,  qui  a 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  33,   chemise  5, 
pièce  n°  475. 
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obligé  les  généraux  de  brigade  à  faire  rentrer 
les  troupes,  a  été  une  plaie  douloureuse  pour 
mon  cœur.  J'espère  qu'au  moyen  des  secours 
préparés  par  vos  soins  et  ceux  de  votre  col- 
lègue llouyer,  les  ennemis  seront  bientôt  re- 
poussés du  territoire  français.  Ma  suspension 
ne  m'empêchera  pas  de  prendre  le  même  inté- 
rêt à  la  chose  publique  et  d'y  aider  de  tous 
mes  efforts.  Mon  civisme  ne  s'éteindra  qu'avec 
ma  vie.  L'homme  qui,  dans  sa  conscience,  n'a 
aucun  reproche  à  se  faire,  soutient  les  désa- 
gréments qu'il  éprouve  avec  flegme  et  tran- 
quillité, et  je  n'en  serai  pas  moins  attaehé 
aux  citoyens  de  la  Convention  nationale  par 
mon  respect. 

«  Le   général   divisionnaire, 

«  Signé  :  Lahoulièke.  » 

III 

Nouvelles  du  23  au  2Jf  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (1). 

«  Un  convoi  espagnol  de  15  bâtiments  de 
transport,  escorté  par  2  frégates,  a  été  forcé 
par  les  vents  contraires  de  relâcher  à  Pala- 
mos;  il  y  était  encore  le  17;  on  le  croit  actuel- 
lement à  Rose  ;  il  porte  des  vivres  et  des  muni- 
tions pour  l'armée  espagnole. 

«  La  commission  en  a  donné  avis  sur-le- 
champ  au  port  de  Toulon. 

«  On  cherche  à  renforcer  le  port  de  Prats 
de  Mollo.  On  a  fait  partir,  à  cet  effet,  à  dix 
heures,  deux  compagnies  de  chasseurs  de 
montagne. 

«  La  nécessité  de  faire  passer  avec  sûreté 
un  convoi  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre 
à  Bellegarde  a  déterminé  d'y  envoyer  avant 
minuit  19  charrettes  chargées  et  escortées  par 
700  hommes  d'infanterie  et  60  gendarmes  ;  on 
doit  laisser  200  hommes  pour  renforcer  la  gar- 
nison du  fort. 

«  Le  colonel  Pontich  et  les  hommes  qu'il 
commandait,  n'ayant  pu  bivouaquer  sur  les 
montagnes  à  cause  de  la  neige  et  du  froid 
excessif,  sont  rentrés  après  avoir  reconnu  dif- 
férents postes. 

«  On  apprend  sur  le  soir  l'arrivée  du  con- 
voi au  fort  de  Bellegarde  ;  on  espère  que  l'es- 
corte rentrera  sans  obstacle  par  le  chemin  de 
Boulon  où  il  a  passé  le  matin. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  délégués  dans  les  dépar- 
tements méridionaux, 

«  Signé  :  Le  Tourneur,  Brunel.  » 

IV. 

Nouvelles  du  2^  au  25  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (2). 

«  L'ennemi  ayant  été  averti  que  le  convoi 
de  Bellegarde  avait  passé  au  Boulon  a  fait 
de  suite  occuper  ce  poste. 


(1)  Archives  nationales, Carton  AFu  261,  chemise  2199, 
pièce  n«  63. 

(2)  Archives  nat ionales,  Carton  AFu  261,  chemise  2199, 
pièce  n*  64. 

lre  SÉRIE.  T.  LXIV. 


«  On  a  expédié  en  diligence  un  gendarme 
au  détachement  pour  l'en  prévenir  et  lui 
ordonner  de  retourner  par  le  chemin  de  Col- 
liouvre,  ce  qui  a  été  effectué  avec  succès  pen- 
dant la  nuit.  200  hommes  du  bataillon  du 
Gers  sont  restés  dans  le  fort  ;  on  a  été  obligé 
de  laisser  les  charrettes  qui  peuvent  servir 
de  retranchement  sur  le  chemin  du  Pertuis. 
Les  hommes  et  les  chevaux  sont  revenus  par 
les  montagnes  dont  les  chemins  sont  très  dif- 
ficiles. 

«  Une  lettre  du  mont  de  la  Liberté  (ci- 
devant  mont  Louis)  annonce  que  la  garni- 
son de  Puicerda  est  forte  de  4,000  hommes, 
dont  350  dragons  ;  on  donne  le  nom  des  di- 
vers corps  qui  la  composent.  8  pièces  de  4  y 
sont  arrivées,  et  l'on  travaille  à  force  à  rendre 
la  route  en  état  d'y  faire  passer  de  la  grosse 
artillerie  ;  on  peut,  dans  un  jour,  réunir  en 
Cerdagne  6  à  7,000  hommes,  au  moyen  des 
garnisons  d'Urgel,  Ribes  et  Ripoll.  Les  Espa- 
gnols ont  enlevé  l'arbre  de  la  Liberté  dans 
les  villages  français  qui  avoisinent  Puicerda. 

«  On  a  arrêté  dans  la  nuit  un  espion  espa- 
gnol qui,  malgré  les  promesses,  les  menaees  et 
les  présents,  n'a  rien  voulu  avouer,  sinon 
qu'il  n'était  pas  le  seul  espion  dans  la  ville  ; 
il  est  détenu  au  cachot. 

«  On  a  trouvé  enclouée  une  pièce  de  canon 
qui  bat  le  chemin  conduisant  au  Boulon  ;  elle 
a  été  remise  en  état  ce  matin. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  délégués  dans  les  dépar- 
tements méridionaux, 

«  Signé  :  Le  Tourneur,  Brunel.  » 


Nouvelles  du  25  au  26  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (1). 

«  La  Cerdagne  française  est  au  pouvoir  des 
Espagnols  qui  ont  établi  un  camp  de  3,000 
hommes  au  col  de  Llorès  ;  position  avanta- 
geuse ;  ils  ont  des  avant-postes  de  troupe 
légère  à  la  Solane  et  à  la  vallée  de  Carol. 

«  L'ennemi  qui  est  au  camp  de  Céret  ne 
fait  point  de  mouvement  du  côté  de  la  Roque; 
il  fait  construire  avec  une  grande  activité  un 
chemin  au  col  de  Porteils  où  sont  employés 
6  à  700  habitants  de  la  partie  du  département 
envahie  ;  on  travaille  le  rocher,  et  le  bruit 
public  est  que  sous  peu  de  jours  on  pourra  y 
faire  passer  de  l'artillerie. 

«  Les  commissaires  de  là  Convention 
nationale,  délégués  dans  les  dépar- 
tements méridionaux, 

<(  Signé  :  Le  Tourneur,  Brunel.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFu  26J ,  chemise  2199, 
pièce  n#  65. 
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Lettre  des  représentants  Le  Tourneur  et  Bru- 
nel,  délégués  par  la  Convention  nationale 
dans  les  départements  méridio?iaux,  aux  ci- 
toyens commandant  des  armes,  ordonnateur 
civil  de  la  marine  à  Toulon  et  contre-amiral 
commandant  l'armée  navale  (1). 

«  Perpignan,  le  24  avril  1793,  Tan  II 
de   la  République   française. 

«  Citoyens, 

((  Il  ne  fallait  rien  moins  que  les  dangers 
qui  menacent  ce  département  par  l'invasion 
de  l'ennemi  pour  mettre  obstacle  à  notre 
empressement  de  nous  rendre  à  Toulon  y 
seconder  vos  efforts,  et  continuer  les  opéra- 
tions dont  nous  sommes  chargés. 

<(  Notre  position  en  ce  moment  est  à  peu 
près  la  même  ;  l'ennemi  fait  des  progrès  peu 
sensibles  et  l'on  n'a  pu  jusqu'ici  rien  entre- 
prendre pour  les  arrêter  faute  de  moyens 
suffisants,  les  secours  que  nous  avons  demandés 
arrivent  chaque  jour,  et  quand  nous  serons 
en  état  d'agir  offensivement,  nous  espérons 
que  les  succès  de  l'ennemi  ne  seront  pas  de 
durée. 

«  Nous  sommes  informés  par  des  avis  que 
nous  croyons  certains  qu'un  convoi  espagnol 
de  15  bâtiments  de  transport,  escorté  par 
2  frégates,  a  été  forcé  par  les  vents  contraires 
de  relâcher  à  Palamos  ;  il  y  était  encore  le  17  ; 
on  le  croit  actuellement  à  Rose  ;  il  porte  des 
vivrea  et  des  munitions  pour  l'armée  espa- 
gnole. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  661 ,  chemise  2i99, 
pièce  n*  66. 


«  Vous  sentirez  avec  nous,  citoyens,  com- 
bien il  serait  important  de  destiner  quelques 
vaisseaux  de  ligne  qui  pourraient  s'emparer 
du  convoi  et  rempliraient  en  même  temps 
l'objet  de  faire  une  diversion  et  de  protéger 
nos  côtes,  particulièrement  celle  de  Port- 
Vendres,  contre  les  débarquements  médités 
par  les  ennemis. 

«  Nous  ne  pouvons  qu'insister  sur  cette 
mesure,  si  elle  ne  contrarie  pas  ouvertement 
les  dispositions  ordonnées  par  le  ministre  de 
la  marine. 

<(  Nous  devons  également  vous  observer 
que  plusieurs  bâtiments  chargés  d'approvi- 
sionnements sont  forcés  de  rester  en  relâche 
au  port  d'Agde,  aux  risques  de  perdre  leur 
cargaison  faute  d'escorte,  et  qu'il  est  instant  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  l'artillerie  destinée 
pour  Toulon  se  trouve  aussi  depuis  longtemps 
dans  ledit  port  d'Agde  où  elle  est  retenue  par 
la  difficulté  de  passer  un  marché  convenable 
pour  le  nolis  des  bâtiments  et  qu'il  n'est  pas 
moins  essentiel  de  lever  cet  obstacle  et  de 
pourvoir  au  moyen  de  la  faire  escorter. 

«  Nous  vous  avions  recommandé,  en  quit- 
tant le  port  de  Toulon,  de  nous  tenir  instruits 
du  progrès  des  armements,  des  mouvements 
du  port  et  surtout  de  l'exécution  des  ordres  que 
nous  avons  laissés  ;  il  nous  paraît  surprenant 
de  n'avoir  reçu  aucun  compte  officiel  à  cet 
égard  et  nous  espérons  que  vous  réparerez 
sans  délai  cette  omission. 

((  Les  représentants  du  peuple,  délégués 
par  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  méridionaux, 

<(  Signé  :  Le  Tourneur,  Brunel. 

«  P.  S.  —  Le  citoyen  Rouyer  est  détaché 
par  arrêté  de  la  commission. 

«  Signé  :  Le  Tourneur,  Brunel.  » 


Tableau. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [4  mai  1793. 


99 


VII. 

Tableau,  d'emplacement  et  de  situation  des  troupes  réparties  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales  à  V époque  du  25  avril  1793,   l'an  II  de  la  République  française  (1). 


GARNISONS 


CAJilOXSEMLMS. 


NOMS  DES  CORPS 


COMPAGNIES 


Perpignan . 


T  régiment  d'Infanterie 

61»  —  

3*  bataillon  du  Lot 

4»  régiment  d'artillerie 

Mineurs 

1er  bataillon  du  Gers 

2-  — 

6e  bataillon  des  Landes 

5»  —  

Chasseurs  de  Béliers 

Chasseurs  de  Moissac 

t,r  bataillon  du  Tarn 

Bataillon  de  la  garde  nationale  de  Nar- 
bonne 

Bataillon  n»  2  des  Grenadiers  du  Gard 

Bataillon  n°  4  des  Grenadiers  du  Gard 

Bataillon  de  Nantes , 

1er  escadron  de  la  gendarmerie  de  Ver- 
sailles  


PRÉSENTS 


LES   ARMES. 


Collioure 

Port-Vendres 

Bagnols 

Belle-Garde 

Fort-des-Bains 

Prats  de  Mollo 

Mont  de  la  liberté 

Villefranche 

Prades , 

Saint-Laurent-de-Falangue 


3*  bataillon  de  l'Ariège 

2"  bataillon  des  Hautes-Pyrénées 

Canonniers  auxiliaires 

Canonniers  du  4e  régiment  d'artillerie.. 


2*  bataillon  ;du  70»  régiment. 
Bataillon  du  Lot 


7»  régiment  d'infanterie 

Bataillon  de  Nantes 

Canonniers  du  4«  régiment  d'artillerie. 
Bataillon  du  Gers 


7*  régiment  d'infanterie. 
Bataillon  n°  2  du  Gers.. 
!«•  bataillon  du  Gers.  . . 


7»  régiment  d'infanterie. 

Bataillon  de  Nantes 

l«r  bataillon  du  Gers... 


l«r  bataillon  du  Cantal 

7"  régiment  d'infanterie 

3«  bataillon  de  la  Haute-Vienne 
4°  régiment  d'artillerie 


!«•  bataillon  du  Cantal. 


Vétérans  nationaux.  . 
4e  bataillon  du  Gard. 


6*  bataillon  des  Landes. 
Vétérans  nationaux 


3 
1 

1/2 

» 

8 


1,2  canonniers. 
4 


431 
306 
180 
46 
19 
469 
650 
540 
500 
157 
300 
417 

400 

200 

80 

136 

163 

549 

497 

75 

5 


275 

560 

10 

200 

144 
70 
21 

158 
58 

36 

524 

240 

600 

12 

193 

77 

190 

44 
43 


TOTAL 
des 

GARNISONS 

de 
chaque  place. 


4,906 


1,126 

259 
480 

1,045 


1,326 

193 

77 
190 

82 


Perpignan,  le  25  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 
<(  Signé  :   Mellinet,  adjudant  général. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  33,  chemise  5,  pièce  n#  478. 
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VIII. 

Etat  des  services  du  citoyen  Parizot  (1). 

Entré  en  qualité  de  dragon  dans  le  régi- 
ment de  Nbailles-dragons  le  23  février  1788; 

Sorti  dudit  régiment  par  congé  le  2  mai  1791. 

Depuis  cette  dernière  époquej  ayant  cons- 
tamment servi  dans  la  garde  nationale  de 
Perpignan,  jusqu'à  ce  jourd'hui  24  avril  1793. 

((  A  Perpignan  le  24  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Valerius  Parizot.  » 


IX 

Lettre  des  membres  du  conseil  départemental 
de  l'Aude  aux  citoyens  représentants  du 
peuple  délégués  dans  les  départements  méri- 
dionaux (2). 

«  Carcassonne,  le  24  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  conseil  du  département  de  l'Aude  vient 
de  prendre  un  arrêté  que  les  circonstances  lui 
ont  paru  nécessiter  ;  il  vient  le  soumettre  à 
votre  sanction  et  en  solliciter  l'autorisation. 

«  Une  compagnie  du  district  de  Revel,  com- 
posée de  120  volontaires,  tous  armés  et  équipés 
et  faisant  suivre  avec  elle  un  approvisionne- 
ment de  300  setiers  de  blé  ou  farine,  arrivera 
à  Narbonne  le  26  du  courant  ainsi  que  deux 
compagnies  de  Castelnaudary. 

«  Le  président  du  conseil, 
«  Signé  :  Pèche. 

«  P.  S.  Nous  joignons  au  paquet  l'extrait 
d'une  délibération  sur  laquelle  est  intervenu 
l'arrêté  du  conseil  du  département. 

<c  Signé  :  Pèche  ». 


Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  directoire  du  district  de  Lagrosse  (3). 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  se- 
cond de  la  République  française, une  et  indi- 
visible et  le  vingt-deux  avril,  le  conseil  perma- 
nent de  l'administration,  du  district  de  Là- 
grosse,  publiquement  assemblé  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  l'assemblée  a  été  com- 
posée des  citoyens  Gourg,  commissaire  du  dé- 
partement, Jean  Devèze,  vice-président,  Urbain 
Calvairac,  Antoine  Villa,  Pierre-Joseph-Louis 
Rolland,  membres  du  directoire,  et  du  citoyen 
Pla,  membre  du  conseil  de  l'administration  en 
présence  du  citoyen  Cicéron,  procureur  syndic. 

<(  Le  citoyen  Gourg,  commissaire,  a  observé 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  33,   chemise  5, 
pièce  n°  479. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  33,  chemise  5, 
pièce  a°  484. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  D  §133,  chemise  5 
pièce  n°  485. 


à  l'assemblée  que  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles il  convient  d'établir  une  correspon- 
dance directe  de  Lagrosse  à  Perpignan  afin 
d'être  à  portée  d'exécuter  d'une  manière  plus 
prompte  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale 
que  peut  exiger  notre  position  relativement  à 
l'invasion  des  troupes  espagnoles  d'une  partie 
du  territoire  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  qui  nous  avoisinent  ;  que  cette  cor- 
respondance bien  servie  pourrait  même  procu- 
rer au  département  dans  douze  heures  ou  en- 
viron la  connaissance  de  tout  ce  qui  se  passera 
dans  cette  partie  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ;  que  la  dépense  que  nécessitera  l'éta- 
blissement momentané  de  cette  correspon- 
dance ne  doit  point  effrayer  l'administration 
du  district  parce  qu'elle  sera  prise  sur  les 
fonds  du  département. 

«  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération; 

«  Ouï  le  procureur  syndic  ; 

<(  Il  a  été  unanimement  délibéré  : 

((  1°  Qu'il. sera  établi  une  correspondance  di- 
recte de  Lagrosse  à  Perpignan  en  passant  par 
Tuchan,  Vingrau  et  Rivesaltes  ; 

((  2°  Qu'il  y  aura  dans  la  ville  de  Perpignan 
un  piéton  salarié  continuellement  aux  ordres 
du  citoyen  Embry,  commissaire  du  départe- 
ment de  l'Aude  auprès  de  celui  des  Pyrénées- 
Orientales  et  que  ce  piéton  portera  les  dé- 
pêches dudit  citoyen  Embry  ou  du  départe- 
ment à  la  municipalité  de  Tuchan  ; 

«  3°  Que  cette  municipalité  aura  nuit  et  jour 
à  sa  disposition  deux  piétons  salariés,  des- 
quels l'un  sera  destiné  à  porter  les  dépêches 
qui  viendront  de  Perpignan  à  la  présente  ville 
et  l'autre  portera  celles  du  district  à  Perpi- 
gnan ; 

«  4°  Qu'il  sera  également  établi  deux  pié- 
tons ou  plantons  salariés  en  la  présente  ville 
qui  seront  nuit  et  jour  à  la  disposition  de 
l'administration  et  desquels  l'un  portera  lea 
dépêches  du  district  à  Tuchan  et  l'autre  les 
portera  à  l'administration  du  département  à 
Carcassonne,  lorsque  le  cas  le  requerra  ; 

«  5°  Que  l'administration  du  département 
sera  priée  d'autoriser  la  présente  délibération 
et  d'allouer  les  dépenses  qui  seront  faites  pour 
cet  objet  sur  les  fonds  du  département. 

«  Et  ont  les  administrateurs  commissaires, 
procureur  syndic  et  secrétaire  de  l'Adminis- 
tration, signé  après  lecture. 

«  Gollationné  : 

<(  Signé  :  Malavialle,  secrétaire, 

«  Gollationné  sur  l'extrait  : 

a  Signé  :  Maeaval,  secrétaire  général 
du  département  de  l'Aude.  » 

XI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  du  dépar- 
tement de  l'Aude,  en  séance  permanente  du 
24  avril  1793,  l'an  II  de  la  Republique  fran- 
çaise (1). 

«  Le  citoyen  procureur  syndic  a  mis  sous  les 
yeux  du  conseil  des  dépêches  qui  viennent  dé 
lui  être  adressées  par  le  citoyen  Gourg,  com- 
missaire envoyé  dans  le  district  de  Lagrasse 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  33,  chemise  5, 
pièce  n°  486. 
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et  qui  lui  avaient  été  transmises  par  le 
citoyen  Embry,  député  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales,  desquelles  il  résulte 
que  les  Espagnols  sont  toujours  sur  le  même 
point,  mais  que  dans  le  district  de  Lagrasse,  on 
compte  trois  forteresses  :  de  Quéribus,  Pierre- 
Perteuse  et  Viella,  qui  dominent  la  plaine  du 
département  des  Pyrénées-Orientales,  et  qu'il 
serait  très  essentiel  de  mettre  en  état  de  dé- 
fense afin  d'empêcher  que  les  Espagnols  ne 
pénétrassent  dans  le  district  de  Lagrasse. 

Il  a  aussi  fait  lecture  d'une  délibération 
prise  par  le  conseil  de  ce  district  en  présence 
du  commissaire  du  département,  qui  a  été  en- 
voyé pour  demander  d'être  autorisé  à  établir 
une  correspondance  directe  de  Perpignan  à 
Carcassonne,  en  passant  par  Tuchan  et  La- 
grasse, et  de  placer  à  cet  effet,  dans  ces  der- 
niers lieux,  des  citoyens  à  pied  qui  seraient 
payés  par  le  Trésor  public. 

«  Sur  quoi,  le  conseil  considérant  que  dans 
un  moment  où  les  fanatiques  Espagnols  ont 
pénétré  sur  le  territoire  de  la  liberté  qui  s'in- 
digne de  les  porter,  il  est  du  devoir  des  admi- 
nistrations de  prendre  les  moyens  les  plus  sa- 
lutaires pour  les  repousser^ 
«  A  unanimement  arrêté  : 
«  1°  Que  la  délibération  prise  par  le  conseil 
du  district  de  Lagrasse  le  22  de  ce  mois  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  con- 
séquence permet  à  cette  administration  de  ti- 
rer des  mandements  sur  le  receveur  du  dis- 
trict pour  fournir  au  paiement  des  piétons 
qui,  de  Perpignan  à  Carcassonne,  doivent 
établir  une  correspondance  directe  et  prompte 
pour  instruire  les  différentes  autorités  consti- 
tuées de  toutes  les  mesures  qui  seront  prises, 
lesquelles  sommes  seront  prises  sur  les  fonds 
de  la  guerre,  sauf  le  remplacement  qui  en  sera 
fait  par  le  payeur  du  département  ; 

«  2°  Que  le  citoyen  Champagne,  ingénieur 
ordinaire,  employé  dans  le  district  de  La- 
grasse, se  rendra  de  suite  sur  les  trois  forte- 
resses de  Quéribus,  Pierre  Perteuse  et  Viella, 
afin  de  les  vérifier,  dresser  le  plan  qui  lui  pa- 
raîtra le  plus  propre  et  le  plus  prompt  pour 
les  mettre  en  état  de  défense  et  ordonnera  un 
détail  des  réparations  à  y  faire  et  des  bouches 
à  feu  et  munitions  qui  pourraient  y  être  pla- 
cées avec  avantage  ; 

<(  3°  Que  ledit  Champagne  se  rendra  après 
son  opération  dans  la  ville  de  Perpignan 
pour  la  communiquer  aux  citoyens  Letour- 
neur  et  Brunel,  représentants  du  peuple  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  méridionaux,  afin  de  la  faire 
approuver,  s'il  y  a  lieu,  pour,  sur  cette  opéra- 
tion autorisée,  être  ensuite  pourvu  par  le  con- 
seil du  département  aux  réparations  qui  de- 
vront être  faites  auxdites  forteresses  ; 

«  4°  Que  les  communes  du  district  de  La- 
gasse  demeurent  ^autorisées  à  faire  travailler 
de  suite  aux  réparations  nécessaires  pour 
mettre  le  chemin  de  Carcassonne  à  Perpi- 
gnan, dans  le  meilleur  état  possible,  aux- 
quelles réparations  le  conducteur  des  ouvrages 
de  ce  district  sera  présent»,  et  il  sera  pourvu 
au  paiement  de  ces  réparations  sur  le  contrôle 
de.  ce  conducteur,  vise  et  approuvé  par  le  di- 
rectoire du  district. 

«  Collationné  : 

«  Signé  :  Maraval,  secrétaire  général 
du  département  de  f  Aude.  » 


XII. 


Lettre  des  commissaires  Letourneur  et  Brunel 
à  leur  collègue  Rouyer  (1). 

((  Perpignan,  25  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Cher  collègue, 

«  Nous  ne  pouvons  mieux  vous  prouver  la 
satisfaction  que  nous  a  procurée  votre  lettre 
du  jour  d'hier  que  par  notre  empressement  à 
y  répondre. 

«  Nous  y  voyons  avec  grand  plaisir  le  résul- 
tat heureux  de  nos  combinaisons  et  de  vos  dé- 
marches. Puissent  nos  espérances  se  réaliser  I 
Le  plus  beau  jour  de  notre  vie  sera  sans  con- 
tredit celui  où  nous  aurons  purgé  le  sol  de  là 
liberté  des  hordes  d'esclaves  qui  l'infestent. 
Continuez  à  organiser  promptement  la  force 
armée  qui  nous  devient  de  plus  en  plus  néces- 
saire. Chaque  jour  gagné  pour  l'ennemi  est  un 
mois  de  perdu  pour  nous  ;  quoique  ses  progrès 
soient  peu  sensibles,  il  gagne  néanmoins  du 
terrain,  et  il  se  renforce  prodigieusement. 

«  Comment  !  on  ne  peut  se  procurer  un  géné- 
ral ?  Nous  avons  expédié  un  courrier  à  Dau- 
vane  ;  il  a  reçu  maintenant  notre  lettre,  mais 
qui  sait  s'il  acceptera  ?  Le  vieux  Lahoulière 
est  absolument  nul  ;  nous  venons  d'être  forcés 
de  le  suspendre.  Si  Grandpré  est  un  homme, 

Sourquoi  ne  l'avoir  pas  expédié  de  suite  ? 
ous  l'eussions  remplacé  par  Charron.  En  vé- 
ritéx  nous  sommes  dans  un  embarras  extrême. 
Pontich,  à  qui  nous  avons  donné,  ainsi  qu'à 
Laferrière,  un  ordre  de  service,  comme  chef 
de  brigade,  doit  se  rendre  ici  aujourd'hui;  oh 
le  dit  fort  intelligent  dans  la  guerre  de  mon- 
tagne, et  très  au  fait  du  local.  Nous  le  ver- 
rons, nous  l'entendrons.  Croiriez-vous  qu'il 
n'y  a  pas  encore  un  plan  de  campagne?  Rien 
d'aussi  cruel  que  l'état  de  stagnation  de  nos 
généraux.  Servan,  Dubouquet,  aucun  ne  pa- 
raît ;  personne  ne  vient  prendre  le  comman- 
dement de  cette  armée. 

«  La  cavalerie  et  les  canonniers  que  vous 
annoncez  seront  bien  accueillis,  mais  vous  ver- 
rez qu'il  n'y  a  pas  de  fourrage  ;  il  n'en  reste 
que  pour  un  mois  à  300  chevaux  ;  aussi  avons- 
nous  ordonné  aux  officiers  d'envoyer  les  leurs 
dans  l'intérieur  ;  tâchez  donc  d'en  faire  passer 
le  plus  que  vous  pourrez,  car  si  on  reste  ainsi 
affligé,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  recevoir 
les  chevaux  de  la  garnison. 

«  Nous  rendons  compte  à  la  Convention  de 
vos  ressources  et  des  succès  qu'ils  nous  présa- 
gent. Votre  activité  nous  est  trop  connue  pour 
croire  qu'elle  se  ralentisse;  ainsi  nous  comp- 
tons sur  votre  annonce  aux  époques  indiquées. 

«  Ricardos  a  fait  diverses  sommations  et 
menaces  aux  commandants  des  forts  des  Bains 
qui  y  ont  répondu  avec  l'énergie  de  vrais  ré- 
publicains. On  vient  de  ravitailler  et  de  ren- 
forcer Bellegarde  et  Collioure.  La  compagnie 
des  chasseurs  de  Béziers  a  été  employée  à  la- 
dite expédition  ;  elle  est  rentrée  ce  matin  ;  on 
est  fort  content  d'elle.  Nous  avons  cru  devoir 


(i)  Archives  nationales,   Carton  D  §  I  33,  chemise  5, 
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lui  donner  Chavaudès  pour  adjudant-major  ; 
le  citoyen  Parizot  pour  adjoint  au  capitaine 
Magny.  ,      < 

«  On  a  expédie  également  un  renfort  de 
deux  compagnies  de  chasseurs  de  montagnes 
à  Prats-Mollo  et  nous  comptons  apprendre  ce 
soir  qu'il  y  est  arrivé  sûrement. 

«  !N  ous  avons  écrit  à  Toulon  pour  faire  croi- 
ser dans  ces  parages,  les  garantir  d'une  des- 
cente projetée  par  l'ennemi  et  intercepter  ses 
convois  qui  ont  relâché  à  Palamos  et  que  l'on 
croit  maintenant  à  Rose. 

«  Sur  les  plaintes  multipliées  des  déten- 
tions arbitraires  dans  les  prisons  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
nous  avons  convoqué  les  corps  administratifs 
et  le  général,  et  après  un  travail  opiniâtre  et 
poussé  fort  avant  dans  la  nuit,  il  a  été  élargi 
48  personnes  et  on  a  ajourné  sur  le  sort  de 
plusieurs  autres,  soit  pour  les  détenir,  soit 
pour  les  élargir. 

<(  Adieu,  notre  cher  collègue,  ménagez  votre 
santé. 

«  Les  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements méridionaux. 

«  Signé  :  Letourneur,  Brunel.  » 

XIII 

Lettre  du  commandant  Latour 
au  général  Lahoulière  (1). 

«  Au  fort  de  la  Garde,  25  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  général, 

«  Je  vous  fais  passer  encore  une  troisième 
sommation  du  général  espagnol,  ladite  som- 
mation en  espagnol  et  que  j'ai  fait  traduire. 

<c  Vous  verrez  par  ma  réponse  quels  sont 
mes  sentiments  et  ceux  qui  animent  toute  une 
garnison. 

«  Je  joins  aussi  à  la  présente  sa  seconde 
sommation  et  ma  réponse,  craignant  que  la 

Êersonne  à  qui  je  l'ai  confiée  (qui  est  un  tam- 
3ur  des  Nantais)  ne  vt>us  l'ait  pas  remise. 
«  J'ai  reçu  vos  deux  lettres  des  21  et  23  de 
ce  mois.  Je  suis  on  ne  peut  plus  sensible  à  vos 
bons  procédés  à  mon  égard,  et  je  vous  prie  de 
croire  que  je  défendrai  avec  vigueur  la  cause 
Bacrée  de  la  liberté  et  le  poste  qui  m'est  confié 
et  que  c'est  avec  enthousiasme  que  j'appren- 
drai la  communication  rétablie  entre  Prats-de- 
Mollo  et  Perpignan. 

«  Le  commandant  du  fort. 
«  Signé  :  Latour. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Letourneur,  Brunel.  » 

XIV 

Troisième  sommation  du  24  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française   (2). 

<(  Le  capitaine  général  m'ordonne  de  vous  si- 
gnifier ce  que  je  copie  mut  à  mot  de  sa  lettre  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  261,  chemise  2199, 
pièce  n°  68. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFn  261,  chemise  2199, 
pièce  n*  69. 


<c  Faites  savoir  au  gouverneur  du  château 
de  Prats-de-Mollo  que  je  lui  accorde  de  sor- 
tir avec  sa  garnison  prisonnière  de  guerre  ; 
mais  quex  s'il  veut  échapper,  je  ferai  pendre 
ledit  gouverneur. 

<(  J'attends  la  réponse  dans  le  terme  précis 
de  vingt-quatre  heures. 

«  Saint-Laurent-de-Oerda»  le  24  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Don  Juan  d'AMiGRÀTJT,  com- 
mandant les  armées  de  Saint-Lau- 
rent-de-C  erda. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Letournetjr,  Brunel.  » 

XV 

Réponse  du  25  avril  1793, 
Van  II  de  la  République  française  (1). 

«  Général, 

«  Les  menaces  n'effraient  point  un  Fran- 
çais. Plutôt _  m'ensevelir  sous  les  ruines  du 
fort  que  de  jamais  le  rendre. 

Signé  :  Latour,  commandant. 

«  Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Charron. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Letourneur,  Brunel.  » 

XVI 

Lettre  du  commandant  Latour 
au  général  Lahoulière  (2). 

«  Prats-de-Mollo,  le  21  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

<(  Général, 

«  Je  vous  envoie  une  seconde  sommation  du 
général  espagnol  et  ma  réponse.  Si  vous  pou- 
vez nous  tirer  de  là,  faites-nous  savoir  leB 
moyens. 

<(  Votre  humble  serviteur, 

«  Signé  :  Latour, 
capitaine  commandant.  » 

XVII 

Copie  de  la  lettre  du  général  Ricardos  au 
commandant  dit  fort  de  Prats-de-Mollo  ou 
de  la  garde  (2). 

<(  Saint-Laurent-de-Cerda,  le  24  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

<(  Commandant, 

«  Si  vous  vous  étiez  rendus  hier,  je  vous  au- 
rais accordé  la  sortie  libre  ou  l'asile  à  vous 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  261,  chemise  2Î99, 
pièce  n°  70. 
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et  à  votre  garnison.  Aujourd'hui,  il  faut  se 
rendre  prisonnier  de  guerre  en  sortant  avec 
tous  les  honneurs,  armes  et  bagages.  Mais  au- 
jourd'hui passé,  je  vous  annonce  que  toute 
votre  garnison  qui  ne  peut  m'échapper  ira 
travailler  aux  fortifications  des  places  que 
l'Espagne  possède  en  Afrique. 

«  Je  vous  exhorte  donc  à  vous  rendre  au- 
jourd'hui. Ce  ne  serait  qu'une  témérité  inu- 
tile de  sacrifier  votre  garnison  pour  une  bi- 
coque et  vous  vous  rendriez  responsable  de  ces 
malheurs.  Décidez-vous  donc  promptement  et 
vous  éprouverez  les  traitements  les  plus  doux 
d'une  nation  humaine,  polie  et  religieuse  qui 
plaint  les  malheurs  de  la  guerre  et  est  amie 
des  bons  Français. 

<(  Le  général  en  chef  de  V armée  espagnole, 

((  Signé  :  le  comte  de  Ricardos.  » 


XVIII 

Réponse  du  commandant  Latour 
au    général    espagnol    Ricardos    (1). 

«  Prats-de-Mollo,  le  21  avril  1793. 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Général, 

«  La  République  française  m'a  confié  ce 
poste  ;  je  suis  résolu,  moi  et  ma  garnison,  de 
le  défendre  jusqu'à  la  mort  et  de  nous  ense- 
velir sous  ses  ruines.  D'ailleurs,  les  Français 
ne  savent  pas  tergiverser.  Nous  vous  avons 
demandé  quatre  jours,  vous  ne  voulez  pas 
nous  les  accorder  :  ainsi  nous  vous  attendons 
de  pied  ferme. 

«  Signé  :  Latour.  » 


XIX 

Lettre  écrite  par  le  citoyen  Chambon,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Céret  au  général 
Lahoulière  (2). 

«  Boulon,  le  22  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

«  Ce  que  je  viens  de  voir  doit  vous  être 
connu  afin  que  vous  preniez  les  mesures  con- 
venables pour  repousser  des  ennemis  qui  se 
dirigent  sans  doute  sur  Perpignan. 

«  Me  trouvant,  ce  matin,  à  9  heures,  à 
Saint-Jean-de-Plà-de-Corps,  j'ai  vu  très  dis- 
tinctement un  corps  d'armée  de  6,000  hommes 
descendant  des  gorges  de  Las-Illas  et  s'en  al- 
lant à  la  ville  de  Céret,  de  laquelle  armée  un 
détachement  de  200  hommes  est  venu  s'empa- 
rer de  Saint-Jean-de-Plà-de-Corps. 


(i)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  33,  chemise  S, 
pièce  n»  490. 

(î)  Archives  nationales,  Carton  D  S  I  33,  chemise  5, 
pièce  u«  491. 


«  Je  vous  dirai,  de  plus,  qu'il  arriva  hier  au 
soir,  à  Céret,  2,000  hommes  de  troupes  espa- 
gnoles, entrées  par  Saint-Laurens,  de  manière 
que  vous  devez  penser  qu'il  y  a  16,000  hommes 
de  troupes  étrangères  sur  le  territoire  de  la 
République. 

«  Je  n'ajouterai  aucune  réflexion  à  ces  dé- 
tails, outre  que  je  n'en  ai  pas  le  temps.  Il 
vous  suffira  pour  diriger  votre  conduite. 

«  Le  procureur-syndic  du  district  de  Céret, 

«  Signé  :  Chambon.  » 


XX 

Note  du  général  de  brigade  Charron  aux  co-m- 
missaires  de  la  Convention  nationale  déléf 
gués  dans  les  départements  méridionaux  (1). 

«  Le  général  de  brigade,  commandant  les 
forces  de  la  République  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales,  prie  les  représentants 
du  peuple,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  méridionaux  : 

«  1°  D'ordonner  aux  4,000  hommes  qui  se 
trouvent  entre  Béziers  et  Narbonne  et  an- 
noncés par  la  dépêche  du  citoyen  Rouyer  à 
ses  collègues  le  23  de  ce  mois,  de  se  rendre 
sur-le-champ  à  Perpignan  pour  y  recevoir  les 
ordres  du  général.  Bien  entendu,  que  cette 
petite  armée  sera  munie  de  vivres  pour  vingt- 
cinq  jours  au  moins,  de  toutes  ses  armes,  de 
6  pièces  de  canon  au  moins,  de  4  ou  de  8,  sui- 
vies de  leurs  caissons,  de  leurs  boulets  dont 
on  pourrait  manquer  à  Perpignan  sans  cette 
précaution,  avec  les  artilleurs  nécessaires  à 
leur  service.  Le  général  de  brigade  observant 
encore  qu'il  est  essentiel  de  faire  précéder  ou 
suivre  les  forces  requises  des  effets  de  campe- 
ment, des  chevaux  de  pelotons  et  des  four- 
rages, autant  qu'il  sera  possible  de  s'en  pro- 
curer ;  tous  ces  objets  dont  on  manquerait 
pour  la  défense  des  places  ; 

«  2°  D'ordonner  aux  compagnies  de  canon- 
niers  de  l'Hérault  et  du  Gard  qui  sont,  l'une 
à  Montpellier  et  l'autre  à  Nîmes,  de  se  rendre 
sur-le-champ  à  la  même  destination  en  me- 
nant avec  elles  les  attirails  d'artillerie  qu'elles 
pourront  rassembler  ; 

«  3°  D'ordonner  encore  à  ces  forces  de  s'ap- 
provisionner de  plusieurs  chariots  de  boulets 
de  calibre  de  4  et  de  8  dont  on  ne  saurait  trop 
avoir,  de  pelles,  de  pioches,  de  masses  de  fer 
et  de  bois  et  autres  ustensiles  de  guerre. 

«  Le  général  de  brigade  commandant  par 
intérim  la  division  des  Pyrénées  - 
Orientales. 

«  Signé  :  Charron. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Les  représentants  du  peuple  délégués 
par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  méridionaux. 

«  Signé  :  Letourneur,  Brunel.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  S6I,  chemise  2199, 
pièce  n"  "71. 
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XXI 


Lettre  du  commandant  du  fort  des  Bains 
à  Lahoulière,  général  de  division  (1). 

<(  Fort  des  Bains,  le  24  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Général, 

«  C'est  pour  la  troisième  fois  que  j'ai  été 
sommé  de  me  rendre,  mais,  malgré  leurs  pro- 
positions et  leurs  menaces,  je  suis  resté  ferme 
et  vous  devez  deviner  ma  réponse. 

((  Je  ne  vois  personne  passer  de  mon  côté. 
Ils  ont  porté  toutes  les  forces  du  côté  de  Cé- 
ret.  Leur  passage  est  derrière  la  montagne. 
La  situation  du  fort  de  la  Garde,  de  Prats-de- 
Mollo  est  comme  la  nôtre.  Il  est  aussi  résolu 
de  mourir  comme  moi  sur  la  brèche.  Ainsi 
comptez  sur  moi  ;  j'ai  de  bons  soldats,  de  bons 
officiers  qui  me  secondent  et  je  vous  réponds 
que  tout  ira  bien.  J'ai  fait  monter  la  pièce 
de  12  sur  le  bastion  et  cela  à  bras.  La  garnison 
espagnole  d'Arles  est  à  peu  près  de  200  hom- 
mes ;  d'après  les  informations  que  j'ai  prises, 
ils  peuvent  avoir  quelques  pièces  d'une  livre. 
Ne  leur  donnez  pas  le  temps  de  prendre  des 
forces,  fondez  sur  eux  et  si  jamais  ils  passent 
de  mon  côté,  je  les  attends  comme  il  faut. 

«  Il  serait  nécessaire  que  vous  me  fissiez 
passer  une  lunette  d'approche  à  quelque  prix 
que  ce  soit  afin  que  je  puisse  voir  ce  qui  se 
passe  sur  les  montagnes.  Elle  me  sera  d'une 
très  grande  utilité.  Je  vous  le  répète  encore  : 
dépêchez-vous,  je  ne  vous  en  dis  pas  davan- 
tage, crainte  que  ma  lettre  ne  soit  intercep- 
tée. Faites  voir  ma  lettre  au  département. 
Donnez-moi  de  vos  nouvelles.  Quelle  est  votre 
situation,  pour  que  je  sache  où  vous  en  êtes^  ? 

<(  Le  bruit  court  qu'ils  tracent  un  chemin 
sur  la  montagne  pour  aller  de  Céret  à  Arles. 

«  Le  commandant  du  fort  des  Bains, 

\(  Signé  :  Datjdier.  » 

XXII. 

Nouvelles  du  23  avril  1793  Van  II 
de  la  République  française  (1). 

«  Un  convoi  espagnol,  de  15  bâtiments  de 
transport,  escorté  par  2  frégates  et  1  chébec, 
a  été  forcé  par  les  vents  contraires  de  relâcher 
à  Palamos.  Il  y  était  encore  le  17.  On  le  croit 
actuellement  à  Rose.  Il  porte  des  vivres  et 
des  munitions  pour  l'armée  espagnole. 

«  Le  citoyen  Pontich  et  les  hommes  qu'il 
commandait  n'ayant  pu  bivouaquer,  à  raison 
de  la  neige  et  du  froid  excessif,  sont  rentrés 
après  avoir  reconnu  différents  postes.  Il  a 
expédié  un  citoyen  sûr  pour  conférer  avec  le 
comité  militaire. 

(  «  Il  est  parti  avant  minuit  un  convoi  des- 
tiné pour  Bellegarde,  composé  de  19  char- 
rettes de  vivres,  munitions  de  guerre  et  effets 


d'arftllerie;  le  tout  escorté  par  6  à  700  hommes 
d'infanterie  et  60  gendarmes.  On  doit  laisser 
§00  hommes  dans  le  fort  pour  en  compléter 
la  garnison. 

«(  Les  chasseurs  de  montagne  partirent  à 
six  heures  pour    Prats-de-Mollo. 

«  Perpignan,  le  24  avril  à  9  heures  du  matin. 
((  Le  procureur  général  syndic, 
<c  Signé  :  Ltjcia.  » 

XXIII. 

Nouvelles  du  2\  avril  1703,   l'an  II 
de  la  République  française  (1). 

«  Une  lettre  de  Montlouis  annonce  que  la 
garnison  de  Puycerda  est  forte  de  4,000  hommes 
dont  350  dragons.  On  donne  le  nom  des  divers 
corps  qui  la  composent;  8  pièces  de  4  y  sont 
arrivées  et  l'on  travaille  à  force  à  rendre  la 
route  en  état  d'y  faire  passer  de  la  grosse  artil- 
lerie :  on  peut  en  un  jour  réunir  en  Cerdagne 
6  à  7,000  hommes,  au  moyen  des  garnisons 
d'Urgell,  Ribes  et  Ripoll.  Les  Espagnols  ont 
enlevé  1  arbre  de  la  liberté  dans  les  villages 
français  qui  avoisinent  Puycerda. 

<(  L'ennemi  s'est  avancé  au  Boulon,  à  Tres- 
serre,  à  Montesquiou;  les  deux  derniers  vil- 
lages n'ont  été  occupés  que  par  des  petits  dé- 
tachements de  troupes  légères  qui  cherchent  à 
vivre  et  à  piller.  2,000  hommes  s'étaient  ren- 
dus au  Boulon,  et  environ  1,200  hommes  sur 
les  montagnes  de  l'Alberc  pour  couper  le  re- 
tour de  l'escorte  qui  avait  conduit  un  con- 
voi à  Bellegarde.  Il  est  rentré  heureusement  à 
minuit  et  demi,  ayant  pris  une  route  détour- 
née. Il  ne  manque  pas  un  seul  homme. 

«  Le  25  avril  1793,  dix  heures  du  matin. 

<(  L/e  procureur  général  syndic. 
«  Signé  :  Lucia.  » 

XXIV. 

Texte  de  l'adjudant  général  Mellinet,  fils  (2). 

<(  La  nécessité  de  faire  passer  un  convoi  de 
vivres  à  Bellegarde  a  fait  prendre  les  mesures 
suivantes  : 

<(  Le  convoi  était  composé  de  19  voitures,  es- 
cortées par  50  gendarmes,  le  1er  bataillon  du 
Gers,  150  chasseurs  de  la  compagnie  de  Bé- 
ziers,  deux  compagnies  de  grenadiers,  l'une 
de  7e  régiment  d'infanterie,  l'autre  du  2e  ba- 
taillon du  Gers,  et  6  gendarmes  sédentaires 
de  Perpignan.  Le  tout  est  parti  à  11  heures 
du  soir  et  l'on  sait  que  ledit  convoi  est  arrivé 
sans  événement  à  sa  .destination.  L'on  espère 
qu'il  pourra  revenir  sans  obstacle  par  le  même 
chemin. 

«  Aujourd'hui  il  est  arrivé  dans  la  place 
2  compagnies  de  chasseurs  de  Moissac,  fortes 
de  150  hommes,  et  la  compagnie  de  grenadiers 
du  bataillon  du  Gers. 

<(  L'adjudant  général, 
«  Signé  :  Mellinet,  fils.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  33,  chemise  S, 
pièce  n*  493. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  l  33,  c!iemise5, 
pièce  n'  494. 


(i)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  33,  chemise  5, 
pièce  n°  495. 

C2)  Archives  tiationales  Carton  D  §  I  33  chemise  5 
pièce  n°  495. 
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XXV. 

Lettre  écrite  par  le  citoyen  Servan 
au  citoyen  Lahoulière  (1). 

«  Le  22  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  général, 

«  C'est  au  milieu  d'une  course  que  je  fais 
vers  Bayonne  et  Saint-Jean-Pied-de-Port  que 
je  reçois,  par  un  courrier  extraordinaire,  les 
nouvelles  que  vous  me  donnez  sur  la  trahison 
des  habitants  de  Saint-Laurent-de-Cerdans. 
Je  suis  bien  fâché  d'apprendre  que  les  pre- 
mières hostilités  des  ennemis  ne  se  soient 
faites  qu'au  moyen  d'une  trahison  ;  mais  vous 
deviez  vous  y  attendre,  convaincu  comme  vous 
l'étiez  du  mauvais  esprit  qui  régnait  dans 
cette  partie  de  nos  frontières.  Cet  événement 
n'aura  pas,  je  l'espère,  les  suites  fâcheuses  que 
le  citoyen  Seranc  paraît  prévoir.  Cependant 
il  est  important  de  prendre,  pour  les  prévenir, 
toutes  les  précautions  que  vous  indiqueront 
votre  sagesse  et  les  faibles  ressources  que  nous 
avons  encore.  Aussi  mettez  en  réquisition  les 
gardes  nationales  depuis  Pezenas,  si  la  chose 
est  nécessaire,  et  employez  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  vous  pour  repousser  les  ennemis  du 
territoire  français.  Malheureusement  je  ne 
puis  rien  par  moi-même  et  j'ai  donné  au  gé- 
néral Kerveguen  tout  ce  qui  dépendait  de  moi 
en  hommes  et  en  canons.  J'ai  donc  dû  vous 
abandonner  à  vos  propres  forces  et  à  celles 
trop  faible  que  je  vous  destinais.  Quant  aux 
subsistances,  le  18,  l'adjoint  que  vous  en- 
voyâtes, trouva  un  convoi  vers  Narbonne  et 
vint  fort  inutilement  jusqu'à  Toulouse.  J'es- 
père bien  que,  de  ce  côté,  vous  serez  bientôt 
tiré  d'inquiétude.  Je  souhaiterais  pouvoir 
aussi  facilement  vous  envoyer  des  fusils  et 
des  canons,  mais  vous  et  toute  la  République 
vous  devez  être  aussi  fatigué  que  peiné  de 
vos  trop  vaines  demandes  jusqu'à  présent. 
Excusez  mon  laconisme,  il  faut  que  je  coure  à 
Bayonne. 

«  Je  vous  embrasse. 

«  Signé  :  Joseph  Servan.  » 


TROISIÈME   ANNEXE  (2) 


a  la  seance  de  la  convention  nationale 
du  samedi  4  mai  1793. 

Interrogatoire  du  général  Westermann, 
adjudant  général,  commandant  la  légion  du 
Nord;  séance  du  vendredi  10  avril  1799.  huit 
heures  du  soir. 

Présents  :  les  citoyens  Olivier  Géronte,  pré- 
sident ;  Laurenceot,  Aubry,  Serres,  Poultier, 
Rivaud,  Boissy-cVAnglas,  Lidon,  Chûteau- 
neuf-Ranaon,     Laurent     Lecointre,     Drouet, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  5  D,  §  I  33,  chemise  5, 
pièce  n»  489. 

(2)  Voy.  ci-dessus  même  séance,   page  o2,  le  rapport 
de  Laurent  Lecointre  sur  le  général  Westermann. 


Keponse.  —  urana-Daim  uu  un^cwire  ue 
noblesse,  et,  avant,  volontaire  de  cavalerie 
,ns  le   régiment   d'Esterhazy,    en   1789  ;   et, 


membres  du  comité  de  Sûreté  générale.  —  Im- 
primé par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale (1). 

Jre  question.  —  Votre  nom? 

Réponse.   —  François-Joseph  Westermann. 

2°  question.  —  Le  lieu  de  votre  naissance  ? 

Réponse.  —  Balsem,  département  du  Bas- 
Rhin. 

3e  question.  —  Celui  de  votre  domicile? 

Réponse.  —  Haguenau,  département  du 
Bas-Rhin. 

4e  question.  —  Votre  âge? 

Réponse.  —  Quarante  ans. 

5e  question.  —  Quel  était  votre  état  lors  de 
la  révolution  de  1789  ? 

Réponse.  --  Grand-bailli  du  directoire  de 
la 

dans 

sortant  dudit  régiment,  je  suis  entré  dans 
les  gendarmes  de  la  garde,  où  j'ai  été  trois 
ans  surnuméraire,  et  quatre  ans  en  pied. 

6e  question.  —  Où  étiez-vous  à  cette  époque? 

Réponse.  —  A  Haguenau,  commandant  de 
la  garde  nationale. 

7e  question.  —  Depuis  quel  temps  servez- 
vous  dans  les  troupes  françaises? 

Réponse.  —  Trois  ans  dans  le  régiment  d'Es- 
terhazy, et  sept  ans  dans  les  gendarmes  de  la 
garde. 

8e  question.  —  Quels  sont  les  grades  par  où 
vous  avez  passé  1 

Réponse.  —  Commissaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif après  le  10  août  ;  j'ai  ensuite  été  nommé 
à  l'armée  des  Ardennes,  au  mois  de  septembre; 
au  mois  d'octobre,  j'ai  été  nommé  comman- 
dant en  chef  de  la  légion  du  Nord,  et  adju- 
dant-général, par  le  Pouvoir  exécutif,  sous  le 
ministre  Servan. 

9e  question.  —  N'y  a-t-il  point  d'interrup- 
tion dans  vos  années  de  service? 

Réponse.  —  Lorsque  les  gendarmes  de  la 
garde  ont  été  réformés  par  M.  de  Saint-Ger- 
main, j'ai  commencé  à  prendre  un  autre  état. 

10e  question.  —  Que  faisiez-vous  à  Paris  à 
l'époque  du  10  août  dernier? 

Réponse.  —  J'étais  ici  pour  des  affaires  de 
commerce  de  ma  province.      . 

11e  question.  —  Combien  y  avait-il  de  temps 
que  vous  y  étiez? 

Réponse.  —  Environ  deux  mois,  pour  les 
communes  de  Graffenstade  et  Gulkirch. 

1.2e  question.  —  Qui  a  créé  la  légion  du  Nord 
dont  vous  êtes  commandant? 

Réponse.  —  Je  l'ignore;  elle  était  comman- 
dée avant  par  Lacolombe,  et  je  crois  qu'elle 
était  créée  par  Lafayette. 

13e  question.  —  Depuis  quel  temps  est-elle 
formée  ? 

Réponse.  —  Elle  était  formée,  je  crois,  par 
décret  du  12  mai  1792. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  50,  n*  18. 
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14e  question.  —  Depuis  quand  en  êtes-vous 
commandant  ? 

Réponse.  —  Depuis  le  mois  d'octobre  1792. 

15e  question.  —  Par  qui  avez-vous  été 
nommé  ? 

Réponse.  —  Par  le  Pouvoir  exécutif,  sur 
une  lettre  d'avis  signée  Servan. 

16e  question.  —  Etes-vous  adjudant  général  1 

Réponse.  —  Oui. 

17e  question.  —  De  quelle  armée,  et  depuis 
quand  l'êtes-vous  ? 

Réponse.  —  De  l'armée  des  Ardennes,  et 
depuis  le  mois  d'octobre. 

18e  question.  —  Sur  la  demande  de  qui 
avez-vous  été  appelé  aux  fonctions  d'adju- 
dant général  1 

Réponse.  —  Sur  la  demande  de  personne, 
mais  bien  sur  la  considération  des  services 
que  j'ai  rendus  à  ma  patrie;  entre  autres,  il 
a  été  trouvé  dans  les  bureaux  du  ministre  de 
l'intérieur  un  billet  par  lequel  il  a  été  cons- 
taté qu'il  m'a  été  offert  3  millions  pour  me 
ranger  du  parti  du  roi  quelques  jours  avant 
le  10  août,  et  que,  par  ce  billet,  il  a  été  prouvé 
que  j'avais  refusé  cette  somme,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autre  moyen  de  se  défaire  de  moi, 
que  de  me  faire  assassiner. 

19e  question.  —  Vous  a-t-il  été  fait  effecti- 
vement une  proposition  de  trois  millions  pour 
vous  ranger  du  parti  du  roi? 

Réponse.  —  Oui,  par  trois  personnes  à  moi 
inconnues,  rue  Sainte-Anne,  hôtel  des  Etats- 
généraux,  qui  sont  entrées  chez  moi  à  7  heures 
du  matin  ;  lesquelles  m'ayant  demandé  ma 
parole  d'honneur  de  ne  pas  les  divulguer  sur 
le  secret  qu'elles  avaient  à  me  communiquer, 
je  leur  ai  donné  cette  parole;  ensuite  elles 
m'ont  proposé  les  trois  millions  pour  me 
ranger  du  parti  du  roi,  et  abandonner  le  parti 
qu'elles  me  supposaient  de  commandant  des 
fédérés  à  Paris  quelques  jours  avant  le 
10  août. 

20e  question.  —  Ce  jour-là  ou  les  jours  sui- 
vants, avez-vous  fait  quelques  démarches  pour 
connaître  le  nom,  la  qualité  et  la  demeure  des 
personnes  qui  vous  ont  fait  cette  proposition  1 

Réponse.  —  Aucune,  puisque  j'avais  engagé 
ma  parole  ;  mais  j'en  ai  prévenu  le  citoyen 
Danton,  et,  le  lendemain,  j'ai  appris  que 
j'avais  été  décrété  par  les  juges  de  paix  de 
Paris,  ignorant  encore  aujourd'hui  la  cause  ; 
et,  de  cette  époque,  je  n'ai  plus  couché  chez 
moi,  et  n'ai  sorti  qu'accompagné  de  plusieurs 
personnes. 

21e  question.  —  Avez-vous  connaissance  que 
le  citoyen  Danton  ait  fait  connaître  aux  auto- 
rités constituées  le  fait  que  vous  lui  avez  com- 
muniqué ? 

Réponse.  —  Le  citoyen  Danton  m'a  répondu 
que  j'étais  une  f...  bête,  que  j'aurais  dû  les 
faire  arrêter,  qu'il  en  parlerait  à  la  police,  et 
je  ne  sais  pas  s'il  Fa  fait. 

22e  question.  —  Les  personnes  qui  vous  ont 
offert  les  trois  millions  se  sont-elles  retirées 
tranquillement  après  votre  refus,  ou  ne  vous 
ont-elles  fait  aucune  menace  ? 

Réponse.  —  Aucune;  elles  m'ont  dit  simple- 


ment que  le  roi  était  le  plus  fort,  qu'il  prenait 
ce  parti  pour  épargner  le  sang  de  son  peuple. 

28e  question.  —  Savez-vous  par  quelle  voie 
est  parvenue  au  ministre  de  l'intérieur  la 
note  qui  constate  qu'il  vous  avait  été  offert 
trois  millions  pour  vous  ranger  du  parti  du 
roi  1 

Réponse.  —  Je  l'ignore. 

2Jf  question.  —  Quelles  assurances  vous  ont 
offertes  ces  trois  personnes  pour  vous  faire 
toucher  ces  trois  millions  % 

Réponse.  —  Elles  m'ont  dit  qu'elles  allaient 
me  compter  trois  millions  ;  elles  ont  même 
ajouté  que  deux  personnes  de  ma  connaissance 
avaient  déjà  reçu  pareille  somme,  et  qu'elles 
se  sont  rendues  de  leur  côté. 

25e  question.  —  Pourriez-vous  donner  des 
indices  propres  à  faire  connaître  les  per- 
sonnes qui  vous  ont  fait  cette  offre  au  nom 
du  roi  1 

Réponse.  —  Aucune;  mais  je  les  connaîtrais 
de  vue,  si  je  les  voyais. 

26°  question.  —  A  lui  demandé  de  vouloir 
bien  signaler  ces  individus  ? 

Réponse.  —  Il  y  en  avait  deux  qui  étaient 
habillés  en  officiers  de  garde  nationale,  de 
médiocre  taille  ;  et  le  troisième  était  en  bour- 
geois, taille  de  5  pieds  9  pouces.  Ce  der- 
nier était  fort  brun,  et  de  beaux  cheveux,  et 
tous  trois  âgés  d'environ  trente  ans.  N'a  pu 
précisément  désigner  les  autres  ;  mais  dit  qu'il 
les  connaîtrait  s'il  les  voyait. 

27e  question.  —  Comment  pouviez-vous  con- 
cilier vos  fonctions  d'adjudant  général,  avec 
celles  de  commandant  de  la  légion  du  Nord  1 

Réponse.  —  La  légion  du  Nord  n'était  point 
encore  en  campagne,  elle  ne  faisait  que  se 
former  à  Guise. 

28e  question.  —  Avez-vous  continué  de  com- 
mander cette  légion  après  son  entière  forma- 
tion 1 

Réponse.  —  Je  l'ai  toujours  commandée. 

29e  question.  —  Avez-vous  touché  les  appoin- 
tements des  deux  places  que  vous  remplissiez 
en  même  temps  ? 

Réponse.  —  Depuis  environ  dix  mois,  j'ai 
touché  à  peu  près  6,000  livres  comme  adju- 
dant général;  jusqu'à  présent  je  n'ai  encore 
rien  touché  comme  commandant  de  la  légion 
du  Nord. 

30e  question.  —  Ne  saviez-vous  pas  que,  par 
la  loi  sur  les  états-majors  des  armées,  les 
adjudants  généraux  doivent  être  sans  troupe, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  doivent  tenir  à  aucun 
corps  en  particulier  ? 

Réponse.  —  Je  l'ignorais  d'autant  mieux 
que  c'est  le  Pouvoir  exécutif  qui  m'a  nommé, 
et  que  depuis  l'expédition  de  la  Hollande  je 
n'ai  plus  fait  le  service  d'adjudant  général, 
mais  celui  de  maréchal  de  camp. 

31°  question.  —  A  quelle  date  avez-vous  été 
nommé  maréchal  de  camp,  et  par  qui  1 

Réponse.  —  J'ignore  si  je  suis  maréchal  de 
camp,  quoique  M.  Dumouriez  me  l'ait  as- 
suré. 

32e  question.    —  Par  quel  ordre  avez-vou» 
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rempli  les  fonctions  de  maréchal  de  camp,  et 
depuis  quelle  époque  ? 

Réponse.  —  Le  général  Dumouriez,  en  me 
donnant  une  division  de  8  à  9,000  hommes, 
m'a  dit  que  je  ferais  provisoirement  les  fonc- 
tions de  maréchal  de  camp  en  entrant  en  Hol- 
lande, et  que  jamais  j'ai  pris  cette  qualité, 
n'ayant  reçu  aucun  avis  du  Pouvoir  executif. 

33e  question.  —  Lorsque  vous  avez  été  nommé 
adjudant  général,  par  quel  ordre  avez-vous 
continué  de  garder  le  commandement  de  la 
légion  du  Nord  ? 

Réponse.  —  Par  l'ordre  du  Pouvoir  exé- 
cutif, d'autant  plus  que  4  ou  5  généraux  en 
chef  sont  chefs  de  légion,  lesquelles  ont  même 
été  créées  pour  eux? 

34e  question.  —  Dans  quelle  armée  avez- 
vous  servi  depuis  que  les  troupes  de  la  Répu- 
blique sont  entrées  dans  la  Belgique  ? 

Réponse.  —  Toujours  dans  l'armée  de  Du- 
mouriez. 

35*  question.  —  Etiez-vous  de  l'armée  qui  a 
fait  l'expédition  de  Bréda  ? 

Réponse.  —  C'est  moi  qui  ai  pris  Bréda,  et 
non  le  général  Arson,  comme  on  l'a  annoncé. 
Le  général  Arson  est  arrivé  au  moment  que 
les  opérations  étaient  faites,  puisque  j'avais, 
moi,  refusé  de  donner  les  honneurs  de  la 
guerre  aux  garnisons  ;  j'avais  fait  connaître 
au  général  Dumouriez  mes  intentions,  dans  la 
certitude  où  j'étais  qu'il  n'y  avait  aucunes 
provisions  dans  la  place;  c'est  pourquoi  le 
général  Dumouriez  a  envoyé  le  général  Arson 
et  Devaux  pour  faire  la  capitulation,  que  j'ai 
même  refusé  de  signer;  de  tous  lesquels  faits 
la  division  que  je  commandais  attestera  la 
vérité.  Il  y  a  deux  lettres  jointes  aux  pièces, 
qui  prouvent  que  j'avais  déjà  entamé  la  négo- 
ciation tendant  à  la  capitulation  avec  les 
magistrats  de  cette  ville,  attestant  que  le 
bombardement  et  le  blocus  de  Bréda  ont  été 
mon  ouvrage  et  celui  de  ma  division  seule 
sans  que  le  général  Arson  y  ait  eu  aucune 
part,  n'ayant  pas  même  été  vu  par  aucun  sol- 
dat ni  officier  de  la  division. 

36e  question.  —  En  quelle  qualité  y  serviez- 
vous? 

Réponse.  —  J'ai  fait  le  service  de  maréchal 
de  camp  commandant  la  division  de  droite  de 
l'armée  de  la  Hollande. 

37°  question.  —  Qui  est-ce  qui  commandait 
le  siège  de  Bréda? 

Réponse.  —  C'est  moi. 

38e  question.  —  Où  était  alors  le  général 
Dumouriez  ? 

Réponse.  —  Le  général  Dumouriez  s'occu- 
pait alors  de  faire  le  siège  de  Klundert. 

59e  question.  —  Pourquoi  avez-vous  refusé 
de  signer  la  capitulation  de  Bréda? 

Réponse.  —  Puisque  j'avais  fait  part  au 
l  général  Dumouriez  que  la  garnison  était  sans 
vivres,  et  qu'il  me  paraissait  très  facile  de  la 
faire  prisonnière  de  guerre,  et  que  le  général 
Arson,  qui  m'a  été  envoyé  pour  capituler,  a 
donné  les  honneurs  de  la  guerre  sans  mon 
consentement. 


Jff  question.  —  Où  avez-vous  été  envoyé 
après  la  prise  de  cette  ville? 

Réponse.  —  Je  n'ai  resté  que  vingt-quatre 
heures  à  Bréda,  et  le  lendemain  je  fus  envoyé 
pour  faire  le  blocus  de  Gertruydemberg. 

41*  question.  —  Qui  est-ce  qui  commandait 
l'expédition  de  Gertruydemberg? 

Réponse.  —  C'est  moi  qui  commandais  tou- 
jours la  division  qui  a  fait  le  blocus  de  Ger- 
truydemberg, le  général  Arson  y  est  encore 
venu  pour  capituler. 

4&>  question.  —  Où  était  alors  le  général 
Dumouriez? 

Réponse.  —  Il  était  au  Mordic,  où  devait 
se  faire  le  passage  pour  passer  l'armée  à  Ams- 
terdam. 

JfS*  question.  —  Pourquoi  le  général  Dumou- 
riez, aussitôt  après  l'expédition  de  Gertruy- 
demberg, vous  a-t-il  ôté  le  commandement  de 
votre  division? 

Réponse.  —  Après  l'expédition  de  Gertruy- 
demberg, il  m'a  envoyé  à  Tournoutz,  sur  une 
lettre  que  je  lui  ai  écrite  que  je  ne  voulais 
plus  servir  dans  aucune  expédition  avec  le 
général  Arson,  auquel  je  connaissais  d'autres 
principes  que  les  miens  ;  il  m'a  donné  pour 
tout  commandement  avec  ma  légion  deux  ba- 
taillons de  la  gendarmerie  de  la  31e  division 
de  Paris;  j'ai  resté  à  Tournoutz  avec  ma 
troupe,  éloigné  de  tout  soldat  français  de 
4  à  5  lieues,  sans  payeurs,  sans  commissaires, 
sans  fournisseurs  des  vivres,  me  trouvant  en 
face  et  me  battant  chaque  jour  avec  les  Autri- 
chiens d'un  côté,  et  les  Prussiens  de  l'autre, 
et  je  peux  dire  avec  assurance  que  ce  n'est 
que  par  ma  grande  activité  et  par  mes  veilles 
que  j'ai  sauvé  la  troupe  qui  m'était  confiée. 

44e  question.  —  Par  quel  ordre  avez-vous  été 
à  Tournoutz? 

Réponse.  —  Par  l'ordre  du  général  Du- 
mouriez. 

45e  question.  —  Comment  s'est-il  fait 
qu'ayant  été  envoyé  à  Tournoutz,  vous  n'y 
avez  trouvé  ni  vivres,  ni  payeurs,  ni  commis- 
saires? 

Réponse.  —  Je  l'ignore  :  j'ai  vécu  pendant 
tout  le  temps  sur  les  prises  faites  sur  l'en- 
nemi, et  par  des  réquisitions  faites  aux  muni- 
cipalités. 

46°  question.  —  Aviez-vous  des  ordres  pour 
suppléer  à  ce  manque  de  vivres  par  réquisi- 
tions militaires? 

Réponse.  —  Aucuns;  mais  l'on  m'a  fait  dire 
de  Bréda  que  l'on  pourvoyait  à  l'approvision- 
nement des  places  de  Bréda,  Gertruydemberg 
et  Anvers,  et  c'est  pour  cette  raison  que  je 
n'ai  pas  fait  de  grandes  démarches  pour  me 
faire  venir  des  vivres  de  ces  places,  desquelles 
j'étais  éloigné  de  11  lieues,  et  que  ces  vivres 
auraient  risqué  d'être  pris  par  l'ennemi. 

47°  question.  —  Par  quel  ordre  vous  êtes- 
vous  porté  vers  Vineghenn  près  d'Anvers? 

Réponse.  —  Par  ordre  du  général  Lamar- 
lière  qui  commandait  l'avant-garde,  lequel, 
par  son  ordre,  m'indiquait  les  ordres  du  gé- 
néral Dumouriez.  Cet  ordre  est  joint  aux 
pièces. 

48e  question.  —  Par  quel  ordre,  lors  de  votre 
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passage  de  l'Escaut,  avez-vous  emmené  avec 
vous  150  voitures  de  vivres,  de  fourrages,  etc.  ? 

Réponse.  —  Par  aucun  ordre  ;  mais  pour  ne 
pas  laisser  manquer  de  subsistances  à  ma 
troupe,  et  pour  ôter  à  l'ennemi  qui  me  suivait 
les  moyens  de  me  poursuivre. 

4.9e  question.  —  Quel  jour  êtes-vous  arrivé 
à  Anvers? 

Réponse.  —  Je  suis  parti  le  lendemain  de 
la  date  de  l'ordre  que  j'ai  reçu  du  général 
Lamarlière,  et  y  suis  arrivé  le  surlendemain, 
passant  à  travers  des  forêts  et  des  chemins  de 
traverse,  et  bivouaquant  en  plein  champ  avec 
ma  troupe,  ayant  été  cerné  par  l'ennemi  de 
toute  part. 

50e  question.  —  Qui  est-ce  qui  y  comman- 
dait? 

Réponse.  —  Le  général  Marassé. 

51°  question.  —  Quels  ordres  à  votre  arri- 
vée avez-vous  reçus  du  commandant  d'An- 
vers? 

Réponse.  —  A  mon  arrivée  à  Anvers,  le 
général  Dumouriez  m'avait  envoyé  l'ordre  de 
reprendre  le  commandement  de  ma  lre  divi: 
sion  et  de  passer  l'Escaut  le  même  jour  ; 
mais  le  général  Marassé  me  dit  qu'il  avait 
disposé  autrement  de  ce  commandement,  et 
que  j'allais  prendre  le  commandement  de  l'ar- 
rière-garde  et  que  les  clefs  de  la  ville  d'An- 
vers m'allaient  être  remises  ;  j'ai  obéi  à  cet 
ordre  verbal,  puisque  ce  commandement  me 
paraissait  plus  honorable. 

52e  question.  —  Lorsque  vous  avez  été  au 
secours  du  3^  régiment  de  cavalerie  que  vous 
voyiez  attaqué  par  l'ennemi,  en  aviez-vous 
reçu  l'ordre  du  général  Marassé? 

Réponse.  —  Aucun;  mais  me  trouvant  chez 
le  général  Marassé  lorsque  le  3e  régiment 
demanda  du  secours,  j'ai  prévenu  le  géné- 
ral Marassé  que  j'allais  y  courir  ;  il  a  con- 
senti ;  et  m'étant  porté  entre  Morcelle  et  Ber- 
kem,  j'ai  coupé  l'ennemi,  et  je  l'ai  attaqué 
par  derrière,  tandis  que  je  croyais  que  le 
3e  régiment  était  encore  devant  ;  mais  le  gé- 
néral Marassé,  aussitôt  mon  départ,  envoya 
un  aide  de  camp  au  colonel  du  3e  régiment 
avec  ordre  d'entrer  de  suite  à  Anvers  ;  et 
quoique  je  me  suis  trouvé  seul  avec  environ 
500  hommes,  j'ai  repoussé  l'ennemi  à  plus  de 
2  lieues  d'Anvers,  en  lui  tuant  plus  de 
300  hommes. 

55e  question.  —  Pourquoi  le  général  Marassé 
vous  a-t-il  aussitôt  envoyé  un  aide  de  camp 
pour  vous  donner  l'ordre  de  vous  replier  sur 

Anvers  ? 

Réponse.  —  J'ignore  quelle  était  sa  raison  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  l'ordre  du 
général  de  faire  rentrer  ce  régiment  en  ville 
a  beaucoup  exposé  ma  troupe  qui  se  trouvait 
seule;  moi-même  et  mon  cheval  fûmes  bles- 
sés à  cette  affaire,  et  je  peux  assurer  que 
l'ennemi  était  entièrement  battu  si  le  3e  régi- 
ment n'avait  pas  reçu  l'ordre  de  rentrer  en 
ville. 

54e  question.  —  Quelle  part  avez-vous  eue 
dans  la  capitulation  d'Anvers.? 

Réponse.  —  Aucune;  j'ai  protesté  contre; 
la  pièce  existe  dans  mes  pièces,  puisque  cette 
capitulation  a  été  faite  au  moment  que  nous 


étions  assez  forts  pour  repousser  l'ennemi  et 
nous  faire  jour;  j'en  ai  même  fait  des  re- 
proches très  vifs  au  général  Marassé. 

55e  question.  —  Quelle  raison  avez-vous  eue 
pour  vous  refuser  de  signer  la  capitulation  ? 

Réponse.  —  Par  les  mêmes  raisons  que  j'ai 
indiquées  par  ma  réponse  ci-dessus. 

56e  question.  —  Quels  sont  les  ordres  que 
vous  avez  reçus  du  général  Marassé  lors  de 
l'évacuation  d'Anvers? 

Réponse.  —  Le  général  Marassé,  après  la 
capitulation,  piqué  de  mes  remontrances,  vou- 
lut m'ôter  tout  commandement,  et  m'envoya 
l'ordre  par  écrit  de  me  ranger  sous  le  com- 
mandement d'un  Hollandais  nommé  Mata, 
absolument  inconnu  à  l'armée  française  où 
jamais  il  n'a  eu  aucun  poste  :  je  me  suis  refusé 
par  écrit  de  me  ranger  sous  le  commandement 
de  ce  particulier;  la  troupe  sous  mes  ordres 
s'était  de  même  expliquée  qu'elle  ne  marche- 
rait pas  sous  le  commandement  d'un  étranger 
dans  une  marche  aussi  épineuse  :  j'ai  donné 
par  écrit  au  général  Marassé  mon  refus  motivé, 
avec  déclaration  que  j'obéirais  à  ses  ordres 
s'il  prononçait  mon  interdiction;  mais  sur 
mon  écrit  il  m'envoya  le  commandement  de  la 
lre  division  qui  devait  marcher  par  la  capi- 
tulation d'Anvers  pour  joindre  la  grande  ar- 
mée qui  avait  déjà  passé  l'Escaut. 

57e  question.  —  Qu'avez-vous  répondu  aux 
chefs  autrichiens  que  vous  avez  trouvés  à 
Dains,  lorsqu'ils  vous  ont  dit  que  toute  l'armée 
française  avait  déserté,  qu'elle  devait  rejoin- 
dre Dumouriez  qui  devait  marcher  sur  Paris  ! 

Réponse.  —  Je  leur  ai  dit  que  je  ne  pouvais 
le  croire;  que  je  n'avais  reçu  aucune  lettre  du 
général  Dumouriez;  j'ai  même  écrit  au  géné- 
ral en  présence  de  ces  généraux  autrichiens 
qui  se  sont  chargés  de  ma  lettre  pour  appren- 
dre de  lui  la  vérité;  mais  je  n'en  ai  reçu 
aucune  réponse. 

58e  question.  —  Qu'avez-vous  fait  pour  re- 
joindre la  grande  armée,  ainsi  que  le  portaient 
vos  ordres? 

Réponse.  —  J'ai  marché  avec  ma  division 
sous  escorte  autrichienne,  suivant  qu'il  m'a  été 
prescrit  par  le  général  Marassé  et  la  capi- 
tulation ;  mais  à  différentes  fois  l'on  voulut 
m'arrêter  dans  ma  marche  par  des  séjours  et 
de  petites  journées.  Je  me  suis  refusé,  à  Tour- 
tar,  en  déclarant  aux  commandants  des  déta- 
chements de  l'escorte,  qu'en  général  français, 
je  n'avais  aucun  ordre  à  recevoir  des  géné- 
raux autrichiens,  et  que  si  l'on  persistait  à 
m'arrêter  dans  ma  marche,  je  saurais  me  faire 
jour  par  le  canon.  Une  lettre  à  moi  adressée 
par  un  général  autrichien  prouve  qu'ils  se 
plaignaient  du  ton  impérieux  que  je  prenais 
avec  eux,  et  qu'ils  me  faisaient  des  menaces  ; 
et  les  ordres  que  j'ai  donnés  chaque  jour  de 
marche  prouvent  que  plusieurs  fois  j'ai  mar- 
ché, mèche  allumée,  en  ordre  de  bataille. 

59*  question.  —  Arrivé  à  Menin,  où  vous 
dites  vous  être  trouvé  manquer  de  tout,  quel 
parti  avez-vous  pris? 

Réponse.  —  J'ai  écrit  aussitôt  à  mon  arrivée 
à  Menin  au  commandant  de  Lille  que  je  ne 
connaissais  point,  pour  lui  annoncer  mon 
arrivée;  je  lui  ai  fait  part  d'un  ordre  que 
j'avais  reçu  du  général  Marassé  qui  m'indi- 
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quait  plusieurs  postes  que  je  devais  occuper 
avec  ma  division;  je  lui  ai  mande  que  toute 
correspondance  m'ayant  été  interceptée  depuis 
plus  de  trois  semaines,  je  le  priais  de  m  ins- 
truire de  ce  qui  se  passait  dans  ma  patrie,  et 
de  me  dire  si  les  postes  que  je  devais  occuper 
ne  contrecarreraient  point  les  vues  ou  les 
positions  de  la  grande  armée;  je  lui  deman- 
dais en  même  temps  des  vivres,  des  fourrages  ; 
j'ai  reçu  pour  toute  réponse,  sur  un  décret 
imprimé  contre  le  général  Dumouriez,  que  les 
vivres  étaient  à  Lille;  et  par  une  autre  ordon- 
nance, j'ai  reçu  un  écrit  de  la  commune  de 
Lille,  signé  de  différentes  personnes  à  moi 
inconnues  ;  cet  écrit  n'étant  muni  d'aucun 
sceau  qui  m'ordonnait  de  me  ranger  sous  les 
glacis  de  Lille,  j'ai,  à  l'instant  de  la  récep- 
tion du  décret  contre  le  général  Dumouriez, 
assemblé  le  corps  de  mes  officiers,  et  leur  ai 
donné  lecture  de  ce  décret. 

60e  question.  —  N'aviez-vous  pas  des  canton- 
nements réglés  par  le  général  Harassé? 

Réponse.  —  Oui,  je  les  ai  indiqués,  à  Lille; 
mais  ayant  appris  que  tous  ces  postes  étaient 
déjà  occupés  par  6  bataillons,  j'ai  pensé  de- 
voir occuper  le  poste  de  Saint-Amand,  qui 
m'était  indiqué. 

61*  question.  —  Pourquoi,  avant  d'exécuter 
vos  ordres  sur  ce  point,  avez-vous  écrit  au 
commandant  de  Lille,  en  lui  envoyant  les 
cantonnements  réglés  par  le  général  Harassé, 
en  lui  demandant  ce  que  vous  aviez  à  faire  ? 

Réponse.  —  Puisque  les  ennemis  m'ayant 
donné  des  nouvelles  si  déchirantes  sur  ma 
patrie,  je  voulais  être  instruit  de  la  vérité  ;  et 
pour  ne  pas  être  dans  le  cas  de  tomber  dans 
aucun  piège,  cette  démarche  seule  prouve  ma 
bonne  foi.  * 

62e  question.  —  Quelle  réponse  en  avez-vous 
reçue  ? 

Réponse.  —  Je  l'ai  déjà  dit. 

63e  question.  —  Qui  vous  a  répondu,  et  que 
vous  a-t-on  répondu? 

Réponse.  —  Le  commandant  du  bataillon 
des  Lombards,  Lavalette,  mon  ennemi  juré. 

64e  question.  —  Pourquoi,  au  lieu  de  vous 
replier  sur  les  glacis  de  Lille,  ainsi  que  le 
conseil  général  de  cette  ville  vous  l'avait  mar- 
qué, vous  êtes-vous  décidé  à  rester  derrière  le 
faubourg  de  cette  ville  ? 

Réponse.  —  Je  n'ai  jamais  resté  derrière  le 
faubourg  de  cette  ville  ;  j'ai  couché  à  Henin 
avec  ma  troupe  à  3  lieues  de  Lille,  et,  si 
je  n'ai  point  obéi  à  l'ordre  du  conseil  général 
de  Lille,  c'est  que  premièrement  j'avais  reçu 
des  ordres  contraires  du  général  Harassé  ;  en 
second  lieu,  je  ne  pouvais  me  soumettre  aux 
ordres  du  conseil  général  de  Lille,  sans  man- 
quer à  la  discipline  militaire  ;  en  troisième 
lieu,  son  ordre  n'étant  muni  d'aucun  sceau  ni 
d'aucune  signature  de  général,  je  l'ai  absolu- 
ment méconnu  comme  informe. 

65"  question.  —  Comment  se  fait-il  que  vous 
ayez  trouvé  les  portes  du  faubourg  de  Lille 
ferméeSj  lorsque  c'était  le  conseil  général  de  la 
commune  de  cette  ville  qui  vous  avait  marqué 
de  venir  vous  ranger  sous  les  glacis  ? 

Réponse.  —  Je  ne  me  suis  jamais  présenté 
pour  entrer  à  Lille  ;  mais,  ayant  fait  filer  mes 


équipages  devant  moi,  et  même  quelques  cha- 
riots de  pain,  ils  ont  poussé  jusque  dans  les 
faubourgs  de  Lille  ;  on  les  a  fait  entrer  dans 
cette  ville,  en  refusant  l'entrée  à  plusieurs 
officiers  de  ma  division  et  en  s'obstinant  à  ne 
point  me  renvoyer  le  pain  pour  ma  troupe 
qui,  ce  jour-là,  manquait  de  tout. 

66e  question.  —  Puisque,  d'après  votre  mé- 
moire, vous  aviez  ordre  du  général  Harassé  de 
vous  porter  vers  Saint-Amand,  pourquoi  vous 
êtes-vous  porté  sur  Lille,  de  préférence  ? 

Réponse.  —  Je  ne  me  suis  jamais  porté  sur 
Lille  ;  mais  j'ai  passé  devant  Lille  sur  la  route 
qui  conduit  à  Saint-Amand  sans  m'arrêter 
un  instant  dans  les  environs  de  Lille. 

67°  question.  —  Lorsque  vous  vous  êtes  pré- 
senté sur  le  glacis  de  Lille,  un  particulier  ne 
vous  a-t-il  pas  dit  que  vous  seriez  arrêté,  si 
vous  entriez  dans  la  place  ? 

Réponse.  —  Aussitôt  arrivé  à  Henin,  j'ai 
cantonné  ma  troupe  dans  différents  villages  ; 
et  moi,  j'ai  poussé  jusqu'à  près  d'une  lieue  de 
Lille,  pour  entrer  dans  cette  ville,  et  conférer 
avec  les  pouvoirs.  Le  lieutenant-colonel  du 
3e  régiment  de  cavalerie  m'accompagnait, 
lorsque  l'on  est  venu  me  prévenir,  sur  la  route, 
que  tous  les  généraux  sont  arrêtés  à  Lille  ;  sur 
quoi  j'ai  rebroussé  chemin,  ne  voulant  pas  me 
livrer  au  citoyen  Lavalette,  mon  ennemi  juré, 
commandant  à  Lille,  auquel  je  me  suis  con- 
tenté d'écrire  à  l'instant,  pour  lui  rendre 
compte  de  mon  arrivée.  Sa  réponse,  insigni- 
fiante, existe  dans  mes  pièces,  écrite  au  dos 
du  décret  rendu  contre  Dumouriez,  lequel  il 
m'adressa  et  duquel  j'ai  fait  lecture  à  l'ins- 
tant au  corps  de  mes  officiers  assemblés.  J'ai 
fait  plus,  le  même  soir,  je  me  suis  transporté 
au  cantonnement  du  3e  régiment  de  cavalerie, 
auquel  j'ai  donné  la  même  lecture. 

68e  question.  —  Interpellé  s'il  a  gardé  copie 
de  la  lettre  qu'il  a  écrite  au  commandant  de 
Lille,  et  s'il  en  est  mémoratif  ? 

Réponse.  —  A  répondu  qu'il  n'a  point  la 
copie,  mais  qu'il  est  mémoratif  du  contenu  dé 
la  lettre  écrite  au  commandant  de  Lille.  Je 
l'ai  prévenu  de  mon  arrivée  en  France  avec 
ma  division.  Je  lui  ai  dit  que  toute  correspon- 
dance m'ayant  été  interceptée  depuis  long- 
temps, j'avais  appris  des  nouvelles  bien  dé- 
chirantes sur  ma  patrie.  Je  le  priai  de  m'ins- 
truire  de  la  vérité.  Je  lui  envoyai  le  nom 
des  postes  que  je  devais  prendre  avec  ma  di- 
vision, suivant  l'ordre  que  j'avais  reçu  du 
général  Harassé,  daté  de  Gand,  le  4  avril.  Je 
l'ai  prié  de  me  dire  si  ces  positions  ne  déran- 
geraient point  les  vues  de  la  grande  armée, 
que  je  supposais  entièrement  au  camp  de 
Haulde,  sans  savoir  qu'une  partie  de  cette 
armée  avait  fui. 

69e  question.  —  Sur  la  connaissance  que 
vous  avez  donnée  de  la  réponse  du  comman- 
dant de  Lille  à  la  légion  que  vous  comman- 
diez, ainsi  qu'au  3°  régiment,  quelle  a  été  la 
décision  qui  a  été  prise  par  ces  derniers 
corps  ? 

Réponse.  —  Ces  deux  corps,  ainsi  que  le 
7e  régiment  des  hussards  et  l'artillerie  légère, 
sous  mon  commandement,  ont  été  du  même 
avis  que  moi,  d'obéir  aux  ordres  reçus  du  gé- 
néral Harassé,  et  de  nous  rendre  à  Saint- 
Amand,  pour  nous  mettre  sous  le  commande- 
ment d'un  pouvoir  légitime. 
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70e  question.  —  Qui  regardiez-vous  alors 
comme  revêtu  d'une  autorité  légitime  pour 
commander  1 

Réponse.  —  Ayant  appris,  par  le  décret 
contre  le  général  Dumouriez,  que  ce  dernier 
n'était  plus  chef  de  l'armée,  j'ignorais  abso- 
lument à  qui  ce  commandement  était  déféré  ; 
mais  nous  étions  tous  disposés  à  ne  servir  que 
dans  l'armée  de  notre  patrie. 

71e  question.  —  Connaissez-vous  le  particu- 
lier dont  on  vient  de  vous  parler  ? 

Réponse.  —  Oui.  Le  citoyen  Constant,  lieu- 
tenant de  la  légion  du  Nord.  Le  citoyen  Au- 
jard,  entrepreneur  des  charronnages  de  1  ar- 
mée. 

72e  question.  —  Ne  lui  avez-vous  pas  ré- 
pondu que,  si  on  voulait  vous  avoir,  il  fau- 
drait vous  attaquer,  et  qu'au  surplus,  vous 
alliez  suivre  les  articles  de  votre  capitulation, 
en  allant  rejoindre  la  grande  armée  qui  était 
celle  de  Dumouriez  1 

Réponse.  —  Jamais  je  n'ai  fait  cette  ré- 
ponse ;  et,  si  j'avais  voulu  servir  dans  l'armée 
ennemie,  je  ne  serais  pas  venu  en  France,  je 
serais  resté  où  j'étais,  puisque  à  Dams,  a 
9  lieues  des  frontières  j'ai  déjcà  appris  le  décret 
rendu  contre  moi,  par  un  général  autrichien 
qui,  soi-disant,  m'a  été  envoyé  de  la  part  de 
Dumouriez. 

73e  question.  —  N'avez-vous  pas  été  le  même 
soir,  à  Saint-Quein  1  N'y  avez-vous  pas  vu  un 
officier  de  la  légion  des  Ardennes  nommé 
Paoli  1 

Réponse.  —  Je  n'ai  été  à  Saint-Quein  que 
le  lendemain,  à  cinq  lieues  de  Menin,  où  j'ai 
cantonné  avec  ma  troupe,  pour  me  rendre,  le 
lendemain,  à  Saint-Amand.  Il  est  venu  deux 
fois,  une  fois  chemin  faisant  et  une  fois  a 
Saint-Quein  ;  même  chaque  fois,  il  m'a  dit 
que  j'étais  décrété,  que  je  courais  de  gros 
risques,  et  qu'il  me  conseillait  d'aller  à  Tour- 
nai joindre  Dumouriez,  qu'il  n'y  a  aucune  sû- 
reté pour  moi  en  France.  Je  lui  ai  répondu 
qu'il  faisait  le  métier  d'un  lâche  et  que,  s'il 
ne  se  retirait,  je  le  ferais  arrêter  avec  douze 
dragons  qu'il  avait  avec  lui,  en  parcourant, 
ventre  à  terre,  mon  cantonnement.  Il  a 
ajouté  encore  que  l'ennemi  était  à  une  lieue 
de  moi  :  tout  mon  cantonnement  était  témoin 
de  son  apparition  et  de  ce  qu'il  m'a  parlé  en 
confidence. 

74e  question.  —  Vos  canons,  vos  vedettes  et 
votre  avant-garde  n'ont-ils  pas  été  placés 
contre  les  murs  de  Lille,  et  ces  faits  ne  sont-ils 
pas  constatés  par  un  procès-verbal  signé  des 
officiers  municipaux  de  Saint-Quein. 

Réponse.  —  Mes  vedettes  et  mes  canons 
étaient  à  trois  lieues  de  Lille,  placés  devant 
le  village  de  Saint-Quein  ;  les  vedettes  et  les 
canons  faisaient  face  à  Tournai,  qui  était, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  même  direction  de 
Lille  ;  je  n'ai  même  placé  ces  canons  et  ces 
vedettes  qu'après  que  Paoli  m'avait  annoncé 
que  l'ennemi  était  à  une  lieue  de  moi. 

75e  question.  —  Ce  village  n'a-t-il  pas  été 
mis  à  contribution  1 

Réponse.  —  Non,  mais  la  municipalité  a 
délivré  à  ma  troupe  du  pain,  de  la  viande,  des 
fourrages,  sur  des  bons  des  quartiers-maîtres. 


76°  question.  —  N'avez-vous  pas  écrit  à  La- 
valette, citoyen  de  Lille,  que  votre  armé© 
allait  se  partager,  qu'une  division  se  rendrait 
à  Arras  et  l'autre  à  Valenciennes,  et  que  vou3 
en  personne  vous  vous  rendiez  à  Douai  1 

Réponse.  —  Oui,  arrivé  à  Orchies,  le  7  de 
ce  mois  avec  ma  troupe,  je  me  suis  adressé  à 
la  municipalité,  pour  avoir  des  nouvelles 
sûres  de  notre  armée  au  camp  de  Maulde  ;  j'ai 
appris,  par  le  maire  du  lieu,  que  notre  ar- 
mée n'était  plus  au  camp  de  Maulde  ;  que 
beaucoup  de  nos  troupes  ont  suivi  le  général 
Dumouriez  ;  en  même  temps,  deux  cuirassiers 
français,  venant  du  camp  de  Maulde,  m'ont 
attesté  cette  vérité.  Le  3e  régiment  de  cava- 
lerie, le  7e  hussards  et  toute  l'artillerie  avaient 
déjà  filé  hors  Orchies,  pendant  que  je  fai- 
sais mes  perquisitions;  la  légion  du  Nord 
traversait  encore  cette  ville  ;  à  l'instant  je  fis 
arrêter  toute  ma  troupe,  et  je  l'avoue,  que 
je  n'ai  pu  contenir  mes  larmes  sur  des  nou- 
velles si  déchirantes.  J'ai  donné  à  l'instant 
ordre  par  écrit  au  colonel  du  3e  régiment  de 
cavalerie  de  prendre  la  route  pour  se  rendre, 
avec  le  7e  hussards  et  toute  l'artillerie,  à 
Valenciennes,  en  lui  marquant  que  j'allais 
me  porter  avec  ma  légion  à  Arras,  où  était 
mon  dépôt  ;  au  même  instant,  j'ai  donné  con- 
naissance de  ces  dispositions  au  conseil  géné- 
ral de  Lille,  par  une  lettre  envoyée  par  une 
ordonnance,  de  laquelle  lettre  je  déposerai 
copie  sur  le  bureau,  pour  être  jointe  à  mes 
pièces  ;  mais  à  l'instant  j'ai  appris  que  les 
dépôts  des  corps  envoyés  à  Valenciennes 
avaient  leur  dépôt  à  Douai,  de  sorte  que  je 
leur  ai  envoyé  un  second  ordre  de  se  rendre 
dans  cette  ville. 

77e  question.  —  Lavalette  ne  vous  a-t-il  pas 
ordonné  d'entrer  dans  Lille,  conformément 
au  décret  de  l'Assemblée  qui  vous  mettait  en 
état  d'arrestation  1 

Réponse.  —  Jamais  mon  décret  d'arresta- 
tion ne  m'a  été  signifié,  car  dans  ma  lettre 
datée  d'Orchies,  je  dis  même  que  je  savais  le 
décret  rendu  contre  moi,  mais  que  cela  ne 
m'empêcherait  point  de  rentrer  dans  ma  pa- 
trie avec  ma  conscience  pure  ;  telles  sont  les 
expressions  contenues  dans  ma  lettre. 

78e  question.  —  Pourquoi  êtes-vous  parti 
sans  lui  répondre  ? 

Réponse.  —  Je  supplie  le  comité  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  la  réponse  de  Lavalette,  il 
verra  qu'elle  ne  méritait  pas  de  réponse;  mais 
j'ai  répondu  au  conseil  général  de  Lille,  au- 
quel j'ai  fait  part  de  ma  démarche  ;  trois 
lettres  de  moi,  en  original,  doivent  être  con- 
signées sur  le  bureau  du  conseil  général  de 
Lille,  lesquelles  lettres,  si  le  conseil  général 
avait  voulu  être  de  bonne  foi,  il  les  aurait  en- 
voyées avec  les  procès-verbaux  envoyés  contre 
moi  ;  oe  recelé  doit  même  rendre  suspects  les 
procès-verbaux  du  conseil  général  de  Lille. 

79e  question.  —  Quel  jour  Lavalette  vous 
a-t-il  fait  dire  d'entrer  dans  Lille,  en  exécu- 
tion du  décret  qui  vous  mettait  en  état  d'ar- 
restation ? 

Réponse.  —  Jamais  il  ne  me  l'a  fait  dire, 
et  s|il  en  avait  été  chargé,  il  devait  me  le  faire 
notifier  légalement  ;  au  surplus,  pour  prouver 
que  je  n'ai  point  cherché  à  éviter  l'exécution 
de  ce  décret,  je  déclare  qu'arrivant  à  Douai, 
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ma  première  démarche  fut  de  me  présenter 
devant  le  général  Moreton,  commandant 
dans  cette  place,  auquel  j'ai  dit  que,  décrété 
par  la  Convention,  je  me  présentais  à  lui 
pour  lui  demander  s'il  était  chargé  de  ce  dé- 
cret :  le  général  Hiller  et  le  général  Moreton 
ont  été  témoins  de  ma  démarche,  et,  sur  ce 
qu'il  m'a  dit  qu'il  n'était  chargé  d'aucune  exé- 
cution, je  me  suis  retiré  tranquillement  chez 
moi. 

80*  question.  —  Quel  jour  enfin  vous  êtes- 
vous  constitué  prisonnier,  d'après  le  décret 
de  la  Convention  1 

Réponse.  —  Le  lendemain,  3  avril,  4  heures 
du  matin,  le  département  à  Douai  me  fit  venir 
à  son  audience,  pour  me  notifier  mon  décret; 
des  commissaires  de  la  Convention  y  sont  ve- 
nus, et,  de  concert  avec  le  département,  ils 
ont  visité  mes  papiers  et  m'ont  fait  plusieurs 
questions  auxquelles  j'ai  répondu  ;  procès- 
verbal  en  a  été  dressé  et  bien  loin  de  me  trou- 
ver coupable,  ils  ont  applaudi  à  ma  conduite, 
m'ont  envoyé  à  Arras,  à  mon  corps,  sous  l'es- 
corte d'un  lieutenant-colonel  de  dragons,  en 
attendant  que  mon  départ  puisse  être  rap- 
porté par  la  Convention  ;  mais  le  général 
Dampierre,  chargé  de  l'exécution  de  ce  décret 
contre  moi,  et  ignorant  l'arrêté  des  commis- 
saires du  département,  m'envoya  un  capi- 
taine de  la  gendarmerie,  pour  me  conduire  à 
la  Convention,  auquel  ordre  j'ai  obéi  sans 
résistance,  au  milieu  de  ma  troupe. 

81e  question.  —  Quel  jour  êtes-vous  arrivé 
à  Paris  ? 

Réponse.  —  Il  y  a  aujourd'hui  quinze  jours. 

82e  question.  —  Lors  de  votre  arrivée  à 
Paris,  étiez-vous  escorté  d'un  ou  de  ;deux 
gendarmes  ? 

Rtponse.  —  Il  y  avait  un  capitaine  et  deux 
gendarmes  qui  sont  repartis,  et  dans  ce  mo- 
ment, je  suis  gardé  à  vue  par  un  seul  gen- 
darme. 

85e  question.  —  Quand  vous  êtes  venu  à 
Paris,  n'étiez-vous  pas  chargé  pai*  Dumouriez 
de  quelque  commission  pour  des  députés, 
telles  que  lettres  ou  paquets,  et  savez-vous  ce 
que  le  tout  contenait  ? 

Réponse.  —  J'ai  été  porteur  de  quelques 
paquets  ou  lettres  de  la  part  du  général  Du- 
mouriez, pour  le  citoyen  Gensonné,  sans  sa- 
voir ce  que  ces  paquets  contenaient;  cepen- 
dant je  sais  que  ces  paquets  contenaient  copie 
des  lettres  que  le  général  Dumouriez  adres- 
sait au  Pouvoir  exécutif,  et  j'ai  entendu  dire 
à  ce  général  qu'il  envoyait  copie  de  sa  corres- 
pondance pour  se  mettre  à  l'abri  de  toutes  les 
intrigues  qu'il  disait  être  dirigées  contre  lui  : 
j'ai  toujours  remis  ces  lettres  au  citoyen  Gen- 
sonné, au  comité,  sans  avoir  jamais  reçu  une 
lettre  en  réponse  du  citoyen  Gensonné  pour 
le  général  Dumouriez. 

84e  question.  —  Quelle  est  la  dernière  épo- 
que où  vous  avez  été  chargé,  de  la  part  du 
général  Dumouriez,  des  lettres  ou  paquets 
pour  le  citoyen  Gensonné? 

Réponse.  —  A  l'époque  où  le  commissaire 
des  guerres  Malus  et  d'Espagnac  ont  paru  à 
la  barre. 

85e  question.  —  Savez-vous  comment  Dumou- 


riez a  cherché  à  se  raccommoder  avec  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  qui  avaient  écrit  contre 
lui,  et  de  quelle  manière  et  par  quels  moyens 
se  sont  faits  ses  raccommodements? 

Réponse.  —  J'ignore  avec  quels  membres  de 
l'Assemblée  il  a  été  brouillé;  je  n'en  connais 
qu'un  seul,  qui  est  le  citoyen  Brissot,  et  j'ai 
connaissance  d'une  seule  lettre  de  ce  député 
écrite  au  général  Dumouriez,  par  laquelle,  en 
lui  recommandant  un  sujet,  il  lui  disait  qu'en 
accordant  la  place  à  son  protégé,  il  lui  prou- 
verait, par  ses  déférences,  qu'il  avait  oublié 
le  passé. 

((  Signé  :  Olivier  Géronte,  président; 

WeSTERMANN.   )) 


QUATRIÈME   ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  4  MAI  1793. 

Observations  et  projet  de  règlement  pour  la 
circulation  des  subsistances,  présentés  à  la 
Convention  nationale  par  C.-J.  Girault, 
député  des  Côtes-du-Nord.  —  Imprimés  par 
ordre  de  la  Convention  nationale  (2). 

Les  propriétés  territoriales  ne  sont  autre 
chose  que  des  administrations. 

Les  propriétaires  des  fonds  productifs  ne 
composant  au  plus  que  la  dixième  partie  de  la 
population  de  l'empire,  ne  sont  que  les  dépo- 
sitaires des  subsistances  de  l'association  géné- 
rale. 

Les  neuf  autres  dixièmes  concourant  par 
leur  force,  par  leur  résistance,  à  la  sûreté,  à 
l'intégrité,  à  la  garantie  du  territoire  com- 
mun ;  contribuant  par  leurs  travaux,  par  leur 
industrie,  à  l'exploitation,  comme  aux  besoins 
multipliés  des  propriétaires,  se  réservent  pour 
prix  de  cette  protection  et  de  leurs  sueurs,  un 
droit  de  préférence  à  l'usage  de  toutes  les  pro- 
ductions du, sol  qu'ils  habitent  et  qu'ils  vivi- 
fient. 

Tels  sont  les  principes  fondamentaux  du 
pacte  social,  telles  en  sont  les  bases,  et  telles 
sont  les  relations  nécessairement  existantes 
entre  le  citoyen  possessionnaire  et  celui  qui 
ne  possède  pas. 

La  circulation  des  subsistances  est  journa- 
lière et  d'urgence  :  les  échanges  et  les  mouve- 
ments de  l'industrie  ne  sont  pour  la  plupart 
ni  aussi  indispensables,  ni  si  répétés  :  d'où 
il  s'ensuit  que  les  propriétaires  ayant  la  fa- 
culté, et  conservant  le  pouvoir  de  suspendre 
leurs  versements  (pendant  un  mois  ou  seule- 
ment une  semaine)  disposeraient,  évidemment 
au  gré  de  leur  malveillance  ou  de  leur  cupi- 
dité, de  la  destinée  de  l'empire  et  de  la  vie 
même  de   leurs  concitoyens,   et  qu'ils  viole- 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  54,  le  décret 
rendu  sur  les  subsistances. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L.3,,n°  2299.  —Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  (de 
l'Oise),  tome  494,  n»  39. 
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raient  de  fait  la  partie  la  plus  sacrée  du  pacte 
social.  . 

Or,  le  premier  besoin,  le  premier  devoir  de 
toute  société  considérée  collectivement,  étant 
comme  pour  l'individu,  le  soin  de  sa  conserva- 
tion, elle  a  le  droit  de  contraindre  les  proprié- 
taires et  les  dépositaires  de  ses  aliments  à 
garnir  les  marchés,  sans  porter  pour  cela  la 
plus  légère  atteinte  à  ceux  de  la  propriété; 
car  si  l'on  s'obstine  à  s'égarer  dans  le  vague 
des  idées  abstraites,  on  pourrait  également 
soutenir  que  le  propriétaire  d'une  épée,  dont 
la  destination  est  de  blesser  ou  de  tuer,  a  le 
droit  d'en  frapper  indistinctement  tout  ce 
qui  se  rencontre  sur  son  passage. 

Une  taxe  sur  le  prix  des  grains  serait  une 
véritable  violation  et  un  moyen  illusoire  :  il 
faut  se  borner  à  obliger  de  garnir  les  marchés, 
et  établir  partout  à  ce  moyen  la  plus  grande 
concurrence  possible. 

Il  faut  maintenir  avec  sévérité  l'interdiction 
provisoire  de  toute  exportation  à  l'étranger. 

Il  faut  pareillement  proscrire  tous  achats  de 
blés  autre  part  que  dans  les  marchés. 

Il  faut  que  les  achats  soient  soumis  à  la 
surveillance  des  administrations,  avec  pou- 
voir de  les  protéger  ou  de  les  suspendre  rela- 
tivement à  la  hausse  et  à  la  masse  des  subsis- 
tances momentanément  nécessaires  aux  diffé- 
rentes localités,. 

Il  faut  en  outre  que  tout  marchand,  fournis- 
seur et  acheteur  de  grains  soit  tenu  de  justifier 
de  la  quotité  et  de  la  destination  de  ses  enlè- 
vements. 

Au  lieu  de  taxer  les  grains,  il  faut  mettre 
une  taxe  au  prix  du  pain;  —  il  faut  que  le 
maximum  en  soit  fixé  à  3  sols  la  livre  de 
16  onces  ;  et  lorsque,  par  suite  de  disette 
ou  d'intempérie  accidentelle  et  locale,  le  pain 
viendrait  à  excéder  ce  maximum,  il  faut  que, 
sur  la  réquisition  des  administrateurs,  la 
nation  entière  vienne  au  secours  de  la  patrie 
souffrante,  —  du  pauvre  peuple  et  des  arti- 
sans; qu'elle  se  charge  de  l'indemnité  envers 
les  boulangers,  c'est-à-dire,  de  la  différence 
qui  se  trouvera  exister  entre  le  prix  du  blé 
et  celui  du  pain  fixé  à  3  sols  la  livre... 

Il  faut  enfin  que  le  recouvrement  de  ces 
avances  se  fasse  au  moyen  de  sols  addition- 
nels sur  les  impositions  générales  (et  non  par- 
tielles) de  l'année  suivante,  répartis  entre 
ceux  des  citoyens  dont  le  revenu  libre  et  connu 
excédera  la  somme  de  1,500  livres. 

Dispositions  accessoires  ou  supplémentaires. 

Il  faut  s'occuper  très  incessamment  à  dimi- 
nuer la  masse  des  assignats;  les  moyens  d'y 
parvenir  sont  : 

1°  De  forcer  le  recouvrement  de  toutes  les 
impositions  arriérées; 

2°  D'accélérer  toutes  les  espèces  de  liqui- 
dation et  remboursements  d'offices,  et  de  les 
effectuer  en  quittances  de  finance  ; 

3°  De  recevoir  ces  quittances  de  finance  en 
acquit  des  biens  nationaux  vendus  ou  à  ven- 
dre, des  biens  des  émigrés,  etc. 

Je  pense  que  voilà  tout  le  secret  et  toute  la 
magie  de  cette  grande  question  sur  les  sub- 
sistances, et  sur  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  qu'on  agite  depuis  trente  années  sans 
pouvoir  ou  sans  vouloir  s'entendre,   et  sans 


être  encore  parvenu  même  à  en  fixer  les  prin- 
cipes et  les  éléments.  Les  économistes  n'ont 
jamais  été  que  des  enthousiastes,  et  plus  sou- 
vent des  charlatans;  les  premiers,  errant  cons- 
tamment dans  les  espaces  imaginaires,  et  cher- 
chant un  degré  de  perfectibilité  qui  n'existe 
nulle  part,  ont  toujours  été  emportés  au  delà 
du  but,  et  toujours  dupes  des  rusés  flagorneurs 
qui  les  mettaient  en  avant  ;  —  de  ces  savants 
de  cour,  de  ces  savants  de  finance,  et  qui  ont 
si  habilement  manœuvré  à  l'ombre  des  subtiles 
théories  et  des  réputations  académiques. 

Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  que  ja- 
mais les  disettes  réelles  ou  factices  n'ont  été 
si  fréquentes  que  de  l'instant  où  tout  le  monde 
s'est  mis  à  philosopher  sur  cette  matière. 

En  conséquence  des  différentes  observa- 
tions qui  viennent  d'être  présentées,  voici  le 
projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  la  Convention. 


Art.  1er. 

Tout  fermier  cultivateur,  tout  propriétaire 
ou  dépositaire  de  grains?  sont  invités  à  garnir 
les  marchés  les  plus  voisins  de  leur  culture. 
Les  corps  administratifs  sont  autorisés,  en 
tout  cas,  à  leur  en  intimer  l'ordre,  et  à  con- 
traindre au  besoin  ceux  qui  refuseraient  de 
s'y  conformer. 

Art.  2. 

Il  est  défendu  sous  peine  de  confiscation 
des  grains  et  farines  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur, et  d'une  amende  égale  à  leur  prix,  à 
l'égard  du  vendeur,  de  faire  ou  favoriser  des 
achats  et  transports  clandestins  de  grains 
autre  part  que  sur  les  marchés.  Tout  dénon- 
ciateur de  ces  sortes  de  négociations,  recevra 
pour  récompense  le  quart  de  la  valeur  de 
l'objet  dénoncé. 

Art.  3. 

La  surveillance  et  la  police  des  marchés  est 
attribuée  aux  officiers  des  municipalités,  les- 
quels sont  autorisés  à  protéger,  à  suspendre 
ou  interdire  les  achats  et  enlèvements  de 
grains  (suivant  la  faveur  ou  la  difficulté  des 
circonstances),  soit  pour  les  départements 
éloignés,  soit  pour  le  compte  de  l'adminis- 
tration elle-même. 


Art.  4. 

Tout  acheteur  de  grains,  fournisseur  ou 
commissionnaire  sera  tenu  de  justifier,  tant 
de  la  quotité  que  de  la  destination  des  trans- 
ports pour  lesquels  il  aura  obtenu  préalable- 
ment l'autorisation  des  corps  administratifs 
dans  chaque  localité.  Il  sera  tenu  pareille- 
ment d'en  représenter  dans  un  terme  donné 
les  acquits-à-caution,  signés  des  officiers  muni- 
cipaux du  lieu  indiqué  dans  les  déclarations. 


Art.  5. 

Il  est  expressément  défendu  à  qui  que  ce 
puisse  être  de  proposer  une  taxe  quelconque 
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ou  prix  fixe  sur  les  grains  apportés  dans  les 
marchés. 

Art.  6. 

Ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  ce  délit, 
aeront  arrêtés  et  traduits  devant  le  juge  de 
paix  du  canton,  pour  être  informé  et  punis 
aux  termes  de  la  loi  existante  contre  les  per- 
turbateurs. 

Art.  7. 

En  cas  d'émeute  ou  de  pillage  des  grains 
apportés  sur  les  marchés,  et  d'après  les  pro- 
cès-verbaux de  vérification,  il  sera  accordé 
aux  fermiers  et  propriétaires  une  indemnité 
équivalente  à  la  perte  qu'ils  auraient  essuyée, 
laquelle  sera  supportée,  et  solidairement,  par 
les  membres  de  la  commune  où  le  délit  aura 
eu  lieu. 

Art,  8. 

La  livre  de  pain  de  16  onces  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  3  sols  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  ;  et  lorsque,  par 
suite  de  disette  ou  d'intempérie  locale  (ou 
tout  autre  cause  accidentelle)  ce  maximum 
ne  cadrerait  point  avec  le  prix  des  grains,  la 
nation  entière,  sur  la  réquisition  des  corps 
administratifs,  viendra  au  secours  de  la  partie 
souffrante,  et  demeurera  chargée  des  indem- 
nités à  accorder  aux  boulangers. 

Art.  9. 

.Le  recouvrement  de  ces  dépenses  extraor- 
dinaires s'opérera  au  moyen  de  sols  addition- 
nels sur  les  impositions  générales  (et  non 
particulières)  de  l'année  suivante.  Cette  sur- 
taxe ne  pourra  porter  que  sur  les  citoyens 
dont  le  revenu  libre  et  connu  se  trouvera  excé- 
der la  somme  de  1,500  livres. 


C1NUIIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  4  MAI   1793. 

Opinion  et  projet  de  décret  (1)  sur  les  subsis- 
tances par  Legendre,  député  du  départe- 
ment de  la  Nièvre.  —  Imprimé*  par  ordre  de 
la  Convention  nationale  (2). 

Citoyens  législateurs, 

Le  prix  des  subsistances,  dans  les  états  li- 
bres, a  toujours  été  et  sera  toujours  le  régu- 
lateur de  l'opinion  publique,  celui  de  la  paix 
intérieure,  celui  enfin,  j'ose  le  dire,  de  ces  in- 
surrections partielles,  qui  donnent  lieu  à  ces 


(i)  Voy.  ci-dessus,    même  sôance,  pago  54.  le  décret 
Tendu  sur  les  subsistances. 

•  (2)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*  n»  2333...  Bibliohèquc 
•de  la  Chambre  des  députes.  Collection  Portiez  [de  l'Oise  . 
tome  494,  n«  49. 
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orages  civils,  dont  les  pernicieux  effets  font 
accuser  les  lois  et  les  législateurs. 

La  solution  du  problème  qui  occupe  la  Con- 
vention depuis  trop  longtemps,  ne  consiste 
donc  que  dans  la  démonstration  de  deux 
principes  conservateurs  de  toute  société  :  le 
premier,  qu'il  faut  que  chaque  citoyen  puisse 
vivre  et  subsister  du  prix  de  son  travail  ;  le 
second,  que  le  gouvernement  doit  veiller  à  la 
subsistance  de  tous  les  individus  qui  le  com- 
posent. L'absence  de  ces  deux  principes  dans 
le  contrat  social  d'un  peuple  qui  veut  être 
libre,  exprime  un  état  mixte,  beaucoup  plus 
dangereux  que  le  despotisme. 

Abstraction  faite  de  toute  partialité  et  de 
tout  sentiment  d'aigreur,  je  pense  que  si  jus- 
qu'ici la  Convention  n'a  pu  parvenir  à  faire 
une  loi  qui  mît  en  pratique  ces  deux  prin- 
cipes salutaires,  c'est  moins  parce  qu'on  n'en 
a  pas  senti  l'importance  et  la  nécessité,  que 
parce  que  l'intérêt  personnel  ou  le  moi  phy- 
sique, et  les  vices  de  l'ancienne  éducation  po- 
litique, se  sont  constamment  opposés  aux  pro- 
grès de  notre  régénération  morale  en  cette 
partie. 

On  a  puisé  dans  les  éléments  de  la  funeste 
doctrine  des  économistes  les  moyens  d'écarter 
le  fléau  de  la  disette,  et  on  n'a  pas  voulu  se 
rappeler  que  la  France  n'a  éprouvé  les  désas- 
treux effets  de  la  famine,  que  depuis  l'origine 
de  cette  science  fatale,  qui  a  appris  au  gouver- 
nement à  mettre  en  pratique  la  théorie  des 
disettes  de  commande,  ainsi  que  l'a  prouvé 
le  scandaleux  ministre  de  Terray,  et  ensuite 
toutes  les  époques  qui  ont  précédé  et  suivi  les 
violences  et  les  exactions  du  despotisme 
royal  et  ministériel... 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  leçons  des  écono- 
mistes qu'il  faut  suivie,  si  la  Convention 
veut,  comme  elle  le  doit,  recouvrer  les  prin- 
cipes invariables  de  la  félicité  publique,  sur 
lesquels  le  talisman  des  despotes  et  l'avilisse- 
ment des  peuples  avait  jeté  le  voile  de  l'oubli. 

Il  faut  au  contraire  que  le  peuple,  qui,  dans 
ces  jours  de  dégradation  et  de  servitude,  était 
de  plus  en  plus  asservi  et  avili  par  les  di- 
settes factices  et  la  cherté  des  subsistances, 
que  l'abus  du  pouvoir  ordonnait  arbitraire- 
ment, soit  enfin  consolé  de  ses  maux,  par 
l'établissement  d'un  équilibre  durable  entre 
le  prix  de  son  travail  et  le  prix  de  son  pain. 

Il  faut  rappeler  l'industrie  dans  nos  ate- 
liers, et  l'encourager  à  s'en  créer  de  nou- 
veaux, en  modérant  le  prix  des  subsistances, 
car  c'est  de  ce  prix  que  dépend  le  succès  de 
nos  manufactures.  S'il  est  trop  élevé,  elles 
tombent,  et  vous  en  avez  la  preuve  :  plus  il  est 
bas,  plus  l'industrie  s'accroît  et  prospère  ; 
cette  preuve  vous  manque  quant  à  présent, 
je  le  sais  ;  mais  j'ose  assurer  que  ce  ne  sera 
que  lorsque  le  prix  des  subsistances  sera  mo- 
déré, que  le  système  du  bonheur  général  pourra 
se  réaliser. 

Citoyens  législateurs,  je  frémis  qunnd  je 
pense  que  l'immense  famille  des  républicains 
français  est  exposée  à  reprendre  ses  fers  par 
les  manœuvres  des  artisans  d'une  disette  fac- 
tice, à  l'instant  où  nos  armées  combattent  les 
tyrans  coalisés  contre  nous. 

Je  sais  que  le  défaut  de  confiance  a  été  la 
source  du  renchérissement  des  subsistances  ; 
mais  cette  confiance,  dont  l'absence  est  aussi 
funeste  à  la  République  que  la  ligue  des  ty- 
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rans  conjurés  contre  elle,  n'est  que  le  résul- 
tat des  combinaisons  infernales  de  ses  enne- 
mis, qui  sont  la  plupart  des  propriétaires  ou 
fermiers-cultivateurs  et  des  commerçants  ac- 
capareurs :  il  est  donc  nécessaire  de  les  forcer 
à  mettre  en  évidence  les  subsistances  qu'ils  re- 
cèlent, et  de  les  sauver  du  pillage  qu'ils  provo- 
quent sans  doute  à  dessein  de  faire  naître  une 
disette  réelle. 

Le  projet  de  loi  que  je  proposerai,  ne  néces- 
sitera pas  dans  son  exécution  l'emploi  d'une 
force  dangereuse  ;  elle  sera  aussi  douce,  aussi 
modérée  qu'elle  peut  l'être,  et  elle  servira  à 
mettre  en  pratique  ces  vérités  éternelles  et 
constantes  :  que  les  subsistances  qui  sont  le 
produit  des  propriétés  foncières,  doivent  être 
également  distribuées  à  tous  les  citoyens, 
moyennant  une  indemnité  préalable  ;  que  nul 
n'a  le  droit  d'en  faire  hausser  le  prix  par  des 
moyens  illicites  ;  que  ce  prix  doit  être  réglé 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  produit  des  récoltes, 
et  proportionné,  autant  qu'il  est  possible,  au 
prix  de  la  journée  de  travail  et  au  taux  ordi- 
naire du  commerce  permis;  car  je  n'appellerai 
jamais  commerce  l'art  cruel  d'opérer  des  di- 
settes factices,  et  d'enchaîner  le  peuple  par  la 
famine. 

J'oubliais  qu'on  m'a  fait  d'avance  une  ob- 
jection qui  paraît  d'abord  avoir  le  mérite  de 
la  vérité,  mais  qui  n'est  réellement  qu'un  so- 
phisme ;  la  voici  :  si  vous  forcez  les  déclara- 
tions et  si  vous  contraignez  les  propriétaires 
de  grains  à  mettre  en  évidence  tout  le  produit 
de  leurs  récoltes,  les;  départements  méridionaux 
qui  ne  sont  point  agricoles  ne  pourront  s'en 
procurer  :  ou  bien  il  arrivera  qu'il  y  aura  di- 
sette dans  l'intérieur,  sLon  ne  permet  pas  aux 
propriétaires  de  blé  de  conserver  une  partie 
de  leurs  récoltes  pour  les  années  disetteuses. 

Ecoutez,  citoyens  législateurs  :  lorsque  ces 
fleuves  majestueux,  qui  prennent  leur  source 
dans  les  fertiles  vallées  de  l'antique  Eden,  ont 
payé  aux  campagnes  qu'ils  arrosent  et  qu'ils 
fertilisent,  le  tribut  de  leurs  eaux  bienfai- 
santes, et  qu'ils  ont  rempli  les  réservoirs  que 
la  nature  a  destinés  pour  les  moments  de  sté- 
rilité; lorsque  ensuite  ils  descendent  dans  ces 
contrées  arides,  qu'un  soleil  brûlant  dévore, 
leurs  flots  ne  sont-ils  pas  encore  assez  nom- 
breux pour  rafraîchir  et  désaltérer  les  peu- 
ples qui  vivent  sous  ces  zones  brûlantes?...  Il 
en  est  de  même  des  récoltes.  Que  de  sages  lois 
fassent  mettre  en  évidence  tout  leur  produit,  et 
le  superflu  des  départements  agricoles  s'écou- 
lera naturellement  dans  nos  contrées  méridio- 
nales, et  plus  loin  encore  si  ce  superflu  est 
assez  abondant  pour  que  la  loi  puisse  per- 
mettre de  l'exporter  hors  du  territoire  de  la 
République. 

Législateurs  des  84 _  départements,  faisons 
un  effort  digne  de  la  justice  et  de  la  raison  ; 
renversons  les  préjugés  attentatoires  à  la  féli- 
cité publique;  rendons  au  peuple  ses  droits 
oubliés,  car  ils  ne  se  prescrivent  jamais  ;  dé- 
crétons son  bonheur  et  la  prospérité  de  la 
République,  en  annonçant  à  tous  les  citoyens 
de  l'empire  :  que  désormais  tout  le  produit 
des  récoltes  sera  mis  en  évidence  ;  que  nul 
n'aura  le  droit  de  s'enrichir  ou  d'inquiéter  le 
peuple  par  des  spéculations  usuraires  ;  que 
chacun  connaissant  les  ressources  et  la  richesse 
du  sol  français,  la  circulation  du  superflu  de 
chaque  district,  de  chaque  département  agri- 


cole dans  les  districts  ou  départements  néces- 
siteux, doit  être  libre  et  protégée  par  la  com- 
mune bienveillance  ;  que  cette  liberté  de  cir- 
culation assurera  invariablement  les  bases 
d'un  prix  très  modéré  pour  les  grains  ;  que 
ces  bases  serviront  à  rectifier  les  erreurs  gros- 
sières qui  se  sont  glissées  dans  le  répartement 
des  impôts,  et  qu'enfin  la  modération  du  prix 
des  subsistances  étant  effectuée  et  les  bases  de 
l'impôt  étant  invariables  lorsqu'il  sera  assis 
d'après  la  justification  du  produit  net  ;  alors 
le  consommateur  indigent  comme  le  proprié- 
taire trouveront,  dans  cette  justice  que  la  Con- 
vention doit  distribuer  au  peuple,  les  prin- 
cipes du  bonheur  social  qui  doit  toujours  être 
le  résultat  de  la  liberté. 

Je  sens  que  les  principes  que  je  viens  de  ma- 
nifester, répugnent  aux  idées  vicieuses  que 
l'ancienne  éducation  politique,  dirigée  et  con- 
duite d'après  les  seuls  intérêts  du  despotisme, 
avait  donnés  de  la  justice  et  de  la  propriété  : 
mais  je  supplie  mes  collègues  de  se  rappeler 
que  nous  avons  juré  entre  les  mains  du  peuple 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  et  de  réta- 
blir ses  droits;  je  les  supplie,  dis-je,  de  se  rap- 
peler que  l'arbre  de  la  liberté  ne  peut  pas  croî- 
tre et  porter  des  fruits  sur  un  sol  dont  les 
habitants  éprouvent  la  crainte  ou  la  réalité 
de  la  famine  ;  qu'il  est  impossible  de  faire  ac- 
cepter une  constitution  républicaine  à  un  peu- 
ple qui  vit  dans  de  continuelles  alarmes  sur 
ses  subsistances,  et  que  pour  baser  sa  liberté 
sur  un  principe  durable,  il  est  nécessaire  de 
lui  annoncer  qu'il  n'aura  jamais  à  redouter 
la  famine,  si  ce  n'est  par  l'effet  de  fléaux  im- 
prévoyables. 

Je  vous  rappelle  enfin,  citoyens  législateurs, 
que  ce  fut  toujours  dans  les  instants  où  les 
peuples  furent  malheureux,  qu'ils  se  proster- 
nèrent devant  la  superstition,  et  qu'ils  cour- 
bèrent leurs  fronts  humiliés  sous  le  joug  du 
despotisme. 

Je  propose  à  la  Convention  le  projet  de 
décret  qui  suit  : 

Peojet  de  loi  sur  les  subsistances. 
La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1er. 

Les  subsistances  sont,  comme  toutes  les  pro- 
priétés, inviolables  et  sacrées. 

Art.  2. 

Nul  n'a  le  droit  de  taxer  arbitrairement  le 
prix  des  subsistances.  Nul  n'a  pareillement  le 
droit  d'en  faire  hausser  arbitrairement  le 
prix.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  coupables 
seront  punis  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  3. 

Le  Pouvoir  exécutif  est  chargé,  sur  sa  res- 
ponsabilité, de  surveiller  et  d'exécuter  l'ap- 
provisionnement des  subsistances  dans  toute 
l'étendue  de  la  République. 

Il  est  autorisé  en  conséquence  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  chaque 
département  soit  également  approvisionné  et 
pourvu. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [4  mai  1193.] 


115 


Art.  4. 

Le  commerce  et  la  circulation  des  grains  de 
département  à  département,  seront  toujours 
libres  dans  l'intérieur  de  la  République. 

Art.  5. 

Les  accaparements  de  subsistances,  légale 
ment  constatés,  seront  punis,  dans  la  personne 
des  accapareurs,  de  dix  années  de  fers. 

Art.  6. 

Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  tout  propriétaire,  fermier  ou 
dépositaire  sera  tenu  de  faire  à  la  municipa- 
lité du  lieu  de  son  domicile,  la  déclaration  de 
la  quantité  approximative  des  différentes  sor- 
tes de  grains  qu'il  possède,  tant  en  gerbes  que 
dans  ses  greniers. 

Art.  7. 

Les  directoires  de  district  nommeront  deux 
commissaires  pour  surveiller  et  faire  exécuter 
lesdites  déclarations  dans  les  municipalités 
de  leur  ai  rondissement. 

Art.  8. 

L'état  des  déclarations  sera  envoyé  sur-le- 
champ  par  les  municipalités  au  directoire  du 
district,  par  celui-ci  au  directoire  de  départe- 
ment, qui  adressera  l'état  général  desdites  dé- 
clarations au  Pouvoir  exécutif. 

Art.  9. 

Les  directoires  de  département,  d'après  les 
demandes  des  conseils  généraux  des  com- 
munes, et  sur  l'avis  de  quatre  commissaires 
dont  deux  seront  nommés  par  le  directoire  de 
district,  et  deux  autres  par  le  conseil  général 
de  commune,  pourront  établir  des  marchés 
publics  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton  où 
il  sera  nécessaire  d'en  établir. 

Art.  10. 

Aucun  propriétaire,  cultivateur  ou  déposi- 
taire ne  pourra  vendre  des  grains  ailleurs 
que  dans  les  marchés  publics  établis  dans  les 
villes  ou  bourgs  du  district  de  sa  résidence,  ou 
des  districts  voisins  de  sa  demeure. 

Art.  11. 

Les  municipalités  sont  chargées  de  dénon- 
cer aux  corps  administratifs  et  aux  tribu- 
naux les  citoyens  qui  contreviendraient  aux 
dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  12. 

Sont  exceptés  des, dispositions  de  l'article  10 
les  propriétaires,  cultivateurs  ou  dépositaires 
qui  vendent  le  produit  de  leur  récolte  aux 
citoyens  du  lieu  de  leur  résidence. 

Art.  13. 

Le  ma  xi- m  uni  du  prix  des  grains  sera  fixé 
dans  tous  les  départements  de  la  République, 
d'après  le  maximum  de  la  journée  de  travail. 


Art.  14. 

Le  maximum  du  prix  du  grain  est  fixé, 
pour  chaque  consommateur,  à  la  moitié  du 
prix  de  la  journée  du  manœuvre,  en  lui  accor- 
dant six  "livres  de  pain  par  jour. 

Art.  15. 

Lé  maximum  du  prix  commun  de  la  journée 
de  travail  sera  déterminé  d'après  le  rapport 
des  municipalités  au  directoire  de  district, 
qui  fixera  le  prix  des  différentes  sortes  de 
grains,  et  le  fera  connaître  au  peuple  par  une 
proclamation  qui  sera  publiée,  lue  et  affichée 
dans  toutes  les  municipalités  de  son  arrondis- 
sement. 

Art.  16. 

Le  maximum  du  prix  commun  des  différen- 
tes espèces  de  grains  sera  fixé  et  proclamé  le 
1er  mai  et  le  1er  novembre  de  chaque  année. 

Art.  17. 

Le  maximum  du  prix  du  grain  est  fixé  à 
12  livres  le  quintal  dans  tous  les  départements 
disetteux. 

Art.   18  et  dernier. 

Le  Pouvoir  exécutif  est  chargé  de  mainte- 
nir provisoirement  ce  maximum  aux  frais  du 
Trésor  de  la  République. 


SIXIÈME    ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  4  MAI  1793. 

Sur  les  subsistances  (1).  Moyens  à  employer 
pour  étendre  les  propriétés,  donner  du 
travail  aux  citoyens  qui  n'en  ont  pas,  et 
pour  éviter  à  l'avenir  la  disette  réelle  ou 
factice  des  yrains  ;  par  S.  Pépin,  député  du 
département  de  l'Indre,  à  la  Convention 
nationale.  Imprimés  par  ordre  de  la  Con- 
vention  nationale   (2). 

Les  différentes  opinions  énoncées  sur  les 
subsistances,  les  discussions  prolongées  sur 
cette  matière  avant  le  décret  du  8  décembre 
dernier,  la  conviction  que  nous  devons  tous 
avoir,  d'après  les  réclamations  nombreuses 
survenues  depuis,  que  cette  loi,  déterminée 
par  les  circonstances,  ne  pouvait  procurer 
qu'un  soulagement  passager,  et  non  pas  em- 
pêcher le  mal  de  se  reproduire  en  d'autres 
temps,  tout  doit  nous  faire  sentir  la  nécessité 
de    nous    occuper    encore    de    cet    objet,    de 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  54,  le  décret 
rendu  sur  les  subsistances. 

(2)  Ribliothéque  nationale  :  LeM,  n°  288!).  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
|   {de  l'Oise),  tome  494,  n»  24. 
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manière  à  faire  disparaître  pour  toujours  les 
troubles  dont  la  cherté  des  grains  a  été  en 
même  temps  le  motif  et  le  prétexte.  L'art  de 
guérir  est  utile  sans  doute  ;  mais  il  est  bien 
plus  important  de  prévenir  le  mal,  et  de 
l'empêcher  de  renaître.  . 

Les  causes  de  la  cherté  des  grains  sont  de 
nature  différente. 

Cette  cherté  peut  venir  très  naturellement  : 
des  pluies  excessives,  des  gelées  d'hiver  et  de 
printemps,  des  grêles  trop  répandues  ;  une 
longue  sécheresse,  et  d'autres  fléaux  encore 
peuvent  nuire  considérablement  aux  blés,  et 
en  rendre  la  récolte  nulle  dans  une  grande 
partie  de  la  république  :  alors,  quelle  que 
soit  l'abondance  dans  les  autres  départe- 
ments, il  est  impossible  que  les  grandes 
extractions  que  l'on  est  obligé  d'y  faire, 
n'élèvent  pas  promptement  le  prix  de  la 
denrée;  et  la  moindre  augmentation  sur  cet 
objet,  a  bientôt  jeté  l'alarme  dans  les  esprits. 
Ceux  qui  ne  recueillent  pas  s'empressent 
d'acheter  ;  les  autres  évitent  de  vendre  une 
denrée  qu'ils  croient  pouvoir  leur  devenir 
nécessaire  ,  tous  font,  par  la  crainte  de  la 
disette,  oe  qui  précisément  peut  les  y  plonger 
plus  promptement  ;  le  gouvernement  croit  y 
remédier  par  des  achats  précipités  chez 
l'étranger,  qui  ne  manque  pas  de  profiter  de 
cette  précipitation  pour  vendre  au  plus  haut 
prix  ;  et  les  frais  énormes  de  commission  et 
de  long  transport,  ajoutent  encore  à  la 
détresse  publique. 

Les  causes  de  la  disette  réelle  ne  sont  pas 
fréquentes  heureusement  ;  mais  la  malveil- 
lance et  la  cupidité  peuvent  aussi  nous  en 
faire  sentir  les  horreurs,  au  sein  même  de 
l'abondance. 

On  n'a  pas  combattu  des  chimères,  lors- 
qu'on a  dit  que  de  grands  cultivateurs  calcu- 
laient quelquefois  sur  la  misère  publique  ;  il 
n'en  est  que  trop  peut-être  qui,  réunissant 
entre  dix  à  douze,  les  grains  d^une  grande 
étendue  de  pays,  sont  intéressés  à  en  faire 
augmenter  le  prix,  et  se  coalisent  pour  ne  les 
vendra  qu'à  celui  qu'ils  ont  arrêté  entre  eux, 
et  auquel  le  simple  journalier,  l'artisan  hon- 
nête, mais  peu  fortuné,  ne  peuvent  atteindre. 

Que  cette  infâme  coalition  ait  lieu  dans 
trois  à  quatre  départements  seulement,  et 
bientôt  la  cherté  se  répandra  dans  tous  les 
autres. 

D'un  autre  côté,  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
simuler que  le  nouvel  ordre  de  choses  dont 
les  Français  devraient  tant  s'applaudir,  ne 
fasse  le  désespoir  de  tous  ceux  qui  s'engrais- 
saient ou  qui  nourrissaient  leur  orgueil  des 
abus  de  l'ancien  régime;  qu'ils  n'aient  tous  le 
désir  de  les  voir  renaître,  et  que,  dans  la 
foule  de  leurs  complots  pervers,  ils  ne  regar- 
dent comme  le  plus  puissant  moyen  de  réali- 
ser leur  fol  espoir,  celui  d'inquiéter  le  peuple 
sur  les  subsistances  ;  une  funeste  expérience 
ne  leur  ayant  que  trop  appris  que  ce  peuple 
saisit  avec  ardeur  les  fausses  impressions 
qu'on  lui  donne  à  cet  égard,  pour  peu  qu'elles 
lui  soient  astucieusement  présentées  sous  le 
masque  de  son  intérêt,  sous  celui  surtout  du 
patriotisme,  dont  ces  monstres  ne  savent  que 
trop  prendre  le  langage  :  et  ne  doutez  pas 
que  c'est,  en  grande  partie,  à  cette  dernière  ! 
cause,  que  sont  dus  les  désordres  qui  ont  sol- 
licité de  votre  sollicitude  une  loi  rigoureuse,   i 


mais  juste,  et  dont  les  effets  ne  répondent  pas 
à  ce  que  vous  en  attendiez. 

Ainsi,  citoyens,  ou  la  disette  vient  de  l'in- 
suffisance des  récoltes,  ou,  malgré  l'abon- 
dance, nous  en  éprouvons  les  rigueurs  par  les 
calculs  condamnables  de  quelques  grands  cul- 
tivateurs, et  par  les  trames  perfides  des  enne- 
mis de  la  république,  et  de  nos  principes  ; 
dans  tous  les  cas,  c'est  un  devoir  indispen- 
sable pour  nous  de  chercher  à  détruire  ces 
causes. 

Les  moyens  que  je  vais  proposer  dans  cette 
intention,  ne  sont  pas  nouveaux  sans  doute  ; 
ils  n'auront  peut-être  pas  l'approbation  de 
ces  esprits  systématiques  qui  dédaignent  les 
routes  ordinaires;  mais  je  les  crois  bons,  moi; 
je  suis  persuadé  qu'il  n'en  est  pas  qui  puissent 
obtenir  plus  de  succès  :  c'en  est  assez  pour 
que  je  me  fasse  un  devoir  de  les  ra,ppeler  à 
la  Convention,  pour  que  j'insiste  à  les  lui 
faire  adopter,  parce  que  c'est  moins  de  notre 
gloire  personnelle  que  de  la  félicité  publique 
que  nous  devons  nous  occuper. 

En  premier  lieu,  il  faut  se  prémunir  contre 
la  disette  réelle. 

Sans  doute  (et  je  n'attendrai  pas  qu'on 
m'en  fasse  l'objection),  nous  n'aurons  pas  de 
moyens  pour  arrêter  le  cours  de  la  nature  ; 
nous  n'empêcherons  pas  les  gelées,  la  séche- 
resse, les  grêles,  les  inondations,  de  détruire 
quelquefois  une  partie  de  nos  espérances  ; 
mais  nous  rendrons  les  effets  de  ces  fléaux 
bien  moins  sensibles  et  moins  dangereux,  si 
nous  parvenons  à  augmenter  la  culture,  à 
l'améliorer,  et  à  faire  en  sorte  que  la  récolte, 
dans  les  années  les  moans  fertiles,  suffise  en- 
core aux  besoins  de  tous  les  individus  de  la 
République;  et  pour  ceux  qui  ont  parcouru  la 
France,  je  n'avancerai  pas  un  paradoxe,  si  je 
dis  que  la  chose  est  des  plus  faciles;  en  tous 
cas,  en  voici  les  moyens. 

Outre  les  communaux  dont  vous  avez  déjà 
décrété  le  partage,  il  est  de  fait  que  le  tiers 
au  moins  de  ce  territoire  ne  consiste  qu'en 
bruyères,  landes  et  terrains  incultes  ;  il  est 
pareillement  de  fait,  que  la  majeure  partie 
de  ces  terrains,  à  l'aide  de  la  plus  simple  cul- 
ture, donnerait  des  récoltes  d'autant  plus 
abondantes,  que  depuis  plusieurs  années  la 
terre  y  est  en  repos,  et  a  pris  de  nouvelles 
forces  ;  et,  avec  un  peu  plus  de  travail,  par 
des  dessèchements,  par  des  irrigations  sage- 
ment combinées,  par  le  transport  et  l'équa- 
tion des  terres,  on  tirerait  un  bon  parti  de 
ces  héritages  abandonnés  contre  le  vœu  de  la 
nature. 

Il  n'y  aurait  que  les  gens  de  mauvaise  foi, 
que  ceux  qui  auraient  intérêt  à  voir  subsister 
la  situation  actuelle  des  choses,  qui  pour- 
raient me  contester  qu'il  résulterait  de  cette 
augmentation  de  culture,  une  augmentation 
proportionnée  de  subsistances,  laquelle  d'après 
la  certitude  que  nous  avons  que  le  sol  de 
la  France  produit,  dans  les  années  ordinaires, 
plus  de  grains  qu'il  ne  s'y  en  consomme,  nous 
mettrait  dans  le  cas  de  ne  plus  craindre  la 
disette  réelle,  surtout  en  y  ajoutant  les 
mesures  dont  je  parlerai  dans  la  suite. 

Mais,  me  dira-t-on  peut-être,  comment 
pourrait-on  disposer  de  ces  terrains  qui  sont 
toujours  la  propriété  de  quelqu'un  ;  et  par 
quel   bras  les   ferait-on   cultiver1? 

Je  réponds  d'abord  à  la  dernière  demande, 
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que  personne  ne  peut  ignorer  que,  dans  la 
plupart  des  campagnes,  il  y  a  une  infinité  de 
pauvres  habitants,  presque  tous  chargés  de 
familles  nombreuses,  qui  n'ont  pas,  à  beau- 
coup près,  pour  s'occuper,  la  moitié  de  l'an- 
née ;  que  ces  infortunés  ne  parviennent  à  se 
procurer  un  peu  de  mauvais  pain,  qu'en 
louant  leurs  bras  et  leur  industrie  à  de  riches 
propriétaires  ou  à  de  gros  fermiers,  moyen- 
nant le  salaire  le  plus  modique;  que  ces  cam- 
pagnards en  général  bénissent  la  Révolution 
qui  en  a  fait  des  hommes,  en  les  arrachant  à 
une  servitude  humiliante,  et  qu'ils  s'attache- 
raient encore  plus  étroitement  à  la  patrie, 
si  elle  leur  donnait  la  facilité  d'employer  leurs 
forces  naturelles  pour  eux  et  leur  famille;  et 
si,  en  les  rendant  propriétaires  de  ces  ter- 
rains incultes,  elle  les  tirait  de  la  dépen- 
dance où  les  tiennent  toujours  des  colons 
chargés   de   grandes  exploitations. 

Il  en  est  de  même  de  beaucoup  d'habitants 
des  villes,  d'excellents  patriotes  qui  s'hono- 
rent d'être  de  vrais  sans-culottes,  mais  que  le 
défaut  de  toute  propriété  laisse  nécessaire- 
ment à  la  merci  de  ceux  qui  peuvent  les  em- 
ployer, et  qui  s'y  refusent  souvent,  en  haine 
de  la  Révolution. 

Je  répondrai  à  la  première  interpellation, 
que  presque  toutes  les  terres  incultes  se  trou- 
vent dans  les  propriétés  des  émigrés,  dans 
les  possessions  immenses  du  ci-devant  do- 
maine de  la  couronne,  du  clergé,  de  l'ordre 
de  Malte,  des  fabriques,  des  collèges,  des 
séminaires,  des  hôpitaux  et  autres  qui  sont 
toutes  aujourd'hui  à  la  disposition  de  la 
nation.  Et  en  effet,  ce  n'était  pas  le  petit  pro- 
priétaire qui  laissait  son  terrain  en  friche  ; 
comme  il  ne  suffisait  pas  même  à  ses  besoins, 
il  l'employait  toujours  le  plus  utilement  pos- 
sible. 

Dès  que  ces  terrains  sont  ainsi  presque 
tous  à  la  disposition  de  la  nation,  rien  n'est 
plus  facile  que  de  les  faire  exploiter.  Je  pro- 
poserais d'en  faire  des  lots  de  cinq,  dix. 
vingt,  ou  tout  au  plus  de  quarante  arpents,  de 
moindres  même,  pour  appeler  plus  de  citoyens 
à  la  propriété  ;  de  faire  évaluer  ces  lots  dans 
leur  état  actuel  ;  de  les  donner  à  rente  rache- 
table  en  tout  temps,  à  raison  do  trois  au  plus 
par  cent  du  montant  de  l'évaluation,  aux 
habitants  pauvres  et  riverains,  qui  s'oblige- 
raient de  les  défricher,  et  de  les  tenir  en  cul- 
ture, à  peine  d'en  être  privés.  On  n'exigerait 
le  paiement  de  la  rente  qu'à  la  cinquième  an- 
née, temps  auquel  la  terre  serait  censée  avoir 
donné  un  produit  égal  aux  dépenses  du  défri- 
chement. On  s'abstiendrait,  pendant  vingt 
ans,  d'imposer  ces  terrains  à  une  contribu- 
tion plus  forte  que  celles  dont  ils  sont  aujour- 
d'hui chargés  ;  et,  comme  tous  ceux  qui  en 
voudraient,  n'auraient  pas  des  moyens  suffi- 
sants pour  entreprendre  ces  défrichements, 
on  avancerait  aux  plus  pauvres,  dont  la 
bonne  conduite  et  le  civisme  seraient  dûment 
attestés,  deux  bœufs  ou  vaches  avec  quelques 
menus  bestiaux.  On  trouverait  encore  ces 
objets  dans  les  biens  de  la  nation  ;  et  ne  crai- 
gnez pas  que  ces  avances  puissent  nuire  à  la 
vente  des  biens  en  valeur.  Les  personnes  aisées 
qui  en  projettent  l'acquisition,  sauront  bien 
se  procurer  ce  qu'il  faut  pour  les  exploiter. 
Ces  avances,  au  reste,  ne  seraient  faites  qu'à 


ceux  qui  donneraient  caution  d'en  remettre  la 
valeur  dans  un  temps  déterminé,  comme  de 
cinq  à  six  ans. 

Sous  le  règne  du  despotisme,  on  a  quelque- 
fois feint  des  sentiments  d'humanité,  des  vues 
d'intérêt  public  :  Louis  XV,  celui-là  même 
qui  achetait  le  blé  des  Français  pour  les  af- 
famer ;  Louis  XV,  au  mois  d'août  1766,  crut 
devoir  accorder  des  encouragements  à  ceux 
qui  défricheraient  des  terres  incultes  depuis 
quarante  ans  au  moins.  Mais  les  tyrans  ne 
savent  pas  faire  le  bien  :  la  déclaration  qu'il 
donna  à  ce  sujet  ne  servit  point  à  augmenter 
l'agriculture,  et  elle  devint  funeste  à  ceux 
mêmes  qui  auraient  dû  profiter  le  plus  de  ces 
encouragements. 

En  effet,  le  simple  habitant  de  la  campagne 
ne  pouvait  défricher  le  terrain  qui  l'avoisi- 
nait,  sans  entrer  en  procès  avec  le  riche  pro- 
priétaire qui  prétendait  être  le  maître  de  ce 
terrain  :  les  encouragements  d'ailleurs  ne 
consistaient  que  dans  l'exemption  de  la  dîme 
et  de  la  taille  pendant  un  temps  fort  court  ; 
point  d'avances  pour  l'habitant  laborieux, 
mais  pauvre,  qui  ne  pouvait  par  conséquent 
se  livrer  à  ces  défrichements  ;  point  d'assu- 
rance enfin  sur  la  propriété.  Il  n'y  avait  donc 
que  les  gens  riches  qui  pussent  agir  d'après 
la  loi  ;  mais  ils  savaient  bien  en  éluder  les 
dispositions  gênantes,  et  profiter  néanmoins 
de  ses  avantages  :  ils  faisaient  des  déclara- 
tions de  défrichement  pour  des  terrains  dont 
la  culture  avait  cessé  souvent  depuis  moins 
de  dix  à  douze  ans  ;  et  en  les  rouvrant,  ils 
laissaient  en  repos  la  même  quantité  de  terres 
qui  jusque-là  avaient  été  cultivées.  Il  leur 
était  d'autant  plus  facile  de  contrevenir  ainsi 
à  l'esprit  et  au  texte  même  de  la  loi,  que  la 
plupart  étant  propriétaires  ou  fermiers  de 
la  dîme,  ils  n'avaient  point  à  craindre  de 
contradicteur  :  cependant  ils  profitaient  de 
la  remise  de  l'impôt,  d'après  leur  déclaration; 
et  comme  la  contribution  totale  de  la  com- 
mune restait  toujours  la  même,  leur  bénéfice 
à  cet  égard  était  une  surcharge  pour  leurs 
malheureux  voisins;  et,  en  dernière  analyse, 
cette  loi,  que  l'on  croyait  si  sage,  augmentait 
la  fortune  des  riches,  aggravait  la  détresse 
des  pauvres,  et  n'offrait  aucun  avantage  réel 
pour  l'Etat. 

Le  mode  d'encouragement  que  je  propose 
n'aura  pas  ces  inconvénients  ;  il  fera  tout  en 
faveur  de  la  classe  la  plus  malheureuse  du 
peuple,  et  il  assurera  le  défrichement  des 
terres  incultes,  sans  qu'il  en  coûte  à  1  Etat 
que  quelques  avances  qui  lui  rentreront. 

On  voit  par  ce  que  je  viens  de  dire,  que  la 
République  peut  facilement,  et  en  peu  d'an- 
nées, augmenter  considérablement  le  produit 
en  grains  de  son  sol  :  mais  il  ne  suffit  pas  de 
faire  disparaître  la  disette  réelle,  il  faut 
encore  se  prémunir  contre  la  disette  factice, 
dès  qu'il  existe  des  moyens  possibles  de  l'ef- 
fectuer. 

Ils  seraient  bien  coupables,  et  je  ne  vois 
pas  de  peines  qu'ils  ne  méritassent  de  subir, 
ceux  qui  seraient  assez  ennemis  de  leurs 
frères,  pour  calculer  sur  la  cherté  des  subsis- 
tances, et  pour  opérer  cette  cherté  dans  l'in- 
tention de  s'enrichir  aux  dépens  des  malheu- 
reux. Ne  le  dissimulons  pas  cependant  :  de 
pareils  monstres  ont  existé  ;  notre  situation 
actuelle  est  même  en  partie  l'effet  de  leurs 
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manœuvres  :  il  suffit,  en  tout  cas,  que  cela 
soit  possible,  pour  que  des  législateurs,  qui 
doivent  remédier  même  aux  maux  de  pure 
opinion,  s'empressent  de  faire  disparaître 
Cette  cause  de  la  disette  factice.  Il  n'est,  pour 
y  parvenir,  qu'un  moyen  ;  mais  ce  moyen,  je 
1©  crois  sûr  :  il  vous  a  déjà  été  proposé  ;  mais, 
êomme  il  n'a  pas  suffisamment  frappé  votre 
attention,  je  suis  forcé  de  le  reproduire.  Ce 
moyen  serait  de  diviser  dans  le  plus  de  mains 
possibles,  non  la  propriété,  mais  l'exploita- 
tion desN  terres,  et  pour  y  parvenir  avec  suc- 
cès, de  prohiber  tous  les  baux  au-dessus  de 
trois  charrues,  d'appeler  ainsi  à  la  culture  des 
terres  des  millions  de  bras  qui  sont  inactifs,  ou 
employés  tout  au  plus  un  tiers  de  l'année,  et 
au  plus  vil  prix,  par  les  grands  cultivateurs. 
On  m'objectera  qu'en  paraissant  respecter 
les  propriétés,  je  les  attaque  dans  leur  es- 
sence; que  rien  ne  doit  restreindre  le  pro- 
priétaire dans  l'usage  de  la  chose  et  dans  sa 
manière  d'en  jouir. 

Oui,  je  sais  que  chez  les  Romains,  des  juris- 
consultes, gros  propriétaires  sans  doute,  ont, 
dans  un  temps  de  corruption,  et  lorsque  la 
liberté  n'était  plus  qu'un  vain  mot,  défini  le 
droit  de  propriété  par  celui  d'user  et  d'abuser 
de  la  chose  :  définition  barbare,  que  vous 
ne  placerez  pas  dans  votre  code,  si  vos  lois 
ont  pour  base  la  justice  et  l'humanité.  Rap- 
pelons plutôt  ici  cette  loi  du  même  peuple 
lorsque,  comme  nous,  il  commençait  à  vivre 
en  République  :  Salus  populi  suprema  lex 
esto  :  et  disons  que  le  droit  de  propriété,  d'un 
fonds  de  terre  surtout,  est  celui  d'en  user  de 
manière  à  le  rendre  utile  pour  soi  et  pour  les 
autres.  Cette  définition,  plus  conforme  à  la 
nature  du  contrat  social,  devrait,  comme  je 
l'ai  déjà  demandé,  faire  partie  de  la  Déclara- 
tion des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen. 

J'attaque  la  propriété  !  mais  n'admettons 
nous  pas  tous  le  principe  que  l'on  peut,  lors- 
que l'intérêt  général  l'exige,  être  contraint 
à  céder  même  tout  ou  partie  de  la  propriété, 
moyennant  une  indemnité  juste  et  préalable? 
et  lorsque  cet  intérêt  général  le  commande, 
lorsque  le  salut  du  peuple  en  dépend,  on  trou- 
verait injuste  d'exiger  d'un  gros  propriétaire 
que,  sans  rien  abandonner  de  ses  immenses 
possessions,  il  en  confiât  l'exploitation  à 
vingt  ou  trente  familles  plutôt  qu'à  un  seul 
individu  !  et  quel  sacrifice  fait  donc  ce  pro- 
priétaire 1 

Il  n'aurait  plus,  dit-on,  un  loyer  aussi  sûr 
ni  aussi  fort.  Aussi  sûr  !  je  suis  bien  persuadé 
du  contraire  :  il  n'est  pas  rare  de  voir  de  ces 
gros  fermiers  qui,  ajoutant  à  leur  exploita- 
tion des  spéculations  commerciales,  s'expo- 
sent à  des  banqueroutes  étonnantes  qui  font 
tout  perdre  au  propriétaire.  Celui-ci  n'aurait 
plus  à  craindre  cette  chance  funeste,  si  l'ex- 
ploitation de  ses  domaines  était  confiée  à  plu- 
sieurs familles  d'habitants  simples  des  cam- 
pagnes, qui,  par  goût  autant  que  par  impos- 
sibilité de  faire  autrement,  ne  viseraient  pas 
à  la  fortune,  et  se  contenteraient  de  mettre  à 
profit,  pour  leurs  besoins  peu  nombreux, 
leurs  travaux  et  leur  industrie. 

Les  loyers  ne  seraient  pas  aussi  forts!  on 
l'a  dit,  on  a  même  voulu  l'établir  par  des 
exemples  qui  ne  sont  que  des  exceptions  pro- 
duites par  quelques  vices  locaux.  Mais  l'ex- 
périence   la    plus    générale    prouve    jusqu'à 


l'évidence  que  pour  les  fermages,  comme  pour 
les  ventes,  plus  les  objets  sont  divisés,  plus 
ils  produisent  ;  et,  sous  cet  aspect,  la  division 
des  exploitations  est  déjà  avantageuse  au 
propriétaire. 

Combien  ne  le  serait-elle  pas  davantage 
pour  lui  et  pour  la  République  1  Pour  lui, 
si  l'on  observe  que  partout  les  petites  exploi- 
tations sont  infiniment  mieux  soignées  que  les 
grandes.  Un  gros  fermier  ne  peut  tout  voir 
par  lui-même  ;  il  est  forcé  de  donner  sa  con- 
fiance à  des  agents  mercenaires  ;  et  on  fait  la 
justesse  du  proverbe  :  Il  n'est  rien  tel  que 
l'œil  du  maître.  On  sait  aussi  que  ces  agents 
intermédiaires  ne  s'occupent  le  plus  souvent 
qu'à  faire  leurs  affaires,  en  trompant  égale- 
ment leur  commettant  et  ses  colons. 

Que  ceux  qui  ont  parcouru  ces  grandes  ex- 
ploitations, me  disent  si,  dans  la  plupart,  ils 
n'ont  pas  vu  qu'à  l'exception  de  la  demeure 
de  M...  le  fermier,  et  des  héritages  qui  l'avoi- 
sinent  le  plus,  les  parties  plus  éloignées  de 
la  ferme  ne  sont  pas  négligées  et  de  peu  de 
rapport,  les  clôtures  rompues,  les  bestiaux 
mal  soignés. 

Un  petit  cultivateur,  au  contraire,  a  le  plus 
grand  intérêt  de  veiller  avec  la  dernière  exac- 
titude aux  terres  qu'il  exploite;  ses  gaina 
sont  trop  minces  pour  qu'il  s'expose  à  les  voir 
encore  diminuer  par  sa  négligence  ;  il  voit  en 
une  heure  au  plus,  toute  son  exploitation;  il 
est  plus  à  même  d'y  multiplier  les  labours,  et 
personne  n'ignore  que  cette  multiplication  est 
le  meilleur  engrais;  c'est  lui,  ce  sont  ses  en- 
fants qui  prennent  soin  des  bestiaux;  il  s'at- 
tache à  les  garantir  des  maladies  ;  et  si,  mal- 
gré la  vigilance,  ils  en  sont  attaqués,  il  les 
panse  lui-même,  avec  tout  le  zèle  d'un  homme 
intéressé  particulièrement  à  leur  guérison; 
en  faisant  ainsi  son  profit,  par  cette  surveil- 
lance immédiate,  il  fait  aussi  celui  du  pro- 
priétaire dont  il  entretient  toujours  les  pos- 
sessions en  bonne  valeur  :  il  s'attache  facile- 
ment au  sol  qu'il  a  cultivé;  ses  enfants  qui  y 
sont  nés,  ont  besoin  d'en  respirer  l'air;  et 
s'y  fixant  pour  toujours,  ils  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  ne  pas  mécontenter  le  maître  du 
terrain,  tandis  que  le  gros  fermier  épuise  les 
bonnes  terres  afin  de  s'enrichir  plus  prompte- 
ment,  et  d'aller,  en  sortant  de  ferme,  étaler 
dans  la  ville  un  faste  qui  ne  prouve  que  trop 
combien  il  a  bénéficié  sur  son  bailleur. 

Ces  réflexions,  fondées  sur  des  faits  trop 
connus,  ne  choqueront  que  ceux  des  gros  cul- 
vateurs  qui  voudraient  s'élever  rapidement  à 
la  plus  haute  fortune,  sans  s'inquiéter  si  leur 
marche  précipitée  ne  sera  pas  funeste  à  des 
concitoyens  dont  ils  ne  se  croiront  plus  les 
égaux,  lorsqu'ils  se  seront  enrichis  à  leurs 
dépens  ;  mais  vous  ne  sacrifierez  pas  la  félicité 
publique  à  ces  ennemis  de  l'égalité. 

J'ai  dit  aussi  que  cette  mesure  serait  avan- 
tageuse à  la  République.  On  ne  peut  douter, 
en  effet,  qu'elle  n'augmentât  bientôt  le  pro- 
duit des  terres,  par  une  culture  plus  soignée, 
et  par  la  fréquence  des  labours.  Ce  produit 
se  trouverait  nécessairement  réparti  dans  un 
plus  grand  nombre  de  mains.  Alors  personne 
ne  pourrait  s'en  procurer  une  masse  assez 
considérable  pour  avoir  même  la  tentation 
d'en  faire  hausser  le  prix  :  les  fermiers,  moins 
riches  que  par  le  passé,  seraient  forcés  de 
vendre  pour  leur  propre  intérêt;  et  les  mal- 
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veillants  qui  voudraient  accaparer  la  denrée, 
ne  pourraient  effectuer  leurs  coupables  com- 
plots. On  ne  peut  accaparer  publiquement,  et 
il  est  certainement  impossible  d'acheter  en 
secret,  de  cent  personnes,  ce  que,  par  le  passé, 
on  eût  trouvé  cbez  deux  à  trois. 

J'ajouterai  une  autre  mesure  qui,  réunie 
aux  deux  premières,  nous  mettrait  certaine- 
ment à  l'albri  de  la  disette,  même  dans  les 
années  les  moins  fertiles  et  les  plus  désas- 
treuses. Je  sais  que  Ton  y  trouve  des  obsta- 
cles, mais  je  ne  puis  les  croire  insurmontables  ; 
et  cette  mesure  a  des  avantages  si  précieux, 
si  palpables,  que  je  trabirais  ma  mission,  si 
je  ne  faisais  pas  tous  mes  efforts  pour  la 
faire  adopter. 

La  contribution  foncière  en  nature  est  de- 
puis longtemps  désirée  par  la  majeure  partie 
des  citoyens  :  il  est  constant  qu'elle  détruirait 
tout  à  coup  l'injustice,  l'arbitraire  ou  les 
erreurs  qui  font  crier  de  toutes  parts  contre 
les  évaluations  des  biens,  et  contre  l'assiette 
de  la  contribution  foncière  en  numéraire. 
Mais,  pour  rentrer  dans  l'objet  bien  plus  im- 
portant des  subsistances,  ce  mode  de  contribu- 
tion assurerait  en  tout  temps  aux  consomma- 
teurs une  portion  des  productions  en  grains, 
en  imposant,  comme  il  serait  facile  de  le  faire 
dans  les  circonstances  actuelles,  quelques  obli- 
gations aux  fermiers  ou  percepteurs.  Ce  pro- 
duit, naturellement  répandu  sur  toute  la  sur- 
face de  la  République,  dispenserait  par  cela 
même  d'établir  de  ces  greniers  dits  d'abon- 
dance ;  établissements  très  dispendieux,  et 
qui,  loin  d'entretenir  l'abondance,  font  sou- 
vent un  effet  contraire;  il  épargnerait  des 
frais  considérables  de  transport.  Et  en  sup- 
posant enfin  qu'une  intempérie  constante  vînt 
nous  priver  une  année  d'une  grande  partie  de 
la  récolte,  il  offrirait  un  secours  prompt,  en 
attendant  que  l'on  pût  faire  des  approvi- 
sionnements cbez  l'étranger,  qui  alors  ne  pro- 
fiterait pas  de  notre  précipitation  et  de  l'ur- 
gence de  nos  besoins. 

On  a  objecté  contre  cette  mesure  si  désirée, 
que  l'Etat  n'aurait  pas  alors  un  revenu  fixe  et 
certain,  à  raison  de  la  variété  dans  les  récoltes. 

Mais  on  ne  veut  pas  voir  que  cette  variété, 
purement  matérielle,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  ne  nuit  en  rien  au  produit  de  l'échange  : 
quand  la  denrée  est  abondante,  elle  est  à  bas 
prix;  quand  elle  ne  l'est  pas,  le  prix  aug- 
mente à  proportion  du  déficit,  et,  tout  com- 
pensé, elle  donne  le  même  produit. 

C'est  par  la  combinaison  de  ces  chances  que 
les  fermiers  n'hésitaient  pas  de  prendre  à  bail 
des  dîmes  et  terrages  pour  six  et  neuf  ans  ;  ils 
en  donnaient  tous  les  ans  le  même  prix,  quoi- 
que tous  les  ans  la  récolte  ne  fût  pas  égale  : 
et  je  ne  vois  pas  plus  de  difficulté,  moi,  à 
donner  à  ferme  pour  autant  de  temps  le 
sixième,  par  exemple,  que  la  dîme  du  pro- 
duit des  terres,  et  à  un  prix  également  fixe. 

Les  héritages  qui  ne  produisent  pas  tous 
les  ans,  comme  les  étangs  et  autres  de  cette 
nature;  ceux  dont  la  production  est  journa- 
lière, les  jardins,  les  vergers,  les  herbages, 
continueraient  à  supporter  la  contribution 
en  numéraire.  Ne  craignez  pas  de  manquer  de 
fermiers  :  chaque  commune  vous  en  fournirait 
plusieurs  qui  seraient  même,  si  vous  l'exi- 
giez, solidaires  les  uns  pour  les  autres. 

Une  objection  plus  plausible,   au  premier 


coup  d'œil,  serait  celle  par  laquelle  on  sou- 
tiendrait que  ce  genre  d  imposition,  par  son 
uniformité  même,  pèserait  plus  sur  les  petits 
propriétaires  que  sur  les  grands  :  il  vous  sera 
facile  d'écarter  cet  inconvénient  en  décrétant 
le  principe,  que  la  contribution  ne  doit  pas 
être  prise  sur  le  nécessaire  du  citoyen,  maie 
seulement  sur  son  superflu  ;  principe  que  vous 
avez  déjà  consacré  en  décrétant  1  impôt  pro- 
gressif. 

Ne  rejetez  donc  pas  une  proposition  qui 
vous  présente  un  mode  de  contribution  qui 
assure  de  plus  en  plus  les  subsistances  des 
citoyens,  et  après  lequel  soupire  la  presque 
totalité  des  propriétaires  qui  alors  paie- 
raient exactement  ce  qu'ils  devraient,  mais 
seraient  assurés  de  ne  rien  payer  au  delà  ;  ne 
craignez  pas  non  plus  que  le  colon  partiaire 
se  plaigne  de  contribuer,  comme  il  contri- 
buera naturellement,  à  cette  imposition.  La 
loi  semblait  bien  l'en  avoir  affranchi,  mais 
il  était  obligé  d'en  donner  au  propriétaire  la 
valeur  déguisée  sous  les  titres  de  pot-de-vin, 
de  menus  suffrages  et  autres,  qu'il  lui  fal- 
lait payer,  que  la  récolte  fût  abondante  ou 
qu'elle  ne  le  fût  pas;  car  toujours  les  riches, 
pour  la  plupart  au  moins,  ont  su  alléger 
leurs  charges  aux  dépens  des  pauvres  :  et  sans 
doute  le  colon  aimera  bien  mieux  payer  à 
l'Etat  qu'à  un   particulier. 

Combinez  donc,  législateurs,  les  avantages 
de  la  contribution  foncière  en  nature,  et  sur- 
tout celui  d'être  assurés  de  la  subsistance  du 
peuple  dans  tous  les  départements  pendant  le 
tiers  de  l'année,  dans  le  cas  impossible  de  la 
perte  totale  de  la  récolte,  par  le  sixième  des 
grains  de  l'année  précédente,  et  que  des 
craintes  vaines  ne  vous  fassent  pas  sacrifier 
tant  et  de  si  grands  avantages. 

Hâtez-vous,  représentants  du  peuple,  d'as- 
surer sa  félicité  en  supprimant  les  causes  de 
la  disette  réelle,  comme  de  la  disette  factice; 
les  moyens  ne  vous  manquent  pas;  en  les 
adoptant,  vous  n'aurez  bientôt  plus  besoin  de 
lois  de  rigueur  contre  les  accapareurs  et  les 
malveillants;  aucun  obstacle  ne  s'opposera  à 
la  circulation  des  grains,  leur  prix  n'étant 
plus  au-dessus  des  moyens.  Des  Français  rejet- 
teront toujours  avec  indignation  les  agita- 
teurs qui  voudraient  les  porter  à  priver  leurs 
frères  de  leur  superflu. 

Multipliez  les  propriétaires  par  la  conces- 
sion des  terrains  incultes  et  par  des  encou- 
ragements; et  bientôt  la  masse  des  denrées 
augmentera  considérablement  :  divisez  les 
grandes  exploitations  ;  elle  augmentera  davan- 
tage, et  vous  détruirez  les  accapareurs  :  don- 
nez dans  les  écoles  primaires  aux  habitants  des 
campagnes  les  éléments  et  des  notions  simples 
de  l'agriculture,  et  vous  ne  verrez  plus  re- 
naître les  désordres  dont  le  récit  a  si  souvent 
affligé  vos  âmes  sensibles. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

Art.  1er. 

Tous  les  terrains  incultes  qui  sont  actuel- 
lement à  la  disposition  de  la  nation,  seront 
aliénés  à  titre  de  rente  rachetable  à  toujours 
et  au  denier  trois  de  l'évaluation  qui  en  sera 
faite  dans  leur  état  actuel,  par  lots  de  cinq, 
dix,  vingt,  trente  et  au  plus  de  quarante 
arpents;  à  la  charge  par  les  arrentataires  de 
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les  défricher  et  de  les  mettre  et  entretenir  en 
bon  état  de  culture. 

Art.  2. 

La  rente  ne  commencera  à  courir  qu'à  l'ex- 
piration de  la  cinquième  année  de  l'aliéna- 
nation. 

Art,  3. 

Ces  aliénations  seront  faites  de  préférence 
au  profit  des  citoyens  qui  n'ont  point,  ou  qui 
ont  le  moins  de  propriété. 

Art.  4. 

On  avancera,  si  besoin  est,  deux  bœufs  ou 
vaches,  et  quelques  menus  bestiaux  à  ceux  des 
arrentataires,  qui  justifieront  de  leur  bonne 
conduite  et  de  leur  civisme,  par  des  certi- 
ficats en  bonne  forme,  en  par  eux,  néanmoins, 
donnant  caution  solvable  de  payer  la  valeur 
actuelle  desdits  bestiaux  dans  les  six  années 
au  moins  du  jour  qu'ils  les  auront  reçus. 

Art.  5. 

Ceux  qui  négligeront  de  cultiver  convenable- 
ment les  terrains  qu'ils  auraient  pris  à  rente, 
en  seront  privés,  et  ils  seront  en  outre  inscrits 
sur  les  registres  de  leur  commune,  comme 
citoyens  suspects. 

Art.  6. 

Tous  les  baux  à  ferme  de  terres  ou  domaines 
dont  l'exploitation  exigerait  plus  de  trois 
charrues  de  la  consistance  actuelle,  seront  rési- 
liés sans  indemnités,  à  l'expiration  des  deux 
années  de  culture  qui  suivront  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  pour  ceux  seulement 
desdits  baux  qui  auraient  un  plus  long  cours. 

Art.  7. 

A  compter  du  jour  de  cette  promulgation,  il 
ne  sera  pas  permis  de  prendre  à  ferme  une 
exploitation  qui  exigerait  plus  de  trois  ohar- 
rues  de  la  consistance  actuelle. 

Art.  8. 

Nul  citoyen  ne  pourra  prendre  à  ferme 
plus  d'une  exploitation  de  ladite  consistance. 

Art.  9. 

Tous  les  actes  ou  conventions  qui  seraient 
contraires  au  présent  décret  seront  annulés,  et 
les  notaires  qui  les  auraient  reçus,  ainsi  que 
les  parties  qui  les  auraient  consentis,  con- 
damnés chacun  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  300  livres  ni  excéder  2,000  liv. 

Art.  10. 

La  contribution  foncière  sur  les  terres  à 
grains  et  sur  les  vignes  sera  dorénavant  payée 
en  nature,  à  l'époque  des  récoltes. 

Je  sens  bien  que  les  mesures  que  j'indique, 
ne  peuvent  avoir  un  effet  assez  prompt  pour 
remédier  aux  maux  actuels  :  aussi  ne  les  ai-je 
proposés  que  pour  les  éviter  à  l'avenir,  quoi- 
que je  sois  bien  persuadé  qu'elles  feraient  dès 
ce  moment  cesser  les  craintes  en  grande  partie. 

Pour  ce  qui  est  du  présent,  après  avoir  exa- 
miné les^  différents  projets  soumis  à  la  dis- 
cussion, je  suis  resté  convaincu  que  les  circon- 
stances actuelles  ne  permettent  pas  de  s'ar- 
rêter aux  objections  que  l'on  a  faites  de  tout 
temps  contre  la  taxe  des  grains;  mais  comme 


ces  objections  me  paraissent  d'un  grand  poidB, 
et  mériter  un  examen  sérieux  que  le  temps  ne 
nous  permet  pas,  je  déclare  que  j'adopte  de 
préférence,  parmi  les  différents  projets,  mais 
seulement  comme  mesure  provisoire,  celui  pré- 
senté au  nom  des  corps  administratifs  du  dé- 
partement de  Paris. 

NOTE. 

Les  précautions  à  prendre  contre  les  fer- 
miers, pour  l'effet  que  l'on  doit  principale- 
ment attendre  de  la  contribution  en  nature, 
c'est  de  les  obliger  à  garder  jusqu'à  la  récolte 
suivante,  les  blés  de  la  première  année  de  leur 
ferme,  et  ainsi  de  suite.  On  objectera  peut- 
être  que,  par  cette  mesure,  l'Etat  sera  obligé 
d'attendre  deux  ans  ses  revenus,  parce  qu'il 
n'est  pas  à  supposer  que  les  fermiers  veuil- 
lent payer  d'avance. 

Je  crois  qu'on  ne  doit  pas  les  y  contraindre  ; 
mais  le  concours  des  circonstances  fait  que  le 
gouvernement  pourra  toujours  les  attendre 
d'une  année  sur  l'autre.  La  contribution  fon- 
cière de  1791  n'est  pas  rentrée  à  beaucoup 
près;  celle  de  1792  est  à  peine  réglée,  et  nous 
sommes  déjà  avancés  en  1793.  La  contribution 
de  1792  sera  payée  à  peine  à  la  fin  de  l'année 
prochaine,  et  à  la  même  époque  les  fermiers 
de  la  contribution  en  nature  auraient  payé 
leurs  fermages  de  1793,  et  ils  auraient  chez 
eux  tout  le  produit  de  la  contribution  de  1794; 
de  manière  que,  sans  que  le  Trésor  public 
éprouvât  plus  de  retard,  ces  fermiers  pour- 
raient toujours  avoir  en  avance  le  blé  de  l'an- 
née précédente. 

Je  parle  de  fermiers;  mais  je  suis  loin  de 
vouloir  faire  revivre  cette  compagnie  de  pu- 
blicains  auxquels  en  partie  nous  devons  les 
malheurs  de  la  France  :  les  fermiers  de  la 
contribution  foncière  en  nature  seraient,  dans 
chaque  commune,  des  habitants  des  lieux  ;  ils 
prendraient  la  ferme  au  dernier  enchéris- 
seur; ils  feraient  leur  paiement  entre  les 
mains  du  receveur  du  district,  ou  du  droit 
d'enregistrement,  et  celui-ci  verserait,  dans  la 
quinzaine,  à  la  Trésorerie  nationale;  ainsi  l'on 
éviterait  les  abus  et  les  frais  immenses  des 
anciennes  régies,  et  les  gros  gains,  pour  ne 
pas  dire  les  déprédations  d'une  ferme  géné- 
rale. 

12  avril  1793,  l'an  II  de  la  République. 


SEPTIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  4  MAI   1793. 

Projet  de  décret  (1)  sur  les  subsistances,  par 
Nicolas  Rafpron,  député  du  département 
de  Paris  à  la  Convention  nationale.  —  Im- 
primé par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale (2). 

La  Convention  nationale,  touchée  des  maux 
que  la  République  éprouve  par  la  cherté  exor- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  54,  le  décret 
rendu  sur  les  subsistances. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n°  2271.  —  Bi- 
bliothèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Por- 
tiez [de  l'Oise),  tome  12,  n°  37. 
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bitante  des  subsistances,  et  voulant  y  remédier 
promptement  et  efficacement  par  des  sacri- 
fices nécessaires,  par  tous  les  moyens  prati- 
cables, et  surtout  par  un  acte  de  sévérité  ri- 
goureuse à  l'égard  des  méchants,  qui,  fondant 
leurs  spéculations  criminelles  sur  la  misère 
publique,  ont  attiré  ce  funeste  fléau  sur  leur 
patrie,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

Tous  les  baux  de  terres  des  biens  des  émi- 
grés, et  des  autres  domaines  nationaux,  se- 
ront résiliés  huit  jours  après  la  publication 
du  présent  décret,  et  le  prix  de  ces  baux  sera 
réduit  sur  le  pied  où  il  était  en  1764  (à  l'épo- 
que du  pacte  de  famine). 

Art.  2. 

Tous  les  propriétaires  particuliers  de  terres 
dans  l'étendue  de  la  République,  seront  obli- 
gés de  se  conformer  dans  le  même  délai  aux 
dispositions  de  l'article  précédent  à  l'égard 
de  leurs  fermiers. 

Art.  3. 

En  conséquence  des  deux  articles  précédents, 
tous  les  blés  et  grains  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  et  de  quelque  manière  qu'ils  se  trou- 
vent exister  sur  le  sol  de  la  République  sont 
en  réquisition,  ne  peuvent  sortir  chez  l'étran- 
ger et  seront  vendus  au  prix  qu'ils  se  ven- 
daient en  1764. 

Art.  4. 

Les  marchands  de  blé,  les  spéculateurs  et 
accapareurs  à  quelque  prix  qu'ils  aient  acheté 
leurs  grains,  seront  tenus  de  se  conformer 
strictement  à  l'article  précédent  sous  les 
peines  qui  seront  prononcées  ci-après.  Ils  vou- 
laient s'enrichir  en  ruinant  la  France  :  ils  la 
soulageront  malgré  eux,  et  aux  dépens  de  leur 
fortune.  Telle  est  la  justice  en  révolution. 

Art.  5. 

Tout  le  blé  sera  vendu  sur  les  marchés  ;  il 
est  expressément  défendu  à  tout  fermier,  ou 
marchand  de  blé,  d'en  vendre  chez  eux,  ou 
dans  leurs  magasins  ;  excepté  de  très  petites 
quantités  qu'ils  pourront  vendre  aux  petits 
consommateurs  leurs  voisins,  dont  ils  tireront 
un  reçu. 

Art.  6. 

Les  districts  et  municipalités  sont  autori- 
sés à  exiger  des  déclarations  des  fermiers  et 
autres  ayant  du  grain,  d'après  lesquelles  la 
quantité  nécessaire  pour  la  nourriture  du  fer- 
mier et  ses  semences  prélevées,  le  reste  sera 
divisé  en  autant  de  portions  qu'il  y  aura  de 
jours  de  marché  dans  l'année. 

Art.  7. 

Les  magasins  produisant  toujours  une  di- 
sette factice,  et  aboutissant  toujours  à  l'acca- 
parement sont  supprimés  par  le  présent  dé- 
cret, et  défenses  sont  faites  d'en  former  de 
nouveaux. 


Art.  8. 


Les  municipalités,  qui  se  trouvent  avoir  des 
blés  ou  des  farines,  les  feront  porter  sur  les 
marchés  conformément  aux  articles  précé- 
dents, pour  y  être  vendus  au  prix  courant, 
jusqu'à  ce  que  leurs  magasins  soient  vides,  et 
alors  elles  se  renfermeront  strictement  dans  la* 
simple  surveillance  par  rapport  aux  subsis- 
tances, dont  elles  ne  doivent  s'écarter  que 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  le  besoin 
du  moment  et  après  y  avoir  été  autorisées  par 
un  décret. 

Art.  9. 

Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions 
du  présent  décret  seront  condamnés  par  corps 
pour  la  première  fois  à  3,0C0  livres  d'amende 
applicables  aux  pauvres  de  la  municipalité, 
pour  la  deuxième,  à  la  confiscation  de  tous 
leurs  grains  et  à  la  dégradation  civique,  et 
pour  la  troisième,  à  dix  années  de  fers. 


HUITIÈME    ANNEXE  (i) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  4  MAI  1793. 

Projet  de  décret  but  les  subsistances,  par 
Albert  Ruelle,  député  du  département 
d'Indre-et-Loire  .  —  Imprimé  par  ordre  de 
la  Convention  nationale  (2). 

La  Convention  nationale,  considérant  que 
les  différentes  lois  qui  consacrent  la  liberté 
indéfinie  de  la  circulation  et  du  commerce  des 
grains  n'ont  pas  produit  les  effets  salutaires 
qui  en  devaient  résulter  ; 

Considérant  que  les  marchés  publics  ne  sont 
pas  approvisionnés,  que  la  disette  et  la  cherté 
des  subsistances  se  font  sentir  dans  toutes  les 
parties  de  la  République  ; 

Considérant  qu'une  disette  aussi  extraor- 
dinaire au  sein  de  l'abondance,  ne  peut  pro- 
venir que  des  trames  et  des  manœuvres 
odieuses  qu'emploient  les  ennemis  de  la  pa- 
trie, pour  resserrer  et  renchérir  les  subsis- 
tances, en  discréditant  le  papier  national, 
prêchant  et  faisant  espérer  la  contre-révolu- 
tion, et  paralysant  la  circulation  des  grains 
par  la  défiance  et  la  crainte  qu'ils  inspirent 
aux  cultivateurs  ; 

Considérant  que  ces  derniers  efforts  de  la 
malveillance  pourraient  produire  des  effets 
funestes  à  la  liberté,  s'il  n'était  pris,  relati- 
vement aux  subsistances,  des  mesures  extra- 
ordinaires que  les  circonstances  actuelles  pa- 
raissent nécessiter  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  54,  le  décret 
rendu  sur  les  subsistances. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n*  2536.  —  Biblio- 
tbèoue  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  ÏOite),  tome  494,  n»  38,  et  112,  n*  4. 
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Art.  1er. 


Dans  la  huitaine  de  la  promulgation  de  la 

Ï>résente  loi,  tous  propriétaires,  fermiers,  co- 
ons  et  cultivateurs,  a  quelque  titre  que  ce 
soit,  seront  tenus  de  déclarer  à  leurs  munici- 
palités respectives  la  quantité  de  blés  qu'ils 
auront,  provenant  de  la  dernière  récolte  ou 
des  précédentes. 

Art.  2. 

Dans  le  cas  où  partie  desdits  blés  ne  serait 
pas  battue,  ils  déclareront  la  quantité  des 
gerbes,  et  par  approximation  leur  produit  : 
ils  seront  tenus  de  les  faire  battre  dans  le  plus 
court  délai  ;  sinon,  les  municipalités  sont  au- 
torisées à  les  faire  battre  aux  frais  des  refu- 
sants. 

Art.  3. 

Faute  par  lesdits  cultivateurs  de  faire  leur 
déclaration  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1er 
ou  si  les  déclarations  paraissaient  suspectes, 
les  municipalités  sont  autorisées  à  faire  faire 
telles  vérifications  et  recensements  qu'elles  ju- 
geront convenables. 

Art.  4. 

Les  blés  trouvés  chez  les  personnes  qui  n'en 
auraient  pas  fait  la  déclaration,  ou  ceux  dont 
la  déclaration  serait  reconnue  infidèle,  seront 
confisqués  au  profit  de  la  commune. 

Art.  5. 

Les  commissaires  des  municipalités  qui, 
dans  l'opération  des  recensements  ou  vérifica- 
tions, auraient  favorisé  ou  toléré  la  fraude 
ou  l'infidélité  des  déclarations,  seront  punis 
de  deux  années  de  fers. 


Art.  6. 

En  faisant  leurs  déclarations,  les  cultiva- 
teurs détermineront  et  régleront  avec  la  mu- 
nicipalité la  quantité  de  blés  qu'ils  devront 
conserver  pour  leur  consommation  et  embla- 
vement  :  à  l'égard  du  surplus  ils  seront  tenus 
de  l'apporter  et  vendre  au  marché  de  leur 
commune,  s'il  y  en  a  ;  sinon,  au  plus  prochain 
marché  du  lieu,  aux  diverses  époques  et  dans 
les  proportions  qui  leur  seront  indiquées  par 
leur  municipalité. 

Art.  7. 

Pourront  cependant  les  cultivateurs  appor- 
ter leur  blé  au  marché,  en  telle  quantité  qu'ils 
jugeront  à  propos,  et  sans  réquisition  ;  à  la 
charge  d'en  prévenir  la  municipalité,  qui  en 
constatera  le  transport  et  la  vente. 

Art.  8. 

Si  les  blés  apportés  aux  marchés  n'y  étaient 
pas  vendus,  les  cultivateurs  en  préviendront 
aussitôt  la  municipalité,  laquelle  les  fera  dé- 
poser dans  un  lieu  de  sûreté,  pour  être  expo- 
sés de  nouveau  au  marché  suivant  :  ce  qui  aura 
lieu  successivement  jusqu'à  la  vente,  sans  qu'en 


aucun  cas  lesdits  cultivateurs  puissent  rempor- 
ter lesdits  blés  chez  eux. 

Art.  9. 

Les  cultivateurs  qui,  pour  éluder  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  auraient  fait  ache- 
ter frauduleusement  les  blés  par  eux  exposés 
en  vente,  et  qui,  par  un  moyen  quelconque,  les 
auraient  conservés,  seront  punis  d'une 
amende  équivalente  à  la  valeur  desdits  blés, 
outre  la  confiscation  applicable  au  profit  de 
la  commune,  et  l'autre  moitié  au  dénoncia- 
teur. 

Art.  10. 

Aucuns  blés  ne  pourront  être  vendus  ail- 
leurs que  dans  les  marchés  publics,  et  de  la 
manière  ci-dessus  déterminée,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  précédent,  tant  contre  le 
vendeur  que  contre  l'acheteur. 

Art.  11. 

Néanmoins  les  cultivateurs  et  dépositaires 
de  grains  pourront  en  vendre  chez  eux  aux 
citoyens  de  leur  commune,  munis  d'une  per- 
mission de  la  municipalité,  constatant  leurs 
besoins,  et  la  quantité  nécessaire  à  leur  sub- 
sistance pendant  un  mois  seulement. 

Art.  12. 

Les  blés  qui  seront  conduits  aux  marchés 
pour  y  être  vendus,  sont  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  :  quiconque  apporterait  des  troubles 
à  leur  transport,  ou  se  rendrait  coupable  de 
pillage,  soit  directement  ou  indirectement 
sera  puni  d'une  amende  équivalente  à  la  va- 
leur des  grains  pillés  et  de  quatre  années  de 
fers. 

Art.  13. 

Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  recelé 
ou  de  s'être  prêté  au  recel  et  à  l'enlèvement  de 
tout  ou  partie  des  blés  destinés  à  l'approvi- 
sionnement des  marchés,  ou  qui  en  auraient 
favorisé  l'extraction,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  seront  punis  de  six  années  de  fers. 

Art.  14. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui, 
par  des  insinuations  perfides,  chercheraient 
à  empêcher  la  translation  et  la  vente  des  blés 
dans  les  marchés,  soit  en  discréditant  le  pa- 
pier national,  ou  autrement. 

Art.  15. 

Nul  marchand  de  blé  ne  pourra  en  acheter 
dans  les  marchés  publics,  qu'après  que  les  ci- 
toyens se  seront  approvisionnés,  et  aux 
heures  qui  seront  indiquées  par  les  munici- 
palités,* a  peine  de  trois  mois  de  détention. 

Art.  16. 

Ceux  qui  voudront  faire  le  commerce  des 
grains,  seront  tenus  d'en  faire  préalablement 
la  déclaration  à  leur  municipalité  :  ils  décla- 
reront aussi  successivement  leurs  achats  et 
leurs  ventes,  à  fur  et  à  mesure  qu'ils  les  fe- 
ront; et  ils  tiendront  un  journal  exact  de 
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leurs  négociations,  de  manière  oue  l'état  de 
leurs  greniers  soit  toujours  connu.  Ces  décla- 
rations seront  envoyées  de  quinzaine  en  quin- 
zaine aux  diectoires  des  départements. 

Art.  17. 

Quiconque  aurait  cherché  à  augmenter  le 
prix  du  blé,  en  l'achetant  au  delà  de  celui 
fixé  par  le  vendeur,  sera  puni  de  six  années 
de  fers. 

Art.  18. 

Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  enfoui, 
gâté  ou  perdu,  d'une  manière  quelconque,  des 
gains  servant  à  la  nourriture  de  l'homme,  se- 
ront punis  de  mort. 

Art.  19. 

Toutes  les  opérations  attribuées  aux  muni- 
cipalités par  la  présente  loi,  seront  exacte- 
ment constatées  sur  un  registre  particulier 
qu'ils  tiendront  à  cet  effet. 

Art.  20. 

Les  lois  qui  permettent  la  libre  circulation 
des  grains  dans  l'intérieur  de  la  République, 
et  celles  qui  en  défendent  l'exportation,  con- 
tinueront d'être  exécutées  sous  les  peines 
qu'elles  prononcent. 

Art.  21. 

Les  municipalités  et  les  corps  administra- 
tifs sont  expressément  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  loi,  et  d'employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  faire 
approvisionner  les  marchés  et  y  rétablir 
l'abondance. 

Art.  22. 

La  Convention  nationale  déclare  qu'elle 
prendra  ultérieurement  toutes  les  mesures 
qu'elle  croira  nécessaires,  pour  réprimer  la 
malveillance,  et  assurer  la  subsistance  du 
peuple. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  dimanche  5  mai  1793. 

PRÉSIDENCE     DE     BOYER-FONFRÈDE,      président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  dix  mi- 
nutes du  matin. 

Génissieu,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi,  4  mai 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 


(i)  P.  V.,  tome  il,  page  68. 


Masuyer,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Durai,  député  de 
l'Aube,  qui  demande  un  congé  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  5  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  m'obtenir  de  la  Conven- 
tion un  congé  de  10  jours  pour  affaires  de  fa- 
mille qui  ne  peuvent  se  différer  et  qui  exigent 
ma  présence. 

«  Signé  :  Dtjval,  député  de  l'Aube.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé  demandé.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Estadene,  député  de  la 
Haute-Garonne,  qui  demande  également  un 
congé  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  5  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

u  Citoyen  Président, 

«  Fils  unique  d'un  père  âgé  de  87  ans  af- 
fligé d'une  maladie  grave  qui  ne  lui  promet 
pas  quinze  jours  de  vie,  et  qui  désire  voir  son 
unique  fils  pour  lui  faire  ses  derniers  adieux  ; 

«  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  procu- 
rer cette  satisfaction  à  un  respectable  vieil- 
lard qui  a  été  aussi  bon  père  que  bon  citoyen. 

«  Affligeante  circonstance  qui  me  met  dans 
le  cas  forcé  de  demander  un  congé  de  vingt 
jours  ou  d'un  mois,  ayant  180  lieues  à  parcou- 
rir pour  me  rendre  auprès  de  mon  pauvre 
père. 

«  J'ose^  espérer  que  la  Convention  voudra 
bien  avoir  égard  à  ma  demande  ;  elle  est, 
d'ailleurs,  commandée  par  un  motif  trop  lé- 
gitime pour  qu'elle  s'y  refuse. 

«  Je  suis,  citoyen  président, 
«  Votre  dévoué  collègue, 

«  Signé  :  Estadexs, 
«  Député  de  la  Haute-Garonne.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé  demandé.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Hartley,  négociant  an- 
glais, résidant  à  Paris  depuis  le  mois  de  jan- 
vier (3),  pour  supplier  la  Convention  nationale 
de  lui  accorder  un  passe-port  pour  retourner 
dans  son  pays,  où  ses  affaires  exigent  sa  pré- 
sence. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale,  pour  délivrer  le  passe- 
port, s'il  y  a  lieu.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Chabot,  commissaire 
de  la  Convention  jîans  les  départements  (4), 
pour  faire  passer  à  la  Convention  nationale 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cri  234,  chemise  473, 
pièce  n#  1. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cil  254,  chemise  413, 
pièce  n*  2. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  69. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  69. 
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la  suite   de  son  plan  sur  l'organisation  des 
finances  de  la  République. 

(La  Convention  en  ordonne  l'impression)  (1). 

Un  membre  (2)  propose  de  décréter  que 
chaque  jour  le  comité  militaire  aura  une 
heure  par  séance  pour  achever  la  loi  sur  les 
tribunaux  et  le  Code  militaire. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Blornser  (3).  propose  d'ajourner  au  lende- 
main, lundi  6  mai  1793,  à  11  heures  du  matin, 
le  rapport  des  comités  réunis  des  finances  et 
colonies,  concernant  les  traites  tirées  par  l'or- 
donnateur de  Saint-Domingue,  sur  la  Tréso- 
rerie nationale. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Alhiltc  l'aîné  (4).  Je  dois  partir  en  commis- 
saire ;  une  affaire  qui  intéresse  ma  petite  for- 
tune ainsi  que  celle  de  mon  frère  est  mainte- 
nant pendante  à  un  tribunal  de  commerce. 
Vous  avez  décrété  hier  que  les  vaisseaux  qui 
avaient  amené  des  grains  ne  pourraient  pas 
être  pris  par  les  corsaires;  je  demande  qu'il 
soit  sursis  au  décret  et  que  l'examen  de  cette 
affaire  soit  renvoyé  au  comité  de  marine  pour 
en  faire  son  rapport  mardi  prochain. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
sursis  a  l'exécution  du  décret  du  4  courant, 
rendu  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  marine 
et  sur  la  motion  d'un  membre,  concernant 
trois  navires  hollandais  pris  par  le  corsaire 
le  Sans-culottes  de  Jemmapes  et  renvoie  l'exa- 
men de  cette  affaire  à  son  comité  de  marine, 
pour  en  faire  son  rapport  mardi  prochain.) 

Lasource  (5).  Je  viens  déclarer  à  l'Assem- 
blée que,  comme  j'avais  demandé  un  congé 
pour  quelques  jours  seulement1,  afin  de  réta- 
blir ma  santé,  on  a  cru  que  je  pouvais  avoir 
le  dessein  de  m'éloigner.  Puisqu'il  en  est 
ainsi,  je  refuse  de  jouir  de  la  liberté  qui 
m'était  laissée  ;  je  veux  qu'on  sache  bien  que, 
quelle  que  puisse  être  ma  situation,  je  reste- 
rai ici  terme  et  sans  crainte  :  l'on  m'y  trou- 
vera toujours.  (Vifs  applaudissements. ) 

Mareo,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et 
de  la  marine  réunis,  donne  lecture  de  la  ré- 
daction définitive  du  projet  de  décret,  adopté 
la  veille  sauf  rédaction  (6),  sur  les  secours  à 
accorder  au-x  familles  des  militaires  de  toutes 
les  armes,  et  des  marins  employés  au  service 
de  la  République  ;  cette  rédaction  est  ainsi 
conçue  (7)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes'dc  la  séance,  page  155 
la  suite  de  ce  plan  sur  l'organisation  des  finances  de  la 
République. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  69. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  69. 

(4)  Mercure  universel,  tome  27,  page  90,  1"  colonne. 

(5)  Mercure  universel,  tome  27,  page  91,  lr*  colonne. 

(6)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  4  mai  1793, 
page  57,  la  discussion  et  l'adoption  de  ce  projet  de 
décret. 

(7)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  19,  et  P.  V., 
tomo  11,  pages  49  et  70. 


Art.  1er. 

«  Il  sera  accordé  des  secours  aux  familles 
des  militaires  de  toutes  armes  servant  dans  les 
armées,  et  aux  familles  des  marins,  ouvriers, 
navigateurs,  canonniers  et  soldats  de  marine 
en  activité  de  service  sur  les  vaisseaux  et 
autres  bâtiments  de  la  République. 

Art.  2. 

«  Les  individus  de  ces  familles  qui  auront 
droit  à  ces  secours,  sont  les  pères,  les  mères 
et  autres  ascendants,  les  épouses,  les  enfants, 
les  frères  et  sœurs  orphelins  de  père  et  de 
mère,  qui  seraient  reconnus  et  jugés  par  les 
sections  ou  municipalités  n'avoir  pour  moyen 
suffisant  de  subsister,  que  le  produit  du  tra- 
vail desdits  militaires  ou  marins. 

Art.   3. 

«  Les  pères,  mères  et  autres  ascendants, 
épouses,  enfants,  frères  et  sœurs  de  tous  ceux 
qui  sont  partis  en  remplacement,  n'y  auront 
aucune  part. 

Art.  4. 

((  Ces  secours  seront  dus  ;  savoir  : 

((  1°  A  dater  du  6  novembre  dernier,  à  tous 
ceux  qui  devaient  en  obtenir  aux  termes  de  la 
loi  de  ce  jour,  et  en  auraient  rempli  les  for- 
malités; 

«  2°  A  compter  du  1er  mai  présent  mois, 
aux  familles  de  tous  autres  militaires,  ou  ma- 
rins actuellement  en  activité  de  service; 

«  3°  A  toutes  les  familles  des  militaires  ou 
marins  qui  partiront  à  l'avenir,  à  compter  du 
jour  de  ce  départ. 

<(  Ces  secours  cesseront  du  moment  que  le 
militaire  ou  le  marin  sera  rentré  dans  son 
domicile,  ou  que  le  délai  pour  s'y  rendre  sera 
expiré. 

Art.  5. 

«  Si  les  citoyens  en  considération  desquels 
les  secours  auront  été  accordés  viennent  à  pé- 
rir dans  les  combats,  au  service  de  la  Répu- 
blique, les  individus  de  leur  famille  secou- 
rus recevront,  à  titre  de  gratification,  une 
somme  une  fois  payée,  et  égale  à  la  valeur  de 
quatre  années  du  secours  dont  ils  jouissaient. 
Néanmoins,  les  individus  qui,  à  raison  de  la 
mort  du  même  citoyen,  auraient  droit  d'ail- 
leurs, en  vertu  d'une  autre  loi,  à  d'autres 
pensions  ou  gratifications  de  l'Etat,  ne  pour- 
ront en  même  temps  jouir  du  bénéfice  de  la 
présente  loi. 

Art.   6. 

<(  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité 
et  dans  chaque  section  des  villes  divisées  en 
sections,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  un  registre  où  iront  se 
faire  inscrire  tous  ceux  qui  croiront  avoir  des 
droits  à  ces  secours. 

Art.  7. 

«  Ceux  qui  se  présenteront  pour  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  des  secours  seront  te- 
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nus  de  se  procurer  et  de  remettre,  sur  papier 
libre,  au  greffe  de  leur  municipalité  ou  sec- 
tion, l'extrait  signé  de  l'acte  légal  qui  con- 
state l'époque  de  leur  naissance. 

«  Us  devront  y  remettre  encore  l'extrait 
dûment  signé  de  l'inscription  ou  enrôlement 
des  militaires  ou  marins,  en  considération 
desquels  ils  réclament  des  secours. 

Art.  8. 

«  A  l'expiration  de  chaque  mois,  le  registre 
sera  arrêté  ;  chaque  municipalité  ou  section 
en  fera  le  dépouillement,  et  formera  un  rôle 
de  ceux  qu'elle  jugera  devoir  obtenir  des  se- 
cours, et  réunir  pour  cela  les  conditions  re- 
quises par  le  présent  décret  :  elle  portera  en 
marge,  article  par  article,  les  sommes  qu'elle 
croira  être  dues  à  chacun,  d'après  les  règles 
établies  ci-après. 

<(  Quant  a  ceux  qui  n'auront  pas  paru  de- 
voir obtenir  des  secours,  il  en  sera  tenu  note 
sur  un  registre  séparé,  avec  mention  som- 
maire des  motifs  sur  lesquels  leur  exclusion 
sera  fondée. 

Art.  9. 

«  Après  avoir  certifié  au  bas  desdits  rôles 
qu'il  est  de  leur  parfaite  connaissance  que  les 
personnes  qui  y  sont  portées  réunissent  les 
conditions  et  ont  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  le  présent  décret,  les  municipalités 
et  sections  feront  parvenir  sans  délai  lesdits 
rôles,  avec  les  pièces  justificatives,  au  direc- 
toire du  district. 

Art.  10. 

«  Les  directoires  de  district  seront  tenus, 
dans  la  huitaine  de  la  réception  desdits  rôles, 
de  les  examiner  et  faire  passer,  avec  leur  avis, 
aux  directoires  de  département,  qui,  dans  un 
pareil  délai,  les  arrêteront  et  les  enverront 
au  ministre  de  l'intérieur,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives. 

Art,  11. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  après  les  avoir 
vérifiés  et  signés,  les  fera  parvenir  sans  re- 
tard, par  la  voie  des  corps  administratifs,  à' 
chaque  municipalité  ou  section,  avec  les  se- 
cours qui  seront  dus  et  échus  à  l'époque  de  la 
signature. 

Art,  12. 

«  Ces  secours  seront  payables  à  l'avenir  par 
trimestre  et  d'avance  ;  la  date  des  trimestres 
sera  comptée  du  jour  de  la  signature  des 
rôles  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui,  sous 
sa  responsabilité,  sera,  en  conséquence,  tenu 
de  faire  passer,  avant  l'ouverture  du  tri- 
mestre, à  chaque  municipalité  ou  section,  par 
la  voie  des  corps  administratifs,  les  fonds 
qui  doivent  revenir  à  ces  sections  où  munici- 
palités. 

Art.  13. 

«  Le  paiement  sera  fait  par  chaque  munici- 
palité ou  section,  à  chaque  individu  porté 
dans  le  rôle,  ou  à  ceux  qui  le  représentent  lé- 


galement, comme  père,  mère  et  tuteurs,  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  se  présenteront  après  l'ou- 
verture de  chaque  trimestre. 

Art.  14. 

«  Les  municipalités  et  sections  ne  pourront 
payer  le  trimestre  ouvert  aux  individus  portés 
au  rôle,  ou  à  leurs  représentants  légaux,  que 
sur  le  vu  d'un  certificat  signé  des  conseils 
d'administration  des  régiments  ou  bataillons, 
qui  constatera  que  le  militaire  est  effective- 
ment présent  au  corps,  ou  sur  le  vu  d'un  cer- 
tificat des  officiers  des  classes  et  d'adminis- 
tration de  la  marine  portant  que  le  marin  est 
réellement  en  activité  de  service. 

«  Lesdits  certificats  pourront  être  expédiés 
sur  papier  libre  ;  ils  devront  être  renouvelés 
à  chaque  trimestre,  et  resteront  annexés  au 
rôle,  afin  de  justifier  de  la  validité  du  paie- 
ment. 

Art.  15. 

«  Il  sera  fait  des  rôles  de  paiement  en 
double,  dans  lesquels,  article  par  article,  il 
devra  être  fait  mention  : 

«  1°  De  la  date  du  paiement  ; 

«  2°  Des  certificats  d'après  lesquels  le  paie- 
ment aura  été  fait  et  de  leur  date  ; 

«  3°  De  la  somme  payée  ; 

«  4°  De  celui  qui  l'aura  reçue  ; 

«  5°  De  la  signature,  s'il  a  su  ou  n'a  pas  su 
signer. 

«  L'un  de  ces  rôles  sera  envoyé  chaque  tri- 
mestre au  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir 
été  certifié  par  les  officiers  municipaux  ou  par 
les  président  et  secrétaires  des  sections. 

Art.  16. 

«  Les  secours  à  fournir  seront  fixés,  pour 
chaque  année  de  leur  durée,  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  A  50  livres  pour  chacun  des  fils  ou  filles 
jusqu'à  l'âge  de  12  ans  accomplis. 

((  A  100  livres  pour  chacun  desdits  fils  ou 
filles  invalides  et  incapables  de  travailler, 
quel  que  soit  en  ce  cas  leur  âge,  après  12  ans 
accomplis. 

«  A  100  livres  pour  les  épouses?  quel  que  soit 
leur  âge. 

«  A  100  livres  pour  les  pères  et  mères,  et 
pour  chacun  d'eux,  s'ils  sont  âgés  de  plus  de 
60. ans,  ou,  s'ils  sont  infirmes  ou  incapables  de 
travailler,  quel  que  soit  leur  âge. 

«  A  100  livres  pour  les  mères  en  état  de  vi- 
duité,  quel  que  soit  leur  âge. 

«  A  50  livres  pour  les  frères  et  sœurs  orphe- 
lins jusqu'à  l'âge  de  12  ans  accomplis. 

«  A  100  livres  pour  lesdits  frères  ou  sœurs 
orphelins,  qui,  âgés  de  plus  de  12  ans.  se- 
raient, à  raison  de  leurs  infirmités,  hors  d'état 
de  travailler. 

Art,  17. 

«  Lorsque,  dans  l'intervalle  d'un  trimestre 
à  l'autre,  il  sera  survenu  des  changements  au 
rôle  de  secours,  les  municipalités  ou  sections 
en  instruiront  les  corps  administratifs,  qui 
les  feront  connaître  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, afin  que  celui-ci  puisse  faire  les  retran- 
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voyer. 

Art.  18. 

des    rôles, 
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((  Si,  après  la  formation 
nombre  des  personnes  qui  ont  droit  a  ces  se- 
cours venait  à  augmenter,  leur  demande  se- 
rait reçue,  jugée  et  envoyée,  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites,  au  ministre  de 1  inté- 
rieur qui,  après  en  avoir  connu  la  légitimité, 
se  conformera,  pour  l'envoi  des  nouveaux 
fonds,  aux  dispositions  précédentes. 

Art.  19. 

((  Il  sera  mis  provisoirement,  par  la  Tréso- 
rerie nationale,  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  une  somme  de  -10  millions, 
pour,  ladite  somme  réunie  à  ce  qui  reste  des 
2  millions  décrétés  le  26  novembre  dernier, 
être  employée  au  paiement  des  secours  accor- 
dés par  la  présente  loi. 

Art.  20. 

<(  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
tous  les  mois  à  la  Convention  nationale  de 
l'exécution  de  cette  loi. 

Art.  21. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  dépar- 
tements par  les  courriers  extraordinaires  char- 
gés de  leur  porter  la  nouvelle  loi  sur  les  sub- 
sistances, et  inséré  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion ». 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

llnsiiyer,  secrétaire-,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

«  5°  Lettre  des  officiers  et  sous-officiers  de 
la  gendarmerie  nationale,  des  départements 
de  Loir-et-Cher  et  de  la  Moselle,  employés  à 
Vannée  de  la  Moselle  (1);  ils  se  plaignent  du 
refus  qu'on  leur  fait  de  leur  expédier  les  bre- 
vets des  différents  grades  auxquels  ils  ont  été 
élevés  par  les  suffrages  de  leurs  compagnons 
d'armes,  en  vertu  de  la  loi  du  21  -août  dernier. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité militaire.) 

6e  Lettre  des  commissaires  nationaux  du  bu- 
reau de  comptabilité  (2),  pour  prévenir  la  Con- 
vention nationale  qu'ils  remettent  au  comité  de 
l'examen  des  comptes,  leurs  rapports  sur  les 
comptes  de  plusieurs  receveurs  des  anciennes 
élections,  dont  l'état  est  joint  à  la  lettre. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

7°  Pétition  des  citoyens  composant  les 
28  sections  de  la  commune  de  Bordeaux  (3), 
dans  laquelle  ces  citoyens  se  plaignent  de  la 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  70. 

(2)  P.  V.,  lome  11,  page  70. 

(3)  Auditeur    national,  n°  227, 
sme  11,  page  70. 
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négligence  du  ministre  de  la  marine,  qui 
semble  avoir  oublié  les  côtes,  et  surtout  l'em- 
bouchure de  la  Gironde,  et  retient  en  rade  une 
quantité  infinie  de  bâtiments  destinés  pour  les 
colonies. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
comité  de  Salut  public.) 

8°  Lettre  des  commissaires  Guermeur  et 
Lemalliaud,  envoyés  dans  les  départements 
du  Morbihan  et  du  Finistère;  ils  rendent 
compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  et  transmet; 
tent  diverses  pièces.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Quimperlé,  le  29  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  envoyons  sous  les  nos  1,  2  et  3 
trois  copies  de  lettres  :  la  première,  datée 
de  Dusseldorff-de-Pinàrs,  adressée  à  la  femme 
la  Porte  -  Vesin  ;  la  seconde,  du  5  avril, 
datée  du  même  lieu,  de  Dusseldorff,  et  une 
troisième  écrite  à  la  femme  Duhaffond  (2). 
Ces  trois  copies  de  lettres  étaient;  à  l'appui 
d'un  arrêté  du  département  du  Finistère  du 
23  et  sur  lequel  nous  en  avons  pris  un  le  27, 
commun  et  général  aux  deux  départements, 
pour  l'arrestation  et  la  surveillance  des  gens 
suspects,  arrêté  que  nous  vous  avons  envoyé. 
Quant  à  ces  lettres  d'émigrés,  vous  en  appré- 
cierez, comme  nous,  et  le  style  allégorique, 
mais  bêtement  linguistique  et  de  ton  préten- 
tieux. Vous  ferez  surtout  attention  aux  vivats 
de  la  lettre  du  5  avril,  suivant  laquelle  la  Ré- 
publique française  allait  tomber,  et  nos  armées 
se  fondre  devant  les  armées  étrangères.  Mais, 
heureusement,  cette  nouvelle  Cassandre  s'est 
trouvée  n'avoir  ni  le  don  de  prophète  ni  le 
talent  d'un  fidèle  gazetier.  Nous  nous  borne- 
rons à  vous  dire  que  Thérèse  de  Laffond  à  qui 
est  écrite  la  lettre  du  9  nous  paraît  être  la 
même  personne  que  Thérèse-Françoise  Duhaf- 
fond qui,  le  23  avec  beaucoup  d'autres  détenus, 
nous  avait  adressé  de  la  maison  d'arrêt  de 
Quimper,  une  pétition  qui  fit  peu  d'impres- 
sion sur  nos  âmes  républicaines. 

«  Nous  joignons  sous  le  n°  4  (2),  aux  trois 
copies  de  lettres  ci-dessus,  une  expédition  que 
le  directoire  du  district  de  Brest  nous  a  en- 
voyée du  procès-verbal  d'interrogatoire  fait 
subir  au  nommé  Jacques-François  Lantivy, 
lequel  s'est  permis  des  discours  contre-révo- 
lutionnaires. Ce  directoire  nous  mande  qu'il 
va  le  renvoyer  aux  officiers  municipaux,  en 
exécution  de  la  loi  du  11  août  1792.  Il  le  re- 
garde comme  un  être  peu  dangereux,  mais 
cependant  il  pense  et  nous  pensons  aussi  qu'il 
est  bon  de  réprimer  les  jappements  de  ces  ro- 
quets qui  vont  partout  aboyant  contre  tout  ce 
qui  peut  favoriser  la  marche  et  les  progrès  de 
la  Révolution  dans  l'opinion  publique  et  dans 
l'activité  des  autorités  constituées.  Nous  de- 
mandons au  district  de  Brest  de  nous  rendre 


(1)  Archives  nationales,   Carton  D  §  I  27,  chemise  2, 
pièce  n°  30. 

(2)  Voy.  ci-après  ces  pièces,  aux  annexes  de  la  séance. 
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compte  des  suites  ultérieures  et  nous  vous 
prions  aussi  de  nous  indiquer  les  mesures  que 
vous  croirez  convenables  à  prendre.  Cependant 
nous  vous  avertissons  que,  sur  les  nouvelles 
connaissances  qui  nous  seront  données,  nous 
pourrons  bien  prendre  quelque  parti  provi- 
soire, en  attendant  votre  réponse. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère. 

«  Siyné  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  Salut  public.) 

9°  Lettre  des  commissaires  Guermeur  et  Le- 
malliaud,  envoyés  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère;  ils  annoncent  à  la 
Convention  nationale  qu'en  dépit  de  quelques 
mouvements  dans  le  district  de  Rochefort,  le 
recrutement  sera  bientôt  terminé;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Quimperlé,  29  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  administrateurs  du  département  du 
Morbihan  nous  mandent  que  de  nombreux  mou- 
vements se  sont  manifestés  à  Caden,  district 
de  Rochefort,  sous  le  prétexte  du  recrutement 
qui  s'y  faisait.  On  y  a  porté  des  forces.  Tout 
est  rentré  dans  le  devoir.  Trois  hommes  pris 
les  armes  à  la  main  ont  été  condamnés  à  mort 
par  la  commission  militaire.  Vous  apprendrez 
d'ailleurs  avec  plaisir  que  les  administrateurs 
nous  marquent  qu'ils  espèrent  que  le  recrute- 
ment sera  consommé  partout  dans  le  courant 
de  la  semaine.  Ainsi  les  perfidies  de  nos  impla- 
cables ennemis  n'auront  servi  qu'à  démontrer 
leur  impuissance  et  leurs  barbaries.  Les  hor- 
reurs auxquelles  ils  se  livrent  chaque  jour,  soit 
par  eux-mêmes  ou  leurs  adhérents,  nous  ont 
porté,  en  conséquence  du  vœu  des  deux  dépar- 
tements, à  prendre  le  27  de  ce  mois  un  arrêté 
qui  ordonne  de  mettre  en  état  d'arrestation 
tous  les  gens  suspects,  notamment  les  pères, 
mères,  frères,  sœurs,  enfants  des  émigrés, 
des  officiers  de  l'armée  du  traître  Dumouriez, 
leurs  agents  et  receveurs,  les  religieuses  non 
volontairement  sorties  de  leurs  couvents  et  les 
domestiques  des  prêtres  déportés  qui  habitent 
encore  leurs  anciennes  demeures,  néanmoins 
sous  des  modifications  et  exceptions  qui  y  sont 
exprimées.  Nous  prévenons,  d'ailleurs,  que 
nous  n'entendons  parler  que  des  officiers  qui 
ont  suivi  l'infâme  Dumouriez.  Nous  vous 
adressons  cet  arrêté  sous  le  n°  1  (2).  Nous 
prions  la  Convention  nationale  de  s'en  faire 
rendre  compte  sans  délai.  Si  nous  nous 
sommes  égarés,  elle  le  pardonnera  à  la  pu- 
reté de  nos  intentions  et  à  notre  zèle  pour  le 
salut  de  la  République.  Nous  lui  envoyons 
en  même  temps  trois  autres  arrêtés,  deux  du 
19  de  ce  mois,  l'un  sous  le  n°  2  (2),  approbatif 
d'une  délibération  du  département  du  Finis- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  2, 
pièce  n»  37  et  AFh  265,  chemise  2235,  pièce  n*  89. 

(S)  Voy.  ci-après  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance.   | 


tère,  qui  a  pour  objet  d'employer  une  partie 
de  ses  recrues  aux  travaux  des  fortifications 
de  Brest  où  les  ouvriers  manquent  et  jusqu'à 
ce  qu'il  n'en  soit  ordonné;  l'autre,  sous  le 
n°  3  (1),  relatif  au  citoyen  Pron^t,  père,  auquel 
nous  avons  permis  de  rester  à  Quimper,  en 
état  de  surveillance  chez  le  procureur  de  la 
commune  et  sous  son  cautionnement;  le  troi- 
sième, sous  le  n°  4  (1),  qui  confirme  le  mode  du 
scrutin  adopté  par  les  citoyens  de  la  commune 
de  Malestroit  pour  fournir  leur  contingent. 

((  La  Convention  nationale  peut  compter  sur 
notre  courage  et  notre  zèle;  nous  nous  efforce- 
rons toujours  de  nous  rendre  dignes  de  la  con- 
fiance dont  elle  nous  a  honorés. 

«  Nous  sommes  bien  fraternellement, 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère. 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
du  Salut  public.) 

10°  Lettre  des  commissaires  Guermeur  et  Le- 
malliaud, envoyés  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère;  ils  informent  le 
comité  de  Salut  public  qu'ils  ont  suspendu  de 
leurs  fonctions  Camas,  directeur  de  l'artillerie 
et  Dubourg,  directeur  du  génie  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Quimperlé,  29  avril  1793,  Fan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Par  notre  arrêté  du  8  avril  1793,  nous 
avons  provisoirement  suspendu  de  leurs  fonc- 
tions le  citoyen  Camas,  directeur  d'artillerie 
au  port  de  la  Liberté  et  le  citoyen  Dubourg, 
directeur  du  génie,  en  activité  au  même  lieu. 
Camas  est  de  plus  en  état  d'arrestation  à 
Vannes,  chef-lieu  du  département  du  Mor- 
bihan. 

«  Nous  vous  envoyons  toutes  les  pièces  qui 
nous  ont  été  présentées  antérieurement  et  pos- 
térieurement à  notre  arrêté  (3). 

<(  1°  Copie  d'un  arrêté  du  conseil  général  du 
département  du  Morbihan  du  30  janvier  der- 
nier qui  prescrit  différentes  mesures  pour 
mettre  en  état  de  défense  les  villes  de  Lorient, 
du  port  de  la  Liberté,  Belle-Isle,  et  générale- 
ment toutes  les  côtes  du  département  ; 

«  2°  Copie  d'une  lettre  qui  nous  a  été  écrite 
le  5  de  ce  mois  par  le  département  du  Finis- 
tère, où  on  taxe  Camas  de  négligence,  avec  les 
pièces  qui  l'accompagnaient,  savoir  : 

«  a)  Copie  d'une  lettre  du  district  de  Pont- 
Croix  du  1er  mars,  au  département  du  Finis- 
tère, où  il  se  plaint  du  mauvais  état  de  dé- 
fense des  côtes,  du  défaut  d'ensemble  dans  les 
mesures  et  de  la  négligence  du  nommé  Va- 
rennes,  directeur  d'artillerie  à  Brest,  du  1er  de 
ce  mois,  au  comité  de  Salut  public,  au  Pou- 
voir exécutif  et  aux  représentants  du  peuple 


[D  Voy.  ci-après  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,   chemise  2, 
pièce  n°  38. 

(3)  Voy.  ci-après  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance 
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Defermon,  Prieur  et  Rochegrede  où  ces  auto- 
rités exposent  les  motifs  qui  les  ont  détermi- 
nées à  suspendre  et  mettre  en  état  d'arresta- 
tion le  directeur  Varennes  et  rendent  en  même 
temps  compte  des  mesures  prises  pour  reparer 
le  délabrement  de  nos  cotes  î 

«  b )  Copie  de  la  lettre  du  district  de  Qmm- 
oerlé  au  département  du  Finistère  du  2  de  ce 
mois  où  il  se  plaint  de  la  négligence  du  citoyen 
Camas  à  armer  les  côtes,  avec  la  copie  de  la 
correspondance  à  ce  sujet  depuis  le  17  février 
jusqu'au  29  mars  dernier. 

Quant  à  l'arrêté  du  département  du  imis- 
tère  dont  il  nous  parle  dans  sa  lettre  du  5  de  ce 
mois,  nous  l'avons  adressé  dans  le  temps  a  la 
Convention.  , 

«  3°  Copie  d'un  rapport  fait  le  1er  de  ce 
mois  à  la  municipalité  de  Lorient  par  les 
citoyens  Lagrange,  colonel  du  4P  régiment; 
Parrat,  ancien  commandant  d  artillerie,  char- 
gés par  cette  municipalité  de  constater  1  état 
de  défense  du  port  de  la  Liberté  et  de  la  cita- 
delle, rapport  qui  charge  Camas  ; 

«  4°  Une  expédition  de  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Lorient  du 
2  de  ce  mois,  prise  sur  ce  rapport,  par  laquelle, 
entre  autres,  il  déclare  que  le  directeur  Camas 
a  perdu  sa  confiance  et  qu'il  le  dénonce,  en 
conséquence,    à    toutes    les    autorités    consti- 

\  11GGS  * 

((  5°'  Copie  d'un  état  de  fonds  fourni  le  2  de 
ce  mois  à  la  municipalité  de  Lorient,  par  le 
payeur  général  où  il  prouve  que  Camas  avait 
à  sa  disposition,  dès  le  commencement  de 
mars  5,000  livres  destinées  à  compléter  1  ar- 
mement des  côtes.  Il  n'a  cependant  point  em- 
ployé cette  somme.  Il  lui  restait,  d  ailleurs, 
sur  les  anciens  fonds,  environ  900  livres  que 
son  successeur  a  trouvées  dans  la  caisse; 

((  6°  Copie  d'une  lettre  qui  nous  a  été  écrite 
et  aux  autorités  constituées  par  la  municipa- 
lité de  Lorient,  le  3  de  ce  mois,  touchant  la 
conduite  de  Camas  et  par  laquelle  ils  deman- 
dent que  celle  de  Dubourg  soit  examinée  de 
très  près; 

«  7°  Un  exemplaire  du  mémoire  par  lequel 
le  citoyen  Camas  prétend  se  justifier; 

«  8°  Une  réponse  qui  nous  a  été  faite  le  8  de 
ce  mois  par  le  général  de  brigade  du  Petit- 
Bois  sur  la  situation  du  port  de  la  Liberté  et 
la  nécessité  d'adopter  les  mesures  proposées 
pour  mettre  cette  place  en  état  de  défense  ; 

<(  9°  Copie  d'une  lettre  de  l'officier  comman- 
dant aux  côtes,  du  9  de  ce  mois,  à  l'adjudant 
général,  par  laquelle  il  se  plaint  amèrement 
du  mauvais  état  des  munitions  et  de  la  négli- 
gence de  Camas; 

<(  10°  Une  pétition  qui  nous  a  été  adressée 
le  11  de  ce  mois  par  le  citoyen  Camas,  par 
laquelle  il  prétend  avoir  été  calomnié; 

<(  Nota.  C'est  à  tort  qu'il  dit  que  sa  sus- 
pension a  été  prononcée  sans  qu'il  ait  été  en- 
tendu dans  ses  défenses.  Nous  l'ayons  entendu 
en  personne  à  Vannes  où  il  était  venu  nous 
trouver,  sur  oe  qu'il  avait  appris  qu'on  devait 
nous  porter  des  plaintes  contre  sa  conduite. 
Nous  avions  d'ailleurs  sous  les  yeux  son  mé- 
moire justificatif  qu'il  nous  avait  adressé.  Ainsi 
nous  avons  prononcé  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  et  nous  avons  cru  que  le  bien  du 
service  exigeait  sa  suspension.  D'ailleurs,  sa 
présence  au  port  de  la  Liberté  inquiétait  et  eut 


même  pu  gêner  les  opérations  de  son  succes- 
seur provisoire.  Enfin,  environnés  de  conspi- 
rateurs, la  sévérité  devenait  indispensable; 

«  11°  Un  exposé  de  la  conduite  du  citoyen 
Dubourg  ; 

<(  12°  Deux  certificats  en  faveur  des  citoyens 
Dubourg. et  Camas,  provoqués  par  le  conseil 
général  de  la  commune  du  port  de  la  Liberté 
et  donnés  par  les  citoyens  Cordé  et  Marsilly 
que  nous  avons  nommés  pour  exercer  provi- 
soirement leurs  fonctions; 

<(  13°  Enfin,  une  seconde  pétition  du  citoyen 
Camas  du  18  de  ce  mois. 

«  Observations.  Nous  vous  observerons,  ci- 
toyens collègues,  d'après  les  renseignements 
que  nous  avons  pris,  qu'on  ne  reproche  point 
formellement'  l'incivisme  au  citoj^en  Camas, 
et  que  sa  négligence  et  son  peu  d'activité  peu- 
vent provenir  de  son  âge  avancé  qui  le  rend 
désormais  incapable  de  remplir  des  fonctions 
de  cette  importance.  Il  a  cinquante-cinq  ans 
de  services,  est  père  de  famille  sans  fortune. 
Nous  croyons  qu'il  serait  dur  de  lui  faire 
perdre  les  fruits  d'aussi  longs  travaux.  Nous 
sommes  donc  d'avis  que  le  ministre  lui  donne 
une  pension  de  retraite  et  que  l'arrestation 
soit  levée. 

<(  Quant  au  citoyen  Dubourg,  directeur  du 
génie,  on  remarque  aussi  de  la  négligence 
dans  sa  conduite,  mais  vous  verrez  qu'on  s'en 
plaint  moins  que  de  Carlot.  Il  se  peut,  comme 
il  l'observe,  que  son  existence  précaire  ait  en- 
travé son  activité  ;  d'ailleurs,  on  fait  l'éloge 
de  ses  talents  et  il  est  reconnu  pour  un  excel- 
lent ingénieur.  Il  aide  son  successeur  provi- 
soire et  lui  donne  tous  les  renseignements 
qu'il  désire. 

«  Nous  vous  avons  mis  sous  les  yeux,  ci- 
toyens nos  collègues,  toutes  les  pièces  à  charge 
et  à  décharge  ;  nous  avons  pensé  que  le  salut 
de  la  patrie  exigeait  que  nous  fussions 
sévères.  C'est  à  vous  à  présenter,  dans  votre 
sagesse,  à  la  Convention  nationale,  le  parti 
que  vous  croirez  devoir  prendre  à  l'égard  de 
ces  deux  citoyens. 

«  Nous  vous  prévenons  que  vos  lettres  ne 
nous  parviennent  que  fort  tard,  après  les 
ordinaires  qui  devraient  nous  les  apporter  ; 
il  est  probable  qu'elles  sont  retardées  dans 
vos  bureaux. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention, 
envoyés  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère. 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  Salut  public.) 

11°  Lettre  des  commissaires  Guermeur  et 
Lemalliaud,  envoyés  dans  les  départements 
du  Morbihan  et  du  Finistère;  ils  adressent 
à  la  Convention  un  état  de  situation  des 
gens  de  mer  et  des  ouvriers  de  la  marine  et 
l'état  de  situation  des  opérations  relatives  aux 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1792  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(I)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  2, 
{   pièce  n*  39. 
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«  Quimperlé,  le  29  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  adressons  :  1°  un  état  de  situa- 
tion des  gens  de  mer  et  ouvriers  du. quartier 
de  Quimper  au  premier  de  ce  mois  (1)  ;  il 
nous  a  été  remis  par  le  citoyen  Toussaint,  com- 
missaire de  la  marine  à  Quimper  ;  ce  brave 
citoyen  a  augmenté  les  classes  depuis  six 
mois  de  451  hommes  ;  son  zèle  et  son  activité 
méritent  un  témoignage  de  satisfaction  de  la 
Convention.  Nous  la  prions  de  l'encourager 
par  une  mention  honorable. 

«  2°  L'état  des  situations  relatives  aux  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  1792  dans 
le  département  du  Finistère  (1).  Il  résulte 
de  cet  état  que  le  département  a  en  recou- 
vrement près  du  tiers  des  rôles  de  la  contri- 
bution foncière  et  plus  du  quart  de  ceux  de 
la  contribution  mobilière.  Nous  désirons  que 
la  Convention  juge  convenable  d'entretenir, 
par  une  mention  honorable,  le  zèle  des  dis- 
tricts de  Brest,  Quimper,  Châteaulin,  Pont- 
Croix  et  Quimperlé  ;  elle  excitera  encore  par 
ce  moyen,  plus  puissant  qu'elle  ne  le  pense 
peut-être,  celui  des  autres  districts  qui  annon- 
cent moins  d'activité.  D'ailleurs,  si  elle  se 
porte  à  confirmer  notre  arrêté  qui  ordonne 
dans  les  deux  départements  la  perception  des 
trois  quarts  des  contributions  de  1791  à  valoir 
à  celles  de  1792,  la  République  souffrira  moins 
de  l'inaction  des  districts,  que  nous  croyons 
ne  devoir  attribuer  qu'aux  troubles  qui  ont 
éclaté,  et  principalement  au  peu  d'intelligence 
des  municipalités   de  campagne. 

«  Nous  avions  chargé  par  notre  arrêté  du 
5  de  ce  mois,  le  directeur  de  la  régie  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  à  Vannes  de 
rendre  compte  au  directoire  du  Morbihan  du 
résultat  des  vérifications  que  nous  lui  ordon- 
nions de  faire  des  bureaux  de  la  Roche-Ber- 
nard, Muzillac  et  Rochefort. 

«  La  Convention  apprendra  avec  satisfac- 
tion par  la  copie  de  la  lettre  de  ce  directeur 
que  nous  lui  envoyons  (2)  que  les  rebelles  ont 
respecté  les  registres  du  bureau  de  la  Roche- 
Bernard,  comme  étant,  disaient-ils,  le  bureau 
du  roi  et  que,  trompés  sur  le  lieu  du  dépôt 
de  la  caisse  de  l'infortuné  Sauveur,  receveur, 
cette  caisse  a  échappé  à  leur  avidité  et  à  leur 
brigandage.  Nous  vous  rendrons  compte  de 
la  situation  des  autres  bureaux. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère.  » 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  mention 
honorable  du  zèle  des  districts  de  Brest,  de 
Quimper,  de  Châteaulin,  de  Pont-Croix  et  de 
Quimperlé  :  mention  honorable  du  zèle  et  de 
l'activité  du  citoyen  Toussaint,  commissaire 
de  la  marine  à  Quimper,  et  renvoie  au  comité 
des  Finances  les  états  de  situation  des  con- 
tributions dans  le  département  du  Finistère, 


(1)  Voy.  ci-après  ce*  piè*es  aux  annexes  de  la  séance, 
page  173. 

(2)  Voy.  ci-après  cette  pièce,  aux  annexes  de  la  séance 
page  18". 
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et  au  comité  de  marine  l'état  de  situation  des 
classes  de  la  marine  à  Quimper  (1). 

12°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  V Yonne  (2),  dans  laquelle  ils  écri- 
vent à  la  Convention  qu'ils  se  sont  exacte- 
ment conformés  au  décret  du  9  janvier 
dernier,  relatif  aux  billets  de  parchemin  et  de 
la  maison  de  secours  ;  ils  demandent  le  rem- 
boursement de  ces  billets. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  Finances.) 

13°  Lettre  des  vétérans  en  garnison  à  Sarre- 
louis,  dans  laquelle  ils  instruisent  la  Conven- 
tion nationale  qu'indignés  de  la  trahison  de 
Dumouriez,  ils  ont  invité  tous  les  vétérans, 
leurs  camarades,  à  venir  se  réunir  à  eux,  pour 
défendre  nos  places  frontières,  et  s'ensevelir 
sous  leurs  ruines,  plutôt  que  de  les  ouvrir 
aux  ennemis  de  notre  liberté  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (3)   : 

«  Sarrelouis,  le  28  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise. 

«  Les  vétérans  en  garnison  à  Sarrelouis  ont 
vu  que  notre  divine  mère  la  patrie  avait  été 
plus  que  jamais  menacée  par  les  despotes 
coalisés  et  que  le  traître  Dumouriez  avait 
voulu  vendre  les  soldats  de  son  armée  pour 
grossir  celle  de  nos  ennemis  ;  cet  infâme  s'est 
trompé  dans  son  calcul,  il  ne  connaissait  pas 
sans  doute  le  caractère  du  soldat  français. 
Quand  nous  avons  vu  la  trame  qui  avait  été 
ourdie  contre  nous  et  notre  divine  liberté, 
nous  en  avons  été  indignés,  mais  cependant 
sans  perdre  courage. 

«  Nous  avons  jeté  nos  premiers  regards 
sur  la  Convention  nationale,  alors  serrant 
nos  armes  contre  notre  sein,  nous  avons  fait 
passer  de  suite  une  adresse  à  nos  camarades 
les  vétérans  répandus  dans  ce  département, 
pour  les  inviter  à  se  rendre  sur  les  remparts 
des  places  frontières  de  notre  département, 
pour  y  partager  nos  travaux  et  s'ensevelir 
s'il  le  faut,  sous  les  ruines  de  nos  villes  plu- 
tôt que  de  baisser  les  ponts  aux  ennemis  de 
notre  liberté. 

«  Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  sen- 
timents des  vieux  soldats  composant  la  com- 
pagnie des  vétérans  en  garnison  à  Sarrelouis. 
«  Signé   :  Vonderlie,    premier    lieutenant; 
Gorel,  sous-lieutenant  ;  Heissen,  Cheva- 
lier, Labrousse,  Clavet,  Lesage,  Thomas 
Weber. 

Suit  la  teneur  de  l'adresse  de  la  compagnie 
des  vétérans,  établie  à  Sarrelouis,  à  leurs 
camarades  les  vétérans  retirés  dans  le  dé- 
partement de  la  Moselle  (4). 


pell 


<(  Camarades, 
«  La  patrie  est  en  danger  ;  elle  vous  rap- 
;lle  à  son  secours  par  la  loi  du  22  juillet  1792; 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  71. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  72. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemue  479, 
pièce  n*  17.  . 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chomise  4i9, 
pièce  n*  18. 
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ne  soyez  pas  sourds  à  sa  voix  ;  venez  joindre 
vos  camarades  dans  les  places  de  l'extrême 
frontière  de  votre  département.  Nous  ne  vous 
parlerons  pas  des  avantages  que  peut  vous 
offrir  la  loi  j  nous  vous  dirons  seulement  que 
la  patrie  a  besoin  de  soldats  ;  les  corps  admi- 
nistratifs feront  connaître  le  reste. 

<(  Et  vous,  camarades,  anciens  artilleurs, 
volez  sur  les  remparts  des  places  de  votre 
département  ;  venez,  par  votre  expérience,  y 
faire  des  élèves  ;  c'est  une  dette  que  vous  devez 
à  la  République  ;  nous  vous  prions  de  vous  en 
acquitter  au  nom  de  notre  divine  mère  la 
patrie. 

«  Comme  enfants  aînés  de  la  patrie,  nous 
devons  l'exemple  du  courage,  de  la  fermeté  ; 
c'est  donc  à  nous  de  le  montrer.  Nous  espé- 
rons, camarades,  que  vous  vous  rendrez  aux 
honorables  propositions  que  vous  fait  la  loi. 
Etouffez  pour  un  moment  le  cri  de  la  nature  ; 
comme  vous,  nous  avons  des  enfants  ;  mais  le 
plus  beau  de  tous  les  devoirs,  pensez-y  bien, 
est  celui  de  voler  au  secours  de  sa  patrie. 

«  Signé  :  Audebert  ,  capitaine;  Vonderlie  , 
lieutenant;  Fovel,  sous-lieutenant;  Ke- 
gler,  sergent-major;  Heissen,  sergent; 
Terrage,  caporal  ;  Gillaud,  fusillier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  zèle,  du  dévouement  et  du  patrio- 
tisme de  ces  braves  vétérans,  et  l'insertion  de 
leur  lettre  au  Bulletin.) 

14°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Marvejols,  département  de  la  Lozère,  annon- 
çant qu'elle  fait  passer  au  général  Biron 
243  paires  de  souliers  pour  le  second  batail- 
lon de  la  Lozère  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)   : 

«  Marvejols,  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<t  La  société  républicaine,  séante  en  la  ville 
de  Marvejols  a  adressé,  il  y  a  près  de  deux 
mois  au  général  Biron,  pour  le  second  batail- 
lon de  la  Lozère,  243  paires  de  souliers  ;  nous 
écrivîmes  en  même  temps  au  ministre  pour 
lui  en  donner  avis.  Le  général  nous  répondit 
de  Nice  le  20  mars  et  nous  accusa  la  réception 
de  notre  envoi.  Le  citoyen  Planchard,  com- 
missaire ordonnateur  adjoint  au  ministre  de 
la  guerre,  nous  prévint  dans  sa  réponse  du 
27  mars,  qu'il  allait  en  instruire  la  Conven- 
tion nationale  ;  cependant  le  Bulletin  ni  au- 
cun papier  public  n'en  ont  fait  mention.  Sans 
doute  la  modestie  rehausse  les  vertus  privées  ; 
mais  les  vertus  politiques  ne  sauraient 
avoir  trop  de  publicité.  L'influence  des  bons 
exemples  est  un  des  grands  ressorts  de  la  pros- 
périté publique.  Nous  n'avons  qu'un  regret, 
c'est  de  n'avoir  pas  pu  faire  mieux  pour  nos 
frères  d'armes.  Nous  avons  conquis  la  liberté, 
nous  saurons  la  conserver,  malgré  les  mille 
et  une  trames  de  nos  perfides  chefs,  de  tous 
les  infâmes  conspirateurs  et  de  leurs  vils 
suppôts.  Nous  vous  prions,  citoyen  Président, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  469, 
pièee  n°  26. 


de  vouloir  bien  communiquer  cette  lettre  à  la 
Convention. 
«  Les  membres  du  comité  de  correspondance. 

«  Signé    :    Valette,    président  ;   Grivard, 
secrétaire  ;  Dollo,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  zèle  des  citoyens  de  Marvejols  et 
l'insertion  de  leur  lettre  au  Bulletin.) 

15°  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Lyon,  dans  laquelle  ils 
annoncent  que  la  commune  de  Cuires-la- 
Croix-Rousse  a  fait  déposer  au  secrétariat 
du  district  divers  effets  d'habillement  pour  la 
brave  armée  du  général  Dampierre  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(c  Lyon,  ce  29  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  nous  empressons  d'annoncer  à  la 
Convention  nationale  que  la  commune  de 
Cuires-la-Croix-Rousse  vient  d'offrir  à  la 
brave  armée,  commandée  par  le  général  Dam- 
pierre un  faible  témoignage  de  sa  reconnais- 
sance pour  sa  fidélité,  sa  bravoure  et  son  zèle 
à  faire  triompher  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'humanité. 

<(  Son  offrande  consiste  en  176  paires  de 
souliers,  200  pantalons,  23  paires  de  bas  et 
3  chemises,  tous  lesquels  effets  sont  déposés 
au  secrétariat  du  district,  en  attendant  que 
le  ministre  de  la  guerre,  à  qui  nous  en  avons 
donné  connaissance,  donne  des  ordres  pour 
l'envoi  à  l'armée. 

«  Le  bataillon  de  Brutus  vient  de  déposer 
aussi  pour  l'armée  106  paires  de  souliers. 

<(  Le  citoyen  Miège,  de  cette  ville,  12  paires. 

<(  Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Lyon. 

((  Signé  :  Angelot,  président  ;  Bertachon  ; 

MATHERON  ;   BURELLAN. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bul- 
letin.) 

16°  Adresse  de  la  section  de  Bon-Rencontre 
de  Lyon,  annonçant  à  la  Convention  natio- 
nale l'expédition  au  1er  bataillon  de  Rhône- 
et-Loire  de  divers  effets  d'habillement;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  L'an  II  de  la  République 
et  le  dernier  du  despotisme. 

«  Représentants  du  peuple, 

<(  Les  citoyens  vrais  républicains  de  la  sec- 
tion de  Bon-Rencontre  de  Lyon,  pénétrés  de 
regrets  en  apprenant  que  leurs  frères  d'armes 
aux  frontières  sacrifiant  et  leurs  vies  et  leurs 
fortunes  pour   défendre   la  cause  populaire, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  469, 
pièce  n°  2*7. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  469, 
pièce  n°  22. 
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manquent  souvent  des  effets  de  première  né- 
cessité ;  ils  ont  de  suite  contribué,  malgré  le 
peu  de  fortune  de  leurs  sections  et  le  contin- 
gent du  recrutement  pour  : 

«  40  paires  de  souliers  ; 

«  36  chemises  ; 

«  40  paires  de  guêtres  ; 

«  Et  2  paires  de  bas,  fabriqués  par  deux  ci- 
toyennes ;  le  tout  adressé  et  expédié  au  1er  ba- 
taillon de  Rhône-et-Loire,  cantonné  à  Bou- 
zouville. 

«  Agréez,  citoyens,  ce  petit  secours  de  la  part 
de  vrais  patriotes  et  amis  des  lois,  et  prêts  à 
verser  leur  sang  pour  vivre  à  jamais  en  répu- 
blicains indivisibles. 

<(  Signé  :  Nevol,  président  ;  Pernolet, 
secrétaire.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulle- 
tin.) 

17°  Adresse  des  som-officiers  du  2e  bataillon 
de  la  Marne,  dans  laquelle  ils  renouvellent 
devant  la  Convention  et  à  la  face  de  l'univers 
le  serment  de  mourir  à  leur  poste,  fidèles  à 
la  loi,  en  vrais  citoyens  soldats,  pénétrés  des 
sentiments  du  plus  pur  républicanisme  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  2e  bataillon  de  la  Marne,  formé  le 
11  septembre  1791  et  entré  en  campagne  à 
1" avant-garde  de  l'armée  du  centre  le  1er  mai 
1792,  ayant  toujours  occupé  des  postes  d'hon- 
neur dans  la  retraite  du  Brabant,  opérée  par 
la  noire  trahison  du  perfide  Dumouriez  ;  deux 
fois  trompé  par  ses  généraux,  n'a  jamais, 
malgré  leurs  criminelles  sollicitations,  balancé 
entre  sa  patrie  et  l'ambition  d'un  traître.  En- 
tièrement dévoué  à  la  Constitution  républi- 
caine et  plein  de  confiance  dans  la  Convention 
nationale,  représentant  la  nation  entière,  il 
n'a  jamais  su  que  combattre  les  ennemis  de  la 
patrie  qu'il  chérit  et  donner  à  l'infamie  les 
monstres  du  dedans  qui,  s'enveloppant  du 
manteau  de  l'hypocrisie,  correspondent  avec 
les  cohortes  aristocratiques  qui,  les  armes  à 
la  main,  veulent  nous  resserrer  dans  les  fers 
que  vous  avez  brisés.  Une  année  entière  des 
plus  fatigants  travaux  et  les  dangers  de  la 
mort, 'bien  loin  d'avoir  ralenti  son  courage,  son 
énergie,  son  zèle  et  son  dévouement  au  répu- 
blicanisme pour  lequel  il  a  juré  de  verser  son 
sang,  lui  ont  donné  de  nouvelles  forces. 

«  Au  camp  de  Maulde,  dans  ce  moment  de 
crises  où  la  République  semblait  menacée  par 
les  abominables  et  secrètes  menées  du  parjure 
qui  commandait  alors,  et  dont  le  nom  seul 
fait  frémir  d'horreur  et  d'indignation  ;  le  ba- 
taillon relégué  dans  le  village  de  Phline  igno- 
rait entièrement  ce  qui  se  passait  et  quelques- 
uns  de  ses  officiers  qui  avaient  embrassé  le 
parti  qui  leur  semblait  devoir  anéantir  toute 
la  France  plutôt  que  de  n'avoir  pas  un  roi, 
voulaient  qu'il  ignorât  qu'ils  le  destinaient  à 
être  compagnon  d'armes  avec  les  Autrichiens 


(i>  Archives  nationales,  Carton  Cu  153,  chemise  479, 
pièce  n°  19. 


pour  égorger  ceux  qu'il  a  juré  de  maintenir 
dans  les  droits  sacrés  de  liberté  et  d'égalité. 

«  Les  proclamations  du  Catilina  moderne, 
où  il  faisait  son  éloge,  où  il  humiliait  la  Con- 
vention, où  il  invitait  son  armée  à  lui  donner 
sa  confiance,  où  il  lui  promettait  la  paix,  le 
bonheur  et  un  roi,  chose  incompatible,  et  sur- 
tout où  il  réclamait  contre  la  juste  punition 
de  Capet,  tout  commença  à  être  suspect  au  ba- 
taillon. Il  ne  lui  fallait  que  la  présence  de 
l'infâme  escorte  de  dragons  pour  augmenter 
l'horreur  que  lui  avait  inspiré  ces  procla- 
mations. 

m  Les  patriotes  Puiteville,  premier  lieute- 
nant-colonel, et  Spital,  adjudant-major,  s'étant 
transportés  au  camp  et  informés  de  la  trame 
ourdie  criminellement  contre  la  sûreté  et  le 
bonheur  de  la  patrie,  firent  assembler  le  ba- 
taillon, et  sous  les  armes,  ils  lui  firent  part 
des  dangers  qu'elle  courait,  l'invitèrent  à  gar- 
der ses  serments  et,  de  suite,  fixèrent  l'heure 
à  laquelle  il  partirait  pour  rejoindre  les  dra- 
peaux de  la  République  arborés  sur  les  rem- 
parts de  Valenciennes. 

«  Le  deuxième  lieutenant-colonel,  aussi 
monstre  que  Bouille,  voyant  qu'il  ne  pouvait 
entraîner  dans  son  crime  que  3  officiers  dudit 
corps,  vola  avec  eux  s'enrôler  sous  l'étendard 
des  despotes  couronnés  où,  sans  doute,  ils  ne 
tarderont  pas  à  éprouver  le  sort  de  tous  les 
scélérats  qui,  échappés  à  notre  vengeance, 
n'emportent  avec  eux  que  notre  haine  et^ notre 
mépris. 

«  Les  sous-officiers  du  2e  bataillon  de  la 
Marne  renouvellent  donc  à  la  face  de  l'uni- 
vers, entre  vos  mains  et  en  dépit  des  despotes, 
de  mourir  fidèles  à  la  loi  et  à  leurs  postes,  en 
vrais  citoyens  soldats,  pénétrés  des  sentiments 
du  plus  pur  républicanisme. 

Signé  :  Noël,  sergent-major  ;  Piéton,  ser- 
gent; Barré,  sergent-major  ;  Chapiteaux, 
sergent  ;  Janin,  sergent  ;  Moiscu,  sergent- 
major ;  Perinet,  sergent;  Loberot,  ser- 
gent-major; Boret,  sergent;  Jeanne,  ser- 
gent ;  Blondin,  sergent;  Créminet,  ser- 
gent-major ;  RotrssiN,  sergent;  Notret, 
sergent-major  ;  Chavanier,  sergent;  Gon- 
gellet,  sergent;  Ollivter,  sergent;  Jac- 
qtjin,  sergent  ;  Granize,  sergent  ;  Réaux, 
sergent-major. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

18°  Adresse  des  citoyens  composant  la  gar- 
nison et  la  société  populaire  de  la  ville  de 
Landau,  dans  laquelle  ils  expriment  à  la  Con- 
vention l'énergie  de  leurs  sentiments  et  solli- 
citent une  Constitution  républicaine  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Landau,  le  23  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  C'est  dans  le  moment  où  la  patrie  court 
les  plus  grands  dangers  par  la  trahison  d'un 
homme  auquel  elle  avait  accordé  toute  sa  con- 
fiance qu'il  est  nécessaire  que  vous  connaissiez 


(1;  Archives  nationales,  Carton  Cu  253,  chemise  479, 
pièce  n«  20. 
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l'esprit  qui  anime  les  Français  chargés  de  la 
défense  des  postes  importants. 

«  La  garnison  de  Landau  s'empresse  donc 
de  manifester  l'intention  ferme  et  inébran- 
lable qu'elle  a  de  maintenir  son  serment  d'être 
fidèle  aux  principes  de  la  liberté,  de  l'égalité 
et  de  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte;  de 
son  sang  pour  affermir  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République. 

<(  Quelque  confiance  que  nous  ayons  dans 
des  généraux  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  paru  la 
mériter,  la  défection  inattendue  de  Dumou- 
riez  nous  impose  le  devoir  de  les  entourer 
d'une  sage  et  sévère  surveillance.  Oui,  nous  le 
déclarons  hautement  :  les  républicains  qui 
composent  la  garnison  de  Landau  ne  seront 
jamais  les  flatteurs  idolâtres  de  leurs  chefs, 
ni  leurs  lâches  complices  s'ils  viennent  à  trahir 
et  le  jour  où  leurs  perfides  desseins  seraient 
connus,  serait,  nous  le  jurons,  celui  de  leur 
mort. 

«  Mais,  citoyens  représentants,  en  vous  pro- 
mettant de  nous  ensevelir  sous  les  ruines  des 
murs  que  nous  défendons  plutôt  que  de  les  li- 
vrer à  l'ennemi,  nous  vous  conjurons  de  pro- 
fiter de  la  tranquillité  que  vous  assure  notre 
dévouement  pour  donner  aux  Français  une 
Constitution  républicaine,  fondée  sur  les  droits 
imprescriptibles  de  l'homme  ;  afin  qu'en  mou- 
rant pour  la  patrie,  nous  puissions  emporter 
dans  la  tombe  l'espoir  consolant  d'assurer  à 
iamais  la  liberté  de  la  France  et  n'avoir  point 
à  craindre  de  mourir  victimes  d'une  faction 
qui  vous  aurait  désunis. 

«  Nous  recevons  avec  transports  le  sage  dé- 

oret  qui  défend  la  vente  du  numéraire  et  qui 

ordonne  le  payement  des  troupes  en  assignats. 

?  <(  Nous    sommes    dans    les    sentiments    de 

l'unité  et  de  l'indivisibilité  républicaine. 

<(  Vos  concitoyens, 

Signé  ;  Gilot,  général  de  brigade,  comman- 
dant à  Landau;  Saint- Vincent,  chef  de 
la  21' brigade  du  21e  régiment;  Devrigny, 
commandant  amovible  de  Landau;  Ru- 
CHET,  Bourlet,  Hugues  Hardouin,  sous- 
lieutenant  au  21e  régiment;  Varin,  lieu- 
tenant au  2e  bataillon  de  V Allier;  Bien- 
venu, lieutenant  ;  Couderc,  sergent-ma- 
jor du  2e  bataillon  de  Lot-et-Garonne  ; 
La  Roche,  capitaine  au  2e  bataillon  de 
l'Allier  ;  Donjan,  sergent-major  au  2°  ba- 
taillon de  V Allier:  Souhait,  capitaine  au 
bataillon  des  Vosges;  Duplat,  volontaire 
au  2e  bataillon  de  V Allier  ;  Delage,  du 
bataillon  de  V Allier  ;  Urle,  capitaine  au 
2e  bataillon  de  l'Allier;  Fayot,  officier 
de  génie;  Vaillout,  capitaine  au  batail- 
lon de  l'Allier  ;  Viderlin,  volontaire  au 
2*  bataillon  de  l'Allier;  Delpau, quartier- 
maître  au  2e  bataillon  de  la  Corrèze  ;  Le- 
comtb,  sous-lieutenant  au  1er  bataillon  de 
la  République  ;  Place,  capitaine  au  2e  ba- 
taillon de  l'Allier;  Leroux,  capitaine  au 
2\  bataillon  des  Côtes-du-Nord;  Arthault, 
lieutenant  au  2"  bataillon  de  Lot-et-Ga- 
ronne ;  Labruyère,  chef  du  2e  bataillon  de 
Lot-et-Garonne  ;  Gautier,  2e  bataillon  des 
Côtes- du- Nord;  Lefebvre,  commandant 
en  second  du  3e  bataillon  d'Indre-et- 
Loire;  Rolland,  lieutenant  des  Côtes- 
du-Nord;  Garnier,  aide-major  à  l'hôpi- 
tal; Goguelin,  officier  des  Côtes-du- 
Nord;   Arbey,   sergent    au   1er  bataillon 


de  la  République;  Bonnet,   sous-lieute- 
nant au  5"  bataillon  de  Seine-et-Marne  ; 
Laplante,  quartier- maître  au  2"  bataillon 
de  Lot-et-Garonne;  Lemasson,  capitaine 
au  2e  bataillon   des  Côtes-du-Nord;  Da- 
maslanède,    sergent   au   2e   bataillon    de 
l'Allier  ;  Gresseul,  capitaine  du  1er  ba- 
taillon de  la  République  ;  Glais,  officier 
au   2°    bataillon     des    Côtes-du-Nord; 
Guerno,  officier  au  2e  bataillon  des  Cô- 
tes-du-Nord; Rollet,  sous-lieutenant  au 
5e  bataillon  de  Seine-et-Marne;  Forterat, 
du  2e  bataillon  de  l'Allier  ;  Bonfils,  ca- 
pitaine au  5e  bataillon  de  Seine-et-Marne  ; 
Laurencet,  sous-lieutenant  au  2e  batail- 
lon de  l'Allier;  Cimetière,  caporal-four- 
rier du  2e  bataillon  de  l'Allier;  Moreau, 
sergent  au  2e  bataillon  des  Côtes-du  Nord  ; 
Mazurie,  capitaine  au  2e   bataillon   des 
Côtes-du-Nord  ;  Lambourlion,  lieutenant 
de  la  gendarmerie  ;  Chapelet  le  jeune, 
aumônier  dule,\bataillon  delà  République; 
Duchon,  lieutenant  de  l'Allier;  Boileau, 
capitaine;  Valentin,   bataillon  des    Vos- 
ges; Drouet,  capitaine  au  bataillon   des 
Vosges  ;  Leclerc,  capitaine  des  Côtes-du- 
Nord  ;  Poullieu,  du  2e  bataillon  de  l'Al- 
lier ;    Lebrun,    soldat   du    il*   régiment 
Thollus,  canonnier  au  2a  régiment  d'ar- 
tillerie ;  Chasseur,  caporal  au  2"  régiment 
d'artillerie;  Chausson,  sergent-major  de 
la  3"  compagnie  de  Paris  ;  Canel,  soldat 
au  21e   régiment;  Denis,  quartier-maître 
du  21e  régiment  d'infanterie  ;  Aubry,  du 
8e  bataillon  de  la  Haute-Saône;  Marin, 
chirurgien  major  du  21e  régiment  d'infan- 
terie ;  Noailly,  officier  au  21e  régiment; 
Schubert,  sergent-major  au  21°  régiment 
d'infanterie;  Molique,  aide  de  camp  du 
général  Gillot ;  Molique,  secrétaire  de  la 
place;  Jannot,   sergent  au  21e  régiment; 
Saint-Vincent,  sous-lieutenant  au  21"  ré- 
giment d'infanterie  ;  Guéroult,  capitaine 
au  21e  régiment  ;  Bellissenc,  capitaine  au 
21e  régiment;  Perret,  officier  au  21e  ré- 
giment; Camus,    capitaine   au  21e   régi- 
ment; Glavy,  sergent-major  ;  Brochard, 
lieutenant  au  3e  bataillon  d Indre-et-Loire  ; 
Prival,  capitaine  au  21e  régiment  ;  Char- 
ticaud,  lieutenant  au  2e  régiment;  Cham- 
pion, capitaine  au  2e  bataillon  des  Côtes- 
du-Nord;  Vattelars,  sergent-major  des 
Côtes-du-Nord;   Morel,    sous-lieutenant 
au  21e  régiment  ;  Jalabert,   capitaine  au 
21"   régiment;    Deveaux ,     capitaine    au 
21"  régiment;  Dauzy,  capitaine  au  21e  ré- 
giment; Lesaint,  sous-lieutenant  au  21e  ré- 
giment ;   Saint,  aîné,  du  21e  régiment - 
Delagnau,   officier  au  21e  régiment;  Fa- 
bulet,  adjudant  de  la  place  ;  RixÉ,  capi- 
taine des  canonniers  du  3e  bataillon  d'In- 
dre-et-Loire /Lavillette,  lieutenant;  Gi- 
ROUX,  officier  du  5°  bataillon  de  Seine-et- 
Marne  ;  Deslandes  ,  adjudant-major  du 
3"  bataillon    d'Indre-et-Loire;    Kerru- 
ZEW8E,capitaine  ;  Leroux,  quartier-maître 
du  3°  bataillon    de  Seine-et-Marne;  Le- 
gros,  lieutenant-colonel  au  5e  bataillon  de 
Seine-et-Marne;  Jahan,  sous-lieutenant  ; 
Faget  jeune,  capitaine  au  2e  bataillon  de 
Lot-et-Garonne;    Pénot,    adjudant   au 
21e  régiment  ;  Seguin,  sous-lieutenant  des 
canonniers  au  bataillon  de  Lot  et-Garonne; 
Dubon,  lieutenant  au  2a  bataillon  de  Lot- 
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et-Garonne  ;  Costb,  capitaine  de  gendar- 
merie ;  Breix,  lieutenant  au  S"  bataillon 
de  la  Corrèze;  Barnaud,  du  2"  bataillon 
de  l'Allier;  Loche,  capitaine  au  2"  batail- 
lon de  Lot-et-Garonne;  Bakbier,  capi- 
taine de  grenadiers  au  6*  bataillon  des 
Vosges;  Joubert,  chirurgien-major  du 
11"  bataillon  des  Vosges;  Lasselve,  capi- 
taine du  3'  bataillon  de  la  Corrèze;  André, 
canonnier  au  1"  bataillon  de  la  Républi- 
que; Campany,  canonnier  au  1"  bataillon 
de  la  République;  Boets,  aumônier  de 
l  hôpital  militaire;  Normand,  chirurgien 
employé  à  l'hôpital  militaire:  Auchine, 
sergent  de  la  3"  compagnie  de  Paris  ;  Bros- 
sard,  volontaire  du  3"  bataillon  de  la  Cor- 
rèze; Jouberty,  sous-lieutenant  au  3"  ba- 
taillon de  la  Corrèze  ;  Georges  Klay, 
maître  serrurier  à  Landau  ;  Mazeau,  gre- 
nadier du  2*  bataillon  de  Lot-et-Garonne  ; 
Saint- Aubin;  Ganny,  grenadier;  Maison- 
neuve,  grenadier;  Jognard,  grenadier; 
Bordes,  grenadier  ;  Sillien,  grenadier; 
Lacroix,  capitainer  ;  Demestre,  grena- 
dier ;  Bergeret,  lieutenant  au  2"  batail- 
lon de  Lot-et  Garonne  ;  Tapie,  adjudant 
du  2e  bataillon  de  Lot-et-Garonne  ;  Labar- 
tère,  capitaine  de  grenadiers  du  2*  ba- 
taillon de  Lot-et-Garonne;  Vigouroux, 
lieutenant  de  canonniers  du  2e  bataillon 
de  Lot-et-Garonne  ;  Demozé,  sous-lieute- 
nant au  2"  bataillon  de  Lot-et-Garonne; 
Labûlle,  canonnier  ;  Guichené,  sergent; 
Carrère,  de  Lot-et-Garonne  ;  Lalanne, 
de  Lot-et-Garonne  ;  Armagnac,  sergent- 
major  du  2e  bataillon  de  Lot-et-Garonne  ; 
Courty,  sergent;  Miosens,  volontaire  ; 
Téchoère,  sergent  ;  Chambelan,  sergent: 
Caunet,  volontaire  :  Tourny,  volontaire; 
Sénot  ,  canonnier  ;  François  Chaudruc  ; 
Bouyé, sergent;  Lassagne,  volontaire  ;Gi- 
raudeau:  Martineau,  sergent;  Maillé; 
Cabiran,  caporal;  Maures,  caporal  de 
Lot-et-Garonne;  Roy,  volontaire  ;  Jean 
Claverie;  Castera,  capitaine;  Sauta- 
raille,  lieutenant;  Imbebt;  Pierre  Al- 
liec;  Cornier;  Messines;  Delpuch 
Labeille;  Gozenave;  Reynier;  David 
Martel;  Beaune;  Bondon  ,  sergent 
Dubousquet  ,  sous-lieutenant;  Cappot, 
vaguemestre;  Loysselle  ,  sergent;  La- 
peyre,  grenadier;  Baylin  ;  Vacqué,  ser- 
gent-major; Balantin;  Daliet;  Leve- 
faudes  ;  Fabre,  caporal  au  2°  bataillon 
de  Lot-et-Garonne  ;  Chapelly:  Esquive; 
Lagrave  ,  caporal  ;  Rigade  cadet ,  ca- 
poral ;  Pierre  Aubry,  sous-lieutenant; 
Nicolas  Aubié ;  Lartigue,  sergent;  La- 
PARRA  .  Bourdichon;  Reau,  grenadier  au 
2e  bataillon  de  Lot-et-Garonne  ;  Fronde- 
NAT;  Fonteuille,  grenadier;  Tessier, 
caporal-fourrier;  Joly  ,  sergent-major; 
Villenot,  aîné  ;  Villenot  jeune  ;  La- 
ruffe.  volontaire  au  2e  bataillon  de  Lot- 
et-Garonne;  Viollet  ;  Callaud,  sergent; 
Pierre,  sous-lieutenant  au  11'  bataillon 
des  Vosges;  Chevrier  ,  sous-lieutenant  ; 
Gérard;  Petitdidier.  Durand  ;Baderot, 
capitaine  au  11"  bataillon  des  Vosges; 
Jacquot,  capitaine  au  11e  bataillon  des 
Vosges;  Joseph  Petit, lieutenant  ;  Michel, 
du  11e  bataillon  des  Vosges  ;  Colin,  adju- 
dant-major; Ruyère,  sous-lieutenant  au 
11*  bataillon  des  Vosges;  Blanchet;  Ab- 


Noux,  sous-lieutenant  au  11"  bataillon  des 
Vosges;  Bontemps,  au  11*  bataillon  des 
Vosges  ;  Valentin;  Petitdidier;  Jomard; 
Marchal,  capitaine  au  11"  bataillon  des 
Vosges  ;  Ripoud,  au  bataillon  de  l'Allier  ; 
Blanchard  ;  Gérard;  Phelpin,  lieutenant 
au  11"  bataillon  des  Vosges  ;  Gosse,  chef 
du  2e  bataillon  de  l'Allier  ;  Platet;  Gra- 
vin;  Bouliet;  Perron;  Pruneaud;  Pri- 
chelûIs;  Reinhart;  Sallard;  Crouzier; 
Lunel  ;  Dupont  ;  Bertrand  :  Bletterib  ; 
Tamisier  ;  Gallion  ;  Bonnet  ;  Simon  ; 
Pierre  Rétif;  Marion:  Lasallb;Jourdan; 
Courtois;  Simonet;  Mazenot,  Rbsmond; 
David:  Rollet; MoREL;oc?;uc?an«,SETiER; 
Combay,  sergent;  Tullat  ;  Michel;  Ru- 
gniez  ;  Levai vre  ;  Salle  ;  Pinaud  ;  Audi- 
bert;  Javet;  Lacoste;  Vergue;  Viallb; 
Serre,  caporal-fourrier  ;  Delfau  ;  Mar- 
tin, caporal;  Pauly;  Chastenne,  Nu- 
GON,  lieutenant  ;  Truchy,  chef  du  3"  ba- 
taillon de  la  Corrèze;  Tramond  ;  Massou- 
dier,  lieutenant;  Leneaux;  Villeneuvb; 
Gioux  ;  Chavain  ;  Salnt-Hypolyte,  lieu- 
tenant; Tétalis  :  Pamphile;  Lazanet;  ca- 
pitaine; Clément,  sergent-major  ;  Ro- 
bert; Terrion,  sergent;  Tavès,  sergent; 
Séneilhac,  sergent-major  ;  Verdier,  ser- 
gent; Lafayette,  sergent;  Lamaison; 
Testu,  capitaine  au  3"  bataillon  d'Indre- 
et-Loire  ;  Dubois  lieutenant  au  3e  batail- 
lon d'Indre-et-Loire  ;  Lapeyre,  Cheval- 
lard  ;  Cuvenot,  lieutenant  au  6"  batail- 
lon des  Vosges;  Mignon,  lieutenant  au 
3"  bataillon  d' Indre-et-Loire  ;  Guillebert, 
lieutenant  au  5"  bataillon  de  Seine-et- 
Marne  ;  Monsoir,  caporal  au  5e  bataillon 
de  Seine-et-Marne  ;  Coste  capitaine  de 
gendarmerie  ;  Morin,  fourrier  de  la  3"  divi- 
sion de  la  gendarmerie  nationale  ;  Rieux  ; 
Boullier,  sergent-major  au  5"  bataillon 
de  Seine-et-Marne  ;  Bastide,  gendarme  ; 
Mouline;  Champaguet  ;  Perchaix;  Lé- 
vêque;  Grève  ;  Lombard  ;  Feuillet;  Ro- 
rert  ;  Chaudon;  Laurent;  Vernet;  Cla- 
vel;  Sevestre  ;  Roulet;  le  chef  d'esca- 
dron du  22"  régiment  de  cavalerie  Mau- 
rice Dufort;  le  capitaine  Chevrier.  du 
22"  régiment  de  cavalerie  ;  le  capitaine 
Villeneuve,  du  22"  régiment  de  cavale- 
rie; le  chef  de  brigade  du  22"  régiment 
de  cavalerie  Lamarque;  le  capitaine  La- 
paule,  du  22"  régiment  de  cavalerie;  le 
capitaine  Renaud,  du  22"  régiment  de 
cavalerie;  le  capitaine  Gilas,  du  22"  ré- 
giment de  cavalerie;  le  capitaine  Ducor- 
donne;  Rouff;  Dejean;  Thevenot;  Loth; 
Bessodez;  Biercon;  Koutz;  Mortiller; 
Blanchard  ;  Rauzot  ;  Balardelle  ;  Bau- 
dier  ;  Gand  ;  Lalaz,  adjudant;  Noirot, 
adjudant;  Dequuin,  maréchal  des  logis  en 
chef;  Poirot;  Mazerat;  Yeme;  Barennb; 
Lhommb  ;  Valentin  ;  Garan;  Nicolas  ; 
C  allie;  Sicard;  Laum ont  ;  Jourdain  ;  La- 
combe;  Bailly;  Dubuisson;  Chalumeau; 
Félix,  capitaine  du  bataillon  des  Vosges; 
Didier,  commandant  en  second  du  6"  ba- 
taillon des  Vosges  ;  Esquibon  ;  Garnier, 
capitaine  ;  Blaize,  lieutenant  des  grena- 
diers ;  Padox,  adjudant  ;  Georgb,  sous- 
lieutenant;  F  auch.oïi,  lieutenant;  Hurot, 
lieutenant,  Prébois,  capitaine  d'artille- 
rie du  2"  régiment;  Rittien,  officier  au 
21"  régiment  d'infanterie;  Constant  ;  Boc- 
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QUET  ;  Janet,  capitaine  au  21e  régiment 
d'infanterie;  Chastelain,  capitaine  au 
21*  régiment  d'infanterie;  Auffeoy,  sous- 
lieutenant  au  3e  bataillon  de  Seine-et- 
Marne;  Dedon  aîné  ;  Constant  ;  Reignac; 
Beaufils,  chef  du  8e  bataillon  de  la  Haute- 
Saône. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

19°  Lettre  des  administiwteurs  de  la  Moselle 
annonçant  un  don  patriotique  fait  par  le 
89e  régiment  d'infanterie  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Metz,  30  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  89e  régiment  d'infanterie  vient  de  don- 
ner comme  tant  d'autres  corps  militaires  une 
nouvelle  preuve  de  son  patriotisme  éclairé  en 
sacrifiant  aux  besoins  de  la  patrie  une  partie 
de  sa^  paye.  Nous  nous  empressons  de  faire 
part  à  la  Convention  de  ce  généreux  dévoue- 
ment auquel  elle  applaudira  sûrement  ainsi 
que  nous.  Nous  joignons  le  procès-verbal  que 
nous  avons  dressé  à  cette  occasion. 

<(  Les  administrateurs  du  département 
de.   la  Moselle, 
«  Signé  :  Louis  Boedé,   procureur  géné- 
ral   syndic  ;    Lajetjnesse, 
secrétaire  général.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 


(l)  Archives  nationales,  Carton  Ca  254,  chemise  469, 
pièce  n"  23. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
conseil  général  du  département  de  la  Mo- 
selle (1). 

((  Séance  extraordinaire  du  15  avril   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Le  citoyen  Brussel,  colonel  du  89e  régi- 
ment, s'est  rendu  à  la  séance,  accompagné  de 
plusieurs  officiers  et  a  fait  offrande  à  la  pa- 
trie d'une  somme  de  550  livres,  en  assignats  et 
de  celle  de  48  liv.  9  s.  6  d.  en  numéraire. 

«  Le  citoyen  Brussel,  en  déposant  cette 
somme  sur  le  bureau,  a  juré,  au  nom  de  tout  le 
régiment,  de  maintenir  la  liberté;  l'égalité  et 
l'unité  de  la  République. 

«  Le  conseil  a  unanimement  applaudi  au  dé- 
vouement de  ce  régiment  et  arrêté,  ouï  le  pro- 
cureur général,  que  mention  honorable  en  se- 
rait faite  sur  le  registre  et  qu'expédition  du 
présent  sera  adressée  au  président  de  la  Con- 
vention nationale,  et  une  autre  au  citoyen 
Brussel. 

«  Collationné  : 

«  Signé  :  Lajeunesse,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin.) 

20e  Lettre  de  Garât,  ministre,  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  la  Convention  l'état  des  dé- 
crets envoyés  aux  départements  le  4  mai  1793; 
cet  état  est  ainsi  conçu  (2)  : 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  469, 
pièce  n°  24. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  216, 
pièce  n°  1. 
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ETAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  4  mai  1798,  l'an  II  de  la  République  française. 


DATE  DES  DÉCRETS 

TITRES  DES  DÉCRETS 

DÉPARTEMENTS 

auxquels 

i/e*voi  a  été  fait. 

OBSERVATIONS. 

11  avril 

Décret  portant  que  la  ver.  le  et  l'adjudication  des 
bois  appartenant  au  ci-devant  domaine  et  corps 
ecclésiastiques  seront  faites  par  les  directoires 

Â  tous  les  départements. 
Id. 

Id. 

de  Paris. 

à  tous  les  départements. 

Id. 

à  tous  les  départements. 

Id. 

Manuscrit. 

H  avril 

Décret  relatif  aux  'certificats  de  civisme  de  tous 
les  employés  payés  des   deniers  de    la  Répu- 

19  avril 

Décret  qui  meta  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme    de  36.800.000  livres  pour 
les  subsistances,    transports    et  convois    mili- 
taires, et   établit  un   comité  de  cinq  membres 
pour  surveiller  cette  administration 

20  avril 

Décret  qui  improuve,  comme   calomnieuse  une 
pétition  présentée  au  nom  de  trente-cinq  sec- 

Décret  portant  que  le  château  et  le  jardin  des 
Tuileries  porteront  le  nom  de  palais  et  jardin 

30  avril 

Décret  relatif  aux    représentants  du  peuple  en- 
voyés en  qualité  de  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  différents  départements 

Décret  relatif  à  la  liquidation  et  au  paiement  des 
dettes  de  Louis-Philippe  d'Orléans,  et  à  la  lev-  e 

Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  11.725  livres  pour  l'entretien  de  67  élè- 

Décret  portant  que  le  5  de  ce  mois,  il  sera  pro- 
cédé à  l'exécution  du  décret  du  25  avril  dernier, 
pour   retirer  des  fondements  de  la  colonne  à 
élever  sur  les  ruines  de  la  Bastille  les  objets 

21°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  dans  laquelle  il  envoie  à  la  Conven- 
tion le  compte  des  dépenses  qu'il  a  ordonnées 
dans  la  dernière  semaine  de  janvier  et  dans 
le  courant  de  février  dernier,  c'est-à-dire,  pen- 
dant qu'il  exerçait,  par  intérim,  les  fonctions 
de  ministre  de  l'intérieur. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

22°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (1),  dans  laquelle  il  envoie  à  la  Conven- 
ministrateurs  du  département  de  la  Vendée, 
obligés  de  se  retirer  à  Fontenay-le-Peuple,  à 
raison  de  l'invasion  des  brigands,  n'ayant  pa? 
de  fonds  disponibles  pour  être  payés  du  se- 
mestre qui  leur  est  dû,  et  dont  le  paiement 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  "3. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  73. 


leur  est  nécessaire  pour  subsister  dans  ces  mo- 
ments, ont  arrêté  qu'ils  seraient  acquittés  par 
emprunt  sur  les  deniers  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

23°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  dans  laquelle  il  fait  passer  à  la 
Convention,  en  exécution  du  décret  du  13  dé- 
cembre dernier,  l'état  des  demandes  faites 
pour  les  besoins  des  armées  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  cette,  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

24°  Lettre  des  Amis  de  la  République  de  Gar- 
cassonne  (2),  dans  laquelle  ils  se  plaignent  de 


(i)  P.  V.,  tome  11,  page  74. 
(2)  Auditeur    national,  n°   227,  page   A, 
tome  11,  page  73. 
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ce  que  le  ministre  Sémonville  est  encore  sur 
le  territoire  de  la  République  au  heu  de  partir 
pour  son  ambassade,  tandis  que  les  échelles  du 
Levant  ont  besoin  d'un  représentant  de  la  na- 
tion française.  Ils  sollicitent  son  départ,  d'au- 
tant plus  nécessaire,  que  plusieurs  navires 
français  viennent  d'être  interceptés  par  les 
corsaires  barbaresques. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

25°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes  dans  laquelle  ils 
annoncent  à  la  Convention  que  le  zèle  des  ci- 
toyens de  leur  département,  pour  la  chose  pu- 
blique, s'accroît  en  proportion  de  la  rage  des 
ennemis  de  la  liberté  ;  que  le  recrutement  se 
fait  avec  suecès  ;  ils  joignent  à  leur  lettre  la 
proclamation  qu'ils  ont  adressée  à  leurs  com- 
mettants, pour  exciter  leur  zèle,  et  l'état  des 
dons  patriotiques  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Nice,  le  24  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants  de  la  nation, 

<(  Les  ennemis  nombreux  que  l'amour  de  la 
liberté  a  suscités  au  peuple  français  conjurent 
en  vain  sa  ruine.  Plus  leur  rage  sera  enveni- 
mée, plus  le  zèle  des  Français  s'accroîtra. 
Bientôt  sans  doute  les  nouveaux  défenseurs 
que  la  patrie  appelle  à  son  secours  voleront 
à  sa  défense,  et  renverseront  les  nombreux  ba- 
taillons qui  ont  osé  poser  un  pied  sacrilège 
sur  la  terre  de  la  liberté. 

«  Nous  vous  adressons  une  copie  de  l'adresse 
que  nous  avons  faite  à  nos  concitoyens  pour 
les  exhorter  à  se  faire  inscrire  pour  marcher 
à  la  frontière.  Vous  y  verrez  sans  doute  de 
nouvelles  preuves  de  l'empressement  que  nous 
mettons  à  concourir  aux  vues  de  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Une  compagnie  .franche  s'est  déjà  for- 
mée, et  nous  espérons  que  nos  efforts  et  ceux 
des  amis  de  la  République  parviendront  à 
fortifier  dans  le  cœur  de  nos  concitoyens  les 
grands  principes  de  la  liberté,  et  le  désir  d'en 
affermir  la  conquête. 

<(  Nous  vous  adressons  aussi  l'état  des  dons 
patriotiques  que  la  commune  de  Nice,  et  la 
société  patriotique  de  cette  ville  ont  remis 
pour  les  frais  de  la  guerre.  Les  malheurs  que 
ce  pays  a  éprouvés  mettent  des  bornes  aux 
élans  de  patriotisme  de  ses  habitants.  Mais  ces 
offrandes  que  nous  vous  présentons,  vous  les 
recevrez  comme  le  denier  de  la  veuve. 

<(  Représentants  de  la  nation  française,  vous 
avez  juré  de  nous  conserver  une  liberté  que 
vous  nous  avez  donnée.  Nous  avons  juré  de  la 
défendre  jusqu'à  notre  dernier  soupir,  et 
fidèles  à  nos  serments,  nous  mourrons,  s'il  le 
faut,  mais  jamais  nous  ne  reprendrons  les 
fers  que  nous  avons  brisés. 
«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  des  Alpes-Maritimes. 

«    Signé  :  F abri;  Angles;  Gastaud, 
Cartotjx  ;  Paumé.  » 


(i)  Archives  nationales,  Carton    Cu  v2o5,  chemise  47J, 
pièce  n°  G. 


Suit  le  texte  de  la  proclamation  ci-dessus 
énoncée  (f)  : 

Proclamation  d<es  administrateurs  du,  direc- 
toire du  département  des  Alpes-Maritimes 
à  leurs  concitoyens. 

«  Citoyens, 

((  Une  ligue  menaçante  de  despotes  se  dis- 
pose à  ébranler  l'arbre  de  notre  liberté.  Leur 
coalition  impie  amoncelle  sur  nos  têtes  les 
nuages  qui  recèlent  la  foudre,  dont  ils  se  pro- 
posent de  nous  frapper.  Les  insensés  !  Dans 
leur  aveugle  fureur,  ils  aiguisent  eux-mêmes 
les  poignards  dont  ils  seront  percés  ;  ils  creu- 
sent la  tombe  qui  doit  les  engloutir.  Un  jour 
sans  doute,  et  ce  jour  n'est  pas  éloigné,  ces 
peuples  qui  maintenant  s'arment  pour  cimen- 
ter leur  esclavage,  et  mieux  river  leurs  fers, 
ouvriront  enfin  les  yeux  à  la  lumière,  et  hon- 
teux d'avoir  si  longtemps  méconnu  leurs  droits 
et  leur  souveraineté,  ils  feront  enfin  dispa- 
raître, de  la  surface  de  la  terre,  cette  race 
impie  de  demi-dieux,  qui  s'imaginaient  que 
l'homme  n'était  créé  que  pour  être  le  jouet  de 
leur  caprice. 

«  Dociles  à  la  voix  de  la  patrie  qui  réclame 
leur  secours,  300,000  Français  volent  aux 
frontières  se  joindre  à  ceux  que  la  Répu- 
blique comptait  déjà  parmi  ses  défenseurs. 
Intrépides  au  milieu  des  dangers  dont  on  les 
environne  ;  forts  de  leur  courage  et  de  la 
bonté  de  leur  cause  ;  ne  comptant  ni  le  nombre 
de  leurs  ennemis,  ni  la  multitude  de  leurs 
moyens,  ils  marchent  aux  combats,  à  la  vic- 
toire, et  pour  défendre  la  liberté,  ils  vont  por- 
ter le  fer  et  la  flamme  dans  le  sein  de  ceux  qui 
veulent  la  détruire. 

«  Et  vous  aussi,  vous  êtes  Français,  citoyens 
des  Alpes-Maritimes  !  et  vous  aussi  vous  vou- 
lez conserver  une  liberté,  que  vous  n'avez  pas 
acquise  pour  vous  la  voir  sitôt  ravir  !  Souf- 
fririez-vous  que  vos  libérateurs  fussent  seuls 
chargés  du  soin  de  la  garantir  des  atteintes 
qu'on  essaye  d'y  porter  1  Et  tandis  que  chaque 
département  s'empresse  de  fournir  au  delà  du 
contingent  qui  lui  est  assigné  ;  tandis  que 
tous  les  Français  quittent  leurs  foyers,  aban- 
donnent leurs  affaires,  sacrifient  leur  intérêt 
personnel  pour  soutenir  leurs  droits  attaqués, 
vous  seuls  resteriez  spectateurs  immobiles  de 
ce  combat  à  mort  de  la  liberté  contre  le  des- 
potisme !  Vous  seuls,  insensibles  aux  attraits 
de  la  douce  égalité,  préféreriez-vous  le  som- 
meil léthargique  de  l'esclavage,  aux  agitations 
passagères  du  républicanisme  !  vous  seuls  en- 
fin consentiriez  à  vous  charger  de  nouveau  des 
chaînes  que  la  France  vient  de  briser. 

«  Non,  citoyens,  non,  il  n'en  sera  rien.  Vous 
n'écouterez  ni  les  séductions  mensongères  de 
l'égoïsme,  ni  les  conseils  pusillanimes  de  là 
crainte,  ni  les  suggestions  perfides  de  la  mal- 
veillance. Vous  ne  calculerez,  ni  les  pertes  que 
vous  essuyez,  ni  les  sacrifices  que  vous  faites. 
Tout  cédera  au  cri  de  la  Patrie  et  de  la  Liberté 
en  danger  ;  et  vous  rendrez  à  ces  divinités  tuté- 
laires  le  culte  des  vrais  républicains.  Ralliés 
autour  de  cet  arbre  sacré  dont  vous  cueillerez 
bientôt  des  fruits  salutaires,    vous  écarterez 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  474, 
pièce  n*  1. 
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d'une  main  intrépide  la  hache  meurtrière 
dont  on  veut  le  frapper  ;  et,  semblable  à  ce 
peuple  belliqueux  que  l'antiquité  nous  vante, 
vous  lancerez  contre  les  satellites  du  despo- 
tisme le  même  trait  dont  ils  voulaient  vous 
percer. 

«  Vos  ennemis,  ceux  de  l'égalité,  ces  hommes 
qui  déplorent  la  destruction  des  abus,  parce 
qu'ils  alimentaient  leur  cupidité  ;  tous  ces 
reptiles  enfin,  aussi  dangereux  par  leur  ve- 
nin, que  méprisables  par  leur  bassesse,  se  sont 
efforcés  jusqu'à  présent  de  vous  égarer  par 
leur  maligne  influence.  Ils  ont  semé  parmi 
vous  des  défiances,  des  craintes  qui  malheu- 
reusement ont  attiédi  votre  âme  et  paralysé 
votre  courage. 

«  Mais  le  moment  est  venu,  où  il  faut  opter 
entre  l'égalité  et  l'aristocratie,  entre  la  Répu- 
blique et  le  despotisme.  L'étendard  sacré  de 
la  liberté  est  déployé  contre  les  signes  hon- 
teux de  la  servitude.  Voyez  sous  quelle  ban- 
nière vous  voulez  vous  ranger  .11  ne  vous  est 
plus  permis  de  balancer.  Choisissez?  il  est 
temps.  Les  bataillons  qui  ne  vous  apercevront 
point  dans  leurs  rangs,  vous  compteront  dans 
ceux  de  leurs  ennemis. 

«  Nous  aimons  à  le  croire,  citoyens.  Votre 
choix  est  déjà  fait;  et  bientôt  la  patrie  et  la* 
liberté  vont  compter  autant  de  nouveaux  dé- 
fenseurs, qu'il  existe  parmi  vous  de  bras  en 
état  de  porter  les  armes.  Allez  moissonner 
dans  les  champs  les  lauriers  que  votre  bra- 
voure vous  y  prépare.  Que  toutes  les  plaines 
deviennent  pour  vous  de  nouvelles  Jemmapes. 
La  patrie  reconnaissante  réserve  à  vos  ver- 
tus guerrières  les  récompenses  dignes  des 
hommes  libres  ;  et  la  postérité  la  plus  reculée 
trouvera,  dans  les  fastesi  de  l'histoire,  vos 
noms  écrits  à  côté  de  ceux  des  héros  des  Ther- 
mopiles. 

«Et  vous  qui,  sur  un  élément  perfide,  avez 
déjà  su  plus  d'une  fois  affronter  tous  les  dan- 
gers, braves  marins,  la  mer  offre  à  votre  cou- 
rage une  nouvelle  carrière  à  parcourir.  Mon- 
tez sur  les  vaisseaux  de  la  République.  L'af- 
fection de  vos  frères  vous  y  attend.  Vous  y 
trouverez  une  nourriture  saine  et  abondante; 
des  salaires  considérables  et  plus  forts  que 
ceux  de  tous  les  autres  peuples  ;  l'espoir  fondé 
de  faire  des  prises  sur  l'ennemi,  et  l'assu- 
rance d'en  partager  le  produit  parmi  vous 
seuls.  Vous  y  aurez  la  perspective  attrayante 
de  parvenir,  par  vos  vertus  et  vos  talents,  à 
des  places  distinguées,  et  même  aux  postes 
les  plus  éminents. 

«  Si  vos  femmes,  si  vos  enfants,  ont  des 
besoins,  ils  recevront  pendant  votre  absence, 
des  secours  suffisants;  et  si  le  sort  des  armes 
les  privait  d'un  époux,  d'un  père,  la  Répu- 
blique, en  les  adoptant,  s'efforcerait,  par  ses 
bienfaits,  de  les  consoler  de  leur  perte. 

«  A  l'attrait  que  vous  présentent  ces  avan- 
tages, se  joint  la  voix  impérieuse  du  devoir. 
Résisteriez-vous  à  tant  de  motifs  1  Nous  ne 
pouvons  le  croire;  et  déjà  il  nous  semble  vous 
voir  tous  enflammés  de  ce  noble  courage,  de 
cette  ardeur  guerrière,  heureux  présage  de 
la  victoire,  que  les  hommes  de  la  liberté  sont 
assurés  de  remporter  sur  les  satellites  du  des- 
potisme. 

«  Vu  les  décrets  des  23  et  24  février  dernier, 
et  les  lettres  des  commissairea  de  la  Conven- 


tion nationale  dans  les  départements  méridio- 
naux des  26  février  et  6  mars  courant, 

«  Le  directoire  du  département  des  Alpes- 
Maritimes, 

«  Ouï  le  procureur  général  syndic,  arrête  : 

Art.  1er. 

«  Qu'il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité 
trois  registres,  dont  le  premier  servira  à  l'ins- 
cription des  citoyens  pour  le  recrutement  de 
l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine  et 
celui  de  volontaires  matelots  ; 

«  Le  second  servira  pour  le  recrutement,  ou 
la  formation  des  bataillons  volontaires  natio- 
naux, et  des  troupes  de  ligne  ; 

«  Le  troisième  servira  à  l'inscription  des 
citoyens  pour  la  garde  nationale. 

Art  2. 

«  Que  conformément  aux  lois,  tout  citoyen 
qui  ne  se  sera  point  fait  inscrire  dans  ce  troi- 
sième registre  sera  privé  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen. 

Art.  3. 

«  Il  est  enjoint  aux  municipalités  de  favori- 
ser par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir, l'enrôlement  des  citoyens,  et  de  faire  à 
cet  effet  toutes  les  invitations  et  proclama- 
tions nécessaires. 

Art.  4. 

«  Le  présent  arrêté  et  la  proclamation  qui  le 
précède,  seront  imprimés  et  envoyés  à  toutes 
les  municipalités,  pour  y  être  lus,  publiés  et 
affichés  dans  tous  les  lieux  accoutumés,  no- 
tamment aux  portes  des  églises  paroissiales 
et  succursales  de  campagne,  leur  enjoint  d'en 
certifier  dans  la  huitaine  le  procureur  géné- 
ral syndic. 

«  Fait  et  arrêté  au  directoire  du  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes  séant  à  Nice,  le 
9  mars  1793,  l'an  second  de  la  République 
française. 

Sîfjné  :  Gantaud  :  V.  P.  Deorestis  :  Vil- 
liers;  Paumé;  Carlon;  F.  Castellinard; 
Barli  ;  Fabri  ;  Angles  ;  Tourre,  procu- 
reur-générat-syndic  ;  Bernardi,  secrétaire 
général. 

«  Signé  :  Bernardi,  secrétaire  général.  » 
«  Collationné. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin)  (1). 


(i)  Suit  le  détail  du  don  palriotique  annoncé  dans 
la  lettre  des  corps  administratifs  de  Nice  et  qui  ne 
figure  que  dans  le  Procès-verbal  de  la  Convention, 
tome  il,  page  "4  : 

«  Qu'ils  ont  reçu,  savoir?:  de  la  société  des  Amis 

de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Nice,  59  paires  de  sou- 
liers, 2  corsets,  1  paire  de  bas,  49  paires  de  culottes, 
737  liv.  10  s.  en  assignats,  et  77  liv.  il  s.  en  numé- 
raire; de  la  commune  de  Nice,  10  paires  de  sou- 
liers, 785  livres  en  assignats,  48  livres  en  numéraire  ;  et 
de   la  commune  de  Peillou,  50  livres  en  assignat».  > 
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26°  Lettre  des  représentants  Hérault  de 
S  échelles  et  Philibert  Simond,  commissaires  de 
la  Convention  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les 
ennemis  de  la  République  profitent  des  postes 
aux  lettres  pour  entretenir  des  correspon- 
dances liberticides  ;  ils  rendent  compte  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  à  cet  égard.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Chambéry,  30  avril  1793. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Les  ennemis  de  la  patrie  profitaient  du 
dépôt  des  bureaux  des  postes  aux  lettres,  des 
diligences  et  des  messageries  de  France  fixés  à 
Genève,  pour  entretenir,  par  le  moyen  d'agents 
secrets,  des  correspondances  liberticides  avec 
les  ennemis  qui  nous  environnent.  Des  écrits 
pernicieux  sortant  des  presses  de  Genève  et 
répandus  avec  profusion  dans  les  départe- 
ments voisins,  des  lettres  particulières  dissé- 
minées avec  un  scandale  affreux  jetaient  la 
méfiance  et  le  découragement  dans  les  esprits, 
nourrissaient  en  secret  l'infâme  agiotage  qui 
nous  ruine,  et  tuaient,  pour  ainsi  dire,  dans 
le  département  du  Mont-Blanc,  la  liberté  dans 
son  berceau. 

«  Convaincus  que  dans  une  crise  violente 
les  remèdes  ordinaires  ne  sont  qu'un  palliatif, 
nous  nous  sommes  attachés  à  couper  le  mal 
par  la  racine.  Nous  avons  transféré  les 
bureaux  des  postes  aux  lettres  et  des  deux 
messageries  de  France,  qui  se  trouvaient  à 
Genève,  sur  les  terres  de  la  République.  Là 
ils  seront  plus  utilement  situés  pour  le  bien 
du  service;  là,  ils  seront  moins  onéreux  pour 
les  citoyens  de  l'empire;  là,  enfin,  le  salut  et 
la  tranquillité  de  l'Etat  ne  seront  plus  com- 
promis. 

«  Le  mémoire  que  nous  joignons  ici  (2),  et 
que  la  Convention  nationale  renverra  sans 
doute  au  comité  des  finances,  renferme  tous 
les  détails  de  cette  opération. 

«  Nous  attendons  de  la  Convention  qu'elle 
approuvera  cette  mesure  dictée  par   le  zèle 
du  bien  public  :  elle  reconnaîtra  notre  empres- 
sement à  déjouer  les  projets  perfides  que  nos 
ennemis  ourdissent  dans  le  silence. 
<(  Les  représentants  du  peuple  français,   dé- 
putés par  la  Convention  nationale  au  dé- 
partement du  Mont-Blanc  et  à  V armée  des 
Alpes. 

((  Signé  :  Ph.  Simond,  Hérault.  » 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  au 
comité  de  Salut  public.) 

27°  Lettre  des  représentants  Courtois,  Lequi- 
nio,  Cochon  et  Dubois  de  Bellegarde,  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  aux  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes,  pour  rendre  compte 
du  mouvement  des  troupes  et  faire  parvenir 
une  pièce  importante  trouvée  sur  un  officier 
général  ennemi,  tué  par  le  citoyen  Paillez; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Archives  nationales,  AFn,  n»  124. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  mémoire  aux  annexes  do  la  séance, 
page  187. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  91,  if   colonne- 


ce  Valenciennes,  3  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens,  nos  collègues, 

<(  Dans  l'affaire  du  1er  mai  nous  avons  eu 
400  hommes  tués  ou  blessés;  l'ennemi  en  a  eu 
beaucoup  plus.  Nous  devons  dire  que  le  cou- 
rage a  été  très  grand  de  toutes  parts.  Wilma- 
net,  lieutenant-colonel  du  bataillon  de  la  Cha- 
rente a  été  blessé.  Nicolas  Boyer  avait  reçu 
des  blessures  très  graves;  nous  nous  en  sommes 
approchés,  il  criait  :  «  Vive  la  nation.  »  Plu- 
sieurs officiers  ont  rendu  le  dernier  soupir 
en  criant  :  «  Vive  la  République.  »  (Vifs 
applaudissements.  ) 

<c  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale. 

«  Signé  :  Courtois,  Leqtjinio,  Cochon 
et  Dubois  de  Bellegarde. 

«  P.  S.  Nous  ajouterons  qu'à  l'instant  une 
députation  de  la  société  des  amis  de  la  Répu- 
blique nous  amène  le  citoyen  Jean  Charles 
Paillez,  natif  de  Saint-Quentin,  volontaire  et 
grenadier  du  5e  bataillon  du  Nord,  district 
de  Quesnoy;  c'est  ce  brave  militaire  qui  se 
trouvant  seul  en  vedette,  a  tué  l'adjudant 
général  prussien  Knobendoff,  dans  les  poches 
duquel  on  a  pris  les  papiers  dont  copie  est 
ci-jointe  (1).  Il  ne  l'avait  que  blessé  du  coup 
de  fusil  par  lequel  il  l'a  fait  tomber  de  che- 
val, et  l'officier  le  saisissait  encore  durement 
au  collet,  mais  il  s'en  est  débarrassé  totale- 
ment et  l'a  tué  d'un  coup  de  baïonnette.  Quoi- 
que tout  fût  réellement  sa  conquête,  il  a  livré 
à  ses  camarades  le  cheval  et  les  habits  de  l'of- 
ficier prussien,  et  ne  s'est  réservé  que  la  déco- 
ration militaire  qu'il  portait  :  c'est  une  grande 
croix  de  mérite,  avec  un  large  ruban  noir 
argenté  sur  les  bords.  Les  ennemis  ont  fait 
offrir  10  ducas  pour  le  prix  de  cette  croix; 
mais  le  brave  Paillez  ne  la  donnerait  pas  pour 
cent  louis  :  c'est  cependant  un  père  de  trois 
enfants,  et  qui  n'a  pour  tout  bien  que  le  patri- 
moine des  Sans-culottes,  son  patriotisme  et 
son  courage.  Nous  lui  avons  donné  provisoire- 
ment, pour  part  de  prise,  un  assignat  de 
50  livres;  et  si  nous  n'avons  pas  porté  notre 
don  plus  haut,  c'est  que  nous  n'avons  pas  cru 
pouvoir  nous  permettre  de  ravir  à  la  Conven- 
tion, le  plaisir  de  le  récompenser  elle-même. 

«  Les  ennemis  ont  fait  aujourd'hui  une  ten- 
tative pour  nous  attaquer.  Notre  armée  s'est 
avancée  vers  eux.  Sa  bonne  contenance  les  a 
arrêtés,  et  quoique  le  mouvement  de  part  et 
d'autre  ait  été  considérable,  l'action  ne  s'est, 
pour  ainsi  dire,  point  engagée,  cependant 
nous  leur  avons  fait  plusieurs  prisonniers. 

Manuscrit  trouvé  dans  la  poche 
de,  Knobendoff  (2). 

«  Articles  que  S.  A.  le  prince  de  Cobourg 
m'a  dictés  : 

«  1°  Parce  que  la  situation  dans  laquelle  se 
trouve  le  corps  d'armée  du  général  Clairfait, 


(1)  Voy.  ci-dessous  le  texte  de  ce  manuscrit  trouvé  sur 
le  prince  Knobendoff. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  230,  page  68. 
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devient  d'un  jour  à  l'autre,  pour  ainsi  dire 
à  chaque  moment,  plus  critique  par  différents 
corps  ennemis  qui  le  menacent,  il  est  de  la 
dernière  importance  qu'il  soit  secouru,  le  plus 
tôt  possible  par  les  armées  des  puissances  coa- 
lisées, d'autant  plus  que  le  blocus  de  la  for- 
teresse de  Condé  dépend  entièrement  de  la 
conservation  de  sa  position.  C'est  pourquoi  : 

«  2°  S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  d'York  est 
instamment  prié  de  faire  marcher  toutes  les 
troupes  anglaises  à  ses  ordres,  qui  ont  débar- 
qué à  Ostende,  avec  la  plus  grande  célérité 
possible,  par  Tournai,  et  de  prendre  un  camp 
devant  cette  ville  pour  observer  la  garnison 
de  Lille,  et  prêter,  en  cas  de  besoin,  du  secours 
au  corps  d'armée  prussien. 

«  3°  S.  E.  M.  le  général  de  Knobendoff  est 
requis  de  marcher  avec  toutes  les  troupes  de 
son  corps  d'armée  qui  se  trouve  près  de  Tour- 
nai à  Saint-Amand,  le  même  jour  encore  que 
S.  A.  R.  M.  le  duc  d'York  arrivera  avec  ses 
troupes  à  Tournai.  Le  camp  de  Maulde  res- 
tera occupé  par  les  troupes  prussiennes  qui 
s'y  trouvent  déjà,  et  le  gros  du  corps  d'armée 
prussien  se  campera  aux  environs  de  Lecelle, 
en  deçà  de  la  petite  rivière  qui  s'y  trouve,  sa 
gauche  vers  le  canal  de  Saint-Amand.  Le  lieu- 
tenant général  de  Venot  aura  sa  communica- 
tion avec  le  corps  d'armée  du  général  Clair- 
fait,  campé  entre  Brue  et  Fresne,  par  l'abbaye 
de  Vigogne,  poste  fort  important  occupé  par 
les  troupes  du  général  Clairfait.  Le  poste 
étant  un  peu  éloigné  de  son  camp,  et  le  che- 
min qui  y  conduit  difficile,  S.  E.  le  lieute- 
nant général  de  Venot  est  prié  de  le  secourir, 
en  cas  de  besoin,  de  Saint-Amand. 

«  4°  S.  A.  S.  M^r  le  prince  d'Orange  est  prié 
instamment  de  se  porter  avec  le  gros  de  ses 
troupes,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  sur 
Menin,  pour  être  à  portée  d'occuper  le  poste 
de  Tournai  au  cas  que  les  circonstances  exi- 
geraient que  le  corps  d'armée  anglais  occupât 
le  camp  de  Maulde  pour  faire  joindre  alors 
les  troupes  prussiennes,  qui,  pour  le  moment 
restent  à  ce  camp  au  gros  de  l'armée,  s'il  suffit 
que,  pour  le  premier  moment,  M^  le  prince 
d'Orange  fasse  occuper  la  ligne  depuis  Ostende 
jusqu'à  Menin,  par  2  ou  3,000  hommes,  dont  la 
plupart  devront  être  destinés  pour  Ypres. 

5°  Le  colonel  Higlins  gardera  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  troupes  hollandaises  le  régiment 
de  Wallis  ;  mais  aussitôt  que  les  places  depuis 
Ostende  jusqu'à  Menin  seront  occupées  par 
les  troupes  des  Provinces- Unies,  il  fera  mar- 
cher, sans  le  moindre  délai,  ledit  régiment, 
par  Tournai  et  Bruxelles,  au  camp  du  corps 
d'armée  de  Clairfait. 

«  6°  D'après  tout  ceci,  il  n'est  plus  question 
de  l'occupation  momentanée  par  les  troupes 
anglaises,  entre  des  places,  entre  Menin  et 
Ostende,  et  S.  A.  M.  le  duc  d'York,  rassem- 
blera au  contraire  toutes  ses  troupes,  le  plus 
tôt  possible,  au  camp,  devant  Tournai.  Le 
commissaire  Oléris,  qui  se  trouve  de  notre 
part  auprès  de  S.A.  royale  fera  tout  au  monde 
pour  fournir  à  MM.  les  officiers  anglais,  des 
chariots  pour  leurs  équipages,  et  même  des 
chevaux  de  selle  pour  les  officiers  de  l'infan- 
terie qui  les  demandent.  Au  cas  que  S.A.  royale 
eût  besoin,  pour  les  premiers  jours,  de  plus 
de  cavalerie  qu'il  n'y  en  aura  de  débarquée  à 
Ostende,    elle    aura    la    bonté    d'en    avertir 


d'avance  le  général  Clairfait,  qui  lui  fournira 
quelques  escadrons. 

«  Signé  :  le  comte  de  Meerfeld,  lieutenant- 
colonel  de  l'état  général,  au  service  de  S.  M. 
l'Empereur.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  le 
mémoire  qui  l'accompagne  au  comité  de  Salut 
public.) 

28°  Lettre  des  représentants  Duhem,  Gas- 
parin  et  Lesage-Senault,  commissaires  de  la 
Convention  aux  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes.  Ils  rendent  compte  des  mouvements 
que  le  général  Dampierre  a  fait  faire  à  une 
partie  de  la  garnison  de  Lille  et  aux  troupes 
du  camp  de  la  Madeleine  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Lille,  le  3  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<(  D'après  les  ordres  du  général  Dampierre, 
le  camp  de  la  Magdeleine,  partie  des  troupes 
de  la  garnison  de  Lille  et  de  Douai,  se  sont 
portées  le  30  en  avant  d'Orchies  pour  simuler 
une  attaque  sur  le  camp  de  Maulde  et  sur 
Saint-Amand.  Les  soldats  de  la  République 
se  sont  parfaitement  montrés  sur  ces  deux 
points  dans  la  journée  du  1er  mai  et  les  au- 
raient emportés  si  le  général  Lamarlière, 
soumis  aux  combinaisons  du  général  en  chef, 
n'avait  reçu  l'ordre  le  soir  du  1er  mai  de  se 
retirer  le  lendemain.  Nous  n'avons  perdu 
qu'un  cheval  à  la  fausse  attaque  de  Saint- 
Amand  et  tous  les  rapports  nous  assurent 
qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'ennemis  tués.  Notre 
collègue  Gasparin,  témoin  de  la  conduite  des 
troupes  en  a  été  parfaitement  content  et  nous 
avons  chargé  le  général  Lamarlière  de  leur 
en  témoigner  notre  satisfaction.  Elles  sont 
toutes  rentrées  hier  dans  le  camp  de  la  Mag- 
deleine avec  ordre  et  sans  murmure,  quoique 
bien  fâchées  que  les  intentions  du  général  en 
chef  eussent  contrarié  leurs  excellentes  dispo- 
sitions. 

«  Nous  vous  adressons  ci-joint  nos  diffé- 
rents arrêtés  depuis  notre  dernière  (2). 

«  Les    commissaires   de  la   Convention 
nationale   envoyés   aux   armées   du 
.No ri  et  des  Ardennes. 

<(  Signé    :     Dtthem,     Gasparin,     Lesage- 

Sestauxt. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  Salut  public.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFu  232,  chemise  1999, 
pièce  n°  16. 

(2)  Cette  dernière  est  une  lettre  des  mêmes  commis- 
saires au  comité  de  Salut  public,  qui  n'a  pas  été  lue 
en  séance.  Il  est  question  de  certains  faits  relatifs  à 
l'armée  du  >"ord  et  d'arrêtés  que  le  lecteur  trouvera 
ci-après  aux  annexes,  page  189. 

Suit  le  contenu  de  celte  lettre  que  nous  avons  re- 
trouvée aux  Archives  nationales  (Carton  AFu,  232,  che- 
mise 1999,  pièce  n°  10  :) 

«  Lille,  le  3  mai  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 
«  Tous  les  rapports  que  nous  recevons  nous  assurent 
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29°  Pétition  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Chaumont,  département  de  la 
Haute-Marne,  par  laquelle  ils  sollicitent  des 
lois  de  discipline  pour  l'armée  ;  cette  pétition 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Deux  républiques  fameuses  avaient  adopté 
une  discipline  militaire  qui  a  toujours  fait 
la  terreur  de  leurs  ennemis.  Dans  l'une  un 
soldat  coupable  n'était  jamais  réhabilité;  l'es- 
pérance du  pardon  rend  négligent  sur  les 
devoirs  ;  si  toute  une  cohorte  était  coupable 
de  lâcheté,  on  la  décimait  ou  bien  on  la  fai- 
sait camper  hors  des  retranchements  et  sa 
nourriture  était  de  l'orge  jusqu'à  ce  qu'une 
action  éclatante  ait  effacé  son  crime. 


que  l'ennemi  à  beaucoup  perdu  dans  notre  fausse  atta- 
que de  Saint-Arrand,  et  qu'il  aurait  été  très  aisé  d'en- 
lever ce  poste  et  le  camp  de  Maulde  le  2,  si  les  bonnes 
dispositions  des  troupes  n'avaient  pas  été  contrariées 
par  l'ordre  r'e  retraite  du  général  en  chef  Dampierre. 
Tout  est  rentré  à  Douai,  à  Lille  et  au  camp  sous  Lille 
hier  au  soir,  mais  avec  peu  d'ordre  et  nous  croyons 
trouver  une  des  causes  les  plus  vraies  dans  ce  que  les 
officiers  n'ont  pas  de  chevaux  même  pour  eux;  lorsqu'ils 
arrivent  autant  et  plus  fatigués  que  leurs  troupes,  ils  ne 

f>euvent  veiller  aux  distributions  et  à  l'exécution  de  tous 
es  points  de  service  et  il  se  fait  des  gaspillages  horri- 
bles, que  rien  ne  peut  réprimer.  Il  conviendrait,  en  fai- 
sant faire  le  décompte  des  places  de  fourrage  dues  jus- 
qu'à ce  jour  aux  officiers  à  raison  de  leur  grade,  de 
décréter  qu'à  l'avenir  il  n'y  aura  plus  de  pareil  dé- 
compte et  qu'on  n'aura  des  fourrages  que  pour  les  che- 
vaux qui  passeront  réellement  la  revue.  L'économie  à 
cet  égard  est  contraire  à  l'ordre  et  même  à  la  décence, 
car  il  faut  que  nous  vous  disions  qu'on  a  même  vu  des 
officiers  monter  de  leurs  personnes  sur  les  voitures 
destinées  aux  charrois  des  effets  de  campement.  Com- 
ment est-il  possible  qu'avec  un  tel  exemple  la  troupe 
puisse  être  contenue  ? 

«  Nous  vous  remercions  du  décret  qui  délivre  les  armées 
des  femmes  inutiles;  nous  en  requérons  l'exécution  dans 
toute  sa  vigueur. 

«  Les  besoins  de  l'armée  commencent  à  diminuer  ;  mais 
ne  ralentissez  pas  votre  zèle  à  cet  égard  et  surtout  pis- 
sez une  décision  de  la  Convention  sur  la  loi  de  l'orga- 
nisation. C'est  encore  le  moment  de  prononcer,  et  tou* 
nos  collègues  sont  d'accord  avec  nous  à  cet  égard.  En 
attendant,  nous  sommes  continuellement  accablés  de  de- 
mandes en  décision,  que  nous  n'osons  pas  toujours  pro- 
noncer dans  l'incertitude  que  l'on  a  affecté  de  laisser 
sur  cet  objet. 

«  Nous  vous  avons  déjà  demandé  de  presser  le  ministre 
de  faire  connaître  le  règlement  que  vous  lui  avez  de- 
mandé relativement  aux  différentes  soldes  suivant  le 
nouveau  mode  de  paye  Le  soldat  n'est  pas  patient  pour 
son  petit  pécule  et  il  a  si  peu,  malgré  les  efforts  de  la 
République,  que  cela  n'est  pas  étonnant.  On  est  toujours 
peu  exact  dans  l'envoi  des  lois  et  bulletins. 

«  Le  soldat  en  murmure  et  sent  le  besoin  qu'il  a  d'être 
instruit.  Surveillez  particulièrement  cette  partie. 

«  Nos  troupes  se  complètent.  Les  recrues  sont  belles 
et  de  bonne  volonté. 

«  La  cavalerie  est  nulle.  Pressez  la  levée  des  30,000 
hommes  décrétés  ou  nous  serons  toujours  obligés  de  nous 
cacher  derrière  ros  places  fortes,  devant  un  ennemi  si 
supérieur  à  nous  de  ce  côte-là. 

«  Nous  vous  adressons  les  arrêtés  que  la  loi  a  déclarés 
de  votre  compétence  particulière. 

«  Les  représentants  de  la  nation,  députés  de  la 
Convention  nationale  aux  armées  6u  Nord  et  des 
Ardennes. 

«  Signé   :  Gasfaiun,  Dciikm,  Lisage-Senault.  » 

(1)  Archives  natio  nales,  Carton  Cil  255,  chcmise479 
pièce  n"  24. 


«  Dans  l'autre,  un  soldat  fuyait-il  devant 
l'ennemi  ou  perdait-il  ses  armes1?  Les  magis- 
tratures, les  assemblées  publiques  lui  étaient 
interdites.  Un  citoyen,  une  famille  même  au- 
rait cru  partager  son  infamie  en  lui  ouvrant 
sa  maison  ou  en  s'alliant  avec  lui  par  le  ma- 
riage. 

«  Si  ces  lois  sont  sévères,  elles  ont  sauvé 
Sparte  et  Rome  de  l'esclavage.  Républicains 
comme  eux  et  plus  qu'eux,  nos  légions  nous 
sauveront  aussi.  Peu  de  soldats,  mais  des 
soldats  disciplinés  qui  sont  toujours  des  héros. 
Avec  de  tels  hommes,  nos  généraux  pourront 
faire  des  fautes  impunément,  nous  braverons 
tous  les  tyrans  couronnés  et  nous  ferons 
mordre  la  poussière  à  leurs  vils  esclaves. 

«  Les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Chaumont,  département  de  la 
Haute-Marne. 

((  Signé  :   Sarozin,    président;  GuiGNARD, 
Cartot  et  Aonan,  secrétaires. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

30°  Lettre  des  commissaires  nationaux  au 
bureau  de  comptabilité  (1)  pour  annoncer  à 
la  Convention  qu'ils  font  passer  à  son  comité 
de  l'examen  des  comptes  l'état  des  comptes 
remis  au  bureau  de  comptabilité,  pendant  la 
seconde  quinzaine  du  mois  d'avril. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  l'examen  des  comptes.) 

(hurles  Delacroix ,  au  nom  du  comité 
d'aliénation  et  des  domaines,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  autoriser 
l'administrateur  des  domaines  nationaux  à 
faire  copier  et  graver,  au  trait  seulement, 
la  partie  du  plan  de  Paris  comprise  entre  le 
Carrousel,  la  rue  Saint-Nicaise,  la  rue  Saint* 
Honoré,  la  rue  Neuve-du-Luxembourg,  le 
boulevard,  la  rue  de  la  Révolution,  le  cul-de- 
sac  de  r Orangerie  et  la  terrasse  des  Feuil- 
lants ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation 
et  des  domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  faire  copier  et  graver,  au  trait 
seulement,  la  partie  du  plan  de  Paris  com- 
prise entre  le  Carrousel,  la  rue  Samt-Ni- 
caise,  la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  Neuve-du- 
Luxembourg,  le  boulevard,  la  rue  de  la  Révo- 
lution, le  cul-de-sac  de  l'Orangerie,  et  la  ter- 
rasse des  Feuillants,  en  distinguant  les  pro- 
priétés nationales  des  propriétés  particu- 
lières. 

Art.  2. 

«  Il  sera  délivré  des  exemplaires  de  ce  plan 
aux  artistes  qui  se  soumettront  à  présenter, 
dans  un  délai  prescrit,  un  projet  de  division 


(t).  P.  V.,  tome  li,  page  "75. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  40,  et  F.  V., 
tome  11,  page  75. 
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du  local  ci-dessus  désigné,  propre  à  donner 
une  plus  grande  valeur  aux  propriétés  natio- 
nales qu'il  contient,  d'après  les  données  qui 
seront  détaillées  dans  le  programme  qui  sera 
publié  à  cet  effet. 

Art.  3. 

«  L'artiste  qui  aura  présenté  le  plan  de  divi- 
sion le  plus  avantageux,  avec  une  estimation 
exacte  de  chacun  des  lots  dans  lesquels  il  aura 
divisé  les  bâtiments  et  terrains  nationaux  com- 
pris audit  plan,  ensemble  la  meilleure  éléva- 
tion de  la  façade  des  bâtiments  à  construire  le 
long  de  la  terrasse  des  Feuillants  recevra  un 
prix  de  10,000  livres. 

«  Ceux  qui  en  auront  approché  davantage 
recevront,  le  premier  3,000  livres,  et  le  second 
2,000  livres. 

Art.  4. 

«  Ces  prix  seront  accordés  d'après  le  juge- 
ment des  deux  commissaires  pris  dans  le  sein 
de  la  Convention,  de  deux  commissaires  du 
département  de  Paris,  de  deux  de  la  munici- 
palité, et  de  l'administrateur  des  domaines 
nationaux. 

Art.  5. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  18,000  livres,  poul- 
ie paiement  des  prix  ci-dessus  décrétés,  en- 
semble des  frais  de  copie,  gravure  et  tirage 
qu'occasionnera  le  plan  ordonné  par  l'article 
premier  du  présent  décret,  et  ce,  d'après  le 
règlement  qui  en  sera  fait  par  l'administra- 
tion des  domaines  nationaux.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Johnnnot,  au  nom  des  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  3,500,000 
livres  pour  fournir  aux  dépenses  des  enfants 
trouvés  pendant  Vannée  1793 ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  3,500,000  livres, 
pour  fournir  aux  dépenses  des  enfants  trou- 
vés pendant  l'année  1793. 

Art.  2. 

«  Elle  tiendra  aussi  à  la  disposition  du 
même  ministre  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  1,200,000  livres,  pour  servir  à  l'en- 
tretien des  dépôts  de  mendicité  pendant  l'an- 
née 1793.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  39,  ot  P.  V., 
tome  11,  page  77. 


Johamiot,  au  nom  des  comités  des  finances, 
et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  l 'organisation 
de  la  compagnie  de  chasseurs,  formée  en  1792, 
sous  la  dénommât  ion  de  chasseurs-bons-tireurs 
du  département  du  Haut-Rhin  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances 
et  de  la  guerre  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  La  compagnie  de  chasseurs,  sous  la  déno- 
mination de  chasseurs-bons-tireurs  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  formée  en  1792,  sera 
composée  de  1  capitaine-commandant,  1  capi- 
taine en  second,  3  lieutenants,  1  quartier- 
maître,  1  sergent-major,  4  sergents,  11  capo- 
raux, 4  cornettes  et  154  chasseurs. 

Art.  2. 

«  La  paye  des  chasseurs  sera  de  25  sous  par 
jour  ;  celle  des  caporaux,  de  27  sous  ;  celle  des 
cornettes  et  sergents,  30  sous  ;  celle  du  sergent- 
major,  35  sous,  et  la  paye  des  officers  sera  la 
même  que  celle  qui  est  attribuée  aux  officiers 
des  chasseurs  à  pied. 

Art.  3. 

«  Au  moyen  de  la  paye  énoncée  en  l'article 
précédent,  les  chasseurs  seront  obligés  do  four- 
nir leur  habillement  et  armement,  ne  rece- 
vront aucun  engagement  et  ne  pourront  exi- 
ger ni  tentes,  ni  autres  effets  de  campement. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
leur  délivrer,  à  compte  de  leur  paye,  et  par 
avance,  les  sommes  nécessaires  pour  l'achat 
de  leurs  habillements.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Chasset,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique,  de  liquidation  et  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  créanciers  des  congrégations  séculières,  des 
confréries,  de  Tordre  de  Saint-Lazare,  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel  e.t  autres  ordres 
y  réunm,  de  l'ordre  de  Malte  et  des  collèges  : 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'instruction 
publique,  des  finances  et  de  liquidation,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
articles  26,  27  et  28  du  titre  V  de  la  loi  du 
18  août  1792,   décrète  que  les  créanciers  des 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  39,  et  P.  V., 
tome  11,  page  17. 

(1)  P.  V.,  lome  11,  page  78. — Bibliothèque  nationale  : 
Le**,  n*  2*12.  —  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dé- 
putés :  Collection  Portiez  (de  l'Oise),  tome  537,  n*  46. 
—  Voy.  également  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  34. 
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congrégations  séculières  et  des  confréries  men- 
tionnées dans  lesdits  articles,  feront  liquider 
leurs  créances,  et  en  seront  payés  par  la  na- 
tion, de  la  manière  ci-après. 

«  Décrète  pareillement  que  les  créanciers 
de  l'ordre  de  Saint-Lazare,  de  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel  et  autres  ordres  y  réunis  ;  ceux 
de  l'ordre  de  Malte,  ceux  enfin  des  collèges  et 
autres  établissements  d'enseignement  public, 
dont  les  biens  ont  été  mis  en  vente  par  la  loi 
du  8  mars  dernier,  se  feront  aussi  liquider,  et 
seront  payés  de  la  même  manière. 

Art.  2. 

«  Néanmoins  ne  seront  réputés  à  la  charge 
de  la  nation,  parmi  les  dettes  de  l'ordre  de 
Malte,  de  l'ordre  de  Saint-Lazare,  du  Mont- 
Carmel  et  autres  ordres  y  réunis,  que  celles 
qui  auront  été  contractées  pour  l'améliora- 
tion et  l'utilité  des  biens  de  ces  ordres  qui  sont 
situés  en  France,  ou  qui  dépendent  des  béné- 
fices de  ces  ordres,  dont  le  chef-lieu  est  en 
France. 

Art.  3. 

«  Tous  lesdits  créanciers  seront  tenus,  pour 
parvenir  à  la  liquidation  de  leurs  créances,  et 
en  obtenir  le  paiement,  de  se  conformer  aux 
lois  concernant  la  liquidation  et  le  paiement 
des  dettes  de  l'Etat,  particulièrement  à  celles 
des  5  novembre  1790  et  27  avril  1791,  concer- 
nant les  créanciers  des  maisons,  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques  supprimés,  et  autres 
lois  rendues  par  rapport  aux  créanciers  de  ce 
genre,  lesquelles  sont  déclarées  communes 
avec  eux,  dans  toutes  leurs  dispositions. 

Art.  4. 

<(  La  Convention  nationale,  en  prorogeant 
le  délai  accordé  par  la  loi  du  18  août  1792,  aux 
créanciers  des  congrégations  séculières  et  des 
confréries,  décrète  que  ces  mêmes  créanciers*, 
ainsi  que  ceux  des  collèges  et  des  ordres  men- 
tionnés au  présent  décret,  seront  tenus  de  dé- 
poser leurs  titres  conformément  aux  lois  des 
5  novembre  1790  et  27  avril  1791,  avant  le 
1er  octobre  prochain  ;  et  passé  ledit  temps,  les 
uns  et  les  autres  sont  et  demeurent  dès  à  pré- 
sent déchus  de  tous  droits. 

Art.  5. 

«  Ceux  desdits  créanciers  dont  la  créance, 
de  quelque  genre  qu'elle  soit,  sera  exigible,  et 
n'excédera  pas  800  livres,  ou  qui  d'une  autre 
manière  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  des  11  avril,  13  septembre  et  20  no- 
vembre 1792,  jouiront  du  bénéfice  accordé  par 
les  mêmes  lois,  et  seront  payés  par  les  rece- 
veurs de  district. 

<(  Les  dispositions  du  présent  article  sont  dé- 
clarées communes  avec  les  créanciers  du  même 
genre  que  dessus,  des  corps,  maisons  et  com- 
munautés ecclésiastiques  supprimés  et  men- 
tionnés dans  les  lois  des  5  novembre  1790  et 
17  avril  1791. 

Art.  6. 

«  Les  créanciers  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères  des  corps  et  ordres  mentionnés  au 


premier  article  du  présent  décret,  seront  trai- 
tés comme  ceux  des  maisons,  corps  et  commu- 
nautés ecclésiastiques  supprimés,  mentionnés 
dans  les  lois  des  5  novembre  1790,  27  avril  1791 
et  15  septembre  1792  :  en  conséquence,  ces  lois 
sont  déclarées  communes  avec  eux,  pour  leur 
reconstitution,  ainsi  que  pour  le  paiement  des 
arrérages,  tant  échus  et  à  échoir  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  obtenu  un  titre  reconstitutif,  que 
pour  ceux  qui  écherront  ensuite. 

Art.  7. 

«  Cependant,  pour  faciliter  d'autant  plus  la 
comptabilité,  les  arrérages  desdites  rentes 
échus  jusqu'au  1er  janvier  1793,  seront  payés 
par  les  receveurs  de  district  ;  et  les  fonds  à  ce 
nécessaires  seront  faits  conformément  aux  lois 
rappelées  à  l'article  6  ci-dessus  :  à  compter  de 
ladite  époque,  les  arrérages  seront  acquittés 
par  les  payeurs  des  rentes  à  Paris,  ou  dans  les 
districts,  au  choix  des  créanciers,  en  se  confor- 
mant par  ceux-ci  auxdites  lois. 

Art.  8. 

«  Les  corps  administratifs,  les  municipali- 
tés, les  receveurs  de  district  et  le  commissaire- 
liquidateur-général,  seront  au  surplus,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne,  soumis,  tant  pour  la 
comptabilité,  que  pour  les  règles  à  suivre  dans 
la  liquidation  et  le  paiement  des  créanciers 
désignés  dans  le  présent  décret,  à  tout  ce  qui 
leur  est  prescrit  par  les  lois  ci-devant  rappe- 
lées, qui  concernent  les  créanciers  des  maisons, 
corps  et  communautés  ecclésiastiques  suppri- 
més. 

Art.  9 

<(  Si  un  ou  plusieurs  individus,  membres 
des  corps  et  ordres  mentionnés  à  l'article  1er 
du  présent  décret,  se  trouvent  avoir  contracté 
en  leur  nom  personnel  des  dettes  dont  ils  justi- 
fieront, suivant  les  règles  établies  par  la  loi  du 
5  novembre  1790,  que  les  sommes  auront  tour- 
né au  profit  desdits  corps,  ou  à  l'utilité  des 
biens  qu'ils  possédaient,  ils  pourront,  dans  le 
délai  prescrit  par  l'article  3  du  présent  décret, 
se  pourvoir  pour  obtenir  leur  liquidation  et 
leur  remboursement  comme  le  pourraient  faire 
leurs  créanciers,  s'ils  s'adressaient  directement 
à  la  nation. 

Art.  10. 

<(  L'archiviste  et  les  huissiers  de  l'ordre  de 
Malte  recevront,  comme  ceux  de  Saint-Lazare 
et  du  Mont-Carmel,  à  titre  de  pension,  la  moi- 
tié des  émoluments  dont  ils  justifieront  par 
titres  authentiques  avoir  joui  dans  ledit  ordre; 
mais  le  maximum  de  ces  pensions  ne  pourra 
excéder  1,000  livres  :  elles  commenceront  à 
courir  de  l'époque  à  laquelle  ceux  qui  les  ob- 
tiendront auront  cessé  d'être  payés  de  leurs  ap- 
pointements. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cliasset,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique,  des  finances  et  de  liquidation  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  pensions  des  professeurs  des  collè- 
ges et  le  traitement  de  quelques  membres  de 
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congrégations   séculières  et   d'autres  profes- 
seurs :  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'instruction 
publique,  des  finances  et  de  liquidation,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

<(  Les  pensions  méritées  et  obtenues  par  les 
instituteurs,  professeurs  ou  maîtres  des  col- 
lèges et  autres  établissements  d'enseignement 
public,  dont  les  biens  ont  été  mis  en  vente  par 
la  loi  du  S  mars  dernier,  continueront  de  leur 
être  payées  sur  le  pied  qu'elles  se  trouveront 
réglées. 

Art.  2. 

<c  Les  pensionnaires  de  ce  genre  seront  te- 
nus, pour  la  conservation  de  leurs  pensions, 
de  se  conformer  aux  lois  concernant  les  pen 
sionnaires  de  l'Etat.  Néanmoins,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pu  leur  être  délivré  un  nouvel  acte, 
ils  seront  provisoirement  payés  par  les  rece- 
veurs de  district,  de  la  manière  et  aux  condi- 
tions ci-après,  indépendamment  des  autres 
conditions  prescrites  pour  le  paiement  des 
pensions,  et  à  la  charge  de  représenter  un  cer- 
tificat de  civisme,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi. 

Art.  3. 

«  Pour  pouvoir  toucher  les  leurs  des  rece- 
veurs de  district,  les  pensionnaires  du  genre 
mentionné  à  l'article  1er  du  présent  décret,  se- 
ront tenus  de  présenter  leurs  titres  au  direc- 
toire du  district  de  leur  domicile  ;  et,  sur  la 
vérification  qui  en  sera  faite,  il  leur  sera  déli- 
vré une  ordonnance  par  celui  du  département. 

Art.  4. 

«  Le  paiement,  tant  qu'il  sera  fait,  en  vertu 
de  l'article  2  ci-dessus,  par  les  receveurs  de 
district,  le  sera  sur  les  fonds  et  de  la  manière 
réglée  par  la  loi  du  8  mars  dernier,  et  seule- 
ment après  la  représentation  du  certificat  de 
civisme  exigé  par  l'article  2  du  présent  décret  : 
à  cet  effet,  lesdites  pensions  seront  portées 
dans  l'état  des  dépenses  qui  doit  être  envoyé 
au  ministre  de  l'intérieur,  en  vertu  de  ladite 
loi. 

Art.  5. 

«  Ceux  des  instituteurs,  professeurs  ou  maî- 
tres qui,  n'ayant  pas  exercé  le  temps  prescrit 
pour  obtenir  des  pensions,  continueront  leur 
service,  et  qui  prétendront  ensuite  avoir  droit 
d'en  obtenir,  se  pourvoiront  comme  les  autres 
prétendants  à  des  pensions  sur  l'Etat,  et  il 
leur  en  sera  accordé  conformément  aux  lois 
particulières  sur  les  collèges,  antérieures  à 
celles  faites  par  l'Assemblée  constituante. 


(1)  P.  V.,  tome  li,  page  82.  — Bibliothèque  nationale 
L*3*,  n°  2412.  —  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dé- 
putés :  Collection  Portiez  (de  l'Oise),  tome  537,  n*  46, 
page  6.  —  Voy.   également  Collection  Baudouin.,  t.  29, 


Art.  6. 


«  Les  professeurs,  maîtres  ou  sous-maîtres 
ecclésiastiques  du  collège  boursier  de  Foix, 
établi  à  Toulouse,  pouvus  comme  instituteurs 
et  comme  ministres  du  culte  catholique  dans 
ledit  collège,  en  vertu  des  lettres-patentes  du 

21  septembre  1781,  qui,  après  avoir  prêté  le 
serment  prescrit,  étaient  restés  en  fonction  à 
l'époque  de  la  loi  du  18  août  1792,  seront  trai- 
tés comme  les  bénéficiera  pourvus  de  chapelle- 
nies  laïques,  mentionnes  dans  la  loi  du 
24  août  1790,  concernant  le  traitement  du 
clergé.  Ils  pourront  d'ailleurs  emporter  du 
logement  qu'ils  occupaient  ou  qu'ils  pour- 
raient encore  occuper  dans  ledit  collège,  les 
meubles  et  effets  étant  à  leur  usage. 

Art.  7. 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  les 
membres  de  la  ci-devant  congrégation  de  la 
mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare,  sont 
compris  dans  la  classe  des  congrégations 
vouées  au  culte  et  à  la  grande  instruction;  en 
conséquence,  elle  déclare  comme  non-avenu 
l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Paris,  du  3  novembre  1792,  et  décrète  que  le 
traitement  des  individus  des  maisons  énon- 
cées audit  arrêté,  sera  fixé  suivant  les  règles 
établies  par  le  paragraphe  1er  du  titre  II  de 
la  loi  du  18  août  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

t'hasset,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique,  des  finances  et  de  liquidation  réu- 
nis, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  bourses  vacantes  dans  les  col- 
lèges et  autres  établissements  particuliers  d'en- 
seignement public;  le  projet  de  décret  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  d'instruction 
publique,  des  finances  et  de  liquidation,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.   1er. 

«  Les  bourses  vacantes  dans  les  collèges  de 
la  République,  seront  données,  par  préférence, 
aux  enfants  des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie  (2). 

Art.  2. 

«  Décrète  pareillement,  en  rapportant  les 
dispositions  de  l'article  6  du  titre  II  de  la  loi 
du  18  août  1792,  relative  à  la  vacance  des 
bourses  établies  dans  les  collèges  qui  étaient 
régis  par  des  congrégations  séculières,  que  tant 
ces  bourses  que  celles  établies  dans  des  sémi- 
naires, réservées  par  l'article  4  du  décret  du 

22  décembre  1790,  et  transportées  provisoire- 


(i)  P.  V.,  tome  lt,  page  84.  —  Bibliothèque  nationale  : 
Le  **,  n*  2412.  —  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dé- 
putés: Collection  Portiez  (de  l'Oise),  tome  537,  om  46, 
page  8.  —  Voy.  également  Collection  Baudouin,  toui-  29, 
page  37. 

(2)  Cet  article  avait  été  décrété  dans  la  séante  du 
9  mars  1793.  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série, 
tome  60,  séance  du  9  mars  1793,  page  8. 
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ment,  en  vertu  de  l'article  5  du  titre  II  de  la 
loi  du  18  août  1792,  dans  les  séminaires  diocé- 
sains, institués  par  le  décret  du  12  juillet  1790, 
seront  également  données  par  préférence  aux 
enfants  des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

«  En  ce  qui  concerne  les  bourses  au  profit 
des  filles,  la  Convention  nationale  renvoie  au 
comité  d'instruction  publique  (1). 

Art.  3. 

«  Tous  les  modes  suivant  lesquels  il  a  été 
pourvu  auxdites  bourses  sont  abrogés;  il  y 
sera  nommé  dorénavant  de  la  manière  ci- 
après. 

Art.  4. 

«  Dans  chacun  des  départements  dans  les- 
quels il  y  a  des  bourses,  la  connaissance  en 
sera  rendue  publique  par  la  voie  d'une  liste 
imprimée  et  affichée  dans  chaque  municipa- 
lité, laquelle  liste  contiendra  le  genre,  l'objet 
et  les  conditions  de  la  fondation. 

Art.  5. 

«  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité 
un  registre  où  les  parents  des  enfants  dont 
les  pères,  sans  distinction,  auront  pris  les 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie,  feront  ins- 
crire le  nom,  l'âge  de  ceux  pour  lesquels  ils 
solliciteront  ces  places.  Les  tuteurs  ou  cura- 
teurs, au  défaut  de  parent,  pourront  faire 
inscrire  leurs  pupilles. 

Art.  6. 

«  Chaque  municipalité  fera  un  relevé  de 
ceux  qui  seront  inscrits,  lequel  elle  enverra  au 
directoire  du  district,  avec  des  observations 
sur  ceux  qui  paraîtront  le  plus  mériter  ces 
places,  en  indiquant  d'abord  ceux  dont  les 
pères  seront  morts  sous  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  dans  la  guerre  actuelle,  en- 
suite ceux  qui  seront  le  plus  dans  le  besoin, 
enfin  ceux  qui  auront  le  plus  d'intelligence. 

Art.  7. 

«  Des  relevés  envoyés  dans  les  districts,  il 
sera  fait  un  relevé  général,  qui  sera  adressé 
au  directoire  du  département,  lequel  choisira 
les  sujets,  en  ayant  égard  aux  observations 
prescrites  par  l'article  6  ci-dessus. 

Art.  8. 

«  La  municipalité  décidera,  sans  aucun  re- 
cours, sur  les  demandes  qui  seront  faites  pour 
être  inscrites  sur  le  registre. 

Art.  9. 

«  Dans  le  cas  où  les  fondations  porteraient 
qu'il  sera  fourni  aux  boursiers  des  choses  en 


(1)  Ce  paragraphe  n'existe  pas  dans  le  document  de  la 
Ribliothèque  nationale,  ni  dans  celui  de  la  Ribliothèque 
de  la  Chambre  des  députés.  Nous  manquons  de  rensei- 
gnements pour  dire  s'il  a  été  ajouté  en  cours  de  dis- 
cussion. 


nature  relatives  aux  vêtements,  à  quelques 
meubles,  livres  ou  autres  objets  d'étude,  la 
fourniture  en  sera  faite  en  monnaie,  sur  le 
pied  de  l'estimation  des  directoires  de  dépar- 
tement, après  avoir  pris  l'avis  de  ceux  de  dis- 
trict et  les  observations  des  municipalités. 

Art.  10. 

<(  L'enseignement  public  pour  des  cours  de 
différents  genres,  établis  dans  l'Académie  de 
Dijon,  ainsi  que  la  distribution  des  prix  qui 
y  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  sont  maintenus 
provisoirement. 

Art.  11. 

«  La  dépense  pour  les  cours  et  distribution 
de  prix  de  ladite  Académie,  ainsi  que  celle  des 
bourses  mentionnées  au  présent  décret,  seront 
portées  dans  l'état  qui  doit  être  envoyé  au 
ministre  de  l'intérieur,  en  vertu  de  la  loi  du 
8  mars  dernier,  et  acquittées  conformément  à 
la  même  loi. 

«  En  ce  qui  concerne  la  dépense  de  l'Acadé- 
mie d'agriculture  de  Paris,  renvoie  aux  comi- 
tés d'instruction  publique  et  des  finances  réu- 
nis, pour  en  faire  le  rapport  demain.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Débourses,  au  nom  des  comités  de  secourt 
publics  et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  accordant  à 
Claude  Chardar,  blessé  au  siège  de  ThionyiUe, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  240  livres; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  secours 
publics  et  de  la  guerre,  réunis,  décrète  qu'il 
sera  payé,  sur  les  fonds  des  invalides,  à 
Claude  Chardar,  charpentier,  privé  de  l'usage 
de  l'un  de  ses  bras  au  siège  de  Thionville,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  210  livres,  à 
compter  du  10  octobre  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  réunis  des 
■finances  et  des  secotirs  publics,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  accorder  un  secours  provisoire  de  20,000  li- 
vres au  citoyen  Schocl  (2),  qui  a  perdu,  le  4  fé- 
vrier 1792,  plus  de  389,000  livres  dans  l'émeute 
populaire  et  le  pillage  qui  eurent  lieu  à  Bun- 
ker que  (3). 

(La  Convention  renvoie  l'examen  de  cette 
affaire  aux  comités  réunis  de  commerce  et  des 
finances.  ) 

Masuyer,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

31°  Lettre  du  lieutenant-colonel  comman- 
dant le  1er  bataillon  au  cantonnement  de  Can- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  33,  et  P.  V., 
tome  11,  page  S7. 

(2)  P.  V.,  tome  II,  page  87. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tome  51, 
(Table  générale  alphabétique  de  l'Assemblé»"  législative), 
au  mot  Schoël,  toute  la  procédure  de  cette  affaire  au 
cours  de  la  précédente  Assemblée. 
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kerque-B ranch e  à  Rosendaël,  près  Duriker- 
que  (1),  en  date  du  30  avril  1792,  dans  laquelle 
il  annonce  que  la  32e  division  de  gendarmerie 
nationale  parisienne  à  pied,  2e  bataillon,  bri- 
gade des  hommes  du  14  Juillet,  dépose. sur  l'au- 
tel de  la  patrie  une  somme  de  2,189  ïiv.  16  s., 
dont  264  liv.  1  s.  en  numéraire,  et  dans  laquelle 
est  comprise  l'offrande  patriotique  des  ci- 
toyennes qui  ont  leurs  époux  dans  le  1er  ba- 
taillon ;  ils  désirent,  pour  récompense,  pou- 
voir se  mesurer  de  nouveau  avec  les  ennemis, 
sons  des  généraux  patriotes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

32°  Pétition  du-  garde  général  et  des  gardes 
à  chevfd  de  la  foret  de  Fontainebleau  (2),  qui 
écrivent  à  la  Convention  pour  lui  demander 
une  augmentation  de  traitement,  attendu  l'in- 
suffisance démontrée  de  celui  dont  ils  jouissent 
actuellement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

33°  Adresse  des  officier*,  rous-officicrs  et 
soldats  du.  75e  régiment  (3),  dans  laquelle  ils 
réclament  auprès  de  la  Convention  en  faveur 
du  citoyen  Haroque,  leur  colonel,  dont  ils  ga- 
rantissent le  patriotisme  et  le  républicanisme. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

34°  Pétition  de  plusieurs  Anglais  (4),  munis 
de  passesports  qui  leur  ont  été  délivrés  d'après 
la  décision  du  comité  de  Sûreté  générale,  qui 
se  plaignent  à  la  Convention  nationale  de  ce 
que  la  municipalité  de  Calais  ne  veut  pas  les 
laisser  passer. 

(La  Convention  renvoie  leur  demande  au 
conseil  exécutif,  pour  y  faire  droit.) 

35°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères  (5),  qui  rend  compte  à  la  Conven- 
tion nationale  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
faire  remettre  en  liberté  les  citoyens  français 
arrêtés  à  Rome  contre  le  droit  des  gens,  et 
pour  faire  revenir  dans  leur  patrie  les  ar- 
tistes qui  s'y  trouvaient  à  l'époque  de  l'insur- 
rection du  14  janvier  dernier. 

<(  J'ai  nommé,  dit-il,  le  citoyen  Cagot  pour 
aller  prendre  la  place  de  Basseville  ;  mais 
ayant  appris  que  la  fermentation  du  peuple 
romain  n  était  pas  apaisée,  ce  citoyen  est  resté 
en  Toscane.  La  femme  Basseville  s'est  réfugiée 
à  Naples  et  les  artistes  français  ont  trouvé  un 
asile  à  Florence.  On  ignorerait  encore  que  la 
citoyenne  Labrousse  gémit  dans  les  cachote  du 
château  de  Saint-Ange,  ainsi  qu'une  trentaine 
de  Français,  si  leur  cachot  n'eût  correspondu 
à  celui  d'un  Français  qui  s'est  évadé  et  qui  a 
pu  apporter  la  nouvelle.   C'est  ainsi  que  le 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  5  m.ù  1793. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  90. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  91. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  87. 

v>   Mercure  universel,  tome  27,  page  91,  2*  colonne, 
et  Auditeur  national,  n°  227,  page  5. 
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gouvernement  de  Rome  se  couvre  du  voile  de 
l'hypocrisie  pour  commettre  des  violations  d« 
droits  et  des  assassinats.  ;> 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public. 

36°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  sur  la  formation  en  bataillons  de 
différentes  compagnies  bataves,  soldées  par  la 
République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

Lonehet  <2).  Législateurs,  le  12  avril, 
les  citoyens  Veronhera  (3)  et  Jaoul,  com- 
missaires envoyés  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  l'Aveyron,  dans  le  district  de 
Sauveterre,  pour  y  presser  le  recrutement, 
adressèrent  aux  bonnes  citoyennes  de  cette 
ville  une  proclamation  pour  les  inviter  à  sa- 
crifier quelques  journées  de  leur  travail  à  l'ha- 
billement des  volontaires,  et  le  jour  même  elles 
offrirent  de  faire  200  cols,  60  paires  de  bas, 
100  chemises  ;  plusieurs  d'entre  elles  déposè- 
rent sur  l'autel  de  la  patrie  12  paires  d'excel- 
lents bas,  et  un  certain  nombre  de  chemises  ; 
d'autres  donnèrent  du  fil,  de  la  laine  et  du 
coton  pour  faire  des  bas;  d'autres  enfin  cé- 
dèrent là  toile  dont  elles  voulaient  faire  des 
chemises  pour  leurs  maris  et  leurs  enfants  ; 
j'observe  que  la  petite  ville  de  Sauveterre  est 
fort»  pauvre. 

Les  commissaires  m'annoncent  que  le  bel 
exemple  des  généreuses  citoyennes  de  cette 
ville  trouvera  des  imitatrices. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  leurs 
offrandes  patriotiques  au  procès-verbal,  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  du  zèle 
des  citoyennes  de  Sauveterre  et  ordonne  l'in- 
sertion au  Bulletin.) 

Le  Président  donne  l'ordre  d'ouvrir  la 
barre  aux  pétitionnairas  (4). 

Le  citoyen  Jacques  Goevier,  grenadier  de  la 
gendarmerie  nationale,  faisant  le  service  près 
de  la  Convention,  se  présente  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  (5)  : 

Citoyens  législateurs,  Jacques  Goevier,  gre- 
nadier de  la  gendarmerie  nationale,  servant 
depuis  l'ouverture  des  Etats  généraux  près  la 
Convention,  ayant  quarante  années  de  ser- 
vice, tant  en  paix  qu'en  guerre,  sur  terre,  sur 
mer,  en  Amérique  où  il  a  reçu  trois  coups  de 
feu,  étant  sergent  dé  tranchée  à  la  prise  de 
Saint-Christophe,  sous  les  ordres  du  général 
Saint-Simon,  prise  à  laquelle  il  a  le  plus  con- 
tribuéx  s'est  trouvé  aussi  dans  plusieurs  com- 
bats navals,  sous  les  ordres  des  citoyens  d'Es- 
taing,  de  Guichen  et  Lamotte-Piquet,  qui  l'ont 
honoré  de  certificats  qui  constatent  sa  bra- 
voure, de  même  que  les  généraux  de  Vaux,  en 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  88. 

(â*  Bulletin  de  la  Convention  du  S  mai  1793. 

(3)  Le  Bulletin  de  la  Convention  du  5  mai  dit  :  Ve- 

f*U$S€S* 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  88. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  Cm  235,  chemise  479, 
pièce  n«  21. 
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Corse,  où  il  a  été  blessé  à  Pontonovo.  Brûlant 
aujourd'hui  du  désir  d'exercer  encore  son  cou- 
rage et  de  voler  au  secours  de  la  patrie,  il  vous 
demande,  citoyens  législateurs,  d'être  auto- 
risé à  rejoindre  ses  ci-devant  frères  d'armes 
grenadiers,  du  ci-devant  régiment  de  Cham- 
pagne où  il  a  servi  vingt  et  un  ans,  grenadier 
«et  sergent-fourrier.  Il  ne  veut  ajicun  grade 
que  simple  grenadier.  Il  demande  aussi  que 
pendant  tous  le  temps  que  durera  son  absence, 
sa  femme  qu'il  laisse  ici  avec  un  fils  âgé  de 
8  ans  soit  autorisée  à  toucher  tous  les  mois 
le  tiers  de  sa  paie  de  g'renadier  gendarme  et» 
qu'à  son  retour  de  la  guerre,  il  ait  le  droit  de 
reprendre  son  poste  dans  cette  compagnie. 

E.e  Président  répond  au  pétitionnaire  qu'il 
félicite  de  son  zèle  ;  il  lui  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  demande  de  Geo- 
vier,  convertie  en  motion  par  un  de  ses  mem- 
bres, et  ordonne  la  mention  honorable  du  dé- 
vouement patriotique  de  ce  citoyen.) 

Le  citoyen  Gillet,  capitaine  au  leT  bataillon 
des  volontaires  de$  Ardennes,  est  admis  à  la 
barre  (1). 

Il  expose  qu'à  l'affaire  de  Biblosen,  près 
Trêves,  où  il  combattait  et  vainquait  nos 
ennemis,  il  a  perdu  son  cheval  de  bataille, 
que  les  généraux  Delrage  et  Beurnonville  lui 
promirent  qu'il  serait  indemnisé^  de  cette 
perte,  que  plusieurs  officiers  ont  été  indem- 
nisés :>  il  demande  la  même  justice. 

I^e  Président  répond  au  pétionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  de  la  guerre.) 

Chatcaiineuf-ltandon  donne  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Fontainebleau,  lui  annonçant  que  cette 
commune  a  fourni  son  contingent  pour  le 
recrutement  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  la 
nation,  pour  l'armement,  l'habillement  et 
l'équipement,  et  qu'elle  s'est  même  empressée 
de  venir  en  aide  aux  hussards  de  la  Mort 
qu'elle  a  vus  sans  chemises  et  sans  souliers; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Fontainebleau,  le  30  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

«  Nous  mettons  autant  d'empressement 
que  nous  avons  de  satisfaction  à  vous  ins- 
truire que  le  conseil  général  de  notre  com- 
mune a  adhéré  d'une  voix  unanime  à  la 
demande  que  vous  lui  avez  faite  pour  les 
hussards  des  Alpes,  des  100  paires  de  souliers 
provenant  de  dons  patriotiques  qu'il  se  pro- 
posait d'envoyer  à  la  Convention  nationale; 
mais  encore  il  a  cru  devoir  offrir  environ 
3  douzaines  de  chemises  et  quelques  paires  de 
bas  pour  les  hussards  qui  se  trouvent  en 
avoir  besoin.  Nous  pouvons  vous  assurer  que 


(i)  P.  V.,  tome  11,  page  89. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  469, 
pièce  n*  25. 


chacun  de  nous,  témoin  de  la  nudité  d'ur 
grand  nombre  de  nos  frères,  les  hussards,  ei 
gémissait  et  s'était  promis  de  demander  indi 
viduellement  au  conseil  général  de  notr< 
commune  que  ces  souliers,  chemises  et  baî 
fussent  mis  promptement  à  la  disposition  d( 
1  etat-major  de  la  légion  pour  être  distribués 
aux  plus  nécessiteux;  ci-joint  un  état  des 
eiiets  qui  nous  restent  et  que  nous  ferons 
passer  à  la  Convention  nationale  s'ils  ne  vous 
sont  point  nécessaires. 

«  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  donner 
connaissance  à  nos  législateurs  de  l'emploi 
que  nous  faisons  des  souliers,  bas  et  chemises 
qui  nous  sont  restés  après  les  fournitures 
faites  a  notre  contingent. 

«  Le  maire  et  les  officiers  municipaux 
de  Fontainebleau. 

«  Signé  :  Courtin,  maire;  Loisette,  officier 
nvumcipal  ;     Bélot,     officier     municipal; 
Gautier,  procureur  de  la  commune.  » 

(La  Convention  applaudit  à  cet  acte  de  ci- 
visme, et  en  décrète  la  mention  honorable  et 
1  insertion  au  Bulletin.) 

La  citoyenne  Bourgé,  originaire  de  Reims, 
est  admise  à  la  barre. 

Elle  donne  lecture  à  la  Convention  de  la 
pétition  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  citoyenne  Elisabeth  Bourgé,  native  de 
Reims,  a  l'honneur  de  vous  exposer  qu'elle  a 
servi  pendant  cinq  mois,  en  qualité  de  volon- 
taire dans  la  lre  compagnie  du  bataillon 
de  la  Réunion,  sous  le  nom  de  Nicolas 
Bourgé,  ainsi  qu'il  est  attesté  par  les  certi- 
ficats qui  lui  ont  été  délivrés  de  ses  services 
et  bonne  vie  et  mœurs;  mais  que,  reconnue 
pour  femme,  ne  pouvant  continuer  son  ser- 
vice pour  la  défense  de  la  République,  elle 
vous  supplie  de  lui  faire  délivrer  une  recom- 
mandation, en  récompense  de  son  civisme  et 
du  zèle  qu'elle  a  montrés  pour  la  défense  de 
la  République,  et  qui  l'autorise  à  se  rendre 
en  la  ville  de  Reims,  lieu  de  sa  naissance, 
sans  pouvoir  être  inquiétée,  ni  recherchée  de 
qui  que  ce  soit.  Elle  attend  cette  grâce  avec 
confiance  de  votre  bienfaisance  et  elle  vous  en 
conservera  la  plus  entière  reconnaisance. 
Elle  demande  également  une  indemnité  des 
dépenses  forcées  pour  une  maladie  qu'elle  a 
essuyée. 

«  Signé  :  Bourgé  ». 

Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Battelier  (2)  expose  que  les  faits  allégués 
par  la  citoyenne  Bourgé  sont  exacts,  qu'elle 
a  servi  pendant  cinq  mois  dans  les  armées  en 
qualité  de  volontaire,  que  la  blessure  qu'elle 
a  eue  au  sein  a  dissipé  tout  son  avoir.  Il  ré- 
clame pour  elle  la  mention  honorable  et 
demande  qu'il  lui  soit  accordé  une  somme  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  479, 
pièce  n°  23. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  91,  lr<  colonne. 
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150  livres  pour  acquitter  ses  médecins  et  re- 
tourner dans  ses  foyers. 

Tliuriol  appuie  cette  proposition. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  pétition  de  la  citoyenne 
Elisabeth  Bourgé,  née  à  Reims,  qui  a  servi 
pendant  cinq  mois  dans  la  lre  compagnie  du 
1er  bataillon  de  la  Réunion,  en  qualité  de 
volontaire  ;  sur  la  proposition  d'un  de  ses 
membres,  décrète  que  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  de  ladite  citoyenne 
Elisabeth  Bourgé,  et  lui  remettra,  sur  la  pré- 
sentation du  présent  décret,  à  titre  de  grati- 
fication, la  somme  de  150  livres. 

«  La  Convention  décrète,  en  outre,  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
du  civisme  et  du  patriotisme  de  la  citoyenne 
Bourgé.  » 

Une  députât  ion  des  citoyens  et  citoyennes 
qui  ont  fait  poser  des  échoppes  et  boutiques 
adossée*  à  la  muraille  de  la  terrasse  des 
Feuillants  se  présente  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députât  ion  expose  que  la 
trop  prompte  exécution  du  décret  qui  or- 
donne la  démolition  et  l'enlèvement  de  ces 
boutiques  et  échoppes  leur  occasionnerait  de 
grandes  pertes;  et  demande  un  sursis. 

E<e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  inspecteurs  de  la  salle.) 

Le  citoyen  Romieux  se  présente  à  la 
barre  (3). 

Il  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  écrit 
de  sa  composition,  intitulé  :  Le  s  Eléments  du 
Contrat  social  (4). 

E<e  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  agrée  l'hommage  du  citoyen 
Romieux,  avec  mention  honorable  de  son 
zèle  et  renvoie  son  ouvrage  au  comité  d'ins- 
truction publique.) 

Bentaboie  donne  lecture  d'une  lettre  de  la 
citoyenne  Yves,  femme  du  citoyen  Rey,  juge 
an  tribunal  du  district  d'Altkirch,  qui  est 
ainsi  conçue  (5)  : 

«  Altkirch,  le  11  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Il  m'a  été  adressé,  il  y  a  quinze  jours, 
dans  une  lettre  anonyme,  une  demi-douzaine 
de  pièces  d'or  de  24  livres  chacune,  pour  re- 
commander un  plaideur  à  mon  mari,  juge 
au  tribunal  du  district  d'Altkirch.  Toutes  les 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  32,  et  P.  V., 
tome  11.  page  89. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  90. 
(3    P.  V.,  tome  11,  page  90. 

(4)  Voy.  ci-après  cet  écrit  aux  annexes  de  la  séance, 
page  192. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  469, 
pièce  n*  21. 


mesures  employées  pour  arriver  à  la  connais- 
sance de  1  auteur  ayant  été  infructueuses, 
je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  faire  que  d'en 
distribuer  le  tiers  aux  pauvres  de  la  petite 
commune  où  le  corrupteur  eut  la  faiblesse  de 
croire  qu'avec  de  l'or  il  était  possible  d'acheter 
des  consciences,  et  de  déposer  les  deux  autres 
tiers  sur  l'autel  de  la  patrie  pour  être  em- 
ployés aux  nouveaux  secours  dont  la  Répu- 
blique a  besoin. 

«  Agréez,  représentants,  cette  faible  of- 
frande. Puissent  tous  les  crimes  tourner 
comme  celui-ci  au  profit  de  ma  patrie.  Je  se- 
rais satisfaite,  >» 

«  La  femme  du  citoyen  Rey,  juge  au 
tribunal  du  district  d'Altkirch. 

«  Signé  :  Rey,  née  Yves.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  xnlle  de 
Lille  est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  demande,  en 
considération  des  services  rendus  à  la  chose 
publique  par  ses  concitoyens  et  des  pertes 
immenses  qu'ils  ont  essuyées  pendant  le  bom- 
bardement de  leur  cité,  que  le  liquidateur 
général  soit  autorisé  à  liquider  leurs  créances 
sur  la  République  au-dessus  de  10,000  livres, 
et  que  cette  faveur  s'étende  à  tous  les  habi- 
tants du  département  du  Nord. 

1*1  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités des  finances  et  de  liquidation  pour  en 
faire   incessamment  le  rapport.) 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  (2) 
demande,  au  nom  de  ce  comité,  le  rapport  du 
décret  du  22  octobre  dernier,  relatif  à  la  li- 
quidation des  créances  au-dessous  de  3,000  fr. 
inclusivement. 

(La  Convention  ajourne  la  discussion  de 
cette  proposition  au  mardi  suivant.) 

(■nrnier  (de  Saintes)  f3)  donne  lecture 
d'une  pétition  des  frères  Louis  et  René  Orge, 
aveugles  de  naissance,  habitant  la  paroisse 
de  Gray,  district  de  Saintes,  département  de 
la  Charente-Inférieure.  Il  expose  que  ces 
pauvres  gens,  venus  de  très  loin  pour  se 
faire  guérir,  se  sont  présentés  à  un  oculiste 
qui  leur  a  répondu  que  leur  maladie  était  in- 
curable. Ils  n'ont  rien  pour  s'en  retourner  et 
sont  désolés.  Combien  un  secours  de  la  Con- 
vention leur  serait  profitable  ! 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 

«  Sur  la  pétition  des  frères  Louis  et  René 

Orge,  aveugles  de  naissance,  habitants  de  la 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  95,  2*  colonne, 
et  P.  V.,  tome  11,  page  91. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  95,  2#  colonne, 
et  P.  V.,  tome  11,  page  76. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  95,  2*  colonne, 
et  P.  V.,  tome  11,  page  91. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  33,  et  P.  V., 
tome  11,  page  91. 
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paroisse  de  Gray,  district  de  Saintes,  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  convertie 
en  motion  par  l'un  de  ses  membres,  la  Con- 
vention nationale  décrète  qu'il  leur  .sera  ac- 
cordé un  secours  de  150  livres  pour  se  retirer 
dans  leur  famille;  et  sur  le  surplus  de  leur 
pétition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Des  fournisseurs  et  ouvriers  de  la  ci-devant 
liste  civile  à  Rambouillet  se  présentent  à  la 
barre  (1). 

Ils  exposent  les  soucis  qu'ils  éprouvent  sur 
les  800.000  livres  que  leur  devait  Louis  Capet. 
Jusqu'ici  on  ne  leur  a  encore  donné  que 
15,000  livres  d'une  fois  et  40,000  livres  d'une 
autre;  ils  réclament  le  restant  de  leur  créance. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
ministre  des  contributions  publiques  pour  en 
rendre  compte  le  lendemain.) 

La  citoyenne  Boyer  se  présente  à  la  barre  (2). 

Elle  demande  que  la  Convention  nationale 
prenne  toutes  les  mesures  qui  sont  en  sa  puis- 
sance pour  faire  sortir  des  prisons  de  Namur 
le  citoyen  Boyer,  son  mari,  lieutenant  au  ba- 
taillon de  la  Butte-des-Moulins,  ainsi  que  tous 
les  autres  prisonniers  de  guerre  faits  par  les 
ennemis  à  Aix-la-Chapelle  et  ailleurs. 

Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

Un  citoyen,  au  nom  des  créanciers  Guémêné, 
principalement  ceux  répandus  dans  les  dé- 
partements du  Finistère,  d'Indre-et-Loire  et 
de  Paris,  est  admis  à  la  barre  (3). 

Il  sollicite  la  Convention  pour  qu'elle  se 
fasse  rendre  compte  le  plus  promptement  pos- 
sible de  leur  affaire. 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mtié  des  domaines  pour  en  faire  le  rapport  à 
la  séance  du  mardi  7.) 

Le  citoyen  F.  Chamoulaud,  à  la  tête  d'une 
députation  de  ci-devant  religieux  et  reli- 
gieuses, est  admis  à  la  barre;  il  s'exprime 
ainsi  (4)  : 

Représentant  du  peuple,  organe  d'une  classe 
malheureuse  de  la  société,  je  me  félicite 
d'avoir  pu  accorder,  dans  mon  travail,  l'avan- 
tage de  ma  patrie  avec  l'amélioration  du  sort 
des  individus  qui  la  composent.  Etranger  à 
cette  classe,  je  n'ai  aucun  intérêt  direct  aux 
lois  qu'elle  réclame  de  votre  justice.  Un  désir 
brûlant  de  servir  ma  patrie,  et  d'adoucir  les 
maux  d'une  foule  d'infortunés,  m'a  fait  con- 


(1)  Mercure,  universel,  tome  27,  page  95, 1"  colonne,  et 
P.  V.,  tome  11,  page  91. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  9o,  2°  colonno, 
et  P.  V.,  tome  11,  page  92. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  92. 

(4)  Bibliothèque  nationale  :  Le*1,  n°  634. 


cevoir  les  idées  utiles  que  je  viens  soumettra 
à  vos  lumières  (1). 

Citoyens  législateurs,  j'épouve  la  plus  douc< 
satisfaction,  en  vous  annonçant  que  ce  n'esi 
point  là  le  terme  de  mes  travaux. 

Je  mettrai  au  jour,  lorsque  le  calme  des 
affaires  politiques  sera  rétabli,  des  travaux 
d'un  autre  genre  (mûris  par  une  longue  suit* 
d'années),  d'un  intérêt  encore  plus  majeui 
pour  l'humanité  souffrante. 

Pétition  (2)  à  la  Convention  nationale,  pai 
des  citoyens  et  citoyennes,  ci-devant  reli- 
gieux et  religieuses  (3). 

«  Pères  de  l'Egalité, 

«  Une  réunion  de  citoyens  et  citoyennes,  ci- 
devant  religieux  et  religieuses,  vient  réclamer 
de  votre  sagesse  une  loi  juste  dans  son  prin- 
cipe, et  infiniment  avantageuse  dans  ses  con- 
séquences pour  la  République  française. 

«  Sous  le  règne  de  l'Assemblée  constituante, 
règne,  hélas  !  où  l'égalité  n'existait  encore 
qu'en  théorie,  il  a  été  décrété  que  nous  se- 
rions incapables  de  successions,  et  que  réduits 
à  une  modique  pension  alimentaire,  nous  au- 
rions la  liberté  de  nous  retirer  dans  des  mai- 
sous  communes,  qui  nous  seraient  fournies 
par  la  nation. 

.  «  Depuis  ce  temps,  un  changement  subit 
a  renouvelé  entièrement  la  face  des  choses. 
L'époque  du  10  août  1792  a  eu  lieu  :  le  peuple  a 
fait  reconnaître  sa  souveraineté  :  \  Egalité- 
pratique  a  été  décrétée. 

«  Ce  peuple  juste  est  venu  nous  dire  : 

«  Frères  et  amis  !  plus  de  distinctions,  plus 
de  maisons  communes  :  rentrez  tous  dans  notre 
sein  ;  redevenez  de  vrais  citoyens  et  de  vraies 
citoyennes,  soyons  tous  un  peuple  de  frères  ; 
supportez  avec  nous  les  charges  de  la  société, 
jouissez  de  tous  ses  droits  :  les  fruits  naturels 
de  l' Egalité-pratique  vous  sont  acquis.    » 

«  Nous  nous  sommes  félicités  d'un  augure 
aussi  favorable,  et  nous  y  avons  trouvé  un 
dédommagement  pour  le  sacrifice  pénible  de 
nos  vues  particulières;  nous  venons  donc  de- 
mander aux  représentants  du  peuple  souve- 
rain l'accomplissement  de  ces  promesses  : 
nous  venons  réclamer  en  notre  faveur  l'exer- 
cice des  droits  sacrés  de  l'égalité  :  nous  ve- 
nons enfin  offrir  à  la  nation,  par  justice  et 
par  reconnaissance,  l'hommage  d'une  partie 
de  nos  pensions. 

«  Législateurs  !  nous  vous  prions  de  décré- 
ter, qu'en  conformité  des  principes  de  l'Ega- 
lité-pratique,  les  citoyens  et  citoyennes  ci-de- 
vant religieux  et  religieuses  soient  capables 


(1)  Le  même  auteur  a  fait  hommage  au  Corps  mu- 
nicipal dun  nouveau  plan  de  finances  pour  l'opération 
du  canal  de  Dieppe,  infiniment  avautaçeux  pour  la 
classe  indigente.  (Note  de  F.  Chamoulaud.) 

(2)  Cet  écrit  renferme  deux  plans,  dont  le  dernier 
est  applicable  k  tous  les  pensionnaires  de  l'Etat,  eecloias- 
tiques  ou  laïcs,  civils  et  militaires,  et  même  au  public 
quel  que  soit  l'âge.  —  Il  se  distribue  chez  Fauteur 
(b.  Chamoulaud),  rue  de  la  Verrerie,  près  celle  des 
Coquilles  n°  131. 

(3)  Par  ces  mots  génériques,  il  faut  entendre  tous  ci- 
devant  membres,  quelconques,  liés  par  des  vœux  de 
religion.  [Note  de  F.  Chamoulaud.) 
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de  successions,  ouvertes  seulement  depuis  le 
10  août  1792,  ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir  ; 
nous  vous  prions  aussi  de  décréter  que  ceux 
ou  celles  de  nous,  dont  la  part  dans  une  suc- 
cession égalera  ou  surpassera  le  taux  de  la 
pension  fixée  par  la  nation,  n'y  aient  plus 
aucune  prétention,  et  que  dans  le  cas  où 
cette  part  serait  au-dessous  de  ladite  somme, 
n' <n  reçoivent  plus  que  la  différence!  nous 
vous  supplions  enfin  de  décréter  qu'aucune 
de  nos  pensions  ne  soit  payée,  sans  un  certi- 
ficat d'autorité  constituée,  qui  atteste  que  le 
réclamant  ne  jouit  d'aucun  héritage,  depuis 
le  10  août  1792. 

«  Législateurs  !  nous  ne  vous  demandons  ici 
l'abolition  d'aucune  loi,  mais  une  modifica- 
tion à  une  loi  trop  générale,  qui  contrarie 
vos  principes  solennels  d'égalité-pratique. 

((  Aiandataires  du  peuple  !  ne  refusez  pas 
de  remplir  ses  engagements  vis-à-vis  de  nous  ! 
Agréez  surtout  les  moyens  heureux  d'affermir 
les  bases  de  l'égalité  qu'il  chérit,  en  allégeant 
ses  charges.  Des  sueurs  de  sang  coulent  tous 
les  jours  de  son  front,  pour  fournir  aux  frais 
d'une  guerre  ruineuse  :  nos  pensions  alimen- 
taires, indispensables  po-ur  nous  dans  ce  -mo- 
ût, ajoutent  encore  à  ses  peines.  Par  ce 
ret  équitable,  vous  pouvez  parvenir  à 
éteindre  bientôt  cette  partie  des  dettes  de 
l'Etat  ;  vous  ferez  le  bonheur  du  vrai  souve- 
rain :  vous  acquerrez  les  droits  les  plus  éten- 
dus à  sa  reconnaissance. 

«  Régénérateurs  des  Français  !  vous  avez 
créé  de  nouveaux  membres  à  la  société  :  créez- 
leur  une  nouvelle  existence.  C'est  là  notre  vœu 
unanime  ;  c'est  celui  de  la  République  entière  ; 
c'est  celui  de  toutes  les  nations. 

«  Représentants  du  peuple  !  nous  sollicitons 
encore  de  votre  humanité  une  seconde  loi, 
d'autant  plus  avantageuse  qu'elle  soulagera 
nos  malheureux  vieillards  trop  restreints 
dans  leurs  facultés,  et  diminuera  sensiblement 
l'impôt. 

«  Signataires  de  cette  pétition,  nous  nous 
sommes  déjà  engagés  volontairement  à  un 
léger  abandon  d'une  portion  de  nos  héritages 
à  venir,  en  faveur  de  la  nation  et  de  ces  infor- 
tunés ;  mais  trop  peu  nombreux  pour  remplir 
nos  vues  d'humanité  et  de  bien  public,  nous 
désirerions  que  la  loi  parlât  à  nos  autres  ci- 
devant  collègues,  afin  que  la  nation  et  nos 
pauvres  vieillards  puissent  en  ressentir  les 
heureux  effets. 

«  Protecteurs  de  l'humanité  !  nous  vous 
prions  de  décréter  que  tous  les  citoyens  et 
citoyennes  ci-devant  religieux  et  religieuses 
soient  tenus  de  faire  l'abandon  d'une  portion 
de  tous  les  héritages  qui  pourront  leur  sur- 
venir, consistant  en  un  dixième  (une  fois 
payé)  du  capital  du  revenu  excédant  le  taux 
de  la  pension  de  l'Etat  (c'est-à-dire  10  livres, 
par  chaque  100  livres  de  capital,  au-dessus 
dudit  taux). 

«  Cette  portion  sera  versée  dans  un  établis- 
sement d'humanité.  L'emploi  des  deniers  se 
fera  en  acquisition  de  contrats  sur  la  nation, 
reconstitués  au  nom  collectif  des  intéressés,  et 
le  revenu  sera  réparti  également  entre  tous 
les  intéressés,  âgés  de  50  ans  ou  plus,  et  réduits 
à  la  simple  pension  de  l'Etat,  ou  à  un  revenu 
égal  provenant  de  ladite  pension  ou  de  suc- 
cessions échues  depuis  le  10  août  1792. 

«  Ces  vieillards  formeront  entre  eux,  avec 


ces  fonds  réunis,  des  rentes  tontimères,  dont 
le  nwxunum  ne  pourra  jamais  s'élever  au-des- 
sus de  mille  livres  de  revenu  annuel  par  chaque 
individu,  non  compris  la  pension  de  l'Etat 
ou  un  revenu  qui  lui  soit  égal;  après  quoi 
tout  s'éteindra  au  profit  de  la  nation. 

«  Tous  actes  de  bienfaisance  seront  acceptés 
par  cette  caisse. 

<(  Les  intéressés,  exclus  de  Y  établissement 
d'humanité  par  un  revenu  d'héritages,  supé- 
rieur au  taux  de  leur  pension,  y  auront  droit, 
au  cas  qu'un  revers  de  fortune  les  remette  au 
taux  de  la  pension,  dont  ils  jouissaient  aupa- 
ravant, ou  au-dessous  de  ce  même  taux. 

«  Législateurs!  si  vous  jugez,  dans  votre 
sagesse,  qu'une  semblable  loi  serait  contraire 
aux  principes  de  la  liberté,  nous  vous  prions 
de  prendre  en  grande  considération,  et  de 
sanctionner  par  un  décret,  une  idée  vaste,  que 
nous  aimons  à  vous  développer.  Elle  consiste 
à  accorder  une  prime  d' encouragement,  telle 
qu'une  diminution  d'imposition  sur  la  pen- 
sion, ou  toute  autre  qu'il  vous  plaira  de  fixer, 
à  tous  nos  ci-devant  collègues  citoyens  et  ci- 
toyennes oui,  dans  un  temps  déterminé,  s'ins- 
criront volontairement  pour  cet  abandon,  soit 
qu'ils  attendent  ou  non  des  héritages,  et  quel 
que  soit  leur  âge,  avec  cette  clause,  que  tout 
soumissionnaire  apportera,  en  signant,  une 
somme  quelconque;  mais  qui  cependant  ne 
pourra  pas  être  moindre  de  200  livres  pour 
les  pensionnaires  depuis  la  naissance  jusqu'à 
50  ans,  et  de  100  livres  pour  ceux  de  50  ans  et 
au-dessus,  payable  sur-le-champ,  ou  en  quatre 
ans  avec  la  faculté  de  compléter  à  volonté  dans 
le  cours  des  quatre  années,  soit  en  assignats, 
soit  en  contrats  reçus  au  pair.  Dès  que  le 
contingent  aura  été  fourni,  on  aura  droit  au 
produit  tontinier  de  la  caisse.  Le  total  de 
la  somme  qu'on  aura  versée,  sera  déduit  sur 
le  montant  du  premier  dixième  provenant 
d'héritages.  S'il  ne  survient  aucun  héritage, 
ladite  somme  restera  en  bénéfice,  à  l'établisse- 
ment d'humanité.  Les  autres  dispositions 
mentionnées  dans  la  première  idée  pour  l'em- 
ploi des  fonds,  leur  extinction,  le  taux  du 
maximum,  etc.,  seront  les  mêmes. 

«  Cette  idée  simple  offre  une  latitude  d'au- 
tant plus  heureuse  pour  la  nation  et  l'huma- 
nité souffrante,  qu'elle  peut  s'étendre  à  tous 
les  pensionnaires  de  l'Etat,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  civils  et  militaires,  et  même  au  pu- 
blic (1). 


(1)  Voici  un  mode  d'application  pour  le  public.  La 
prime  d'encouragement  fixée,  telle,  par  exemple,  que 
25  livres  de  diminution  sur  la  contribution  de  1794; 
il  sera  libre  à  toutes  personnes,  soit  qu'elles  aient  on 
non  l'espoir  de  successions  futures,  et  quel  que  soit  leur 
àgc,  de  s'inscrire  pour  l'abandon  du  dixième  du  capital 
(une  fois  payé)  de  leurs  héritages  à.  venir,  en  appor- 
tant, comme  il  a  été  dit,  une  somme  quelconque,  mais 
qui  ne  sera  point  au-dessous  de  200  livres  pour  les 
soumissionnaires  depuis  la  naissance  jusqu'à  50  ans,  et 
de  100  livres  pour  ceux  de  50  ans  et  au-dessus.  Le  maxi- 
mum du  produit  de  la  caisse,  partagé,  toujours  égale- 
ment, entre  les  signataires  existants,  s'élèverait  alors 
jusqu'à  3,000  livres  par  chaque  tè'.e.  On  ne  ferait  subir 
aucun  changement  aux  autres  conditions  exprimées  dans 
l'article  ci-dessus. 

Ao(«.  Il  est  à  remarquer  qne  ceux  qui,  par  le  hasard 
de  successions  échues,  se  trouveront  fournir  beaucoup 
à  V établissement  d'humanité',  ne  recevront  néanmoins 
qu'une  part  égale  à  celle  des  pauvres.  Cependant  per- 
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a  Nous  terminons,  en  vous  suppliant  d'or- 
donner que  le  rapport  de  ces  deux  plans  vous 
soit  fait  dans  un  délai  court  et  détermine, 
afin  que  l'Etat  jouisse  plus  tôt  des  fruits  cer- 
tains, qui  en  seront  le  résultat.  _ 

«  Paris,  14  janvier  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

I^e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités réunis  des  finances  et  de  législation.) 

Le  citoyen  Etienne  Cazanove  est  admis  à 
la  barre.  Il  donne  lecture  ds  la  pétition  sui- 
vante (1)  : 

<(  Législateurs,  j'ai  fait,  il  y  a  six  semaines, 
plus  de  200  lieues  à  pied,    pour  venir  offrir 
a  la  Convention  le  bras  qui  me  reste  et  tout 
mon  sang,  s'il  le  faut,  pour  la  défense  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  J'ai  paru  à  cette  barre  ; 
vous   avez  entendu   avec   intérêt   la  pétition 
d'un  soldat  mutilé  au  service  de  l'Etat  et  qui 
brûle  de  combattre  les  vils  satellites  des  desj 
potes  coalisés.  Je  demandais  à  être  employé 
en  qualité   de  boute-feù  ou  de  chef  de  pièce. 
Vous   avez   renvoyé  ma   pétition   au   citoyen 
Beurnonville,  alors  ministre;  il  me  destinait 
à  être  employé  dans  le  département  de  l'Aude, 
lorsqu'il  est  parti  pour  l'armée  du  Nord.  De- 
puis, j'ai  été  renvoyé  des  bureaux  de  la  guerre 
aux  comités  de  la  Convention  et  des  comités 
aux  bureaux   de    la  guerre.    Mon   voyage   à 
Paris,  mon  séjour  dans  cette  ville  y  ont  ab- 
sorbé tous  mes  moyens  et   m'ont  obligé  d'y 
contracter  des  dettes;  vous  ne  voudrez  pas, 
citoyens,  qu'après  m'être  défait  d'une  partie 
de  mes  effets,  je  sois  forcé,  pour  m'en  retour- 
ner, de  mendier  mon  pain.  Je  sollicite  de  votre 
humanité  et  de  votre  justice  un  secours  pro- 
visoire qui  me  mette  à  portée  de  payer  quel- 
ques  petites   dettes  et  m'en   retourner  dans 
mes  foyers,  et  un  passeport  à  cet  effet.  Légis- 
lateurs, mes  besoins  sont  urgents;  n'ajournez 
pas  ma  demande  et  tant  qu'il  me  restera  une 
goutte  de  sang  dans  les  veines,  je  n'ajournerai 
pas  pour  la  répandre  pour  le  maintien  de  la 
République,  une  et  indivisible,  que  je  jure  de 
défendre  jusqu'à  mon  dernier  soupir. 

«  Signé  :  Etienne  Cazanove.  » 

l<e  Président  répond   au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)   : 


sonne  ne  pourra  se  croire  de  la  classe  des  riches  con- 
tribuables, car  tel  individu,  qui  aura  des  espérances 
fondées  d'héritages  considérables,  se  trouvera  peut-être, 
par  une  mort  prématurée,  avoir  moins  apporté  à  la  caisse, 
qu'un  autre  dont  on  aurait  pensé  ne  devoir  rien 
attendre. 

L'avantage  de  cette  opération,  pour  la  nation,  et  les 

Earticulicrs,  surtout  les  infortunés,  est  inappréciable. 
'Etat  est  assuré  du  fonds  des  premières  avances,  et 
peut  compter  sur  celui  des  dixièmes  d'une  foule  d'hé- 
ritages :  les  individus  sont  certains  aussi  d'un  intérêt 
progressivement  considérable  de  leurs  légers  déboursés 
et  ne  se  soumettent  qu'au  faible  sacrifice  d'espérances 
incertaines.  (Note de  h.  Chamoulaud.) 

(I)  Archives  nationales,  Carton  Cii  255,  chemise  479, 
pièce  n°  22. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  32,  et  P.  V., 
tome  li,  page  93. 


<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  réclamation  du  citoyen  Etienne 
Cazanove,  et  sur  la  proposition  d'un  de  ses 
membres,  décrète  qu'il  sera  accordé,  à  titre 
d'indemnité,  audit  citoyen  Etienne  Cazanove, 
et  pour  pourvoir  aux  frais  de  son  voyage  pour 
retourner  dans  ses  foyers,  la  somme  de  300  li- 
vres, que  la  trésorerie  nationale  lui  payera 
sur  la  présentation  du  présent  décret.  » 

Le  citoyen  Laligand-Morillon  se  présente 
à  la  barre  (1). 

Il  expose  que  les  fameux  aristocrates  gens 
de  robe  se  disputaient  l'honneur  de  l'arrêter 
et  de  ravir  à  la  patrie  un  de  ses  meilleurs  dé- 
fenseurs. Ils  poursuivirent  ce  citoyen  en  1791 
devant  le  tribunal  criminel  d'Autun.  Le  sé- 
questre fut  mis  sur  ses  biens. 

Ce  citoyen  demande  que  la  minute  de  sa 
procédure  soit  apportée  à  la  Convention  et 

3ue  le   séquestre  soit  provisoirement  levé  de 
essus  ses  biens. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

La  Convention,  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  Après  avoir  entendu  les  réclamations  du 
citoyen  Laligand-Morillon  fils,  et  sur  la  pro- 
position d'un  de  ses  membres,  la  Convention 
nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Le  ministre  de  la  justice  fera  incessam- 
ment parvenir  au  comité  de  Sûreté  générale 
les  originaux  de  la  procédure  instruite  contre 
le  citoyen  Laligand-Morillon  fils,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juillet  1791,  par  le  tribunal 
du  district  d'Autun. 

Art,  2. 

«  Jusqu'au  rapport  qui  sera  fait  de  cette 
affaire,  à  la  Convention  nationale,  par  son 
comité  de  Sûreté  générale,  toutes  poursuites 
demeureront  suspendues,  et  le  séquestre  mis 
sur  les  biens  dudit  citoyen  Laligand-Moril- 
lon, fils,  en  vertu  de  cette  procédure,  sera 
provisoirement  levé  pour  lui  en  laisser  la  libre 
jouissance.  » 

Un  certain  nombre  de  gendarmes  se  présen- 
tent à  la  barre  (3). 

L'un  d'eux  expose  qu'ils  sont  au  nombre 
de  113,  en  garnison  à  Chantilly  et  à  Paris, 
qui  souffrent  depuis  huit  mois  de  n'être  pas 
organisés  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
liberté.  Il  demande  leur  incorporation. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  son  rapport 
demain  au  petit  ordre  du  jour.) 

Deux  députés  extraordinaires  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc  sont  admis  à  la  barre  (4). 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  94,  2*  colonne, 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  33,  et  P.  V., 
lome  il,  page  93. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  93. 

(4)  Logotachigraphe,  n°  129,  page  53,  2«   colonne,  el 
Mercure  universel,  tome  27,  page  90,  1"  colonne. 
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L'orateur  de  la  dèputation  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  nous  venons  vous  renouve 
1er  notre  attachement  inviolable  aux  lois  de  la 
République  française,  notre  confiance  dans  la 
représentation  nationale.  Nous  jurons  de  dé- 
fendre la  liberté.  Nous  sommes  plus  exposés 
par  notre  situation  aux  incursions  de  l'en- 
nemi, nous  avons  un  courage  supérieur  aux* 
efforts  des  tyrans,  mais  que  peut  le  courage 
si  nous  n'avons  point  d'armes.  Les  frontières 
du  Nord  et  les  ports  maritimes  sont  hérissés 
de  canons  et  garnis  de  soldats  qui  feront  trem- 
bler les  despotes,  pourquoi  n'en  est-il.  pas 
ainsi  pour  notre  département?  Nous  deman- 
dons : 

1°  Que  la  Convention  étende  à  ce  départe- 
ment les  dispositions  du  décret  du  2  avril  der- 
nier, relatif  aux  départements  maritimes  ; 

2°  Qu'elle  approuve  le  marché  passé  par 
l'administration,  de  6,000  fusils  pour  l'arme- 
ment des  volontaires  de  oe  département  ; 

3°  Qu'elle  ordonne  au  ministre  de  la  guerre 
de  faire  mettre  à  la  disposition  des  armées 
des  Alpes,  l'artillerie  et  les  munitions  qui 
leur  sont  nécessaires. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  que  le  rapport  lui 
soit  fait  incessamment.) 

Sillery  (1).  Je  vous  demande  la  permission 
de  vous  parler  un  instant  comme  pétition- 
naire. A  l'époque  où  vous  avez  été  instruits 
de  l'infâme  trahison  de  Dumouriez,  vous  avez 
cru  devoir  prendre  toutes  les  précautions 
pour  découvrir  ses  complices.  Mon  gendre  et 
ma  femme  se  trouvant  compromis  dans  cette 
fatale  intrigue,  vous  avez  sagement  dionné 
l'ordre  que  je  fusse  gardé  à  vue,  et  que  ma 
conduite  fut  scrupuleusement  examinée.  J'ai 
moi-même  sollicité  ce  décret. 

Dans  une  révolution  telle  que  la  nôtre, 
chaque  individu  ne  peut  répondre  que  de  ses 
propres  sentiments,  et  il  n'est  malheureuse- 
ment que  trop  ordinaire  de  voir  les  parents 
et  les  amis  les  plus  chers  s'isoler  dans  leurs 
opinions,  et  en  adopter  de  dissemblables. 

Je  n'ai  pris  depuis  ce  moment  aucune  in- 
formation sur  l'examen  que  l'on  pouvait  faire 
de  ma  conduite.  Rassuré  par  celle  que  j'ai 
toujours  tenue  et  par  l'intégrité  des  membres 
de  vos  comités  chargés  de  la  surveillance  pu- 
blique je  m'en  rapporte  entièrement  au  rap- 
port que  sans  doute  le  comité  de  surveillance 
fera  à  mon  sujet. 

La  même  délicatesse  m'a  empêché  de  vous 
rendre  compte  d'un  fait,  mais  le  moment  est 
arrivé  de  vous  en  instruire. 

Vous  n'avez  pas  cru,  malgré  mes  invita- 
tions, devoir  faire  mettre  le  scellé  sur  mes 
papiers,  et  cependant  le  département  de  la 
Marne,  où  sont  situées  mes  possessions,  a 
donné  l'ordre  à  la  municipalité  de  Reims 
de  mettre  le  scellé  sur  mes  propriétés.  Cette 
démarche  jette  sur  mon  compte  des  soupçons 
que  je  n'ai  pas  mérités. 

Il  y  a  aujourd'hui  un  mois  que  je  suis  sous 


(i)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1193,  page  560, 
2*  colonne,  et  Auditeur  national,  n*  228,  page  3. 


l'anathème  du  soupçon;  il  est  temps  que  vous 
fassiez  finir  l'état  cruel  où  je  suis.  Je  demande 
que  le  comité  de  Sûreté  générale  déclare  s'il  lui 
est  parvenu  la  moindre  dénonciation  contre 
moi,  qui  puisse  me  faire  soupçonner  de  la 
moindre  connivence  avec  les  ennemis  de  la 
patrie  et  les  traîtres  qui  veulent  la  détruire. 

Je  vous  demande  justice,  la  mort  ou  une 
réparation. 

ltassal.  Le  comité  de  Sûreté  générale  n'a  pu 
encore  prendre  connaissance  de  toute  la  cor- 
respondance de  Sillery.  Il  y  a  bien  d'autres 
citoyens  qui  se  trouvent  dans  la  même  posi- 
tion. Je  demande  que  la  Convention  ne  statue 
rien  avant  d'avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  rapport  de  cette 
affaire  doit  être  fait  dans  un  bref  délai.) 

Une  dèputation.  de  la  municipalité  de  Pa- 
ris, à  la  tête  de  plusieurs  entrepreneurs  du 
canal  d'Essonne  à  Orléans,  se  présente  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  dèputation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Législateurs,  l'entreprise  d'un  canal  depuis 
Essonne  jusqu'à  Orléans  avait  été  commencée; 
mais  le  canon  du  10  août  a  mis  en  fuite  plu- 
sieurs entrepreneurs.  L'art  n'aura  guère  que 
cinq  ou  six  lieues  à  faire,  car  la  nature  l'a 
creusé  presque  tout  entier.  Il  s'agit  actuelle- 
ment de  remplacer  les  actionnaires  qui  ont 
fui  et  de  remettre  en  activité  cette  belle  opé- 
ration qui  offrira  un  très  grand  avantage  en 
général  et  en  particulier  à  la  ville  de  Par^. 

Les  entrepreneurs  du  canal  d'Essonne  à 
Orléans,  demandent  que  la  Convention  natio- 
nale décide  la  question  de  savoir  si  la  nation, 
devenue  propriétaire  d'actions  dans  cette  en- 
treprise, par  l'émigration  d'un  grand  nom- 
bre d'actionnaires,  ne  doit  pas  contribuer  à 
la  confection  de  ces  travaux  ;  ils  prient  la 
Convention  de  vouloir  bien  ordonner  que  le 
rapport  de  cette  affaire  lui  sera  fait  promp- 
tement. 

ÏLe  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités d'agriculture  et  des  ponts  et  chaussées 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

Une  seconde  dèputation  de  la  municipalité 
de  Paris  et  de  la  majorité  des  AS  sections  de 
cette  commune  se  présente  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  dèputation,  sur  la  requête 
de  la  section  de  Lafontaine  et  Molière,  de- 
mande que  les  canonniers  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  soient  soldés  par  une  contri- 
bution à  percevoir  sur  les  riches,  et  le  rapport 
du  décret  du  4  novembre  dernier  les  concer- 
nant. 


(1)  Logotachiyraphe,  n«  129,  page  53,  2*  colonne,  et 
P.  V.,  tome  11,  page  94. 

(2)  Logotachigraphe,  n*  129,  page  51,  1"  colonne,  et 
P.  Y.,  tome  11,  page  94. 
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Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  Salut  public  pour 
ea  faire  un  prompt  rapport. 

Une  députation  des  sections  de  l'Observa- 
toire et  du  Finistère,  des  Sans-Culottes  et  du 
Panthéon  français  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Législateurs,  le  peuple  français,  votre  sou- 
verain, vous  a  investis  de  sa  confiance  pour 
défendre  ses  intérêts,  d'après  les  principes 
immuables  et  imprescriptibles  des  droits  na- 
turels de  l'homme,  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. 

Vous  avez  décrété  la  République  une  et  in- 
divisible; c'était  la  base  sacrée  des  droits  du 
peuple.  Cet  élan  sublime  vers  la  liberté  nous 
donna  de  nos  représentants  l'idée  de  leurs 
sentiments  profonds  et  énergiques  et  de  leurs 
devoirs.  Ce  décret  lancé  et  reçu  avec  enthou- 
siasme, les  Français  se  virent  libres;  ils  sen- 
tirent leurs  cœurs  renaître  aux  plus  grandes 
espérances.  Dans  l'instant,  ce  trait  de  lumière 
donna  la  vie  et  le  mouvement  à  toutes  les  par- 
ties de  la  République;  de  nombreux  bataillons 
sortirent  tous  armés  du  sein  de  la  liberté, 
couvrirent  nos  frontières;  de  nouveaux  ba- 
taillons marchèrent  rapidement  sur  les  traces 
des  premiers;  l'esclave  et  le  despote  frémirent, 
tremblèrent  et  prirent  la  fuite.  La  victoire 
suivait  nos  drapeaux,  et  le  Français,  plein  de 
confiance  dans  ses  représentants,  volait,  avec 
sa  franche  et  naïve  gaieté,  aux  dangers,  aux 
combats,  à  la  mort. 

Dans  cette  fière  attitude,  le  Français  libre 
pouvait  braver  tous  les  despotes  coalisés;  il 
voyait  devant  ses  pas  des  lauriers  immortels 
à  cueillir,  en  plantant  l'arbre  de  la  liberté 
dans  tous  les  pays  où  les  peuples  aspiraient 
à  voir  ses  rameaux.  Le  Français  libre  et  con- 
fiant dans  votre  début,  dans  vos  promesses 
et  dans  les  grandes  espérances  que  vous  aviez 
su  lui  inspirer,  devait  croire  que  votre  marche 
serait  aussi  rapide  que  ses  victoires. 

.Le  Français  est  resté  le  même,  mais  votre 
marché  a  rétrogradé.  Au  plus  haut  moment 
de  la  gloire  de  la  République,  de  honteuses 
dissensions,  des  querelles  puériles,^  des  mé- 
fiances sans  bornes,  ont  remué,  agité  vos  pas- 
sions dans  tous  les  sens;  vos  regards  ont  été 
quelques  instants  voilés  sur  l'intérêt  général, 
et  dans  ce  temple  auguste  de  la  liberté,  de 
l'humanité  et  de  l'union,  la  discorde  est  venue 
secouer  ses  torches  incendiaires.  La  grande 
société  a  ressenti  les  contre-coups  des  scènes 
affligeantes  dont  vous  souffriez  l'exemple  par- 
mi vous.  Nos  ennemis  sourirent  au  retentis- 
sement de  nos  divisions  ;  leur  audace  s'ac- 
crut de  votre  refroidissement  sur  l'intérêt  gé- 
néral, et  du  ralentissement  prononcé  de  vos 
efforts;  de  là,  les  méfiances  circulèrent  rapi- 
dement parmi  les  citoyens  et  dans  nos  armées; 
de  là,  des  vues  criminelles  d'attenter  à  la 
souveraineté  et  à  la  liberté  du  peuple  fran- 
çais; de  là  des  coalitions  ambitieuses  et  scé- 
lérates pour  nous  enchaîner  de  nouveau;  de 


(1)  Logotachigraphe,   n°  129,  page  55,  1"  colonne,  et 
Mercure  universel,  tome  27,  page  92,  2«  colonne. 


là  des  écrits  liberticides  répandus  avec  au- 
tant de  témérité  que  de  profusion  dans  les 
armées  et  dans  tous  les  départements;  de  là 
l'esprit  de  parti  ;  de  là,  les  trahisons  de  la 
plupart  de  nos  généraux  et  de  leurs  parti- 
sans ;  de  là,  nos  défaites,  la  rapidité  de  nos 
pertes,  la  flétrissure  de  nos  premiers  lauriers, 
l'abandon  honteux  des  peuples  qui  nous  ten- 
daient les  bras,  et  voulaient  secouer  et  briser 
leurs  fers;  de  là,  la  guerre  intestine  qui  dé- 
vore plusieurs  de  nos  départements,  sous 
l'étendard  du  fanatisme  et  du  despotisme. 

Le  Français,  en  jetant  un  regard  sur  le 
premier  mouvement  que  vous  aviez  su  im- 
primer à  ses  actions  et  sur  les  effets  funestes 
de  vos  divisions,  ne  se  demande  pas  s'il  veut 
être  libre  :  il  en  a  le  sentiment  et  ne  veut  plus 
le  perdre,  mais  il  se  demande,  avec  inquié- 
tude, si  vous  avez  le  pouvoir  et  la  volonté 
d'assurer  le  maintien  de  ses  droits. 

Au  nom  sacré  de  la  liberté  que  les  Français 
embrassent  et  chérissent  avec  transport,  dé- 
pouillez-vous de  vos  haines  particulières,  des 
jalousies  et  des  méfiances  qui  vous  dégradent; 
ajournez  indéfiniment  vos  injures  person- 
nelles ;  le  grand  ordre  du  jour  est  la  ven- 
geance des  injures  faites  de  toutes  parts  à  la 
majesté  de  la  République  française  (Vifs  ap- 
plaudissements). Comme  le  seul  sentiment  de 
chacun  des  députés,  assis  dans  cette  enceinte, 
doit  être  l'amour  de  la  patrie,  élevez  vos 
âmes  jusqu'à  la  dignité  du  peuple  français 
que  vous  représentez,  ou  bien,  si  vous  doutez 
de  vos  efforts,  ayez  la  franchise  de  lui  en 
faire  l'aveu;  sa  générosité  vous  en  saura  gré, 
et  son  courage,  averti  du  danger,  saura,  .ici, 
dans  ce  temple,  comme  dans  tous  les  lieux 
menacés  par  le  despotisme,  se  vouer,  avec  plus 
d'énergie  que  jamais,  au  salut  de  la  Répu- 
blique. Ne  perdez  pas  de  vue  cette  grande 
vérité,  cette  vérité  .imposante;  c'est  que  le 
peuple  français  a  les  yeux  attachés  sur  vous; 
c'est  qu'il  veille  constamment  pour  le  main- 
tien de  ses  droits;  c'est  qu'un  seul  moment 
d'explosion  suffit  pour  qu'il  se  lève  tout  en- 
tier, qu'il  vous  environne  et  vous  demande  le 
compte  que  vous  devez  de  la  mission  respec- 
table qu'il  vous  a  confiée. 

C'est  pour  le  bonheur  de  nos  frères  des  dé- 
partements, comme  pour  le  nôtre,  que^  nous 
vous  parlons  avec  fermeté.  Des  vérités  sévères 
ne  peuvent  blesser  que  l'oreille  des  despotes, 
et  plaisent  toujours  à  des  républicains  ;  c'est 
pour  rendre  immuable  la  base  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République  ;  c'est  pour 
serrer  l'union  de  tous  les  départements  que 
nous  venons  vous  demander  : 

1°  Le  complément  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  ; 

2°  La  discussion  et  la  formation  de  la  Cons- 
titution française  faites  dans  le  calme  de  la 
raison  (Vifs  applaudissements);  que  cette 
Constitution  soit  fixée  sur  les  bases  des  droits 
naturels  de  l'homme,  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité, et  surtout  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
de  la  République  ; 

3°  Qu'immédiatement  après  la  Constitution 
faite,  vous  vous  occupiez  du  code  d'éducation 
nationale  conforme  à  ces  principes,  et  de  l'éta- 
blissement des  fêtes  publiques  qui  les  vivi- 
fient ;  ,.''■"; 
4°  De  prendre  une  mesure  de  police  qui 
puisse  forcer  les  députés  présents,  et  non  ma- 
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lades,  à  «assister  aux  délibérations  de  ces  im- 
portantes matières,  afin  qu'elles  soient  discu- 
tées avec  toute  l'importance  que  nécessite  un 
intérêt  aussi  général 

5J  Que  chaque  année  il  soit  fait,  dans  chaque 
département/,  un  recensement  de  toutes  les 
denrées  de  première  nécessité  ;  que,  d'après 
chaque  recensement  envoyé  aux  représentants 
du  peuple,  il  soit  fait  un  recensement  géné- 
ral ;  qu'alors  le  maximum  du  prix  des  denrées 
de  première  nécessité  soit  fixé,  chaque  année, 
dans  tous  les  points  de  la  République  ; 

6°  Le  rapport  que  doivent  vous  faire  vos  co- 
mités de  Sûreté  générale  et  militaire  réunis, 
sur  le  mode  général  et  uniforme  du  recrute- 
ment présenté  par  les  sections  réunies,  inséré 
dans  un  de  nos  bulletins,  et  renvoyé  à  deux 
comités  pour  nous  en  rendre  compte  ; 

7°  Qu'il  soit  ordonné  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  faire  verser,  sans  délai,  aux  tréso- 
riers des  communes,  et  ces  derniers  à  ceux  des 
seetions  de  toute  la  République,  les  fonds  des- 
tinés au  soulagement  des  familles,  dont  les  pa- 
rents sont  aux  frontières  ; 

8°  Qu'il  soit  fait  une  invitation  à  tous  les 
administrateurs  de  la  République  de  choisir 
de  préférence,  pour  leurs  coopérateurs,  les 
pères  de  famille  et  les  patriotes  âgés,  surtout 
ceux  dont  les  états  sont  devenus  stériles  par 
la  Révolution  ; 

9°  Le  rapport  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  portant  que  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Paris,  en  date  du  15  du  mois  dernier, 
présentée  par  le  maire,  était  calomnieuse.  Les 
motifs  de  cette  demande  du  rapport  du  dé- 
cret sont  que  cette  pétition  n'a  point  été  ren- 
voyée au  comité  de  Salut  public,  pour  prendre 
des  renseignements  sur  les  faits  articulés 
contre  les  22  députés  désignés  dans  cette  pé- 
tition, et  en  rendre  compte  à  la  Convention  ; 
et  qu'un  fait  articulé  contre  un  citoyen  quel- 
conque, dans  un  pays  libre  et  où  les  droits 
sont  égaux,  ne  peut  être  réputé  calomnieux 
qu'après  l'examen  fait,  le  compte  rendu  et  la 
preuve  acquise  de  la  calomnie  ; 

10°  Que  vous  décrétiez,  par  appel  nominal, 
que  la  famille  des  Bourbons-Capets,  fugitifs 
et  traîtres  à  leur  patrie,  sera  hors  de  la  loi  ; 
que  leurs  têtes  soient  mises  à  prix  ;  qu'il  soit 
permis  à  chaque  citoyen  de  courir  sus  ;  que  la 
somme  de  200,000  livres  soit  accordée  à  celui 
des  citoyens  qui  apportera  la  tête  d'un  de  ces 
scélérate,  et  si  c'est  un  émigré,  que  sa  grâce 
lui  sera  accordée  ; 

11°  Que  toute  la  garde  soldée  de  l'intérieur 
de  Paris  soit  remplacée  par  de  braves  sans- 
culotteSj  qui  feront  le  service  après  le  départ 
de  la  garde  soldée  ; 

12°  Le  renvoi  de  la  présente  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  l'examiner,  et  en 
faire  un  prompt  rapport  à  la  Convention  na- 
tionale. 

17*1  pétitionnaire  de  la  section  du  Panthéon, 
le  citoyen  Julian,  s'avance  alors  et  s'exprime 
en  ces  termes  (1)  : 

Législateurs,  je  suis  chargé  par  la  section 
du  Panthéon  français  de  vous  demander  que 
!  s  troupes  soldées  de  la  République,  qui  sont 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  93,  2»  colonne, 
et  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  144,  2*  co- 
lonne. 


armées  et  équipées  dans  Paris  ou  aux  envi- 
rons, et  casernées  sans  nécessité  dans  d'autres 
lieux,  soient  tenus  de  marcher  sur-le-champ 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée.  Nous  nous 
disposons  à  compléter  les  forces  ou  du  moins 
à  faire  notre  offre  de  recrutement.  Citoyens 
représentants,  les  circonstances  sont  difficiles, 
faites  votre  devoir  et  nous  ferons  le  nôtre.  Dé- 
crétez promptement;  sauvez-nous,  sauvez-vous. 
(Vifs  a pplaudissements. ) 

400  de  nos  concitoyens  réclament  l'avantage 
de  défiler  dans  la  salle  de  vos  séances. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  admet 
les  pétitionnaires  à  défiler  dans  la  salle. 

(La  Convention  renvoie  ces  demandes  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  Salut  public  pour 
en  faire  un  prompt  rapport.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
Bon-Conseil  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)   : 

«  Les  citoyens  de  la  section  de  Bon-Conseil 
ont  les  premiers  sonné  le  tocsin  contre  le  ty- 
ran ;  ils  viennent  de  remporter  une  nouvelle 
victoire. 

«  Quelques  intrigants,  avides  de  places, 
étaient  parvenus  à  s'emparer  d'une  autorité 
tyrannique  ;  ils  régnaient  par  la  terreur  ;  ils 
courbaient  leurs  concitoyens  sous  un  joug  de 
fer  ;  la  liberté  était  profanée  jusque  dans  son 
temple  ;  la  représentation  nationale  avilie,  li- 
vrée à  l'infamie^  indiquée  aux  poignards  des 
assassins  ;  enfin  nous  n'étions  plus  libres  ;  car 
partout  où  la  minorité  commande,  règne  le 
despotisme.  (Applaudissements.) 

«  Fatigués  de  l'anarchie,  nous  avons  senti 
la  nécessité  de  nous  rallier  autour  de  la  Con- 
vention >  nous  sommes  prête  à  fournir  les  se- 
cours d'hommes  et  d'argent  :  demandez-nous  : 
nous  nous  refusons  à  un  mode  inquisitorial, 
attentatoire  à  la  liberté.  Pour  vous  prouver 
la  pureté  de  nos  sentiments,  nous  déposons 
sur  votre  bureau  deux  arrêtés,  l'un  relatif  au 
recrutement,  l'autre  à  votre  défense  :  nous 
allons  vous  en  faire  lecture,  mais  nous  ne  dic- 
tons pas  des  lois  ;  et  quelle  que  soit  votre  déci- 
sion, notre  soumission  vous  convaincra  de 
notre  respect.  »  (ApplausH**ement*.) 

Serment  prêté  par  tous  les  citoyens 
de  la  section. 

«  Nous  jurons  de  maintenir  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  République  une  et  indivisible,  de  ne 
jamais  souffrir  qu'il  existe  un  tyran,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être  ; 
d'obéir  à  la  loi,  sauf  les  réclamations  qu'elle 
permet  ;  de  nous  rallier  autour  de  la  Conven- 
tion nationale,  de  porter  à  tous  les  députés, 
indistinctement,  le  respect  dû  à  leur  carac- 
tère ;  de  maintenir  la  liberté  des  opinions  des 
représentants  du  peuple,  et  de  ne  jamais  per- 
mettre que  qui  que  ce  soit  y  porte  atteinte  ;  de 
maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ;  de  nous  rendre  tous  les  jours  aux  as- 
semblées légales  de  la  section,  pour  y  partici- 
per aux  délibérations,  et  de  ne  plus  souffrir 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  561, 
2»  colonne,  et  P.  V.,  tome  11,  pages  95  et  96. 
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qu'une  poignée  d'intrigants,  sous  le  masque 
du  patriotisme,  écrase  davantage  les  bons 
citoyens  sous  le  poids  du  despotisme  popu- 
laire. »  (Applaudissements  réitirès.) 


Copie  de  l'arrêté  relatif  au  recrutement. 

Art.   1er. 

«  Il  sera  fait  un  recensement  général,  et 
une  liste  des  citoyens  qui  sont  en  état  de  por- 
ter les  armes. 

Art.  2. 

<(  Les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
sont  :  1°  les  célibataires  depuis  16  ans  jusqu'à 
50  ;  2°  les  hommes  mariés,  et  même  ceux  qui 
ont  des  enfants,  s'il  est  constant  que  leur  pré- 
sence ne  soit  pas  nécessaire  à  la  subsistance 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  ;  les 
hommes  mariés  depuis  le  10  août. 

Art.  3. 

h  Les  fonctionnaires  publics  et  administra- 
teurs du  département  et  de  la  municipalité 
ne  seront  point  exempts,  attendu  qu'ils  peu- 
vent être  remplacés,  pendant  leur  absence,  par 
d'autres  citoyens. 

Art.  4. 

((  Les  citoyens,  en  état  de  prendre  les  armes, 
se  réuniront  ensemble,  et  fourniront  le  contin- 
gent de  la  manière  qui  leur  paraîtra  le  plus 
convenable.  » 

Le  Président  à  la  députation  (1)  :  Vous 
avez  toujours  fait  entendre  les  accents  de  la 
liberté,  jamais  les  cris  de  la  révolte.  Vous  avez 
coopéré  à  tous  les  succès  de  la  Révolution  ; 
vous  n'êtes  les  auteurs  d'aucun  des  malheurs 
qu'elle  a  entraînés  ;  livrés  presque  tous  à  des 
arts,  à  des  travaux  qui  élèvent  et  fortifient 
l'âme  en  donnant  des  mœurs  simples,  vous 
n'avez  été  corrompus  ni  par  l'oisiveté,  ni  par 
les  richesses,  ni  par  l'excès  des  besoins.  C'est 
dans  oet  état  que  l'homme  qui  jouit  de  la  li- 
berté se  montre  jaloux  de  la  maintenir,  et  de 
conserver  une  jouissance  qui  est  le  germe  de 
toutes  les  autres.  Ce  n'est  pas  vous  qu'on  voit 
sans  cesse  inoccupés  et  errants  dans  les  places 
et  dans  les  rues,  le  patriotisme  à  la  bouche  et 
la  rébellion  dans  le  cœur  ;  la  liberté,  la  Con- 
vention nationale  n'auront  jamais  de  plus 
zélés  défenseurs,  de  plus  fermes  soutiens  que 
vous.  Les  représentants  du  peuple  aiment  à  le 
proclamer  à  la  République  entière.  (Applau- 
dissements.) 

llnrat  demande  la  parole,  mais  sa  voix  se 
perd  au  milieu  du  bruit. 

lie  Président.  La  Convention  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 


(i)  La  réponse  du  Président  est  empruntée  au  P.  V., 
tome-11,  page  98;  la  discussion  qui  l'accompagne  est  prise 
dans  le  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793, 
page  561,  2*  colonne,  et  au  Journal  des  débats  et  des 
décrets,  n°  230,  page  71 


Un  grand  nombre  de  membres  demande 
que  la  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable,  et  l'impression  de  cette  adresse 
et  de  la  réponse  du  Président,  l'insertion  au 
procès-verbal  et  au  Bulletin. 

llnrat.  Les  pétitionnaires  auxquels  vous 
venez  d'accorder  les  honneurs  de  la  séance, 
m'ont  été  dénoncés  (Murmures)  par  les  bons 
citoyens  de  cette  sectiont  comme  des  intri- 
gants qui  ont  mis  le  feu  dans  cette  section. 

Poultier.  Ils  ont  prêché   la  guerre  civile. 
Plusieurs  membres  :  C'est  faux. 

llnrat.  Les  intrigants  protègent  les  intri- 
gants. Je  demande  qu'on  vérifie  leurs  pou- 
voirs ;  je  m'oppose  aux  propositions  d'impres: 
sion  et  d'insertion  qui  vous  sont  faites  ;  si 
j'avais  pu  parler  avant  le  Président,  je  me 
serais  opposé  aux  honneurs  de  la  séance.  (Vifs 
applaudi  s  S\ç  ment  s  des  tribunes.) 

Vergniaiid.  Je  conviens,  citoyens,  que  lors- 
que des  hommes  parlent  de  respect  pour  la 
Convention  nationale,  ils  doivent  être  appelés 
intrigants  par  ceux  qui  cherchent  sans  cesse  à 
l'avilir.  Je  conviens  que  lorsque  des  hommes 
parlent  de  maintenir  la  sûreté  des  personnes, 
ils  doivent  être  appelés  intrigants  par  ceux 
qui  provoquent  sans  cesse  au  meurtre. 

Je  conviens  que  lorsque  des  hommes  parlent 
de  maintenir  les  propriétés,  ils  doivent  être 
appelés  intrigants  par  ceux  qui  ne  cessent  de 
provoquer  le  pillage.  Je  conviens  que  lorsque 
des  hommes  parlent  d'obéissance  aux  lois,  ils 
doivent  être  appelés  intrigants  par  ceux  qui 
ne  veulent  que  l'anarchie.  Je  conviens  que  lors- 
que des  hommes  viennent  ici  prêter  des  ser- 
ments de  l'exécution  desquels  dépend  le  bon- 
heur du  peuple,  ils  doivent  être  appelés  intri- 
gants par  ceux-là  qui  veulent  perpétuer  la 
misère  du  peuple...  (Murmures  sur  la  Mon- 
tagne.) 

Drouct.  Il  faut  entendre  des  pétitions  et 
non  des  discussions. 

lie  Président,  en  vertu  du  règlement,  or- 
donne d'inscrire  au  procès-verbal  le  citoyen 
Drouet,  député  de  la  Marne,  pour  avoir  trou- 
blé la  délibération. 

Vergniaud.  Mais  il  n'appartient  pas  plus 
au  crime  d'avilir  la  vertu,  qu'aux  criminels  de 
prolonger  leur  règne.  Je  demande  aussi  la  vé- 
rification des  pouvoirs,  afin  de  rendre  hom- 
mage à  la  section  qu'honore  une  telle  pétition; 
je  le  demande,  afin  que  le  calomniateur  soit 
confondu.    (Vifs  applaudissements.) 

llarat.  Je  demande  à  répondre. 
Plusieurs  membres  :  Non,  non,  l'impression  ! 
llarat  insiste  pour  qu'on  n'imprime  pas  au 
moins  la  réponse  du  Président. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  or- 
donne l'impression  et  l'insertion  au  Bidletin 
de  l'adresse  et  de  la  réponse  du  Président.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  sou- 
lèvent des  réclamations. 

(La  Convention,  consultée  à  nouveau,  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Deux  citoyens,  députés  par  l'administrât  ion 
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du  département  de  la  Vienne,  sont  admis  à  la 
barre  (1). 

Ils  exposent  à  la  Convention  les  dangers  que 
peut  courir  ce  département,  dans  lequel  les  ré- 
voltes de  la  Vendée  commencent  à  pénétrer.  Ils 
demandent  des  secours  en  hommes  et  en  armes. 

l-e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Leeointe-Piiyrnveaa.  On  a  pris  des  me- 
sures pour  que  12,000  hommes  de  troupes  ré- 
glées et  anciennes  se  missent  en  route  pour  la 
Vendée.  On  en  a  pris  aussi  pour  se  procurer 
des  armes.  Mais  il  importe  de  ne  point  pu- 
blier les  dispositions  qui  ont  été  faites  pour 
assurer  les  succès  de  la  République  en  cette 
partie. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Le  citoyen  Ihichâteau  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Il  fait  entendre  ses  réclamations  contre  les 
malversations  de  la  régie  des  poudres  et  sal- 
pêtres, dont  il  se  plaint  d'être  la  victime  de- 
puis longues  années;  il  dénonce  plusieurs  abus 
de  cette  administration. 

l*e  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  finances  pour  en  faire  rapport  inces- 
samment.) 

Le  citoyen  Kech  se  présente  à  la  barre 
Il  demande  une  prompte  revision  du  décret 
du  19  décembre  1790,  concernant  les  biens  des 
religionnaires  fugitifs,  pour  donner  à  ses  dis- 
positions toutes  les  explications  et  développe- 
ments ultérieurs  dont  il  peut  être  susceptible. 
Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie 
du  soir. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  5  MAI  1793. 

Discours  de  François  Chabot,  député  de 
Loir-et-Cher,  à  la  Convention  nationale  de 
France  ;  seconde  partie  (3).  Des  dépenses  de 
la  République  (4). 

Dans    un    gouvernement    monarchique,    la 
splendeur  du  trône  et  le  luxe  des  gouverne- 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  560 
2*  colonne,  et  P.  V.,  tome  11,  page  98. 
(â)  P.  V.,  tome  11,  page  98. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  59, 
séance  du  27  février  1793,  page  302,  la  première  partie 
du  discours  de  Chabot. 

(4)  Ribliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez,  [de  l'Oise),  tome  509,  n*  38.  —  Riblio- 
thèque nationale:  L^",  n»2161. 


ments  reportent  par  différents  canaux  les  ri- 
chesses nationales  à  leur  source,  c'est-à-dire 
à  l'agriculture,  aux  arts  et  à  l'industrie. 

Dans  un  gouvernement  démocratique,  les 
richesses  nationales  ne  différent  pas  de  la  ri- 
chesse des  individus,  elles  ne  sortent  jamais 
des  mains  du  souverain  ;  elles  n'ont  pas  besoin 
d'y  être  reportées  par  les  dépenses  des  fonc- 
tionnaires publics. 

Dans  une  monarchie,  il  faut  multiplier  les 
agents  de  l'administration,  afin  que  le  gas- 
pillage du  Trésor  royal  devienne  plus  difficile 
ou  qu'il  profite  à  un  plus  grand  nombre  ;  les 
abus  multiplient  leurs  propres  défenseurs  et 
consolident  ainsi  les  bases  du  trône. 

Dans  un  gouvernement  démocratico-repré- 
sentatift  la  responsabilité  décroît  en  raison  in- 
verse du  nombre  des  responsables,  et  par  con- 
séquent les  abus  se  multiplient  en  proportion 
de  ce  nombre. 

Dans  un  gouvernement  monarchique,  il  faut 
un  grand  nombre  de  receveurs  et  de  payeurs, 
beaucoup  de  revirements  de  parties,  des  em- 
prunts et  des  remboursements,  un  flux  et  reflux 
continuel  qui  porte  les  richesses  nationales  de 
la  circonférence  au  centre,  et  du  centre  à  la 
circonférence,  afin  que  le  citoyen  qui  paie 
l'impôt  perde  de  vue  son  argent  du  moment 
qu'il  l'a  remis  au  collecteur,  qu'il  ne  puisse 
pas  en  suivre  l'emploi,  et  que  le  peuple  surtout 
ne  puisse  jamais  connaître  la  situation  finan- 
cière du  gouvernement.  Un  compte  exact  de 
cette  situation  des  finances  dans  une  monarchie 
serait  le  tocsin  de  l'insurrection  :  tout  doit 
se  passer  dans  le  mystère. 

Dans  une  démocratie,  les  dépenses  doivent 
être  payées  sur  les  lieux  mêmes  où  elles  ont  été 
ordonnées  ;  elles  doivent  être  payées  avec  le 
produit»  des  contributions  du  canton,  ou  l'ex- 
cédent des  contributions  des  cantons  les  plus 
voisins,  afin  de  simplifier  la  comptabilité,  de 
mettre  tous  les  citoyens  à  portée  de  vérifier 
l'emploi  des  deniers  publics  et  d'économiser 
non  seulement  les  frais  de  transport,  mais 
encore  le  bénéfice  des  différents  caissiers.  Le 
mystère,  comme  la  complication  dans  les  af- 
faires, est  le  poison  le  plus  subtil  et  le  corrosif 
le  plus  violent  d'un  gouvernement  populaire  ; 
c'est  l'arc-en-ciel  des  trahisons  qui  amuse  ou 
alarme  le  cultivateur  ignorant,  au  lieu  de  lui 
annoncer  que  la  rosée  qui  produit  ce  météore 
fertilise  un  autre  sol  que  le  sien. 

Dans  une  monarchie,  l'échelle  des  traite- 
ments des  fonctionnaires  doit  être  graduée  sur 
leur  degré  de  proximité  du  trône,  c'est-à-dire, 
en  raison  inverse  de  leur  utilité  publique. 

Dans  une  démocratie,  tous  les  fonctionnaires 
sont  à  égale  distance  du  souverain  :  leur  trai- 
tement) ne  doit  donc  avoir  d'autre  base  que 
leur  utilité,  leurs  sacrifices  et  leurs  travaux  : 
il  ne  doit  être  qu'une  juste  indemnité  qui  les 
défende  contre  les  tentations  du  besoin  et 
celles  de  l'ambition. 

Dans  une  monarchie,  l'énorme  distance  des 
chaumières  aux  palais  des  rois,  doit  être 
remplie  par  une  échelle  de  dépenses  et  de 
richesses  distribuées  aux  agents  du  gouverne- 
ment. La  démocratie  ne  peut  sanctionner  que 
les  dépenses  établies  pour  appeler  le  règne 
de  l'égalité.  Dans  une  monarchie,  c'est  le  né- 
cessaire du  pauvre  qui  entretient  le  luxe  des 
agents  et  des  amis  du  monarque  :  la  démocratie 
doit  porter  le  superflu  du  riche  dans  le  sein  du 
pauvre,   sans  nuire  à  l'industrie  ni  de  l'un 
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ni  de  l'autre.  Dans  une  monarchie,  l'on  pres- 
sure le  peuple  pour  le  dispenser  de  surveiller 
ses  oppresseurs. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  la 
surveillante  activité  du  souverain  peut  seule 
contenir  l'ambition  des  représentants  ou  des 
magistrats;  il  ne  doit  leur  léguer  que  les  fonc- 
tions qu'il  ne  peut  pas  remplir  lui-même; 
c'est  en  sacrifiant  une  partie  de  son  temps 
à  la  chose  publique,  que  le  peuple  défendra 
ses  droits  contre  les  attentats  de  l'égoïsme  et 
de  la  cupidité. 

C'est  en  comparant,  à  des  époques  rappro- 
chées, les  actes  du  gouvernement  et  ce  qu'on 
appelle  législation,  avec  les  principes  conser- 
vateurs de  la  société  et  ses  propres  intérêts, 
que  le  peuple  forcera  toujours  même  les  pas- 
sions de  ses  magistrats  à  concourir  au  bonheur 
général. 

Dans  un  gouvernement  monarchique,  le  peu- 
ple n'a  aucun  intérêt  de  conserver  son  maître  : 
il  n'a  point  de  patrie,  il  n'a  aucun  intérêt  à 
défendre  les  prétentions  de  l'usurpateur  de  sa 
souveraineté;  il  ne  peut  raisonnablement  s'ar- 
mer que  pour  renverser  le  trône  du  tyran  : 
celui-ci  n'a  donc  des  soldats  que  pour  soutenir 
ses  usurpations  contre  les  agressions  de  quel- 
que tyran  plus  ambitieux  que  lui,  ou  contre 
les  droits  du  peuple  qu'il  a  opprimé. 

Dans  une  démocratie,  l'intérêt  de  chacun 
est  nécessairement  lié  à  l'intérêt  de  tous,  et 
tout  citoyen  devient  soldat,  par  cela  seul  que 
la  perte  de  la  vie  pour  un  républicain  est  pré- 
férable à  celle  de  sa  liberté. 

La  magistrature  de  la  surveillance  et  celle 
d'un  défenseur  de  la  patrie,  sont  donc  un 
devoir  de  chaque  citoyen;  mais  c'est  encore 
une  dépense  publique,  puisque  les  droits  et  la 
liberté  de  la  société  se  confondent  avec  les 
droits  et  la  liberté  de  chacun  de  ses  membres. 

Dans  un  gouvernement  monarchique,  les 
degrés  de  la  dépendance  emmènent  tôt  ou  tard 
la  mendicité  ;  elle  est  la  base  la  plus  solide  du 
trône.  L'aumône  n'est  qu'un  effet  de  la  charité 
démocratique;  elle  est  un  acte  de  vertu. 

Dans  une  démocratie,  les  besoins  d'un  seul 
supposeraient  l'insensibilité  et  l'injustice  de 
tous  :  ils  constitueraient  l'aristocratie  du  plus 
grand  nombre  qui  ne  tarderait  pas  à  dégé- 
nérer en  despotisme  de  quelques-uns  ou  peut- 
être  d'un  seul.  Les  secours  à  accorder  à  l'in- 
fortune sont  donc  un  devoir  de  la  société. 

Dans  un  gouvernement  monarchique,  il  faut 
des  autels  à  côté  du  trône,  pour  consoler  les 
opprimés,  par  l'espoir  de  leur  délivrance,  et 
contenir  les  oppresseurs  par  la  crainte  des 
vengeances  divines. 

Dans  une  démocratie,  l'autel  de  la  patrie 
est  celui  de  la  justice,  seule  divinité  d'un 
peuple  libre,  qui  réalise  tous  les  jours  la 
promesse  du  bonheur  qui  ne  se  trouve  ailleurs 
que  dans  l'espérance. 

Dans  un  gouvernement  monarchique,  l'igno- 
rance et  la  superstition  tempèrent  les  malheurs 
des  peuples,  au  moins  par  des  erreurs. 

Dans  une  démocratie,  l'ignorance  et  l'erreur 
sont  les  seules  maladies  du  corps  politique  ; 
elles  produisent  les  agitations  et  les  injustices; 
et  les  unes  et  les  autres  emmènent  tôt  ou  tard 
le  despotisme. 

Dans  une  monarchie,  la  lumière  de  la  vérité 
est  un  feu  de  réverbère  qui  fond  les  sceptres 
du  métal  le  plus  friable  ou  le  plus  ductile. 


Dans  une  démocratie,  cette  lumière  philoso- 
phique est  le  feu  vital  de  la  liberté. 

Dans  un  gouvernement  monarchique,  cette 
richesse  de  l'esprit  peut  corrompre  le  cœur 
quand  elle  est  prostituée  au  service  de  la 
tyrannie  et  qu'elle  est  l'apanage  du  petit 
nombre. 

Dans  une  démocratie,  sa  propre  expansion 
est  le  premier  stimulant  du  devoir  et  la  source 
de  toutes  les  vertus. 

L'instruction  doit  donc  être  rare  pour  la 
paix  des  tyrans  :  elle  doit  être  commune,  uni- 
verselle pour  le  bonheur  des  Républiques  dé- 
mocratiques. 

Les  établissements  philosophiques  sont  donc 
le  bienfait  d'un  monarque  :  c'est  une  dette 
publique  pour  les  démocraties. 

Un  monarque  n'élève  des  monuments  qu'à 
sa  vanité,  les  Eépubliques  n'en  élèvent  qu'à 
leur  gloire;  la  nature  ne  devient  tributaire  du 
génie  que  pour  le  bonheur  de  l'humanité  : 
les  beaux-arts  furent  toujours  le  fruit  ou  la 
semence  de  la  liberté. 

Un  monarque  n'ouvre  les  communications 
qu'autant  qu'elles  sont  utiles  à  ses  plaisirs 
ou  aux  jouissances  de  ses  courtisans.  Les 
peuples  libres  multiplient  partout  les  routes 
et  les  canaux,  pour  multiplier  les  ressources 
du  commerce  et  de  l'agriculture,  et  les  ri- 
chesses nationales  et  celles  de  tous  les  citoyens. 

Dans  une  monarchie,  les  grandes  manufac- 
tures sont  un  moyen  d'oppression,  sous  le 
titre  d'ateliers  de  charité. 

Dans  une  démocratie,  tous  les  travaux  pu- 
blics, que  dis-je  1  toutes  les  dépenses  sont  une 
dette  de  la  société  envers  un  de  ses  membres, 
ou  envers  quelques-uns  d'entr'eux,  mais  une 
dette  qui  enrichit  celui  qui  a,  en  multipliant 
ses  jouissances,  et  celui  qui  n'a  rien,  en  lui 
procurant  les  moyens  d'acquérir  et  d'oublier 
en  attendant  sa  misère. 

Citoyens,  hâtez-vous  donc  d'organiser  ce 
nouveau  genre  de  gouvernement  dont  les  dé- 
penses, au  lieu  d'insulter  à  la  misère  publique, 
sont  une  source  de  bonheur  et  de  richesses 
nationales  et  individuelles. 

Je  n'en  parlerai  donc  que  sous  le  nom  de 
devoir  de  la  société  envers  tous  ou  envers 
quelques  individus  ;  vous  vous  convaincrez, 
je  l'espère,  que  pour  tout  gouvernement  con- 
forme aux  principes,  la  Constitution  est  dans 
les  finances,  comme  les  finances  dans  la  Cons- 
titution. 

En  un  mot,  vous  vous  convaincrez  que  les 
finances  sont  la  vie  et  le  principe  conser- 
vateur d'une  société  bien  organisée;  que  c'est 
par  les  finances  que  l'ordre  social  est  distingué 
de  celui  de  la  nature  :  vous  vous  en  convain- 
crez, en  remontant  à  l'origine  des  sociétés  et 
à  leur  principe  créateur,  en  comparant  les 
droits  de  l'homme  de  la  nature,  avec  les  droits 
de  l'homme  social  :  car  les  droits  de  l'homme 
en  société  sont  un  devoir  pour  elle,  comme  les 
devoirs  du  citoyen  sont  les  droits  de  la  société. 

Citoyens,  Rousseau  n'a  pas  tout  dit  :  votre 
révolution  a  surpassé  les  espérances  des  an- 
ciens amis  de  l'humanité;  les  prophètes 
comme  tous  ceux  que  l'on  qualifie  de  ce  titre, 
n'ont  prévu  que  confusément  les  faits  dont 
nous  avons  été  les  témoins  et  les  acteurs.  II 
est  donc  permis  d'ajouter  à  leurs  connais- 
sances; le  respect  que  nous  portons  aux 
grands  hommes  serait  une  insulte  pour  eux, 
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s'il  étouffait  en  nous  tout  désiv  de  les  sur- 
passer. José  donc  remonter  au  principe 
créateur  des  sooiétés,  pour  en  connaître  les 
avantages  :  car  les  dépenses  sociales  doivent 
être  fondées  sur  leur  utilité  ou  leur  néces- 
sité. 


CHAPITRE  Ier. 

Des  droits  de  l'hoHteuc- dan*  Vètat  de  nature. 

Dans  l'état  de  nature,  les  droits  de  l'homme 
comme  ceux  de  tous  les  êtres,  sont  en  raison 
de  ses  besoins  :  ils  se  réduisent  à  deux,  au 
droit  de  subsister  et  à  celui  de  se  reproduire. 
L'exercice  de  ses  droits  n'est  pas  égal  pour 
tous,  puisque  les  besoins  n'ont  pas  le  même 
degré  d'intensité  pour  tous  les  individus 
d'une  même  espèce,  et  que  les  moyens  de  les 
satisfaire,  dépendent  de  la  fécondité  du  sol 
sur  lequel  la  nature  les  a  placés,  et  de  la 
faiblesse  des  concurrents. 

Ainsi  lorsqu'un  sauvage,  qui  ne  s'est  pas 
même  réuni  à  ses  semblables,  est  pressé  par 
la  faim,  il  a  sur  les  fruits  de  la  terre  un  droit 
égal  à  ses  besoins  du  moment.  La  nature  ne 
fait  pas  des  provisions  pour  le  lendemain;  la 
providence  de  la  fourmi  est  une  providence 
sociale  que  la  nature  a  mise  sous  nos  yeux, 
en  nous  créant  pour  la  société,  afin  d'exciter 
notre  paresse  et  notre  imprévoyance. 

Si  nous  donnons  des  couronnes  de  chêne 
aux  héros  de  la  patrie,  c'est  pour  leur  rap- 
peler que  l'homme  de  la  nature  ne  vivait  que 
du  gland  qu'il  venait  recueillir  tous  les  jours, 
et  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  resserrer  pour 
l'empêcher  de  se  corrompre.  Cette  couronne 
lui  rappelle  que  la  société  a  créé  toutes  les 
autres  jouissances  et  l'attache  à  la  patrie  par 
le  souvenir  même  de  l'état  de  nature. 

Dans  cet  état  que  Rousseau,  j'ose  le  dire, 
n'a  pas  assez  médité,  pour  jouir  de  ses  droits, 
il  faut  que  l'homme  soit  seul;  lorsqu'il  trouve 
les  moyens  de  satisfaire  ses  besoins  qui  sont 
la  base  de  ses  droits,  il  faudrait  au  moins 
qu'il  fût  le  plus  fort  et  le  plus  habile.  Dans 
cet  état  de  nature,  l'exercice  des  droits  de 
chacun  sur  les  fruits  de  la  terre  est  toujours 
réglé  par  la  loi  du  plus  fort;  mais  nous  sa- 
vons que  la  nature  est  aussi  variée  dans  les 
individus  qu'elle  est  une  dans  les  espèces  et 
dans  le  grand  tout. 

C'est  dans  les  besoins  de  l'homme  qu'elle 
crée  ses  droits  comme  pour  tous  les  êtres,  afin 
que  la  jouissance  augmente  par  le  désir;  et 
que  tous  les  êtres  arrivent  à  leur  perfection 
par  l'avarice  même  de  la  nature. 

Que  les  faiseurs  de  romans  constitutionnels 
laissent  donc  là  leur  chimérique  égalité,  dans 
laquelle  ils  prétendent  que  la  nature  nous 
fait  naître.  L'inégalité  sociale  qu'ils  établis- 
sent en  oubliant  leurs  propres  principes  for- 
cerait l'ignorance  à  essayer  de  leur  prétendue 
égalité  naturelle,  et  nous  conduirait  à  une 
anarchie  bien  autrement  dangereuse  que  celle 
qu'ils  feignent  de  vouloir  réprimer. 

L'embryon  dépend  des  soins  d'une  mère 
quelquefois  imprudente;  et  si  la  nature  lui 
fit  un  besoin  de  conserver  et  d'allaiter  son  fils, 
elle  fait  dépendre  ses  propres  moyens  d'exis- 
tence des  besoins  de  ceux  qui  l'environnent 
et  de  la  supériorité  de  leurs  forces  :  car  la 


nature  conserve  souvent  les  espèces  aux  dé- 
pens des  individus;  et  l'on  vient  nous  dire 
que  l'homme  naît  libre,  c'est-à-dire,  avec  la 
perfection  de  l'indépendance. 

Sans  doute  il  fallait  rappeler  le  peuple  à 
un  bonheur  qu'.il  ne  pouvait  pas  trouver  dans 
un  gouvernement  monarchique;  mais  il  ne  fal- 
lait pas  pour  l'attacher  à  la  société,  lui  vante.- 
un  état  dans  lequel  l'absence  des  désirs  ne 
compense  pas  même  celle  des  jouissances. 
Citoyens,  les  erreurs  ne  sont  propres  qu'à 
détruire  le  mal  produit  par  l'oppression  ou 
par  des  erreurs  opposées.  La  vérité  seule  fait 
le  vrai  bonheur  des  peuples;  il  faut  donc  la 
leur  dire  tout  entière. 

La  déclaration  des  droits  naturels  de 
l'homme,  se  réduit  à  ces  trois  mots. 

Les  droits  de  l'homme  de  la  nature,  sont 
proportionnels  à  ses  besoins;  -ils  se  réduisent 
au  droit  de  conserver  son  existence,  et  de 
propager  son  espèce. 

L'exercice  de  ces  droits  est  subordonné  à  la 
loi  du  plus  fort  ou  du  plus  adroit.  La  force, 
l'adresse  et  l'dndustrie  sont  donc  la  seule  pro- 
priété naturelle;  ces  articles  sont  la  vraie  base 
que  la  société  trouve  dans  la  nature. 

Ils  sont  bien  plus  consolants  pour  l'huma- 
nité, que  tous  ces  principes  abstraits,  que  le 
peuple  ne  comprend  pas,  et  auxquels  la  mal- 
veillance se  plaît  à  donner  une  extension 
dangereuse  pour  organiser  1  anarchie. 

Ces  deux  articles,  en  assurant  à  tous  les 
citoyens  leurs  droits  à  leur  subsistance,  rap- 
pelleront à  Fégoïsme  les  devoirs  imprescrip- 
tibles du  riche  envers  le  pauvre,  et  console- 
ront le  malheur  par  une  espérance  fondée 
sur  des  droits  incessibles,  par  cela  seul  qu'ils 
sont  dans  la  nature. 

Ces  deux  articles  régénéreront  les  mœurs, 
bien  plus  efficacement  que  toutes  les  lois  qui 
n'en  dériveraient  pas  ou  qui  contrarieraient 
ces  principes;  dis  protégeront  surtout  les 
prêtres  citoyens,  qui  répondent  honorable- 
ment au  vœu  de  la  nature,  contre  le  nouveau 
genre  de  despotisme  qui  voudrait  comprimer 
ce  vœu,  ou  qui  ne  répond  à  ses  doux  accents, 
qu'en  foulant  aux  pieds  tous  les  principes 
des  mœurs  et  de  la  civilisation. 


CHAPITRE  II 

Des  droits  des  hommes  réunis  en  société, 
ou  des  droits  civils  des  citoyens. 

L'adresse  et  la  force,  étant  la  seule  pro- 
priété naturelle  de  l'homme,  et  les  seuls 
moyens  que  la  nature  lui  ait  accordés  pour 
conserver  son  existence,  et  propager  son  es- 
pèce, les  droits  des  faibles  dans  l'état  de  na- 
ture, pouvant  être  compromis  par  la  force 
et  l'adresse,  la  faiblesse  a  dû  se  réunir  pour 
résister  par  le  nombre  à  l'oppression  de  cette 
force,  et  perfectionner  son  industrie,  afin  de 
multiplier  ses  jouissances,  et  par  là  même 
son  existence  et  son  espèce. 

Le  premier  but  de  la  réunion  ou  de  la  so- 
ciété est  donc  la  perfection  de  l'industrie.  Il 
a  donc  fallu  que  les  hommes  se  réunissent 
dans  un  cercle  quelconque  de  terrain,  pour  se 
le  diviser  et  le  travailler  chacun  selon  le  de- 
gré de  son  industrie;  mais  de  manière  que  le 
bonheur  de  tous  ne  fît  le  malheur  de  per- 
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sonne  :  car  autrement  l'intérêt  personnel  et 
le  moi  .individuel  étant  le  premier  mobile  de 
l'homme  de  la  nature,  aurait  manqué  son  but 
en  se  réunissant  et  en  se  donnant  un  intérêt 
social.  Il  a  donc  fallu  que  la  société  se  char- 
geât de  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  que  la 
faiblesse  ou  l'infirmité  pourraient  laisser 
dans  la  misère,  ou  dont  les  récoltes  seraient 
ruinées  par  le  revers  de  la  fortune  ou  l'in- 
tempérie des  saisons.  Sous  ce  rapport,  la  so- 
ciété, en  concédant  un  fonds  à  chacun,  a  dû  se 
réserver  une  portion  de  ses  revenus,  pour 
pourvoir  aux  besoins  de  tous,  et  surtout  de 
ceux  qui  seraient  obligés  de  négliger  leurs 
propriétés  pour  s'occuper  du  bien  général. 

Les  portions  n'ont  jamais  pu  être  égales; 
cette  égalité  absolue  des  partages  .supposerait 
la  terre  également  productive  dans  tous  les 
points  d'une  surface  déterminée;  et  ceux  que 
certains  intrigants  traitent  de  désorganisa- 
teurs  et  d'anarchistes,  savent  pour  le  moins 
aussi  bien  que  leurs  calomniateurs,  que  la 
nature  n'est  belle  que  par  ses  inégalités  et 
ses  variations. 

Ici  les  sels  dominent  et  excitent  une  salu- 
taire fermentation,  propre  à  développer 
promptement  le  germe  de  toutes  les  produc- 
tions, et  à  donner  au  cultivateur  trois  ou 
quatre  récoltes.  Là  les  acides  neutralisent  ou 
tempèrent  l'action  des  alcalis,  et  prolongent 
la  vie  du  cultivateur,  par  l'avarice  même  du 
champ  qu'il  arrose  de  ses  sueurs.  Ici...  mais  il 
faudrait  être  aussi  beau  que  la  nature  même 
pour  entreprendre  la  description  de  ses  va- 
riétés. Ce  serait  donc  insulter  la  nature  et 
non  lui  obéir,  que  de  prétendre  établir  l'éga- 
lité sociale,  sur  une  absurdité  naturelle  ima- 
ginée par  des  hommes  intéressés  à  alarmer  les 
propriétaires,  parce  qu'ils  ont  cessé  de  trom- 
per les  sans-culottes. 

L'inégalité  des  surfaces  du  même  périmètre 
n'est  pas  moins  constante  que  celle  de  la  fer- 
tilité du  sol  qu'elles  couvrent;  et  à  moins  de 
supposer  les  premiers  sociétaires,  au  temps 
d'Euclide,  parfaitement  instruits  des  prin- 
cipaux théorèmes  de  la  géométrie,  l'on  ne 
peut  pas  supposer  leurs  partages  géométri- 
quement égaux;  il  faudrait  même  qu'ils  eus- 
sent compensé  les  inégalités  résultant  de 
l'inclinaison  des  différents  terrains.  Les  pre- 
miers partages  furent  donc  nécessairement 
inégaux  :  et  si  l'établissement  de  la  société 
est  le  fruit  d'une  conquête,  il  a  été  naturel  de 
récompenser  les  plus  valeureux  par  la  meil- 
leure portion  de  la  victoire.  L'inégalité  des 
partages  est  donc  de  l'essence  même  de  la 
société,  comme  un  ornement  de  la  nature. 

Mais,  quand  même  à  l'origine  des  sociétés, 
les  portions  des  citoyens  auraient  été  égales, 
les  divers  genres  d'industrie,  comme  leurs 
différents  degrés,  ont  dû  nécessiter  une 
prompte  inégalité  de  propriétés  territoriales, 
comme  ils  étaient  une  démonstration  cons- 
tante de  l'inégalité  des  propriétés  naturelles. 

Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  le  premier  but  de 
l'association,  est  la  perfection  de  l'industrie  : 
la  société  a  donc  dû  assurer  plus  de  jouissance 
à  celui  qui  travaillerait  davantage  ou  plus 
utilement  pour  elle.  Il  a  donc  fallu  lui  per- 
mettre d'augmenter  sa  portion  de  terrain  en 
échangeant  le  prix  de  son  industrie  contre  une 
partie  des  terrains  des  plus  paresseux  ou  des 
plus  prodigues. 


Cette  translation  des  propriétés  est  une 
convention  résultant  du  but  même  de  la  so- 
ciété. Elle  a  dû  favoriser  ces  échanges  pour 
la  perfection  même  de  l'industrie  ;  il  a  donc 
fallu  créer  un  signe  des  échanges  pour  les 
multiplier.  Les  finances,  comme  la  propriété, 
sont  donc  nées  avec  la  société;  la  propagation 
de  l'espèce  étant  encore  un  moyen  de  perfec- 
tion sociale,  il  a  fallu  favoriser  la  popula- 
tion par  un  droit  d'hérédité  successive  en 
ligne  directe,  et  corriger  les  vices  de  la  stéri- 
lité par  les  vertus  de  l'adoption.  Les  muta- 
tions par  succession,  remplissent  le  voeu  de 
l'association  plus  parfaitement  que  les  muta- 
tions par  les  ventes,  et  celles-ci  plus  parfai- 
tement que  les  échanges.  Les  premières  mul- 
tiplient nos  jouissances,  notre  industrie  et 
notre  espèce;  les  secondes  ne  multiplient  que 
les  jouissances  et  l'industrie;  les  troisièmes  ne 
multiplient  l'une  et  l'autre  que  très  .impar- 
faitement. La  société  a  dû  favoriser  ces  di- 
vers genres  de  mutations,  proportionnelle- 
ment à  leur  utilité  sociale.  Les  mutations  suc- 
cessives ont  encore  l'avantage  de  dispenser 
la  société  des  partages  qui  deviendraient  néces- 
saires à  chaque  génération;  elle  répare  encore 
le  vice  social  des  grandes  acquisitions  qui  pour- 
raient tôt  ou  tard  servir  l'ambition  oppres- 
sive. L'adoption  et  les  acquisitions  par  vente, 
réparent  tous  les  vices  de  la  prodigalité  ou 
de  la  paresse,  et  ne  font  pas  supporter  aux 
générations  successives,  le  poids  des  crimes 
de  leur  souche. 

Mais  puisque  toutes  les  mutations  sont 
créées  par  et  pour  la  société,  la  société  a  dû 
se  réserver  qu'à  chaque  mutation,  le  nou- 
veau maître  reconnaîtrait  le  domaine  sou- 
verain de  la  société,  par  un  hommage  et  une 
redevance.  C'est  donc  la  société  qui  crée  la 
propriété  :  les  sauvages  ne  diffèrent  des  peu- 
ples policés  que  parce  qu'ils  ne  reconnaissent 
d'autre  propriété  que  celle  de  leur  masure 
et  de  la  peau  des  animaux  qu'ils  terrassent; 
encore  cette  propriété  est-elle  le  fait  d'une 
espèce  de  convention  sociale. 

Mais  si  la  société  crée  la  propriété,  à  son 
tour  la  propriété  resserre  les  liens  de  la  so- 
ciété; elle  attache  tous  les  citoyens  au  sol  de 
leurs  républiques  respectives.  La  société  a 
donc  un  intérêt  immédiat  de  multiplier  les 
propriétaires. 

Il  faut  donc  que  toute  constitution  solide 
au  lieu  de  faire  de  la  propriété  un  droit  na- 
turel de  l'homme,  comme  votre  comité  des 
Neuf;  au  lieu  de  baser  la  société  sur  cette  chi- 
mère de  l'état  de  nature,  attache  les  citoyens 
à  l'ordre  social,  par  le  droit  même  de  pro- 
priété que  cet  ordre  produit. 

Cette  idée  ne  manquera  pas  de  contradic- 
teurs parmi  les  personnes  qui  craignent  tou- 
jours l'exagération  des  principes,  les  forcent 
en  sens  contraire,  et  les  sapent  ainsi  par 
les  fondements,  tout  en  croyant  les  établir. 

Non  :  il  n'est  pas  vrai  que  la  propriété 
existe  avant  la  réunion  des  citoyens,  si  l'on 
en  excepte  la  propriété  industrielle. 

La  loi  du  premier  occupant  est  une  des 
premières  conventions  de  toute  société.  Dans 
l'état  de  nature,  il  n'y  a  que  la  loi  du  plus 
fort  qui  établit  les  droits  de  chacun. 

Un  sauvage  qui  a  cultivé  un  champ,  serait 
bien  censé  avoir  des  droits  naturels  sur  les 
fruits  de  cette  industrie,  si  cette  culture  ne 
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supposait  déjà  la  société  existante;  encore 
n'aurait-il  jamais  le  droit  imprescriptible  de 
cultiver  le  même  champ  l'année  suivante,  si 
la  force  l'en  expulsait. 

La  première  création  des  sociétés  connues, 
celle  de  l'univers,  n'a  pu  avoir  que  le  chaos 
pour  sujet  :  on  ne  connaissait  pas  avant  l'as- 
sociation l'ordre  des  propriétés;  je  démon- 
trerai même  que  l'ordre  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  est  née  avec  elles.  Sans  doute,  lorsque 
les  Savoisien3,  les  Nissards,  les  Belges  con- 
tractent avec  nous,  leurs  propriétés  préexis- 
tent à  ce  contrat  comme  l'ordre  civil  et  poli- 
tique qu'ils  avaient  avant  notre  alliance; 
mais  comme  partie  de  cet  ordre,  le  droit  de 
propriété  ne  peut  être  qu'une  condition  de 
ce  contrat  de  réunion,  et  les  parties  se  con- 
sidèrent comme  à  la  première  origine  des 
sociétés  pour  signer  leur  capitulation. 

Ce  n'est  qu'au  genre  humain  que  l'auteur 
de  la  nature  a  cédé  son  domaine  territorial; 
il  n'a  légué  aux  individus  que  la  propriété 
communicable,  mais  incessible,  de  son  in- 
dustrie :  si  toute  autre  propriété  était  un 
droit  naturel,  il  serait  inaliénable. 

Avec  cette  erreur,  des  constituants  qui  vou- 
draient être  logiciens  devraient  établir  un 
jubilé  annuel  plus  absurbe  que  celui  de  Moïse, 
puisqu'il  renouvellerait  le  partage  des  terres, 
à  toutes  les  assises  des  grands  juges  de  la 
nation. 

Donnez  à  la  propriété  le  titre  des  droits 
naturels,  et  les  aristocrates  que  vous  avez  dé- 
pouillés de  leurs  usurpations,  vous  condui- 
ront au  système  absurde  du  partage  des  terres, 
s'ils  ne  peuvent  vous  opposer  cette  erreur 
pour  revendiquer  ce  qu'ils  appellent  leur 
propriété.  Us  ont  un  intérêt  à  tout  niveler, 
du  moment  qu'ils  ne  sont  plus  au-dessus  de 
la  majorité  de  la  nation. 

Déclarez  au  contraire  que  l'industrie  est  la 
seule  propriété  naturelle  de  l'homme;  que 
c'est  pour  la  perfection  de  l'industrie  qu'il 
s'est  réuni  en  société,  afin  de  multiplier  ainsi 
ses  jouissances  et  par  là  même  son  existence; 
la  propriété  devient  alors  le  principal  but  de 
l'association,  et  tout  attentat  contre  la  pro- 
priété est  un  crime  national;  le  crime  de  la 
dissolution  sociale.  Toute  indifférence  à  le 
punir,  à  le  réprimer,  est  une  lâcheté,  et  la 
rupture  du  lien  qui  attachait  le  citoyen  à  la 
société. 

Les  brigands  de  l'intérieur  deviennent  des 
ennemis  publics  par  le  seul  fait  de  leur  bri- 
gandage. 

Ces  principes  justifient  la  rigueur  des  lois 
contre  le  vol,  dans  un  gouvernement  fraternel 
qui  assure  la  subsistance  de  tous  et  le  déve- 
loppement de  leur  industrie. 

Partout  ailleurs,  cette  rigueur  est  une  bar- 
barie, et  il  est  permis  à  un  ami  de  l'humanité 
d'en  provoquer  la  réforme. 

Ces  principes  justifient  l'armement  en 
course,  parce  que  les  lois  ne  lient  que  ceux 
qui  les  consentent  et  s'obligent  réciproque- 
ment à  les  observer. 

Ces  principes  justifient  le  droit  que  la  vic- 
toire donne  aux  vainqueurs  sur  les  biens  de 
leurs  ennemis. 

Ces  principes  sont  seuls  capables  d'éclairer 
les  oitoyens  de  tous  les  climats  sur  leurs  vrais 
intérêts,  et  de  leur  faire  embrasser  la  douce 
chaîne   de    la   fraternité    universelle,    autant 


pour  assurer  leurs  propriétés  respectives 
c  est-a-dire,  leurs  jouissances  et  leur  bon- 
heur, que  pour  diminuer  les  frais  du  gou- 
vernement et  fixer  sur  la  terre  le  règne  de  la 
paix. 

Ces  principes  dictent  aux  nations  qui  ont 
entrepris  la  guerre  pour  la  propagation  des 
vrais  pnnoipes,  de  respecter  les  propriétés 
individuelles  et  de  n'attaquer  que  celles  des 
individus  oppresseurs  du  genre  humain,  pour 
intéresser  tous  les  peuples  à  leurs  victoires  et 
épargner  ainsi  le  sang  de  la  génération  ac- 
tuelle, lors  même  qu'elles  en  sacrifient  quel- 
ques gouttes  au  bonheur  des  générations  fu- 
tures. 

Citoyens,  je  n'ai  pas  appris  ces  principes 
dans  les  philosophes  anciens  ou  modernes  : 
ils  n'y  sont  pas  ;  mais  je  les  aurais  trouvés 
dans  vos  décrets,  si  je  ne  les  avais  auparavant 
cherchés  dans  mon  cœur;  et  les  sentiments 
valent  bien  les  idées  systématiques. 

C'est  dans  mon  cœur  encore  que  je  cher- 
cherai les  autres  droits  résultant  de  la  so- 
ciété, l'indépendance  absolue  de  l'homme  de 
la  nature  quand  il  est  seul,  la  dépendance  de  la 
force,  lorsqu'il  est  rencontré  par  ses  sem- 
blables, dont  les  droits  opposés  aux  siens  ont 
dû  lui  faire  chercher,  dans  l'association,  une 
liberté  qui  le  garantît  de  l'oppression  du  plus 
fort,  pour  prix  du  sacrifice  qu'il  a  dû  faire 
de  son  indépendance  absolue  dont  il  aurait 
joui  dans  un  état  solitaire.  Cette  liberté  cons- 
titue la  véritable  égalité  civile  des  citoyens. 
Elle  ne  laisse  personne  sous  la  dépendance 
de  son  semblable;  elle  ne  le  soumet  que  sous 
le  joug  de  la  loi,  c'est-à-dire,  des  principes 
créateurs  et  conservateurs  de  la  société  :  car 
je  ne  crois  pas,  sur  la  foi  de  nos  anciens  cons- 
tituants, que  la  loi  soit  l'expression  de  la 
volonté  générale. 

Les  droits  civils  des  citoyens  sont  donc  la 
liberté,  l'égalité  et  la  propriété;  la  liberté, 
qui  consiste  à  ne  dépendre  que  des  principes 
conservateurs  de  la  société. 

La  propriété,  qui  consiste  danâ  la  jouis- 
sance individuellement  exclusive  de  la  por- 
tion de  terrain  et  de  productions  territoriales 
et  industrielles  que  les  lois  de  la  succession, 
des  achats  et  des  échanges,  lui  assurent. 

L'égalité,  qui  consiste  à  être  également 
protégé  par  la  société,  dans  la  jouissance  de 
ses  droits  naturels  et  civils,  et  surtout  dans 
le  droit  d'exister,  de  subsister,  de  se  repro- 
duire et  de  multiplier  ses  jouissances  en  rai- 
son de  son  industrie. 

L'exercice  de  ces  droits  ne  peut  être  subor- 
donné qu'à  l'existence  du  corps  sooial. 

C'est  lui  qui  crée  les  droits  civils  pour 
assurer  la  jouissance  des  droits  naturels, 
pour  perfectionner  l'industrie  et  l'existence 
des  citoyens.  Jamais  la  société  ne  peut  s'écar- 
ter de  ce  but,  sans  se  dissoudre. 

CHAPITRE  III. 
Des  droits  politiques  des  citoyens. 

Jusqu'ici  les  publicistes  ont  cherché  le  mo- 
dèle social  dans  l'organisation  de  l'homme. 
Il  est  en  général  trop  pénible  de  chercher 
loin  de  soi  la  mesure  des  objets  que  l'on  veut 
décrire 

Quant  à  moi,  je  cherche  tout  dans  la  na- 
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ture  :  j'y  trouve  le  principe  de  toutes  choses, 
la  loi  générale  de  la  conservation  et  de  la  ré- 
génération des  êtres  :  je  rapporte  tout  à  cette 
règle  immuable. 

Ainsi,  au  lieu  de  créer  au  corps  social,  une 
intelligence  pour  discuter,  une  volonté  pour 
commander  et  des  membres  pour  exécuter;  je 
vois  l'intérêt  social,  ou  le  besoin  d'exister  et 
d'améliorer  son  existence,  créer  et  conserver 
les  sociétés,  comme  l'intérêt  personnel  crée  et 
conseive  les  individus. 

L'homme  en  société  se  donne  des  rapports 
avec  elle,  et  ces  rapports  constituent  ses 
droits  politiques,  comme  ses  rapports  avec 
les  autres  associés  constituent  ses  droits  ci- 
vils; comme  ses  rapports  avec  la  nature  cons- 
tituent ses  droits  naturels. 

Les  bornes  des  droits  naturels  sont  en  rai- 
son directe  de  ses  besoins  et  de  sa  force,  en 
raison  inverse  des  besoins  et  de  la  force  des 
êtres  qui  l'environnent. 

Les  droits  civils  reculent  les  bornes  des 
droits  naturels  en  augmentant  nos  besoins 
pour  multiplier  nos  jouissances,  par  les  jouis- 
sances mêmes  de  nos  coassociés,  et  en  détrui- 
sant l'empire  de  la  force  par  le  niveau  de 
l'égalité. 

Les  droits  politiques  reculent  les  bornes 
des  uns  et  des  autres,  jusqu'au  droit  de  la 
société  elle-même,  de  manière  que  nous  n'at- 
teindrons le  maximum  de  nos  droits,  et  par 
conséquent,  de  notre  bonheur,  que  dans  les 
sociétés  universelles;  il  n'est  donc  point  de 
sacrifice  auquel  nous  ne  devions  souscrire, 
pour  arriver  à  ce  terme  de  la  perfectibilité 
de  l'espèce  humaine. 

Alors  tout  notre  code  se  réduira  à  ces  deux 
mots  :  traite  les  autres  comme  tu  voudrais 
être  traité  si  tu  étais  à  leur  place  :  et  nous 
trouverons  notre  intérêt  personnel  à  remplir 
ce  devoir;  alors  toute  la  nature  deviendra 
tributaire  de  notre  bonheur,  puisque  toute 
l'espèce  humaine  est  intéressée  à  nous  procu- 
rer des  jouissances  :  jusque-là  les  sociétés  sont 
dans  l'état  de  nature  entre  elles,  comme  les 
hommes  avant  leur  association;  leurs  droits 
sont  donc  déterminés  par  leur  force  et  leur 
industrie  respective  :  et  comme  les  droits  des 
citoyens  sont  limités  par  ceux  de  la  société 
qu'il  a  choisie,  alors,  outre  son  intérêt  per- 
sonnel, il  acquiert  un  intérêt  social  qui  per- 
fectionne ses  jouissances  :  dans  cet  état,  le 
dernier  degré  de  bonheur  pour  lui,  est  dans 
le  bonheur  le  plus  parfait  de  la  société.  Il 
doit  donc  employer  toute  sa  force  et  toute 
son  industrie  pour  la  perfection  de  la  société, 
et  ce  devoir  social  constitue  ses  droits  poli- 
tiques. Le  droit  de  concourir  au  bonheur  de 
la  société  avec  les  autres  membres  qui  la  com- 
posent, le  droit  de  l'organiser  et  de  la  proté- 
ger contre  la  force  ou  l'adresse  des  ennemis 
extérieurs,  et,  au  dedans,  de  réprimer  la 
malveillance  qui  tenterait  de  briser  les  liens 
qui  unissent  ses  membres  entre  eux  et  avec  le 
grand  tout;  c'est-à-dire,  tout  ce  qui  attaque- 
rait son  principe  conservateur,  le  besoin  de 
multiplier  ses  jouissances  ou  celles  de  ses 
membres. 

Les  citoyens  ont  donc  le  droit  de  se  donner 
ou  d'accepter  telle  constitution  sociale  qui 
convient  à  leur  bonheur;  car  aucun  être  n'a 
le  droit  de  se  détruire  ou  de  renoncer  à  ses 
droits  :  ils  ont  le  droit  de  veiller  à  la  con- 


servation de  l'ordre  que  cette  constitution 
établit,  d'être  toujours  armés  pour  la  défendre 
et  de  choisir  tous'  les  moyens  nécessaires  à  sa 
perfection. 

Tels  sont  les  droits  politiques  des  citoyens  : 
pour  en  reconnaître  l'étendue  et  les  avan- 
tages, il  faut  dire  ce  que  c'est  qu'une  consti- 
tution sociale. 


CHAPITRE  IV. 
De  la  constitution. 

Le  mot  constitution  est  synonyme  d'organi- 
sation :  toute  la  différence,  c'est  que  le  mot 
d'organisation  est  générique  et  peut  s'appli- 
quer aux  êtres  même  insensibles,  au  lieu  que 
le  mot  de  constitution  ne  s'applique  qu'aux 
êtres  moraux  ou  sensibles;  de  manière  qu'une 
constitution  sociale  n'est  autre  chose  que  l'or- 
ganisation de  la  société,  et  nos  reviseurs  n'ont 
pas  réparé  une  de  leurs  erreurs  en  changeant 
le  mot  de  constitution  civile  du  clergé  en  ce- 
lui d'organisation.  Peut-être  ont-ils  été  trom- 
pés par  ceux-là  même  dont  ils  voulaient  faire 
des  dupes.  L'organisation  des  êtres  moraux 
et  sensibles  n'est  appelée  constitution,  que 
parce  qu'il  dépend  de  leur  volonté  de  vicier 
ou  d'améliorer  cette  organisation,  selon  qu'ils 
sont  fidèles  aux  principes  conservateurs  de 
leur  être.  La  constitution  d'une  société  est 
encore  plus  dépendante  du  corps  social;  puis- 
que c'est  lui  qui  la  forme,  et  elle  est  bonne  ou 
mauvaise,  selon  qu'elle  se  rapproche  plus  ou 
moins  du  principe  créateur  des  sociétés,  selon 
qu'elle  est  plus  ou  moins  propre  à  perfection- 
ner les  qualités  naturelles  des  citoyens,  à  mul- 
tiplier leurs  jouissances  et  à  protéger  leurs 
droits  naturels,  civils  et  politiques;  car  l'as- 
sociation n'a  pas,  et  ne  peut  pas  avoir  d'autre 
but. 

La  meilleure  constitution  est  donc  celle 
qui  organiserait  la  république  universelle, 
qui,  quoi  qu'on  en  dise,  peut  se  réaliser,  et 
c'est  à  vous  qu'est  réservé  cette  gloire. 

La  meilleure  des  constitutions  sociales  sera 
donc  celle  qui  conduira  le  plus  efficacement 
à  la  république  universelle.  J'ai  essayé  de 
résoudre  ce  problème,  et  tout  mon  plan  des 
finances  m'en  paraît  l'équation  vérifiée. 

Le  but  de  l'association  est,  comme  je  l'ai 
dit,  la  perfection  de  l'espèce  humaine,  ou 
plutôt  de  ses  qualités  naturelles,  la  force  et 
l'industrie.  Nous  devons  donc  chercher  une 
organisation  qui  atteigne  ce  but  le  plus 
promptement  et  le  plus  efficacement  pos- 
sible. 

La  plupart  des  révolutionnaires  de  l'anti- 
quité ont  senti  le  poids  de  leurs  fonctions, 
ils  ont  caché  dans  le  ciel  le  principe  des  er- 
reurs et  des  fautes  qu'ils  n'ont  pas  su  éviter; 
afin  de  laisser  à  leur  ouvrage  imparfait  une 
autorité  qui  suppléât  à  celle  des.  principes 
et  de  la  raison. 

Mais  en  associant  les  prédicateurs  du  men- 
songe à  leurs  travaux  philanthropiques,  ils 
ont  vicié  l'esprit  humain,  et  retardé  le  grand 
œuvre  de  la  liberté  universelle. 

Il  a  fallu  que  les  sages  qui  leur  ont  suc- 
cédé, nous  rappelassent  pour  ainsi  dire,  à  la 
nature,  et  Rousseau  serait  immortel  par 
l'horreur  même  qu'il  nous  a  inspirée  pour  les 
sociétés  existantes. 
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Il  a  donné  la  théorie  de  la  démolition  ;  les 
assemblées  qui  nous  ont  précédés,  l'ont  réduite 
en  pratique.  ,, 

Malheureusement  elles  n  ont  pas  pris  d  au- 
tre maître  en  architecture  ;  après  des  siècles 
d'ignorance,  celui  qui  nous  fait  sentir  nos 
ténèbres  est  un  astre  qui  nous  éblouit,  nous 
ne  voulons  pas  d'autre  guide. 

Citoyens,  il  vous  appartient  d  apprendre 
l'art  de  rendre  les  hommes  heureux,  ailleurs 
que  dans  les  livres  qui  ne  parlent  que  de  leurs 
malheurs  ;  et  vous  serez  les  dieux  de  la  terre, 
si  oubliant  les  hommes,  vous  ne  vous  attachez 
qu'aux  principes.  .   ,      ,   ■.  i  ■ 

Une  société  bien  organisée  doit  porter  la 
substance,  la  vie  et  la  reproduction  dans  cha- 
cun de  ses  membres.  Elle  doit  donc  garantir 
à  tous  et  à  chacun,  l'exercice  des  droits  natu- 
rels de  l'homme.  Elle  doit  protéger  et  perfec- 
tionner leur  industrie,  mais  de  manière  que 
le  superflu  des  fruits  de  l'industrie  de  chacun, 
devienne  la  propriété  de  tous,  et  en  particu- 
lier celle  des  malheureux.  Elle  crée  les  droits 
civils  pour  assurer  l'exercice  des  droits  natu- 
rels :  elle  doit  donc  garantir  la  propriété,  la 
liberté  et  l'égalité  de  chacun  des  associés; 
mais  de  manière  à  subordonner  ces  droits  in- 
dividuels au  droit  naturel  de  la  société,  c'est- 
à-dire,  à  sa  propre  existence  et  à  son  propre 
bonheur. 

L'organisation  doit  être  le  rapport  des 
membres  au  corps  social  ;  mais  celui-ci  ne 
doit  jamais  oublier  qu'il  n'existe  que  pour 
garantir  les  droits  de  tous  et  de  chacun,  et 
pour  les  rendre  heureux  en  multipliant  leurs 
jouissances  ;  alors  toute  la  loi  qui  s'écarte 
de  ce  principe  créateur  et  conservateur  de  la 
société,  est  une  vraie  désorganisation  :  chaque 
citoyen  a  le  droit  non  seulement  de  refuser 
l'obéissance,  mais  encore  de  s'opposer,  et  ce 
veto  est  mieux  fondé  que  le  veto  royal  et  celui 
d'une  chambre  haute  qui  ne  sentent  jamais  le 
joug  de  l'oppression  aussi  fortement  que  la 
tête  qu'il  écrase.  Ce  veto  est  celui  de  la  raison 
et  des  principes  immuables  de  la  nature. 

Posez  une  fois  ce  principe,  et  vous  ne  crain- 
drez plus  ni  tyran,  ni  triumvir,  ni  dictateur  ; 
vous  donnez  à  votre  corps  social  un  principe 
d'excrétion  qui  le  purge  périodiquement  de 
toute  humeur  mortifère  ou  malfaisante. 

Posez  ce  principe,  et  vous  assurez  aux  ci- 
toyens l'exercice  de  leurs  droits  politiques  :  et 
vous  donnez  à  votre  corps  social  le  dévelop- 
pement propre  à  l'agrandir  sans  le  rendre 
plus  faible,  et  le  perfectionner  sans  l'exposer 
aux  dangers  de  la  délicatesse. 

Posez  ce  principe,  lorsque  vous  voudrez 
communiquer  le  feu  du  patriotisme  et  la  vie 
civile  et  politique,  jusqu'aux  extrémités  du 
corps  social,  vous  ne  chercherez  pas  d'inter- 
médiaire pour  exécuter  cette  volonté  vivi- 
fiante :  tout  intermédiaire  vous  paraîtra  une 
véritable  obstruction. 

Posez  ce  principe,  et  chaque  citoyen  con- 
fondant son  intérêt  personnel  avec  l'intérêt 
de  la  société,  fera  à  la  chose  publique,  tous 
les  sacrifices  qui  pourront  être  exigés  par  cet 
intérêt  social  plus  fort  que  tout  intérêt  indi- 
viduel. Ce  principe  fera  refluer  l'excédent 
des  richesses  de  quelques  membres  pour  cou- 
vrir la  misère  de  quelques  autres. 

Ce  principe  armant  tous  les  citoyens  contre 
tout  ennemi  de  la  société,  vous  dispensera  de 
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l'entretien  d'une  force  différente  de  celle  du 
peuple  pour  contenir  l'ambition  des  despotes 
et  des  fripons  du  dedans. 

Avec  ce  principe,  vous  n'établirez  pas  des 
principes  destructifs  de  la  souveraineté  natio- 
nale, pour  en  épuiser  la  source  par  le  nombre 
des  canaux  auxquels  vous  iriez  les  distribuer 
sur  l'exemple  des  peuples  qui  nous  environ- 
nent, et  des  législateurs  qui  vous  ont  précédés. 
Mais  aussi  toute  loi  qui  nous  rapproche 
de  ce  but  sacré  de  la  nature  et  de  la  société  : 
la  multiplication  des  jouissances  de  chaque 
associé  et  la  perfection  de  son  industrie  et 
par  l'exercice  de  ses  droits  naturels  et  civils  ; 
cette  loi,  dis-je,  n'a  pas  besoin  d'être  écrite 
dans  le  ciel  pour  se  faire  obéir  sur  la  terre. 
Elle  crée  dans  chaque  individu  un  lien  plus 
puissant  pour  l'attacher  à  la  société,  c'est  le 
lien  de  son  propre  bonheur  ;  elle  ajoute  à 
son  intérêt  personnel,  un  intérêt  social  qui 
agrandit  la  première  en  l'absorbant. 

Citoyens,  ne  vous  trompez  pas;  vos  com- 
mettants ne  vous  demandent  pas  des  apho- 
rismes  politiques  ;  ils  attendent  de  vous  du 
pain  et  du  bonheur  :  voilà  les  effets  que  doit 
produire  votre  constitution  pour  être  bonne. 
Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  peuple  s'est 
éclairé  sur  ses  droits  et  qu'il  en  a  conquis  une 
partie  :  son  cœur  sera  toujours  inquiet  jusqu'à 
ce  qu'il  se  repose  sur  un  gouvernement  fondé 
sur  les  principes  éternels  de  la  justice  et  de 
la  raison.  Les  lois  martiales  n'apaisent  pas 
la  faim  du  peuple,  elles  ne  satisfont  pas  son 
amour  pour  la  liberté.  Vous  n'assurerez  la 
paix  que  par  le  bonheur  et  le  bonheur  que  par 
la  justice.  Etablissez  donc  un  gouvernement 
pour  les  gouvernés,  et  des  lois  conformes  au 
but  de  l'association,  et  votre  gloire  sera  plus 
durable  que  celle  de  Lycurgue  et  de  Solon  : 
le  premier  manqua  son  but  par  les  moyens 
mêmes  qu'il  employa  pour  l'atteindre.  Il  dé- 
truisit l'égalité  civile  par  une  communauté  des 
biens  qui  paraissait  devoir  l'établir.  Il  arrêta 
les  progrès  de  l'industrie  par  l'égalité  des 
jouissances  que  la  nature  même  condamne  par 
la  prodigalité  plus  ou  moins  grande  envers 
les  individus.  Il  détruisit  la  liberté  aussi  bien 
que  l'industrie,  en  interdisant  le  commerce  : 
il  tua  la  population  par  une  éducation  natio- 
nale qui  doit  servir  prodigieusement  à  mul- 
tiplier notre  espèce,  pourvu  qu'elle  soit  mieux 
dirigée  que  celle  de  Lycurgue.  Il  forma  des 
Spartiates  un  peuple  de  soldats  pour  con- 
server la  paix  parmi  eux,  et  cette  concentra- 
tion a  détruit  elle-même  la  société. 

Il  détruisit  la  propriété  en  récompensant 
l'industrie,  dont  la  propriété  n'est  elle-même 
qu'une  récompense  sociale,  et  au  lieu  de  con- 
server des  mœurs  conservatrices  de  sa  répu- 
blique, il  força  ses  concitoyens  à  un  état  assez 
près  de  celui  de  sauvage,  pour  détruire  enfin 
tous  les  liens  qui  les  unissaient  entre  eux  et 
avec  leur  patrie. 

S'il  est  des  Lycurgues  parmi  vous,  je  res- 
pecte leur  erreur  dans  le  motif  vertueux  qui 
les  fait  l'embrasser.  J'avoue  que  je  crains 
davantage  les  imitateurs  de  Solon,  dont  les 
habitudes  ou  le  respect  pour  celles  de  son 
siècle  consacrèrent  1  esclavage  et  l'inégalité  ; 
je  crains  ceux  qui  nous  disent  sans  cesse  :  ces 
lois  ne  sont  pas  les  meilleures,  mais  les  plus 
convenables  aux  Français  :  comme  si  les  Fran- 
çais  n'étaient   pas   appelés   à   la  perfection 
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sociale,  ou  qu'ils  y  fussent  moins  propres  que 

tout  autre  peuple.        _  - 

Citoyens,  c'est  en  ajournant  le  bien,  que  le 
mal  empire.  J'avais  demandé  en  89  la  libéra- 
tion du  trésor  public,  dans  deux  mémoires 
que  j'adressai  à  l'Assemblée  constituante.  Je 
lui  en  donnais  des  moyens  très  doux  ;  aujour- 
d'hui il  en  faut  de  plus  violents,  a  cause  de  la 
violence  même  du  mal.  En  90,  Mirabeau  de- 
manda le  licenciement  de  l'armée  :  et  toute  la 
France  serait  aujourd'hui  exercée  au  manie- 
ment des  armes,  si  tout  avait  été  garde  natio- 
nal. Vous  n'auriez  plus  à  craindre  les  trahi- 
sons des  ci-devant  nobles  :  les  sans-culottes 
commanderaient  nos  armées  ;  la  pusillanimité 
fit  ajourner  cette  mesure  après  la  journée  du 
10.  La  commission  des  21  eut  besoin  de  ma 
popularité  pour  faire  ajourner  l'accusation  de 
Lafayette,  par  un  prétexte  pusillanime,  en- 
core, je  la  leur  offris  au  profit  d'un  plus  grand 
principe  ;  la  nationalisation  de  1  armée  et 
l'armement  de  toute  la  nation.  Cette  propo- 
sition excita  des  frémissements  :  j'étais  une 
oie  du  capitole  :  ils  ne  me  croyaient  pas 
capable  de  'bâtir,  parce  qu'ils  m'avaient  tou- 
jours vu  détruire  les  ouvrages  de  1  intrigue 
et  de  la  corruption.  Je  leur  lis  mon  projet  : 
Vergniaud  m'embrasse  avec  affection,  et  m  ap- 
pelle un  Solon  :  ils  adoptent  mes  bases.  L'iro- 
nie ne  m'atteignait  donc  plus  ;  mais  leur  faus- 
seté fit  bien  du  mal  à  la  chose  publique,  car 
je  les  ai  vu  lutter  depuis  contre  les  mêmes 
bases  présentées  par  Crancé. 

Citoyens,  n'ajournez  jamais  le  bien  que  1  on 
vous  propose  de  faire.  Si  le  mal  n'empire  pas, 
vous  aurez  une  habitude  de  plus. 

La  perfection  des  êtres  n'est  chimérique  que 
parce  qu'on  la  voit  hors  de  la  nature.  Cher- 
chez-la dans  les  principes,  et  vous  n'ajournerez 
pas,  mais  vous  adopterez  tous  les  moyens  qui 
peuvent  conduire  à  cette  perfection,  et  qui 
sont  entre  vos  mains.  Ce  n'est  que  par  le  fracas 
du  tonnerre  que  le  ciel  s'éclaircit  dans  le 
temps  d'orage  :  ô  vous  qui  vous  laissez  dominer 
par  la  pusillanimité,  n'appelez  pas  l'orage 
des  agitations  et  des  insurrections,  par  le 
tocsin  de  l'injustice  et  l'oubli  des  principes. 

Tous  les  gouvernements  ont  été  démocra- 
tiques à  leur  origine,  et  l'origine  des  êtres 
n'est  jamais  viciée.  C'est  donc  une  démocra- 
tie que  vous  devez  établir,  et  vous  en  avez  fait 
le  serment  par  enthousiasme,  parce  que  votre 
cœur  vous  ramène  toujours  aux  principes,  en 
dépit  des  sophistes  qui  cherchent  à  égarer 
votre  jugement  et  des  intrigants  qui  remuent 
vos  passions. 

Le  principe  conservateur  des  démocraties, 
est  que  le  peuple  fasse  par  lui-même,  tout  ce 
qu'il  peut  faire  en  masse,  et  qu'il  délègue  par 
un  choix  libre,  toutes  les  fonctions  qu'il  ne 
peut  pas  exercer  :  que  cette  délégation  soit 
temporaire,  afin  que  la  source  du  pouvoir  ne 
soit  jamais  méconnue  :  que  la  délégation 
puisse  être  renouvelée,  afin  d'encourager  la 
vertu,  et  d'intéresser  les  passions  des  fonc- 
tionnaires à  remplir  leur  devoir  ;  qu'elle  soit 
retirée  quelquefois  même  des  mains  de  la 
vertu,  pour  n'être  jamais  dominé  que  par  le 
principe  conservateur  de  la  société.  Yotre 
comité  des  neuf  vous  a  présenté,  à  cet  égard, 
des  vues  sages,  qu'il  a  malheureusement  obs- 
curcies par  les  ténèbres  d'un  grand  nombre  de 
préjugés  :  je  les  combattrai  ces  préjugés,  dans 
la  discussion  constitutionnelle,  je  me  contente 


aujourd'hui  de  fixer  votre  attention  sur  un 
projet  que  je  crois  plus  simple,  et  par  consé- 
quent plus  utile  que  celui  de  votre  comité. 


CHAPITKE  V. 

De  la  part  que  le  peuple  en  masse  doit  avoir 
dans  le  gouvernement  démocratique,  et  des 
fonctions  qu'il  ne  peut  remplir  que  par  ■ 
mandataires. 


ses 


Tous  les  citoyens  doivent  d'abord  signer  le 
pacte  social,  c'est-à-dire,  l'ensemble  des  lois 
sous  lesquelles  ils  s'engagent  de  vivre  pour  la 
perfection  de  leur  industrie  et  de  leur  être.  Il 
faut  donc  que  le  code  qui  leur  est  présenté, 
soit  si  simple  que  le  plus  ignorant  y  aper- 
çoive par  intuitionl  son  bonheur  et  celui  de 
ses  co-associés.  Sous  ce  rapport  seul,  la  loi 
est  l'expression  de  la  volonté  générale,  et  par 
conséquent  elle  ne  peut  jamais  être  faite  par 
des  délégués,  car  la  volonté  ne  se  délègue  pas. 
Mais  la  loi  a  une  définition  plus  auguste  ; 
elle  est  la  règle  qui  dirige  tous  les  êtres  vers 
le  grand  but  de  leur  perfection,  et  il  n'y  a 
qu'une  seule  loi  dans  la  nature,  qui  mérite  ce 
titre  auguste  de  régulateur  du  tout  et  de 
toutes  les  parties.  C'est  le  dieu  de  la  nature. 
Tout  règlement  qui  contrarie  cette  règle,  ne 
peut  être  appelé  du  nom  de  la  loi,  que  par 
une  profanation  sacrilège,  et  l'impression  de 
la  volonté  universelle  ne  justifierait  pas  cette 
profanation. 

L'expression  de  la  volonté  générale  ne  con- 
stitue donc  une  loi  qu'autant  qu'elle  ne 
s'écarte  pas  du  but  de  la  nature  et  de  la 
société,  la  perfection  du  corps  social  ou  de 
ses  parties. 

C'est  donc  ce  but  que  toutes  les  lois  doivent 
atteindre  :  il  faut  donc  qu'elles  soient  simples 
et  en  petit  nombre,  correspondantes  aux  droits 
qu'il  faut  assurer  à  la  société  et  à  chacun  de 
ses  membres,  ainsi  qu'aux  différentes  parties 
qui  constituent  l'essence  de  la  société,  pour 
les  faire  concourir  toutes  au  bonheur  général. 

Mais  le  grand  régulateur  ne  doit  pas  seu- 
lement fixer  les  droits  respectifs  des  citoyens. 
Il  faut  qu'il  s'assure  par  une  loi  constante, 
que  Ces  droits  seront  respectés,  et  que  per- 
sonne n'en  abusera  contre  l'intérêt  général.  Le 
moyen  le  plus  efficace  serait  de  lier  si  fort 
l'intérêt  individuel  de  chaque  citoyen,  à  l'in- 
térêt social,  que  personne  ne  pût  être  tenté 
d'enfreindre  les  lois. 

Mais  c'est  la  raison  qui  unit  les  hommes,  et 
la  nature  nous  en  a  laissé  l'exercice  pour  notre 
propre  perfection,  pour  nous  donner  la  jouis- 
sance même  de  la  divinité,  celle  de  faire  le 
bien  par  réflexion  et  non  par  intérêt.  Le  mal 
que  font  les  passions  des  hommes,  est  une 
ombre  qui  relève  les  vertus  des  bons  citoyens  : 
et  c'est  au  régulateur  à  les  faire  concourir 
au  bien  général.  Ce  régulateur  est  le  gouver- 
nement. Il  a  sa  source  dans  la  souveraineté 
nationale,  qui  doit  dominer  tous  les  indivi- 
dus. Mais  le  peuple  en  masse  ne  peut  pas 
exercer  ce  pouvoir  contre  un  délit  particulier. 
Il  ne  doit  se  lever  tout  entier  que  contre  la 
tyrannie  intérieure  ou  extérieure,  et  son  droit 
d'insurrection  est  pour  lui  un  devoir  dont  il 
est  comptable  envers  la  postérité. 

C'est  dans  cette  souveraineté  nationale^  que 
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je  trouve  les  droits  qu'ont  les  citoyens  d'être 
armés,  et  leur  devoir  de  soldat,  ainsi  que  le 
droit  de  déléguer  librement  le  pouvoir  ré- 
pressif et  encourageant  pour  tous  les  faits 
particuliers,  et  le  devoir  non  seulement  de 
choisir  les  hommes  les  plus  passionnés  pour  le 
bien  public,  mais  encore  de  surveiller  leurs 
actes,  et  de  les  révoquer  quand  ils  oublient  les 
devoirs  de  leur  mission. 

Ceux  à  qui  la  nation  confie  ce  pouvoir  de 
direction,  de  répression  et  d'encouragement 
pour  tous  les  cas  particuliers,  sont  les  magis- 
trats du  peuple,  ses  délègues,  ses  représen- 
tants. Ils  forment  ce  qu'on  a  si  longtemps 
appelé  gouvernement. 

Dans  une  grande  république,  ils  ne  peuvent" 
pas  être  nommés  par  vingt  ou  trente  millions 
de  citoyens,  parce  que  le  droit  d'éligibilité  de 
chacun,  est  en  raison  composé  de  ses  talents 
et  de  ses  vertus,  raison  qui  ne  peut  être  évaluée 
que  par  un  petit  nombre  de  comparaisons. 
Il  a  donc  fallu  convenir  que  les  choix  se 
feraient  séparément,  par  un  nombre  déter- 
miné de  citoyens  et  habitants  d'un  même  ar- 
rondissement. Ainsi  l'élection  devrait  se  faire 
par  district  plutôt  que  par  département,  et 
je  ne  verrais  pas  même  un  grand  inconvénient 
à  la  faire  par  canton,  afin  que  les  choix  fus- 
sent au  moins  en  connaissance  de  cause.  Le 
grand  nombre  de  délégués  est  plus  favorable 
à  la  liberté  démocratique,  que  nuisible  à 
l'action  du  gouvernement.  Dans  tous  les  cas, 
l'élection  doit  être  immédiate,  et  la  déléga- 
tion est  incommunicable  par  essence,  et  les 
corps  électoraux  sont  ordinairement  des 
foyers  d'intrigue,  plus  dangereux  que  "celui 
des  assemblées  primaires.  L'activité  de  ce 
foyer  est  en  raison  inverse  de  la  connaissance 
immédiate  des  individus. 

Les  délégués  ne  font  pas  des  lois.  Elles  sont 
toutes  dans  la  constitution.  Ils  ne  font  que 
des  règlements  provisoires  pour  forcer  l'exéj 
cution  des  lois,  et  le  souverain  ne  doit  pas 
descendre  dans  ce  détail.  Il  ne  faut  pas  fati- 
guer le  peuple  de  sa  souveraineté,  par  des 
appels  insidieux  et  répétés,  à  cette  source 
nationale.  Et  j'ose  croire  que  le  peuple  ne 
donnera  pas  dans  ce  piège  qui  lui  est  tendu  à 
cet  égard. 

Cette  souveraineté  ne  doit  être  invoquée  que 
dans  le  cas  où  les  délégués  violeraient  les  lois 
constitutives,  par  leurs  règlements  et  leurs 
actes  d'exécution  de  la  loi. 

Alors  tout  citoyen  est  tribun  du  peuple, 
sans  danger  pour  la  liberté,  et  les  délégués 
infidèles  tombent  sous  la  hache  de  la  loi.  Ils 
rentrent  dans  leurs  foyers  couverts  d'opprobre 
et  de  mépris,  ou  leur  tête  coupable  va  s'exer- 
cer au  mal,  hors  de  la  société  qu'elle  a  trahie. 

Mais,  faut-il  deux  espèces  de  déléguést  l'une 
pour  faire  des  règlements,  l'autre  pour  les 
faire  exécuter;  c'est  une  question  qui  est  plus 
qu'on  ne  pense  à  l'ordre  du  jour. 

Citoyens,  un  de  nos  collègues  vous  a  pro- 
posé de  vous  occuper  de  l'organisation  du 
ministère,  et  jamais  cette  question  n'a  été  plus 
importante. 

L'opinion  publique  ne  le  croit  pas  étranger 
jaux  trah;sonsqui  nécessitent  dans  ce  moment 
une  nouvelle  insurrection  nationale  contre  la 
èyrannie  des  cabinets  de  l'Europe,  et  contre 
la  rage  de  leurs  satellites. 

Et  peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  tenter  un 
nouveau  mode  de  ministère,  après  avoir  fait 


une  funeste  expérience  des  inconvénients  qui 
sont  nés  de  celui  qui  existe,  surtout  au  mo- 
ment où  nous  préparons  une  constitution 
sociale  pour  nos  commettants. 

Les  maux  des  peuples  sont  toujours  dans  les 
cabinets  des  rois,  et  notre  conseil  exécutif 
provisoire  a  trop  de  traits  de  ressemblance 
avec  cette  source  de  tous  les  genres  d'oppres- 
sion, qui  pèsent  sur  les  nations,  pour  ne  pas 
fixer  l'attention  des  libérateurs  du  genre  hu- 
main. 

Si  le  mode  que  vous  adopterez  doit  avoir 
des  inconvénients,  vous  devez  en  faire  vous- 
mêmes  l'expérience,  plutôt  que  d'exposer  vos 
commettants  à  être  les  victimes  de  votre  timi- 
dité ou  de  vos  habitudes. 

J'aborde  donc  la  question  proposée  par 
Cambacérés  :  elle  se  subdivise  naturellement 
en  deux. 

Qu'est-ce  que  votre  conseil  exécutif  pro- 
visoire 1 

Peut-*il  exister  dans  un  gouvernement,  sans 
un  grand  danger  pour  la  liberté  ? 

Citoyens,  je  viens  combattre  des  préjugés 
consacrés  par  l'autorité  d'un  grand  homme, 
dont  limage  attendrit  ici  tous  les  jours  les 
amis  de  la  liberté,  et  dont  le  génie  n'inspirera 
jamais  les  législateurs  que  pour  le  bonheur 
de  l'humanité. 

Je  n'en  mérite  que  mieux  votre  indulgence, 
et  j'espère  au  moins  avoir  droit  à  votre  at- 
tention, par  cela  seul  que  je  ne  prends  pour 
guide  que  la  raison  et  les  principes  simples 
de  la  formation  des  sociétés. 

Qu'est-ce  que  votre  conseil  exécutif  provi- 
soire ? 

Je  le  dis  avec  quelque  regret,  un  reste  de 
la  royauté  constitutionnelle,  qui  a  conduit  la 
France  presque  au  bord  du  précipice.  Ce  le- 
vain corrupteur  des  républiques  aurait  dû 
disparaître  le  21  septembre,  lorsque,  répon- 
dant aux  vœux  unanimes  de  vos  commet- 
tants, vous  prononçâtes  l'arrêt  de  mort  de 
la  royauté.  Je  vous  aurais  demandé  moi- 
même,  à  cette  glorieuse  séance,  d'extirper  cette 
dernière  racine  des  maux  politiques  que  vous 
étiez  appelés  à  guérir,  si"  les  calomniateurs 
de  la  liberté  ne  m'avaient  pas  englobé  dans 
leurs  cruelles  et  lâches  proscriptions,  pour 
me  forcer  au  silence  sur  leurs  intrigues.  Le 
temps  est  venu  où  leurs  grandes  manœuvres 
nous  ont  reconduits  presque  au  même  préoi- 
pice  que  la  malveillance  de  la  cour  avait 
creusé  sous  nos  pas,  avant  le  10  août,  et  peut- 
être  l'excès  du  mal  qu'ils  nous  ont  fait  nous 
donne-t-il  aujourd'hui  le  droit  de  nous  en 
plaindre,  et  de  proposer  les  remèdes  que  nous 
croyons  les  plus  propres  à  le  réparer. 

Ils  ont  senti  eux-mêmes  que  le  mal  empi- 
rait par  l'absurde  organisation  de  ce  minis- 
tère, et  ils  ont  demandé  une  réforme  à  l'oc- 
casion  des  deux  ministères  qui  divisaient  le 
plus  la  Convention  et  la  République  elle- 
même.  Quant  à  vous,  citoyens,  vous  devez 
sentir  que  les  demi-mesures  ne  vous  sauve- 
raient pas  du  péril  qui  vous  menace.  Levez, 
levez  la  hache  révolutionnaire  sur  tout  ce  qui 
peut  arrêter  votre  marche  vers  le  bonheur  pu- 
blic. 

Est-ce  donc  un  pouvoir  émané  du  peuple, 
que  vous  deviez  respecter?  Kon,  le  peuple  n'a 
pas  créé  ce  pouvoir.  Il  ne  peut  pas  s'assassi- 
ner lui-même,  et  vos  calomniateurs  ne  voient 
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dans  le  conseil  exécutif  que  le  fruit  et  la 
source  de  toutes  les  intrigues  et  de  toutes  les 
passions  qui  nous  agitent. 

Mes  commettants,  en  me  nommant  à  la 
Convention,  m'ont  dit  :  «  Nous  t'avions  en- 
voyé à  la  législature  pour  soutenir  nos  droits 
contre  les  entreprises  de  l'aristocratie  et  du 
royalisme,  nous  t'envoyons  aujourd'hui  pour 
nous  sauver  de  tous  les  maux  que  ces  deux 
monstres  ont  faits  à  la  patrie.  »  Je  vois  là  un 
ordre  d'extirper  le  mal  du  ministère. 

L'on  parle  de  division  des  pouvoirs,  sans 
s'apercevoir  que  l'unité  de  la  source  ne  per- 
met pas  cette  division  sans  le  plus  grand 
danger  pour  la  liberté. 

Oui,  llousseau  l'a  dit,  la  division  des  pou- 
voirs est  la  sauvegarde  de  la  liberté.  Citoyens, 
ne  vous  laissez  jamais  dominer  par  l'autorité 
des  hommes;  l'homme  libre  ne  doit  jamais 
dépendre  que  des  principes  conservateurs  de 
la  liberté. 

Quels  sont  ces  principes?  Ils  ne  sont  pas,  et 
ne  peuvent  pas  être  dans  le  manichéisme  de 
quelques  publicistes,  ils  sont  dans  la  simpli- 
cité de  la  nature.  Tout  est  dans  ce  beau  mo- 
dèle de  toutes  choses,  et  les  variations  nais- 
sent de  la  même  loi  d'unité  qui  dirige  le  tout. 

Dans  les  gouvernements  qui  admettent 
deux  pouvoirs,  leur  lutte  perpétuelle  les  ré- 
duit au  seul  pouvoir  qui  domine  l'autre,  ou 
force,  par  son  propre  équilibre,  à  la  création 
d'un  troisième  qui  domine  l'un  et  l'autre, 
et  les  dirige  à  son  gré,  soit  par  la  corruption, 
soit  par  l'ascendant  que  lui  donne  sa  propre 
destination  de  régulateur.  Tout  se  réduit 
donc  à  un  pouvoir  unique  par  la  force  même 
de  la  nature,  en  dépit  de  l'ignorance  des 
peuples  et  de  la  corruption  des  gouverne- 
ments. 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  dans  tout 
gouvernement  constitué,  la  division  des  pou- 
voirs fût  nécessaire  à  la  conservation  de  la 
liberté,  vous  n'en  pourriez  pas  moins  suppri- 
mer votre  conseil  exécutif  provisoire,  soit 
parce  que  vous  convenez  tous  que  vous  êtes 
revêtus  de  tous  les  pouvoirs,  et  votre  conseil 
exécutif  n'est,  à  proprement  parler,  que  la 
réunion  de  vos  premiers  commis;  car  vous  ne 
vous  croyez  pas  sans  doute  la  source  des  pou- 
voirs, et  vous  n'attaquerez  pas  la  souveraineté 
du  peuple  par  la  crainte  de  devenir  despotes, 
comme  si  le  premier  despotisme  n'était  pas 
d'attenter  à  la  souveraineté  nationale. 

Je  ne  demanderai  pas  pourquoi  ces  commis 
reçoivent  une  indemnité  plus  forte  que  vous  : 
ces  petits  calculs  sont  indignes  de  ceux  qui 
préparent  une  Constitution  à  un  grand 
peuple. 

Mais  je  vous  demanderai  à  vous,  qui  ne 
voulez  pas  tout  désorganiser  par  la  crainte 
de  choquer  les  passions  et  les  préjugés,  je  vous 
demanderai  à  vous,  timides  Socrates,  qui  sa- 
crifiez aux  idoles  que  vous  méprisez  vaniteu- 
sement, pourquoi  vous  respectez  moins  le  pré- 
jugé de  la  puissance,  qui  naît  des  richesses, 
chei  un  peuple  avili,  que  tous  ceux  que  vous 
méii^gez  ? 

Avez-vous  donc  réformé  les  mœurs  natio- 
nales assez  pour  vous  promettre  que  l'utilité 
sert  de^  règte  à  l'estime  publique  ?  Avez-vous 
assez  réformé  les  mœurs  de  vos  commis  pour 
vous  promettre  que  la  soif  des  richesses  ne 
s'allumera  pas  dans  leur  cœura  à  proportio 


de  celles  que  vous  leur  prodiguez?  Croyez- 
vous  qu'il  soit  plus  faoile  de  résister  à  la  ten- 
tation de  conserver  le  bonheur  dont  on  jouit, 
qu'à  celle  d'acquérir  celui  que  l'on  n'a  pas? 
Citoyens,  je  ne  fais  ici  le  procès  à  personne  : 
je  dis  seulement  ce  que  j'ai  éprouvé.  La  soif 
d'avoir  s'enflamme  par  le  bien  même  que 
l'on  a.  Les  richesses  sont  une  matière  inflam- 
mable qui  peut  consommer  le  cœur  le  plus  ver- 
tueux. 

Donnez  une  honnête  aisance  à  tous  vos 
fonctionnaires,  ne  leur  donnez  jamais  du  su- 
perflu, et  soyez  sûrs  qu'.ils  seront  moins  fri- 
pons, moins  égoïstes,  moins  intéressés  à  vous 
tromper  ou  à  vendre  les  intérêts  de  la  nation. 

Le  luxe  rend  les  hommes  le  centre  de  tous 
les  fournisseurs  et  de  tous  les  parasites.  Ils 
peuvent  s'en  faire  des  créatures;  et  vous  avez 
éprouvé  que  les  partisans  d'un  ministre 
étaient  plus  nombreux  que  celui  de  vos  collè- 
gues que  vous  estimez  le  plus.  Ce  n'est  donc 
pas  la  vertu  qui  fait  des  idolâtres. 

Citoyens,  je  l'ai  dit  il  y  a  longtemps,  si 
Louis  XVI  avait  su  dispenser  ses  trente  ou 
trente-cinq  millions,  et  qu'il  eût  été  moins 
pressé  de  rep rendre  son  sceptre,  il  eût  éter- 
nisé le  despotisme  en  France.  Si  Louis  XVI 
eût  été  un  Koland,  il  eût  fait  la  contre-révolu- 
tion parfaite  dans  moins  de  deux  ans.  Il  l'a 
bien  opérée  le  17  juillet  1791. 

Si  vous  laissez  subsister  votre  ministère,  sur- 
tout si  vous  le  faisiez  élire  par  le  peuple,  vous 
avez  deux  pouvoirs  en  France.  Vous  vous  met- 
tez dans  une  position  plus  critique  que  le  par- 
lement britannique,  après  la  mort  de  Georges, 
et  vous  finirez  par  avoir  un  dictateur  et  un 
roi,  si  vous  ne  trouvez  pas  même,  avant  cette 
époque,  un  septemvirat  dans  le  bureau  de  vos 
commis. 

Vous  voulez  toujours  distinguer  celui  qui 
exécute  de  celui  qui  commande,  et  vous  avez 
raison;  c'est  la  loi  conservatrice  de  la  société 
qui  commande  d'obéir  provisoirement  à  celui 
qui  est  au  timon  des  affaires.  Mais  avez-vous 
besoin  d'intermédiaire  pour  communiquer  vos 
règlements  aux  citoyens  qui  vous  chargent  de 
les  gouverner  ?  Non,  et  cet  intermédiaire  vous 
établirait  plus  despotes;  il  vous  éloignerait 
davantage  de  vos  commettants,  avec  lesquels 
vous  devez  toujours  être  dans  un  contact  im- 
médiat, pour  ses  intérêts  et  pour  le  vôtre. 

Croyez-vous  donc  que  quelque  autre  soit  plus 
intéressé  que  vous  à  faire  exécuter  vos  ordres  ? 
Non,  encore,  et  vous  en  avez  fait  la  triste  ex- 
périence dans  cette  campagne. 

L'on  demande  où  sera  la  responsabilité?... 
Y  en  a-t-il  jamais  eue  ?  Y  en  a-t-il  ?  Y  en  aura- 
t-il  jamais  de  vraie  et  de  solide  responsabilité, 
autre  que  celle  de  l'opinion  qui  poursuit  un 
représentant  infidèle  comme  un  ministre  cou- 
pable, et  qui  le  force,  s'il  a  de  la  pudeur,  à 
quitter  son  poste  et  à  se  soustraire  à  la  ven- 
geance du  peuple. 

J'ai  vu  décréter  d'accusation  Delessart,  et 
c'est  l'intrigue  qui  arracha  ce  décret  au  pa- 
triotisme. Les  tribunaux  l'auraient  blanchi. 
Ils  ont  bien  blanchi  d'autres  accusés  plus  cou- 
pables, ou  au  mo>ins  plus  convaincus. 

Dans  toutes  les  opérations  délicates,  les  mi- 
nistres ne  font  rien  sans  le  soumettre  à  vos 
comités,  et  cette  déférence  hypocrite  les  mettra 
toujours  à  couvert  des  rigueurs  de  la  loi,  quand 
elle  pourrait  les  atteindre. 
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Est-ce  la  main  qui  commet  le  crime  que  la 
justice  punit?  Non,  et  la  nation  vous  accusera 
toujours  des  fautes  des  ministres,  par  cela 
seul  que  vous  leur  en  avez  laissé  commettre. 
Mais  quoi  !  Est-ce  parce  que  vous  redouteriez 
la  responsabilité  que  vous  en  chargeriez  quel- 
que autre,  au  préjudice  même  de  la  nation  1 
Ah  !  plutôt,  dépouillons-nous  de  l'inviolabilité 
que  la  loi  nous  accorde,  pour  sauver  la  nation, 
même  aux  dépens  de  nos  têtes.  Je  ne  plaide 
pas  ici  pour  l'ambition  et  l'intrigue.  Je  ne 
suis  lié  ni  avec  l'une  ni  avec  l'autre,  et  peut- 
être,  si  je  m'abandonnais  à  la  crainte  de  voir 
l'action  du  gouvernement  entre  des  mains  qui 
n'ont  pas  ma  confiance,  j'aurais  hésité  à  vous 
parler  du  ministère;  mais  je  ne  connais  que 
les  principes  :  les  hommes  ne  me  sont  rien,  sur- 
tout lorsque  j'ai  le  droit  de  les  surveiller. 
Hâtez-vous  donc,  citoyens,  de  transférer  ici  ce 
que  le  préjugé  en  avait  enlevé. 

Que  vos  comités  soient  chargés  de  l'exécution 
de  vos  lois,  vous  n'ajouterez  pas  grand  chose 
à  leurs  fonctions  actuelles,  et  vous  calmerez 
les  inquiétudes  de  la  nation,  par  cela  seul  que 
vous  donnerez  plus  d'activité  à  votre  sollici- 
tude en  ne  la  partageant  avec  personne.  Les 
lumières  ne  manqueront  pas  à  vos  comités;  ils 
pourront  appeler  les  hommes  instruits  qui  di- 
rigent le  ministère,  et  l'action  en  sera  plus 
forte  du  moment  qu'elle  ne  sera  plus  divisée. 
Je  ne  parlerai  pas  des  torts  que  les  Belges,  les 
Suisses  et  les  Bataves  reprochent  au  ministre 
Lebrun.  Je  ne  dirai  pas  que  Burke,  le  plus 
cruel  ennemi  de  notre  liberté,  en  fait  une  es- 
pèce d'éloge  mal  déguisé  dans  le  Moniteur.  Je 
ne  dirai  pas  que  je  n'ai  pas  relevé  toutes  les 
erreurs  et  toutes  les  fautes  de  Clavières.  Je  ne 
dirai  pas  que  le  commerce  accuse  Monge,  au 
moins  de  négligence,  à  protéger  nos  corsaires 
qui,  presque  seuls,  sont  chargés  de  notre 
guerre  maritime;  je  ne  dirai  pas  tous  les  torts 
de  Garât  que  l'on  accuse  de  protéger  les  émi- 
grés, par  un  excès  de  faiblesse  qu'on  ne  par- 
donnera jamais  à  un  fonctionnaire  chargé  de 
l'exécution  des  lois.  Je  me  contente  seulement 
d'observer  que  la  correspondance  du  conseil 
exécutif,  avec  toutes  les  puissances  étrangères, 
concentre  dans  leurs  mains  un  pouvoir  qui 
n'a  été  remis  que  dans  les  vôtres.  Je  vous  dirai 
même  que  dans  le  parlement  britannique, 
Burke  ne  refuserait  pas  de  correspondre  avec 
ce  conseil  exécutif,  s'il  n'était  pas  provisoire, 
et  qu'il  y  publie  hautement  qu'il  est  impossible 
de  correspondre  avec  vous,  parce  que  vous 
n'avez  pas  eu  pour  le  ci-devant  roi  la  même 
tendresse  que  les  membres  qui  composent  ce 
conseil;  car  c'est  à  cela  que  se  réduit  la  partie 
du  discours  que  je  vous  cite. 

Le  ministère  des  contributions,  de  l'aveu 
même  de  Clavières,  est  une  émanation  mal  ré- 
fléchie de  l'ancien  ministère  des  finances. 

Dès  la  première  page  du  supplément  de  son 
mémoire,  il  semble  vous  laisser  dans  l'alterna- 
tive ou  de  supprimer  ce  ministère,  ou  de  lui 
donner  toute  la  latitude  de  pouvoir  qu'il  avait 
avant  la  révolution,  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  de  mettre  entre  ses  mains  le  sort  de  la 
fortune  publique,  et  il  ne  serait  pas  difficile  à 
Un  commentateur  de  trouver  ce  sens  dans  tout 
le  compte  qu'il  vous  a  rendu.  Et  comme  Cla- 
vières n'ignore  pas  que  les  finances  sont  le  nerf 
de  la  république,  il  vous  propose  de  mettre 
entre  ses  mains  ce  moyen  puissant  de  rétablir 


dans  son  sein  telle  autorité  usurpée  qu'il  aura 
intérêt  à  substituer  à  l'autorité  des  lois. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  balanciez  dans  le 
choix  que  vous  avez  à  faire.  Vous  supprimerez 
un  ministère  parfaitement  inutile  et  qui  peut 
devenir  si  dangereux.  Il  est  inutile  aujour- 
d'hui, de  l'aveu  même  de  celui  qui  l'exerce.  Il 
le  sera  bien  davantage  dans  mon  système  de 
finances  et  de  constitution. 

Le  ministère  de  la  diplomatie  doit  se  fondre 
également  au  creuset  de  votre  philosophie. 

Vous  ne  serez  jamais  amis  des  tyrans,  et 
vous  n'aurez  garde  de  corrompre  ou  de  trom- 
per les  peuples  libres.  La  diplomatie  ne  serait 
donc  bonne  pour  vous  que  dans  le  chimérique 
sjstème  de  la  balance  de  l'Europe;  or,  l'équi- 
libre est  rompu,  et  la  force  de  la  raison  nous 
emmène  vers  la  république  universelle.  Je  veux 
que  les  puissances  coalisées  aient  quelque 
avantage  momentané  sur  l'armée  de  la  liberté. 
Leur  triomphe  ne  peut  pas  durer  longtemps. 
La  force  des  armes  s'affaiblit  dans  le  combat 
et  celle  de  la  raison  augmente  dans  la  même 
proportion.  Il  faut  donc  que  toute  votre  di- 
plomatie se  réduise  à  accepter  les  peuples  qui 
se  donneront  à  vous  et  à  combattre  ceux  qui 
veulent  arrêter  les  progrès  de  la  liberté. 

Certes,  je  n'accuse  pas  la  probité  de  Lebrun, 
quoique  des  journalistes  qui  ne  doivent  pas  lui 
être  suspects,  puisqu'ils  injurient  les  patriotes 
persécutés  par  ceux  qui  dirigent  la  machine 
politique  et  qui  enveloppent  ainsi  Lebrun 
dans  la  trombe  de  leurs  passions  ;  quoique  ces 
journalistes,  dis-je,  l'accusent  d'une  vieille 
tendresse  pour  la  maison  d'Autriche,  et  même 
d'une  tendresse  achetée.  Mais,  au  moins,  fau- 
dra-t-il  qu'il  convienne  que  sa  science  diplo- 
matique a  été  en  défaut,  et  que  la  guerre  serait 
terminée  s'il  avait  été  mieux  instruit  du  gé- 
nie des  peuples  et  des  cours  qui  pouvaient 
servir  la  cause  de  la  liberté.  Par  exemple,  il 
avait  demandé  du  blé  à  la  République  de  Ve- 
nise, et  ce  troisième  article  a  été  répondu  par 
le  texte  des  lois  qui  défendent  l'exportation  du 
grain  de  ce  pays. 

Il  est  donc  constant  que  Lebrun  ignorait  la 
politique  de  cette  puissance,  avec  laquelle  il 
traitait,  ou  qu'il  compromettait  la  Républi- 
que française  en  l'exposant  à  un  refus  motivé 
sur  les  lois  même  de  Venise,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  plus  détruire  que  nous  ne  voulons 
laisser  attaquer  notre  indépendance.  Cepen- 
dant cette  loi  prohibitive  a  toujours  souffert 
des  exceptions  pour  des  demandes  modérées, 
et  l'ancien  ami  de  Lebrun,  Joseph  II,  a  ob- 
tenu, dans  sa  guerre  contre  le  Turc,  un  passe- 
port pour  dix  mille  sacs  qui  a  suffi  à  ses  be- 
soins, parce  que  le  gouvernement  est  intéressé 
à  éluder  cette  loi,  qui  n'a  été  faite  que  pour 
le  peuple.  Si  Lebrun  s'était  contenté  du  sGrt 
de  Joseph  II,  il  assurait  la  subsistance  de  vos 
armées  dans  la  Belgique  et  sur  les  bords  du 
Rhin  comme  aux  pieds  des  Alpes. 

Mais  s'il  ignore  la  marche  du  gouvernement 
vénitien,  il  est  inexcusable  de  n'avoir  pas  pro- 
fité des  principes  des  .illuminés,  pour  détacher 
le  roi  de  Prusse  et  toutes  les  cours  du  Nord 
de  la  cause  autrichienne;  il  est  inexcusable  de 
n'avoir  pas  profité  des  principes  du  Coran 
même,  pour  mettre  le  Muphti,  et  par  1© 
Muphti,  tout  le  Divan  et  la  Sublime  Porte, 
dans  les  intérêts  de  notre  révolution  et  du  sup- 
plice de  notre  tyran.  Car  il  avait  été  instruit 
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de  l'influence  que  certains  passages  du  Coran 
pouvaient  avoir  sur  le  succès  de  notre  révolu- 
tion, des  moyens  d'armer  la  Porte  contre  nos 
ennemis,  et  de  détacher  le  Nord  de  la  maison 
d'Autriche.  Je  sais  qu'un  ministre  ne  doit 
pas  se  fier  à  tous  les  porteurs  de  projets;  mais 
je  sais  aussi  qu'il  ne  doit  en  rebuter  aucun,  et 
que  le  plus  mauvais  projet  peut  devenir  le 
plus  utile  dans  des  mains  habiles,  ne  fut-ce 
que  pour  connaître  ceux  de  nos  ennemis;  je 
sais  encore  que  lorsque  un  citoyen,  instruit 
par  état  dans  la  diplomatie,  vous  soumet  un 
projet,  au  succès  duquel  il  n'a  aucun  intérêt 
personnel,  et  qu'il  en  démontre  la  possibilité 
sur  des  faits  et  des  principes  incontestables,  la 
malveillance  seule  peut  réconduire.  Que  Le- 
brun fasse  lui-même  l'application,  et  qu'il  se 
juge.  Citoyens,  la  postérité  comparera  la 
marche  peu  assurée  de  Lebrun  auprès  du  cabi- 
net britannique,  ses  indécisions  jusqu'après  la 
mort  du  tyran,  les  efforts  qu'ont  faits  ici,  pour 
le  sauver,  les  amis  de  Narbonne,  et  la  dénon- 
ciation d'Achille  Viard,  que  vous  n'avez  pris 
que  pour  une  farce. 

Quant  à  moi,  j'ai  toujours  regardé  les  di- 
plomates comme  faciles  à  être  trompés  ou  cor- 
rompus; car  ils  sont  par  essence  corrupteurs 
ou  trompeurs,  et  la  constitution  du  cosmopo- 
lite ne  doit  pas  connaître  un  ministère  ennemi 
né  de  la  fraternité  universelle  qui  le  tue  par 
essence.  Il  faut  donc  supprimer  ce  cabinet 
mystérieusement  imbécile  ou  méchant. 

Le  ministère  de  l'intérieur  est,  en  dernière 
analyse,  dans  la  police  que  vous  exercez  sou- 
verainement sur  les  administrations,  et  que 
vous  ne  pouvez  pas,  sans  changer,  abandonner 
à  un  ministre  qui  pourrait  en  abuser,  au  pré- 
judice de  la  liberté. 

Le  ministère  de  la  justice  se  réduira,  par 
votre  nouvelle  constitution,  à  l'envoi  des  lois, 
et  vous  pouvez  les  envoyer  comme  votre  bulle- 
tin. 

Il  ne  resterait  donc  que  le  ministère  de  la 
guerre,  et  celui  de  la  marine,  qui  pourraient 
être  conservés  sous  le  nom  d'ordonnateurs  de 
ces  deux  parties,  sous  la  surveillance  des  dif- 
férents comités  que  vous  devez  créer,  corres- 
pondant aux  fonctions  des  six  adjoints  que 
vous  avez  donnés  à  ces  deux  ministres. 

Je  sais  que  les  comités  sont  organisés  de 
manière  à  y  étouffer  l'émulation;  mais  je  sais 
que  les  réformes  y  sont  faciles,  et  que  si  un 
comité  chargeait  un  ou  deux  de  ses  membres 
de  l'exécution,  la  surveillance  du  comité  et 
celle  de  la  Convention,  stimuleraient  assez  le 
commissaire,  pour  que  l'exécution  ne  souffrît 
aucun  retard. 

Il  me  suffit,  quant  à  présent,  de  dire  que 
les  fonctions  des  ministres  se  réduisent  à  la 
correspondance  et  à  la  direction  des  bureaux, 
et  il  n'est  point  de  commissaire  d'un  comité 
qui  ne  puisse,  à  son  tour,  exercer  cette  surveil- 
lance, et  signer  les  lettres  des  commis. 

La  responsabilité  pourrait  toujours  peser 
sur  la  tête  du  premier  commis  de  chaque  divi- 
sion administrative,  dont  vous  avez  composé 
les  différents  ministères;  cette  responsabilité 
sera  moins  illusoire,  du  moment  que  ce  pre- 
mier commis  n'aura  d'autre  traitement  que 
l'indemnité  des  députés. 

Mais  l'exécution  des  lois  a  besoin  d'une 
magistrature  plus  rapprochée  des  différentes 
sections  du  peuple. 


Votre  comité  vous  a  proposé  cette  magistra- 
ture sous  le  nom  d'administration  de  départe- 
ment et  de  municipalité  centrale  de  canton. 
La  dernière  de  ces  magistratures  est  la  plus 
populaire  et  la  plus  utile  :  il  n'est  personne 
qui  puisse  contester  sa  nécessité. 

Mais  l'organisation  des  municipalités  ac- 
tuelles a  des  vices  qu'il  faut  faire  disparaître. 
D'abord,  il  y  a  un  maire  à  la  tête  de  chaque 
commune,  et  l'égalité  est  blessée  par  cette 
place  qui  pourrait  un  jour  rappeler  le  souve- 
nir d'un  chef  de  la  République.  Et  qui  si  sait  si 
l'influence  d'un  maire  de  Paris,  par  exemple, 
ne  nous  y  conduirait  pas  tôt  ou  tard. 

En  second  lieu,  la  différence  de  la  popula- 
tion des  grandes  villes  et  celle  des  petites  com- 
munes, laissent  aux  premières  un  caractère  de 
supériorité  qu'il  faudrait  greffer  dans  les  cam- 
pagnes, si  l'inégalité  pouvait  être  utile  en 
aucun  cas. 

Ce  n'est  pas  une  motion  que  je  fais,  mais 
une  question  que  je  propose  d'examiner  :  ne 
conviendrait-il  pas  d'égaliser  à  peu  près  la 
population  des  communes  centrales,  par  une 
nouvelle  division  des  cantons,  et  d'établir  dans 
les  grandes  villes,  autant  de  communes  qu'il 
y  aurait  de  fois  le  nombre  commun  des  citoyens 
qui  devraient  former  une  commune  1 

Si  l'affirmative  était  décidée,  et  qu'il  fallût 
de  6  à  10  mille  âmes  pour  former  une  com- 
mune, les  sections  de  Paris  formeraient  autant 
de  communes  et  j'ose  le  dire,  cette  organisa- 
tion calmerait  bien  des  inquiétudes  dans  la 
République,  et  arracherait  de  la  main  des 
malveillants  une  arme  bien  dangereuse  avec 
laquelle  ils  ont,  jusqu'ici,  persécuté  le  patrio- 
tisme de  cette  grande  cité. 

Dans  cette  hypothèse,  il  y  aurait  à  peu  près 
2,400  communes  dans  la  République,  et  je  ne 
verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  chacune 
eût  son  représentant  à  la  Convention  natio- 
nale :  elle  le  choisirait  sans  intermédiaire,  et 
avec  connaissance  de  cause,  dans  son  propre 
territoire,  parmi  les  personnes  âgées  de  21  ans, 
et  domiciliées  depuis  deux  ans  au  moins.  Ces 
2,400  députés  se  diviseraient  tout  le  travail  du 
gouvernement  en  cinquante  comités  de  qua- 
rante-huit membres  chacun  ;  ces  comités  ne 
pourraient  avoir  qu'un  seul  domestique,  et 
point  de  commis.  Les  membres  se  diviseraient 
tout  le  travail,  de  manière  qu'il  y  en  eût 
toujours  deux  chargés  du  même  tour  de  rôle, 
et  qui  se  remplaceraient  mutuellement  en  cas 
d'absence,  de  maladie  ou  autrement.  Le  comité 
dénoncerait  les  négligences  ou  les  malversa- 
tions de  ses  commissaires;  et  si  elles  étaient 
très  préjudiciables  à  la  chose  publique,  la 
Convention  dénoncerait  les  coupables  à  leurs 
commettants  respectifs,  qui  en  feraient  justice 
en  les  rappelant  dans  leurs  foyers,  pour  y 
boire  dans  la  coupe  du  mépris  l'absinthe  de 
leurs  remords,  et  servir  d'exemple  à  ceux  qui 
seraient  tentés  de  tromper  comme  eux  la  con- 
fiance publique.  Excepté  en  temps  de  guerre, 
toutes  les  séances  des  comités  devraient  être 
publiques;  leur  réunion  aurait  lieu  toutes  les 
fois  que  la  majorité  d'un  comité  demanderait 
cette  réunion  à  un  ou  à  plusieurs  comités. 
Toutes  les  dépenses  de  la  Convention  ne  s'élè- 
veraient pas  a  la  somme  de  vingt  millions,  en 
y  comprenant  les  frais  d'impressions,  et  ceux 
de  bureau. 

Chaque  commune  serait  divisée  en  plusieurs 
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quartiers,  présidés  par  un  commissaire  de 
police  qui  serait  membre  du  conseil  général  de 
la  commune,  immédiatement  chargé  de  l'exé- 
cution des  lois  dans  son  quartier. 

Outre  ces  commissaires  de  quartier,  chaque 
commune  nommerait  douze  commissaires  com- 
munaux tous  les  ans,  dont  quatre  seraient  en 
permanence  habituelle  à  la  commune  pendant 
quatre  mois  :  l'un  d'eux  ferait  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune,  sans  voix  délibéra- 
tive;  les  trois  autres  présideraient  chacun  une 
semaine,  et  le  dernier  président  ferait  toujours 
les  fonctions  de  secrétaire.  A  sept  heures  du 
matin,  tous  les  jours  de  dimanche,  que  nous 
appellerions  le  jour  de  la  loi,  il  y  aurait  une 
séance  publique  et  générale  des  commissaires 
communaux  et  de  quartier,  pour  rendre  compte 
de  toutes  les  opérations  de  la  semaine,  et 
prendre  en  commun  telle  délibération  que  les 
circonstances  exigeraient.  Le  Bulletin  natio- 
nal et  étranger  serait  lu  au  peuple;  ensuite  le 
président  de  tous,  convoquerait  les  jurés  pour 
juger  ceux  qui  auraient  été  prévenus  de  quel- 
que délit  ou  de  quelque  crime.  Les  commis- 
saires recevraient  une  indemnité  de  vingt  sols 
par  jour,  et  les  commissaires  communaux 
3  livres  chaeun  :  ce  qui  ferait  à  peu  près 
22,000,000  de  dépense  annuelle,  en  y  compre- 
nant les  frais  de  bureau.  Les  commissaires  de 
quartier  tiendraient  leurs  séances  dans  leur 
propre  maison  qui  serait  ouverte  à  tous  les 
citoyens.  Les  commissaires  communaux  tien- 
draient les  leurs  dans  la  maison  commune, 
toujours  publiquement,  excepté  quand  il  fau- 
drait lancer  un  mandat  d'amener;  auquel  cas 
ils  se  retireraient  dans  la  chambre  des  secrets. 
Lorsqu'un  commissaire  de  quartier  ne  serait 
pas  suffisamment  autorisé  par  la  loi,  ou  qu'il 
n'en  saisirait  pas  le  sens,  il  aurait  droit  de 
porter  l'affaire  au  directoire  communal  en 
fonction,  qui  pèsera,  dans  sa  sagesse,  s'il  con- 
vient de  convoquer  le  conseil  de  la  commune. 

Les  élections  des  commissaires  de  quartiers 
seront  faites  par  tous  les  citoyens  âgés  de 
21  ans,  et  domiciliés  depuis  six  mois  et  par 
toutes  les  mères  de  famille,  ayant  les  mêmes 
conditions  ;  elles  auront  droit  comme  les 
citoyens  de  voter  dans  toutes  les  assemblées 
primaires.  Toutes  les  élections  se  feront  à  haute 
voix  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  au 
second  scrutin,  sous  la  présidence  du  doyen 
d'âge.  Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  seront 
les  plus  jeunes  de  l'Assemblée.  Il  y  aura  tou- 
jours au  bureau  des  secrétaires,  le  même 
nombre  de  citoyennes  et  de  citoyens;  mais  les 
citoyennes  ne  présideront  jamais  rAssemblée, 
elles  auront  toujours  lieu  le  jour  de  la  loi  à 
midi,  lorsqu'il  s'agira  d'élire  les  douze  com- 
missaires communaux.  Les  quartiers  s'assem- 
bleront comme  pour  l'élection  de  leurs  com- 
missaires. Ils  feront  une  liste  des  24  candidats, 
pris  parmi  ceux  qui  ont  exercé  les  fonctions 
de  commissaires  de  quartier  ou  d'officiers  mu- 
nicipaux. Le  scrutin  particulier  de  chaque 
quartier  sera  porté  au  lieu  central  de  la 
commune,  le  scrutin  général  sera  fait  publi- 
quement par  les  commissaires  envoyés  à  cet 
effet  par  les  quartiers  respectifs,  et  la  liste  des 
vingt-quatre  citoyens  qui  auront  obtenu  la 
pluralité  relative  des  suffrages  dans  le  scrutin 
général,  sera  affichée  dans  tous  les  quartiers  ; 
le  jour  de  la  loi  suivant,  chaque  quartier  élira 
douze  citoyens  par  scrutin  de  liste;  mais  pour 


être  porté  sur  cette  seconde  liste,  il  faudra 
être  du  nombre  des  vingt-quatre  qui  ont  obtenu 
la  pluralité  relative  huit  jours  auparavant  ; 
le  dépouillement  général  se  fera  de  la  même 
manière,  et  les  douze  citoyens  qui  auront 
obtenu  la  pluralité  relative,  seront  provisoi- 
rement nommés  commissaires  communaux; 
mais  le  jour  de  la  loi  suivant,  ils  seront  discu- 
tés par  les  citoyens  de  tous  les  quartiers,  et  si 
la  majorité  des  quartiers  en  récuse  quelqu'un, 
il  sera  procédé  au  scrutin  épuratoire  de  celui 
qui  a  oDtenu  la  pluralité  après  les  douze  et 
ainsi  de  suite. 

Les  commissaires  communaux  seront  char- 
gés :  1°  de  former  les  rôles  des  contributions  ; 
2°  de  tous  les  genres  de  police,  sauf  les  cas  de 
flagrant  délit  pour  lequel  le  mandat  d'arrêt 
appartient  aux  commissaires  de  quartiers; 
3°  ils  convoqueront  le  conseil  des  commissaires 
et  celui  de  la  commune  ainsi  que  les  jurés,  ils 
exerceront  les  fonctions  de  juges  criminels 
dans  la  forme  qui  va  être  prescrite. 

Tous  les  citoyens  sont  appelés  à  assurer 
l'exécution  des  lois  protectrices  de  leurs  pro- 
priétés, de  leur  industrie,  de  leur  liberté,  et  de 
leur  égalité.  Il  est  donc  juste  qu'ils  jugent  les 
prévarications,  et  les  crimes,  et  qu'ils  les 
fassent  punir.  Ils  sont  encore  tenus  de  défen- 
dre la  liberté,  l'industrie  et  la  propriété  de  la 
société  à  laquelle  ils  appartiennent;  parce  que 
dans  tout  gouvernement  fondé  sur  ces  prin- 
cipes, l'intérêt  personnel  est  inséparable  de 
l'intérêt  social,  ils  doivent  être  donc  armés 
contre  toute  attaque  extérieure,  et  contre 
toute  rébellion  au  dedans,  depuis  l'âge  de 
14  ans,  jusqu'à  celui  de  la  caducité  parfaite. 
Ils  sont  soldats  et  défenseurs,  nés  de  la  patrie, 
il  faut  que  ceux  qui  par  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  ne  peuvent  pas  porter  le  mousquet 
ou  servir  un  canon,  s'occupent  des  travaux 
sédentaires,  en  faveur  des  hommes  robustes 
qui  vont  à  l'ennemi,  et  qu'ils  balancent  par  la 
longueur  de  leurs  services  les  dangers  que  vont 
courir  leurs  camarades. 


CHAPITRE  VI 

Des  dépenses  militaires. 

L'esprit  de  la  nouvelle  Constitution  ne  peut 
plus  permettre  d'entretenir  une  force  armée 
différente  de  la  force  des  sections  du  Peuple 
souverain.  Cette  force  armée  menacerait  la 
liberté  individuelle  et  celle  de  la  Nation  : 
César  pourrait  s'en  servir  pour  commander 
les  décrets  du  sénat  et  opprimer  le  Peuple.  Il 
faut  donc  que  tous  les  citoyens  se  dévouent 
sans  exception  au  service  de  la  Patrie;  tel  est 
au  moins  l'esprit  de  la  Nation. 

Les  calculs  les  plus  faibles  portent  le  nombre 
des  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  au- 
delà  de  sept  millions.  Je  n'en-  compte  que 
six  millions,  et  j'exigerais  un  service  person- 
nel de  tous  ces  citoyens  pendant  trente-six 
jours,  qui  font  le  dixième  de  l'année  :  car  il 
ne  suffit  pas  d'être  prêt  à  marcher  au  moment 
d'une  déclaration  de  guerre,  il  faut  encore 
avoir  fait  l'apprentissage  des  armes  pendant 
la  paix.  Six  cent  mille  nommes  sont  le  maxi- 
mum des  forces  qui  vous  sont  nécessaires  pour 
faire  face  à  toutes  les  puissances  coalisées  :  il 
faut  donc,  pour  les  forcer  à  la  paix,  avoir 
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toujours  six  cent  mille  hommes  sur  pied,  et 
les  cinq  millions  quatre  cent  mille  restant 
en  état  de  réquisition  habituelle,  pour  le  pre- 
mier coup  de  tocsin.  En  temps  de  paix,  ces 
oitoyens  doivent  faire  leur  service  sur  leurs 
foyers.  En  temps  de  guerre  ou  au  premier 
danger,  ils  doivent  marcher  à  l'ennemi  pen- 
dant six  mois  de  l'année,  et  se  relever  ainsi, 
de  six  mois  en  six  mois,  jusqu'à  ce  que  la 
guerre  soit  terminée;  de  manière  que  dans 
l'espace  de  onze  ans  de  guerre,  tous  les  citoyens 
aient  battu  l'ennemi.  Le  service  de  l'intérieur 
se  ferait  pendant  la  guerre  par  les  six  eent 
mille  citoyens-soldats  qui  devraient  remplacer 
les  défenseurs  des  frontières  qui  seraient  en 
exercice,  de  manière  que  chacun  d'eux  fût  un 
mois  sous  les  armes,  et  qu'il  y  en  ait  toujours 
deux  oent  mille  prêts  à  réprimer  tous  les  mou- 
vements intérieurs.  Vous  auriez  toujours  sur 
pied  six  oent  mille  hommes  capables  d'inti- 
mider tous  les  despotes  et  tous  les  ambitieux, 
et  huit  cent  mille  pour  les  repousser.  Les  dix- 
huit  jours  que  j'exige  de  chaque  citoyen 
seraient  employés  à  marcher  aux  frontières 
ou  à  rentrer  dans  ses  foyers. 

Personne,  dit  un  proverbe,  ne  doit  faire  la 
guerre  à  ses  dépens.  C'est  un  principe  conser- 
vateur de  la  liberté,  que  tous  les  citoyens  se 
doivent  à  la  défense  de  la  Patrie;  mais  ceux 
qui  n'ont  que  leurs  bras  et  leur  courage  ne 
lui  doivent  pas  le  sacrifice  d'une  fortune  qui 
leur  manque.  Il  faut  donc  que  la  Patrie  les 
indemnise  du  sacrifice  qu'ils  font  de  leur  temps 
pour  le  salut  de  la  liberté. 

Tant  qu'ils  combattent  sur  leurs  foyers,  dix 
sols  par  jour  suffiront  à  les  indemniser  :  mais 
il  faut  calculer  deux  cents  livres  par  tête,  tous 
les  ans,  pour  chacun  des  six  cent  mille  défen- 
seurs de  la  Patrie,  soit  pour  fournir  à  leur 
habillement  et  équipement,  soit  pour  suffire  à 
des  dépenses  imprévues,  commandées  par  les 
circonstances;  ce  sera  donc  une  dépense  de 
120,000,000  livres.  Si  le  commerce  maritime 
entretient  vos  vaisseauxt  comme  la  justioe 
vous  dictera  cette  mesure,  la  marine  ne  vous 
coûtera  pas  plus  de  vingt-millions.  En  temps 
de  guerre  vous  devrez  augmenter  votre  dé- 
pense de  soixante  millions,  dont  quarante  pour 
les  deux  cent  mille  suppléants  toujours  en 
exercice  dans  leurs  foyers,  et  vingt  millions 
pour  l'augmentation  de  paie  en  faveur  de  ceux 
qui  combattent  aux  frontières,  ou  qui  mar- 
chent pour  aller  les  défendre.  Cette  somme 
suplémentaire  peut  suffire,  surtout  si  vous 
leur  accordez  le  partage  du  butin.  Les  frais 
militaires  ne  s'élèveront  donc  jamais  au-delà 
de  deux  cents  millions,  encore  les  riches  ou  les 
gens  aisés  recevront-ils,  dans  leur  temps  de 
service,  la  même  indemnité  que  les  pauvres, 
et  sous  ce  rapport  la  dépense  militaire  à 
laquelle  ils  sont  obligés  de  fournir  par  le 
sacrifice  d'une  partie  de  leur  fortune,  serait 
réellement  diminuée  de  près  de  cent  millions  ; 
car  les  mêmes  principes  d'égalité  qui  font 
armer  tous  les  citoyens,  doivent  les  faire  in- 
demniser tous  de  la  même  manière. 

CHAPITRE  VII 

De  la  justice. 

Mais,  si  les  citoyens  se  doivent  à  la  défense 
commune,   ils  ne  doivent  pas  protéger  avec 


moins  de  zèle  les  droits  de  chacun  des  coasso- 
ciés dans  un  gouvernement  dont  l'intérêt  so- 
cial est  essentiellement  lié  à  l'intérêt  indivi- 
duel de  chaque  gouverné  :  il  faut  donc  que 
tous  les  citoyens  concourent  à  protéger  l'inno- 
cence et  les  propriétés  de  leurs  frères;  il  faut 
qu'ils  répriment,  par  tous  ls  moyens  que  la 
loi  indique,  les  attentats  de  tous  les  genres  que 
les  ennemis  de  la  société  pourraient  commettre 
contre  l'industrie,  la  fortune,  la  vie  ou  la 
liberté  de  leurs  concitoyens  ;  il  faut  que  les 
vrais  citoyens  défendent  le  faible  contre  le 
fort,  car  c'est  le  but  de  l'association,  et  la  force 
qui  n'est  point  dirigée  vers  le  but  général, 
brise  les  liens  sacrés  de  la  société.  Sa  direction 
inverse  est  un  crime  national. 

Tous  les  citoyens  sont  donc  appelés  à  juger 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  leurs 
frères;  et  les  fonctions  de  juge  fraternel  au 
civil,  et  de  juré  en  matière  criminelle  ou  en 
matière  de  police,  appartiennent  à  tous,  même 
aux  personnes  du  sexe  qui  ont  mérité  le  titre 
de  citoyennes  en  donnant  des  enfants  à  la  Pa- 
trie. Tous  les  citoyens  domiciliés  et  âgés  de 
21  ans,  doivent  donc  être  inscrits  sur  un  ta- 
bleau par  centaine.  Les  cinquante  plus  jeunes 
doivent  faire  les  fonctions  de  juré  d'accusa- 
tion, et  les  cinquante  plus  âgés  celles  de  juge- 
ment. 

Voici  donc  comme  je  conçois  l'exercice  de  ce 
qu'on  appelle  justice  criminelle.  Un  citoyen 
est  arrêté  par  le  commissaire  de  quartier  dans 
le  cas  de  flagrant  délit,  ou  par  les  commis- 
saires communaux  dans  le  cas  d'une  dénoncia- 
tion faite  avec  désignation  des  témoins.  Le 
dénonciateur  se  constitue  lui-même  prisonnier, 
ou  donne  caution  de  se  représenter  et  de  pré- 
senter les  témoins.  Le  jour  de  la  loi,  le  sort 
est  tiré  pour  avoir  20  jurés  d'accusation;  sur 
les  50  de  la  liste,  les  accusés  auront  le  droit 
d'en  récuser  quatre,  et  le  procureur  de  la 
commune  à  son  tour  en  récusera  quatre.  Il 
en  sera  de  même  du  juré  de  jugement. 

Sur  les  9  heures  du  matin,  le  juré  d'accu- 
sation, composé  des  douze  jurés  indiqués  par 
le  sort  et  non  récusés,  liront  la  dénonciation 
à  l'accusé,  entendront  publiquement  les  té- 
moins en  sa  présence.  Ces  témoins  seront  tenus 
de  répondre  catégoriquement  à  toutes  les 
interpellations  de  chacun  des  jurés,  du  dénon- 
ciateur et  de  l'accusé  même,  et  oelui-ci  répon- 
dra également  à  toutes  les  questions  et  inter- 
pellations des  jurés,  du  dénonciateur  et  des 
témoins,  et  réciproquement  le  dénonciateur 
répondra  aux  interpellations  des  jurés,  de 
l'accusé  et  des  témoins. 

Les  jurés  prononceront  alors  à  haute  voix 
si  le  prévenu  est  accusable  ou  non,  et  dans  le 
premier  cas  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  excusable. 

Après  midi,  le  juré  de  jugement  entendra 
également  l'accusé,  le  dénonciateur  et  les  té- 
moins; il  entendra  encore  les  témoins  désignés 
par  l'accusé  :  cela  fait,  il  pourra  entendre  la 
défense  de  l'accusé  présentée  par  lui-même  ou 
par  un  de  ses  amis;  et  sans  se  séparer,  il  pro- 
noncera que  l'accusé  est  ou  non  convaincu  du 
crime  porté  dans  l'acte  d'accusation,  et  il 
ajoutera  qu'il  est  ou  non  excusable. 

L'acte  de  jugement  sera  porté  aux  commis- 
saires communaux,  qui,  sur  la  réquisition  du 
procureur  de  la  commune,  ouvriront  le  code 
pénal  et  prononceront  contre  le  coupable  la 
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peine  portée  par  la  loi  ou  l'absoudront  s'il  est 
excusable,  ou  lui  rendront  sa  liberté. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  dénonciateur  subira 
la  peine  du  talion,  et  ses  biens  serviront  à 
indemniser  l'accusé  pour  la  perte  de  sa  liberté 
et  celle  de  son  crédit  pendant  sa  détention;  le 
reste  de  ses  biens  sera  à  ses  enfants  ou  à 
son  épouse,  s'il  en  a;  s'il  n'en  a  que  d'adoptifs, 
l'acte  d'adoption  sera  annulé  pour  ne  pas  don- 
ner au  crime  des  successeurs  légaux.  Il  en  sera 
de  même  à  l'égard  des  biens  et  des  enfants 
ad op tifs  du  criminel  convaincu  :  ses  biens 
indemniseront  le  dénonciateur  pour  son  dé- 
vouement civique,  et  ses  actes  d'adoption 
seront  annulés. 

Lorsque  des  citoyens  auront  des  contesta- 
tions, ils  les  soumettront  au  jugement  de  trois 
amis,  au  choix  de  chacun  d'entre  eux,  et  d'un 
septième  tiré  au  sort  sur  la  liste  des  jurés  de 
jugement  qui  ne  sont  pas  occupés  aux  affaires 
criminelles.  Les  jugements  de  ce  tribunal  de 
fraternité  seront  remis  au  greffe  de  la  com- 
mune, et  enregistrés  sans  frais.  Leur  expédi- 
tion sera  payée  à  raison  de  cinq  sols  par  page 
de  trente  lignes  d'écriture  moyenne.  Tous  ces 
jugements  seront  rendus  le  jour  de  la  loi. 
Aucun  citoyen  choisi  par  un  des  contendants, 
ou  que  le  sort  aura  désigné,  ne  pourra  refuser 
son  ministère,   pour  terminer  les  différends 

?ui  s'élèveront  parmi  les  frères  de  la  grande 
amille,  et  cela  sous  peine  de  dégradation  ci- 
vique, affichée  dans  toute  l'étendue  de  la  com- 
mune. L'on  ne  donnera  jamais  plus  de  huit 
jours  de  délai  pour  exhiber  ses  titres  et  ses 
preuves.  Ces  jugements  seront  rendus  chez  le 
citoyen  que  le  sort  aura  désigné.  Si  l'un  des 
contendants  refusait  ou  négligeait  de  nommer 
ces  trois  juges,  les  commissaires  communaux  y 
pourvoiraient  par  la  voie  du  sort  dans  la  liste 
des  jurés  de  jugement  :  la  liste  des  jurés  sera 
changée  tous  les  huit  jours,  et  affichée  dans 
toute  la  commune  depuis  le  jour  de  leur  dési- 
gnation, jusqu'à  celui  de  leur  exercice. 

Au  civil  comme  au  criminel  le  jury  sera' 
double.  Le  plus  jeune  déclarera  le  fait,  et 
dira,  par  exemple  :  Pierre  a  contracté  avec 
Jean,  celui-ci  s'est  engagé  de  délivrer  à  Pierre 
200  sacs  de  blé,  à  raison  de  40  livres  le  sac, 
payables  huit  jours  après  la  remise  du  blé  ; 
il  y  a  neuf  jours  que  le  blé  a  été  remis  à 
Pierre,  et  cependant  Pierre  n'a  pas  payé,  ou 
n'a  payé  qu'une  telle  somme.  Le  jury  des  an- 
ciens prononcera  en  son  âme  et  conscience,  si 
le  retard  est  excusable,  et  quelles  sont  les  in- 
demnités dues  à  Jean  pour  ce  retard.  Ces 
indemnités  croîtront  tous  les  jours  d'un  cen- 
tième après  le  jugement. 

Toute  la  différence  entre  le  jury  criminel 
et  le  jury  civil,  c'est  que  le  premier  est  pris 
au  sort  sur  la  liste  courante,  sauf  les  récusa- 
tions de  l'accusé  et  du  procureur  de  la  com- 
mune; au  lieu  que  les  parties  civiles  choisis- 
sent leur  jury  fraternel,  et  les  commissaires 
communaux  ne  nomment  le  septième  que  pour 
le  cas  du  partage,  qu'il  faut  toujours  préve- 
nir. 

Je  sais  tout  ce  que  peut  dire  l'esprit  chi- 
canier des  anciens  hommes  de  loi;  je  sais  que 
je  tue  cette  espèce  de  sangsues  publiques,  qui 
suscitent  ou  entretiennent  les  dissensions  do- 
mestiques pour  ruiner  les  clients  assez  dupes 
pour  entreprendre  des  procès  ;  je  sais  qu'ils 
vont  m'opposer  la  complication  de  notre  code 
«ivil,  mais  je  sais  aussi  qu'il  est  facile  de  le 


simplifier  en  abolissant  toutes  les  formes;  je 
sais  que  si  les  formes  ne  furent  inventées  que 
pour  protéger  la  bonne  foi  et  l'innocence, 
elles  n'ont  servi  qu'à  opprimer  l'une  et  l'autre  ; 
je  sais  que  les  formes  ne  sont  les  protectrices 
de  la  liberté  que  dans  les  états  qui  l'ont  perdue 
en  se  donnant  des  rois  et  des  tribunaux;  je 
sais  que  les  tribunaux  eux-mêmes  ne  sont 
qu'un  lénitif  contre  la  maladie  de  la  royauté  ; 
je  sais  que  les  partisans  de  la  multiplicité  des 
pouvoirs  n'ont  jamais  pu  concilier  le  pré- 
tendu pouvoir  judiciaire  avec  leur  système 
d'équilibre;  je  sais  que  le  crime  est  plutôt  puni 
pour  servir  d'exemple  aux  mauvais  citoyens, 
que  pour  corriger  ceux  qui  l'ont  commis;  je 
sais  que  la  force  de  ces  exemples  diminue  en 
proportion  de  l'éloignement  du  lieu  où  la  so- 
ciété les  donne;  je  sais  avec  Becaria  qu'il  faut 
le  moins  d'intervalle  possible  entre  l'époque 
du  crime  et  sa  punition,  aussi  bien  qu'entre 
les  lieux  où  le  premier  se  commet  et  ceux  où 
la  vengeance  est  exercée;  je  sais  enfin  que  la 
conviction  est  d'autant  plus  facile  que  la  pro- 
cédure s'instruit  à  une  moindre  distance  du 
délit;  je  sais  que  si,  sur  les  lieux  mêmes  d'une 
contestation,  l'intérêt  peut  être  assez  fort  pour 
ne  pas  laisser  aux  juges  toute  l'impartialité 
de  leur  caractère;  plus  loin  l'intérêt  peut  di- 
minuer au  point  de  rendre  les  juges  négligents 
et  par  là  même  injustes;  je  sais  enfin  que  les 
frais  de  la  justice  civile  ne  doivent  pas  être 
payés  par  ceux  qui  préfèrent  la  perte  de  leur 
fortune  à  la  poursuite  du  meilleur  procès,  et 
que  si  la  justice  criminelle  est  une  dette  natio- 
nale, il  faut  la  faire  acquitter  par  ceux  qui 
sont  les  plus  négligents  à  réprimer  les  crimes; 
je  sais  qu'en  laissant  à  chaque  commune  le 
soin  de  punir  les  délits  qui  se  commettent  sur 
son  territoire,  chaque  citoyen  est  plus  inté- 
ressé à  les  prévenir  par  la  crainte  d'être  obligé 
de  les  juger,  et  le  grand  art  du  législateur 
consiste  moins  à  punir  le  crime  qu'à  l'empê- 
cher. 

Dans  un  gouvernement  fondé  sur  l'égalit^ 
civile  et  politique,  il  ne  faut  pas  seulement 
que  tous  les  citoyens  soient  éligibles  à  toutes 
les  fonctions,  mais  il  faut  encore  qu'ils  rem- 
plissent à  leur  tour  toutes  celles  qui  sont  com- 
patibles avec  leurs  occupations  ordinaires. 
C'est  moins  pour  être  jugé  par  ses  pairs,  que 
pour  inspirer  à  tous  les  citoyens  l'horreur  du 
crime  et  leur  apprendre  les  lois,  que  le  jury 
est  établi.  En  Angleterre,  comme  dans  tous 
les  gouvernements  hiérarchiques,  le  jury  peut 
avoir  l'avantage  de  protéger  la  liberté  contre 
des  tribunaux  usurpateurs  de  privilèges;  en 
France  un  juge  de  district  est  le  pair  du  der- 
nier sans  culotte,  et  il  peut  être  mis  à  sa  place 
au  premier  jour  :  ainsi,  quand  on  réclame  en 
France  les  formes  protectrices  de  la  liberté 
pour  un  jugement  criminel,  l'on  se  croit  sans 
doute  transplanté  en  Angleterre  ou  dans  tout 
autre  pays  dans  lequel  le  nom  de  liberté  con- 
sole les  citoyens  de  l'absence  même  de  la  liberté. 
Il  faut  sans  doute  des  formes  dans  un  gouver- 
nement libre  pour  l'exercice  de  toutes  les  fonc- 
tions déléguées  :  le  peuple  ne  peut  pas  les 
exercer  toutes  par  lui-même;  l'arrestation  d'un 
citoyen,  le  mandat  d'amener  même  ne  peut 
pas  être  abandonné  au  caprice  ou  à  la  ven- 
geance de  ses  ennemis  personnels;  et  l'officier 
public  auquel  la  société  délègue  cette  pénible 
fonction,  doit  être  lié  par  des  formes  :  mais, 
lorsque  le  peuple  remplit  par  lui-même  un 


no 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [S  mai  1793.] 


devoir  en  exerçant  ses  droits,  les  formes  sont 
inutiles  à  l'acquit  de  sa  conscience  et  nuisibles 
au  droit  même  qu'il  exerce.  Son  intérêt  per- 
sonnel est  tellement  lié  à  l'intérêt  de  ses  sem- 
blables, qu'il  ne  peut  pas  lui-même  être  tenté 
de  léser  les  droits  d'autrui,  et  la  publicité  suf- 
firait seule  pour  le  soutenir  même  dans  cette 
tentation. 

L'exclusion  sommaire  de  quatre  jurés  tirés 
au  sort,  tant  de  la  part  du  prévenu  que  de 
la  part  du  procureur  de  la  commune,  met- 
tant à  couvert  les  droits  de  la  cité  comme  ceux 
du  prévenu  lui-même,  le  juré  est  à  couvert 
par  cette  exclusion  de  l'influence  de  la  haine 
et  de  celle  de  l'amitié. 

Alors  les  12  jurés  restants  ont  un  intérêt 
immédiat  de  réprimer  le  crime  et  de  punir 
un  criminel,  parce  que  leur  indulgence  les 
exposerait  au  même  dommage  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  juger  :  mais  alors  aussi  la  crainte 
d'éprouver  la  même  rigueur  les  contient  dans 
les  bornes  de  la  justice;  il  apprend  à  dé- 
tester le  crime,  et  l'homme  passionné  se  juge 
lui-même  en  jugeant  ses  semblables.  Il  n'y  au- 
rait que  les  coupables  seuls  qui  pussent  se 
laisser  égarer  par  une  compassion  dange- 
reuse, encore  apprendraient-ils  à  se  corriger 
par  les  humiliations  du  prévenu  qu'ils  jugent. 

Ces  réflexions  s'adaptent  aux  affaires  ci- 
viles, et  quand  le  juré  en  cette  matière  ne  ser- 
virait qu'à  instruire  tous  les  citoyens  des  lois 
protectrices  de  la  propriété,  elle  leur  aurait 
appris  à  être  probes,  et  il  faudrait  adopter  le 
juré  pour  réformer  ainsi  un  grand  nombre  dé 
citoyens,  qui  ne  cessent  d'être  honnêtes  que 
par  ignorance  ou  par  indifférence  pour  les 
droits  de  leurs  semblables. 

Ici  les  formes  sont  toujours  nuisibles  à  la 
probité  et  ne  servent  que  la  mauvaise  foi  :  que 
tout  contrat  soit  déclaré  à  la  maison-commune 
tous  les  jours  de  la  loi  pour  constater  les  muta- 
tions des  propriétés  et  pour  constater  la  mau- 
vaise foi,  en  cas  de  mort  ou  d'absence  des  té- 
moins ;  mais  que  dans  tous  les  cas,  les  disposi- 
tions contractuelles  soient  strictement  obser- 
vées, quand  elles  sont  convenues  des  deux 
parties,  ou  prouvées  par  témoins,  ou  certifiées 
par  l'enregistrement;  alors  tout  citoyen  peut 
juger  toutes  les  contestations. 

Vos  lois  sur  le  mariage  et  sur  le  divorce 
peuvent  être  simplifiées  sur  le  code  de  la  na- 
ture. Le  droit  de  propager  son  espèce  est  un 
droit  naturel,  et  par  conséquent  imprescrip- 
tible :  l'homme  ne  s'est  réuni  en  société  que 
pour  perfectionner  son  être,  et  assurer  l'exer- 
cice de  ses  droits  naturels  par  ceux  que  la 
société  lui  donne  :  la  liberté,  l'égalité,  et  la 
propriété  ;  toute  loi  qui  contrarie  ce  droit 
naturel  est  donc  une  loi  anti-sociale,  puisqu'elle 
contrarie  le  but  de  l'association;  elle  doit  donc 
être  abrogée. 

Il  faut  donc  que  le  divorce  soit  aussi  libre 
que  le  désir  de  multiplier  ses  enfants.  La  vo- 
lonté d'un  seul  des  conjoints  doit  suffire  à  cet 
acte  de  la  nature,  en  déclarant  cette  volonté 
à  la  maison  commune;  il  ne  faut  restreindre 
cet  acte  qu'autant  qu'il  est  nécessaire  pour 
assurer  l'état  des  enfants  existants. 

Si  les  deux  conjoints  se  chargent  des  enfants 
de  leur  sexe,  ou  par  égale  part,  au  sort,  quand 
les  enfants  seront  indécis  sur  le  choix  entre  le 
père  ou  la  mère,  et  si  le  divorce  est  libre  à 
chacun  d'eux,  rarement  le  divorce  sera-t-il 
refusé  par  celui  contre  lequel  il  sera  demandé  ; 


les  enfants  doivent  toujours  avoir  le  même 
droit  sur  le  bien  du  père  et  de  la  mère,  comme 
celui  de  rester  avec  l'un  ou  l'autre  à  leur  gré. 

Les  lois  du  mariage  doivent  être  simples 
comme  la  nature  dont  elles  émanent  :  l'âge 
de  la  puberté  doit  suffire  à  la  consommation 
du  mariage,  et  les  enfants  qui  veulent  s'unir, 
doivent  être  libres  de  le  faire  même  à  dix  ans, 
puisqu'il  y  a  des  exemples  de  puberté  à  cet 
âge. 

Citoyens,  ne  craignez  pas  la  dégradation  de 
l'espèce  humaine,  lorsque,  vous  conformant  aux 
lois  de  la  nature,  vous  autoriserez  le  dévelop- 
pement précoce  des  facultés  des  citoyens.  Je 
pourrais  vous  citer  une  nation  fameuse  par  sa 
population,  autant  que  par  l'attachement  à  ses 
lois  et  par  les  malheurs  que  ce  zèle  même  ridi- 
cule a  attirés  sur  elle  pour  le  bonheur  même 
de  l'humanité.  A  12  et  à  14  ans,  les  enfants  y 
ont  toujours  été  mariés,  et  jamais  nation  ne  fut 
plus  belliqueuse,  ni  plus  vigoureuse,  ni  plus 
guerrière.  Ce  qui  dégrade  votre  génération, 
c'est  plutôt  l'épuisement  des  vieillards  de  vingt 
et  trente  ans,  dont  la  crapule  est  punie  par 
la  stérilité,  que  la  faiblesse  des  enfants  de 
treize  ans.  Qui  a  vicié  l'espèce  humaine?  Ce 
sont  ces  plaisirs  solitaires  ou  antiphysiques, 
par  lequel  les  enfants  se  dédommagent  des  dif- 
ficultés que  les  lois  avaient  mises  aux  jouis- 
sances de  la  nature;  c'est  en  un  mot  la  légis- 
lation qui  vicie  les  hommes  dans  leur  moral, 
comme  dans  leur  physique  :  la  nature  ne  se 
trompe  jamais,  et  elle  nous  donne  avec  le 
désir  de  jouir,  les  moyens  de  le  satisfaire; 
c'est  vous,  mauvais  politiques,  qui  ne  savez 
jamais  proportionner  les  jouissances  aux  be- 
soins, et  qui,  par  de  faux  calculs,  frustrez  la 
nature  en  croyant  la  servir. 

Les  lois  sur  les  successions  peuvent  être  bien 
simples  :  succéder  à  son  père  par  égale  part, 
mais  de  manière  que  la  société  donne  à  la  mère 
survivante,  toute  la  puissance  paternelle  sur 
les  enfants  mineurs,  et  au  plus  proche  parent 
sur  les  orphelins.  Que  celui-ci  soit  obligé  de 
les  adopter  en  prenant  leur  bien,  et  de  les  faire 
partager  avec  ses  enfants  sa  propre  succession 
jointe  à  celle  de  leurs  parents. 

Que  toute  succession  collatérale  soit  inter- 
dite, que  l'adoption  soit  un  devoir  pour  la 
stérilité,  que  les  ventes  soient  libres  à  la  ma- 
jorité, et  que  toute  forme  soit  inutile  à  la 
validité  d'un  contrat,  tous  les  citoyens  sont 
alors  aussi  savants  que  les  avoués. 

Alors  vous  supprimez  toute  la  chicane,  et 
vous  n'avez  pas  même  besoin  d'autres  juges  de 
paix  que  vos  commissaires  communaux  qui' 
en  rempliront  les  fonctions. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  faut  pas  cu- 
muler les  pouvoirs  :  je  n'en  connais  qu'un  seul, 
le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  lois  que  le 
peuple  a  adoptées.  Ce  pouvoir  réside  toujours 
dans  le  peuple.  Tous  les  citoyens  en  conser- 
vent l'exercice  pour  toutes  les  fonctions  qu'ils 
peuvent  exercer  plus  facilement  et  plus  utile- 
ment pour  la  patrie,  comme  les  fonctions 
honorables  des  soldats  et  des  jurés;  ils  délè- 
guent toutes  les  magistratures  aux  hommes 
les  plus  vertueux,  pour  tout  diriger  vers  le 
bien  général  par  l'exemple  et  l'ascendant  que 
donne  la  vertu.  Un  grand  propriétaire  qui 
veut  jouir  en  paix  de  ses  revenus,  ne  peut 
pas  tout  faire  par  lui-même;  il  délègue  son 
autorité  à  chacun  de  ses  serviteurs  pour  la 
partie  à  laquelle  il  le  destine;  il  a  bien  tou- 
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jours  le  droit  de  tout  faire  par  lui-même,  mais 
son  propre  bonheur  lui  commande  après  qu  il 
a  bien  ordonné  toute  sa  maison  et  établi  une 
règle  invariable  que  ses  serviteurs  ne  peuvent 
pas  violer  impunément,  de  s'en  reposer  sur 
leur  zèle  ;  il  ne  conserve  même  qu'une  surveil- 
lance générale  et  il  s'en  repose  sur  un  inten- 
dant qui  ordonne  les  dépenses,  reçoit  les 
comptes,  et  veille  tous  les  jours  à  ce  que  cha- 
cun exécute  la  volonté  du  maître.  Il  fait  des 
règlements  pour  chaque  partie,  afin  d'assurer 
cette  exécution  ;  il  destitue  les  différents  em- 
ployés qu'il  surprend  à  manquer  à  leur  de- 
voir, les  remplace,  reçoit  leurs  comptes  et 
rend  à  des  époques  fixes  un  compte  des  recet- 
tes et  des  dépenses,  de  la  bonne  et  de  la  mau- 
vaise conduite  de  tous  les  agents.  Le  maître 
conserve  le  droit  de  les  renvoyer  tous  en  géné- 
ral et  en  particulier,  de  changer  l'ordre  de  sa 
maison  quand  il  lui  plait;  mais  pour  son 
propre  bonheur,  il  ne  l'exerce  que  rarement, 
il  s'en  rapporte  à  l'exactitude  et  à  la  vigi- 
lance de  son  intendant;  mais  il  ne  lui  donne 
jamais  le  droit  de  changer  les  lois  qui  doivent 
tout  diriger  vers  son  plus  grand  bonheur;  il 
ne  lui  donne  que  le  droit  de  lui  proposer  des 
améliorations  dans  les  recettes  et  les  dépenses 
et  dans  les  différentes  parties  de  son  domes- 
tique, et  si  ce  grand  propriétaire  était  une 
compagnie  d'associés,  ils  se  partageraient  les 
fonctions  qu'ils  peuvent  remplir,  et  qu'ils  ne 
délégueraient  qu'avec  de  grands  risques  pour 
leur  fortune.  Ils  ne  nommeraient  pas  un  seul 
intendant,  chacun  nommerait  le  sien  :  ils  con- 
viendraient entr'eux  de  la  partie  d'adminis- 
tration à  laquelle  ils  seraient  les  plus  propres  ; 
ils  conviennent  entr'eux  du  meilleur  ordre  a 
établir  dans  la  maison  de  leur  maître;  ils  le 
proposent  à  leur  examen  et  lorsque  l'ordre 
est  établi,  ils  font  ensemble  tous  les  règlements 
nécessaires  au  maintien  de  cet  ordre  par  lequel 
s'est  fondée  la  prospérité  de  leurs  maîtres. 
L'application  est  facile  :  vous  êtes  l'assem- 
blée de  ces  intendants  révocables  par  vos  com- 
mettants respectifs;  les  magistratures  subal- 
ternes vous  sont  subordonnées,  mais  vous  ne 
devez  pas  oublier  qu'au  maître  seul  appar- 
tient de  fixer  irrévocablement  l'ordre  de  sa 
maison.  Vous  avez  consacré  ce  grand  principe 
dès  le  premier  jour  de  votre  session.  Cet  ordre 
est  établi  par  les  lois,  leur  exécution  dépend 
des  règlements  que  feront  les  assemblées  qui 
vous  succéderont,  et  vous  ne  devez  pas  fati- 
guer le  souverain  sous  le  faux  prétexte  de  res- 
pecter la  souveraineté  dans  un  droit  de  sanc- 
tion, qui,  bien  loin  de  concourir  à  son  bonheur, 
lui  ferait  chercher  un  despote  qui  assurât  oe 
bonheur,  sans  le  distraire  de  ses  jouissances 
pour  tout  réglementer.  Que  tout  mandataire 
du  peuple  soit  chassé  non  seulement  de  votre 
sein,  mais  de  la  société,  lorsqu'il  proposera 
un  règlement  contraire  aux  lois;  que  ce  droit 
soit  réservé  aux  citoyens,  tous  les  vingt  ans 
dans  leurs,  assemblées  primaires  ;  que  tout 
citoyen  ait  le  droit  d'ailleurs  d'éclairer  l'opi- 
nion publique,  en  traitant  de  la  bonté  ou  des 
vices,  soit  d'une  loi  en  particulier,  soit  de 
leur  ensemble  en  général;  mais  toujours  avec  la 
réserve  d'une  obéissance  sans  bornes  à  l'ordre 
établi  jusqu'à  la  revision  périodique  :  jusque- 
là  tout  prédicateur  de  la  désobéissance  aux 
lois,  toute  censure  amère  de  l'ordre  établi  par 
elles,  est  une  licence  que  tout  bon  citoyen  doit 


réprimer,  et  non  l'exercice  de  la  liberté  qui 
ne  peut  jamais  nous  rendre  indépendants  des 
lois  conservatrices  de  la  société. 

La  souveraineté  du  peuple  sans  le  bonheur 
du  peuple  est  une  dérision.  Le  bonheur  sans 
li  paix,  une  chimère;  et  la  paix  sans  ordre, 
c'est-à-dire  sans  obéissance  aux  lois,  une 
absurdité. 

Ne  trompez  donc  pas  le  peuple,  qui  veut  le 
bonheur,  par  une  prétendue  souveraineté 
qu'il  ne  saurait  vouloir,  quand  elle  le  rend  in- 
quiet et  malheureux. 

Ah  !  plutôt,  rendez  le  peuple  heureux  mal- 
gré lui,  si  cela  est  possible,  au  risque  de  ne  pas 
respecter  assez  sa  souveraineté  :  mais  non,  le 
peuple  ne  peut  pas  vouloir  être  malheureux, 
et  s'il  prend  quelquefois  des  moyens  illusoires 
pour  arriver  à  son  bonheur,  c'est  qu'il  est 
trompé  par  les  ambitieux  qui  veulent  le  sub- 
juguer. Contentez-vous  donc  d'éclairer  le 
peuple  et  de  l'instruire  pratiquement  en  le 
rendant  heureux,  et  soyez  sûrs  que  vous  fon- 
dez sa  souveraineté  sur  une  base  indestructi- 
ble. Citoyens,  la  souveraineté  du  peuple  ne 
peut  être  que  le  fondement  de  son  bonheur, 
contre  les  entreprises  de  l'ambition  qui  vou- 
drait l'opprimer  :.  la  souveraineté  du  peuple 
n'est  pas  entre  ses  mains  une  arme  destruc- 
tive dont  il  puisse  s'assassiner.  Les  principes 
ne  s'entre-détruisent  pas  ;  ils  découlent  de  la 
même  source  plus  ou  moins  immédiatement. 
Ils  découlent  des  lois  de  la  nature  qui  a  tout 
fait  pour  la  perfection  :  elle  n'a  invité  les 
hommes  à  là  réunion  que  pour  leur  bonheur, 
et  c'est  contre  les  tyrans  oppresseurs  qu'elle  a 
donné  au  peuple  le  droit  de  souveraineté  ;  il 
faut  l'invoquer  tant  que  les  tyrans  dominent 
ou  menacent  le  bonheur  des  peuples;  l'exercice 
de  cette  souveraineté  est  suspendue  quand  ils 
jouissent  du  bonheur.  Donnez  du  pain  à  tous 
les  citoyens  qui  ne  peuvent  pas  s'en  procurer 
par  leur  travail,  donnez  'du  travail  à  tous 
ceux  dont  vous  pouvez  utiliser  l'industrie  ; 
faites  respecter  la  liberté  et  les  propriétés, 
surtout  la  propriété  de  la  nature,  l'industrie. 
Ne  lui  proposez  d'autres  lois  que  celles  que 
les  premiers  principes  de  la  justice  éternelle 
vous  inspireront.  Présentez-les  lui  avec  con- 
fiance, le  peuple  souverain  les  adoptera, 
parce  qu'il  y  verra  son  bonheur.  Que  tous  les 
mandataires  puissent  être  révoqués  par  leurs 
commettants  lorsqu'ils  seront  dénoncés  par  les 
assemblées  nationales,  comme  des  traîtres  et 
des  parjures.  Qu'il  soit  libre  et  absolument 
libre  dans  ses  élections,  comme  dans  l'adop* 
tion  des  lois  sous  lesquelles  il  veut  vivre.  Que 
ces  lois  soient  simples,  pour  qu'il  ait  la  li- 
berté de  les  adopter  ou  de  les  rejeter  en  con- 
naissance de  cause  ;  que  les  mandataires  ne 
fassent  que  ce  que  le  peuple  ne  peut  pas  faire 
par  lui-même,  et  vous  aurez  respecté  assez  sa 
souveraineté,  sans  vous  exposer  à  la  frustrer 
de  son  but,  le  bonheur  social. 

CHAPITRE  VIII. 

De%  pensions  à  accorder  aux  vieillards  tt 
aux  infirmes  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Le  célibat,  proscrit  par  la  nature,  devrait 
I   l'être  plus  fortement  par  la  civilisation,  soit 
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parce  qu'il  insulte  à  la  morale  publique,  soit 
parce  qu'il  tarit  la  source  de  la  force  et  de  la 
prospérité  des  nations,  la  population  :  il  ne 
faut  donc  pas  que  les  gouvernements  soient 
justes  ou  généreux  aux  dépens  de  l'humanité 
et  des  mœurs.  Les  pensions  viagères  doivent 
donc  être  considérées  comme  immorales  ;  je 
pourrais  ajouter  comme  impolitiques,  puis- 
qu'elles dessèchent  l'industrie  et  favorisent  la 
paresse  :  et  c'est  la  principale  raison  pour 
laquelle  j'ai  demandé  le  remboursement  de 
toutes  les  rentes  et  pensions  viagères. 

Il  en  est  cependant  qui  doivent  être  sacrées 
pour  un  législateur  :  ce  sont  celles  qui  sont 
dues  à  l'infirmité  et  à  la  vieillesse;  elles  ren- 
trent alors  dans  la  classe  des  secours  dont  une 
gratification  ne  saurait  dispenser  le  gouver- 
nement. Elles  deviennent  donc  une  économie 
aussi  bien  qu'une  dette  nationale,  et  il  est  tel 
âge  et  telle  infirmité  que  le  célibat  ne  peut 
pas  avilir,  parce  qu'il  ne  frustre  plus  la  na- 
ture. Il  faut  donc  que  nous  laissions  à  une 
certaine  époque  de  la  vie  et  aux  infirmités  qui 
paralysent  également  le  premier  de  tous  les 
sentiments,  le  désir  de  sa  reproduction,  que 
nous  leur  laissions,  dis-je,  le  choix  d'une  pen- 
sion ou  d'une  gratification. 

Discours  de  Chabot,  2e  partie. 

Cet  âJge  peut  être  fixé  à  soixante  ans,  mais 
il  faut  être  sévère  sur  les  infirmités  qui  peu- 
vent suppléer  au  même  âge. 

Nous  avons  calculé  100  millions  de  rentes 
viagères,  10  millions  d'anciennes  pensions, 
40  millions  de  nouvelles  pensions  militaires, 
100  millions  de  pensions  ecclésiastiques.  L'on 
peut  compter  près  de  deux  cinquièmes  de 
vieillards  ou  d'infirmes  et  je  suppose  qu'ils 
préfèrent  tous  une  pension  :  ce  serait  100  mil- 
lions en  tout  de  pensions  ou  rentes  viagères 
qu'il  faudrait  créer  en  dépense;  mais  il  nous 
resterait  un  milliard  de  biens  nationaux  à 
vendre  que  l'on  pourrait  aliéner  en  raison 
de  10  0/0  pendant  quinze  années  en  capital, 
ou  intérêts  :  la  nation  gagnerait  à  ce  mar- 
ché, ainsi  que  les  acquéreurs;  il  faudrait, 
dans  cette  hypothèse,  substituer*  un  rentier 
ou  pensionnaire  à  la  place  de  la  nation, 
avec  une  hypothèque  spéciale  et  privilégiée, 
sauf  à  la  nation  à  rentrer  dans  ses  droits  à 
la  mort  prématurée  d'un  rentier  ou  pension- 
naire. Cependant  je  veux  bien  calculer  100  mil- 
lions de  dépenses  ordinaires  pour  les  rentiers 
ou  pensionnaires  viagers;  abstraction  faite  du 

milliard  des  biens  qui  peut  la  couvrir,  ci 

100,000,000  livres. 

Cette  opération,  au  lieu  de  grever  la  nation, 
lui  procurerait  un  nouveau  genre  de  revenu 
pendant  quinze  années,  revenu  qui,  dans 
moins  de  dix  ans,  s'élèverait  à  80  millions. 

CHAPITRE  IX. 

Des  secours  publics. 

Sous  le  règne  de  la  liberté,  lorsque  l'égalité 
fait  la  base  de  votre  législation  ;  lorsqu'un 
des  premiers  principes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante a  fixé  les  droits  de  tous  les  citoyens  sur 
leurs  moyens  d'existence,  soit  par  le  travail 
que  la  société  doit  leur  procurer,  soit  par  la 
subsistance    qu'elle    doit    leur    fournir,    vous 


n'abandonnerez  pas  sans  doute  à  la  morgue 
des  riches  le  soin  de  pourvoir  aux  besoins  du 
pauvre.  Déjà  votre  comité  des  secours  publics 
vous  a  fait  plusieurs  rapports,  et  vous  avez 
marqué  le  plus  vif  désir  de  remplir  prompte- 
ment  cette  partie  de  votre  mission.  Il  faut 
que  tout  citoyen  français  soit  libre  de  toute 
crainte,  et  qu'il  puisse  s'occuper  de  la  dé- 
fense ou  du  bonheur  de  sa  patrie,  sans  pou- 
voir en  être  distrait  par  les  inquiétudes  de 
l'avenir  ;  il  faut  qu'il  sache  que  la  patrie  de 
l'égalité  ne  souffrira  plus  que  le  besoin  se 
mette  à  genoux  devant  le  superflu,  que  les  in- 
firmités de  la  vieillesse  soient  abandonnées  au 
caprice  ou  à  l'indifférence  de  l'âge  des  plai- 
sirs; il  faut  qu'un  père  de  famille  soit  assuré 
do  ne  pas  doubler  sa  misère  avec  son  exis- 
tence, et  qu'il  ne  frustre  plus  la  nature  par  la 
crainte  du  malheur.  Citoyens,  vous  remplirez 
ce  vœu  de  la  société,  en  organisant  les  secours 
publics  que  vous  devez  à  l'enfance  abandon- 
née, au  malheur  imprévu,  aux  infirmités  na- 
turelles et  à  la  caducité.  Votre  comité  a  jugé 
que  50  millions  pouvaient  suffire  à  l'extirpa- 
tion de  la  mendicité,  qui  a  si  longtemps  insul- 
té la  sagesse  de  notre  ancien  gouvernement. 
Je  préfère  le  résultat  de  l'ex-ministre  Roland, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  économiser  un  million 
quand  il  s'agit  de  venir  au  secours  de  plu- 
sieurs millions  de  familles;  ie  crois  donc  que 
vous  devez  créer  pour  cet  objet  une  dépense 
de  51  millions,  ci  51,000,000  liv. 


CHAPITRE  X. 

Des  travaux  publics. 

Les  travaux  publics  sont  une  partie  des 
secours  que  vous  devez  à  la  classe  laborieuse 
de  la  société,  ils  peuvent  perfectionner  le  phy- 
sique des  citoyens,  agrandir  la  sphère  des 
connaissances  humaines  en  poussant  le  génie 
vers  les  découvertes  utiles  ;  et  comme  ils  peu- 
vent être  dirigés  pour  la  facilité  du  commerce 
et  les  progrès  de  l'agriculture,  ces  travaux, 
en  multipliant  nos  jouissances,  peuvent  opé- 
rer une  plus  grande  masse  de  bonheur  social. 
Vous  ne  négligerez  pas  cette  source  féconde 
de  prospérité  nationale  :  vous  avez  des  routes 
à  tracer,  d'autres  à  perfectionner,  des  canaux 
à  ouvrir,  des  monuments  à  ériger  ;  car  le  sol 
de  la  liberté  doit  être  celui  des  arts  ;  toute 
économie  en  ce  genre  est  une  barbarie,  toute 
prodigalité  est  une  sagesse  en  administration, 
et  les  routes  surtout  dégradées  ou  négligées 
offrent  aux  voyageurs  le  tableau  déchirant 
d'une  administration  vicieuse  et  font  crain- 
dre pour  l'activité  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Je  laisse  à  votre  comité  des  ponts  et 
chaussées  à  vous  dire  en  quel  état  est  cette 
partie  essentielle  des  communications  inté- 
rieures. Roland  vous  a  exposé  le  mal  dans 
toute  son  étendue;  son  compte  rendu,  malgré 
les  fausses  mesures  qu'il  voudrait  vous  faire 
adopter,  n'effacent  pas  le  genre  d'utilité  que 
son  mémoire  présente  sous  le  rapport  de  la 
connaissance  qu'il  nous  donne  des  abus  de  son 
administration.  Je  me  dispenserai  de  vous 
en  entretenir  plus  longtemps  en  vous  ren- 
voyant au  compte  de  cet  ex-ministre  ;  il  a 
calculé  le  maximum  des  fonds  que  vous  de- 
vez destiner  aux  travaux  publics,  à  la  somme 
de  44  millions  :  ci 44.000,000  livres. 
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CHAPITRE  XI. 

De  V instruction  publique. 

Parmi  ceux  qui  se  dévouent  au  bonheur  de 
leurs  semblables,  je  n'en  connais  pas  dontles 
fonctions  soient  plus  pénibles  et  en  même 
temps  plus  utiles  que  celles  des  personnes  qui 
se  consacrent  à  l'instruction  publique.  Le 
législateur  d'un  peuple  libre  doit  honorer  ces 
fonctions,  qui  n'ont  été  avilies  par  le  despo- 
tisme, que  parce  qu'il  ne  peut  se  soutenir  que 
par  l'ignorance. 

Je  ne  sais,  si  pour  détruire  1  aristocratie 
des  grandes  villes,  vous  multiplierez  vos  éta- 
blissements dans  les  campagnes  ;  dans  tous 
les  cas,  les  frais  de  l'instruction  seront  cou- 
verts par  l'économie  de  la  liste  civile,  et  les 
frais  de  premier  établissement  ne  porteront 
pas  cette  dépense  au  delà  de  30  millions  : 
ci....  30,000,000  livres. 

CHAPITRE  XII. 

Des  frais  de  l'administration  et  de  la  justice. 

L'opinion  publique  avait  depuis  longtemps 
proscrit  les  tribunaux  et  les  administrations 
de  district  ;  et  votre  comité  de  constitution 
n'a  pas  balancé  à  vous  proposer  cette  suppres- 
sion, il  est  vraisemblable  que  toute  l'adminis- 
tration se  réduira  aux  travaux  de  4  citoyens 
en  activité  de  service,  dans  les  6,000  com- 
munes centrales  qu'il  faudra  indemniser  à 
3  livres  par  jour  ;  ce  qui  ferait  une  somme  de 
72,000  livres  par  jour,  ou  26  millions  tous  les 
ans.  Quand  vous  salarieriez  à  6  livres  par 
jour  quatre  administrateurs  par  départe- 
ment, ce  ne  serait  qu'une  dépense  de  moins 
de  800,000  livres. 

La  dépense  de  la  publication  des  lois  peut 
être  portée  au  maximum  de  6  millions,  quoi- 
qu'elle doive  se  réduire  à  3.  Les  frais  de  la 
trésorerie  nationale,  dans  un  moment  où  il 
s'agit  de  rembourser  tous  les  créanciers,  peu- 
vent se  porter  aussi  à  6  millions  de  livres. 

Les  indemnités  dues  aux  députés  et  aux 
agents  généraux  de  l'administration,  jointes 
aux  dépenses  secrètes  de  l'intérieur  ou  dans 
l'étranger,  s'élèvent  au  maximum  de  10  mil- 
lions de  livres. 

Vous  abandonnez  sans  doute  les  message- 
ries à  toute  la  latitude  de  la  liberté  du  com- 
merce, mais  les  frais  de  la  poste  doivent  être 
augmentés  pour  l'instruction  de  vos  conci- 
toyens et  pour  les  besoins  du  commerce  : 
alors  cette  dépense  peut  se  porter  à  7  millions 
de  livres. 

Les  frais  de  la  régie  des  poudres  pendant 
le  temps  de  la  guerre  ne  peuvent  pas  s'élever 
à  500,000  livres. 

Dans  mon  système,  la  fabrication  des  mon- 
naies ni  la  régie  des  salines  ne  doivent  rien 
coûter  à  la  nation  ;  total,  55  millions  ;  je  le 
porte  au  maximum  de  60. 

CHAPITRE  XIII. 

Des  avances  à  faire  paur  avoir  du  grain  de 
V  étranger,  ou  pour  dépenses  extraordi- 
naires. 

Si  la  révolution  était  finie,  si  le  peuple 
était  assuré  de  son  bonheur  par  la  paix  de 


l'intérieur  et  la  défaite  des  tyrans,  si  la 
Constitution  était  assise  sur  les  bases  de  .l'éga- 
lité, si  les  rouages  de  la  machine  politique 
n'étaient  plus  enrayés  par  la  malveillance; 
en  un  mot,  si  le  peuplé  n'avait  plus  d'inquié- 
tude sur  sa  liberté  et  sur  ses  subsistances,  le 
sol  de  la  république  est  assez  productif  pour 
prévenir  tous  les  mouvements  irréguliers. 
Cependant  je  calcule  pour  cet  objet  48  mil- 
lions de  livres. 
Je  récapitule  toutes  les  dépenses  : 

1°  Pensions  ou  rentes  viagères 

non  remboursées 100,000,000 

2°  Secours  publics 51,000,000 

3°  Travaux  publics 44,000,000 

4°  Instruction  publique 30,000,000 

5°  Législation,    administration 

et  justice 60,000,000 

6°     Dépenses     extraordinaires 

pour  achat  de  grains  ou  autres....  48,000,000 

7°  Administration  extraordi- 
naire des  forêts 2.000,000 

8°  Dépenses  militaires 200,000,000 

Total 435,000,000 

Ainsi  le  maximum  de  toutes  vos  dépenses 
doit  s'élever  à  435  millions,  réduits  à  280  mil- 
lions, si  vous  aliénez  tous  vos  biens  nationaux 
en  substituant  vos  rentiers  et  pensionnaires 
viagers  au  droit  annuel  que  vous  recevez  sur 
les  2  milliards  100  millions  qui  vous  restent  à 
vendre  après  le  remboursement  de  toutes  vos 
dettes,  et  que  votre  gouvernement  assis  sur 
des  bases  solides  ne  vous  laisse  d'autres  dépen- 
ses que  celles  qui  sont  nécessaires  aux  tra- 
vaux, à  l'instruction  et  aux  secours  publics, 
ainsi  qu'à  la  législation,  à  l'administration, 
à  la  justice  et  à  la  défense  des  lois  et  de  la  li- 
berté. Il  convient  cependant  que  nos  recettes 
couvrent  et  surpassent  même  les  dépenses  de 
435  millions,  pour  laisser  à  la  République  un 
moyen  de  récompenser  les  talents  et  la  vertu. 


DEUXIÈME  ANNEXE 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  5  MAI  1793. 

Pièces  annexes  aux  quatre  lettres  des  repré- 
sentants Guermeur  et  Lemalliaud,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère  (1). 

I. 

Extrait  des  registres  du  département  du 
Finistère  du  23  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  ;  séance  du  directoire 
tenue  par  le  citoyen  Kergariou,  prési- 
dent (2). 

«  Vu  les  lettres  du  6  mars  et  9  avril,  adres- 
sées à  la  femme  La  Porte-Vesin,  datées  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  126  les  lettres 
expéditrices  des  commissaires  Guermeur  et  Lemalliaud. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  D  §  I  Î8,  chemUe  7, 
pièc«  d*  9. 
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Dusseldorf  ;  autre  lettre  du  9  avril  adressée 
du  même  lieu  à  la  femme  Duchaffoud  et  la 
lettre  de  la  municipalité  de  Lorcent,  en  date 
du  22  de  ce  mois  ; 

<(  Considérant  que  ces  lettres  annoncent  le 
projet  odieux  que  les  lâches  déserteurs  de  leur 
patrie  ont  formé,  d'infester  le  territoire  de  la 
République; 

((  Considérant  de  plus  que  l'incendie  du 
port  de  Lorient  pourrait  être  le  fruit  de  la 
coalition  infâme  formée  contre  le  salut  de  la 
patrie  ; 

«  Considérant  enfin  que,  pour  s'opposer  aux 
complots  des  infâmes  conspirateurs  qui  ne 
négligent  aucun  moyen  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique,  il  est  indispensable  de 
prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses,  et 
qu'à  l'époque  présente,  d'après  le  décret  du 
27  mars,  les  corps  administratifs  ont  la  plus 
grande  latitude.  Voulant  cependant  que  les 
mesures  de  rigueur  que  les  circonstances  né: 
cessitent  ne  puissent  blesser  l'humanité  qui 
est  la  vertu  naturelle  de  tous  les  Républi- 
cains ; 

((  Le  procureur  général  syndic  présent  et 
entendu  ; 

«  Le  directoire  arrêté  : 

«  1°  Que  tous  les  gens  suspects  seront  mis  de 
suite  en  état  d'arrestation  pour  servir  d'otages; 
savoir  ceux  de  Quimper,  Pont-Croix  et  Châ- 
teaulin  à  Quimper  ;  ceux  de  Brest  à  Brest, 
ceux  de  Lesneven  et  Landerneau  dans  cette 
dernière  ville  ;  ceux  de  Morlaix  à  Saint-Pol  ; 
ceux  de  Quimperlé  et  Carhaix  à  Quimperlé. 

<(  2°  Par  gens  suspects  on  entend  :  les  pères, 
mères,  frères  et  sœurs  et  enfants  des  émigrés 
et  des  officiers  de  l'armée  de  Dumouriez,  en 
exceptant  ceux  dont  le  civisme  est  reconnu. 

«  3°  Les  infirmes  et  les  personnes  malades 
notoirement  ne  seront  sujets  qu'à  la  surveil- 
lance, si  des  circonstances  impérieuses  ne 
forcent  de  prendre  un  autre  parti  ; 

«  4°  Les  filles  au-dessous  de  dix-huit  ans, 
et  les  garçons  au-dessous  de  vingt  ans  ne  seront 
pas  compris  dans  l'article  2,  si  des  raisons 
particulières  ne  font  suspecter  leur  conduite  ; 

((  5°  Les  administrateurs  de  districts  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  qui  y  sont  rela- 
tives ; 

«  6°  Les  ci-devant  religieuses  ne  pourront 
quitter  le  chef-lieu  de  leur  district  que  pour 
résider  chez  des  patriotes  qui  répondent  per- 
sonnellement de  leur  conduite,  et  sous  la  con- 
dition expresse  de  résider  en  ville  et  jamais 
en  campagne  ; 

«  7°  Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le 
bulletin  pour  en  donner  connaissance  offi- 
cielle, tant  aux  administrateurs  qu'aux  ci- 
toyens ; 

<(  8°  Le  département  se  réserve  de  statuer 
sur  le  sort  des  enfants  en  bas  âge,  dont  les 
mères  seraient  en  état  d'arrestation  et  qui 
n'auraient  aucun  moyen  de  subsistance  ; 

«  9°  L'administration  n'entend  pas  déroger 
aux  mesures  prescrites  tant  par  ses  arrêtés 
précédents  que  par  celui  des  représentants 
du  peuple  délégués  par  la  Convention,  relatif 
aux  agents  des  émigrés  ; 

«  10e 'Le  présent  sera  adressé  aux  citoyens 
Lemalhaud  et  Guermeur,  représentants  du 
peuple  actuellement  à  Quimperlé,  pour  être 


par  eux  approuvé  et  transmis  ensuite  à  tous 
les  corps  administratifs. 

«  Fait    en    directoire    du    département    à 
Quimper. 

«  Signé:  Kergariotj,  président;  Poullain; 
Aymez,  secrétaire-général.  » 


IL 


Arrêté  du  27  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique, relatif  à  l'arrestation  de  tous  les  gens 
suspects  (1). 

<(  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple, 
délégués  par  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Morbihan  et  du  Finis- 
tère, l'arrêté  du  directoire  de  ce  dernier  dé- 
partement, contenant  diverses  mesures  de 
sûreté  générale  contre  les  personnes  suspectes  ; 

«  Considérant  que  les  administrations,  heu- 
reusement secondées  par  le  zèle  et  le  courage, 
ont  contribué  d'une  manière  énergique  et  avec 
une  infatigable  surveillance  à  sauver  la  patrie, 
dans  ces  jours  de  danger  ; 

«  Considérant  que  ces  dangers  ont  été  pré- 
parés et  comme  amoncelés  sur  la  tête  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  par  les  manœuvres* 
perfides  de  ces  êtres  qui,  peu  dignes  de  la  qua- 
lité d'hommes,  n'avaient  d'existence  que  par 
des  abus,  ou  d'importance  que  dans  une  opi- 
nion égarée  par  des  préjugés  absurdes  ou  par 
une  superstitieuse  crédulité  ; 

«  Considérant  que  les  individus  attachés  par 
servilité,  par  habitude  ou  par  ignorance  à  ces 
dominateurs  du  genre  humain,  ceux  dont  les 
mains,  encore  flétries  des  chaînes  de  l'escla- 
vage, regrettent  les  fers  dont  le  glaive  de  la 
liberté  les  a  dégagées,  sont  aujourd'hui  les 
principaux  ressorts  de  la  dépravation  de  l'es- 
prit public  ou,  du  moins,  les  canaux  les  plus 
empoisonnés  par  lesquels  circulent  tant  de 
propos  et  d'écrits  soit  décourageants,  soit 
propres  à  semer  la  haine,  la  défiance,  la  divi- 
sion et  la  discorde  dans  la  République  ; 

«  Considérant  que  les  mesures  les  plus  sé- 
vères ne  le  seront  jamais  trop  lorsqu'en  con- 
ciliant les  devoirs  de  l'humanité  avec  la  loi 
suprême  du  salut  du  peuple,  on  peut  espé- 
rer garantir  les  esprits  faibles  contre  leur 
penchant  à  recevoir  les  impressions  mau- 
vaises, et  les  gens  mal  intentionnés  ou  mal 
disposés,  contre  la  trop  grande  facilité  qu'ils 
auraient  à  propager  les  principes  trop  fu- 
nestes, dont  nous  voyons  de  si  déplorables  et 
si  tragiques  conséquences  ; 

<(  Considérant  que  les  moyens  présentés  par 
le  directoire  du  département  du  Finistère  et 
qui,  à  notre  connaissance,  ont  été  pressentis 
par  le  conseil  général  du  département  du 
Morbihan,  ne  produiraient  que  la  moitié  du 
bien  qui  en  doit  résulter,  si  on  ne  les  exerçait 
pas  simultanément  dans  les  deux  départe- 
ments ; 

«  Et  voulant  entrer  dans  les  vues  sages  et 
vigoureuses  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  admi- 
nistrations ; 


(i)  Archives  nationales,  Carton  I)  §  I  27,  chemise  l, 
pièce  n*  51  et  AFu  265,  chemise  2235,  pièce  n»  91. 
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«  Nous,  susdits  représentants  du  peuple, 
arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Tous  les  gens  suspects  seront  immédiate- 
ment mis  en  état  d'arrestation,  dans  tels  chefs- 
lieux  de  districts  qui  seront  indiques  par  les 
directoires  de  département. 

Art.  2. 

«  Sont  réputés  comme  gens  suspects  les 
pères,  mères,  frères,  sœurs,  enfants  des 
émigrés,  des  officiers  de  l'armée  du  traître 
Dumouriez,  leurs  agents,  les  religieuses  non 
volontairement  sorties  de  leurs  couvents  et  les 
domestiques  des  prêtres  déportés  qui  habitent 
encore  leurs  anciennes  demeures. 

Art.  3. 

«  Sont  exceptés  des  deux  dispositions  qui 
précèdent  ceux  dont  le  civisme  est  reconnu,  et 
ne  sont  pas  compris  au  nomb'o  des  personnes 
susceptibles  d'être  mises  en  état  d'arrestation 
les  filles  au-dessous  de  dix-huit  ans  et  les  gar- 
çons au-dessous  de  vingt  ans,  contre  lesquels  il 
n'existera  d'ailleurs  aucune  raison  de  suspec- 
ter leur  civisme. 

Art  4. 

<(  Les  personnes  du  nombre  de  celles  dési- 
gnées dans  l'article  2,  qui  seront  notoirement 
infirmes  ou  malades,  ne  seront  assujetties 
qu'à  une  simple  surveillance,  à  moins  encore 
que  des  circonstances  impérieuses  ne  forcent 
le  corps  administratif  à  prendre  un  parti  plus 
rigoureux. 

Art.  5. 

«  Les  personnes  qui  sont  et  seront  mises 
en  état  d'arrestation  seront  rassemblées  dans 
un  local  sûr,  sain  et  commode. 

Art.  6. 

«  Celles  qui  n'ont  point  par  elles-mêmes  les 
moyens  de  subsister  recevront  un  traitement 
modéré  qui  sera  réglé  par  les  directoires  des 
départements. 

Art.  7. 

«  Si  les  personnes  dénuées  de  fortune  ont 
des  enfants  en  bas  âge,  les  départements  pour- 
voiront également  à  leur  subsistance. 

Art.  8. 

«  En  raison  de  la  disposition  de  l'article  2, 
concernant  les  domestiques  des  prêtres  dé- 
portés, ou  sujets  à  déportation,  il  sera  pro- 
cédé au  séquestre  et  à  la  vente  de  leur  mobi- 
lier dans  la  même  forme  que  celle  décrétée 
pour  celui  des  émigrés,  et  le  produit  des 
ventes  sera  provisoirement  déposé  entre  les 
mains  des  receveurs  de  districts,  pour  en 
tenir  compte  à  qui  de  droit. 

«  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  direc- 
toires des  départements  du  Morbihan  et  du 
Finistère  et  par  eux  respectivement  aux  di- 


rectoires de  districts  et  aux  municipalités  de 
leurs  ressorts  pour  être  provisoirement  mis 
à  exécution  dans  le  plus  court  délai. 

«  Fait  à  Quimperié,  le  27  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Gtjermetjb,  Lemalliaud.  » 

III. 

Lettre  des  commissaires  Guermeur  et  Lemal- 
liaud aux  administrateurs  des  départements 
du  Morbihan  et  du  Finistère,  relative  à  un 
correctif  à  leur  arrêté  du  27  avril  concer- 
nant les  gens  suspects  (1). 

«  Le  29  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyens  administrateurs, 

«  Nous  croyons  important  de  relever  une 
ambiguïté  d'expression  qui  se  trouve  dans 
l'article  2  de  notre  arrêté  du  27  de  ce  mois, 
relativement  à  l'arrestation  des  gens  suspects, 
au  nombre  desquels  sont  désignés  ceux  qui 
tiennent  par  parenté  ou  par  relations  aux 
officiers  de  l'armée  de  l'infâme  Dumouriez. 
Or,  ces  termes  :  les  officiers  de  l'armée  de  Du- 
mouriez auraient  trop  de  latitude,  si  l'on  ne 
restreignait  pas  la  désignation  aux  officiers 
qui  ont  suivi  ce  traître  dans  sa  fuite  ou  qui, 
l'ayant  d'abord  suivi,  ne  sont  pas  rentrés  sous 
leurs  drapeaux  au  service  de  la  République. 

«  Vous  voudrez  donc  bien,  citoyens,  faire 
attention  à  ce  que  l'on  n'enveloppe  point  dans 
la  mesure  adoptée  par  notre  arrêté  les  pa- 
rents et  les  gens  d'affaires  des  officiers  de 
l'armée  du  traître,  qui  sont  restés  fidèles  à 
leur  patrie,  à  moins  que  ces  personnes  ne 
soient  elles-mêmes  suspectes  par  d'autres 
faits  ou  circonstances  ;  et  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  de  méprise  à  cet  égard,  vous  voudrez  bien 
encore  envoyer  aux  administrations  de  dis- 
tricts copie  de  notre  présente  lettre,  de  la- 
quelle nous  vous  prions  de  nous  accuser  ré- 
ception. Au  reste,  si  ceux  dont  nous  parlons 
ont  un  civisme  reconnu,  ils  doivent  toujours 
demeurer  dans  le  cas  de  l'exception  portée 
dans  l'article  3. 

«  Les    commissaires   de    la   Convention 
nationale  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère. 
«  Signé  :  Gtjermetjr,  Lemalliatjd.  » 

IV. 

Arrêté  du  19  avril  1793,  Van  II  de  la  Républi- 
que, relatif  à  l'emploi  des  recrues  aux  for- 
tifications de  Brest  (2). 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple,  délé- 
gués par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du.  Finistère, 
la  délibération  du  directoire  du  département 
du  Finistère  prise  le  17  de  ce  mois,  en  notre 
présence  et  en  celle  du  citoyen  Canclaux,  gé- 


(1)  Archives  nationales,   Carton  D  g  I  21,  chemise  1, 
pi*ce  n°  ol  bis. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  2",  chemise  1, 
pièce  n*  52. 
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néral  en  chef,  commandant  la  13e  division 
militaire,  par  laquelle  le  directoire  arrête, 
entre  autres  objets,  que  la  moitié  des  ci- 
toyens levés  dans  chaque  district,  conformé- 
ment à  la  loi  du  24  février,  partira  pour 
Brest  pour  travailler  aux  fortifications  exté- 
rieures dirigées  par  le  citoyen  Baraser, 
ingénieur,  le  lendemain  du  jour  où  leur  dis- 
trict aura  une  expédition  du  présent,  et  y 
restera  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autre- 
ment, et  règle  d'ailleurs  le  salaire  de  ces 
citoyens,  leur  marche  et  leur  conduite  ;  après 
avoir  entendu  l'avis  approbatif  dudit  géné- 
ral en  chef  et  nous  déterminant  par  les  mo- 
tifs exprimés  dans  ladite  délibération  ; 

«  Nous,  représentants  susdits,  déclarons 
approuver  provisoirement  la  susdite  délibé- 
ration du  directoire  du  département  du 
Finistère  du  17  de  ce  mois  et  arrêtons  qu'elle 
sera  exécutée  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

«  Fait  à  Quimper,  le  19  avril  1793,  l'anll 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

V. 

Extrait  des  registres  du  département  du  Fi- 
nistère du  17  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  (1). 

«  Séance  présidée  par  le  citoyen  Kergariou; 

«  Présent,  le  citoyen  Brichet,  procureur-gé- 
néral-syndic. 

<(  Vu  par  le  directoire  du  département  les 
lettres  du  citoyen  Barozer,  ingénieur,  chargé 
des  fortifications  de  Brest,  des  1er  et  6  avril  et 
sa  note  au  général  Canclaux  du  14  du  même 
mois;  après  avoir  conféré  avec  le  général  sur 
l'urgence  des  travaux  à  faire  pour  mettre  cette 
ville  dans  un  état  de  défense  respectable; 

<(  Le  procureur-général-syndic  entendu; 

«  Considérant  que  les  ouvriers  qu'on  a  déjà 
employés  ne  sont  ni  en  nombre  suffisant,  ni 
propres  au  travail  auquel  ils  étaient  destinés; 

«  Considérant  encore  que  les  recrues  ras- 
semblées dans  les  différents  districts  peuvent 
être  employées  utilement  pour  ces  travaux 
pendant  environ  un  mois;  que  jusqu'à  l'époque 
du  15  au  20  mai  leur  équipement  ne  peut  être 
fini;  que  le  travail  les  éloignera  de  l'oisiveté 
qui  pourrait  les  corrompre;  que  d'ailleurs  il 
en  résultera  une  grande  économie  pour  le  pu- 
blic, parce  qu'en  leur  fournissant  le  pain  et 
leur  donnant  25  sols  par  jour,  prix  arrêté 
pour  les  travailleurs,  on  sera  dispensé  de  leur 
compter  la  solde  qui  leur  revenait,  déduction 
faite  des  retenues; 

«  Considérant  encore  que,  dans  le  moment, 
on  ne  pourrait  sans  nuire  à  l'agriculture,  en- 
lever mille  cultivateurs  et  que  cette  mesure 
pourrait  élever  des  troubles  dans  les  campa- 
gnes ; 

«  Le  directoire  arrête  : 

«  1°  Que  la  moitié  des  citoyens  levés  dans 
chaque  district,  conformément  à  la  loi  du 
24  février,  partira  pour  Brest  pour  travailler 
aux  fortifications  extérieures  dirigées  par  le 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  265,  chemise  2135, 
pièce  n"  93. 


J  citoyen  Barozer,  ingénieur,  le  lendemain  du 
jour  où  leur  district  aura  reçu  une  expédi- 
tion du  présent  et  pour  y  rester  jusqu'à  ce 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné; 

«  2°  Que  les  hommes  les  plus  propres  aux 
évolutions  militaires  resteront  au  lieu  de  ras- 
semblement pour  y  apprendre  les  premiers 
éléments  de  l'exercice; 

«  3°  Qu'aucun  des  hommes  de  levée  ne 
pourra  emporter  son  habit,  sa  veste,  ni  sa 
culotte  uniformes.  On  leur  remettra  des  che- 
mises, s'ils  en  ont  besoin; 

<(  4°  Ils  auront  trois  sols  par  lieue  de  con- 
duite outre  la  solde  de  20  sols,  qui  ne  cessera 
que  le  jour  où  ils  seront  employés  à  l'atelier; 

«  5°  A  compter  du  jour  qu'ils  seront  em- 
ployés aux  travaux,  ils  seront  payés  à  raison 
de  25  sols  par  jour  et  recevront,  en  outre,  le 
pain  comme  les  autres  troupes;  en  consé- 
quence, ils  ne  pourront  rien  prétendre  de  la 
solde  décrétée,  sauf  d'ailleurs  la  retenue  pour 
l'habillement  et  l'équipement; 

«  6°  Chaque  district  leur  donnera  des  con- 
ducteurs pour  veiller  à  ce  qu'il  n'arrive  aucun 
désordre  en  route  et  pour  qu'un  d'eux  aille  en 
avant  faire  préparer  les  subsistances  et  le  lo- 
gement. Leur  traitement  sera  fixé  conformé- 
ment à  l'instruction  du  1er  mars,  concernant 
les  agents  militaires  pour  la  formation  des 
recrues  et  leur  conduite  ; 

<(  7°  Ceux  de  Châteaulin  partiront  les  pre- 
miers, c'est-à-dire  au  plus  tard  samedi;  ceux 
de  Quimper  et  de  Pont-Croix  dimanche,  et 
ceux  de  Quimperlé  lundi;  dans  les  autres  dis- 
tricts, le  départ  sera  fixé  conformément  à  l'ar- 
ticle 1er; 

«  8°  Ces  détachements  auront,  d'après  une 
route  signée  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif ou  du  commissaire  du  département,  le 
logement  sans  étape,  les  différents  districts  et 
prendront  seulement  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'ils  trouvent  des  provisions  dans  les 
lieux  de  passage; 

«  9°  Une  expédition  du  présent  arrêté  sera 
remise  aux  commissaires  de  la  Convention 
pour  avoir  leur  approbation  d'après  laquelle 
une  copie  sera  transmise  au  commissaire  su- 
périeur du  pouvoir  exécutif. 

«  Fait  en  directoire  de  département,  à 
Quimper. 

«  Signé  :  Kergariou,  président;  Poux- 
lain,  administrateur;  Ay- 
mez,    secrétaire-général.    » 

VI. 

Arrêté  du  19  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique, relatif  au  citoyen  Pronet,  autorisé  à 
rester  en  surveillance  chez  le  procureur  de 
la  commune  (1). 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple, 
délégués  par  la  Convention  nationale  dans  lee 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
une  lettre  datée  de  la  maison  d'arrêt  du 
17  avril  1793,  l'an  II  de  la  République,  et  si- 
gnée Pronet,  expositive  des  raisons  qu'il  dé- 
duit pour  prétendre  qu'il  n'eût  pas  dû  être 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  2T,  chemise  1, 
pièce  n°  53  et  AFii  265,  chemise  2235,  pièce  n"  90. 
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mis  en  état  d'arrestation,  d'autant  qu'il  main- 
tient n'avoir  rien  fait  qui  ait  pu  le  faire  soup- 
çonner; notre  arrêté  de  ce  jour  portant  que 
ladite  lettre  sera  communiquée  au  district  du 
département  du  Finistère  pour  avoir  son  avis; 
au  bas  dudit  arrêté,  la  demande  de  Pronet 
fils,  signée  G.  Pronet,  par  laquelle  il  demande, 
sinon  la  liberté  absolue  de  son  père,  au  moins 
la  faculté  de  rester  à  Quimper  en  état  de  sur- 
veillance, chez  le  citoyen  Legendre  procureur 
de  la  commune  et  sous  son  cautionnement  et, 
plus  bas,  l'avis  du  département  qui  est  que  le 
citoyen  Pronet,  père,  reste  provisoirement  en 
surveillance  à  Quimper,  dans  la  maison  et 
sous  le  cautionnement  du  procureur  de  la  com- 
mune. 

_  «  Nous,  susdits  représentants  de  la  Conven- 
tion nationale,  autorisons  le  directoire  du  dé- 
partement du  Finistère  à  faire  sortir  de  la 
maison  où  il  est  détenu  le  citoyen  Pronet, 
père,  moyennant  qu'il  soit  cautionné  par  le 
procureur  de  la  commune  dans  la  maison  du- 
quel il  restera  provisoirement  en  surveillance, 
en  cette  ville  de  Quimper,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

«  Fait  à  Quimper,   ce   jourd'hui,    19  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Guermettr,  Lemalliattd.  » 


VII. 

Lettre  du  citoyen  Pronet,  en  état  d'arresta- 
t>D/i.  à  Fun  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion (1). 

a  A  la  maison  d'arrêt,  le  17  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen   commissaire,    jadis    mon   con- 
frère et,  je  pense,  encore  mon  ami, 

ce  Agé  de  68  ans,  accablé  d'.infirmités,  ayant 
ma  femme  depuis  huit  mois  attaquée  d'une  ma 
ladie  de  nerfs  et  de  vapeurs,  attestée  par  deux 
chirurgiens  et  un  médecin  non  suspects,  je  suis 
détenu  et  prisonnier  depuis  le  20  du  mois  der- 
nier, après  avoir  été  arrêté  la  veille  chez  moi 
comme  un  homme  dangereux  par  une  brigade 
de  gens  d'armes  et  un  détachement  de  40  à 
50  hommes  avec  un  tambour  ;  conduit  de  nuit 
dans  une  auberge  à  Concarneau  où  je  man- 
quai de  mourir  d'une  révolution  d'asthme  et 
amené  ici  le  lendemain  sous  une  forte  escorte. 
Quel  crime  m'impute-t-on  ?  D'être  agent  d'émi- 
grés et  de  ci-devant  nobles  et  sans  doute 
d'avoir  l'estime  et  la  confiance  de  mes  conci- 
toyens et  des  habitants  de  mon  canton.  Ai-je 
donc  dû  renoncer  à  tout  sentiment  d'honnê- 
teté, à  ce  que  je  me  devais  à  moi-même  et  à 
ma  famille  et  me  priver  d'un  bien  si  néces- 
Baire  à  mon  existence  ?  Depuis  près  de  4  ans, 
j'ai  abandonné  à  raison  de  ma  mauvaise  santé, 
la  régie  générale  des  affaires  de  M.  Chiffon- 
taines.  Vous  savez  à  quel  titre  j'ai  gouverné 

Ëendant  des  années  celles  de  M.  Kennevel,  de 
[.  Dederval  et  de  ses  sœurs.  Ai-je  dû  leur  re- 
fuser les  témoignages  de  ma  reconnaissance 


(1)  Archives  nationales,  CartDn  D  §  I  28,  chemise  8, 
pièce  n°  18. 
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et  de  mon  attachement  lorsque  mes  soins  et 
mes  services  leurs  sont  devenus  plus  néces- 
saires et  pendant  que  j'ai  pu  les  leur  rendre 
sans  contrevenir  aux  lois?  Je  m'en  suis  abso- 
lument abstenu  et  j'ai  rompu  toutes  relations 
avec  eux  dès  qu'elles  ont  pu  paraître  suspectes, 
quoiqu'elles  n'aient  jamais  eu  d'autre  objet 
que  celui  de  mes  recettes,  dont  j'ai  rendu  aux 
administrations  des  comptes  exacts,  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  de  faire  régler  par  les  tri- 
bunaux qui  en  doivent  connaître.  Lors  de  mon 
arrestation,  très  inattendue  sans  doute  de  ma 
part,  on  a  saisi,  dans  mon  cabinet  et  mes  ar- 
moires, tous  mes  papiers  et  lettres  de  corres- 
pondances. On  n'y  a  rien  trouvé  qui  pût  réali- 
ser les  soupçons  injustes  que  des  malveillants 
avaient  fait  concevoir  contre  moi.  Désarmé 
depuis  longtemps,  comme  prétendu  suspect, 
de  trois  fusils  et  d'une  paire  de  pistolets, 
j'avais  déclaré  en  faire  don  à  la  nation.  J'ai 
été  un  des  premiers  à  payer  les  contributions 
dans  ma  commune;  j'ai  été  occupé  pendant 
huit  jours  à  former  les  projets  de  rôles  de 
celles  de  l'année  dernière,  qui,  à  défaut  d'ins- 
tructions suffisantes,  n'ont  peut-être  pas  eu 
tout  l'effet  que  je  m'en  étais  proposé.  Le  se- 
cond de  mes  fils,  par  un  scrutin  concerté,  est 
fait  soldat  à  Pont-Croix.  L'aîné  a  été  forcé 
à  courir  les  hasards  du  sort  dans  deux  muni- 
cipalités; celle  de  ma  paroisse  et  d'une  suc- 
cursale qui  en  dépend  m'ont  accordé  sans  dif- 
ficulté des  certificats  de  civisme,  qu'elles  ne 
pouvaient  me  refuser  sans  'injustice.  Ces  cer- 
tificats et  trois  pétitions  que  j'ai  présentées 
au  département  y  sont  retenus  et  sont  sans 
réponse.  Pendant  ce  temps,  je  gémis  dans  une 
prison,  ma  famille  souffre  de  mon  absence, 
mes  concitoyens  sont  privés  de  mon  ministère 
pour  leurs  affaires  et  de  mes  conseils  pour  leur 
tranquillité  à  laquelle  je  me  flatte  d'avoir  tou- 
jours contribué  par  l'exemple  de  ma  soumis- 
sion aux  lois.  Quel  pourrait  donc  être  le  mo- 
tif de  prolonger  ma  détention  et  de  me  pri- 
ver de  cette  liberté  que  les  autorités  consti- 
tuées doivent  garantir  à  tout  individu,  qui 
comme  moi  ne  désire  rien  tant  que  le  bonheur 
de  sa  patrie  1 

«  Venez  donc,  mon  cher  et  ancien  confrère, 
au  secours  d'un  vieillard  qui  n'a  jamais  ma- 
nifesté d'autres  sentiments  que  ceux  qui  ca- 
ractérisent l'honnête  homme  et  le  bon  citoyen. 
Accordez-moi,  je  vous  prie,  vos  sollicitations 
du  destrict  et  du  département  pour  les  en- 
gager à  me  rendre  la  justice  que  je  leur  de- 
mande, en  me  rendant  à  moi-même,  à  ma  fa- 
mille, à  mon  état,  aux  désirs  et  aux  besoins  de 
mes  concitoyens.  Ma  reconnaissance  égalera  le 
service  que  vous  m'aurez  rendu  et  j'espère  que 
votre  amitié  sera  le  retour  de  celle  que  vous  a 
témoigné  toujours 

<(  Votre  ancien  confrère, 

«  Signé  :  Pbonet.  » 

«  P.  S.  —  Si,  en  repassant  chez  vous,  vous 
pouviez  m'envoyer  les  mémoires  et  papiers 
que  vous  avez  à  moi  concernant  l'affaire  des 
gens  de  Cellanevez,  vous  me  feriez  plaisir, 
afin  que  je  puisse  me  faire  payer  par  mes 
clients  de  ce  qu'ils  me  doivent  depuis  si  long- 
temps. 

a  Signé  :  Pronet.  » 

12 
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<(  A  communiquer  au  directoire  du  dépar- 
tement du  Finistère  pour  avoir  son  avis. 

«  A  Quimper,  le  19  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère. 

((  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

«  Le  citoyen  Pronet  fils  supplie  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  vouloir  bien 
accorder  à  son  père,  sinon  la  liberté  absolue, 
au  moins  la  faculté  de  rester  à  Quimper,  en 
état  de  surveillance,  chez  le  citoyen  Legendre, 
procureur  de  la  commune  et  sous  son  caution- 
nement. 

«  A  Quimper,  le  19  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Pronet  fils.  » 

«  Vu  au  département  du  Finistère  et  le  pro- 
cureur général  syndic  entendu; 

«  Le  directoire  est  d'avis  que  le  citoyen  Pro- 
net père  reste  provisoirement  en  surveillance 
à  Quimper,  dans  la  maison  et  sous  le  caution- 
nement du  procureur  de  la  commune. 

«  Fait  en  directoire  du  département  à 
Quimper,  le  19  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

((  Signé  :  Kergariou,  président;  Le  Noan; 
Moiran;  Bergerin;  Brichet,  procureur 
général  syndic;  Aymez,  secrétaire  géné- 
ral. » 

VIII. 

Arrêté  du  28  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique, relatif  à  la  confirmation  du  mode  de 
scrutin  de  la  commune  de  Malestroit  (1). 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple,  dé- 
légués par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Malestroit,  district  de  Ploërmel,  concer- 
nant le  recrutement  de  l'armée  par  lequel  il 
résulte  que,  dès  le  15  mars  dernier,  cette  com- 
mune a  fourni  son  contingent  et  que  le  mode 
adopté  à  cet  effet  par  les  citoyens  sujets  à  la 
levée  fut  celui  du  scrutin; 

«  Un  autre  extrait  du  procès-verbal  des  déli- 
bérations de  la  même  commune  duquel  il  ré- 
sulte que,  le  10  du  mois  de  mars,  le  conseil  de 
ladite  commune  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer  sur  l'exécution  d'un  arrêté  du  direc- 
toire du  département  du  Morbihan,  indicatif 
du  mode  de  tirage  au  sort  comme  le  seul  qui 
dût  être  pratiqué  dans  son  arrondissement, 
ladite  déclaration  motivée  sur  ce  que,  dès  avant 
la  connaissance  officielle  dudit  arrêté,  le  re- 
crutement s'était  effectué; 

«  L'extrait  du  conseil  général  du  directoire 
du  district  de  Ploërmel,  en  date  du  21  avril, 
par  lequel,  statuant  sur  une  pétition  des  ci- 
toyens volontaires  élus  au  scrutin  pour  le  re- 
crutement de  l'armée  en  la  commune  de  Males- 
trot,  il  est  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  i, 
pièce  n«  54  et  AFu  265,  chemise  2235,  pièce  n°  92. 


ladite  pétition  où  il  est  ordonné  aux  dénom 
mes  de  se  rendre  en  ce  moment  à  Vannes; 

<(  L'arrêté  du  conseil  général  du  départe 
ment  du  Morbihan,  en  date  du  23  avril,  por 
tant  qu'il  sera  procédé  de  nouveau  et  le  plus 
promptement  possible,  par  la  commune  de  Ma 
lestroit,  à  la  levée  de  son  contingent  pour  h 
recrutement,  suivant  l'arrêté  du  même  dépar 
tement  du  11  mars  dernier; 

«  Réclamation  à  nous  présentée  au  nom  d( 
la  ville  de  Malestroit  par  les  citoyens  Mar 
maignan,  maire,  et  le  citoyen  procureur  de  le 
commune; 

((Considérant  que  les  citoyens  sujets  à  la 
levée  dans  la  commune  de  Malestroit,  en  adop 
tant  pour  le  fournissement  et  complément 
de  leur  contingent  la  voie  de  scrutin,  n'onl 
fait  qu'user  de  la  faculté  indéfinie  qui  leui 
était  accordée,  par  l'article  11  du  titre  Ier  dt 
la  loi  du  24  février  dernier,  d'adopter  le  mode 
qu'ils  trouveraient  le  plus  convenable  à  la 
pluralité  des  voix; 

((  Considérant,  d'ailleurs,  que  ce  serait  don- 
ner un  effet  rétroactif  à  l'arrêté  du  départe- 
ment du  Morbihan  du  11  mars  que  de  réfor- 
mer par  ses  dispositions  une  levée  consommée 
avant  qu'il  fût  officiellement  connu  dans  la 
commune  de  Malestroit; 

((  Et  voulant  empêcher  les  .inconvénients  qui 
pourraient  résulter  d'un  nouveau  rassemble- 
ment des  hommes  à  marcher  dans  une  com- 
mune qui,  quoique  d'un  patriotisme  reconnu, 
est  cependant  voisine  de  plusieurs  cantons  où 
le  recrutement  a  été  le  prétexte  de  mouve- 
ments séditieux  et  le  signal  d'émeutes  contre- 
révolutionnaires; 

((  Nous,  susdits  représentants  du  peuple, 
annulons  l'arrêté  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Morbihan  du  23  avril  présent 
mois,  et  confirmons  la  décision  du  conseil  gé- 
néral du  district  de  Ploërmel  du  21,  laquelle 
sera  exécutée;  en  conséquence,  ordonnons 
aux  citoyens  Gapisseau,  Loisil,  Hervique, 
Guyomé,  Boualin,  Le  Ray  et  Blanchard,  les 
sept  élus  au  scrutin  pour  le  contingent  de  la 
commune  de  Malestroit,  au  recrutement  de 
l'armée  de  se  tenir  prêts  à  marcher  et  de  se 
rendre  dans  tel  lieu  de  rassemblement  qui  leur 
sera  indiqué  par  les  agents  chargés  de  cette 
partie  du  service,  faute  de  quoi  ils  y  seront 
contraints,  conformément  aux  lois  militaires. 

«  Fait  à  Quimperlé,  ce  28  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

IX. 

Arrêté  du  8  avril  1793,  relatif  à  la  suspension 
de  Camus,  directeur  de  V artillerie  (1). 

((  Sur  les  dénonciations  officielles  qui  nous 
ont  été  faites  de  la  personne  du  citoyen  Camas, 
directeur  d'artillerie  et  commandant  au  port 
de  la  Liberté,  desquelles  il  résulte  qu'il  a  né- 
gligé de  mettre  cette  place  et  les  côtes  en  état 
de  défenses,  et  vu  l'article  8  du  décret  de  notre 
commission  qui  porte  que  nous  aurons  le  droit 
de  suspendre  provisoirement  de  leurs  fonctions 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  1, 
pièce  n°  40. 
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et  même  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
ceux  que  nous  trouverions  suspects; 

«  Nous,  commissaires,  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  envoyés  par  elle  dans  les  dé- 
partements du  Morbihan  et  du  Finistère; 

«  Déclarons  suspendre  et  suspendons  pro- 
visoirement de  ses  fonctions  ledit  Camas,  di- 
recteur d'artillerie  et  commandant  au  port  de 
la  Liberté; 

«  Ordonnons  qu'il  sera  tenu  de  se  rendre, 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  en  ce 
chef-lieu  de  département  pour  y  demeurer 
sous  la  surveillance  directe  du  département, 
en  état  d'arrestation  jusqu'à  nouvel  ordre. 

<c  Ordonnons  pareillement  que  les  scellés 
seront,  en  sa  présence,  apposés  sur  ses  papiers 
autres  que  ceux  relatifs  au  service,  lesquels 
seront  remis,  sous  récépissé,  aux  militaires 
qui  le  remplaceront; 

a  Chargeons  le  directoire  du  district  d'Hen- 
nebont  de  commettre  un  de  ses  membres  pour 
notifier  notre  présent  arrêté  audit  citoyen 
Camas,  et  le  faire  mettre  à  exécution. 

«  Fait  à  Vannes,  le  8  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère, 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 


X 


Arrêté  du  8  avril  1793,  relatif  à  la  suspension 
de  du  Bourg,  directeur  du  génie  (1). 

m  Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées 
contre  le  citoyen  du  Bourg,  capitaine  du  gé- 
nie, en  activité  au  port  de  la  Liberté,  des- 
quelles il  résulte  qu'il  n'a  point  la  confiance 
publique  et  vu  l'article  8  du  décret  de  notre 
commission  portant  que  nous  aurons  le  droit 
de  suspendre  provisoirement  de  leurs  fonc- 
tions ceux  que  nous  trouverions  suspects; 

«  Nous,  commissaires,  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  envoyés  par  elle  dans  les 
départements  du  Mobihan  et  du  Finistère; 

«  Déclarons  suspendre  et  suspendons  provi- 
soirement de  ses  fonctions  ledit  du  Bourg, 
capitaine  du  génie; 

«  Lui  faisons  défense  de  les  continuer,  sous 
peine  de  forfaiture,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné; 

((  Et  chargeons  le  directoire  du  district 
d'Hennebont  de  lui  faire  notifier  notre  pré- 
sent arrêté. 

«  Fait  à  Tannes,  le  8  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère, 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 


XI 


(1)  Archivez  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  1, 
pièce  n*  41. 


Arrêté  du  8  avril  1793,  relatif  à  la  nomination 
provisoire  du  citoyen  Marsilly,  pour  rem- 
placer le  citoyen  Camas,  directeur  d'artil- 
lerie, suspendu  de  ses  fonctions  (1). 

«  Ayant,  par  son  arrêté  de  ce  jour,  sus- 
pendu de  ses  fonctions  le  citoyen  Camas,  di- 
recteur d'artillerie  au  port  de  la  Liberté,  et 
étant  nécessaire  de  le  remplacer  provisoire- 
ment dans  lesdites  fonctions; 

«  Sur  les  rapports  avantageux  qui  nous  ont 
été  faits  du  citoyen  Marsilly,  capitaine  d'ar- 
tillerie; 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, envoyés  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère; 

«  Faisons  savoir  audit  citoyen  Marsilly  que 
nous  l'avons  commis  et  le  commettons  provi- 
soirement pour  exercer  les  fonctions  de  direc- 
teur d'artillerie,  et  aux  mêmes  charges,  obli- 
gations et  traitement  que  le  faisait  le  citoyen 
Camas; 

«  Autorisons  ledit  citoyen  Marsilly  à  se 
faire  seconder  par  le  citoyen  Péraldy; 

«  Mandons  à  tous  chefs  militaires  et  autres 
de  les  reconnaître  en  leurs  dites  qualités; 

((  Ordonnons  audit  citoyen  Marsilly  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  son  poste,  pour  y  entrer 
en  fonctions,  et  se  faire  ressaisir  de  tous  les 
papiers  relatifs  au  service,  qui  sont  aux  mains 
du  citoyen  Camas; 

«  Le  chargeons  très  expressément  de  com- 
mencer ou  reprendre  avec  la  plus  grande  acti- 
vité tous  les  travaux  nécessaires  pour  les  for- 
tifications des  villes,  citadelles  du  port  de  la 
Liberté,  pour  l'armement  et  la  défense  des 
côtes  et  des  îles  adjacentes,  et  lui  prescrivons 
de  donner  avis,  sans  délai,  de  sa  nomination 
provisoire  au  ministre  de  la  guerre,  à  seule  fin 
que  celui-ci  n'en  ignore  et  puisse  prendre  les 
mesures  ultérieures. 

((  Fait  à  Vannes,  le  8  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Les   commissaires   de  la  Convention 
•  envoyés  dans  les  départements  du 

Morbihan  et  du  Finistère. 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

Arrêté  du  8  avril  1793,  relatif  à  la  nomination 
provisoire  du  citoyen  Cordé,  pour  rempla- 
cer le  citoyen  du  Bourg,  directeur  du  génie, 
suspendu  de  ses  fonctions  (2). 

«  Ayant,  par  arrêté  de  ce  jour,  suspendu  de 
ses  fonctions  le  citoyen  du  Bourg,  capitaine 
du  génie,  en  activité  au  port  de  la  Liberté,  et 
étant  nécessaire  de  lui  donner  un  successeur 
provisoire; 

«  Nous,  commissaires  et  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  envoyés  par  elle  dans  les  dé- 
partements du  Morbihan  et  du  Finistère; 

«  Sur  les  rapports  avantageux  qui  nous  ont 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  1, 
pièce  n»  42. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  I, 
pièce  n*  43. 
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été  faits  du  citoyen  Cordé,  ancien  ingénieur, 
demeurant  à  Lorient; 

«  Faisons  savoir  audit  citoyen  Cordé  que 
nous  l'avons  commis  et  le  commettons  pour 
remplir  provisoirement,  au  port  de  la  Liberté 
et  aux  mêmes  charges,  obligations  et  traite- 
ment, les  fonctions  qu'y  exerçait  le  citoyen  du 
Bourg; 

«  Ordonnons  audit  citoyen  Cordé  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  son  poste  pour  y  entrer 
immédiatement  en  fonctions  et  mandons  à 
tous  chefs  militaires  ou  autres  de  le  recon- 
naître en  la  qualité  que  nous  lui  conférons; 

((  Le  chargeons,  au  surplus,  d'en  donner 
avis  au  ministre  de  la  guerre,  qui  prendra  les 
mesures  ultérieures. 

«  Fait  à  Vannes,  le  8  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère. 

<(    Signé  :  GUERMEUR,  LeMALLIAUD.    » 

XIII 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Finistère  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  à  Vannes  (1). 

<(  Quimper,  le  5  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Nous  vous  faisons  passer  des  copies  de 
pièces  à  nous  adressées  par  les  directoires  des 
districts  de  Pont-Croix  et  Quimperlé,  qui  cons- 
tatent la  négligence  du  colonel  Camas,  com- 
mandant de  l'artillerie  au  port  de  la  Liberté 
et  du  directeur  de  l'artillerie  Varennes,  rési- 
dant à  Brest.  Les  autorités  civiles  et  mili- 
taires de  Brest  l'ont  provisoirement  destitué 
et  mis  en  état  d'arrestation.  La  conduite  de 
ces  deux  chefs  nous  a  forcés  à  prendre  provi- 
soirement l'arrêté  dont  ci-joint  copie.  La  res- 
ponsabilité de  ces  officiers  supérieurs  est  cer- 
taine, mais  nous  ne  voulons  pas  qu'on  use  de 
cette  prétendue  responsabilité  pour  trahir  la 
République.  Ci-joint  copie  de  l'arrêté  des 
corps  constitués  de  Brest. 

<(  Les  administrateurs  du  département 
du   Finistère. 
u  Signé  :   Kergariou,   président;  Bergerin; 
Poullain;    Brichet,    procureur    général 
syndic;  Aymez,  secrétaire  général.  » 

XIV. 

Lettre  du  maire  et  des  officiers  municipaux  de 
Lorient  aux  citoyens  commissaires  de  la 
Convention  nationale  (2). 

<(  Lorient,   10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  députés, 
<(  La  lecture  de  la  copie,  certifiée  ci-jointe, 
d'une  lettre  de  l'officier  commandant  à  la  côte, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  1, 
pièce  n""  44. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  28,  chemise  8, 
pièce  n*  19. 


à  l'adjudant  général,  vous  confirmera  l'idée  de 
la  malversation  du  sieur  Camas  que  nos  com- 
missaires n'ont  pu  qu'esquisser  et  vous  prou- 
vera combien  il  était  instant  de  le  remplacer. 
Nous  ne  nous  permettrons  cependant  aucune 
réflexion  sur  cette  dénonciation,  votre  clair- 
voyance et  votre  sagesse  sauront  diriger  votre 
opinion  comme  vos  démarches  sur  cet  objet. 

«  Le  maire  et  les  officiers  municipaux 
de  Lorient. 
«  Signé  :  Frichet;  Chedeville;  Bijola; 
A.  Délier;  Rosé;  J.-J.  Tren- 
tiniart;  Cordon. 

P. -S.  Nous  avons  remis  au  citoyen  Gau- 
tier, ordonnateur  civil  de  la  marine  en  ce  port, 
117  mousquetons  que  nous  avions  à  notre  dis- 
position. Il  s'est  chargé  de  vous  les  faire  par- 
venir avec  les  77  dont  il  peut  aussi  disposer. 

.<(  Signé  :  Chedeville,  Cordon.  » 

XV 

Lettre  des  citoyens  administrateurs  du  di- 
rectoire du  district  cV  Hennebont  aux  com- 
missaires de  la  C onvention  nationale  (1). 

«  Hennebont,  le  10  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  commissaires, 

«  Conformément  à  votre  arrêté  du  8,  relatif 
à  la  suspension  provisoire  des  citoyens  Camas 
et  du  Bourg  employés  au  port  de  la  Liberté, 
le  directoire  nomma  de  suite  un  commissaire 
qui  s'est  transporté  au  port  de  la  Liberté  et  a 
mis  votre  arrêté  à  exécution.  En  conséquence, 
ledit  Camas  est  parti  ce  matin  pour  se  rendre 
auprès  du  département  et  les  citoyens  Mar- 
silly  et  Cordé  sont  maintenant  en  fonctions. 

«  Les  administrateurs  du  directoire 
du  district  d'' Hennebont. 
<(   Signé  :  J.-F.  Denaux;  J.-B.  Duprou.  » 

XVI 

Lettre  des  membres  du  conseil  général  et  des 
officiers  militaires  du  port  de  la,  Liberté  aux 
membres  de.  la  Convention  nationale  (2). 

«  Port  de  la  Liberté,  ce  10  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

a  Citoyens  législateurs, 

«  Par  notre  lettre  du  6  de  ce  mois,  nous 
vous  exposions  les  besoins  de  toute  espèce  de 
notre  cité  pour  être  mise  dans  un  état  respec- 
table de  défense. 

«  Les  circonstances  difficiles  où  nous  nous 
trouvons  rendent  l'exécution  de  nos  demandes 
plus  pressantes;  pour  vous  mettre  plus  à 
portée  de  juger  par  vous-mêmes  notre  état  et 
la  position  où  nous  sommes,  nous  vous  prions, 
citoyens  législateurs,  de  vous  transporter  sur 
les  lieux  et  nous  vous  y  invitons  au  nom  de 
la  patrie  en  danger;  alors  nous  vous  donnerons. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  g  I  28,  chemise  7, 
pièce  n°  43. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  28,  chemise  7,. 
pièce  n°  44. 
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tous  les  détails  que  ne  peut  comporter  une 
simple  lettre,  qui  vous  mettront  dans  le  cas 
de  juger  combien  notre  sollicitude  s'est  éten- 
due sur  cette  partie,  et  combien  peu  on  est 
venu  à  notre  secours. 

<(  Les  suites  qu'ont  eues  la  dénonciation  faite 
contre  les  citoyens  C'a  nui  s  et  du  Bourg  vous 
engageront  à  prendre  des  informations  sur 
leur  conduite  politique,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
que  sur  les  lieux  où  ils  exerçaient  leurs  fonc- 
tions respectives  ;  comme  nous  ne  connaissons 
aucun  des  griefs  qu'on  leur  reproche,  malgré 
toutes  les  démarches  que  nous  avons  faites 
pour  nous  en  instruire,  nous  ne  pouvons  en 
apprécier  ni  le  fondement  ni  la  validité;  mais 
plus  à  portée  que  qui  que  ce  soit  de  juger  ces 
officiers,  nous  leur  rendrons  la  justice  qui  leur 
est  due  avec  l'intégrité  qui  doit  caractériser  de 
vrais  républicains,  et  nous  mettrons  à  de- 
mander leur  punition,  s'ils  sont  coupables,  le 
même  empressement  que  nous  employons  à 
les  défendre,  s'ils  sont  innocents.  Cependant, 
citoyens  législateurs,  comme  il  serait  injuste 
de  porter  un  jugement  définitif  sans  les  en- 
tendre, nous  vous  prions  de  faire  revenir  ici 
lors  de  votre  passage  le  premier  de  ces  offi- 
ciers que  vous  avez  appelé  au  département, 
pour  qu'il  puisse  combattre  les  accusations 
dont  il  est  l'objet,  même  les  détruire  si  elles 
sont  sans  fondement;  nous  espérons,  citoyens 
législateurs,  que  cette  mesure  qui  est  conforme 
aux  principes  d'équité  qui  vous  caractérisent, 
sera  celle  que  vous  adopterez. 

«  Les  nouveaux  chefs  militaires  que  vous 
nous  avez  envoyés  s'étant  réunis  à  nous  ce  jour 
pour  discuter  sur  les  besoins  de  notre  ville  et 
ayant  reconnu  la  nécessité  de  votre  présence 
ici,  se  joignent  à  nous  pour  vous  engager  à 
nous  accorder  plusieurs  jours,  afin  d'accélérer 
les  mesures  de  sûreté  qu'il  convient  de  prendre, 
mettre  fin  aux  lenteurs  dont  nous  sommes  vic- 
times, et  nous  donner  les  moyens  d'offrir  à  l'en- 
nemi autre  chose  que  le  zèle  qui  nous  reste  et 
que  seul  on  n'a  pas  pu  nous  enlever. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  général 
et  officiers  militaires  réunis. 
Signé  :  Chaumat,  maire  ;  Gourdin,  officier 
municipal;  Salnceroix  ,  Goujon-Gron- 
del,  commandant  le  bataillon  auxiliaire 
des  colonies;  Surville;  Briand  ;  Gra- 
NIÈre  ;  Marcilly  :  Bédé,  officier  munici- 
pal; Ollivier  ;  Hervel,  père;  BÉDÉ,  fils, 
notable;  Philippe;  Ferrand  ,  notable; 
Bruix,  procureur  de  la  commune;  Be- 
8ANCENET  ;  Cordé,  ingénieur  provisoire  ;; 
Joubert;  Migon;  Hulocq  ;  Rotjsselet; 
Dasnier  ;  Henrihans  ;  Brunel  ;  Sallon- 
nyas,  directeur  des  fortifications  ;  Her- 
vel, père. 

XVII 

Lettre  du  citoyen  Camas  pour  se  justifier  des 
accusations  portées  contre  lui  (1). 

«  Port  de  la  Liberté,  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens,  magistrats  du  peuple, 

«  J'ai  été  instruit  que  des  ennemis  qui  sont 
moins  les  miens  que  ceux  de  la  République, 


(i)   Archives  nationales,  Canon  D  §  I  28,  chemise  ", 
pièce  n»  220. 


ont  cherché  à  me  rendre  suspect  aux  habi- 
tants de  Lorient  :  je  dis  qu'ils  sont  les  enne- 
mis de  la  République,  parce  que  celui  qui  s'at- 
tache à  ravir  la  confiance  dont  doit  être  en- 
touré tout  fonctionnaire  public,  si  l'on  veut 
qu'il  agisse  utilement,  entrave  les  opérations 
et  nuit  à  la  célérité  du  service. 

«  Quelles  que  soient  les  vues  des  personnes 
qui  me  calomnient,  je  dois  à  mes  concitoyens 
la  preuve  que  je  ne  mérite  aucun  des  reproches 
que  l'on  me  fait  :  cette  preuve,  je  la  trouve 
dans  ma  correspondance  depuis  l'époque  où 
le  port  de  la  Liberté  a  dû  être  mis  en  état  de 
défense.  Je  vais,  citoyens,  vous  en  communi- 
quer l'extrait;  je  me  flatte  que  je  n'ai  été  ni 
insouciant  ni  négligent  et  qu'un  vieux  soldat 
ayant  cinquante-cinq  ans  de  service  non  inter- 
rompus et  sans  reproches,  pour  être  en  butte 
aux  traits  de  la  malveillance,  n'en  chérit  pa-; 
moins  sa  patrie,  et  n'en  remplit  que  mieux  ses 
devoirs. 

«  Le  28  janvier  dernier,  je  reçus  une  lettre 
du  ministre  Pache,  datée  du  21,  par  laquelle 
il  me  donnait  ordre  de  mettre  le  port  de  la 
Liberté  en  état  de  défense,  et  me  demandait 
l'état  de  ce  qui  existe,  ce  qui  est  nécessaire 
et  ce  qui  manque  pour  effectuer  cette  mesure  : 
il  termine  sa  lettre  en  m'annonçant  que  les 
dépenses  occasionnées  par  ces  dispositions  se- 
ront imputées  sur  les  fonds  extraordinaires 
de  1793. 

«  Dès  le  24,  je  lui  avais  adressé  l'état  de 
oe  qui  était  nécessaire  pour  l'approvisionne- 
ment du  port  de  la  Liberté  et  des  batteries 
de  la  côte,  depuis  la  rivière  de  Vilaine  jus- 
qu'à celle  de  Quimper;  je  le  suppliais  de  me 
faire  fournir  ces  objets,  dans  le  plue  court 
délai,  dans  le  cas  où  nous  entrerions  en 
guerre  avec  l'Angleterre. 

«  Le  28,  je  lui  écrivis  deux  lettres,  la  pre- 
mière pour  demander  des  officiers  d'artillerie, 
dont  ma  direction  était  dépourvue;  la  seconde 
pour  lui  rappeler  ma  lettre  du  24,  et  lui  rendre 
compte  des  besoins  de  Belle-Isle. 

((  Le  1er  février,  je  lui  adressais  l'état  de  ce 
qui  existe,  de  ce  qui  est  nécessaire,  et  de  ce 
qui  manque  pour  la  défense  du  port  de  ta. 
Liberté  et  de  sa  citadelle,  en  insistant  sur 
l'envoi  des  canons  de  campagne  indispensables 
pour  nous  garantir,  ainsi  que  Belle-Isle  et 
Croix,  des  incursions  de  l'ennemi.  Je  lui  fais 
part  du  dénuement  d'armes  dans  lequel  sa 
trouve  notre  arsenal,  et  je  lui  demande 
6000  fusils  pour  le  port  de  la  Liberté,  et  4000 
pour  Belle-Isle  ;  je  le  prie  aussi  de  m'accorder 
une  escouade  d'ouvriers  de  l'artillerie,  moitié 
travailleurs  en  bois  et  moitié  en  fer. 

«  Toutes  oes  lettres  sont  restées  sans  réponse. 
Je  ne  puùs  attribuer  ce  silence  qu'au  change- 
ment du  ministre  arrivé  à  cette  époque.  Le 
citoyen  Beurnonville,  peu  de  jour  après  sa 
nomination  m'annonça  des  pièces  de  campagne 
qu'il  m'a  fait  parvenir,  et  qui  ont  été  d'un 
grand  secours  dans  les  derniers  troubles  qui 
viennent  d'agiter  le  département. 

<(  Sentant  que  mes  fonctions  de  directeur 
d'artillerie  exigeaient  tous  mes  soins,  et  ne 
pouvant  être  distrait  sans  préjudicier  le  ser- 
vice, le  4  février  j'écrivis  au  général  Che- 
vigné  pour  le  prier  de  faire  nommer  un 
commandant  temporaire  au  port  de  la  Liberté. 
Cette  lettre  n'obtint  qu'une  réponse  vague,  et 
J  n'a  eu  aucun  effet.  J'ai  réitéré  cette  .demande 
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au  général  Dupetitbois,  et  en  dernier  lieu  au 
conseil  de  la  commune  (n°  1)  (1).  J'ai  cru 
devoir  insister  sur  ce  point,  parce  que  j'ai 
jugé  que  le  service  souffrait  beaucoup  de  la 
privation  dans  la  place  d'un  officier  qui  fût 
«spécialement  chargé  de  la  police  de  la  dé- 
fense. 

«  Le  6,  je  reçus  une  lettre  des  commissaires 
de  la  Convention  dans  la  partie  de  l'Ouest  ; 
ils  me  demandaient  l'état  des  approvisionne- 
ments de  Belle-Isle;  je  leur  répondis  le  8,  et 
leur  remontrai  la  nécessité  d'avoir  des  pièces 
de  campagne,  des  fusils  et  des  pistolets  pour 
Belle-Isle  et  le  port  de  la  Liberté;  le  11  je  leur 
fis  passer,  à  la  Rochelle  l'état  qu'ils  me  de- 
mandaient. 

«  Le  même  jour,  je  remis  à  Lorient,  aux  com- 
missaires Prieur,  Rqchegude,  et  Fermon,  un 
état  détaillé  et  relatif  à  l'approvisionnement 
du  port  de  la  Liberté,  dans  lequel  les  bois 
pour  les  affûts  de  plates-formes  étaient  com- 
pris. 

((  Ces  derniers  commissaires  ayant  arrêté 
l'armement  des  côtes  qui  approvisionnent  Lo- 
rient,  je  m'occupai  à  le  compléter  avec  le 
secours  d'un  seul  officier  qui  remplit  encore 
la  place  de  gardes  d'artillerie.  Contrarié  par 
le  temps,  j'ai  effectué  cette  mesure  qui  était 
urgente  ;  sans  cesse  détourné  par  les  soins 
qu'exigeait  le  commandement  de  la  ville, 
obligé  d'entrer  dans  les  plus  petits  détails  du 
service,  par  l'absence,  de  l'adjudant  de  place, 
j'ai  donné  tous  mes  soins  à  ces  deux  fonctions; 
si  elles  se  sont  trouvées  être  au-dessus  de  mes 
forces,  on  ne  doit  pas  m'en  faire  un  crime,  je 
l'avais  prévu,  puisque  le  18  je  reitérai  au  mi- 
nistre la  demande  que  j'avais  déjà  faite  de 
m'accorder  des  officiers  d'artillerie  pour  me 
seconder  dans  mes  travaux. 

«  Dans  la  conférence  que  j'eus  à  Lorient 
avec  les  citoyens  Prieur,  Rochegude  et  Fermon, 
il  fut  convenu  que  les  affûts  que  je  demandais 
depuis  si  longtemps,  et  si  infructueusement, 
seraient  compris  dans  l'adjudication  qui  au- 
rait lieu  le  2  mars,  pour  les  fournitures  né- 
cessaires au  port  de  la  Liberté,  personne 
n'ayant  voulu  s'en  charger  lors  de  cette  adju- 
dication, non  plus  que  de  celle  qui  s'est  faite 
le  4  en  votre  présence;  j'en  donnai  avis  à  Brest 
aux  commissaires  ledit  jour;  en  leur  annon- 
çant, par  le  même  courrier,  je  proposai  au 
ministre  de  la  guerre  de  s'entendre  avec  celui 
de  la  marine,  afin  de  faire  exécuter  cette  con- 
struction par  les  ouvriers  de  l'artillerie  colo- 
niale, aidés  des  charpentiers  du  port;  je  les 
priai,  en  outre,  de  presser  l'emplette  des 
autres  effets  d'approvisionnements  du  port  de 
la  Liberté  et  de  Croix,  mis  en  état  de  guerre. 

«  Le  même  jour,  4  mars,  par  une  seconde 
lettre  au  ministre  de  la  guerre,  je  le  prévins 
que  je  m'adresse  au  citoyen  Bonnet,  directeur 
d'artillerie  à  Cherbourg,  pour  me  faire  fournir 
la  moitié  des  affûts  de  côte  dont  j'ai  besoin. 

«  Le  13  je  reçus  la  réponse  du  citoyen  Bonnet, 
par  laquelle  il  m'informe  qu'il  n'a  point 
trouvé  d'adjudicataire  pour  les  affûts  que  je 
lui  demande. 


(1)  Les  pièces  numérotées  1,  2,  3,  4,  5  et  6,  dont  il 
est  parlé  dans  ce  document,  constituent  les  nu- 
méros 18,  19,  20,  21,  22,  23  de  la  présente  annexe. 


«  Voyant  qu'il  m'était  impossible  de  me 
procurer  promptement  les  objets  qui  m'étaient 
indispensables  pour  mettre  le  port  de  la  Li- 
berté, en  état  de  défense,  et  croyant  que, 
d'après  ma  lettre  au  ministre  de  la  guerre, 
sous  la  date  du  4  mars,  je  pouvais  compter 
sur  les  secours  de  la  marine,  le  15  je  m'adressai 
au  citoyen  Gautier,  administrateur  de  votre 
port;  il  rejeta  ma  demande;  poussé  à  bout  par 
mes  vives  sollicitations,  il  me  dit  qu'il  lui 
fallait  un  réquisitoire  pour  couvrir  sa  res- 
ponsabilité, je  levai  cette  difficulté,  en  en 
obtenant  un  du  général  Dupetitbois;  ci-joint 
est  la  réponse  du  citoyen  Gautier  (n°  2).  Je  ne 
me  permettrai  aucune  réflexion  sur  ce  qu'elle 
renferme;  je  me  contenterai  de  vous  dire 
qu'ayant  reconnu  que  le  plus  grand  obstacle 
qu'on  opposait  était  le  défaut  de  forge  et 
d'ouvrier  en  fer,  le  18  j'écrivis  à  Nantes  pour 
demander  une  forge  de  campagne  et  deux 
ouvriers  :  l'un  en  bois  et  l'autre  en  fer,  pour 
guider  les  travaux  relatifs  à  la  construction 
des  affûts  ;  cette  lettre  est  restée  sans  réponse. 
Je  l'attribue  à  l'interception  des  courriers  qui 
a  eu  lieu  à  cette  époque. 

«  Les  troubles  qui  ont  désolé  le  département, 
les  demandes  qui  m'ont  été  faites  à  Vannes, 
soit  en  artillerie,  soit  en  troupes  et  munitions 
de  guerre;  les  inquiétudes  quo  je  devais  natu- 
rellement avoir  sur  le  sort  d'une  place  qui 
m'était  confiée  sous  ma  responsabilité,  et  que 
je  voyais  dégarnir,  l'inutilité  de  mes  sollici- 
tations pour  me  mettre  dans  un  état  respec- 
table de  défense,  tout  cela  sans  doute  a  dû 
épuiser  mes  facultés  physiques  et  morales, 
mais  n'a  point  diminué  mon  zèle.  Persuadé  que 
l'armement  complet  du  port  de  la  Liberté 
tenait  principalement  aux  plates-formes  qui 
me  manquaient,  j  'écrivis  le  24  au  citoyen 
Gautier  une  lettre  pressante,  dans  laquelle  je 
lui  dis  que  je  ne  me  lasse  pas  de  le  prier  et  de 
le  requérir  de  nous  fournir,  du  port  qu'il 
dirige,  la  quantité  de  bois  pour  plates-formes 
portées  dans  l'état  que  l'officier  qui  lui  est 
député  lui  remettra  ;  je  lui  observe  que  la  de- 
mande que  je  lui  fais  dans  ce  moment,  ne 
porte  que  sur  des  bois  de  rebut. 

<(  Sur  la  réponse  négative  (n°  4)  et  sur  le 
rapport  que  me  fit  l'officier  que  j'avais  chargé 
de  voir  le  citoyen  Bonnet  dans  le  cas  d'un  refus 
du  citoyen  Gantier,  que  ce  négociant  ne  vou- 
lait livrer  son  bois  qu'autant  qu'il  serait  payé 
de  suite,  j'adressai  ce  même  jour,  24,  au  dis- 
trict, copie  de  la  lettre  du  citoyen  Gautier, 
l'instruisant  des  dispositions  du  citoyen  Bon- 
net. Je  lui  demandai  une  réponse  ostensible  qui 
put  aplanir  les  difficultés  et  accélérer  les  me- 
sures convenables  pour  la  sûreté  de  la  place. 
Vous  verrez,  citoyens  magistrats,  par  la  ré- 
ponse du  district  (n°  5),  combien  je  devais 
peu  compter  sur  son  secours,  et  que  ceux  qui 
ont  dit  que  j'avais  eu  tort  de  négliger  cette 
ressource  qui  m'était  assurée,  étaient  aussi 
mal  instruits  que  les  personnes  qui  ont  pré- 
tendu que  j'avais  reçu  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale  des  pouvoirs  qui  me 
mettaient  dans  le  cas  de  n'éprouver  aucun 
obstacle  sur  les  fonds  qui  étaient  nécessaires 
à  l'armement  du  port  de  la  Liberté.  Le  seul 
ordre  que  j'ai  reçu  d'eux  (n°  6)  vous  con- 
vaincra de  la  justesse  de  mon  assertion.  Ren- 
voyé de  toute  part,  je  me  suis  adressé  au 
commissaire    des    guerres    qui    m'a    promis, 
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quoique  le  trésorier  Geffroi  n'eût  par  de  fonds, 
comme  l'avançait  le  district,  pour  la  dépense 
que  je  demandais,  de  me  faire  fournir  les  bois 
pour  les  plates-formes  qui  me  sont  indispen- 
sables ;  je  ne  les  ai  point  encore  reçus.  Le  29, 
j'ai  requis  le  citoyen  Gautier  de  me  fournir 
4  charpentiers;  s'est  le  seul  de  mes  réqui- 
sitoires, à  cet  administrateur  qui  ait  eu  son 
effet,  et  ces  ouvriers,  faute  de  matériaux  néces- 
saires pour  les  employer,  seraient  restés  in- 
fructueusement à  la  charge  de  la  nation  si  le 
génie  n'avait  trouvé  à  les  employer  utilement 
à  l'estacade  qu  que  l'on  a  établie  dans  l'anse 
du  diasquer. 

«  Telle  a  été  ma  conduite  depuis  le  jour  où 
la  place  que  je  commande  a  été  mise  en  état 
de  guerre;  elle  est  connue  du  conseil  de  la 
commune  du  port  de  la  Liberté,  qui  m'a 
secondé  par  ses  lumières  et  par  des  sollicita- 
tions non  interrompues  auprès  du  ministre  et 
des  autorités  supérieures,  sollicitations  qui, 
malheureusement,  n'ont  pas  eu  plus  de  succès 
que  les  miennes. 

«  Je  joins  à  cette  lettre  la  copie  de  quelques- 
unes  des  pièces  que  j'ai  cru  devoir  remettre 
en  entier  sous  vos  yeux;  les  autres,  dont  je 
n'ai  donné  que  l'extrait,  sont  consignées  dans 
mes  copies  de  lettres;  je  suis  prêt  à  vous  les 
communiquer  si  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  je 
puisse  obtenir  votre  confiance.  Votre  impar- 
tialité et  votre  justice,  magistrats  du  peuple, 
m'assurent  que  vous  donnerez  à  ces  détails 
toute  la  publicité  qu'exigent  celles  qui  pa- 
raissent avoir  des  dénonciations  injustes  qui 
tendent  à  me  ravir  l'estime  de  mes  concitoyens 
au  moment  où  je  redoublais  d'efforts  pour  la 
mériter. 

«  Signé  :  Camas.  » 

XVIII 

Pétition  faite  au  conseil  général  de  la  com- 
mune du  port  de  la  Liberté  par  le  citoyen 
Camas,  commandant  la  place  (1). 

«  Le  24  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Le  citoyen  Ambroise  Camas,  colonel  direc- 
teur au  port  de  la  Liberté,  que  son  ancienneté 
porte  au  commandement  de  cette  place,  prie 
le  conseil  général  de  la  commune  de  prendre 
en  considération  la  pétition  verbale  qu'il  lui  a 
faite  le  21  du  courant,  de  solliciter  auprès  des 
autorités  constituées  un  commandement  tem- 
poraire pour  cette  place  mise  en  état  de  guerre 
le  21  janvier  dernier,  ses  forces  physiques  et 
la  faiblesse  de  sa  vue  ne  lui  permettent  pas 
d'exercer  ces  deux  fonctions  de  directeur  d'ar- 
tillerie et  de  commandant  du  port  de  la  Li- 
berté; sa  correspondance  avec  les  batteries 
de  la  côte  qui  s'étendent  dans  trois  départe- 
ments, la  visite  de  ces  côtes  et  plus  encore  la 
correspondance  qu'elle  entraîne  ne  lui  per- 
mettant pas  de  surveiller  une  place  mise  en 
état  de  guerre. 

«  Je  prie  le  conseil  général  de  la  commune 
du  port  de  la  Liberté  de  prendre  en  considé- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  28,  chemise  1, 
pièce  n'  221. 


ration  ma  demande  et  la  porter  au  ministre 
de  la  guerre  et  à  toute  autorité  constituée. 

«  Signé  :  Camas.  » 

XIX 

Réponse  faite  par  le  citoyen  Gautier  au  ré- 
quisitoire à  lui  fait  par  le  général  Dupe- 
titbois,  le  15  mars  dernier,  pour  fournir  du 
port  qu'il  administre  des  affûts  de  côte  et 
bois  pour  plates-formes  au  service  du  port 
de  la  Liberté  et  postes  mis  en  état  de 
guerre  (1). 

«  Nous,  administrateurs  de  la  marine,  en 
vertu  de  la  réquisition  à  nous  adressée  par  le 
citoyen  maréchal  de  camp  Dupetitbois,  de 
faire  fournir  au  citoyen  Camas,  directeur  d'ar- 
tillerie, les  bois  nécessaires  ainsi  que  les  bois 
et  fers  pour  construire  les  affûts  des  côtes, 
certifions  n'être  pas  en  état  de  lui  fournir  les 
bois  pour  cette  construction  d'affûts,  en  dé- 
garnissant autant  nos  magasins  de  ces  mêmes 
matières  utiles  au  service  actuel  de  la  marine, 
nous  pouvons  sans  nous  gêner  lui  fournir  les 
ouvriers  en  bois  que  le  citoyen  Camas  deman- 
dera; mais  nous  n'avons  ici  ni  les  fers  néces- 
saires à  ces  affûts,  ni  les  forges,  ni  le  nombre 
suffisant  d'ouvriers  en  fer  pour  nos  besoins 
actuels. 

«  Nous  observons  au  citoyen  Dupetitbois, 
quant  à  la  demande  des  bois  nécessaires  pour 
les  plates-formes  des  batteries  de  la  côte  qu'il 
ne  lui  serait  pas  difficile  de  les  tirer  des 
mêmes  forêts  où  l'on  exploite  actuellement  les 
palissades,  et  que  ce  moyen  serait  préférable 
à  celui  d'employer  à  des  ouvrages  de  cette  na- 
ture des  bois  travaillés  pour  la  construction 
des  vaisseaux,  frégates,  corvettes  et  flûtes  que 
j'ai  ordre  de  mettre  sur  le  chantier. 

«  A  Lorient,  le  15  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Gautier.  » 

XX 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  Gautier, 
administrateur  du  port  de  Lorient,  par  le 
citoyen  Camas,  directeur  d'artillerie  (2). 

«  Le  24  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen, 

«  L'extrême  besoin  de  bois  pour  plate-forme 
à  canon  dont  nous  avons  besoin  pour  l'appro- 
visionnement de  notre  place  fait  que  je  ne  me 
lasse  pas  de  vous  prier  et  requérir  de  nous 
fournir  du  port  que  vous  dirigez,  la  quantité 
portée  dans  l'état  que  l'officier  que  je  vous 
députe  vous  remettra;  je  vous  prie  d'ordonner 
qu'il  lui  soit  délivré. 

«  La  demande  que  je  vous  fais  dans  ce  mo- 
ment ne  porte  que  sur  des  pièces  de  bois  peu 


(1)  Archives  nationales.  Carton  D  §  I  28  chemise  1, 
pièce  n*  222. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  28,  chemise  T, 
pièce  n*  223. 
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propres  à  la  construction;  ce  n'est  que  du  bois 
de  rebut  dont  sûrement  vous  ne  manquez  pas; 
j'ose  me  flatter  que  votre  réponse  me  sera  fa- 
vorable. 

«  Le  directeur  $  artillerie  du  port 
de  la  Liberté. 

<c  Signé   :  Camas.   » 


XXI 

Réponse  du  citoyen  Gautier  au  citoyen 
Camus  (1). 

«  Le  24  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

■  Citoyen, 

«  Vous  avez  ici  le  citoyen  Bonnet  qui,  en 
pleine  municipalité,  a  offert  au  citoyen  Bruix, 
procureur  de  la  commune  du  port  de  la  Li- 
berté, de  vendre  les  bois  que  vous  croyez  né- 
cessaires à  l'établissement  de  vos  batteries; 
vous  pouvez  dans  la  journée  vous  procurer  ces 
bois  qui  coûteront  moins  à  la  République  que 
si  l'on  employait  à  cet  usage  du  bois  de  cons- 
truction. 

«  Le  même  citoyen  se  chargera,  si  vous  le 
voulez,  de  le  faire  détailler,  il  n'y  a  donc  qu'à 
traiter  avec  lui  et  de  son  bois  et  du  sciage,  et 
c'est  par  le  canal  d'un  de  vos  agents,  soit  le 
commissaire  des  guerres,  soit  par  l'officier  que 
vous  avez  envoyé  ici,  que  vous  pouvez  dans 
deux  minutes  terminer  cet  achat. 

<(  V ordonnateur  de  la  marine. 

a  Signé  :  Gautier.  » 

XXII 

Réponse  du  district  d'Hennebont 
au  citoyen  Camas  (2). 

<(  Le  25  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

«  Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  24,  par 
laquelle  vous  nous  réclamez  des  fonds  pour 
l'achat  des  bois  nécessaires  aux  plates-for- 
mes et  aux  affûts,  dont  la  ville  du  port  de  la 
Liberté  se  trouve  avoir  besoin.  Nous  vous  ob- 
servons que  nous  sommes  dans  l'impuissance 
de  vous  fournir  les  fonds  nécessaires  à  cette 
acquisition,  d'autant  mieux  que  nous  avons 
appris  que  le  citoyen  Geffroi,  payeur  général 
du  département,  était  nanti  des  fonds  affectés 
à  ces  sortes  de  dépenses.  Veuillez  donc  bien 
vous  retourner  vers  lui. 

<(  Les    citoyens    administrateurs 
du  district  d'Hennebont. 

«  Signé  :  J.-F.  Desseaux,  Laportain, 
Leprésieent,  Marin.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  D  §  I  28,  chemise  7, 
pièce  n*  224. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  28,    chemise  "7, 
pièce  n°  225. 


XXIII 

Copie  des  ordres  donnés  au  citoyen  Camas  par 
les  commissaires  de  la  Convention  Fermont, 
Prieur  et  Rochegude  (1). 

«  Lorient,  7  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, envoyés  par  elle  dans  les  départe- 
ments maritimes  depuis  Lorient  jusqu'à  Dun- 
kerque ; 

«  Sur  la  connaissance  que  nous  avons  que 
la  guerre  est  ouverte  contre  l'Angleterre  et  la 
Hollande;  voulant  pourvoir,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  à  ce  que  les  côtes  des  départe- 
ments maritimes  que  la  Convention  nationale 
nous  a  chargés  de  parcourir  et  de  faire  mettre 
dans  un  état  respectable  de  défense,  soient  ga- 
ranties des  insultes  de  l'ennemi,  après  en 
avoir  conféré  avec  les  chefs  militaires; 

<(  Requérons  le  commandant  de  l'artillerie 
du  port  de  la  Liberté  de  faire  armer  sans  dé- 
lai toutes  les  batteries  de  la  côte  et  de  sa  di- 
rection, et  de  pourvoir  aux  approvisionne- 
ments nécessaires  à  leur  service. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale, 

«  Signé  :  Fermon,  Prieur, 
Rochegude.  » 

XXIV 

Extrait  des  registres  du  directoire  du  Finis- 
tère. —  Séance  du  mardi,  16  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française,  présidée 
par  le  citoyen  Kergariou,  président,  le  ci- 
toyen Brichet,  procureur  général  syndic 
étant  présent  (2). 

«  Le  directoire  du  département  vivement 
affecté  du  retard  qu'éprouve  le  recouvrement 
des  contributions  publiques  de  l'année  1791  et 
de  la  négligence  presque  générale  pour  la  for- 
mation des  rôles  de  1792,  dans  un  moment  où 
les  dangers  qui  menacent  la  patrie  augmentent 
ses  besoins  dans  la  progression  du  nombre  de 
ses  ennemis;  quoiqu'il  soit  cependant  vrai  que 
ce  n'est  que  par  le  plus  prompt  recouvrement 
des  contributions  que  l'on  peut  alimenter  le 
trésor  de  la  nation  et  se  procurer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  repousser  les  tyrans 
coalisés  contre  nous  et  contre  cette  liberté  pré- 
cieuse que  nous  avons  conquise; 

<(  Considérant  que  les  termes  de  paiement 
des  contributions  foncière  et  mobilière  pour 
1792  étant  expirés  depuis  le  31  du  mois  der- 
nier, les  percepteurs,  receveurs  de  districts,  of- 
ficiers municipaux  et  administrateurs  de  dis- 
trict sont  les  uns  ou  les  autres  personnellement 
responsables  du  défaut  de  perception,  confor- 
mément à  la  proclamation  du  14  mars  1792; 

<(  Que  la  plus  petite  négligence  à  oet  égard  est 
d'autant  moins  excusable  qu'à  force  de  retard 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  '28,  chemise  7, 
pièce  n"  226. 

(2)  Archives  -nationales,  Carton  D  g  I  27,  chemise  1, 
pièce  n"  45. 
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on  agrandit  la  masse  de  l'imposition  de  telle 
sorte  qu'elle  dégénère  enfin  en  un  fardeau  in- 
supportable et  tyrannique  pour  le  contri- 
buable ; 

<(  Qu'un  pareil  ménagement  n'est  qu'un  bien 
apparent,  mais  dans  la  réalité  le  mal  le  plus 
cruel; 

«  Qu'il  est  intéressant  que  les  administra- 
teurs se  pénètrent  de  cette  vérité  et  qu'ils  se 
persuadent  qu'aucune  loi  n'autorise  à  suspen- 
dre la  rentrée  des  contributions,  aucun  prétexte, 
aucun  motif  ne  doit  surseoir  les  poursuites 
vers  les  contribuables  en  retard; 

«  Considérant  que  les  commissions  du  direc- 
toire du  département  pour  les  contributions 
de  1792  ont  été  expédiées  à  chacun  des  districts 
le  15  mai  dernier; 

«  Qu'en  conséquence,  nul  motif  n'a  pu  dis- 
penser les  directoires  de  district  de  faire  le 
répartement  entre  les  communes  de  son  res- 
sort et  de  mettre  à  exécution  l'article  5  de  la 
loi  du  26  mars  1T92,  qu'on  ne  peut  se  dispense." 
de  prendre  les  moyens  de  découvrir  les  obs- 
tacles qui  ont  été  apportés  soit  dans  la  confec- 
tion des  rôles,  soit  dans  la  perception  des  con- 
tributions, en  un  mot  à  l'exécution  des  ar- 
ticles 7,  10  et  12  de  la  proclamation  du  14  dudit 
mois  de  mars,  afin  de  les  faire  cesser  au  plus 
tôt  et  de  rendre  de  l'activité  à  cette  partie,  la 
plus  intéressante  de  l'administration; 

«  Considérant  enfin  qu'il  est  très  instant  de 
tenir  strictement  la  main  à  l'exécution  des 
lois,  sans  plus  user  de  ménagements  qui  ne 
pourraient  que  compromettre  la  chose  pu- 
blique et  que,  dans  ce  moment,  l'indulgence 
serait  une  prévarication; 

«  Le  directoire; 

«  Ouï  le  procureur  général  syndic  en  ses 
conclusions  ; 

«  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Il  est  enjoint  à  tous  les  receveurs  de  dis- 
tricts du  département  de  se  conformer  ponc- 
tuellement, en  ce  qui  les  concerne,  aux  dispo- 
sitions de  la  proclamation  du  14  mars  1792. 

Art.  2. 

«  Dans  toutes  les  municipalités  où  les  rôles 
sont  formés  pour  1792  et  mis  en  recouvrement, 
les  receveurs  de  districts  décerneront  sans  dé- 
lai des  contraintes  contre  les  contribuables 
ou  percepteurs  en  retard  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  26  mars  1792;  enjoint  aussi 
aux  directoires  des  districts  de  viser  lesdites 
contraintes  sans  aucun  retardement. 

Art.  3. 

«  A  l'égard  des  rôles  qui  ne  seraient  pas 
encore  formés  pour  1792  soit  par  négligence 
des  municipalités  d'avoir  délibéré  les  chan- 
gements à  faire  aux  rôles-matrices,  conformé- 
ment à  l'article  4  de  la  loi  du  26  mai  s  1792,  soit 
par  celle  des  directoires  des  districts  d'avoir 
expédié  et  rendu  exécutoires  les  rôles  de  per- 
ception, en  conformité  de  l'article  5  de  ladite 
loi,  il  est  enjoint  aux  directoires  de  districts 
d'expédier  incessamment  et  de  jour  à  autre 
lesdits  rôles  de  perception  sur  les  rôles-ma- 


trices de  1791  et  de  les  rendre  exécutoires,  à 
peine  de  demeurer  responsables  envers  la  Ile- 
publique  de  leurs  retards  dans  la  perception 
des  contributions  publiques. 

Art.  4 

<c  Enjoint  pareillement  aux  directoires  de 
districts  et  aux  municipalités  de  tenir  la 
main  et  s'employer  chacun  en  droit  soit  à 
l'exécution  de  ladite  loi  comme  aussi  de  faire 
prêter  aide  et  assistance  nécessaire  à  la  per- 
ception des  contributions  publiques  par  les 
gardes  nationales  et  gendarmes,  lorsqu'ils  en 
auront  été  régulièrement  requis,  conformé- 
ment au  serment  prêté  par  eux  et  à  l'article 
10  de  la  loi  du  3  août  1791. 

Art.  5. 

<(  Rappelle  à  la  sollicitude  des  directoires  de 
districts  de  faire  connaître  au  département 
sous  le  plus  bref  délai  les  causes  des  retarde- 
ments  apportés  à  la  confection  des  rôles  des 
contributions  de  1792,  à  la  perception  de  ces 
contributions,  ainsi  que  les  moyens  de  remé- 
dier aux  abus  et  de  lever  tous  les  obstacles. 
Charge  les  directoires  de  districts  de  rendre 
incessamment  compte  au  directoire  du  dépar- 
tement et  de  l'inexactitude  ou  de  la  négligence 
apportées  par  les  percepteurs,  les  procureurs 
de  communes  et  officiers  municipaux  à  se  con- 
former aux  dispositions  prescrites  par  les 
articles  12,  14,  307  et  31  de  la  loi  du  2  octobre 
1791  relative  à  la  perception  des  contribu- 
tions. 

Art.  6. 

«  Le  procureur  syndic  de  chaque  district 
sera  tenu  sous  sa  responsabilité  d'envoyer 
tous  les  huit  jours  au  procureur  général  syndic 
l'état  des  municipalités  qui  auront  déposé  le 
relevé  de  changement  à  leur  matrice  de  rôle 
de  1791  avec  la  date  de  leur  remise. 

Art.   7. 

«  Le  procureur  syndic  sera  également  obligé 
d'adresser  jour  par  jour  au  procureur  général 
syndic  le  bordereau  des  rôles  expédiés  la 
veille. 

Art.  8. 

«  Le  procureur  syndic  sera  encore  tenu 
d'adresser  sous  le  plus  bref  délai  le  bordereau 
des  rôles  expédiés  par  le  district  contenant  la 
date  de  la  publication  desdits  rôles,  et  de  la 
mise  en  recouvrement. 

Art.  9 

((  Il  est  enjoint  à  tous  les  receveurs  de  dis- 
tricts de  faire  passer  directement  jour  par 
jour  au  directoire  du  département  l'état  no- 
minal des  rôles  qu'ils  auront  reçus  et  le  certi- 
ficat de  leur  envoi  aux  municipalités. 

Art.  10. 

«  Faute  au  procureur  syndic  des  districts 
de  satisfaire  aux  articles  6,  7  et  8  ci-dessus, 
le  procureur  général  syndic  est  autorisé  à  leur 
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envoyer  un  exprès  ou  un  commissaire  à  l'effet 
de  prendre  ces  bordereaux  ou  renseignements 
à  leurs  frais. 

«  Fait  arrêté  au  directoire  du  département 
à  Qu imper. 

<(  Signé  :  Kergariou,  président;  Aymez, 
secrétaire  général.  » 

XXV 

Arrêté  du  18  avril  179S,  relatif  à  la  confection 
des  rôles  et  au  paiement  d'un  acompte  sur 
les  contributions  foncière  et  mobilière  de 
1792  (1). 

«  Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par 
la  Convention  nationale  dans  les  départements 
du  Morbihan  et  du  Finistère; 

«  Considérant  que  les  matrices  des  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1792  sont 
encore  imparfaites  dans  la  plupart  des  dis- 
tricts de  ces  deux  départements; 

«  Que  même  plusieurs  communes  n'ont  point 
encore  acquitté  les  contributions  de  1791; 

<(  Qu'en  laissant  ainsi  les  contributions  pu- 
bliques s'arriérer  et  s'accumuler,  on  expose 
les  contribuables  à  payer  les  contributions  de 
deux  à  trois  années  à  la  fois  ; 

«  Que  les  facultés  de  plusieurs  citoyens  en 
pourraient  souffrir  et  seraient  même  insuffi- 
santes pour  y  faire  face  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  dans  ces  moments  de  crise, 
les  besoins  de  la  République  augmentent  cha- 
que jour  et  réclament  impérieusement  le  tribut 
que  tout  citoyen  doit  à  la  Patrie  ; 

«  Et  persuadés  que  tout  bon  Français  s'em- 
pressera de  venir  à  son  secours  en  payant  cette 
dette  sacrée; 

<(  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict dans  le  ressort  des  départements  du  Mor- 
bihan et  du  Finistère,  sont  expressément  char- 
gés d'employer  respectivement  tous  les  moyens 
que  la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir  pour  accélérer 
la  confection  des  matrices  de  rôles  et  le  re- 
couvrement de  toutes  les  contributions  fon- 
cière et  mobilière  arriérées. 

Art.   2. 

«  Dans  les  communes  dont  les  rôles  ne  sont 
point  encore  en  recouvrement,  tous  les  contri- 
buables seront  tenus,  en  sus  de  l'arriéré,  de 
payer  dans  le  mois  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté,  sur  les  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1792,  un  acompte  dont  le  montant 
sera  égal  aux  trois  quarts  de  leur  cotisation 
dans  les  rôles  des  mêmes  contributions  de 
1791. 

Art.  3. 

«  Il  sera  tenu,  pour  chaque  espèce  de  contri- 
butions, par  le  collecteur  ou  receveur  porteur 
des  rôles  de  1791  un  état  ou  registre  particulier 


(1)  Archives    nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  l, 
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portant  les  noms  et  demeures  de  chaque  con- 
tribuable et  le  montant  de  la  somme  payée 
avec  le  numéro  correspondant  à  son  article 
dans  les  rôles  de  1791. 

Art.   4. 

«  Le  collecteur  ou  receveur  donnera  à  cha- 
que contribuable  sous  le  même  numéro  une 
quittance  de  ses  paiements  qui  seront  imputés 
sur  ses  cotisations  définitives  aux  rôles  de 
1792  et  de  1793  et  en  cas  d'excédent,  il  sera 
fait  restitution  du  surplus,  par  le  receveur 
de  la  commune,  lorsque  ces  rôles  seront  mis  en 
recouvrement,  sur  les  premiers  deniers  de  sa 
recette. 

Art.  5. 

«  Ceux  des  contribuables  qui  n'auront  pas 
effectué  le  paiement  de  l'acompte  demandé 
dans  les  délais  de  l'article  2,  y  seront  con- 
traints par  les  voies  ordinaires,  sur  une  expé- 
dition certifiée  par  les  directoires  de  districts, 
des  articles  de  leurs  cotisations  aux  rôles  de 
1791. 

Art.  G. 

«  La  lois  des  28  et  29  juin  1791,  en  ce  qui 
n'y  est  point  dérogé,  notamment  les  articles 
6,  8,  10,  11,  12,  15  et  16  de  la  même  loi  seront 
provisoirement  exécutés  autant  qu'ils  pour- 
ront s'appliquer  au  présent  arrêté. 

Art.   7. 

«  Les  directoires  de  district  fourniront,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  un  bordereau  indica- 
tif de  la  totalité  des  sommes  versées  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district,  au  nom  de 
chaque  commune,  pour  chaque  espèce  de  con- 
tribution; ils  enverront  de  suite  une  expédi- 
tion de  ce  bordereau  au  directoire  du  dépar- 
tement qui  en  adressera  sans  délai  des  copies 
certifiées  tant  à  la  Convention  nationale  qu  aux 
commissaires  à  la  trésorerie  et  au  ministre  des 
contributions  publiques. 

Art.  8. 

«  Les  corps  administratifs  et  municipalités 
seront  respectivement  et  personnellement  res- 
ponsables de  l'exécution  des  dispositions  du 
présent  arrêté. 

Art.  9. 

«  Sera  le  présent  envoyé  aux  directoires  des 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère 
pour  y  être  lu  et  consigné  dans  leurs  registres 
et  pour,  à  leur  diligence,  être  sur-le-champ 
imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  aux  direc- 
toires de  district  et  par  ceux-ci  aux  municipa- 
lités de  leurs  ressorts. 

«  Fait  à  Quimper  le  18  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  du  Morbihan  et  du 
Finistère. 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliatjd.  » 
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XXVI 

Lettre  du  citoyen  Bricliet,  procureur  général 
syndic  du  département  du  Finistère  aux  re- 
présentants du  peuple  (1). 

«  Quimper,  18  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<«  Citoyens   représentante. 

«  Conformément  au  désir  que  vous  m'en 
avez  témoigné,  je  vous  adresse  l'état  de  situa- 
tion, à  l'époque  de  ce  jour,  des  opérations 
relatives  aux  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  1792  dans  ce  département.  Il  résulte 
de  cet  état  que  nous  avons  en  recouvrement 
près  du  tiers  des  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière et  plus  du  quart  de  ceux  de  la  contribu- 
tion mobilière. 

«  Je  vous  prie,  citoyens  représentants,  de 
vouloir  bien  entretenir  par  un  mot  d'éloge,  le 
zèle  des  districts  de  Brest,  Quimper,  Chateau- 
lin,  Pont-Croix  et  Quimperlé,  comme  étant 
ceux  dont  la  situation  présente  l'aspect  le 
plus  satisfaisant  et  en  même  temps  de  seconder 
mes  efforts  et  ceux  de  l'administration  pour 
réveiller  l'activité  des  autres,  sur  cette  portée 
importante  de  leurs  fonctions,  qui  n'a  sans 
doute  éprouvé  tant  de  retards  que  par  les 
obstacles  qu'ils  ont  rencontrés  soit  de  la  part 
des  municipalités,  soit  à  raison  des  troubles 
qui  ont  éclaté  dans  leur  sein  ou  dans  leur 
voisinage. 

«  Le  procureur  général  syndic 
du  département 

«  Signé  :  Brichet.  » 


TROISIÈME    ANNEXE  (2) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE   5   MAI    1793. 

Mémoire  pour  le  comité  des  finances  envoyé 
par  les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale au  département  du  Mont-Blanc  et  à 
V armée  des  Alpes  (3). 

«  Citoyens. 

«  Depuis  quelque  temps  des  écrits  séditieux 
se  répandaient  avec  profusion  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  et  ceux  qui  l'avoisinent. 
Une  foule  de  lettres  particulières  semaient 
l'alarme  dans  cette  terre  nouvellement  conquise 
à  la  liberté.  La  défiance  s'emparait  des  âmes 
et,  malgré  tous  nos  efforts,  tuait  l'esprit  pu- 
blic. Les  peuples  des  campagnes,  toujours  trop 
faciles  à  séduire  lorsqu'à  la  terreur  dont  on 


(i)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  3, 
pièce  n*  39. 

(2)  Voy.  ci-dessus,   même  séance,  page  138  la  lettre 
des  représentants  Hérault,  Sechelles  et  Philibert  Simond. 

(3)  Archives  nationales,   Carton   AFii,  n*   124,    che- 
mise 950,  pièce  n*  5. 


les  entoure,  on  joint  des  raisons  d'intérêt, 
refusaient  nos  assignats;  et  nos  troupes  payées 
uniquement  de  cette  monnaie,  pouvaient  se 
porter  à  des  excès  contre  eux,  dans  un  pays 
où  nos  armes  mettent  à  couvert  leurs  proprié- 
tés. Le  recrutement  de  l'armée  s'opérait  et 
s'opère  encore  avec  une  lenteur  désolante.  La 
jeunesse  la  plus  brillante  du  département  du 
Mont-Blanc  loin  de  s'enrôler  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté,  fuyait  sa  patrie,  et  pré- 
férait de  passer  les  monts  pour  se  remettre 
sous  le  joug  du  despote  de  Turin.  Les  villes 
elles-mêmes,  les  villes  semblaient  craindre  la 
retraite  des  Français  qu'on  leur  montrait 
comme  prochaine. 

«  Nous  avons  cherché  la  source  de  ce  dé- 
sordre. Nous  avons  appris  enfin  que  les 
ennemis  du  dehors  profitant  du  dépôt  des 
messageries  et  diligences  de  la  République, 
et  des  bureaux  de  la  poste  aux  lettres,  réunis 
à  Genève,  entretenaient  par  le  moyen  d'agents 
secrets  des  correspondances  liberticides  avec 
les  faux  patriotes,  les  ennemis  du  dedans  : 
que  les  presses  de  la  ville  de  Genève  (où  nous 
venons  de  faire  saisir  un  écrit  très  pernicieux 
contre  la  France)  étaient  consacrées  à  impri- 
mer ces  productions  scandaleuses  dont  nous 
sommes  inondés;  que  par  le  moyen  des  éta- 
blissements français,  elles  se  répandaient  dans 
les  départements  voisins;  qu'elles  y  pervertis- 
saient l'esprit  public  et  donnaient  de  justes 
craintes  d'y  voir  allumer  bientôt  peut-être  les 
torches  de  la  guerre  civile  et  religieuse  qui 
désole  les  côtes  maritimes. 

«  Il  fallait  donc  prendre  le  mal  dans  sa 
source  et  le  couper  par  la  racine.  Pour  cela, 
nous  avons  chargé  deux  citoyens  d'un  zèle 
et  d'un  patriotisme  connus  de  se  transporter 
à  Genève;  d'ôter  de  cette  ville  qui  veut  passer 
pour  l'amie  de  la  France  et  dont  l'infâme  agio- 
tage cependant  ruine  nos  finances  et  corrompt 
l'esprit  public  en  jetant  la  défaveur  sur  nos 
assignats,  d'en  ôter,  disons-nous,  ces  établisse- 
ments pour  les  placer  sur  les  terres  de  la  Ré- 
publique, dans  les  lieux  circonvoisins,  où  ils 
seront  plus  utilement  situés  pour  le  bien  du 
service,  deviendront  moins  onéreux  pour  les 
citoyens  de  l'Empire  et  où  le  salut  de  l'Etat 
ne  sera  plus  exposé  ! 

<(  Voici  en  abrégé  le  résultat  de  leurs  opé- 
rations, ensuite  des  instructions  qu'ils  ont 
reçues  de  nous. 

«  Le  bureau  des  postes  de  la  ci-devant  Sa- 
voie avait  été  réuni  à  celui  de  la  France,  de- 
puis l'incorporation  de  cette  province.  Ces 
deux  bureaux  ont  été  de  nouveau  désunis.  Tout 
ce  qui  a  rapport  au  département  du  Mont- 
Blanc,  toutes  les  lettres  destinées  pour  Gre- 
noble et  le  département  de  l'Isère,  de  la  Drôme 
et  autres  méridionaux  de  la  France,  n'étant 
plus  nécessitées  aujourd'hui  de  faire  le  tour  de 
Lyon,  seront  ou  déposées  au  bureau  de  Krouge, 
ou  renvoyées  de  celui  de  Ferney  dans  le  bureau 
de  cette  ville,  si  elles  viennent  de  la  Suisse, 
de  l'Allemagne,  etc.  Toutes  les  lettres,  paquets, 
etc.,  venant  du  département  du  Mont-Blanc 
ou  d'autres  plus  méridionaux  ne  devant  plus 
passer  par  Lyon,  pour  parcourir  la  route  la 
plus  droite,  seront  envoyées  et  déposées  à  Fer- 
ney où  nous  avons  réuni  le  bureau  de  France, 
ci-devant  à  Genève,  à  celui  qui  existait  déjà 
dans  cet  endroit;  et  de  là,  elles  iront  ou  à 
Lyon,  passant  par  le  département  de  l'Ain  ou 
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à  Paris  et  autres  lieux  plus  proches,  en  pas- 
sant par  les  départements  du  Jura,  de  la  Côte- 
d'Or,  etc.,  et  gagneront  deux  jours  d'avance 
sur  la  route  qu'on  leur  faisait  parcourir. 
Toutes  les  lettres  venant  de  Paris  et  des  autres 
départements  de  la  France,  mais  passant  par 
Paris,  pourront  parcourir  la  même  route,  en 
ayant  soin  de  donner  des  ordres  au  courrier 
de  traverser  le  Jura  et  de  communiquer  depuis 
Saint-Claude  avec  le  pays  de  Gex. 

«  L'autre  démembrement  du  bureau  de  la 
poste  aux  lettres  situé  ci-devant  à  Genève  a 
été  réuni  au  bureau  des  postes  déjà  existant  à 
Ferney.  Cet  endroit,  assez  considérable,  est 
bâti  au  nord  de  Genève,  à  trois  quarts  d'heure 
de  cette  ville.  Là  viennent  aboutir  quatre 
routes  :  celles  de  Lyon,  de  la  Suisse,  de  la 
France  à  Genève  passant  par  le  mont  Jura  et 
du  département  du  Mont-Blanc,  passant  par 
Genève  pour  la  France.  Nous  y  avons  placé 
aussi  le  dépôt  des  deux  messageries  de  France, 
celle  de  Lyon  aljant  ci-devant  à  Genève  et  de 
Paris  allant  dans  cette  ville.  Nul  endroit 
n'était  plus  propre  pour  ces  établissements. 
Les  courriers  y  arriveront  à  la  même  heure 
qu'ils  arrivaient  à  Genève.  Leur  route  n'est 
ni  allongée  ni  raccourcie;  les  heures  de  leur 
départ. ne  seront  point  changées.  Les  citoyens 
du  pays  de  Gex  auront  l'avantage  de  ne  plus 
aller  chercher  à  grands  frais  leurs  dépêches 
dans  une  ville  étrangère  où  ils  étaient  tenus 
d'en  payer  les  ports  en  numéraire.  Et  l'admi- 
nistration elle-même  y  trouvera  un  profit  réel, 
en  ce  que  les  bureaux  de  Saint~Genis  et  de 
Verson  deviennent  par  là  fort  inutiles. 

«  Le  dépôt  de  la  messagerie  de  Lyon  a  été 
confié  provisoirement  et  en  attendant  la  con- 
firmation de  la  régie  au  citoyen  Etienne  Pe- 
vrachon,  de  Ferney;  celui  des  messageries  et 
diligences  de  Paris  au  citoyen  Jean-Louis  Du- 
leis,  de  Gex.  La  portion  du  bureau  de  la  ci- 
devant  Savoie  a  été  réunie  au  bureau  de  la 
poste  aux  lettres  de  Krouge  et  le  citoyen  Rabuz, 
nommé  directeur  de  ce  bureau  par  les  électeurs 
du  district  a  été  investi  de  sa  commission.  Sur 
la  présentation  des  autorités  constituées  de 
cette  ville,  le  citoyen  Jean-Louis  Jacquetnard, 
de  Krouge,  a  été  établi  contrôleur  provisoire. 

«  A  Ferney,  la  portion  du  bureau  de  la 
poste  aux  lettres  qui  formait  ci-devant  le  bu- 
reau des  postes  de  France  à  Genève  a  été  réu- 
nie au  dépôt  déjà  existant  dans  cet  endroit. 
Le  citoyen  Caries  Triïïaux,  nommé  directeur 
par  les  électeurs  du  district  de  Gex  en  a  été  in- 
vesti; et  le  citoyen  Louis  Boisât,  qui  venait 
d'obtenir  une  promesse  de  l'administration 
des  postes,  pour  la  place  de  contrôleur  au  bu- 
reau de  Genève,  a  été  institué  contrôleur  de 
ce  bureau.  Eu  égard  au  grand  travail  qu'il 
occasionne,  et  après  les  renseignements  pris 
à  Genève,  il  a  été  institué  deux  commis  dans  le 
bureau  de  Ferney,  savoir  :  Jean-Pierre  Du- 
prost  et  Joseph  Borsat,  le  premier  de  Versoy, 
le  second  de  Ferney  et  un  à  Krouge,  nommé 
Martin. 

«  A  l'occasion  du  citoyen  Borsat,  institué 
contrôleur  à  Ferney,  il  est  à  remarquer  que 
déjà  il  avait  loué  un  appartement  à  Genève  et 
que  la  place  qu'il  devait  occuper  dans  cette 
ville  était  transférée  à  Ferney.  Il  paraît  juste 
qu'il  soit  dédommagé;  que  la  Suisse  renvoyant 
directement  toutes  ses  dépêches  à  Ferney;  que 
le  bureau  existant  déjà  dans  ce  premier  en- 


droit s'étant  réuni  à  celui  situé  ci-devant  à  Ge- 
nève, donne  une  augmentation  de  travail,  et 
par  conséquent  doit  fournir  une  augmenta- 
tion de  traitement. 

«  Il  fallait  établir  une  communication  entre 
les  bureaux  de  Krouge  et  de  Ferney.  Cette 
communication  devait  être  libre  en  tout  temps. 
On  ne  pouvait  donc  pas  l'établir  par  Genève. 
Comment  cette  ville  tout  à  la  fois  si  fière  et  si 
timide  aurait-elle  consenti  à  ouvrir  ses  portes, 
peut-être  souvent  pendant  la  nuit,  pour  la 
communication  du  département  du  Mont- 
Blanc,  avec  le  département  de  l'Ain  et  le  pas- 
sage des  courriers? 

«  Un  bac  situé  sur  les  terres  de  notre  Répu- 
blique et  servant  jadis  au  passage  clu  Rhône 
au  bas  de  Genève,  vis-à-vis  un  endroit  nommé 
Châtelaine,  a  été  rétabli.  Il  est  en  état  de  pas- 
ser les  courriers  sans  qu'ils  encourent  aucun 
danger. 

«  Une  difficulté  s'élève.  Le  directeur  Molles 
de  Genève,  par  ordre,  dit-il,  du  comité  d'admi- 
nistration de  cette  ville,  prétend  qu'il  est  au- 
torisé à  ne  point  payer  le  montant  des  fac- 
tures des  lettres  en  les  prenant  au  bureau  de 
Ferney,  jusqu'à  ce  que  le  chargé  des  affaires 
de  la  République  de  Genève  ait  pris  de  nou- 
veaux arrangements  avec  l'administration  de 
Paris.  Il  exige  en  conséquence  nue  le  paquet 
destiné  pour  Genève  soit  remis  ficelé  et  cacheté 
et,  à  ce  défaut,  il  prétexte  que  le  courrier  de 
cette  ville  refusera  les  paquets  qui  sont  des- 
tinés pour  lui  être  remis,  et  qu'il  a  ordre  d'in- 
terpeller la  municipalité  de  Ferney  et  de  faire 
verbaliser  sur  la  manière  dont  les  lettres  se- 
ront conditionnées. 

«  Lorsque  la  poste  arrivait  à  Genève  et  que 
les  Français  étaient  obligés  d'aller  dans  cette 
ville  pour  retirer  leurs  lettres,  on  ne  les  leur  re- 
mettait pas  sans  en  payer  le  port.  Us  étaient 
tenus  de  le  payer  en  numéraire,  quoique  cet 
établissement  fût  français,  quoique  le  direc- 
teur fût  soumis  aux  lois  de  France  pour  ce 
qui  concernait  cet  établissement,  quoique  l'ar- 
gent provenant  des  ports  de  lettres  appartînt 
à  des  Français  qui  avaient  l'administration 
de  ce  bureau  vraiment  français.  Eh  !  pourquoi 
des  Genevois,  des  étrangers  qui  viennent  au- 
jourd'hui à  Ferney,  retirer  du  bureau  des 
postes  de  France  leurs  lettres,  n'en  payeraient- 
ils  pas  les  factures,  en  France  même,  au  bu- 
reau où  on  les  leur  remet1?  Ignorent-ils  que  le 
directeur  est  responsable  du  prix  de  ces  fac- 
tures envers  l'administration?  que  lorsqu'il 
exige  le  prix  du  port  des  lettres,  il  ne  fait 
qu'assurer  les  intérêts  de  eette  même  adminis- 
tration, dont  il  est  le  représentant  et  les  siens 
propres  ?  et  qu'un  tiers  ne  peut  jamais  forcer 
quelqu'un  à  agir  contre  ses  propres  intérêts  ? 

«  Mais  il  a  reçu  des  ordres  du  comité  d'ad- 
ministratien  de  Genève. 

<(  Depuis  quand  donc  les  ordres  du  comité 
d'administration  de  Genève  obligent-ils  des 
Français,  sur  les  terres  de  la  République  de 
France  ?  Il  demande  encore  ce  comité  que  le 
paquet  des  lettres  destinées  pour  Genève  soit 
réuni  au  courrier  de  cette  ville,  tel  qu'il  est 
arrivé  de  Paris  ou  des  autres  villes. 

«  Mais  pourquoi  feindre  d'ignorer  que  la 
feuille  portant  le  timbre  des  lettres  arrivant 
au  grand  bureau  à  Ferney  doit  être  vérifiée 
à  Ferney?  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  en- 
lève au  nommé  Molles  la  comptabilité  qu'il 
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avait  ci-devant  avec  l'administration  de  Pa- 
ris? que  nous  ne  voulons  plus  d'étrangers 
pour  administrer  nos  finances?...  pourquoi 
feignent-ils  d'ignorer,  puisqu'ils  en  ont  été 
avertis  que  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais, conjointement  avec  le  département  de 
l'Ain,  près  duquel  ils  ont  été  députés  par  la 
Convention  nationale,  ont  enjoint  aux  munici- 

f>alités  de  leur  ressort  d'ouvrir  toutes  les 
ettres,  tous  les  paquets  entachés  de  suspicion 
à  charge  par  elles  de  les  sceller  de  nouveau 
de  leur  sceau  et  de  garder  le  plus  profond 
secret  ?  Et  si,  dans  les  murs  de  Genève,  jl  se 
trouve  une  certaine  quantité  d'ennemis  irré- 
conciliables de  la  France  qui,  par  leurs  corres- 
pondances perfides,  ont  entrepris  de  troubler 
le  repos  des  Français  et  d'allumer  au  milieu 
d'eux  les  flambeaux  de  la  guerre  civile,  le  co- 
mité d'administration  de  Genève  exigera  donc 
que  les  Français  bonnement  lui  laissent  ourdir 
leurs  trames  perfides  et  se  trouvent,  sans  le 
savoir,  ou  sans  prétendre  le  savoir,  exposés  à 
en  essuyer  la  terrible  explosion  ? 

<(  Ou  ils  sont  véritablement  amis  de  la 
France  ou  non.  S'ils  le  sont,  pourquoi  se  cour- 
roucer quand  on  les  traite  comme  les  citoyens 
de  la  Republique?  S'ils  ne  le  sont  pas.....  dé- 
tournons nos  regards,  c'est  à  la  Convention  à 
prononcer. 

«  Il  est  temps  de  soulever  le  voile  qui  couvrç 
cette  intrigue.  Ils  demandaient  aux  citoyens 
que  nous  avons  envoyés  à  être  autorisés  à 
taxer  leurs  lettres  arrivant  aux  bureaux  de 
K  ronge  et  de  Ferney,  4  sols  pour  les  lettres 
simples  et  ainsi  de  suite  à  raison  de  leurs 
poids,  laquelle  somme  leur  serait  remboursée 
par  les  directeurs  de  ces  bureaux,  comptant  et 
en  numéraire,  bien  entendu  (puisqu'ils  ne 
connaissent  ni  ne  veulent  connaître  nos  pa- 
piers-monnaie). Cette  demande  n'a  pu  ni  dû 
être  accordée  par  eux.  Aussi  la  rejetèrent-ils  en 
disant  que  leur  commission  était  de  transpor- 
ter les  bureaux,  et  non  pas  d'entrer  dans  les 
détails  d'administration,  qui  ne  pouvaient 
être  réglés  que  de  concert  avec  les  deux  puis- 
sances. 

«  On  sait  assez  que  la  spéculation  financière 
est  la  seule  étude  à  laquelle  se  livre  le  Gene- 
vois, et  qu'en  voyant  partir  du  sein  de  ses 
murs  des  établissements  qui  ne  procuraient 
pas  seulement  quelques  faibles  avantages,  par 
rapport  à  la  facilité  qu'il  avait  de  donner  la 
hausse  au  numéraire  et  la  baisse  aux  assi- 
gnats, il  doit  s'attacher  fortement  à  cette  for- 
malité qui  tient  trop  à  l'intérêt,  pour  qu'il  y 
soit  insensible.  Mais  la  Convention  nationale 
saura  apprécier  le  motif  qui  fait  agir  cette 
République. 

«  Leur  courrier  a  ordre  encore  d'ijiterpeller 
la  municipalité  de  Ferney,  de  verbaliser  sur 
la  manière  dont  les  lettres  seront  condition- 
nées. 

«  Cette  municipalité  est  sans  doute  trop  pa- 
triote, trop  amie  des  lois  et  des  arrêtés  des 
autorités  constituées  pour  se  laisser  intimider 
au  point  de  transgresser  ce  qu'elle  se  doit  à 
elle-même  et  au  salut  de  l'empire. 

«  Nous  ne  doutons  pas.  citoyens,  que  les 
sentiments  qui  nous  ont  animés  pour  le  bien  de 
1  empire  ne  soient  les  vôtres,  et  que  vous  ne 
vous  empressiez  de  confirmer  au  plus  tôt  et  les 


mesures  que  nous  avons  prises,  et  les  nomina- 
tions que  nous  avons  faites.  Par  là,  vous  met- 
trez un  frein  à  l'agiotage,  vous  empêcherez 
l'exportation  du  numéraire  et  la  dissémina- 
tion des  faux  assignats,  et  vous  ôterez  aux 
plus  cruels  ennemis  de  la  France  le  trop  sen- 
suel plaisir  de  lui  nuire. 

((  Les  représentants  du  peuple  français, 
délégués  par  la  Convention   natio- 
nale   au     département    du    Mont- 
Blanc  et  à  T armée  den  Alpes. 
«  Signé  :  Ph.  Simond  et  Hérault.  » 


QUATRIÈME    ANNEXE  (1) 
A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 

du  dimanche  5  mai  1793. 

Pièces  annexes  aux  deux  lettres  des  représen- 
tants Courtois,  Lequinio,  Cochon  et  Dubois 
de  Bellegarde.  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 
au  sujet  des  mouvements  que  le  général 
Dampierre  a  fait  faire  à  une  partie  de  la 
garnison  de  Lille  et  a\ix  troupes  du  camp  de 
la  Madeleine. 

1er  Arrêté  du  25  avril  1793,  Van  11 
de  la  République  française  (2). 

«  Nous,  représentants  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes; 

«  Arrêtons  que  les  paiements  des  créanciers 
de  la  Belgique  seront  suspendus  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  bateaux  mis  en  chargement  sur  l'Es- 
caut par  le  commissaire  Dalbon,  chargé  à  An- 
vers de  l'évacuation  des  magasins  de  la  Répu- 
blique, aux  termes  de  la  capitulation  du 
26  mars,  autorisons  l'ordonnateur  en  chef 
Petit jean  de  faire  passer  sans  retard  le  pré- 
sent arrêté  au  commissaire  Dalbon,  pour  qu'il 
obtienne  l'arrivée  des  bateaux  qu'il  aura  fait 
charger  jusqu'au  port  de  Lille,  lesquels  ba- 
teaux arrivés,  il  sera  satisfait  par  ledit  or- 
donnateur aux  créances  qui  auront  été  liqui- 
dées par  le  commissaire  Dalbon. 

«  Fait  à  Lille  le  25  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

«  Signé  :  Duhem,  Carnot, 
Duquesnoy. 

«  Pour  copie  conforme  :    . 

«  Signé  :  Banal,  secrétaire  de  la 
commission.  » 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pige  138  les  deux 
lettres  des  commissaires  Courtois,  Lequinio,  Cochon  et 
Bellegarde. 

(2)  Archives  nationales,  Cai  ton  AFn  232, chemise  1999, 
pièce  u'  11. 
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2e  Arrêté  du  21  avril  1793,  Van  II 
de  la  République  française  (1). 

«  Nous,  représentants  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes; 

«  En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  dé- 
légués, faisons  défense  aux  administrateurs 
du  directoire  du  district  de  Lille  d'aller  en 
avant  touchant  la  vente  des  meubles  et  effets 
du  couvent  des  ci-devant  capucins  qui  doit  se 
faire  demain,  22  du  présent  mois. 

«  Fait  à  Lille,  le  21  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

«  Signé  :  Lèsage-Senault,  Gasparin, 
Duhem. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Banal,  secrétaire  de  la 
commission.  » 

3e  arrêté  du  19  avril  1798,  l'an  II 
de.  la  République  française  (2). 

<(  Nous,  représentants  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes  ; 

«  Chargeons  et  autorisons  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  le  citoyen  Batette,  juge  de  paix  de 
Saint-Sauveur,  de  requérir  les  citoyens  Fran- 
çois et  Salmon,  commissaires  extraordinaires 
du  département  du  Nord,  chargés  de  la  pour- 
suite desdits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  pour 
qu'ils  aient  à  lui  remettre  toutes  les  pièces 
et  dénonciations  relatives  aux  prévenus  qu'ils 
ont  mis  dans  la  maison  d'arrêt,  dite  des  Bons- 
Fils,  depuis  la  trahison  de  Dumouriez  jusqu'à 
ce  jour. 

<(  Requérons  ledit  citoyen  Batette  de  se 
transporter  en  ladite  maison  des  Bons-Fils, 
d'y  interroger  les  détenus,  de  faire  toutes  les 
poursuites  les  plus  propres  à  découvrir  l'exis- 
tence des  complots  et  à  vous  rendre  compte 
du  tout  pour  être  par  nous  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

«  Autorisons  le  citoyen  Batette  à  s'associer 
à  cet  effet  le  citoyen  Delville,  greffier  de  la 
police  correctionnelle. 

«  Fait  à  Lille,  le  19  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

<(  Signé  :  Lesage-Senault,  Duhem, 
Gasparin. 

«  Pour  copie  conforme  : 


«  Signé  :  Banal,  secrétaire 
de  la  commission.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  232, chemise  1999, 
piècs  n*  12. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFn232,  chemise  1999, 
pière  n*  13. 


4e.  arrêté  du  22  avril  1793,  Pan  II 
de  la  République  française  (1). 

«  Nous,  représentant  de  la  nation,  député 
par  la  Convention  nationale  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes  ; 

«  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  mis- 
sion du  citoyen  Castagnet,  lieutenant  de  vais- 
seau de  la  marine  de  la  République;  après 
nous  être  convaincus  de  la  nécessité  du  travail 
demandé  pour  le  service  de  nos  vaisseaux,  et 
nous  être  convaincus  de  la  nécessité  du  travail 
talents  et  de  l'industrie  du  citoyen  J.-B.  Step, 
fils,  domicilié  à  Launois  ; 

«  Exemptons  en  vertu  de  nos  pouvoirs  ledit 
citoyen  Step  du  tirage  au  sort  pour  le  contin- 
gent de  la  levée  des  300,000  hommes. 

«  Fait  à  Lille,  le  22  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Le  commissaire  de  la  Convention 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

«  Signé  :  Duhem. 

<(  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Banal,  secrétaire 
de  la  commission.  » 

5e  arrêté  du  25  avril  1793,  Van  II 
de  la  République  française  (2). 

<(  Nous,  représentants  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes  ; 

«  Autorisons  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Nord  à  acheter  ou  faire  fabriquer 
pour  le  compte  de  la  République  la  plus 
grande  quantité  possible  d'habillements  mili- 
taires et  d'effets  d'équipement  indiqués  dans  la 
loi  du  24  février,  d'y  faire  travailler  et  d'en 
former  des  magasins  dans  chacune  des  villes 
de  son  ressort.  Les  fonds  seront  pris  sur  les 
caisses  de  districts,  sauf  refusion  par  le 
payeur  de  la  guerre. 

«  Fait  à  Lille,  le  25  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  commissaires  'de  la  Convention 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

«  Signé  :  Carnot,  Duquesnoy,  Duhem.  » 

<(  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Banal,  secrétaire 
de  la  commission.  » 

6e  arrêté  du  25  avril  1793,  Van  II 
de  la  République  française  (3). 

«  Nous,  représentants  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes  ; 

«  Après  avoir  pris  connaissance  de  l'exposé 
des  pétitionnaires,  confirmons  la  suspensior 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFu  232,  chemise  1999. 
pièce  11"  14. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  AFu  232,  chemise  1999, 
pièce  n°  17. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  AFn  23?,  chemise  1999, 
pièce  nc  18. 
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prononcée  par  le  général  Lamarlière  contre  le 
citoyen  Frioul  et  autorisons  ledit  général  à 
le  faire  remplacer  conformément  à  la  loi. 

«  Fait  à  Lille,  le  25  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

«  Signé  :  Duhem,  Carnot,  Duquesnoy. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Banal,  secrétaire 
de  la  commission.  » 


7e  arrêté  du-  26  avril  1798,  Van  II 
de  la  République  française  (1). 

«  Les  citoyens  capitaines  Délai r  et  Negret, 
officiers  au  2e  régiment  des  Belges,  nous  ayant 
représenté  un  ordre  du  général  Rosières,  ap- 
prouvé par  le  général  Dampierre  qui  les  auto- 
rise à  prendre,  pour  le  compléter,  les  recrues 
du  contingent  des  municipalités  de  la  Répu- 
blique et  qui  même  ordonne  aux  municipalités 
et  districts  du  département  de  l'Aisne  de  four- 
nir ce  complément  soit  par  les  contingents 
soie  de  leur  ressort,  soit  par  ceux  qui  arrive- 
ront des  autres  départements; 

«  Nous,  représentants  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes  ; 

«  Considérant  combien  cet  ordre  est  con- 
traire à  la  loi  qui  ordonne  que  les  contingents 
seront  d'abord  employés  à  compléter  les  cadres 
des  bataillons  des  volontaires  nationaux  et 
des  ci-devant  troupes  de  ligne  françaises  ; 

«  Avons  déclaré  auxdits  citoyens  que  l'ordre 
dont  ils  étaient  porteurs  ne  pouvait  avoir  au- 
cun effet  et  qu'au  lieu  d'aider  à  son  exécution, 
nous  donnerions  des  ordres  contraires. 

«  Fait  à  Cambrai,  le  26  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

«  Signé  :  Gaspaein,  Lesage-Senault. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Banal,  secrétaire 
de  la  commission.  » 


Se  arrêté  du  27  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (2). 

«  Nous,  représentants  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes  ; 

«  En  vertu  de  nos  pouvoirs  et  en  exécution 
du  décret  de  la  Convention  nationale  du  12  fé- 
vrier dernier,  portant  amnistie  pour  tous  les 
faits  relatifs  à  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à 
Lille  le  29  avril  1792; 
-  «  Requérons  le  commissaire  général  près  le 


(i)  Archives  nationales,  Carton  AFu  232,  chemise  1999. 
pièce  n*  19. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFn  232,  chemise  1999, 
pièce  n*  20. 


tribunal  criminel  du  département  du  Nord, 
de  remettre  en  liberté  tous  prévenus,  détenus 
ou  condamnés  dans  cette  affaire  et  d'annuler 
toute  procédure  y  relative. 

«  Fait  à  Lille,  le  27  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

«  Signé  :  Gaspabin,  Duhem,  Lesage- 
Senault. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Banal,  secrétaire 
de  la  commission.  » 


9e  arrêté  du  29  avril  1793,  Van  II 
de  la  République  française  (1). 

«  Nous,  représentants  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes  ; 

«  Chargeons  le  département  du  Nord  de 
déléguer  à  des  membres  du  conseil  général  de 
ce  département  les  fonctions  qui  nous  sont 
attribuées  par  le  décret  du  22  avril  courant, 
qui  ordonne  une  revue  générale  pour  celle  qui 
sera  passée  à  Douai  et  dans  les  postes  de  son 
arrondissement,  à  la  charge  par  ces  délégués 
de  nous  faire  passer  sur-le-champ  les  états  de 
revue. 

«  Le  département'du  Nord  donnera  connais- 
sance du  présent  arrêté  et  des  délégués  qu'il 
aura  commis  au  général  commandant  à 
Douai. 

«  Fait  à  Lille,  le  29  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

«  Signé  :  Gaspaein,  Duhem,  Lesage- 
Senault. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Banal,  secrétaire 
de  la  commission.  » 


10*  arrêté  du  ier  mai  1793,  Van  II 
de  la  Républiqu-e  française  (2). 

<(  Nous,  représentants  de  la  nation,  députés 
par  la  Convention  nationale  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes  ; 

«  Considérant  que  le  service  de  l'hôpital 
militaire  de  cette  ville  de  Lille  n'est  point 
aussi  actif  que  les  circonstances  l'exigent  à 
raison  de  l'âge  et  des  infirmités  du  médecin 
Depinoy ; 

<(  Requérons  le  citoyen  Bun,  médecin  déjà 
chargé  du  traitement  des  galeux  par  arrêté 
du  conseil  de  guerre,  d'exercer  provisoirement 
les  fonctions  de  médecin  en  chef  et  d'y  ap- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  232,  chemise  1999, 
pièce  n#  21. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFn  232,  chemise  1999, 
pièce  n*  22. 
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porter  toute  la  surveillance  dont  son  patrio- 
tisme et  ses  talents  le  rendent  capable. 

Fait  à  Lille,  le  1er  mai  1793,  1  an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

«  Signé  :  Gasparin,  Dithem,  Lesage- 
Senault. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Banal,  secrétaire 
de  la  commission.  » 


CINQUIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   DIMANCHE   5   MAI   1793. 

Les  éléments  du  Contrat  social  ou  le  dévelop- 
pement du  droit  naturel  de  l'homme  sur  la 
propriété,  par  Claude  Romieux  (2). 

TITRE  Ier. 

Développements  des  principes. 

Art.  1er. 

«  La  loi  naît  de  l'anarchie  et  de  l'insuffi- 
sance des  choses. 

Art.  2. 

«  Dans  l'état  d'anarchie  toutes  les  jouis- 
sances sont  communes,  et  tous  les  droits  sont 
égaux. 

Art.  3. 

(i  Si  l'anarchie  était  sans  insuffisance,  la  loi 
serait  inutile.  C'est  l'insuffisance  qui  veut  des 
partages  et  des  garanties  de  droits  acquis  par 
le  partage. 

Art.  4. 

«  L'égalité  des  droits  veut  l'égalité  des  par- 
tages et  l'égalité  des  devoirs  ;  et  cet  état  est  le 
premier  de  la  société  et  la  base  de  tous  les 
autres. 

Art.  5. 

«  La  société,  pour  se  maintenir,  a  besoin 
de  créer  des  emplois  différents,  et  l'impuis- 
sance de  plusieurs  à  les  remplir,  en  exige  la 
distribution  inégale;  de  cette  inégalité  naît 
le  désir  de  surpasser  en  jouissance  à  raison 
de  ses  talents  personnels. 

Art.  6. 

<(  La  portion  mutuelle  de  l'homme  est  invio- 
lable et  inaltérable  ;  elle  peut  être  échangée, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  ADi  65,  pièce  n"  2G. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  147,  l'admission 
à  la  barre  du  citoyen  Romieux. 


mais  jamais  anéantie;  elle  contient,  dans  toute 
l'étendue  des  possibles,  la  somme  totale  de 
ses  besoins,  et  son  cautionnement  pose  univer- 
sellement sur  tout  le  sol  de  l'Etat;  et  même 
sur  les  autres  pays,  si  momentanément  l'Etat 
était  dans  l'impuissance  de  fournir  à  ses 
besoins. 

Art.  7. 

«  La  récompense  due  aux  talents  ne  doit 
point  priver  l'homme  de  son  nécessaire,  et 
dans  le  cas  d'indigence,  de  la  part  du  secou- 
rable,  la  société  doit  la  fournir  de  son  su- 
perflu; et  ce  superflu  est  toujours  très  abon- 
dant lorsque  l'Etat  est  bien  réglé. 

Art.  8. 

«  L'homme  utile  ne  doit  point  être  esclave 
de  son  industrie;  il  doit  être  libre  de  se  re- 
poser quand  il  a  suffisamment  gagné  pour 
subsister  de  ses  épargnes.  La  rente  du  bien 
qu'il  en  achète  n'est  pour  lui,  à  bien  prendre, 
que  l'indemnité  de  la  somme  qu'il  y  a  placée 
et  des  soins  qu'il  y  prend. 

Art.  8. 

«  A  la  mort  du  possesseur,  le  bien  retourne 
de  droit  au  domaine  commun  et  la  société  a 
di*oit  d'en  disposer  de  la  manière  qu'il  lui 
plaît,  pourvu  qu'elle  ne  nuise  ni  aux  mœurs, 
ni  au  droit  naturel. 

Art.  10. 

«  Le  droit  naturel  a  pour  principe  le  senti- 
ment inné  de  l'homme,  modifié  par  la  néces- 
sité commune1.  Son  objet  est  la  tension  à  l'éga- 
lité et  la  perfection.  Il  est  avant  la  loi,  et  le 
principe  exclusif  et  immédiat  de  la  loi. 

Art.  11. 

«  On  ne  peut,  en  aucun  cas,  supposer  qu'un 
homme  ait  voulu  se  frustrer  de  ses  droits  natu- 
rels, parce  que  le  premier  ami  de  l'homme, 
c'est  lui-même  ;  et  lorsqu'il  manifeste  une 
volonté  contraire  à  ses  intérêts,  il  est  clair 
que  le  vœu  extérieur  est  l'effet  d'une  fausse 
combinaison,  et  qu'il  ne  doit  pas  prévaloir 
contre  le  vœu  intérieur  qui  est  inné. 

Art.  12. 

«  Le  premier  vœu  inné  de  l'homme,  c'est  de 
subsister,  de  jouir  de  son  être  et  de  se  dégager, 
autant  qu'il  est  possible,  de  toutes  les  peines 
qui  peuvent  s'éviter;  le  second,  c'est  de  jouir 
du  fruit  de  son  industrie,  et  d'en  disposer  de 
la  manière  qu'il  lui  plaît  :  de  là  vient  le  droit 
d'héritage. 

Art.  13. 

<(  Le  premier  vœu  inné  de  la  société  con- 
siste à  assurer  à  tous  ses  individus  une  subsis- 
tance certaine  et  suffisante.  Le  second  consiste 
à  augmenter  la  valeur  de  son  domaine  par  la 
protection  des  Arts,  l'encouragement  des  ar- 
tistes et  tout  ce  qui  peut  concourir  au  plus 
grand  bien  de  ces  individus.  Ces  vœux  sont 
les  mêmes  que  les  précédents,  conduits  et  mo- 
dérés par  la  nécessité  réciproque. 
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Art.  14. 

«  De  l'énoncé  dans  les  titres  ci-dessus,  il  ré- 
sulte que  le  Contrat  social  existe  tacitement 
et  de  lui-même,  par  le  vœu  inné  de  l'h°mme 
qui,  étant  égal  en  force  avec  ses  semblables, 
ne  peut  leur  refuser  des  secours  dont  ià-  a  dans 
le  cœur  le  désir  immuable,  et  qu'il  ne  peut 
obtenir  que  par  la  plus  exacte  réciprocité. 

Art.  15. 

«  Ce  vœu  ainsi  déterminé,  il  ne  s'agit  plus 
que  de  l'effectuer  :  on  y  parvient  par  les  sa- 
laires, les  dons  gratuits  ou  contribution  suc- 
eurale  et  par  la  propriété. 


TITRE  II. 

Principes  de  la  distribution  sociale 
et  des  salaires. 

Art.  1er. 

«  Dans  une  société  nouvelle,  les  partages 
des  terres  doivent  être  égaux  :  dans  une  société 
déjà  formée,  ils  doivent  être  conformes  aux 
lois  adoptées  par  la  société  ;  et  tout  titre 
d'accord  à  ses  principes  doit  y  être  conservé. 

Art.  2. 

«  L'homme  entrant  en  société  ne  peut  y  con- 
server en  substance  sa  portion  naturelle;  pre- 
mièrement, parce  qu'elle  deviendrait  un  su- 
jet de  partages  continuels  et  impraticables  ; 
secondement,  parce  qu'elle  mettrait  des  en- 
traves à  son  industrie  et  à  sa  liberté;  en 
diminuant  l'industrie  de  l'homme  elle  affai- 
blirait la  valeur  des  choses;  et  par  là  même 
diminuerait  le  produit  du  Domaine  universel. 

Art.  3. 

«  On  pourrait  néanmoins,  par  un  accord 
combiné,  affecter  un  canton  à  un  nombre 
d'hommes  ;  mais  il  résulterait  de  là  que, 
jouissant  d'une  subsistance  trop  uniforme,  ils 
s'abandonneraient  à  l'inertie  et  négligeraient 
des  talents  qui  valent  des  efforts,  et  qui  sont 
la  source  la  plus  féconde  de  la  richesse  pu- 
blique. 

Art.  4. 

«  Dans  l'état  de  nature,  l'homme  éloigné  de 
l'art  vivrait  pauvre  sans  indigence,  à  l'aide 
d'un  travail  modéré  :  entrant  en  société,  il 
conserve  ces  mêmes  droits;  et  cet  état  est  le 
dernier  dans  lequel  il  doive  descendre. 

Art.  5. 

«  En  société,  la  propriété  naturelle  cesse 
d'être  un  droit  direct  ;  elle  n'existe  plus  qu'hy- 
pothécairement ;  elle  est  remplacée  par  les 
salaires,  et  à  leur  défaut  par  les  secours. 

Art.  6. 

a  L'homme,  une  fois  en  société  et  dégagé 
du  terrain  auquel  il  était  assujetti,  peut,  selon 
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son  génie  et  ses  facultés  physiques,  choisir 
l'état  qu'il  lui  plaît;  si  son  travail  est  grossier, 
sans  art,  et  semblable  à  celui  qu'il  faisait  dans 
l'état  de  nature,  il  suffit  que  le  produit  de  ses 
journées  lui  rende  l'équivalent  des  jouissances 
qu'il  y  aurait  :  mais  s'il  met  de  l'ordre  dans 
son  travail,  son  émulation  doit  être  récom- 
pensée :  premièrement,  par  la  volonté  de  la 
loi,  et  ensuite  par  la  volonté  libre  des  contrac- 
tants. 

Art.  7. 

«  La  volonté  de  la  loi,  à  l'égard  des  salaires, 
est  d'assurer,  à  l'homme  sans  art,  un  produit 
annuel  qui  équivale  celui  de  sa  portion  natu- 
relle ;  et,  en  outre,  une  petite  augmentation 
capable  de  récompenser  ses  talents  :  la  valeur 
totale  des  œuvres  ne  pouvant  être  déterminée 
que  par  l'usage  ou  de  gré  à  gré  entre  les  con- 
tractants. 

TITRE  III 
Des  secours  oit  dons  gratuits. 

Art.  1er. 

«  En  vertu  du  Contrat  social,  les  hommes  se 
doivent  des  secours  réciproques  :  et  ces  secours 
sont  de  diverses  classes  selon  la  nature  des  be- 
soins et  des  engagements. 

Art.  2. 

«  Nul  n'a  droit  aux  secours  d'autrui  qu'en 
vertu  de  son  impuissance  à  se  les  fournir. 

Art.  3. 

«  Tous  secours  ou  aisances  accordés  de  gré 
à  gré,  ou  à  titre  d'encouragements,  ne  sont 
légitimes  que  lorsque  le  secouru  est  dans  un 
plus  grand  besoin  que  le  cessionnaire;  ou  qu'il 
existe  une  concession  équivalente  de  choses  ou 
de  privilèges  légalement  acquis.  Hors  ces  cas, 
il  est  sujet  à  une  indemnité  équivalente,  et  de 
droit  naturel  et  imprescriptible;  celui  qui  a 
rendu  des  secours  gratuits,  a  droit,  à  titre 
d'indemnité,  à  ceux  de  celui  qu'il  a  secouru, 
lorsque  ce  dernier  est  dans  une  situation  plus 
aisée  que  celle  de  son  bienfaiteur. 

Art.  4. 

«  Il  est  des  secours  acquis  par  un  contrat 
formé  entre  un  petit  nombre  de  personnes,  par 
lequel  on  s'est  mutuellement  promis  des  soins 
réciproques;  d'autres  sont  acquis  par  le  droit 
naturel. 

Art,  5. 

«  Il  y  a  communauté  de  biens  entre  père, 
fils,  frère,  sœur,  époux  et  épouse;  et  de  cette 
communauté  naît  le  droit  réciproque  aux  se- 
cours de  ceux  qui  peuvent  les  procurer  :  ces 
droits  doivent  être  déterminés  par  la  loi. 

Art.  6. 

«  Les  secours  que  se  doivent  les  parents 
sont  une  amitié  de  droit,  et  une  protection 
constante  :  ce  devoir  est  un  des  plus  sacrés  de 
la  nature. 
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Art.  7. 


<(  La  société  doit  généralement  une  protec- 
tion constante  à  tous  ses  individus  à  raison 
de  leur  mérite  et  de  leurs  vertus,  et  de  celles 
qu'ils  sont  susceptibles  d'acquérir;  mais  parmi 
un  si  grand  nombre,  il  peut  s'en  trouver  qui 
soient  oubliés;  la  parenté  est  un  cercle  moins 
étendu,  ordinairement  assez  grand  pour  que 
tous  puissent  prospérer  à  l'aide  de  leur  pro- 
tection; et  assez  petit  pour  qu'aucun  ne  leur 
reste  inconnu  :  de  là  vient  que  les  parents,  et 
surtout  les  nécessiteux,  ont  un  droit  privilégié 
à  la  protection  et  aux  bienfaits  de  leur  race, 
à  raison  de  leurs  besoins  et  de  leur  mérite. 

Art.  8. 

<(  La  société  doit  des  secours  à  tous  ceux 
qui  sont  abandonnés,  et  dont  les  redevables 
sont  dans  l'impuissance  de  remplir  leurs  en- 
gagements. Enfin  la  société  est  une  caution 
universelle  qui  paie  pour  elle  et  pour  tous  ceux 
qu'elle  ne  peut  pas  faire  payer;  afin  que  tout 
homme  soit  secouru  dans  toute  l'étendue  des 
possibles. 

Art.  9. 

«  Les  moyens  de  secours  doivent  être  décou- 
verts par  les  hommes  éclairés  et  déterminés  par 
la  loi  :  ils  doivent  avoir  pour  but  le  plus  grand 
bien  de  l'humanité  qui  est  l'accroissement  des 
lumières  et  des  vertus,  la  protection  des  arts 
et  la  satisfaction  des  besoins  physiques. 

Art.  10. 

«  Ils  doivent  être  fournis  par  tous  les  indi- 
vidus à  raison  de  leurs  facultés  physiques  et 
morales;  quiconque  s'y  refuse  est  injuste; 
l'homme  ne  doit  pas  être  à  la  merci  de 
l'homme,  mais  sous  la  protection  constante  de 
la  loi  :  or,  c'est  mettre  l'homme  à  la  merci  de 
l'homme  que  de  faire  dépendre  son  bien-être 
de  la  volonté  individuelle  de  ceux  qui  l'envi- 
ronnent. 

Art.  11. 

«  La  loi  est  injuste  lorsqu'elle  permet  qu'il 
y  ait  des  malheureux,  et  qu'elle  pourrait  faire 
qu'il  n'y  en  eût  pas;  elle  l'est  pareillement, 
elle  avilit  la  société  dont  elle  est  l'organe,  lors- 
qu'elle souffre  que,  par  pitié  pour  certains  in- 
dividus, qu'elle  abandonne,  d'autres  satisfas- 
sent aux  devoirs  qu'elle  pourrait  remplir. 

Art.  12. 

<(  Il  est  néanmoins  des  cas  où  il  est  à  propos 
que  l'homme  soit  à  la  merci  de  la  bienfaisance 
individuelle  de  l'homme.  Ce  cas  existe  lorsqu'il 
est  probable  que  des  devoirs  trop  constants 
pourraient  ralentir  son  industrie  et  augmen- 
ter sa  noblesse  :  alors  la  nécessité  de  demander 
est  une  humiliation  utile. 

Art.  13. 

«  Enfin  les  secours  sont  un  devoir  que  cha- 
cun doit  remplir  à  défaut  de  la  loi,  et  que  la 


loi  doit  remplir  à  défaut  de  tous.  Il  ne  doit  ; 
avoir  de  malheureux  sous  la  loi  que  les  mé 
chants,  les  paresseux,  et  ceux  qu'elle  est  dan 
l'impossibilité  de  secourir. 


TITRE  IV. 

De  la  propriété. 

Art.  1er. 

«  La  propriété  s'étend  sur  les  talents  et  su 
les  choses. 

Art.  2. 

«  La  propriété  des  talents  est  individuelL 
et  inaliénable,  et  n'est  sujette  à  aucune  res 
triction  que  la  contribution  succurale. 

Art.  3. 

«  La  contribution  succurale  est  l'énoncé  di 
titre  III  ci-dessus;  elle  consiste  en  un  tribu 
de  choses  et  de  peines  dues  aux  nécessiteux. 

Art.  4. 

«  Le  produit  des  talents  est  inaliénable  dam 
les  termes  prescrits  par  la  loi;  et  quand  i 
s'agit  des  œuvres  promises,  l'aliénation  doil 
être  limitée  de  la  manière  la  plus  avantageus( 
aux  contractants;  et  la  loi  doit  y  porter  se! 
soins. 

Art.  5. 

«  L'aliénation  du  produit  des  talents  ne  doil 
jamais  restreindre  la  liberté  de  celui  qui  les 
possède,  à  moins  d'une  nécessité  bien  reconnue 
par  la  loi. 

Art.  6. 

«  Dans  l'état  de  nature,  la  propriété  dej 
choses  est  commune  :  en  société,  elle  est  en 
partie  commune  et  en  partie  individuelle.  Ces 
différences  doivent  être  déterminées  par  la 
loi,  et  garanties  par  la  force  publique. 

Art.  7. 

<(  La  propriété  se  divise  en  propriété  di- 
recte et  propriété  indirecte. 

Art.  8. 

«  La  propriété  directe  est  un  droit  exclusif 
de  posséder  dans  les  termes  prescrits  par  la 
loi. 

Art.  9. 

«  La  propriété  indirecte  est  le  droit  que 
tout  homme,  impuissant  à  se  fournir  ses  be- 
soins, a  sur  les  œuvres  et  sur  les  possessions 
d'autrui. 

Art.  10. 

«  Toute  propriété  est  inviolable;  mais  cell« 
du  nécessiteux  est  la  première  et  la  seule  qui 
doit  prévaloir. 
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Art.  11. 

«  La  force  publique  est  le  métier  des  armes, 
et  le  soutien  de  la  loi.  Sans  elle,  là  propriété 
est  presque  nulle  et  livée  à  l'incursion  :  ce  mé- 
tier exige  qu'on  sacrifie  sa  vie  dans  l'occasion; 
et  l'indemnité  due  à  ce  sacrifice  n'a  de  bornes 
que  l'intérêt  général. 

«  Signé  :  Romieux.  » 


CONTENTION  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  6  mai  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  BOYER-FONFRÈDE,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  10  minutes 
du  matin. 

Un  membre  de  la  commission  des  dépê- 
ches (1)  donne  lecture  des  pièces  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  à  des  arrestations  d'individus  sus- 
pects; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Paris,  5  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Depuis  quelque  temps  des  plaintes  assez 
nombreuses  m'étaient  parvenues  relativement 
à  des  arrestations  d'individus  réputés  sus- 
pects et  dont  les  corps  administratifs  ont  cru 
devoir  s'assurer;  mais  persuadé  que  nous 
sommes  tellement  entourés  de  traîtres  qu'on 
ne  pouvait  par  des  mesures  trop  sévères  cher- 
cher à  rompre  tant  d'intelligences  criminelles, 
j'ai  constamment  gardé  le  silence  sur  ces 
réclamations.  Aujourd'hui  cependant  elles  se 
multiplient  dans  une  progression  considé- 
rable, de  la  part  surtout  des  parents  des  émi- 
grés. La  simple  consanguinité,  l'alliance  même 
servent  de  motifs  à  une  infinité  de  détentions. 
Je  ne  citerai  qu'un  exemple.  La  femme  d'un 
marin  qui  jouit  de  la  confiance  de  la  Répu- 
blique et  qui  la  sert  dans  ce  moment,  est  pri- 
vée de  sa^  liberté,  parce  que  son  beau-frère 
est  émigré;  un  enfant  de  14  ans  partage  le 
sort  de  cette  mère.  Certes,  il  est  loin  de  ma 
pensée  de  voir  dans  ces  actes  rigoureux  des 
corps  administratifs  aucune  autre  intention 
que  celle  de  rompre  à  la  fois,  s'il  était  pos- 
sible, tous  les  fils  des  complots  attentatoires 
à  la  République,  mais  un  zèle  trop  ardent  n'a- 
t-il  pas  lui-même  ses  dangers?  N'est-il  pas  na- 
turel de  présumer  que  parmi  tant  de  citoyens 
privés  sur  un  soupçon,  sur  la  foi,  peut-être  de 
la  dénonciation  d'un  ennemi,  ou  même  sur  la 
seule  présomption  de  la  possibilité  d'une  rela- 


(1)  Il  est  probable  que  ce  membre  est  Yves  Audrein, 
dont  nous  donnons  le  rapport  ci-après,  aux  annexes 
de  la  séance,  page  220. 

Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  463, 
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tion  dangereuse,  il  doit  se  trouver  des  inno- 
cents, même  des  véritables  patriotes,  dont  ces 
actes  violents  peuvent  exaspérer  les  esprits? 
Et  no  faut-il  pas  craindre  de  voir  se  révolter 
contre  leur  mère  des  enfants  jadis  soumis  et 
respectueux,  mais  dont  l'âme  brûlante  serait 
d'autant  plus  ulcérée  par  le  châtiment  qu'ils 
ne  l'auraient  point  mérité. 

«  Telles  sont  les  réflexions  que  m'inspire  ma 
correspondance  qui  me  présente  tant  d'arres- 
tations de  ci-devant  nobles,  de  parents  d'émi- 
grés ou  d'autres  individus,  motivées  par  cela 
seulement  qu'ils  sont  suspects. 

«  Je  devais  ces  réflexions  à  la  Convention  et 
je  les  lui  soumets,  citoyen  Président,  par  votre 
organe.  Elle  les  croira  dignes  peut-être  de 
quelque  considération  et  je  laisse  à  sa  sagesse 
à  examiner  s'il  ne  serait  pas  convenable  que  le 
mot  homme  suspect  fût  défini  de  manière  que 
ceux-là  qui  véritablement  sont  dans  le  cas  de 
recevoir  cette  application  pussent  seuls  être 
privés  de  leur  liberté,  le  premier  des  biens  de 
l'homme  naturel,  le  premier  des  droits  de 
l'homme  en  société.  Elle  verra  encore  si  son  dé- 
cret, qui  met  les  aristocrates  hors  la  loi,  ne 
présente  pas  une  latitude  dont  on  pourrait 
abuser.  Plusieurs  administrations  qui  ont 
cette  crainte,  me  demandent  des  éclaircisse- 
ments. Je  ne  puis  que  les  solliciter  des  légis- 
lateurs eux-mêmes.  Quant  aux  parents  des 
émigrés,  une  loi  du  mois  d'août  dernier  avait 
ordonné  qu'ils  resteraient  sous  la  surveillance 
de  leurs  municipalités  respectives.  C'est  à  la 
Convention  qu'il  appartient  de  déterminer 
jusqu'à  quel  point  et  dans  quel  cas  particulier 
cette  simple  garde  à  vue,  qui  est  une  mesure 
infiniment  sage,  est  susceptible  d'être  changée 
en  détention. 

«  Le  ministre  de  F  intérieur, 

«  Signé  :  Garât.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

2°  Pétition  dJun  négociant  anglais  (1)  qui 
demande  un  passeport  pour  retourner  dans 
sa  patrie. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale,  pour  lui  en  faire  dé- 
livrer un,  s'il  n'a  pas  de  motifs  pour  s'y  oppo- 
ser.) 

3°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V inté- 
rieur (2),  dans  laquelle  il  demande  que  la  loi 
du  2  avril,  qui  exempte  du  recrutement  les 
ouvriers  employés  aux  forges  et  aux  mines  de 
fer,  s'étende  également  sur  les  ouvriers  de 
toutes  les  mines,  notamment  celles  de  charbon 
de  terre,  qui  servent  à  alimenter  les  fourneaux 
des  forges  depuis  que  la  disette  du  bois  se 
fait  sentir. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  rendre  compte  séance 
tenante.) 

4°  Lettre  des  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats du  3e  régiment  d'infanterie  belge,  en  gar- 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  99. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  99. 
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nison  à  Reims  (1),  demandant  rang  dans  les 
troupes  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

5°  Lettre  d'un  médecin  de  Muyence,  employé 
à  Vannée  de  Gustine  (2).  Il  s'est  rendu  à  Paris, 
sur  l'invitation  qui  lui  en  a  été  faite  par  les 
représentants  de  la  nation  française,  députés 
par  la  Convention  à  l'armée  des  Haut  et  Bas- 
Rhin  :  il  expose  les  sacrifices  en  tous  genres 
qu'il  a  faits  à  la  cause  de  la  liberté,  et  demande 
des  indemnités. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  secours  et  de  la  guerre  réunis.) 

6°  Pétition  de  la  commune  de  Cambrai,  dé- 
partement du  Nord  (3).  Elle  a  député  un  offi- 
cier municipal,  le  citoyen  Guessin,  pour  faire 
part  à  la  Convention  des  sentiments  du  plus 
pur  patriotisme  et  des  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale qu'elle  a  prises  contre  tous  les  ennemis 
de  la  République;  des  sacrifices  sans  nombre 
que  les  habitants  de  cette  ville  ont  fait  depuis 
la  Révolution  :  il  demande  une  somme  de 
50,000  livres  par  emprunt. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  pour  en  faire  son  rapport  inces- 
samment.) 

7°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (4),  par  laquelle  il  adresse  à  la  Con- 
vention un  état  d'observation  sur  les  difficultés 
qu'il  éprouve  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
28  avril  1793,  qui  règle  le  départ,  pour  l'armée 
du  Nord,  de  300  gendarmes  logés  à  la  caserne 
de  l'ancien  séminaire  Saint-Nicolas,  à  Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  son  rapport  de- 
main.) 

8°  Adresse  de  V administration  du  district  de 
Ploërmel.  Elle  annonce  que  le  recrutement  y 
est  entièrement  terminé,  et  que  le  calme  n'a 
point  été  troublé  dans  son  territoire;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (5)  : 

((  Ploërmel,  28  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  troubles  qui  ont  agité  le  département 
du  Morbihan  nous  ont  forcés  de  suspendre  le 
recrutement  de  l'armée  dans  notre  district  : 
nous  y  avons  même  été  autorisés  par  l'Admi- 
nistration supérieure;  mais  aussitôt  que  le 
calme  a  été  rétabli,  nous  avons  fait  procéder 
au  tirage  dans  toutes  les  paroisses  de  notre 
arrondissement,  et  en  moins  de  dix  jours,  le 


(i)  P.  V.,  tome  11,  pago  100. 
(2)  P.  V.,  tome  11,  page  100. 
(3   P.  V.,  tome  11,  page  100. 

(4)  P.  V.,  tome  il,  page  100. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  474 
pièce  n"  8. 


recrutement  s'est  effectué.  Plus  des  trois 
quarts  de  notre  contingent  est  parti  et  même 
rendu  à  sa  destination.  Le  tout  s'est  passé  sans 
trouble,  sans  agitation.  Aucune  commune  n'a 
requis  la  force  armée;  plusieurs  n'ont  même 
pas  voulu  de  commissaires.  Nous  jouissons  de 
la  gloire  bien  pure  que,  depuis  son  établisse- 
ment, notre  district  soit  le  seul  de  notre  dé- 
partement où  aucune  goutte  de  sang  n'ait  pas 
coulé.  Réunissez-vous,  citoyens,  pour  sauver 
la  patrie,  car  il  est  à  craindre  que  les  dépar- 
tements ne  partagent  vos  divisions  qui  affli- 
gent tous  les  bons  citoyens!  Donnez  prompte- 
ment  à  la  France  une  Constitution  qui  puisse 
assurer  son  bonheur  et  lui  procurer  une  paix 
ferme  et  durable. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Ploërmel,  département 
du  Morbihan. 

«  Signé  :  Lucas;  Dachey;  Béchu;  Mail- 
lart,  procureur  syndic.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

9°  Lettre  du  général  de  division  Brunel,  em- 
ployé à  l'armée  d'Italie,  relative  à  une  erreur 
insérée  dans  le  Bulletin  sur  ce  qu'il  avait  dit 
au  général  Anselme;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Du  camp  de  Braons,  le  26  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Dans  ma  lettre,  insérée  au  Bulletin  du  14, 
il  s'est  glissé  une  grande  faute  d'impression. 
Je  n'ai  point  voulu  dire  :  «  Anselme  était  dans 
une  bien  grande  erreur  ;  il  prenait  pour  ca- 
bales et  agitations  l'effet  d'un  mécontentement 
général,  produit  par  la  seule  inconduite  des 
régiments  renvoyés  pour  se  venger  de  quelques 
particuliers  »,  ce  qui  serait  louche,  insigni- 
fiant et,  par  une  maligne  interprétation,  ten- 
drait à  inculper  le  18e  régiment  de  dragons  et 
le  2e  bataillon  de  l'Aude,  dont  j'ai  voulu  par- 
ler, et  qui  serait  en  même  temps  contre  la  vé- 
rité et  contre  mon  intention.  Mais  j'ai  dit  : 
«  Anselme  était  dans  une  bien  grande  erreur; 
il  prenait  pour  cabales  et  agitations  un  mécon- 
tentement général^  produit  par  sa  seule  in- 
conduite. Des  régiments  renvoyés  de  l'armée 
pour  se  venger  de  quelques  particuliers;  des 
louanges  outrées  à  des  corps  nouvellement  le- 
vés, qui  n'avaient  point  encore  pu  les  méri- 
ter; des  injures,  des  mépris,  des  dédains  pour 
ceux  qui  avaient  essuyé  toutes  les  fatigues  de 
la  campagne,  des  prédilections  pour  les  can- 
tonnements; la  hiérarchie  militaire  détruite, 
en  confondant  les  pouvoirs;  des  ordres  donnés 
sans  s'occuper  de  l'exécution;  nul  journal,  nul 
bulletin  qui  aurait  pu  faire  connaître  les  ac- 
tions des  corps  et  des  individus  qui  compo- 
saient l'avant-garde  :  voilà  les  véritables 
causes. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  faire 


(li  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  463, 
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connaître  cette  erreur  aux  armées  de  la  Ré- 
publique. 

«  Le  général  de  division,  employé 
à  V armée  d'Italie. 

«  Signé  :  Brunel.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

10°  Lettre  du  citoyen  Amelin  (1),  dans  la- 
quelle il  demande  que  la  Convention  fasse 
mettre  incessamment  à  l'ordre  du  jour  le  rap- 
port du  comité  des  Domaines  sur  le  mode  et 
les  formes  pour  l'aliénation  des  bois,  taillis 
dépendant  des  Domaines  nationaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  Domaines.) 

11°  Lettre  du  citoyen  Xobin,  au  nom  de  trois 
particuliers  de  la  Ferté-sur-Aube,  pour  trans- 
mettre à  la  Convention  le  désir  de  ces  citoyens 
d'être  traduits  en  police  correctionnelle  pour 
répondre  aux  dénonciations  formulées  contre 
eux  par  le  maire  de  cette  commune  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  5  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Le  27  avril  dernier,  j'écrivis  au  Président 
de  la  Convention  nationale  pour  lui  faire  part 
des  faits  ci-après.  J'ai,  depuis  cette  époque, 
suivi  exactement  vos  séances  et  n'en  ayant 
point  entendu  la  lecture  et  étant  convaincu 
qu'aucun  renvoi  n'avait  été  ordonné,  je  me 
décide  à  vous  écrire  de  nouveau. 

«  Citoyen,  trois  particuliers  de  la  Ferté- 
sur-Aube,  district  de  Chaumont,  département 
de  la  Haute-Marne,  ont  été  dénoncés  par  le 
maire  de  leur  commune  pour  avoir,  la  veille 
et  le  jour  du  recrutement,  tenu  des  propos  au 
commissaire  chargé  de  l'effectuer. 

<(  Le  tribunal  criminel  de  la  Haute-Marne 
s'est  saisi  de  cette  affaire  et,  par  jugement  en 
date  du  28  mars  dernier,  il  a  été  ordonné  que 
ces  individus  demeureraient  en  état  d'arresta- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  la  Conven- 
tion décrété  ce  qu'il  appartiendra.  Le  tribunal 
s'est  décidé  à  prendre  cette  voie  parce  qu'il 
a  pensé  que  les  prévenus  ne  devaient  point 
être  compris  dans  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  19  mars  dernier  et  ils 
espèrent  que  vous  verrez  la  chose  du  même 
œil. 

«  C'est  pourquoi,  citoyen  Président,  ces 
malheureux  dont  les  pièces  ont  été  envoyées 
au  ministère  de  la  justice  depuis  le  30  mars 
dernier  pour  être  par  lui  transmises  et  sur-le- 
champ,  demandent  que  la  Convention  natio- 
nale veuille  bien  décréter  que  les  pièces  de  la 
procédure  intentée  contre  eux  soient  renvoyées 
par  le  ministre  de  la  justice  au  tribunal  crimi- 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  102. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  455,  chemise  479, 
pièce  u*  25. 


nel  de  la  Haute-Marne  ou  à  la  police  correc- 
tionnelle de  leur  canton  pour,  après  informa- 
tion faite,  être  jugé  définitivement  ce  qu'il 
appartiendra. 

«  C'est  ce  que  ces  malheureux  attendent  de 
l'équité  de  la  Convention  nationale  et  ce  que 
j'espère  obtenir,  attendu  que  jamais  vos  vues 
n'ont  été  de  laisser  languir  dans  les  fers  des 
hommes  contre  lesquels  il  n'existe  aucune 
espèce  de  preuve  des  faits  dont  ils  sont  pré- 
venus. 

«  Signé  :  E.  Nobin,  fondé  de  pouvoir.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  c'est  aux  tribunaux  à  faire 
l'application  de  la  loi.) 

12e  Lettre  des  membres  du  directoire  du  dis- 
trict de  Villefranche,  département  de  Rhône- 
et-Loire  par  laquelle  ils  transmettent  un  ex- 
trait du  registre  de  leurs  délibérations  relatif 
à  un  don  patriotique  de  le  commune  d'Ample- 
puis.  Suit  la  teneur  de  cet  extrait  (1)  : 

«  Dans  la  séance  publique  de  ce  jour,  12  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française,  du 
directoire  du  district  de  Villefranche,  où 
étaient  les  citoyens  Goutallier,  Teillard.  Tri- 
caud,  Corraud,  Dechavannes,  administra- 
teurs, Varenard,  procureur  syndic  et  Bredou, 
secrétaire; 

«  Est  intervenu,  le  citoyen  Gargnon,  maire 
de  la  commune  d'Amplepuis,  chef-lieu  de  can- 
ton, lequel  a  déposé  sur  le  bureau  une  délibé- 
ration prise  le  26  mars  dernier  par  la  munici- 
palité dudit  lieu,  par  laquelle  il  paraît  que 
cette  municipalité  a  fait  dans  sa  commune 
une  collecte  volontaire  de  76  paires  de  souliers 
et  de  32  chemises  pour  offrir  en  don  patrio- 
tique à  la  République  ; 

«  Qu'attendu  qu'il  est  pressant  d'habiller  et 
d'équiper  les  volontaires  levés,  en  exécution 
du  décret  du  24  février  dernier  et  les  difficultés 
à  le  faire  dans  la  circonstance,  ladite  munici- 
palité d'Amplepuis  a  employé  les  32  chemises 
et  partie  des  souliers  pour  compléter  l'équipe- 
ment des  23  volontaires  que  sa  commune  a 
fournis  et  envoyés  en  cette  ville  ; 

«  Que,  quant  au  surplus  desdits  souliers, 
arrivant  à  37  paires,  la  même  délibération 
charge  le  citoyen  Gargnon  d'en  faire  le  dépôt 
au  directoire,  ce  qu'il  a  sur-le-champ  effectué. 

«  Le  procureur  syndic  entendu, 

«  Le  directoire,  pour  et  au  nom  de  la  Répu- 
blique, accepte  avec  remerciements  le  don  fait 
par  la  commune  d'Amplepuis  de  76  paires  de 
souliers  et  de  32  chemises,  approuve  l'emploi 
fait  par  la  municipalité  dudit  lieu  des  che- 
mises et  de  39  paires*  de  souliers  distribuées 
aux  23  volontaires  que  ladite  communes  a  levés, 
en  exécution  de  la  loi  et  de  l'arrêté  du  conseil 
général  de  ce  district  du  15  mars  dernier; 

«  Arrête  que  les  37  paires  de  souliers  res- 
tantes, présentement  déposées  au  directoire 
seront  distribuées  aux  volontaires  que  ce 
district  doit  équiper;  que  mention  honorable 
du  don  fait  par  la  commune  d'Amplepuis  est 
faite  sur  le  registre  et  qu'expédition  du  pré- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cm  254,  chemise 470, 
pir.ee  n»  1.  —  Non  mentionne  au  procès-verbal...  Bul- 
letin de  la  Convention  du  6  mai. 
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sent  arrêté  sera  remise  au  citoyen  Gargnon 
pour  tenir  lieu  de  récépissé. 

«  Les  administrateurs  et  procureur  syndic. 

((  Signé  :  Goutalliek,  Teillard,  Tricaud, 
Carraud,  Dechavannes,  administrateurs; 
Varenard,  procureur  syndic;  Bredou,  se- 
crétaire. » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable du  don  patriotique  de  la  commune 
d'Amplepuis  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

13°  Pétition  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  République  de  Pont-Audemer,  pour 
demander  qu'il  soit  sursis  à  un  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Eure, 
qui  a  condamné  à  mort  le  nommé  Louis  Pour- 
point ;  cette  pétition  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  6  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(   Citoyens  représentants, 

«  Le  tribunal  criminel  du  département  de 
l'Eure  requis  par  l'administration  supérieure, 
a  procédé  aujourd'hui  au  jugement  du  nommé 
Louis  Pourpoint,  garçon  meunier,  prévenu 
de  propos  contre-révolutionnaires  et  de  pro- 
vocation au  rétablissement  de  la  royauté;  après 
un  délibéré  de  six  heures,  le  tribunal  a  con- 
damné le  malheureux  à  la  peine  de  mort. 

«  Citoyens  représentants,  si  Louis  Pour- 
point était  un  contre-révolutionnaire;  s'il  était 
assez  lâche  pour  demander  un  roi,  des  répu- 
blicains ne  s'intéresseraient  pas  à  son  sort  et 
ils  verraient  sans  en  être  émus  la  hache  tom- 
ber sur  sa  tête  coupable. 

<(  Mais  non,  Pourpoint  est  un  patriote  ;  il 
n'a  pas  cessé  de  l'être  ;  il  a,  le  premier  de 
son  pays,  pris  les  armes  pour  la  défense  de 
la  liberté,  c'est  ce  que  vous  attestent  les  cer- 
tificats inclus. 

<(  Citoyens  représentants,  si  tous  les  amis 
de  la  République  doivent  désirer  de  voir  pur- 
ger la  terre  de  la  liberté  de  tous  les  ennemis  de 
la  Révolution  qui  l'infestent,  ils  doivent  aussi 
s'empresser  de  prêter  une  main  secourable  au 
patriote  malheureux  qui,  dans  un  moment 
d'égarement,  a  pu  tenir  des  propos  que  son 
cœur  désavoue,  que  sa  conduite  soutenue  ré- 
prouve. 

«  C'est  dans  ces  sentiments,  qu'interprètes 
sincères  de  leurs  concitoyens,  dont  le  patrio- 
tisme a  fourni  à  la  patrie  plus  de  400  défen- 
seurs, les  républicains  de  Pont-Audemer  pren- 
nent la  liberté  d'intéresser  votre  justice  et 
votre  humanité  en  faveur  de  leur  frère  con- 
damné à  mort. 

«  Voici  les  faits  succincts  du  procès  : 

«  Louis  Pourpoint,  dont  l'ivresse  est  une  vé- 
ritable folie,  avait  un  compte  à  exercer  avec 
un  particulier  très  suspect  de  son  endroit.  La 
fatalité  voulut  qu'en  passant  devant  un  caba- 
ret, et  étant  déjà  perdu  de  boisson,  quelques 
individus  de  sa  connaissance  l'appelèrent  ; 
après  quelques  verres  vidés,  cet  homme  abso- 


(1)  Archive»  nationales,  Carton  Cu  255,  chamise  479. 
pièce  a'  26.  ' 


|  lument  fou,  sans  s'adresser  à  sa  compagnie, 
'  s'écria  que  la  nation  était  une  imbécile  d'avoir 
condamné  le  roi...  Son  concitoyen  qu'il  pres- 
sait de  lui  payer  la  somme  de  100  livres  et 
qui  méconnaissait  do  la  lui  devoir,  sauta  de* 
joie  et  lui  déclara  qu'il  allait  le  dénoncer  à  la 
municipalité,  ce  qu'il  fit  en  effet. 

<(  Il  est  résulté  de  l'information  que  Louis 
Pourpoint  a  réellement  tenu  le  propos,  mais 
qu'il  était  dans  un  état  d'ivresse  absolue...  il 
est  encore  résulté  qu'à  une  autre  époque,  et 
dans  le  même  état,  il  aurait  crié  ou  chanté  : 
Vive  le  roi  ! 

«  D'après  l'article  3  du  décret  du  19  mars, 
le  tribunal  criminel  a  regardé  que  le  fait  des 
propos  contre-révolutionnaires  et  de  provoca- 
tion au  rétablissement  de  la  royauté,  était 
constant  par  le  procès-verbal  de  la  munici- 
palité et  des  dépositions  conformes  ;  et  l'infor- 
tuné Pourpoint  n'a  point  eu  l'avantage  d'être 
confronté  avec  les  témoins,  et  de  pouvoir  leur 
faire  expliquer  leurs  dépositions.  Le  tribunal 
a  cru  que  la  loi  ne  lui  permettait  pas  cette 
mesure  si  nécessaire  pour  l'accusé,  et  que  ce- 
lui-ci devait  être  condamné  sur  deux  déposi- 
tions faites  arrière  de  lui,  et  nonobstant  les 
reproches  et  les  nullités  qu'il  pourrait  oppo- 
ser. . . 

«  Nous  croyons  que  c'est  une  erreur  de  la 
part  du  tribunal,  mais  nous  sommes  éloignés 
de  vouloir  lui  en  faire  un  reproche  puisque 
son  refus  tient  à  la  rigide  exécution  de  la  loi. 

<(  Citoyens  représentants,  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  d'interpréter  la  loi  que  vous  avez 
portée  ;  d'abord,  il  est  impossible  de  condam- 
ner à  la  mort  Pourpoint  ;  il  est  prouvé  qu'il 
ne  jouissait  pas  de  la  raison  lorsqu'il  a  tenu 
les  propos  dont  il  est  accusé;  il  est  prouvé 
qu'il  était  ivre,  et  le  pays  qu'il  habite  vous 
atteste  que  cet  être  infortuné  est  singulière- 
ment travaillé  par  l'influence  des  lunes  et  qu'à 
des  époques  périodiques,  il  est  dans  l'état  le 
plus  déplorable. 

<(  Voici,  entre  autres,  un  fait  que  la  société 
articule,  sur  l'assertion  d'un  citoyen  bien 
connu  :  il  y  a  quelques  semaines,  Pourpoint 
travaillé  de  sa  maladie,  sortit  la  nuit  de  son 
domicile,  et  courut  en  chemise  à  trois  lieues 
de  là  pour  requérir  la  maréchaussée  d'arrêter 
des  malveillants  qui  l'avaient  volé  ;  les  recher- 
ches prouvèrent  que  le  vol  n'était  qu'imagi- 
naire. 

«  Voilà,  citoyens  représentante,  l'état  où 
l'ivresse  réduit  le  malheureux  Pourpoint  :  est- 
il  possible  que  vous  ayez  voulu  confondre  et 
le  patriote  malheureux  qui,  dans  un  moment 
d'égarement,  aurait  tenu  des  propos  coupa- 
bles, et  le  scélérat  qui,  pour  l'exécution  de  ces 
complots  criminels,  aurait  tenté  par  ses  pro- 
pos de  séduire  le  peuple  facile,  et  de  lui  faire 
demander  un  roi!...  Est-il  possible  que  vous 
ayez  voulu  punir  de  mort,  celui  qui,  dans  un 
état  de  folie  (et  l'ivresse  de  Pourpoint  pré- 
sente oet  état  )  aurait  tenu  des  propos  contre- 
révolutionnaires  !...  non  c'est  le  crime  que  vous 
avez  voulu  effrayer...  ce  sont  les  coupables  que 
vous  avez  voulu  faire  tomber  sous  le  glaive 
de  la  loi...  or  l'intention  seule  fait  le  cou- 
pable... celui  qui  ne  jouit  pas  de  sa  raison 
ne  peut  l'être,  ou  du  moins  il  ne  peut  pour 
ses  actions,  ou  ses  propos  mériter  la  mort... 

«  Citoyens  représentants,  nous  vous  offrons 
le  rapport  fidèle  des  fait*  du  procès...  Au  nom 
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de  l'hunianité,  au  nom  de  tous  nos  concitoyens  ■ 
qui  portent  le  plus  grand  intérêt  au  malheu- 
reux Pourpoint,  nous  vous  supplions  de  lui 
accorder  sa  grâce,  comme  l'aurait  fait  le  tri- 
bunal criminel,  ainsi  qu'il  s'en  est  expliqué 
par  l'organe  de  son  président,  s'il  eût  pu  pren- 
dre sur  lui  de  juger  l'intention.  Si  vous  croyez 
ne  devoir  prononcer  que  sur  un  rapport  de  la 
procédure,  daignez  au  moins,  citoyens  repré- 
sentante, accorder  un  sursis...  il  n'y  a  pas  un 
moment  à  perdre...  Nous  vous  dépêchons  un 
courrier  (1)  ;  nous  attendons  son  retour  avec 
la  plus  vive  impatience.  Si  nos  yceux  sont 
exaucés,  nous  vous  annonçons  les  bénédictions 
de  toute  une  cité  patriote. 

((  Les  membres  de  la  société  des  Amis  de 
la  République  de  Pont-Audemer. 

«  Signés  :  Grochon,  président, 
Due  and,  secrétaire.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

14°  Lettre  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine de  Toulon  (2),  séante  à  Saint-Jean, 
par  laquelle  ils  annoncent  à  la  Convention  na- 
tionale qu'ils  viennent  de  déjouer  les  projets 
horribles  du  capitaine  Bastérot,  commandant 
la  division  des  deux  frégates,  la  Melpomène 
et  la  Minerve. 

«  Il  a  avoué  sa  trahison,  aioutent-ils,  il 
disait  qu'il  était  sans  culottes  (lui  !). 

«  Eh  bien  !  renvoyez  de  tels  sans-culottes 
hypocrites,  traîtres  et  contre-révolutionnaires, 
qui  ont  des  relations  avec  des  émigrés,  et  don- 
nez-nous en  échange  des  sans-culottes  de  père 
en  fils,  qui  ont  juré  la  mort  des  tyrans.  Alors 
vous  aurez  sauvé  la  patrie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  la  société  républicaine 
de  Toulon  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

15°  Lettre  des  représentants  Gasparin  et  Le- 
sage-Senault,  commissaires  de  la  Convention 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  datée 
de  Cambrai,  26  avril  179S  (3).  Ils  informent  la 
Convention  que  la  société  républicaine  de 
Cambrai,  a  pris  un  arrêté,  à  l'unanimité,  por- 
tant qu'il  serait  planté  un  poteau  aux  portes 
de  la  ville,  avec  l'inscription  suivante  : 

«  La  commune  de  Cambrai  frémit  d'avoir 
vti  naître  dans  son  sein.  Fin/âme,  le  scélérat 
Dumouriez.  Passants,  partagez  son  horreur/ 
Tyrans,  tremblez  ! 

«  La  commune  et  les  corps  constitués  de  cette 
ville  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  jurent  de  ne  jamais  recon- 
naître d'autre  souverain  que  le  peuple.  Plus  de 
divisions  parmi  vous,  disent-ils,  et  la  France 
est  sauvée.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble du  zèle  des  citoyens  de  Cambrai.) 


(1)  Voyez  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  228, 
les  certificats,  transcription  de  jugement  et  autres  pièces 
envoyées  à  cet  égard  par  la  Société  des  Amis  de  la 
République  de  Pont-Audemer. 

(2)  Cette  lettre  ne  figure  pas  au  Procès-verbal.  Elle  est 
mentionnée  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  du  6  mai 
1793  ;  dans  le  Mercure  universel,  tome  2",  page  103, 
1"  colonne,  el  dans  Y  Auditeur  national,  n*  429,  page  7. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  6  mai  1793  —  Men- 
tion omis*  au  Procès- verbal. 


Lchardy  < Morbihan),  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  pièces  envoyées  par  les  autorités  cons- 
tituées de  Marseille,  pour  annoncer  que  les  ha- 
bitants de  cette  ville  ne  forment  plus  qu'un 
peuple  de  frères  et  que  le  règne  des  anarchistes 
est  fini. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 

Adresse  des  commissaires  des  sections 
de  Marseille  (1). 

«  Marseille,  1er  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Toutes  les  sections  de  Marseille  ne  for- 
mant qu'un  peuple  de  frères,  s'occupent  en  ce 
moment  de  rédiger  une  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  et  de  lui  envoyer  des  commis- 
saires pour  la  présenter.  Ils  feront  à  la  Con- 
vention le  tableau  fidèle  de  la  situation  de 
cette  grande  cité  ;  elle  y  verra  quels  sont  ses 
principes,  ses  sentiments,  ses  vœux.  Jusqu'a- 
lors la  Convention  trouvera  équitable  sans 
doute  de  se  prémunir  contre  toutes  les  décla- 
mations que  fa  calomnie  pourrait  vomir  contre 
nous.  Nos  vertus  républicaines  sauront  la  con- 
fondre et  nos  détracteurs  n'obtiendront  que 
la  honte  qui  leur  est  si  bien  due. 

<(  Tous  les  Marseillais  ont  juré  de  soutenir 
la  République  une  et  indivisible  fondée  sur  la 
liberté,  l'égalité  et  l'observation  rigoureuse 
des  lois.  Ils  en  renouvellent  le  serment  entre 
les  mains  des  représentants  de  la  nation.  (Ap- 
plaudissements. ) 

«  Les  commissaires  des  sections  de  Marseille  : 

Signés  :  Arnaud  ;  Prestreaux-Durand  ; 
Abeille  :  Haquelon  ;  Nicolas  ;  Vioul  ; 
Cayrat;  Chataud;  J.-L.  Allègre;  Audi- 
bert;  Barthélémy;  Imbert;  P.Peloux; 
Bussac  ;  Bertrand  ;  Boisson. 

((  P.-S.  A  l'appui  de  notre  lettre,  daignez 
donner  connaissance  à  la  Convention  de  la 
proclamation  de  la  municipalité  et  de  sa  cir- 
culaire. Nous  profitons  d'un  courrier  extraor- 
dinaire pour  vous  faire  passer  ce  paquet. 

«  Signé  :  Prestreaux-Durand.  » 

II 

Proclamation  de  la  municipalité 
de  Marseille  (2). 

«  Le  1er  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Les  complots  de  nos  ennemis  intérieurs 
sont  déjoués  ;  les  intrigants  et  les  agitateurs 
sont  connus.  Le  peuple  marseillais  s'est  levé 
tout  entier.  Les  sections  sont  en  permanence  et 
la  voix  du  souverain  se  fait  entendre.  Citoyens, 
vos  magistrats  ont  juré  de  mourir  à  leur  poste 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  2*5,  chemisa  4*74, 
pièce  n#  9. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  474, 
pièce  n*  10. 
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pour  maintenir  cette  souveraineté  et  faire  res- 
pecter les  propriétés.  Mais  tandis  que  les  sec- 
tions s'occupent  avec  énergie  du  bien  public, 
la  calomnie  répand  au  dehors  qu'elles  sont  en 
pleine  contre-révolution.  Citoyens,,  vous  sen- 
tez toute  l'horreur  d'un  tel  mensonge  ;  vos  ma- 
gistrats les  regardent  au  contraire  comme  des 
boulevards  terribles  contre  lesquels  viendront 
se  briser  tous  les  efforts  des  malveillants.  C'est 
sur  les  bases  de  ces  colonnes  inébranlables  que 
reposera  la  République  une  et'  indivisible. 

<(  Pour  les  officiers  municipaux  et  le 
substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Marseille. 

«  Signé  :  Prestreaux-Durand.  » 

III 

Modèle  de  la  lettre  adressée  par  les  officiers 
municipaux  et  le  substitut  du  procureur  de 
la  commune  de  Marseille  aux  municipalités 
environnantes  (1). 

<(  Marseille,  le  1er  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  bruit  se  répand  dans  la  ville,  citoyens 
collègues,  que  des  émissaires  parcourent  ce  dé- 
partement et  même  les  départements  voisins, 
pour  accréditer  la  fausse  nouvelle  que  Mar- 
seille est  dans  un  état  de  contre-révolution  ; 
que  les  vrais  patriotes  y  sont  vexés,  et  par 
une  suite  de  leur  méchanceté,  ils  ajoutent  que 
le  sang  a  coulé.  Ils  insinuent  aux  habitants 
des  lieux  qu'ils  parcourent,  qu'il  faut  marcher 
sur  Marseille,  tomber  sur  les  sections  assem- 
blées en  permanence  et  délivrer  les  patriotes 
opprimés.  Comme  les  habitants  de  votre  com- 
mune pourraient  être  induits  en  erreur  par 
ces  suggestions  perfides  et  calomnieuses,  et  se 
porter  a  des  démarches  illégales  et  inconsidé- 
rées, nous  avons  cru  de  notre  devoir  d'en  pré- 
venir les  effets,  parce  qu'ils  tourneraient  au 
détriment  de  la  chose  publique.  Le  vœu  cons- 
tant et  bien  prononcé  des  Marseillais  est  de 
soutenir  la  liberté  et  l'égalité,  de  protéger  les 
personnes  et  les  propriétés,  et  de  maintenir  de 
toutes  leurs  forces  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République  française.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Défiez-vous  donc,  citoyens  collègues, 
de  tous  ceux  qui,  sous  le  voile  du  patriotisme 
et  le  caractère  de  commissaires  marseillais 
qu'ils  usurpent,  chercheraient  à  insinuer  dans 
l'esprit  de  vos  concitoyens  des  avis  contraires. 
Engagez-les  à  continuer  paisiblement  leurs 
utiles  travaux  et  suitout  à  se  tenir  en  garde 
contre  les  tentatives  et  les  manœuvres  qu'on 
pourrait  employer  pour  les  porter  à  de  fausses 
démarches. 

«  Pour  les  officiers  municipaux  et  le 
substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Marseille. 

«  Signé  :  Prestreattx-Dtjrand.  » 

Lidonfë).  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
la  mention  honorable  de  la  conduite  des  habi- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  235,  chemise  47*, 
pièce  n*  11. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  56», 
i"  colonmji 


tants  de  Marseille,  et  l'insertion  au  procès-ver- 
bal et  au  Bulletin  des  dépêches  qui  viennent 
de  vous  être  lues. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  habitants  de  cette 
grande  cité  et  l'insertion  de  toutes  les  pièces 
au  Bulletin)  (1). 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Bnuchotte,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  adresse  à  la  Convention  copie  d'une 
lettre  écrite  de  Nancy  par  les  administrateurs 
du  département  de  la  Meurthe  et  qui  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Nancy,  le  26  avril  1793. 

«  Les  ennemis  menacent  d'envahir  le  terri- 
toire français  ;  leur  proximité,  leur  nombre 
ne  nous  effraient  pas  :  de  bons  généraux,  des 
troupes  valeureuses  rendent  impossible  la  con- 
quête de  la  France  ;  mais  les  partis  étrangers 
tenteront,  sans  doute,  de  pénétrer  dans  notre 
département!  pour  enlever  nos  subsistances  ou 
les  détruire;  ils  viendront  pour  piller  les 
caisses  publiques  et  pour  mettre^  à  contribu- 
tion les  particuliers.  Pour  empêcher  ce  bri- 
gandage dangereux,  le  conseil  du  département 
a  pensé  qu'il  fallait,  sur  la  route  que  pour- 
raient prendre  les  détachements  ennemis,  choi- 
sir quelques  points  susceptibles  de  défense,  y 
élever  des  retranchements  ou  y  creuser  des  fos- 
sés, qui  rendissent  le  passage  difficile. 

«  Des  gardes  nationales  y  seront  canton- 
nées avec  des  munitions  de  guerre;  des  pa- 
trouilles en  avant  éclairciront  le  pays,  empê- 
cheront la  surprise  et  les  fausses  alarmes.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Une  députation  de  gendarmes  chargés  de  la 
garde  d'honneur  de  la  Convention  se  présente 
à  la  barre. 

L' orateur deladéputations'e-KTprime ainsi (3)  : 
«  Spécialement  attachés  par  la  loi  au  service 
du  Corps  législatif,  nous  avions  cru  jusqu'ici 
servir  utilement  la  patrie,  en  maintenant 
l'ordre  et  la  police  dans  votre  enceinte  ;  en 
faisant  une  garde  vigilante  aux  archives  na- 
tionales ;  en  recherchant,  arrêtant  et  gardant 
à  vue  les  malveillants  et  les  conspirateurs  ;  en 
un  mot,  tous  ceux  que  vos  décrets  mettent  sous 
le  glaive  de  la  loi,  ou  qui  paraissent  suspects 
aux  différents  comités  à  qui  vous  donnez  le 
droit  d'une  surveillance  active.  Nous  avions 
cru  que  le  vrai  courage  était  de  rester  inva- 
riablement à  son  poste,  surtout  lorsqu'on  a 
juré  de  mourir  en  le  défendant  ;  mais  depuis 
hier,  cette  heureuse  illusion  s'est  évanouie  ; 
un  de  nos  camarades  nous  a  demandé  d'aller 
rejoindre  aux  frontières  le  régiment  où  il  a 
jadis  servi,  en  conservant  à  sa  famille  un  tiers 
de  sa  paiet  et  la  faculté  de  reprendre  sa  place 
à  son  retour. 

«  En  accueillant  favorablement  sa  demande, 
législateurs,  vous  semblez  nous  dire  que  nous 
pourrions  être  plus  utiles  ailleurs  qu'ici  : 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  102. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  page   231, 
page  81. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  6  mai  1793. 
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«  Nous  vous  demandons  donc,  citoyens,  de 
nous  envoyer  au  poste  où  nous  pourrons  le 
mieux  servir  notre  patrie  ;  nous  vous  deman- 
dons d'y  aller,  non  particulièrement  comme 
notre  camarade,  mais  ralliés  autour  de  ce 
drapeau  que  nous  tenons  de  vous  ;  de  ce  dra- 
peau qui,  le  premier,  porte  ces  mots  sacrés  : 
h',' publique  française  ;  de  ce  drapeau  que  noue 
avons  fait  serment  de  ne  point  quitter,  et  qui 
ne  tombera  entre  les  mains  des  ennemis,  qua- 
près  que  le  dernier  de  nous  aura  cessé  d'exis- 
ter. 

«  Nous  sommes  en  petit  nombre,  il  est  vrai  ; 
mais  300  Spartiates  ont  arrêté  les  armées  des 
despotes  de  l'Asie  ;  et  si  nous  en  jugeons 
d'après  nos  cœurs,  150  Français  peuvent  bien 
entreprendre  ce  qu'ont  fait  300  Spartiates.  » 

Le  Président.  Citoyens,  vous  avez  déjà 
mérité  la  confiance  de  la  Convention,  l'estime 
de  la  République.  Lorsque  les  satellites  du 
tyran  menaçaient  les  représentants  du  peupl  \ 
vous  étiez  prêts  à  leur  faire  un  rempart  de 
vos  corps  et  de  vos  armes  ;  aujourd'hui  que  le 
tyran  n'est  plus,  que  le  despotisme  est  détruit, 
que  nous  avons  l'assurance  que  la  tyrannie  ne 
sera  pas  rétablie,  que  l'anarchie  a  succombé  à 
Paris,  ainsi  qu'à  Marseille,  que  la  représen- 
tation nationale  est  environnée  de  la  confiance, 
de  l'amour  et-  du  respect  du  peuple  que  des 
brigands  ont  osé  lui  ravir,  vous  demandez  à 
aller  combattre  les  ennemis  découverts  de  la 
République  ;  à  porter  vous-mêmes  au  milieu 
des  rangs  de  nos  valeureux  soldats,  ce  dra- 
peau sacré  que  vous  avez  reçu  des  mains  des 
représentants  du  peuple  :  allez,  braves  sol- 
dats ;  partez,  volez  à  la  victoire  ;  la  garde  de 
la  Convention,  c'est  la  nation  toute  entière. 
Les  représentants  du  peuple  applaudissent  au 
jourd'hui  à  votre  courage  ;  ils  espèrent  vous 
offrir  un  jour  les  palmes  dues  aux  guerriers 
vainqueurs.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion 
au  Bulletin  de  la  pétition  et  de  la  réponse  du 
Président. 

Thnriot  Cl).  Je  m'oppose  à  l'insertion  au 
Bulletin  de  la  réponse  du  Président.  Dans 
un  moment  où  des  mouvements  de  contre-ré- 
volution se  sont  manifestés  dans  Paris,  pour- 
quoi dire  que  l'anarchie  cesse  dans  Paris?  Il 
n'y  a  que  trois  jours  que  vous  avez  décrété  que 
Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  pourquoi 
donc  annoncer  aujourd'hui  que  cette  ville  sort 
d'un  état  d'anarchie.  Dans  le  moment  où  nous 
voyons  une  faction  coupable  qui  s'élève  dans 
Paris,  où  des  hommes  arborent  la  cocarde 
blanche,  pourquoi  dire  que  l'anarchie  cesse,  et 
que  le  règne  de  la  vertu  commence  ;  c'est  don- 
ner le  signal  de  la  guerre  civile.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  l'insertion  de 
la  réponse  du  Président. 

Leeointe-Pnyravean  (2).  Je  crois  que  Thu- 
riot  n'a  pas  saisi  le  sens  de  la  réponse  du  pré- 
sident. Il  est  évident  que  de  mauvais  citoyens 
ont  cherché  à  répandre  des  troubles  dans  Pa- 
ris ;  il  est  évident  qu'ils  n'ont  pu  réussir  dans 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  563, 
i*  colonne. 

(2)  Moniteurlunivertel,  i"  semestre  de  1793,  page  563, 
S*  colonne. 


leur  projet  ;  que  le  plan  des  conspirateurs  de 
la  nuit  du  9  au  10  mars  a  échoué.  Ainsi  le  pré- 
sident a  eu  le  droit  d'exprimer  cette  vérité 
dans  sa  réponse  ;  et  si  vous  ordonniez  qu'elle 
en  fût  retranchée,  vous  feriez  croire  aux  dé- 
partements, que  l'anarchie  n'a  pas  été  terras- 
sée dans  Paris.  Je  demande  donc  l'insertion 
au  Bulletin  de  la  réponse  du  Président. 

Gossiiin  et  un  mitre  membre  (1)  demandent 
qu'en  exéeution  d'un  ancien  règlement,  il  soit 
interdit  au  Président  de  faire  des  réponses 
aux  fonctionnaires. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable du  dévouement  des  gendarmes  préposés 
à  sa  garde,  l'insertion  au  Bulletin  de  leur 
adresse  avec  la  réponse  du  président  et  ren- 
voie leur  pétition(2)  au  Comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

Un  citoyen  des  tribunes  (3)  insulte  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  et  leur  montre  le  poing. 

L.e  Président  ordonne  qu'on  le  fasse  sor- 
tir. 

Gardien,  au  nom  de  la  commission  des 
Douze,  fait  un  second  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  concernant  les  citoyens  Amy, 
ex-législateur,  et  Martin  Mariveaux  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (4)  : 

Citoyens, 

Sur  le  rapport  qui  vous  fut  fait  par  votre 
commission  extraordinaire  des  Douzex  le 
22  janvier  dernier  (5),  contre  les  citoyens 
Letellier,  Pyrot,  Robouam,  Soret,  Lucy, 
Claye,  de  Branges,  Hennequin,  Adam,  Ra- 
mel,  Méricamp,  Amy  et  Mariveaux,  vous 
décrétâtes  ces  deux  derniers  d'accusation 
le  4  février  suivant  (6)t  et  vous  ordonnâtes 
que  les  autres  seraient  mis  dans  le  jour  en  li- 
berté. 

Votre  commission  ne  vous  proposa  et  vous 
ne  rendîtes  le  décret  d'accusation  contre  le 
citoyen  Amy,  que  parce  qu'il  avait  refusé 
d'obéir  au  mandat  d'amener  décerné  contre 
lui. 

A  l'égard  du  citoyen  Mariveaux,  sa  dispa- 
rition subite  de  son  domicile,  sa  lettre  au  ci- 
devant  le  roi,  du  25  avril  1792  (7),  celle  de  Baf- 
foigne,  du  10  décembre  dernier,  et  l'interro- 
gatoire de  Robouam  du  26  janvier  suivant, 
vous  déterminèrent  à  prononcer  contre  lui 
le  décret  d'accusation. 

Le  4  mars  vous  avez  accordé  au  citoyen 
Mariveaux  un  mois  pour  se  justifier,  et  sus- 


(1)  Journal  des  DSbats  et  des  Décrets,  n»  213,  page  81. 
(2i   Voy.    ci-après,   même  séance,  page  219  le  décret 
rendu  sur  cotte  pétition. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  105,  1"  co- 
lonne. 

(4)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise-,  tome  n°  213,  n*  3.  —  Biblio- 
thèque nationale  :  Le3*,  n"  1960. 

(5)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  tome  47, 
séance  du  22  janvier  1793,  page  543,  le  premier  rap- 
port de  Gardien. 

(6)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  58, 
séance  du  4  février  1793,  page  191,  le  décret  d'accu- 
sation rendu  contre  Amy  et  Mariveaux. 

(7)  Cette  lettre  est  imprimée  dans  le  recueil  des 
pièces  trouvées  aux  Toileries  sous  la  porte  de  fer,  au 
n»  259  bis. 
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pendu  pendant  ce  temps  l'exécution  du  décret 
d'accusation  porté  contre  lui. 

Le  13  du  même  mois  vous  avez  renvoyé,  par 
un  autre  décret,  les  citoyens  Amy  et  Mari- 
veaux  à  votre  commission  pour  y  être  inter- 
rogés :  le  même  décret  suspend  l'effet  de  celui 
d'accusation  contre  Amy,  et  ordonne  à  votre 
commission  de  lui  faire  un  nouveau  rapport 
sur  les  réclamations  de  ces  deux  accusés. 

En  exécution  de  ce  décret  le  citoyen  Amy 
s'est  présenté  à  votre  commission,  où  il  a 
subi  interrogatoire  le  15  mars  dernier. 

Par  cet  interrogatoire  (1),  Amy,  en  avouant 
avoir  voté  au  comité  de  liquidation  de  l'As- 
semblée législative,  en  faveur  de  la  liste  ci- 
vile, explique  son  opinion  absolument  dans 
le  même  sens  que  par  sa  lettre  du  30  décembre 
dernier,  imprimée  à  la  suite  du  premier  rap- 
port de  votre  commission  des  Douze,  et  il  ré- 
pond à  l'objet  qui  le  concerne  particulière- 
ment dans  la  déclaration  du  citoyen  Linder, 
d'une  manière  qui  ne  paraît  pas  équivoque  ; 
car  il  produit  à  l'appui  de  sa  réponse  un 
rapport  imprimé  et  distribué  dans  les  temps, 
sur  les  principes  de  la  liquidation  des  fer- 
miers des  messageries,  et  un  certificat  du 
citoyen  Richard,  l'un  de  nos  collègues,  qui 
atteste  que  cette  indemnité  a  été  fixée  au  co- 
mité sur  sa  proposition  et  non  sur  celle  du 
citoyen  Amy.  Au  reste  le  citoyen  Lindet,  par 
sa  déclaration,  n'accuse  point  précisément  le 
citoyen  Amy  ;  il  dit  seulement  qu'il  croit 
avoir  acquis  le  droit  de  le  suspecter  de  cor- 
ruption :  d'un  autre  côté  le  tribunal  du 
département  de  Paris,  en  renvoyant  absous 
Dufresne  Saint-Léon  et  Radix  Sainte-Foy, 
a  jugé  qu'il  n'y  avait  eu  au  comité  de  liqui- 
dation, ni  corrupteurs  ni  corrompus  ;  et  la 
Convention  nationale,  impartiale  et  toujours 
conséquente  dans  ses  décrets,  ne  peut  s'empê- 
cher de  rendre  au  citoyen  Amy  la  même  jus- 
tice qu'elle  a  rendue  à  ses  collègues.  Passons 
maintenant  à  Mariveaux. 

Les  renseignements  et  les  pièces  que  ce  ci- 
toyen a  produits  à  votre  commission,  compa- 
rés avec  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  le  16  mars 
dernier,  démontrent  suffisamment  qu'il  fut 
étranger  au  projet  conçu  de  corrompre  par 
l'or  les  membres  du  comité  de  liquidation  de 
1  Assemblée  législative. 

f  Nous  le  dirons  à  regret  touchant  d'anciens 
législateurs,  c'est  encore  la  vérité  que  le  ci- 
toyen Robouam  suppose  que  Mariveaux  lui 
fit,  en  février  ou  en  mars  1792,  des  offres  pour 


f  oigne  suppose  de  son  côté  des  offres  indirec- 
tes en  faveur  du  même  projet  antécédemment 
adopté.  Les  assertions  du  citoyen  Robouam 
respirent  l'erreur  à  un  tel  point  qu'elles  ren- 
ferment six  contradictions  dans  moins  d'une 
feuille  d'impression.  Le  citoyen  Baff oigne  cite 
et  invoque  à  l'appui  des  faits  consignés 
dans  sa  lettre  un  témoin  irrécusable;  c'est  le 
citoyen  Lindet,  qui  surveilla  si  ponctuelle- 
ment le  comité  de  liquidation  de  l'Assemblée 
législative,  et  qui  autorisa  votre  commission 


(i)   Voy,  ci-après  cet  interrogatoire  et  celui  de  Ma- 
riveaux aux  annexes  de  la  séance,  page  230. 


à  certifier  que  le  citoyen  Baffoigne  ne  lui  dit 
pas  à  V oreille  des  prétendues  propositions 
dont  le  public  ne  fut  imbu  que  tardivement 
et  postérieurement  à  l'adoption  du  projet  de 
décret  du  26  janvier  17',) 2. 

Consulté  sur  l'affaire  des  pensions  en  mars 
1792,  époque  où  l'intendant  de  la  liste  civile 
avait  annoncé  devoir  se  prévaloir  de  ce  pro- 
jet, le  citoyen  Mariveaux  ne  put  que  deman- 
der aux  citoyens  Robouam  et  Baffoigne,  qu'il 
avait  su  d'un  avis  opposé,  des  documents 
exacts  sur  la  discussion  et  sur  l'adoption  du 
projet  de  décret  vivement  débattu  et  passé 
de  quelques  voix.  Ces  documents,  selon  qu'il 
a  paru  à  votre  commission,  le  déterminèrent 
de  s'abstenir  de  la  clientèle  proposée,  qui 
avait  pour  but  la  composition  d'une  pétition 
imprimée,  dans  laquelle  on  eût  désiré  faire 
valoir  le  projet  de  décret  dommageable  au 
Trésor  public.  Ainsi,  par  le  refus  de  l'affaire 
des  pensionnaires  pétitionnaires,  loin  d'être 
favorable  à  la  liste  civile^  le  citoyen  Mari- 
veaux se  montra,  au  contraire,  par  l'événe- 
ment, et  à  la  vérité,  sans  le  vouloir,  contraire 
à  cette  liste. 

Le  citoyen  Mariveaux  étant  absent  pour 
cause  de  santé,  à  la  suite  des  hostilités  et  des 
persécutions  exercées  contre  lui,  il  ne  fut 
que  trop  facile  à  Sainte-Foix,  pétri  d'artifice, 
d'insinuer  à  votre  commission,  et  peut-être 
au  tribunal  criminel,  qu'il  l'avait  fait  char- 
ger des  détails  de  l'affaire  des  pensions,  aimi 
que  deux  partimlicrs  qu'il  ne  nomme  pas. 
Sainte-Foy,  qui  voulait  à  toutes  fins  obtenir 
son  absolution,  eut  l'impudeur  d'accréditer 
qu'il  avait  même  été  actionné  par  ces  parti- 
culiers, pour  raison  de  négociations  et  de  tra- 
vaux relatifs  au  projet  de  décret  du  6  jan- 
vier 1792. 

Votre  commission  croit  que  Sainte-Foy  a 
eu,  non  pour  coopérateur,  mais  pour  adver- 
saire, le  citoyen  Mariveaux  ;  elle  a  cru  voir 
que  c'est  ce  dernier  qui  fit  rejeter  la  demande 
scandaleuse  et  factice  où  Sainte-Foy  se  trou- 
vait à  la  fois  agent  et  patient.  Sainte-Foy, 
qui  prétendit  avoir  employé,  dans  une  affaire 
considérable,  des  particuliers,  lesquels  l'ont 
actionné  selon  lui,  serait  fort  en  peine  d'exhi- 
ber une  panse  d'A  de  ces  particuliers  qui  ne 
le  connaissent  pas,  non  plus  que  de  justifier 
d'une  quittance  ou  d'un  désistement.  Au  reste 
il  serait  superflu  d'observer  que  l'agent  pré- 
sumable  de  la  liste  civile  n'est  pas  le  citoyen 
Mariveaux,  mais  bien  plutôt  celui-là  seul  qui 
avoue,  dans  son  interrogatoire  du  25  no- 
vembre, avoir  été  employé  au  règlement  des 
pensions,  et  au  profit  de  qui  ont  tourné  en 
entier  les  bénéfices  de  la  demande  dirigée 
contre  l'intendant  de  la  liste  civile,  par  les 
particuliers  qui  ne  firent  que  prêter  leurà 
noms  et  actionner  fictivement  le  moteur,  eri 
paiement  de  100,000  écus. 

Votre  commission  ne  vous  dira  pas  que  Ma- 
riveaux ne  se  soit  jamais  occupé  des  intérêts 
du  ci-devant  roi;  elle  pense,  au  contraire,  qu'il 
lui  était  attaché,  qu'il  employait  ses  travaux 
et  ses  veilles  à  lui  être  utile  :  mais  elle  croit 
de  sa  justice  de  vous  faire  considérer  qu'il  ré- 
sulte de  sa  lettre  du  25  avril  1792,  qu'il  n'a 
jamais  reçu  une  obole  de  ses  immenses  tra- 
vaux pour  l'ancien  gouvernement,  qu'il  est 
sorti  vainqueur  d'une  première  affaire  mal  à 
propos  suscitée  contre  lui,  et  que  dans  celle-ci 
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une  foule  de  pièces  et  de  certificats  authen- 
tiques déposent  en  termes  honorables  de  la 
probité  et  du  désintéressement  de  ce  citoyen. 

Votre  commission  ne  doit  pas  vous  laisser 
ignorer  non  plus  que  longtemps  avant  là 
Révolution,  le  citoyen  Mariveaux  a  reconnu 
la  souveraineté  du  peuple  et  manifesté  les 
principes  sacrés  de  l'égalité  et  de  la  liberté, 
dans  un  ouvrage  intitulé  :  l'Ami  des  Loi*, 
lacéré  en  1775  par  arrêt  du  ci-devant  Parle- 
ment de  Paris,  et  dédié  en  1790  à  l'Assemblée 
nationale  constituante. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  commis- 
sion m'a  chargé  de  vous  proposer  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  des  Douze, 
lève  le  décret  d'accusation  qu'elle  a  rendu,  à 
sa  séance  du  13  janvier  dernier  (2),  contre  le 
citoyen  Amy,  ex-législateur,  et  le  renvoie  dans 
ses  fonctions  de  juge  du  tribunal  du  district 
de  Janville  ; 

«  Lève  également  le  décret  d'accusation 
rendu  contre  le  citoyen  Mariveaux,  dans  la 
même  séance.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajourne- 
ment. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

T'n  membre  (3)  annonce  que  le  département 
de  la  Charente  vient  de  faire  partir  pour  la 
Vendée  un  nouveau  corps  de  1,200  hommes'; 
depuis  le  commencement  de  ces  ïroubles, 
1,800  sont  en  présence  des  rebelles.  Ce  dé- 
partement, qui  avait  déjà  fourni  de  nom- 
breux bataillons  et  plusieurs  compagnies 
franches,  a  fourni  dans  moins  de  quinze  jours 
son  contingent,  qui  était  de  4,480  hommes  :  il 
l'a  même  porté  à  6,000.  Aucun  des  volontaires 
de  première  levée  n'est  rentré  dans  ses  foyers  ; 
ils  ont  été  constamment  en  présence  de  l'en- 
nemi. Ceux  qui  vont  joindre  leurs  frères  d'ar- 
mes imiteront  cette  constance  ;  ils  ont  juré  de 
mourir  ou  de  revenir  vainqueurs,  et  la  con- 
duite de  leurs  camarades  est  le  garant  du  ser- 
ment qu'ils  ont  fait.  L'esprit  public  et  répu- 
blicain est  excellent  dans  ce  département, 
qui  offrira  toujours  des  défenseurs  intrépides 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  du  département  de  la  Charente  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  ordonne  l'inser- 
tion de  leur  conduite  au  Bulletin.) 

Lchardy  (Morbihan  i,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  général  Chazot  par  la- 
quelle il  demande  à  être  interrogé  et  mis  en 
état  d'arrestation  avec  faculté  d'aller  et  venir 
dans  Paris,  accompagné  d'un  grenadier  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 


(  1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  44,  et  P.  V., 
tome  11,  page  103. 

(2)  C'est  une   erreur;    le  décret    d'accusation    a  été 
rendu  dans  la  séance  dn  4  février  1793. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  231,  page  78, 
et  Auditeur  national,  u°  228,  page  4. 

Voy.  également  P.  V.,  tome  11,  page  101. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  463, 
pièce  n*  9. 


«  Paris,  6  mai  1793,  l'an  11 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  En  état  d'arrestation  depuis  le  9  avril  der- 
nier et  arrivé  ici  suivant  vos  ordres,  le  15  du 
même  mois,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  ins- 
truire pendant  la  présidence  du  citoyen  Del- 
mas  et  de  vous  le  rappeler  ensuite. 

«  Cependant  plus  de  vingt  jours  se  sont 
écoulés  et  j'ignore  encore  les  motifs  de  ma 
traduction.  Prêt  à  répondre  à  tout  avec  la 
loyauté  d'un  homme  franc  et  libre,  et  croyant 
que  peu  de  temps  suffira  pour  ma  justification, 
j'ose  vous  demander  avec  instance  d'ordonner 
que  je  sois  entendu,  en  vous  priant  d'être  per- 
suadés que  ma  longue  détention  n'est  pénible 
pour  moi  qu'en  ce  qu'elle  contrarie  l'impa- 
tience de  détruire  les  inculpations  qui  me  sont 
faites  et  de  rendre  de  nouveaux  services  à  la 
République. 

«  Le  général  de  la  2e  division. 

«  Signé  :  Chazot.  » 

Coiithon  (1).  J'ai  connu  le  général  Chazot 
à  Clermont  ;  il  y  a  fait  la  révolution  avec  moi, 
et  j'atteste  qu'il  m'a  toujours  paru  un  bon  ci- 
toyen. J'ignore  s'il  a  changé  ;  depuis  que  je 
suis  de  retour  de  ma  mission,  il  m'a  prié  de 
demander  à  la  Convention  que  son  affaire  soit 
examinée,  et  qu'en  attendant,  on  lui  permette 
de  vaquer  à  ses  affaires,  accompagné  d'un 
garde.  Je  demande  donc  que  la  Convention 
prononce  le  plus  tôt  possible  sur  le  sort  de 
Chazot,  et  qu'il  lui  soit  permis  d'aller  et  venir 
accompagné  d'un  gendarme. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

<c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lettre  du  général  Chazot,  et  d'après 
la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète 
que  la  commission  choisie  dans  le  sein  des  co- 
mités de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale,  pro- 
cédera, sans  délai,  à  l'interrogatoire  du  gé- 
néral Chazot,  et  en  fera  incessamment  son 
rapport  ; 

«  Décrète  en  outre  que  le  général  Chazot 

Courra  sortir,  aller  et  venir  dans  la  ville  de 
aris,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  » 

Dufriehe-Yalazé,  au  nom  du  comité  des 
Six  établi  pour  analyser  les  projets  de  Cons- 
titution, fait  un  rapport  sur  le  titre  III  du 
plan  de  Constitution  cjui  traite  des  assem- 
blées primaires;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

«  Citoyens  législateurs,  le  peuple  dont  nous 
sommes  les  mandataires  et  au  milieu  duquel 
nous  allons  incessamment  nous  confondre,  le 
peuple  est  souverain,  et  sa  souveraineté  est 
inaliénable  et  imprescriptible  ;  mais  quand 
est-elle  en  exercice  ? 


(1)  Moniteur  universel,  \"  semestre  de  1793,  page  563, 
2*  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  27,  page  41,  et  P.  V., 
tome  ll,pa»e  103. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n°  2367.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  l'orties 
(de  l'Oise),  tome  222,  n*  1. 
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Quand  il  se  réunit  avec  méthode  et  que,  dans 
ces  réunions,  il  discute  ses  propres  intérêts. 

C'est  en  général  une  grande  idée  que  de  ras- 
sembler un  peuple  entier  pour  le  taire  déli- 
bérer sagement  sur  ce  qui  le  touche;  et  les 
Grecs  et  les  Romains  assemblés  sur  la  place 
publique  pour  émettre  un  vœu,  m'offrent  une 
majestueuse  image;  ainsi,  jadis  nos  pères,  se 
réunirent  au  Champ  de  Mars,  puis  au  Champ 
de  Mai,  pour  régler  les  destinées  de  ce  vaste 
empire. 

Cependant  l'influence  de  quelques  orateurs 
en  faveur  desquels  il  existait  de  fortes  préven- 
tions, le  tumulte  qui  accompagne  toujours  les 
grandes  assemblées,  la  précipitation  et  les  dis- 
tractions qui  en  sont  inséparables,  toutes  ces 
causes  et  bien  d'autres  encore  nuisaient  à  la 
fin  qu'on  s'était  proposée  :  la  très  grande  majo- 
rité prenait  peu  de  part  à  la  délibération,  et 
bien  des  votants  à  leur  retour  demandaient 
sur  leur  passage  quelles  déterminations  on 
avait  prises. 

Il  fallait  qu'un  génie  bienfaisant  orga- 
nisât ce  chaos.  La  chose  est  faite  depuis  long- 
temps. Depuis  bien  des  siècles  le  peuple  fran- 
çais partagé  en  sections  communales  sait  dis- 
cuter ses  intérêts;  aujourd'hui  on  se  propose 
de  perfectionner  les  anciennes  méthodes  et  de 
faciliter  au  peuple  l'exercice  imposant  de  sa 
souveraineté.  Pui'ssions-nous  coopérer  à  ce 
grand  œuvre;  c'est  le  moyen  d'attacher  aux 
temps  à  venir  les  noms  des  législateurs  ac- 
tuels ;  au  surplus  c'est  remplir  l'un  de  nos 
devoirs.  »  (Bruits  de  conversations  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Birotteau  (1).  L'inattention  avec  laquelle 
on  écoute  ce  rapport  en  prouve  l'inutilité.  Je 
demande  qu'on  fasse  imprimer  les  rapports  et 
qu'on  donne  la  priorité  à  un  projet.  J'observe 
que  ce  sera  lorsqu'on  discutera  la  Constitution, 
que  chacun  de  nous  présentera  ses  idées  et  la 
Convention  libre  et  calme  délibérera. 

Yergniaiid.  Je  soutiens  qu'il  est  impos- 
sible de  bien  poser  les  bases  de  cette  Constitu- 
tion, sans  arrêter  une  série  de  questions  sur 
lesquelles  on  discutera.  Vous  avez  créé  une 
commission  tout  exprès  pour  vous  rendre 
compte  des  principales  idées  constitutionnelles 
qui  sont  le  résultat  des  opinions  de  ceux  qui 
ont  bien  voulu  travailler  avec  nous  pour  par- 
venir à  ce  grand  ouvrage.  Je  demande  qu'elle 
soit  entendue  et  que  la  liste  des  orateurs  soit 
épuisée. 

Diif  riche- Yalazé  continue  : 

Votre  comité  de  Constitution  a  fait  une  dif- 
férence entre  les  assemblées  de  commune  et 
celles^  qu'on  nomme  primaires  ;  et  pour  qu'il 
n'y  eût  jamais  lieu  de  les  confondre,  il  vous  a 
proposé  de  décréter  que  l'arrondissement  des 
sections  municipales  ne  sera  pas  le  même  que 
celui  des  assemblées  primaires. 

Cette  idée  est  bien  importante.  Les  fonc- 
tions de  ces  deux  espèces  d'assemblées  sont 
très  différentes.  Dans  les  unes,  les  citoyens 
aveuglément  soumis  à  la  loi,  méditent  et  pro- 
posent les  moyens  de  la  faire  tourner  plus 
sûrement  à  leur  profit.   Dans  les  autres,   le 


(1)  Logotachigraphe>n*  129,  page  58,  2-  colonne. 


peuple  aussi  libre,  aussi  maître  qu'il  l'étai 
le  premier  jour  de  sa  réunion  sociale,  er 
examine  le  pacte  pour  y  faire  des  changement: 
salutaires.  Dans  les  premières,  il  obéit;  dam 
les  secondes,  il  ordonne. 

Il  fallait  donc  les  séparer  de  telle  sorti 
que,  dans  les  unes,  on  ne  pût  pas  usurper  1< 
droit  des  autres;  il  fallait  les  séparer,  dis-je 
quoiqu'elles  aient  de  certains  rapprochement: 
entre  elles,  comme  le  droit  d'élire. 

L'Assemblée  constituante  qui  n'avait  con 
féré  aux  assemblées  primaires,  que  l'élection  i 
certaines  fonctions,  n'avait  pas  grand  besoir 
de  les  séparer  des  assemblées  communales 
aussi  dans  les  villes  n'y  avait-il  aucune  dif 
férence. 

Mais  il  en  doit  être  tout  autrement  aujour 
d'hui.  Les  mêmes  individus  ne  peuvent  phu 
composer  les  unes  et  les  autres,  car  il  doit  J 
régner  un  esprit  tout  différent,  et  il  ne  faui 
pas  qu'à  l'imprévu,"  une  réunion  communale 
se  transforme  en  assemblée  primaire. 

Aussi  toutes  les  opinions  sont-elles  à  peu 
près  d'accord  sur  ce  point.  Le  citoyen  Save 
tier  (1)  a  présenté,  à  ce  sujet,  une  idée  non 
velle  que  nous  sommes  loin  d'approuver.  IJ 
voudrait  que,  dans  chaque  commune,  il  fui 
nommé  un  citoyen  sur  dix,  pour  assister  aus 
assemblées  primaires. 

L'organisation  de  ces  assemblées  a  été  h 
premier  objet  de  nos  recherches,  comme  elle 
est  celui  de  la  lro  section  du  titre  III. 

Dans  quel  lieu  s'assembleront-elles? 

De  combien  d'individus  seront-elles  compo 
sées? 

Comment  empêchera-t-on  qu'il  ne  s'y  intro- 
duise d'autres  personnes  que  celles  qui  ont 
droit  d'y  voter? 

Les  citoyens  seront-ils  tenus  de  s'y  rendre  1 

Qui  sera  chargé  d'y  maintenir  l'ordre  ? 

Quel  sera  le  nombre,  et  quelles  seront  les 
fonctions  de  ces  magistrats  ? 

Telles  sont  les  questions  sur  chacune  des- 
quelles nous  devons  vous  offrir  les  opinions 
qui  nous  ont  passé  sous  les  yeux. 
^  La  commune  de  Charbogne  (2)  demande  que 
l'on  fasse  alterner  les  assemblées  primaires 
dans  chaque  municipalité  de  canton. 

Notre  collègue  Pénières  (3)  veut  qu'elles 
se  choisissent,  elles-mêmes,  le  lieu  de  leurs 
séances. 

Un  autre  de  nos  collègues,  Bourgois  (4),  s'en 
rapporte,  sur  ce  point,  à  l'administration  mu- 
nicipale, et  il  suppose  apparemment  qu'il  n'y 
en  aura  qu'une  par  canton. 

Celui-ci,  Cusset  (5),  demande  qu'elles  soient 
distribuées  de  manière  que  tous  les  membres 
qui  la  composent  puissent  émettre  leur  vœu 
sans  se  déplacer. 


(1)  Savetier,  idées  sur  la  Constitution  de  la  Répu- 
blique. 

(2)  Commune  de  Charbogne  (Ardennes)  (lettre  de  la). 

(3)  Pénières  dép.,  plan  et  projet  de  Constitution  pro- 
posé a  la  République  française,  (Voyez  Archives  parle- 
mentaires, l"  série,  tome  62,  séance  du  17  avril  1793, 
page  477). 

(4)  Rourgois,  dép.,  plan  de  Constitution  proposé  à  la 
République  française.  (Voy.  Archives  Parlementaires, 
1"  série,  tome  68,  séance  du  24  avril  1793,  page  259.) 

(5)  Cusset  dép.,  projet  de  décret.  Voyez  Archives  Par- 
lementaires, 1"  série,  tome  63,  séance  du  29  avril  1793. 
page  599. 
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Un  autre,  Poultier  (1),  qu'elles  soient  fixées 
aux  chefs-lieux  de  section. 

Jean  Debry  (2),  au  contraire,  demande  que 
le  lieu  de  leurs  séances  soit  différent  de  celui 
où  se  réunissent  les  membres  de  la  commune, 
ou  ceux  des  sections. 

C'est  à  cette  dernière  opinion  que  nous  don- 
nons la  préférence,  en  observant  que  le  comité 
de  Constitution  n'a  rien  dit  à  ce  sujet. 

Lambert  (3),  Kersaint  (4)  et  Bancal  (5) 
composent  chaque  assemblée  primaire,  d'un 
ou  de  plusieurs  milliers  de  votants. 

Bourgeois,  Calés  (6)  et  Williams  (7)  rédui- 
sent les  votants  primairiens  à  un  nombre  au- 
dessous  de  celui  fixé  par  le  comité  de  Constitu- 
tion. 

Pour  ne  pas  accroître  le  nombre  des  assem- 
blées primaires  dont  l'action  pourra  devenir 
si  fréquente,  nous  voudrions  qu'on  s'en  tînt 
à  la  formation  faite  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

La  société  patriotique  de  Marthon  (8)  de- 
mande qu'un  mois  avant  les  élections,  il  soit 
fait,  dans  chaque  assemblée  primaire,  un  ta- 
bleau de  ceux  qui  ont  le  droit  d'y  donner  leur 
suffrage. 

Boissy  d'Anglas  (9)  propose  que  les  adminis- 
trations de  département  distribuent  chaque 
individu  dans  les  assemblées  primaires,  sui- 
vant les  convenances  locales  ;  et  d'accord  avec 
Durand  de  Maillane  (10^  il  demande  que  le 
tableau  des  membres  qui  "les  composent  reste 
affiché  dans  le  lieu  des  séances. 

Cusset  propose  que,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  les  scrutateurs  aient  toujours 
sous  les  yeux  le  tableau  civique. 

Votre  commission  des  six  a  considéré  ces 
propositions   comme   réglementaires,    et  elle 


(1)  Poultier,  dep.,  Constitution  populaire.  (Voyez  Ar- 
chives Parlementaires,  iro  série  tome  62,  séance  du 
17  avril  1793.  pages  48-2  et  492.) 

(2)  Jean  Debry.  dép  ,  projet  de  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  de  Constitution  française  (Voyez  Ar- 
chives parlementaires,  1"  série,  tome  63,  séance  du 
24  avril  1793,  page  236.) 

(3)  Lambert,  dép.,  plan  de  Constitution  républicaint. 
(Voyez  Archives  Parlementaires,  1"  série,  tome  62,  séance 
du  17  avril  1793,  pages  429,  434  et  466. 

(4)  Guy  Kersaint,  ex-dép.,  delà  Constitution  et  du  gou- 
vernement qui  pourraient  convenir  à  la  Republique 
française.  (Voyez  Archives  Parlementaires,  1"  série, 
tome  fiii,  séance  du  17  avril  1793.  page  420.) 

(5)  Bancal,  dép.,  du  nouvel  ordre  social  (Voyez  Ar- 
chives Parlementaires,  l"  série,  tome  5"»,  séance  du 
24  décembre  1792,  page  409.) 

(6)  Calés,  dép.,  notes  de...  sur  le  plan  de  Constitution 
prés-mé  par  le  comité.  (Voyez  Archives  Parlementaires, 
1"  série,  tome  02,  séance  du  17  avril  1793,  pages  319, 
et  326.) 

(7)  David  Williams.  Observations  do...  sur  la  dernière 
Constitution  de  la  France,  traduites  de  l'anglais  par  le 
C.  Maudru.  (Voyez  Archives  Parlementaires,  1"  série, 
tome  63,  séance  du  19  avril  1793,  page  583.) 

Nota.  Dans  l'impression,  il  s'est  glissé  des  fautes, 
que  le  traducteur  a  corrigée»  sur  l'exemplaire  déposé  à 
la  commission  des  six. 

(8)  Amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté  réunis  en  so- 
ciété à  Marthon  (Charente)  (réflexions  des.) 

(9)  Boissy  d'Anglas,  dép.,  projet  de  Constitution  pour 
la  République  française  (Voyez.  Archives  Parlementaires, 
i"  série,  tome  62,  séance  du  17  avril  1793,  page  287.) 

(10)  Durand  de  Maillane.  Examen  critique  du  projet 
de  Constitution,  présenté  à  la  Convention  nationale  par 
son  Comité,  son  ouvrage  de.  (Voyez  Archives  Parlemen- 
taires, 1"  série,  tome  62,  séance  du  17  avril  1793, 
pages  374,  402  et  407.) 


pense  que  la  charte  constitutionnelle  ne  doit 
contenir,  sur  cette  matière,  que  l'article  2  de 
la  section  lre  du  projet  du  comité. 

Les  Athéniens  firent  une  loi  par  laquelle 
chaque  citoyen  peu  fortuné  obtenait  une  in- 
demnité pour  son  droit  de  présence  aux  assem- 
blées du  peuple.  Ce  fait  atteste  que  l'indiffé- 
rence sur  les  objets  les  plus  importants  a  été, 
dans  tous  les  pays,  la  source  des  plus  grandes 
calamités. 

Mais  payer  les  hommes  pour  remplir  les 
devoirs  les  plus  saints,  pour  exercer  des  actes 
de  souveraineté;  c'est  une  bassesse,  un  aveu- 
glement. 

Cusset,  Beaulaton  (1),  Saint-Just  (2),  Fil- 
lieux  (3),  Lavoeat  (4),  Lepayen  (5),  Lagrange 
et  Dupin  (6)  et  quelques  autres  qui  ne  se  sont 
pas  nommés,  proposent  que  tous  les  citoyens 
soient  tenus,  sous  une  peine  qui  sera  déter- 
minée par  la  loi,  de  voter  dans  chacune  de 
leurs  assemblées  primaires  ;  nous  pensons  que 
cet  article  doit  se  trouver  dans  la  Constitution. 
Peut-être  doit-on  y  ajouter  encore  cette  pensée 
de  Boissy  d'Anglas  et  de  Lambert,  qu'une 
assemblée  primaire  ne  pourra  délibérer  qu'au- 
tant qu'elle  sera  formée  de  la  moitié  plus  un 
des  membres  qui  doivent  la  composer. 

Toutes  les  opinions  s'accordent  avec  le  pro- 
jet du  comité,  pour  conférer  à  des  membres 
des  assemblées  primaires,  le  droit  d'y  main- 
tenir l'ordre. 

Il  n'y  a  de  différence  que  dans  le  nombre  de 
ces  magistrats,  dans  la  forme  de  les  élire,  dans 
la  durée  et  la  nature  de  leurs  fonctions. 

Les  uns  ne  composent  le  bureau  que  de 
5  membres,  1  président,  2  secrétaires  et  2  scru- 
tateurs; d'autres  veulent  en  outre  des  chefs 
de  tribu,  d'autres  enfin,  des  décurions  et  des 
centurions,  ce  qui  suppose  de  nouvelles  divi- 
sions politiques  du  peuple  français,  dont  nous 
croyons  qu'on  peut  se  passer,  au  moyen  de 
l'inscription  de  chacun,  dans  une  compagnie 
des  gardes  nationales. 

Cales  propose  que  le  bureau  soit  élu  par 
acclamation;  Poultier,  qu'il  reste  en  fonctions 
pendant  deux  ans;  Boissy  d'Anglas  restreint 
à  trois  mois  la  durée  de  cette  magistrature. 

Nous  pensons  que  le  projet  du  comité  ex- 
prime tout  ce  qu'il  fallait  dire  sur  ces  divers 
objets,  et  nous  préférons  la  réélection  des  mem- 
bres du  bureau  à  chaque  session  nouvelle;  nous 
la  préférons,  dis-je,  à  une  permanence  qui 
pourrait  faciliter  l'intrigue. 

Poultier  charge  le  bureau  de  chaque  as- 
semblée primaire,  de  toutes  les  fonctions  mu- 
nicipales et  de  police,  dans  toute  la  section. 

Votre  commission  des  six  croit  que  cette 
réunion  de  pouvoirs  tendrait  à  confondre  les 
assemblées  communales  et  primaires,  ce  qu'elle 
juge  très  impolitique. 

Passons  à  l'analyse  des  projets  relatifs  à  la 
seconde  section  de  ce  titre;  elle  traite  des  fonc- 
tions des  assemblées  primaires. 


(1)  Beaulaton... 

(2)  Saint-Just  dép.,  discours  sur  la  Constitution. 
(Voyez  Archives  Parlementaires,  1"  série,  tome  63, 
séance  du  24  avril  1793,  page  200.) 

(3)  Lettre  de  Fillieux. 

(4)  Lavocat.  Série  de  questions  proposées. 

(o)  Lepayen,  lettre  à  la  Convention  nationale. 
(6)  Lagrange  et  Dupin,  projet  de  Constitution,   voy. 
ci-après,  aux  annexes  de  la  séance. 
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SECTION  II. 

Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Dans  quelques-uns  des  projets  que  votre 
commission  des  six  a  analysés,  on  attribue  aux 
assemblées  primaires  trois  fonctions  dont  il 
n'est  point  parlé  dans  le  plan  du  comité  : 

La  première  consiste  à  rédiger  des  mandats 
pour  les  députés  au  Corps  législatif; 

La  seconde  est  le  droit  de  révoquer  les  dé- 
putés infidèles; 

La  dernière  est  celui  de  sanctionner  les  actes 
de  la  législature; 

Notre  collègue  Gleizal  (1)  et  le  citoyen  Var- 
let  (2)  attribuent  aux  assemblées  primaires 
la  faculté  de  donner  des  mandats  à  leurs  dé- 
putés. 

Cet  ancien  droit  des  communes  françaises  a 
été  aboli  par  l'article  7  de  la  3e  section  du  cha- 
pitre Ier  du  titre  III  de  la  Constitution  de 
1791;  nous  avons  cru  que  l'abolition  de  ce  droit 
avait  été  le  résultat  de  son  inutilité  bien  re- 
connue; nous  ajouterons  qu'il  ne  nous  semble 
utile  et  pratique  que  dans  les  gouvernements 
fédératifs,  et  seulement  dans  le  rapport  des 
provinces  fédérées  avec  le  congrès  général. 
Ainsi  les  députés  aux  diètes  helvétiques  et 
ceux  des  Provinces-Unies  aux  Etats  géné- 
raux apportent  des  instructions  qui  limitent 
leurs  pouvoirs. 

MaiSj  quand  l'Etat  est  un  et  indivisible,  ces 
mandats  nous  semblent  un  attentat  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  puisqu'ils  substituent  la 
volonté  particulière  à  la  volonté  générale. 

La  société  républicaine  de  la  Tremblade,  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure  (3),  les 
citoyens  Daunou  (4),  Lambert,  Cusset,  Pe- 
nières,  Saint-Just,  Poultier,  Barlow  (5)  et 
quelques  autres  qui  ne  se  sont  pas  nommés, 
accordent  aux  assemblées  primaires  le  droit 
de  révoquer  leurs  mandataires. 

Cette  idée  nous  semble  encore  provenir  du 
système  fédératif.  En  effet,  vous  savez,  légis- 
lateurs, qu'en  Holllande,  en  Suisse  et  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  les  députés  au  con- 
grès général  sont  révocables  au  gré  de  leurs 
Etats  respectifs  :  mais  dans  aucun  des  Etats~ 
Unis,  on  n'a  conféré  au  peuple  le  droit  de  ré- 
voquer un  député  à  la  législature. 

Les  Constitutions  de  Pemsylvanie,  de  Dela- 
ware  et  du  Maryland  parlent  bien  de  l'expul- 
sion des  députés  au  Corps  législatif;  mais  elles 


(1)  Gleizal,  député...  (Voyez  Archives  Parlementaires, 
l"  série,  tome  62,  séance  du  17  avril  1793,  page  411.) 

(2)  Varlet,  projet  d'un  maniât  spécial  et  impératif  aux 
mandataires  du  peuple,  à  la  Convention  nationale.  Voyez 
Archives  Parlementaires,  lr"  série,  tome  54,  séance  du 
9  décembre  1792,  page  719.) 

(3)  Citoyens  individuellement  réunis  en  société  répu- 
blicaine à  la  Tremblade,  département  de  la  Charente- 
Inférieure... 

(4)  Daunou,  député,  essai  sur  la  Constitution.  (Voyez 
Archives  Parlementaires,  lro  série,  tome  62,  séance  du 
17  avril  1793,  pages  343  et  350.) 

(5)  Joël  Barlow,  lettre  do,  à  la  Convention  nationale 
de  France  sur  les  défauts  de  la  Constitution  de  1791;  et 
sur  les  amendements  dont  elle  est  susceptible;  traduite 
de  l'anglais  par  le  citoyen  Maudru.  (Voyez  Archives 
Parlementaires,  1"  séné,  tome  62,  séance  du  7  no- 
cembre  1792,  page  273.) 


n'accordent  le  droit  de  la  prononcer  qu'au 
Corps  législatif  même.  Nous  pensons  enfin  que 
la  révocation  de  la  part  du  peuple  ne  pourrail 
être  que  le  résultat  de  l'infidélité  au  mandat 
or  nous  avons  dit  qu'il  n'en  fallait  point  ad 
mettre.  Alors  il  ne  reste  plus  de  motif  que  la 
félonie  :  dans  ce  cas,  le  député  traître  sera,  sui 
une  dénonciation  étayée  de  preuves,  décrète 
d'accusation,  traduit  devant  les  tribunaux,  el 
puni  suivant  les  lois;  mais  son  indépendance 
lui  sera  conservée  pendant  le  temps  de  ses 
fonctions;  et,  représentant  de  la  République 
entière,  il  ne  sera  dans  la  dépendance  d'au- 
cune partie  du  tout.  Nous  avons  cru,  par  ceî 
motifs,  que  la  révocabilité  par  les  assemblées 
primaires,  d'un  représentant  du  peuple,  serait 
pour  nous  une  loi  très  impolitique. 

On  ne  confondra  pas  sans  doute  le  droit  de 
pétition  contre  les  actes  du  Corps  législatif, 
avec  celui  de  sanction  des  mêmes  actes.  Le  pre- 
mier est  exprimé  dans  le  projet  du  comité  et 
consacré  par  la  raison  :  le  second  est  réclamé 
par  nos  collègues  Bourgois,  Poultier,  Daunou, 
par  les  citoyens  Dalzan  (1),  Ragouneau  (2), 
Keiffer  (3),  et  quelques  autres. 

En  même  temps  que  cette  sanction  paralyse- 
rait le  Corps  législatif,  elle  serait  l'obstacle 
le  plus  grand  aux  progrès  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  par  les  distractions  continuelles 
qu'elle  occasionnerait  aux  citoyens  laborieux 
et  bien  intentionnés.  Il  nous  a  semblé  d'ail- 
leurs, qu'en  assurant  aux  assemblées  pri- 
maires, les  droits  de  pétition  et  de  censure,  tels 
qu'ils  sont  indiqués  dans  le  plan  du  comité, 
celui  de  sanction  devenait  inutile  :  aussi 
l'avons-nous  rejeté. 

Nulle  autre  idée  nouvelle  n'a  été  présentée 
sur  ce  qui  fait  la  matière  de  cette  section  (4). 

SECTION    III. 

Règles  générales  pour  les   élections 
clans  les  assemblées  primaires. 

Avant  de  faire  aucun  rapprochement  des 
idées  qui  ont  trait  aux  objets  que  votre  comité 
de  Constitution  a  envisagés  dans  cette  section, 
il  nous  a  semblé  nécessaire  de  vous  présenter 
celles  qui  n'ont  aucun  équivalent  dans  le  pro- 
jet du  comité. 

Nous  vous  parlerons  donc  des  corps  électo- 
raux créés  par  l'Assemblée  constituante.  16  ci- 
toyens, Degravers  (5),  Smith  (6),  Dalzan, 
Saint-Just,    Defrance    (7),    Lambert,    Barja- 


(1)  Dalzan,  projet  de  Constitution  pour  la  République 
française. 

(2,  Ragouneau,  plan  d'une  nouvelle  Constitution  pré- 
senté à  la  Convention  nationale.  (Voyez  ci-aprôs  docu- 
ments aux  annexes  de  la  séance.) 

(3)  Keiffer,  lettre  de...  à  la  Convention. 

(4)  D'après  le  Logotachigraphe  (n°  129,  page  59,  2°  co- 
lonne), Dufricho-Valazé  aurait  arrêté  là  la  lecture  de 
son  rapport. 

(5)  Degravers,  Anglais,  lettre  de,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

(6)  J.  Smith.  Remarques  sur  la  Constitution  de  1791, 
traduites  de  l'anglais,  par  le  C.  Maudru.  (Voyez  Archives 
Parlementaires.  1"  série,  tome  62,  séance  du  17  avril 
1793,  page  570. 

(7)  Defrance,  député.  Opinion  du  C.  (Voyez  ci-après 
ce  document  aux  annexes  de  la  séance.) 
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vcl  (1),  lvubigny  (2),  Bcaulaton,  Tripier  (3), 
Destriche  (.4),  et  5  anonymes,  proposent,  les 
uns  tout  simplement,  les  autres  avec  quelques 
modifications,  de  conserver  l'usage  des  élec- 
teurs. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  manifestes 
de  cet  institut,  l'un  propose  que  le  corps  élec- 
toral soit  forcé  de  prendre,  hors  de  son  sein, 
les  sujets  qu'il  doit  élire  :  celui-ci,  que  son 
choix  se  borne  à  la  formation  du  conseil  exé- 
cutif :  un  autre,  Lambert,  propose  que  les 
élections  soient  faites  par  ie  peuple,  mais  que 
si,  lors  du  recensement  qui  sera  fait  par  des 
commissions  de  chaque  commune,  personne  n'a 
réuni  la  pluralité  absolue,  ces  commissaires 
soient  autorisés  à  élire  entre  un  certain  nom- 
bre de  ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de  suf- 
frages, et  cependant  il  entend  que  l'élection 
ainsi  faite,  soit  soumise  à  la  ratification  des 
assemblées  communales. 

Ces  précautions  attestent  que  ceux  qui  les 
indiquent,  n'ont  pas  été  les  derniers  à  sentir 
les  dangers  des  corps  électoraux. 

Votre  commission  des  six  a  mûrement  con- 
sidéré ces  dangers,  et  elle  vous  doit  cette  re- 
marque que,  dans  aucun  des  pays  où  la  liberté 
s'est  établie  un  trône  durable,  on  n'a  point  vu 
et  l'on  ne  voit  point  encore  de  ces  corps  inter- 
médiaires entre  le  peuple  et  les  fonctionnaires 
publics;  qu'au  contraire,  là  où  siège  l'aristo- 
cratie, là  se  trouvent  aussi  des  assemblées  élec- 
torales. Votre  commission  pense  qu'enfin  la 
souveraineté  du  peuple  ne  doit  plus  exister  en 
idée  seulement,  qu'il  faut  qu'elle  s'exerce;  que 
d'ailleurs  une  partie  du  plan  de  votre  comité, 
attribue  aux  assemblées  primaires,  des  fonc- 
tions bien  plus  importantes  encore  que  celles 
d'élire,  fonctions  que  vous  approuverez  sans 
doute,  car  elles  sont  indispensables  quand  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  est  con- 
sacré, qu'alors  il  serait  d'une  inconséquence 
révoltante,  doter  à  ce  peuple  le  droit  immé- 
diat d'élire,  quand  on  lui  laisse  une  tâche  bien 
plus  importante  à  remplir,  celle  de  proposer 
des  lois  nouvelles,  celle  enfin  de  réclamer 
contre  les  actes  du  Corps  législatif.  Nous 
croyons  donc  qu'il  faut  écarter  du  système  po- 
litique l'établissement  des  corps  électoraux. 

Durand-Maillane,  Beaulaton  et  Saint-Just 
demandent  que,  dans  les  assemblées  primaires, 
on  discute  publiquement  les  qualités  des  can- 
didats, soient  qu'ils  se  soient  présentés  d'eux- 
mêmes,  ou  qu'ils  aient  été  indiqués  par 
d'autres. 

Cette  idée  est,  dans  ceux  qui  l'ont  publiée, 
la  preuve  d'un  courage  imperturbable,  et  d'une 
candeur  digne  des  plus  grands  éloges. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  la  perfection  déjà 
acquise,  qu'il  s'agit  de  faire  des  lois,  elle  n'en 
a  pas  besoin  ;  c'est  au  contraire  pour  guider 
l'homme  au  milieu  des  passions  qui  l'agitent 
sans  cesse,  et  par  lesquelles  il  ne  se  laisse  que 
trop  souvent  maîtriser,  pour  lui  faire  éviter 


(1)  François  Barjavel,  projet  de  loi  constitutionnelle 
pour  la  République  française. 

(2)  Germain  Rubigny.  Nouveau  système  de  représenta- 
tion nationale  d'assemblées  et  d'élections,  avec  quelques 
réflexions  sur  l'organisation  générale  de  la  République 
française.  (Voyez  Archives  Parlementaires,  V  série, 
tome  62,  séance  du  17  avril  1793,  page  561. 

(3)  Tripier.  Lettre  à  la  Convention  nationale. 

(4)  Destriché.  Bases  d'une  Constitution  populaire. 


les  écueils  contre  lesquels  se  briserait  sa  trop 
fragile  félicité. 

Cependant,  en  fixant  son  attention  sur  le 
moyen  que  nous  venons  d'indiquer,  n'y  voit-on 
pas  un  germe  impérissable  de  trouble,  de  per- 
sécution et  d'injustice  ?  Ah  !  si  c'est  au  sein 
des  orages  que  se  combine  et  se  prépare  le 
calme  le  plus  parfait,  faut-il,  pour  goûter  les 
douceurs  du  repos,  s'abandonner  longtemps  à 
la  merci  des  plus  violentes  tempêtes?  Non, 
sans  doute  ;  le  bonheur  n'est  pas  si  difficile  à 
conquérir. 

Si  les  candidats  étaient  assujettis  à  une 
censure  publique,  dans  le  court  espace  consa- 
cré à  la  tenue  des  assemblées  primaires, 
qu'est-ce  qui  aurait  le  temps  de  faire  en- 
tendre sa  j  ustification  ?  et  les  méchants  ne  re- 
doubleraient-ils pas  d'ardeur  ou  de  perfidie, 
quand,  pour  excuser  leurs  excès,  ils  pour- 
raient invoquer  l'intérêt  de  la  patrie?  Mesu- 
rons nos  entreprises  avec  nos  forces,  ne  nous 
soumettons  pas  à  de  trop  rudes  épreuves,  et 
ne  mettons  pas  la  masse  d'Hercule  entre  les 
mains  d'un  enfant. 

Nos  collègues  Defrance  et  Daunou,  ont  pro- 
posé une  autre  sorte  de  censure  ;  ils  veulent 
que  chaque  membre  des  assemblées  primaires 
ou  électorales,  soit  tenu,  lors  des  élections, 
d'exprimer  deux  vœux  différents,  l'un  positif 
en  faveur  de  celui  auquel  il  accorde  sa  con- 
fiance, l'autre  négatif,  par  lequel  il  exclut  du 
concours,  un  ou  plusieurs  citoyens.  «  Si  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  dit  Daunou,  exclut 
un  individu,  il  ne  pourra  pas  être  nommé.  » 
Certes,  au  premier  coup  d'oeil,  par  les  condi- 
tions de  la  rejection,  il  semble  fort  inutile 
d'avoir  fait  un  scrutin  négatif,  puisque  la  ma- 
jorité absolue  ayant  rejeté  tel  individu,  cette 
même  majorité  n'a  pas  pu  le  nommer  ;  mais 
Daunou  n'admettant  pour  les  élections,  qu'une 
simple  pluralité  relative  de  vœux  positifs, 
alors  on  conçoit  le  motif  qui  ne  lui  fait  pro- 
noncer l'exclusion  qu'à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  Cette  opinion,  comme  on  le  voit,  est 
nécessairement  liée  avec  la  sorte  de  pluralité 
requise  pour  l'élection  ;  or,  la  pluralité  rela- 
tive est  d'une  insuffisance  si  manifeste,  que 
son  admission  détruit  toute  confiance. 

Defrance  écarte  ceux  qui,  lors  du  recense- 
ment général,  seraient  exclus  par  le  quart  des 
votants,  quoique  d'ailleurs  ils  réunissent  les 
suffrages  de  la  majorité  absolue.  Cet  excès  de 
délicatesse  ferait  sans  cesse  triompher  la  mi- 
norité. 

Nous  n'admettons  donc  aucune  des  espèces 
de  censures  qui  viennent  d'être  analysées. 

Beaulaton  et  Lafont  (1)  approuvent  que  des 
sujets  se  fassent  inscrire  pour  l'élection  à  telle 
ou  telle  fonction  ;  c'est  renouveler  l'usage  des 
Romains,  qui  autorisaient  les  citoyens  à  se 
montrer  dans  la  place  publique,  revêtus  de  la 
robe  de  candidat.  Beaulaton  admet  cette  ins- 
cription indépendamment  de  la  liste  de  pré- 
sentation ;  il  nous  a  paru  que  c'était  sans 
fruit,  multiplier  les  opérations.  Lafont  la  sub- 
stitue à  cette  même  liste  ;  il  nous  a  semblé 
que  par  cette  voie,  l'on  courait  le  risque  de 
voir  la  présomption  obtenir  les  hommages  qui 
ne  sont  dus  qu'à  la  vertu  et  au  talent. 


(1)  Lafont.  Nouveau  mode  de  nomination  aux  em- 
plois de  la  République.  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la 
séance. 
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Vous  dirai  -je  qu'un  de  nos  collègues,  cir- 
conscrit pour  chaque  assemblée  primaire,  un 
espace  de  terrain  dans  lequel  elle  est  con- 
trainte de  choisir  une  partie  des  députés. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette  idée  qui 
n'a  point  de  prétexte  solide.  Saint-Just  a  ma- 
nifesté une  opinion  toute  nouvelle  sur  le  mode 
d'élire  les  députés  à  l'Assemblée  nationale.  Il 
pense  que  choisis  partiellement  par  chaque  dé- 
partement, ils  ne  sont  pas  les  représentante 
du  peuple  entier,  mais  bien  ceux  de  chacune 
des  parties,  qu'il  considère  alors  comme  fédé- 
rées. En  conséquence,  il  propose  que,  dans 
les  assemblées  de  communes,  chaque  citoyen 
donne  son  suffrage  pour  le  choix  d'un  seul  re- 
présentant ;  qu'il  n'y  ait  qu'un  scrutin,  et  que 
tous  les  vœux  partiels  soient  recensés  par  un 
ministre  chargé  de  ce  soin  pour  toute  la  Ré- 
publique. 

Ainsi,  dans  ce  système,  la  pluralité  relative 
suffirait  pour  la  nomination,  c'est  un  premier 
vice  ;  mais  l'universalité  des  citoyens  concour- 
rait-elle davantage,  par  ce  moyen,  à  l'élection 
de  chaque  député?  Nous  sommes  loin  de  le 
croire.  11  est  certain  que  chacun  de  ceux  dont 
le  vœu  aurait  heureusement  porté,  n'aurait  de 
part  réelle  qu'à  la  nomination  d'un  seul,  et 
que  tous  les  autres  lui  seraient  étrangers. 
Néanmoins  il  importe  essentiellement  au  bien 
de  la  République  de  multiplier  les  liens  qui 
attachent  les  citoyens  à  leurs  représentants,  et 
il  semble  que,  par  ce  procédé,  l'on  isolerait 
les  derniers. 

Mais  nous  y  avons  cru  voir  un  autre  inconvé- 
nient, c'est  celui  d'abandonner  aux  grandes 
villes  l'élection  entière  des  députés.  En  effet, 
il  ne  leur  serait  pas  difficile  de  voir  qu'en 
s'entendant  un  peu,  elles  parviendraient  sans 
peine  à  s'emparer  de  toutes  les  nominations. 
On  peut  estimer,  si  cette  méthode  était  adop- 
tée, que  la  réunion  de  5,000  suffrages  suffirait 
pour  faire  un  député.  Or,  ce  serait  un  pro- 
dige que  ce  nombre  de  voix  pût,  dans  les  as- 
semblées rurales,  qui  sont  sans  communication 
entre  elles,  se  porter  sur  la  même  personne. 
Mais  Paris  au  contraire  conviendrait  facile- 
ment de  se  partager  en  divisions  de  5,000  vo- 
tants, qui  toutes  seraient  assurées  de  nommer 
chacune  un  député,  ce  qui  serait  tout  de  suite 
le  dixième  de  la  représentation  nationale,  en 
la  fixant  comme  Saint-Just,  au  nombre  de 
341  membres.  Ainsi,  40  autres  villes  majeures 
procédant  de  la  même  manière,  absorberaient 
la  totalité  des  députés,  et  le  reste  de  la  Répu- 
blique n'aurait  pas  eu  la  moindre  part  à  l'élee: 
tion.  Sans  doute,  la  Convention  nationale  qui 
appelle  tous  les  citoyens  à  participer  égale- 
ment à  la  souveraineté,  ne  voudra  pas  la  con- 
centrer ainsi  dans  les  villes  déjà  favorifées  de 
tant  de  manières. 

Après  avoir  rendu  compte  des  idées  qui 
n'avaint  point  d'objet  de  comparaison  dans 
le  plan  du  comité;i  passons  à  l'analyse  de  celles 
qui  contredisent  ou  modifient  les  articles  pro- 
posés par  ce  même  comité. 

Après  la  lecture  des  divers  projets  que  nous 
avons  examinés,  la  première  question  que 
nous  avons  dû  nous  faire,  a  été  de  savoir  si 
les  élections  se  feraient  à  voix  haute  ou  par 
scrutin. 

Sept  citoyens,  Durand  Maillane  et  Pénières, 
députés  ;    Lafond,    David    Williams,    Goulu- 


Pryvé  (1),  Lepayen  et  un  anonyme  dont  le 
projet  est  inséré  dans  le  n°  190  des  Révolu- 
tions de  Paris,  proposent  d'élire  à  haute  voix, 
dans  les  assemblées  primaires.  Il  est  vrai  que 
l'un  d'eux,  Pénières,  admet  indistinctement 
l'un  ou  l'autre  mode  de  voter  ;  mais  les  autres 
rejettent  la  voie  du  scrutin. 

Ce  n'est  pas  dans  une  assemblée  aussi  ma- 
jestueuse que  celle-ci,  que  l'on  pourrait  répé- 
ter tout  ce  qu'on  a  dit  pour  et  contre  l'une  et 
l'autre  de  ces  deux  manières  de  voter.  Toutes 
ces  idées  vous  sont  familières  :  nous  vous  di- 
rons seulement  que  notre  expérience  nous  a 
fait  voir  dans  plus  d'une  assemblée  primaire, 
que  l'habitant  des  campagnes  ne  se  croyait 
libre  et  indépendant  dans  son  choix  qu'autant 
qu'il  était  secret,  et  que  les  intrigants  au  con- 
traire faisaient  tous  leurs  efforts  pour  faire 
nommer  à  haute  voix. 

Vous  proposei\  d'après  cette  observation,  de 
donner  la  préférence  au  scrutin,  c'est,  je  le 
sens  bien,  fonder  une  loi  sur.  l'imperfection 
humaine  ;  mais  ne  vaut-il  pas  mieux  s'y  ac- 
commoder que  de  la  heurter  sans  fruit?  Et 
d'ailleurs  nous  ne  vous  engageons  à  vous  y 
prêter  que  momentanément,  qu'autant  qu'il 
paraîtra  nécessaire  de  le  faire,  et  jusqu'à  ce 
que  les  mœurs  républicaines  soient  parvenues 
chez  nous  au  degré  d'énergie  qu'elles  doivent 
atteindre. 

En  nous  rangeant  à  l'opinion  du  comité, 
nous  voudrions  néanmoins  qu'il  fût  fait  cette 
réserve  que  nous  copions  littéralement  de  la 
Constitution  de  New- York. 

«  Mais,  si  après  une  expérience  bien  com- 
plète de  la  méthode  du  scrutin,  elle  se  trouve 
moins  propre  et  moins  conforme  à  la  sûreté 
et  aux  intérêts  de  l'Etat,  que  celle  de  don- 
ner les  suffrages  de  vive  voix  ;  la  législature 
pourra  légalement  et  constitutionnellement 
l'abolir.   » 

Nous  devons  vous  dire  encore,  car  il  ne  nous 
est  pas  permis  de  vous  dissimuler  les  opinions 
qui  nous  paraissent  mal  fondées,  que,  d'une 
part,  on  propose  de  prononcer  sur  les  candi- 
dats par  assis  et  levé  ;  et  que  plusieurs  autres 
s'en  remettent  au  sort,  pour  régler  les  élec- 
tions. 

Avant  de  terminer  sur  cet  objet,  nous  vous 
ferons  observer  que  le  comité  de  constitution 
fait  usage,  tout  à  la  fois,  du  scrutin  et  de 
l'élection  à  voix  haute,  ou  plutôt  qu'il  con- 
fond l'un  et  l'autre  dans  une  même  opération. 
En  effet,  lors  du  scrutin  de  présentation, 
chaque  votant  reçoit  un  bulletin  qui  porte  son 
nom,  et  sur  lequel  il  écrit  ceux  des  personnes 
auxquelles  il  donne  sa  confiance.  Or  il  est  dit 
dans  un  article  suivant,  que,  lors  du  recense- 
ment du  scrutin,  on  lira  à  haute  voix  le  nom 
de  chaque  votant,  et  les  noms  de  ceux  qu'il 
aura  inscrits  sur  son  bulletin. 

Certes,  c'est  bien  au  moral  la  même  chose 
que  si  le  votant  avait  nommé  à  haute  voix,  et 
c'est  une  déviation  des  principes  qu'on  avait 
adoptés.  Nous  sommes  plus  rigoureux,  et  nous 
demandons  qu'aucun  des  bulletins  ne  porte  le 
nom  du  votantv  auquel  nous  voulons  conserver 
le  secret  le  plus  inviolable. 

Une  idée  nouvelle  a  été  suggérée  à  votre  co- 
mité de  constitution  ;  et  nous  devons  dire  à 
la  louange  des  bons  citoyens,  qu'il  n'en  est  pas 


(l)  Goulu-Pryvé,  lettre  à  la  Convention  nationale. 
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une  seule  dans  le  plan  du  comité  que  nous 
n'ayons  trouvée  dans  les  mémoires  qui  lui 
avaient  été  adressés.  Cette  idée  est  celle  de 
faire  faire  les  élections  par  le  moyen  de  deux 
scrutins,  l'un  préparatoire  et  l'autre  définitif. 
Il  ne  me  revient  pas  à  la  mémoire  que  cette 
précaution  ait  été  prise  par  aucun  peuple  ; 
car  je  ne  lui  compare  nullement  les  livres  d'or 
de  Venise  et  de  Gênes,  qui  ne  furent  dans  l'ori- 
gine et  qui  ne  sont  encore  aujourd'hui  que  le 
tableau  des  éligibles. 

Cependant,  nos  collègues,  Poultier,  Saint- 
Just  et  Daunou  rejettent  cette  double  opéra- 
tion, et  se  contentent  d'un  seul  scrutin  :  ce  que 
fait  aussi  Pénières  pour  toutes  les  places  au- 
tres que  celles  des  députés. 

Nous  n'avons  pu,  quelques  motifs  qu'en  ait 
donnés  Daunou,  nous  ranger  à  son  opinion; 
et  nous  pensons  d'ailleurs  qu'il  est  possible  de 
tirer  de  celle  du  comité  un  plus  grand  parti 
que  celui  qu'il  en  a  tiré  lui-même,  c'est  de  con- 
sidérer comme  une  élection  définitive  celle 
des  citoyens  qui,  dès  le  premier  scrutin,  ap- 
pelé de  présentation^  auraient  réuni  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  :  telle  est  la  pensée 
de  Boissy-d'Anglas,  de  Lambert  et  de  quelques 
autres  qui  admettent  néanmoins  les  deux  scru- 
tins. 

Le  citoyen  Rubigny  exige  7  degrés  succes- 
sifs, ou  6  premiers  tirages  et  un  dernier  scru- 
tin d'élection  pour  les  députés  à  la  législa- 
ture, et  3  degrés  pour  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires publics.  La  lenteur  de  cette  opéra- 
tion est  un  argument  invincible  contre  elle  : 
d'ailleurs  elle  comporte  une  défiance  découra- 
geante, et  nous  pensons  qu'au  contraire  tous 
nos  instituts  doivent  tendre  à  nous  inspirer 
l'estime  de  nous-mêmes. 

Déjà  l'on  reproche  au  plan  du  comité  et  à 
bien  d'autres,  de  distraire  trop  longtemps  et 
trop  fréquemment  les  citoyens  de  leurs  tra- 
vaux journaliers  ;  que  serait-ce,  si  l'on  adop- 
tait la  méthode  proposée  par  Rubigny1?  Mais 
nous  devons  justifier  le  comité  ;  car  c'est  ser- 
vir la  patrie  que  de  détruire  les  arguments 
de  ceux  qui,  sous  prétexte  de  l'intérêt  du 
peuple,  font  d'indignes  efforts  pour  lui  ravir 
l'exercice  de  sa  souveraineté. 

Le  plan  du  comité  ne  détermine  pour  les 
élections  que  3  assemblées  primaires  chaque 
année  :  la  première,  pour  la  nomination  des 
députés  ;  la  seconde,  pour  celle  de  la  moitié 
des  membres  du  conseil  exécutif  ;  la  troisième, 
pour  l'élection  des  juges  de  paix. 

Il  est  vrai  que  la  nomination  d'une  partie 
des  officiers  municipaux  exigera  une  session 
de  plus. 

En  tout,  il  n'y  en  aura  que  4  indispensa- 
bles ;  ce  qui,  par  le  moyen  des  2  scrutins, 
exigera  8  présences  chaque  année.  Or  je  le 
demande  à  qui  que  ce  soit;  sacrifier  huit  jours 
par  an,  est-ce  acheter  la  liberté  chèrement? 

Mais  on  ne  doit  pas  regarder  ces  huit  jours 
comme  entièrement  perdus  pour  l'intérêt  per- 
sonnel. En  effet,  chacun  des  votants  n'a  be- 
soin de  paraître  que  pour  donner  son  suffrage; 
et  la  chose  est  bientôt  faite,  pour  peu  que  les 
magistrats  du  peuple  aient  à  l'avance  fixé  un 
ordre  dans  le  tour  de  voter  pour  chaque  sec- 
tion de  l'assemblée. 

D'ailleurs  il  est  possible  de  réduire  encore 
cette  gêne  :  il  n'y  à  qu'à  faire  nommer  tout  à 
la  fois  et  dans  la  même  session,  comme  il  esfc 
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proposé  dans  plusieurs  mémoires,  toutes  les 
personnes  qui  sont  à  élire  dans  la  République, 
en  ayant  autant  de  vases  préparés  qu'il  y  a 
d  espèce  de  fonctionnaires  à  choisir.  Alors  le 
scrutin  restant  ouvert  pendant  trois  jours, 
comme  le  propose  Rémérés,  chacun  aura  le 
temps  d'apporter  son  vœu  ;  et  il  n'y  aura  do 
lenteurs  que  pour  le  dépouillement  des  scru- 
tins, ce  qui  ne  regarde  que  le  bureau. 

Sans  doute,  après  cet  exposé,  l'on  ne  se  pré- 
vaudra plus  de  fausses  alarmes,  pour  dégoû- 
ter le  peuple  de  l'exercice  de  ses  droits  les 
plus  chers. 

Quand  la  Convention  nationale  s'occupera 
des  règlements  à  faire  pour  la  tenue  des  as- 
semblées primaires,  eile  prendra  sans  doute 
des  précautions  pour  écarter  les  défiances  que 
pourrait  occasionner  le  dépôt  trop  prolongé 
d'un  ou  de  plusieurs  scrutins  entre  les  mains 
d  un  bureau  isolé  pendant  quelques  instants. 
U  ne  s  agira,  pour  cet  effet,  comme  l'a  proposé 
Durand-Maillane,  que  de  faire  déposer  les  bul- 
letins dans  une  boîte  dont  l'ouverture  n'en 
permettra  point  la  sortie,  qui  sera  scellée  à 
1  ouverture  de  la  séance,  dans  tous  les  joints, 
et  qu'il  faudra  briser  à  la  fin  de  l'opération, 
pour  en  extraire  les  bulletins. 

Diverses  propositions  ont  été  faites  sur  le 
nombre  des  personnes  à  porter  sur  la  liste  de 
présentation,  et  comme  aucune  n'a  de  justes 
motifs  de  préférence,  comme  presque  toutes 
au  contraire  laisseraient  jour  à  la  rénovation 
du  scrutin,  comme  enfin  le  nombre  adopté  par 
le  comité  de  constitution,  est  la  solution  d'un 
problème  dans  lequel  on  aurait  proposé  de 
trouver  le  moyen,  sur  une  liste  de  candidats, 
de  consommer  l'élection  en  une  seule  fois,  nous 
croyons  qu'on  ne  peut  mieux  faire  que  d'adop- 
ter, sur  cet  objet,  les  articles  du  comité. 

Votre  commission  des  Six  n'a  pas  vu  sans 
inquiétude  qu'on  donnât  à  un  corps  perma- 
nent le  droit  exclusif  de  recenser  les  scrutins 
des  assemblées  primaires;  et  elle  pense  que  les 
administrateurs  de  départements,  auxquels  ce 
droit  serait  conféré,  gémiraient  bientôt  de  la 
confiance  que  la  loi  leur  aurait  accordée.  Ne 
sait-on  pas  qu'à  peine  le  peuple  a  délégué  un 
pouvoir,  il  en  témoigne  du  regret  et  semble 
recourir  après. 

Pour  obtenir  un  résultat  impartial  et  à 
l'abri  de  reproches,  nous  voudrions,  avec  Cap- 
pin  (1),  Boissy-d'Anglas,  Durand-Maillane, 
Lafont  et  Daunou,  que  des  commissaires 
étrangers  à  l'administration  du  département 
assistassent  au  recensement  des  scrutins;  et 
sans  doute  il  y  en  aurait  un  nommé  par  chaque 
assemblée  primaire. 

Il  y  a  sept  opinions  pour  élire  à  la  plura- 
lité relative  (2).  Si  ce  mode  était  adopté,  la 
République  serait  livrée  sans  ressource  aux 
plus  vils  intrigants,  et  le  plus  mince  parti 
pourrait  donner  des  législateurs  à  la  France. 

Le  comité  de  constitution  propose  de  nom- 
mer autant  de  suppléants  qu'il  y  aura  de 
places  à  élire.  Boissy-d'Anglas  n'en  veut  que  la 
moitié,  et  il  veut  qu'ils  soient  nommés  par  un 
seul  scrutin.  Poultier  n'en  veut  point  du  tout. 


(1)  Cappin,  député.  Projet  de  Constitution.  (Voyez  ci- 
après  ce  document  aux  annexes  de  laséance,  page  235.) 

(2)  Celles  de  Cappin,  Durand-Maillane,  Pénières,  Dau- 
non, Lafont  et  Boissy-d'Anjrlas;  cependant  ce  dernier  e.xi<re 
que  l'élu  réunisse  au  moins  le  tiers  des  suffrngp?. 
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Les  événements  de  la  vie  humaine  ne  font 
que  trop  sentir  la  nécessité  de  nommer  des  sup- 
pléants et,  comme  le  comité,  nous  en  voulons 
pour  toutes  les  places  ;  le  mode  de  les  élire  est 
heureusement  confondu  avec  celui  de  choisir 
ceux  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer;  ainsi 
point  d'opération  nouvelle,  point  de  perte  de 
temps. 

Nous  n'avons  pas  recueilli  d'autres  idées 
vraiment  intéressantes  sur  l'objet  de  cette 
section  et  nous  passons  à  la  suivante. 


SECTION  IV. 

De  la  police  intérieure  des  assemblées 
primaires. 

Art.  1er.  —  La  police  intérieure  des  assem- 
blées primaires  appartient  essentiellement  et 
exclusivement  à  ces  assemblées  mêmes. 

Art.  2.  Les  citoyens  ne  pourront  s'y  rendre 
en  armes. 

section  v. 

Formes  des  délibérations  dans  les  assemblées 
primaires. 

Cette  section  importante  et  nouvelle  dans 
notre  législation  doit  être  confondue  avec  le 
titi-e  VIII,  qui  traite  de  la  censure  du  peuple 
sur  les  actes  de  la  représentation  nationale  et 
du  droit  de  pétition.  Par  ce  moyen  on  retran- 
chera de  l'une  ou  de  l'autre  des  articles  qui 
s'y  trouvent  répétés. 

Chargé  par  votre  commission  des  Six  de 
vous  faire  un  rapport  sur  le  titre  VIII,  je  vous 
rappellerai  à  cette  époque  les  doubles  emplois 
que  j'ai  déjà  remarqués;  mais  il  s'agit  dans  ce 
moment  de  compléter  la  section  qui  nous  oc- 
cupe et  d'y  reporter  ce  qui  a  été  mal  à  propos 
compris  dans  le  titre  VIII. 

Nous  devons  vous  observer  d'abord  que  l'ar- 
ticle 3  de  cette  section  ne  peut  pas  figurer  dans 
la  Constitution,  mais  seulement  dans  une  loi 
réglementaire;  nous  espérons  qu'il  n'y  sera  pas 
oublié. 

Nous  voudrions  qu'on  ajoutât  ces  mots  à  la 
fin  de  l'article  7,  et  le  président  déclarera 
le  résultat  du  scrutin.  Enfin  nous  pensons 
qu'entre  les  articles  7  et  8,  on  doit  rapporter 
les  articles  7,  8,  9  et  10  du  titre  VIII; 
qu'au  commencement  du  premier  article  inter- 
calé, on  doit  faire  une  addition,  et  que  l'ar- 
ticle 8  de  cette  section  et  l'article  11  du 
titre  VIII  doivent  être  refondus  l'un  dans 
l'autre. 

Nous  voudrions  donc  que  cette  section  fût 
composée  de  16  articles,  tous  pris  dans  le  pro- 
jet du  comité,  avec  quelques  amendements. 
Pour  plus  de  clarté,  et  l'on  ne  saurait  trop  en 
mettre  dans  des  discussions  de  cette  impor- 
tance, nous  vous  offrons  la  rédaction  suivante  : 

Art.  1er.  L'assemblée  formée,  le  président 
fera  connaître  l'objet  de  la  délibération,  ré- 
duit à  une  question  simple,  à  laquelle  on  puisse 
répondre  par  oui  ou  par  non;  à  la  fin  de  la 
séance,  il  ajournera  l'assemblée  à  huitaine, 
pour  porter  sa  décision. 

Art.  2.  Pendant  l'ajournement',  le  local  où 


l'assemblée  primaire  se  réunit,  sera  ouveri 
tous  les  jours  aux  citoyens,  pour  discuter  l'ob 
jet  soumis  à  leur  délibération. 

Art.  3.  Lorsque  l'assemblée  sera  réunie  ai 
jour  indiqué  pour  émettre  son  vœu,  le  prési 
dent  rappellera  de  nouveau  l'objet  de  la  déli 
bération,  et  exposera  la  ouestion  sur  laquelle 
on  doit  répondre  par  oui  ou  par  non;  le  bu 
reau  fera  afficher,  dans  l'intérieur  de  la  salle 
un  placard  contenant  l'exposé  sommaire  de  h 
question  soumise  à  l'assemblée,  et  sur  deu2 
colonnes,  les  mots  oui  et  non,  avec  l'explica 
tion  précise  de  la  volonté  que  chacun  de  cei 
mots  exprime.  , 

Art.  4.  Chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire 
sur  son  bulletin,  oui  ou  non.  Il  le  signera  oi 
le  fera  signer  en  son  nom,  par  l'un  des  mem 
bres  du  bureau,  avant  de  le  déposer  dan; 
l'urne. 

Art.  5.  Le  scrutin  ne  sera  fermé  que  dan! 
la  séance  du  soir  du  second  jour,  à  4  heures 
pendant  cet  intervalle,  chaque  citoyen  sers 
libre  de  se  présenter  à  l'heure  des  séances  qui 
lui  conviendra  le  mieux  pour  émettre  son  vœu 

Art.  6.  Le  dépouillement  du  scrutin  sera  fail 
à  haute  voix  ;  les  membres  du  bureau  qui  rem- 
pliront les  fonctions  de  scrutateurs,  procla 
meront  le  nom  de  chaque  votant,  et  le  prési 
dent  déclarera  le  résultat  du  scrutin. 

Art.  7.  Si  la  convocation  de  l'assemblée  a 
été  faite  sur  la  demande  d'un  citoyen,  et  que 
la  majorité  des  votants  soit  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer,  le  bureau  sera  tenu  de  re- 
quérir la  convocation  des  assemblées  primaires 
dont  les  chefs-lieux  sont  situés  dans  l'arron- 
dissement de  la  même  commune,  pour  déli 
bérer  sur  l'objet  énoncé  dans  la  réquisition. 

Art.  8.  Le  bureau  sera  tenu  de  joindre,  à  la 
réquisition,  un  procès-verbal  sommaire  de  1e 
délibération  de  son  assemblée^  et  une  copie 
collationnée  de  la  demande  du  citoyen  qui  a 
provoqué  la  délibération. 

Art.  9.  Sur  cette  réquisition,  les  membres  des 
bureaux  des  assemblées  primaires,  à  qui  elle 
sera  adressée,  convoqueront  leurs  assemblées, 
dans  les  délais  prescrits,  et  en  adresseront  les 
résultats  au  bureau  qui  a  fait  la  réquisition. 

Art.  10.  Si  la  majorité  des  citoyens  qui  ont 
voté  dans  les  assemblées  primaires  de  la  com- 
mune a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sui 
la  proposition,  le  bureau  adressera,  à  l'admi- 
nistration du  département,  le  procès-verbal 
de  ses  opérations,  et  le  résultat  général  des 
scrutins  des  assemblées  primaires  de  la  com- 
mune, qui  lui  auront  été  adressés  :  il  re- 
querra en  même  temps  l'administration  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  du  dépar- 
tement, pour  délibérer  sur  la  même  proposi- 
tion. 

Art.  11.  La  convocation  générale  ne  pourra 
être  refusée,  elle  aura  lieu  dans  le  délai  de 
quinzaine  :  les  assemblées  primaires  délibère 
ront  dans  les  mêmes  formes,  et  adresseront  le 
résultat  de  leurs  délibérations  à  l'administra 
tion  du  département  qui,  dans  les  délais  et 
suivant  les  formes  prescrites  pour  les  élections, 
constatera  le  vœu  général.  , 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  toutes  les  assemblées 
primaires  de  la  République  auraient  été  con- 
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voquées  pour  délibérer  sur  le  même  objet,  le 
résultat  général  des  vœux  des  citoyens  de  cha- 
que département  sera  adressé  par  chaque  ad- 
ministration, dans  le  délai  de  quinzaine,  au 
Corps  législatif,  qui  constatera  et  publiera 
ensuite,  dans  le  même  délai,  le  résultat  général 
du  vœu  des  citoyens. 

Art.  13.  Les  actes  dans  lesquels  les  formes 
ci-dessus  prescrites  n'auraient  pas  été  obser- 
vées, sont  nuls. 

Art.  14.  Les  assemblées  primaires  seront 
juges  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des  suf- 
frages qui  seront  donnés  dans  leur  sein. 

Art.  15.  Les  administrations  de  départe- 
ment prononceront,  sur  les  nullités  résultant 
de  l'inobservation  des  formes  ci-dessus  pres- 
crites pour  les  divers  actes  des  assemblées  pri- 
maires, lorsqu'elles  auront  procédé  à  des  élec- 
tions purement  locales  et  particulières  à  leur 
département  ;  à  la  charge  d'adresser  leurs  ar- 
rêtés au  conseil  exécutif,  qui  sera  tenu  de  les 
confirmer  ou  de  les  révoquer,  et  sauf  le  recours 
dans  tous  les  cas  au  Corps  législatif. 

Art.  16.  Lorsque  les  assemblées  primaires 
délibéreront  sur  les  objets  d'intérêt  général, 
ou  qu'elles  procéderont  à  l'élection  des  mem- 
bres du  Corps  législatif  ou  des  fonctionnaires 
publics  qui  appartiennent  à  la  République 
entière,  les  administrations  de  département 
pourront  seulement  adresser  au  Corps  législa- 
tif leurs  observations  sur  les  nullités  des  di- 
vers actes  des  assemblées  nrimaires  et  le  Corps 
législatif  prononcera  définitivement  sur  leur 
validité. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  ce 
rapport.) 

Pénières,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  (1)  : 

«  Citoyens,  l'envoi  aux  départements,  la 
mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin  de 
la  pétition  présentée  hier  au  nom  de  la  sec- 
tion du  Bon  Conseil  a  produit  l'effet  de  l'in- 
carcération de  ceux  qui  vous  l'ont  présentée. 
Est-ce  la  différence  des  opinions  au  sujet  des 
22,  qui  a  causé  cet  emprisonnement  ?  Deman- 
der que  l'on  respecte  les  représentants,  s'offrir 
pour  leur  défense,  voilà  nos  crimes.  Nous 
avons  été  traduits  dans  les  prisons  aujourd'hui 
pour  ce  sujet. 

«  Je  suis,  avec  respect,  citoyen  Président 

«  Signé  :  Fortin  »  (2). 

Un  membre  :  Voilà  la  tyrannie,  la  liberté 
des  opinions! 

Yerjrniaud.  Les  pétitionnaires  qui  sont 
venus  hier  à  cette  barre  ont  manifesté  des  sen- 
timents vraiment  patriotiques;  c'est  à  raison 
de  ces  sentiments  honorables  que  la  Conven- 
tion nationale  a  décrété  l'impression  de  leur 
adresse  et  la  mention  honorable  de  leur  ar- 


(i    Moniteur  universel,  tome  27,  page  103,  2*  colonne. 

(2)  La  discussion  qui  accompagne  la  lecture  de  cette 
lettre  et  à  laquelle  prennent  plus  particulièrement  part 
Yer>inaud,  Robespierre,  Lidon,  Guadet  et  Thuriot,  est 
empruntée  au  Moniteur  universel,  l*r  semestre  de  1793, 
pages  563  et  564,  au  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
nc  231,  pages  81  et  82,  et  au  Mercure  universel,  tome  27, 

Îagts  105  et  106.  —  C'est  à  cotte  discussion  que  finit  le 
ogotachigraphe. 


rêté  dans  le  procès-verbal;  mais  il  semble  que 
chaque  fois  qu'on  parle  de  respect  pour  la  re- 
présentation nationale,  on  commet  un  crime 
de  lèse-municipalité  de  Paris.  Il  importe  de 
savoir  si  cette  arrestation  est  fondée  ou  arbi- 
traire; il  importe  de  savoir  si,  en  venant  par- 
ler à  la  Convention  d'ordre  et  de  justice,  on  est 
exposé  à  être  assassiné  en  sortant.  Il  faut  que 
la  Convention  se  déclare  en  état  de  gut-rr 
contre  ces  autorités  tyranniques  et  usurpa- 
trices. Je  demande  que  le  maire  de  Paria 
rende  compte,  séance  tenante  et  par  écrit,  des 
motifs  de  l'arrestation  des  pétitionnaires. 

IHaximilien  Robespierre.  Il  y  a  des  faits 

notoires  que  l'on  ne  doit  pas  laisser  ignorer  à 
la  Convention.  Tout  le  monde  sait  qu'à  Paris 
il  y  a  un  certain  nombre  d'hommes  suspects 
qui  ont  jeté  le  trouble  dans  les  sections,  et  em- 
pêché le  prompt  armement  des  citoyens.  Tout 
le  monde  sait  qu'il  y  a  eu,  ce  matin,  des  ras- 
semblements de  séditieux  dont  plusieurs  ont 
été  mis  en  prison.  J'ignore  si  ceux  dont  il  est 
parlé  dans  la  lettre,  sont  détenus  pour  des 
causes  différentes;  dans  ce  cas,  il  faut  rendre 
justice  à  ces  citoyens.  Mais  si  leur  délit  est  le 
même,  prendre  ouvertement  la  défense  de  ces 
hommes-là,  ce  serait  attiser  le  feu  qu'ils  ont 
allumé  et  rendre  vains  les  efforts  de  tous  les 
bons  citoyens  et  des  autorités  constituées  qui 
veulent  arrêter  le  désordre;  ce  serait  se  décla- 
rer ouvertement  le  protecteur  des  rebelles  qui 
veulent  anéantir  la  liberté,  et  ce  serait  forti- 
fier les  troubles  de  Vendée  par  de  nouveaux 
troubles  qu'on  voudrait  allumer  à  Paris.  (Mur- 
mures à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Aux  voix  la 
motion  Vergniaud. 

liaximilien  Robespierre.  Il  est  une  par- 
tie de  l'Assemblée  qui  sait  très  bien  qu'une 
multitude  d'hommes  suspects  a  parcouru  hier 
les  rues  de  Paris  en  criant  :  «  Vive  le  roi  !  à 
bas  la  Montagne  !  à  bas  les  Jacobins  et  la 
commune  de  Paris!  » 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  C'est  faux! 
c'est  faux! 

D'autres  membres  (à  l'extrême  gauche)  : 
Xon !  non  ! 

Aiaxiniilien  Robespierre.  On  sait  qu'une 
très  grande  partie  de  ces  contre-révolution- 
naires qui  savent  aussi  emprunter  le  langage 
du  patriotisme  et  les  principes  de  liberté  a  été 
arrêtée  et  que  c'est  leur  arrestation  qui  a 
étouffé  dans  sa  naissance  une  révolte  très  alar- 
mante. 

Je  dis  donc  que  si  ceux  qui  ont  écrit  la  lettre 
sont  du  nombre,  il  n'y  a  de  plus  coupables 
qu'eux  que  les  hommes  qui  prennent  leur  dé- 
fense. (Une  grande  partie  de  F  Assemblée  et  les 
citoyens  applaudissent  :  des  rumeurs  s'élèvent 
à  droite  et  au  centre.  Plusieurs  instants  se 
passent  dans  l'agitation.) 

Il  est  clair  que  je  n'ai  inculpé  personne  ici  ; 
puisque  j'ai  toujours  parlé  en  homme  qui 
doute,  et  que  je  n'ai  vu  personne  prendre  la 
défense  des  hommes  que  je  supposais.  Mais  je 
répète  que  si  ces  citoyens  sont  du  nombre  des 
gens  suspects  arrêtés,  il  est  impossible  à  la 
Convention  d'arrêter  le  cours  de  la  loi  sans 
encourager  les  séditieux  d'une  manière  indi- 
recte. 
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En  conséquence,  j'invite  la  Convention  à 
appuyer  de  toute  sa  force  les  autorités  cons- 
tituées de  Paris;  car  je  déclare  que  si  ces 
hommes  étaient  coupables,  et  que  la  Conven- 
tion leur  laissât  l'espoir  de  sa  protection,  elle 
trahirait  elle-même  ses  devoirs.  Mais  en  vain 
on  forme  des  complots  contre  la  République, 
contre  la  liberté  :  la  liberté,  la  République 
triompheront  de  tous  les  complots  !  (  Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Vergniand.  J'ai  fait  une  proposition  ex- 
trêmement simple,  qui  tend,  non  point  à  sous- 
traire à  la  loi  des  citoyens,  s'ils  sont  cou- 
pables; mais  à  les  soustraire  à  l'oppression 
s'ils  sont  innocents.  Si  les  séditieux  trouvaient 
des  protecteurs,  ces  protecteurs  seraient  cou- 
pables; s'ils  étaient  représentants  du  peuple, 
ils  seraient  encore  plus  coupables.  Mais  certes, 
si  ces  citoyens  n'ont  commis  d'autre  crime  que 
d'avoir  osé  venir  à  cette  barre.  (Murmures) 

vous  exprimer  des  sentiments (Nouvelles 

interruptions.)  Je  n'injurie  personne,  il  faut 
de  la  malveillance  pour  m'interrompre...  Vous 
exprimer  des  sentiments  qui  doivent  être  dans 
le  cœur  de  tous  les  vrais  républicains;  s'ils 
n'ont  commis  d'autre  crime  que  de  marquer 
quelque  déférence  pour  la  Convention,  il  me 
semble  que  ceux  qui  protégeraient  les  vexa- 
tions dont  ils  sont  les  victimes,  seraient  les 
plus  cruels  ennemis  de  la  Convention.  Il  me 
semble  que  si  la  Convention  ne  les  arrachait 
pas  à  ces  vexations,  elle  trahirait  aussi  ses 
devoirs,  et  le  peuple.  Car  on  trahit  le  peuple 
toutes  les  fois  qu'on  néglige  d'assurer  la  liberté 
d'un  seul  citoyen.  Comme  Robespierre,  je  rai- 
sonne dans  une  hypothèse  et  je  n'inculpe  per- 
sonne. Je  suis  moins  prompt  que  lui  pourtant 
à  traiter  de  séditieux  des  citoyens  détenus 
pour  des  motifs  que  je  ne  connais  pas.  Je  ré- 
pète ma  proposition,  et  je  demande  que  le 
maire  de  Paris  rende  compte,  séance  tenante, 
par  écrit,  des  motifs  de  cette  arrestation. 

i*énières,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
seconde  lettre  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  Président  et  représentants, 

<(  Je  suis  l'un  des  commissaires  de  la  section 
Bon-Conseil,  envoyés  pour  présenter  la  péti- 
tion qui  a  obtenu  hier  votre  approbation.  Je 
me  déclare  personnellement  l'auteur  du  ser- 
ment, sauf  les  additions  qui  y  ont  été  faites. 
Je  suis,  pour  récompense,  en  prison  à  la  mai- 
rie. Si  donc  la  liberté  existe  dans  Paris  je  la 
réclame  pour  mes  collègues  et  pour  moi. 

«  Signé  :  Sagnier^  vice-président  de  la 
section  du  Bon-Conseil  et 
commissaire  pour  l'adresse; 
Pages,  commissaire.  » 

Sergent.  Ils  sont  arrêtés  pour  avoir  trou- 
blé l'ordre.  (Murmures  à  droite  et  au  centre.) 

lAtlmt.  Je  demande  que  le  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Paris  soit  tenu  de  vous 
apporter  par  écrit  la  réquisition  de  la  muni- 
cipalité pour  mettre  en  arrestation  tels,  tels, 
etc.  Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient 
traduits  à  la  barre,  en  même  temps  que  le 
maire  de  Paris. 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  106. 


Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  (Murmure, 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

ELulon  C'est  le  seul  moyen  de  dévoiler  c< 
mystère  d'iniquité. 

Tlmrioi,  Sergent  et  plusieurs  autres  mem 
bres  demandent  la  question  préalable  sur  cettt 
proposition. 

tëSaure.  L'on  vient  d'annoncer  au  comité  d( 
Sûreté  générale  qu'un  grand  rassemblement 
de  jeunes  gens  se  porte  aux  prisons  pour  les 
en  délivrer. 

bouillon.  Je  demande  par  motion  d'ordre, 
qu'on  mette  simplement  aux  voix  la  proposi- 
tion de  Vergniaud.  L'amendement  de  Lidon 
tend  à  renverser  tous  les  principes.  Y  a-t  il 
un  exemple  où  l'on  ait  mis  le  juge  en  opposi- 
tion avec  l'accusé  ? 

iiîiiadel.  Je  demande  la  parole. 

Dronct.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  accorde  la  parole  à  Gua- 
det.) 

IBentabole.  L'on  voit  bien  qu'il  veut  pren- 
dre la  cause  des  rebelles  de  la  Vendée.  (.Vifs 
applaudissements  des  tribunes.) 

ILe  IVésidcnl  rappelle  Bentabole  à  l'ordre. 

{«nadei.  Lidon  a  fait  deux  amendements... 

ISillaud-Varenne.  Il  faut  dire  un  fait 
c'est  qu'on  rappelle  en  ce  moment  dans  les  sec- 
tions pour  aller  contre  les  séditieux. 

(■nadet.  Lidon  a  fait  deux  amendements. 
Le  premier,  c'est  que  le  procès-verbal  d'arres- 
tation des  citoyens  pétitionnaires  fût  apporté 
et  qu'en  même  temps  le  commandant  général 
fût  tenu  d'apporter  la  réquisition  de  la  muni- 
cipalité. Le  second,  c'est  que  le  maire  parût 
à  la  barre  avec  les  détenus.  (Murmures.)  Le 
premier  amendement  proposé  par  Lidon  n'a 
pas  été  combattu,  il  ne  peut  pas  l'être;  car  il 
est  évident  que  pour  connaître  la  vérité  des 
faits,  il  faut  bien  avoir  le  procès-verbal  et  la 
réquisition  faite  au  commandant  général,  afin 
de  comparer  la  réquisition  avec  l'arrestation. 
Le  second  a  été  combattu  ;  mais  il  ne  l'a  été 
que  parce  que  Lidon  a  demandé  que  les  dé- 
tenus fussent  traduits  à  la  barre  en  même 
temps  que  le  maire. 

J'avoue  que  je  ne  crois  pas  conforme  aux 
principes  cette  opposition  du  maire  d'un 
côté,  et  des  pétitionnaires  de  l'autre.  Mais  je 
ne  conçois  pas  pourquoi  la  Convention  refu- 
serait d'apprendre  la  vérité  par  la  bouche  du 
maire  et  des  pétitionnaires  les  uns  après  les 
autres. 

IBIarat.  Ce  sont  des  contre-révolutionnaires. 

Auadet.  Je  dis,  citoyens,  et  je  le  dis  sans 
passion,  car  je  n'en  vois  que  de  la  part  de 
ceux  qui  m'interrompent.  Si  les  faits  sont 
vrais,  c'est  un  délit  national  dont  vous  seuls 
êtes  juges.  Remarquez  bien  que  l'un  des  péti- 
tionnaires, le  vice-président  de  la  section  Bon- 
Conseil,  dit  avoir  été  arrêté  en  sortant  de 
votre  barre.  Eclairé  par  l'expérience  sur  la 
facilité  avec  laquelle  la  municipalité  surprend 
votre  religion,  je  demande  que  vous  décrétiez 
à  l'avance  que  vous  ne  déciderez  rien  sur  le 
rapport  du  maire  avant  d'avoir  entendu  les 
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pétitionnaires  à  la  barre  et  par  leur  propre 
bouche. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix! 
aux  voix  ! 

Basire.  Non,  j'ai  des  faits  à  dire  avant  à 
l'Assemblée 

Plusieurs  membres  :  Après  le  décret. 

Basire.  Au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
je  prouverai  qu'il  y  a  eu  un  complot  pour  em 
pêcher  le  recrutement. 

Tiiuriut.  J'ai  la  parole  pour  répondre  à 
Guadet. 

<rfiuuiI>oii.  Il  est  temps  d'en  venir  à  la 
Constitution.  Fermez  la  discussion,  Président. 

Thuriot.  Président,  vous  devez  vous  sou- 
venir que  j'ai  cédé  la  parole  à  Guadet,  je  dois 
l'avoir  pour  lui  répondre. 

Le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Thtiriot.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  la 
Convention  se  forme  une  idée  des  choses, 
avant  de  fixer  sa  délibération.  Nous  ne  pou- 
vons nou9  dissimuler  que  l'on  combine  les 
moyens  de  faire  une  explosion  dans  Paris. 

Un  membre  :  L'arrestation  des  pétition- 
naires en  est  la  preuve.  (Murmures.) 

Timriot.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  dans  ce  moment  on  cherche  à  exécuter 
une  partie  du  plan  médité  par  Dumouriez. 

Slarat,  Basire,  Bentaltolc,  Droucl  et  plu- 
sieurs autres  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Thuriot.  Dans  ce  moment,  et  cela  peut 
plaire  à  ceux  qui  ont  combiné  la  perte  de 
Paris,  il  y  a  une  insurrection  générale;  on 
s'assemble  dans  les  places  publiques;  on  a 
arrêté  des  hommes  qui  avaient  la  cocarde 
blanche.  On  a  arrêté  2,000  hommes  qui  avaient 
le  projet  de  s'emparer  des  pièces  de  canon. 
Peut-on  concevoir  que  la  garde  qui  est  sous  les 
armes,  et  qui  arrête  ces  individus,  puisse  à 
l'instant  même  rédiger  des  procès-verbaux. 
Ces  hommes  prétendent  avoir  été  arrêtés  pour 
avoir  présenté  une  pétition.  Je  sais  bien  qu'il 
est  impossible  d'arrêter  des  citoyens  pour  un 
pareil  objet;  aussi  ai-je  rendu  hommage  aux 
principes  développés  par  Vergniaud.  Le  com- 
mandant général  a  eu  l'ordre  d'arrêter  ceux 
qui  sonnent  le  toscin.  qui  s'assemblent  aux 
Champs-Elysées,  au  Luxembourg.  On  vous 
propose  de  violer  toutes  les  règles  de  la  jus- 
tice. On  veut  que  le  maire  de  Paris,  qui  ne 
sait  peut-être  pas  que  ces  2,000  hommes  sont 
arrêtés,  soit  mandé  à  la  barre,  c'est-à-dire 
qu'on  veut  imprimer  à  l'avance  un  caractère 
odieux  sur  le  magistrat.  La  municipalité  est 
à  son  poste,  elle  remplit  son  devoir;  si  des 
brigands  réunis  voyaient  une  puissance  supé- 
rieure les  protéger,  c'est  alors  que  le  tocsin 
sonnerait  avec  plus  de  force.  Est-il  donc  d'une 
bien  haute  sagesse  de  proclamer  d'avance  leur 
innocence  ?  Tous  ceux  qui  sont  arrêtés  ne  vous 
écriront-ils  pas  qu'ils  le  sont  pour  avoir  pré- 
senté des  pétitions?  Ils  iront  jusqu'à  vous 
dire  qu'ils  sont  en  insurrection  pour  sauver 
la  chose  publique.  Comme  il  n'y  a  aucune  des 
propositions  qui  soit  fondée,  qui  ne  soit  in- 
juste, qui  ne  porte  atteinte  aux  principes,  je 
demande  l'ordre  du  jour. 


Basire.  Je  demande  à  dire  des  faits. 
(La  Convention  ferme  la  discussion.) 
Basire.  Je  déclare  à  la  Convention  qu'elle 
décrète  la  guerre  civile.....  Je  demande  la  pa- 
role. 

La  Bévellière-Lépeaux.  Président,  si  vous 
accordez  la  parole  à  Basire,  je  la  demande 
après,  car  j'ai  des  faits  aussi 

Un  membre  :  La  proposition  de  Vergniaud 
doit  concilier  toutes  les  opinions;  car  nous 
ne  préjugeons  rien  en  demandant  au  maire  de 
Paris  des  informations. 

Je  demande  qu'on  la  mette  aussitôt  aux 
voix  dans  la  rédaction  suivante  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu les  lettres  des  vice-président  et  com- 
missaire de  la  section  de  Bon-Conseil,  mis 
en  état  d'arrestation  à  la  mairie,  décrète  que 
le  maire  de  Paris  rendra  compte  par  écrit,  et 
séance  tenante,  des  motifs  qui  ont  déterminé 
l'arrestation  de  ces  citoyens.   » 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Plusieurs  membres  :  La  délibération  est 
douteuse. 

Le  Prés'dent.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
plusieurs  députations  de  sections,  se  disant 
amies  de  l'ordre  et  des  loisv  sollicitent  leur 
admission  sur  des  objets  pressants. 

Pénières.  Comme  on  dit  ici  que  les  sections 
de  Paris  sont  en  contre-révolution,  il  est  néces- 
saire d'entendre  le  langage  de  ces  contre-révo- 
lutionnaires.   Je    demande    leur    admission. 

(Murmures  sur  la  Montas/ ne.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Admis  !  ad- 
mis ! 

Basire.  Vous  allez  avoir  la  guerre  civile 
aujourd'hui. 

Lidon.  La  guerre  civile  contre  les  anar- 
chistes et  les  contre-révolutionnaires  ! 

.Marat  s' élançant  au  milieu  de  la  salle.  La 
parole  à  Basire  !  ou  je  déclare  que  vous  pro- 
tégez les  contre-révolutionnaires. 

Marat  court  à  la  tribune,  y  pousse  Basire, 
en  le  prenant  par  le  bras-,  et  criant  :  «  Va  donc, 
Basire  !  il  aura  la  parole  !  » 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Il  ne  l'aura 
pas  1 

Slarat.  Taisez-vous,  royalistes!...  La  pa- 
role à  Basire  ! 

Le  Président.  Tout  le  monde  paraît  d'ac- 
cord pour  que  Basire  soit  entendu  après  que 
les  pétitionnaires  qui  s'annoncent  pour  un  ob- 
jet pressé  auront  parlé. 

Après  quelques  minutes  de  nouvelles  ins- 
tances, Marat  se  retire  au  bruit  des  murmures 
des  membres  de  la  droite. 

(La  Convention  décrète  que  Basire  sera  en- 
tendu après  les  pétitionnaires.) 

Des  commissaires  de  la  section  de  La  Fon- 
taine et  de  Molière  sont  admis  à  la  barre. 


(i)  P.  V.,  tome  il,  page  104. 
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L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

<(  Législateurs,  l'arrêté  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris,  tendant  à  demander 
encore  à  cette  ville  une  nouvelle  levée  de 
12,000  hommes,  et  le  mode  de  recrutement  dé- 
terminé dans  cet  arrêté,  a  excité,  tant  par  les 
formes  que  par  le  fond,  une  grande  fermen- 
tation dans  les  sections. 

<(  Pleine  du  désir  de  voler  au  secours  de  ses 
frères  de  la  Vendée,  de  réprimer  l'audace  des 
rebelles;  mais  en  même  temps  fidèle  aux  prin- 
cipes de  la  liberté  publique  individuelle  et  à 
la  loi,  la  section  de  Molière  et  de  La  Fontaine 
a  cru  devoir  improuver  les  mesures  illégales 
et  arbitraires,  contenues  dans  cet  arrêté  et 
dans  celui  du  département  de  Paris,  qui  le 
confirme. 

«  Pour  mettre  fin  à  toute  dissention,  les  ci- 
toyens de  cette  section  ont  cru  qu'il  n'y  avait 
pas  de  moyen  plus  sûr  que  celui  de  se  rallier 
autour  de  la  Convention  nationale,  pour  lui 
demander  un  décret  qui  détermine  prompte- 
ment  la  proportion  dans  laquelle  les  départe- 
ments de  la  République  fourniront  le  nouveau 
contingent  et  la  prier  de  considérer  que  les 
dangers  auxquels  les  départements  environ- 
nant celui  de  la  Vendée  sont  exposés,  exigent 
f)lus  particulièrement  chez  eux  une  prompte 
evée  de  citoyens  soldats,  et  qu'en  conséquence 
l'Assemblée  nationale  décrète  la  proportion 
du  contingent  que  les  départements  devront 
fournir  et  un  mode  uniforme  de  recrutement.  » 

Un  membre  :  Le  département  de  l'Hérault 
n'a  pas  demandé  cela.  Il  a  fourni  son  contin- 
gent sans  récriminer  contre  les  départements 
voisins. 

D'autres  membres  :  Oui!  oui! 

L'orateur  poursuit  : 

«  Et  néanmoins,  considérant  que  le  danger 
de  la  chose  publique  est  imminent,  la  section  a 
arrêté  qu'il  serait  procédé  provisoirement  et 
sur-le-champ  au  recensement,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  24  février;  qu'en 
conséquence,  il  sera  ouvert,  sur  l'heure,  au 
comité  de  la  section  un  registre  pour  recevoir 
les  engagements  volontaires  et  qu'en  outre-  il 
sera  fait  une  pressante  invitation  aux  riches 
de  la  section  de  venir  promptement  au  secours 
des  citoyens  volontaires  qui  se  dévouent  à  la 
défense  de  la  patrie. 

((  Signé  :  Pasqueatj,  président;  Petizel, 
secrétaire.  » 

Marat  (2).  Ces  pétitionnaires  sont  des  clercs 
de  procureur  qui  ne  veulent  pas  partir. 

Thuriot.  Depuis  trois  jours  les  ennemis  de 
la  révolution  affluent  dans  les  sections  pour 
y  porter  le  trouble,  et  entraver  le  zèle  des 
bons  citoyens,  qui  seront  toujours  en  majo- 
rité. 


(1)  Le  Journal  de  Perlet,  n°  228,  page  292. 

(2)  Les  interventions  de  Marat  et  de  Thuriot,  ainsi  que 
la  réponse  du  Président  sont  empruntées  au  Moniteur 
universel,  i"  semestre  de  1793,  page  564 ,  2"  colonne. 
—  Voy.  également  Mercure  universel,  tome  27,  page  107, 
2«  colonne  : 


Le  Président  à  la  députation.  Le  dépar- 
tement de  l'Hérault  a  volé  au  secours  de  nos 
frères.  La  Convention  a  proposé  cet  exemple 
à  tous  les  Français.  Elle  ne  doute  point  que 
les  Parisiens  ne  l'imitent,  au  lieu  de  s'arrêter 
à  des  pétitions  oiseuses.  (Applaudissements.) 

Elle  vous  admet  aux  honneurs  de  la  séance. 

(Quelques  pétitionnaires  vont  s'asseoir  du 
côté  de  la  Montagne  ;  ils  sont  assaillis  d'in- 
jures.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  gardes-françaises  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  (1)  exposo 
qu'ayant  été  obligés,  ses  concitoyens  et  lui, 
d'abandonner  la  chapelle  de  la  ci- devant  con- 
grégation de  l'Oratoire  qui  leur  servait  de  lieu 
de  séances  pour  le  céder  au  ministère  de  la 
guerre,  le  département  de  Paris,  par  des  ré- 
ponses dilatoires,  ne  leur  accorde  point  de 
local,  comme  s'il  n'était,  dit-il,  aucun  monu- 
ment qui  pût  leur  convenir. 

Rien,  ajoute  l'orateur,  ne  doit  empêcher 
nos  délibérations;  mais  les  calomnies  les  plus 
odieuses  nous  sont  lancées  par  ceux  qui  ne 
parlent  que  de  patriotisme  et  ne  respirent  que 
le  désordre.  Nous  déclarons  que  nous  les  re- 
gardons comme  aussi  dangereux  ennemis  de 
la  République  que  ces  hommes  qui,  infectés  des 
vices  de  l'ancien  régime,  le  regrettent.  .Nous 
espérons  que  notre  demande  sera  favorable- 
ment accueillie  des  représentants  du  peuple, 
puisqu'elle  a  pour  but  d'offrir  aux  citoyens 
le  moyen  de  remplir  leur  devoir  le  plus  sacré, 
celui  de  maintenir  à  la  majorité  le  droit  pré- 
cieux de  veiller  au  salut  public,  en  faisant  res- 
pecter les  lois  et  les  droits  de  tous. 


(1)  Auditeur  national,  n°  238,  page  6,  et  Mercure 
universel,  tome  27,  -  page  107,  2*  colonne.  Nous  don- 
nons en  note  la  demande  d'admission  des  commissaires 
de  la  section  des  Gardes  françaises  et  l'arrêté  y  relatif 
que  nous  avons  trouvé  aux  Archives  nationales,  Carton 
Ch  255,  chemise  480,  pièces  n0'  1  et  2,  et  qui  sont  ainsi 
conçus. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  section  des  Gardes  françaises  n'ayant  pu  être  ad- 
mise hier  pour  présenter  à  la  Convention  nationale  une 
pétition  dont  l'objet  est  de  lui  demander  un  local  pour 
ses  assemblées  générales  dont  la  Convention  l'a  privé 
par  un  décret. 

«  Nous  ne  pouvons  que  vous  répéter,  citoyen  Président, 
que  la  tranquillité  publique  serait  compromise  par  un 
plus  long  retard,  malgré  toute  la  bonne  volonté  et  1j 
zèle  des  patriotes  amis  de  l'ordre  et  des  lois. 

*  Nous  espérons  donc  que  vous  voudrez  bien  nous  in- 
diquer eu  son  nom  le  moment  où  elle  pourra  être  défi- 
nitivement admise  pour  faire  entendre  sa  juste  récla- 
mation. 

a  Les  citoyens  membres  de  la  députation, 

«  Signé  :  Martin,  Devilleneuve,  Gocrdault,  Chazot.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'Assemblée, 
du  4  mai  1793  l'anll,"de  la  République  française. 

«  L'Assemblée  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  projet 
de  pétition  à  la  Convention  pour  en  obtenir  un  local,  ré- 
digé par  le  citoyen  Chazot,  qu'elle  avait  nommé  à  cet 
effet,  l'a  adopté  et  a  arrêté  qu  elle  serait  portée  demain, 
5  mai,  à  la  Convention  par  les  citoyens  Chazot,  Maison, 
Lemaire,  Gourdault,  Stephen,  Martin,  Sauvage,  Curmcr, 
Colin,  Perrier,  Devilleneuve,  Chillaud. 

«  Signé  au  registre  :  Gounet,  président; 
Sadvagbot,  secrétaire. 
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lue  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  législation  pour  en 
rendre  compte.) 

Plusieurs  membres  :  Revenons  aux  citoyens 
de  la  section  Bon-Conseil  (1). 

Le  Président.  On  me  rappelle  qu'il  a  été 
demandé  que  la  Convention  ne  prît  aucune  dé- 
cision sur  le  rapport  du  maire,  avant  d'avoir 
entendu  les  pétitionnaires  de  la  section  Bon- 
Conseil. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du 
jour. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté,  et  la  proposition 
mise  aux  voix.) 

t*e  Président  prononce  qu'elle  est  décrétée. 

Plural.  Je  demande  que  Basire  soit  en- 
tendu. 

Le  Président.  Le  comité  de  Salut  public 
demande  la  parole  relativement  aux  troubles 
de  la  Vendée  :  Basire  l'aura  ensuite. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Nous 
avons  demandé  l'appel  nominal. 

D'autres  membres  :  Il  n'y  a  pas  eu  de  doute. 

itlarat.  La  parole  à  Basire! 

Bnsire.  Je  la  cède  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

i  ambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  plan 
de  travail,  de  surveillance  et  de  correspon- 
dance pour  les  représentants  du  peuple  dé- 
putés près  des  armées  de  la  République;  il 
s'exprime   ainsi  (2)    : 

«  Citoyens,  votre  comité  de  Salut  public 
n'aura  pas  besoin  de  vous  dire  que  la  Répu- 
blique est  à  la  veille  d'être,  à  la  fois,  attaquée 
par  plusieurs  points  de  ses  frontières,  et  par 
les  rebelles  de  l'intérieur.  L'année  dernière, 
300,000  hommes  étaient  sur  pied,  et  chaque 
jour  vous  receviez  des  plaintes  sur  le  dénue- 
ment dans  lequel  vos^armées  étaient  réduites 
par  la  faute  des  administrations  chargées  de 
les  approvisionner;  mais  aujourd'hui  que  nous 
avons  500,000  hommes  sur  les  frontières,  que 
peut-être  il  faudra  convoquer  un  arrière-ban, 
qu'il  faudra  improviser  des  armées  pour  se- 
courir les  points  menacés  ;  qu'il  ne  faudra 
point  s'en  rapporter  aux  mesures  froidement 
calculées,  aux  combinaisons  de  la  géométrie, 
mais  faire  lever  la  nation  par  le  fait,  sans 
crier  inutilement  qu'il  faut  qu'elle  se  lève; 
votre  comité  a  cru  devoir  vous  présenter  une 
instruction  qu'il  destine  aux  commissaires  que 
vous  avez  envoyés  dans  les  départements,  afin 
que  nos  soldats  aient  tout  ce  qui  peut  être  né- 
cessaire pour  leur  entretien  et  leur  nourri- 


(1)  La  courte  discussion  qui  s'élève  à  nouveau  sur 
les  citoyens  prisonniers  de  la  section  Bon-Conseil  est 
empruntée  au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793, 
page  564,  2*  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  paee  565 
1"  colonne.  ' 


ture.  Il  pense  qu'une  approbation  de  votre 
part  sera  très  puissante.  Votre  comité,  après 
avoir  étudié  les  vues  présentées  par  le  dépar- 
tement de  l'Hérault,  s'est  demandé  s'il  fallait 
sans  cesse  demander  des  hommes  aux  cultiva- 
teurs qui  nous  fournissent  du  pain,  ou  aux  ou- 
vriers mécaniques  qui  travaillent  aux  vête- 
ments, à  l'armement  et  à  l'équipement  des  dé- 
fenseurs de  la  République.  Il  croit,  que  comme 
à  Nîmes  et  à  Montpellier,  tous  les  citoyens  qui 
sont  dans  la  banque  et  le  commerce,  que  ceux 
qui  ont*  vécu  dans  l'oisiveté  et  qui  veulent  être 
républicains,  doivent  s'armer  et  marcher  aussi 
pour  défendre  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés. 

«  Citoyens,  plusieurs  départements  sont 
venus  nous  annoncer  qu'ils  avaient  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  se  défendre,  mais  que 
l'impulsion  leur  manquait.  Eh  bien  !  néglige- 
rions-nous de  la  leur  donner,  quand  le  salut 
de  la  patrie  l'exige  !  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Cambon  fait  lec- 
ture du  plan  de  travau,  de  surveillance  et  de 
correspondance  pour  les  représentants  du 
peuple  députés  près  des  armées  de  la  Répu- 
blique (1). 

Ce  projet  est  très  fréquemment  applaudi 
par  une  très  grande  partie  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux 
voix. 

Genissien.  Je  m'y  oppose.  Citoyens,  cet 
ouvrage  peut  être  considéré  sous  divers  rap- 
ports; sous  celui  d'instruction,  je  le  trouve 
excellent  ;  mais  cet  ouvrage,  considéré  comme 
pouvoirs,  doit  fixer  toute  votre  attention.  Ce 
n'est  pas  à  une  lecture  aussi  rapide  que  nous 
pouvons  juger,  si  par  erreur,  on  n'a  pas  donné 
aux  commissaires  une  extension  de  pouvoirs, 
qui  pourrait...  (Murmures.) 

Je  crois  qu'au  moment  où  vous  aurez  ap- 
prouvé ces  instructions,  il  ne  vous  restera  plus 
qu'à  vous  retirer,  car  vous  n'aurez  plus  rien 

à  faire (Murmures.)  Citoyens,  il  n'est  pas 

une  seule  partie  d'administration  sur  laquelle 
vos  commissaires  n'aient  des  pouvoirs  illimi- 
tés ;  il  n'est  rien  de  ce  qui  est  confié  aux  gé- 
néraux qui  ne  soit  de  leur  ressort,  tout  est 
confondu  et  vous  n'avez  aucune  responsabilité. 
Par  exemple,  je  ne  conçois  rien  a  ce  comité 
central,  composé  de  membres  de  sociétés  popu- 
laires. 

Plusieurs  membres  :  C'est  ce  qui  vous  ef- 
fraie. 

(■énissieu.  Je  ne  suis  point  suspect  lorsque 
je  parle  des  sociétés  populaires,  car  je  suis  le 
premier  instituteur  de  celle  de  Grenoble,  et  je 
regarde  comme  ennemi  public  celui  qui  vou- 
drait les  détruire;  mais  je  dis  qu'il  ne  faut 
rien  confondre  :  ce  comité  central,  composé 
d'administrateurs  et  de  membres  de  sociétés 
populaires,  une  fois  organisé,  anéantira  toutes 
les  administrations  intérieures.  J'avoue  que  je 
ne  vois  là  que  désordre  et  confusion.   Vous 


(1)  Ce  plan  a  été  adopté  avec  quelques  modifications 
dans  la  séance  du  7  mai  (voyez  ci-après  cette  séance. 
Nous  ne  possédons  pas  le  texte  lu  par  Cambon 
dans  la  séance  du  6.  Bien  que  la  Convention,  dans 
cette  séance  du  6  mai,  en  ait  ordonné  l'impression,  il 
est  probable  que  l'on  s'est  contenté  d'imprimer  celui 
qui  a  «té  adopté  le  lendemain  7. 
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avez  fait,  le  30  avril  dernier,  sur  le  rapport 
du  comité  de  Salut  public,  une  loi  qui  préci- 
sait les  pouvoirs  que  les  circonstances  extra- 
ordinaires   dans    lesquelles   nous   nous   trou- 
vions, vous  ont  obligés  de  donner  à  vos  com- 
missaires; ces  pouvoirs  paraissaient  suffisants 
à  votre  comité.   Je  ne  conçois  pas  comment 
tout  a  changé  en  si  peu  de  temps  :  si  tous  les 
membres  du   comité   n'avaient   pas   ma   con- 
fiance, si  tous  n'avaient  pas  eu  ma  voix,  ce 
projet  me  donnerait  des  craintes.  Le  comité  a 
voulu  donner  des  instructions  à  ses  collègues; 
mais  quand  il  est  venu  à  l'article  des  pouvoirs 
il  n'a  pas  pu  les  préciser  ;  de  sorte  que  chaque 
commissaire  est  plus  qu'un  roi.  (Murmures.) 
Citoyens,  si  j'étais  sultan  de  Constantinople, 
et  si  mon  pouvoir  et  mes  Etats  étaient  en  péril, 
je  chercherais  un  homme  à  talent,  je  lui  don- 
nerais ces  pouvoirs,  et  je  lui  dirais  :  «  Va  exé- 
cuter mes  volontés;  la  gloire  ou  le  cordon  t'at- 
tendent »,  et  je  serais  sûr  de  conserver  toute 
mon  autorité.  Je  demande  que  ce  projet  soit 
revu,   rédigé  comme  une  instruction,   et  que 
les  commissaires  n'aient  pas  de  pouvoirs  plus 
étendus  que  ceux  qui  leur  ont  été  donnés  par 
la  loi  du  30  avril. 

Un  membre  :  Renouvelez  le  comité  de  Salut 
public  au  terme  de  votre  décret;  il  y  a  plus 
d'un  mois  qu'il  existe. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Barère  propose  que  l'on  imprime  ces  ins- 
tructions et  que  la  discussion  en  soit  ajournée. 

Thuriot  et  EiCgemlre  s'opposent  à  l'ajour- 
nement, 

Thibault  s'écrie  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui 
veulent  le  despotisme  ou  l'anarchie  qui  puis- 
sent s'opposer  à  l'ajournement. 

Lacroix.  Eh  bien!  ajournez  à  demain. 

Legeiidre.  Toutes  les  fois  qu'on  vous  pro- 
posera de  sauver  la  patrie  vous  voudrez  l'ajour- 
nement. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  A  l'ordre  ! 
à  l'ordre  !  (Mui-mures  prolongés.) 

(Les  habitués  de  la  tribune  au-dessus  de  la 
Montagne  poussent  des  cris;  le  Président  me- 
nace de  les  faire  évacuer.) 

Barère.  Il  est  beaucoup  de  faits  parvenus 
au  comité  de  Salut  public  qui  ne  vous  sont 
pas  connus.  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler 
que  l'étranger,  tous  les  jours,  tâte  nos  fron- 
tières ;  vous  ne  nous  avez  pas  donné  une  ba- 
guette magique  pour  approvisionner  toutes 
les  places  à  la  fois  pour  six  mois  ou  un  an. 
Nous  avons  trouvé  des  administrations  qui 
ne  marchaient  point;  quelques-unes  qui  ne  le 
pouvaient  pas  :  craignez  le  généralat  qui  a 
fait  Dumouriez  et  La  Fayette. 

Dans  un  temps  de  révolution,  il  faut  dissé- 
miner les  pouvoirs  et  mettre  auprès  de  vos 
généraux  des  pouvoirs  civils  très  puissants. 


(1)  La  discussion  qui  accompagne  la  lecture  par  Cam- 
bon  du  plan  do  travail,  de  surveillance  et  de  corres- 
pondance pour  les  représentants  du  peuple  députés 
prés  des  armées  de  la  République,  est  empruntée  au 
Moniteur  universel,  i,r  semestre  de  1793,  page  565, 
1"  colonne,  et  au  Mercure  universel,  tome  27,  page  108, 
1"  colonne. 


Plusieurs  membres  :  C'est  ainsi  qu'on  im- 
plante la  tyrannie. 

Barère.  C'est  ainsi  qu'on  implante  la  ty- 
rannie, me  dit-on,  mais  il  est  de  grands  en- 
fants qui  ont  peur  de  tout.  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  la  Montagne.) 

Je  propose  que  demain  cette  instruction,  qui 
vous  a  été  présentée,  soit  distribuée  et  que  la 
discussion  en  soit  ajournée  à  mercredi.  Ce  que 
nous  avons  présenté  est  une  suite  du  décret 
que  vous  avez  rendu  avec  enthousiasme  d'après 
l'arrêté  du  département  de  l'Hérault  ;  or,  si 
l'Assemblée  a  pu  s'emporter  trop  loin  et  ap- 
prouver des  réquisitions  qui  ne  conviennent 
pas  à  des  citoyens,  elle  peut  prendre  d'autres 
mesures. 

Lanjninais  s'écrie  que  le  temps  se  perd  en 
débats,  que  la  Constitution  ne  se  fait  pas. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  la 
distribution  du  plan  présenté  par  Cambon 
au  nom  du  comité  de  Salut  public,  et  ajourne 
la  discussion  au  mercredi  suivant.) 

\ji\  Bevellière-Eiepeaiix  (1)  fait  observer 
que  l'on  n'a  pu  se  livrer  à  la  discussion  de  la 
Constitution,  qu'il  faut  y  consacrer  la  séance 
de  demain. 

Thuriot  (2)  ajoute  qu'il  ne  faut  recevoir 
aucun  pétitionnaire  passé  l'heure  de  midi. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions. ) 

Oelacroix  (Jean-François),  au  nom  du 
comité  de  Salut  public,  fait  un  rapport  (3) 
et  présente  tm  projet  de  décret  (4)  relatif  à 
l'uniforme  des  officiers  d'infanterie  de  tout 
grade  : 

Il  expose  que  les  officiers  de  troupes  de 
ligne  tenaient  encore  tellement  à  leur  ancien 
habit  que,  dernièrement,  un  citoyen  appelé  à 
une  sous-lieutenance  d'infanterie,  s' étant  pré- 
senté avec  l'habit  de  garde  national,  ne  put 
être  reçu  qu'après  avoir  fait  faire  un  uniforme 
de  ligne. 

Votre  comité,  ajoute-t-il,  me  charge  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  qu'à  compter  du  15  juin  prochain, 
les  officiers  d'infanterie  de  tout  grade  em- 
ployés dans  les  armées  de  la  République,  ne 
pourront  porter  d'autre  uniforme  que  l'uni- 
forme national  réglé  par  la  loi...  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  sur  les  mesures  prises  pour 
combattre  les  contre-révolutionnaires  de  la 
Vendée,  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
de  la  municipalité,  du  département  et  de  plu- 
sieurs sections*  de  Paris,  relatives  au  mode  de 
recrutement  à  adopter  pour  la  levée  des  batail- 


(1)  Mercure  universel,   tome  27,  page  110,   lr"  co- 
lonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,   page   110,  1"    co- 
lonne. 

(3)  Journal    des    débats    et    des    décrets,    u°   231, 
page  85. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  44,  et  P.  V., 
tome  11,  page  105. 
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Ions  destinés  à  marcher  contre  les  rebelles  de 
l'Ouest  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  votre  comité  de  Salut  public  m'a 
chargé  de  vous  faire  part  que  le  ministre  de 
la  marine  a  reçu  de  l'ordonnateur  de  louion 
une  lettre  qui  lui  annonce  que  26  bâtiments 
dont  4  de  prise,  chargés  de  grains,  viennent 
d'arriver  sous  l'escorte  de  la  frégate  la  Cou- 
rageuse. (Vifs  applaudissements.)  Ce  convoi 
venait  de  Smyrnc.  . 

Il  faut  que  la  Convention  et  Paris  sachent 
également  que  nous  n'avons  pas  d'aussi  bonnes 
nouvelles  de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique; que  nous  recevons  des  nouvelles  fâ- 
cheuses des  départements  des  côtes  de  l'Ouest. 
Voici  ce  que  nous  apprenons  par  une  lettre 
de  Nantes  : 

«  Un  corps  de  800  hommes  avec  deux  pièces 
de  canon  et  un  caisson,  ayant  attaqué  les  re- 
belles près  de  Saint-Léger,  a  été  repoussé  vi- 
goureusement. Nous  avons  perdu  100  hommes; 
les  canons  et  le  caisson  ont  été  pris.  Ce  sont 
des  armes  que  nos  ennemis  tourneront  contre 
nous.  Une  lettre  des  membres  du  comité  cen- 
tral des  trois  corps  administratifs  de  Nantes 
nous  annonce  que  le  général  Boisguyon  leur 
donne  les  plus  mauvaises  nouvelles  :  «  Il  n'y  a 
pas,  disent-ils,  un  moment  à  perdre.  Les  blés 
croissent,  les  feuilles  poussent  ;  les  brigands 
peuvent  se  cacher  de  manière  à  ce  qu'on  ne 
puisse  pas  les  saisir,  et  la  nature  leur  fournira 
partout  les  moyens  de  nous  dresser  des  em- 
bûches, et  d'assassiner  nos  troupes.  Us  occu- 
Çent  actuellement  25  à  30  lieues  de  terrain, 
oute  la  population  est  forcée  de  prendre 
part  à  la  révolte,  sous  peine  de  mort.  Les  prê- 
tres font  croire  aux  paysans  qu'ils  ne  peuvent 
être  tués  ni  par  le  canon,  ni  par  le  fusil,  ni 
par  l'épée,  mais  qu'ils  ressuscitent  au  bout  de 
trois  jours.  On  voit  ces  malheureux  marcher 
avec  hilarité  au  supplice.  Il  y  a  peut-être 
200,000  hommes,  la  plupart  en  armes,  tous 
fanatisés,  tous  prêts  à  périr  ou  à  vaincre.  Une 
telle  multitude  n'est  pas  méprisable;  elle  mar- 
che souvent  en  corps  de  30  à  40,000  hommes; 
il  faut  de  grandes  mesures  :  former  deux  ar- 
mées redoutables  qui  puissent  attaquer,  l'une 
du  côté  de  Nantes,  1  autre  du  côté  de  Sau- 
mur.  » 

Voici  une  lettre  écrite  au  général  Canelaux 
par  le  général  Boisguyon  (2),  qui  contient  le 
détail  de  la  déroute  complète  que  ce  dernier 
a  éprouvée  à  Saint-Léger.  Il  avait  eu  d'abord 
du  succès  ;  il  avait  tué  beaucoup  de  monde  : 
mais  menacé  d'être  coupé  par  une  colonne,  il 
donna  des  ordres  qui  ne  furent  pas  exécutés. 
Le  canon  tirait  encore,  qu'il  avait  depuis  long- 
temps ordonné  la  retraite.  Les  deux  pièces  de 
canon  sont  tombées  au  pouvoir  des  brigands. 
Il  y  avait  au  moins  4,000  brigands  rassemblés 
à  Saint^Léger  ;  et  il  s'en  serait  rendu  maître 
si  on  eût  suivi  les  ordres;  mais  la  déroute  a 
été  funeste.  Des  volontaires  ont  jeté  fusils  et 
havresacs,  et  beaucoup  sans  doute  sont  tombés 
entre  les  mains  des  ennemis. 

Les  députés  de  Poitiers  qui  sont  près  de  moi, 
me  donnent  de  cette  ville  des  nouvelles  plus 


(l'i  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  pages  565 
et  566. 

(2)  A  tort,  selon  nous,  le  procès-verbal  désigne  ce 
fénéral  sous  le  nom  de  Beysser.  (Voy.  P.  V.,  tome  11, 
page  106.) 


fraîches  encore  :  «  L'ennemi,  écrit-on  de  Poi- 
tiers,  se  porte  en  force  sur  Noiraut    : 
hommes, 
dél 
qu' 
poste.  »  ,  ,  .     , 

Le  comité  de  Salut  public  n'a  pas  laisse  pas- 
ser un  jour  de  ses  séances  sans  s'occuper 
des  troubles  des  départements  maritimes  de 
l'Ouest.  Il  a  toujours  senti  que  c'était  la  le 
plus  grand  des  fléaux  pour  la  liberté.  Il  né 
s'est  pas  dissimulé  que  c'était  là  le  foyer 
contre-révolutionnaire  où  se  réunissaient  les 
émigrés,  les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les 
mécontents,  les  fanatiques  et  toute  cette  tourbe 
de  fripons  de  toutes  robes,  qui  se  coalisent 
avec  le  parti  de  l'étranger. 

Voici  l'aperçu  des  forces  qui  doivent  com- 
primer et  éteindre  ces  dissensions  civiles. 

Le  comité  ne  peut  compter  le  nombre 
d'hommes  dans  les  départements  par  des  ré- 
quisitions qui  varient  sans  cesse  de  résultats. 

Le  général  de  l'armée  des  Pyrénées  reclame 
environ  10,000  hommes  qui  lui  étaient  des- 
tinés, et  qui  ont  reçu  leur  mouvement  vers  les 
départements  révoltés. 

Le  conseil  exécutif  nous  a  rendu  compte  de 
10,340  hommes  de  troupes  bien  disciplinées 
qui  sont  en  marche  depuis  quelques  jours  pour 
arriver  du  1er  au  12  mai,  pour  se  rendre  dans 
les  départements. 

Il  existe  6,000  recrues  dans  le  département 
de  la  Charente  et  les  départements  environ; 
nants.  Des  courriers  extraordinaires  ont  ete 
envoyés  dans  les  manufactures  d'armes  et  dans 
les  entrepôts  des  arsenaux,  pour  faire  porter 
sur-le-champ  en  poste  des  armes  pour  l'arme- 
ment de  ces  recrues. 

Un  arrêté  du  comité  a  ordonné  que  15,000 
fusils  à  réparer  seraient  extraits  de  l'arsenal 
de  Maubeuge,  et  seraient  remis  aux  adminis- 
trations des  départements  révoltés.  Les  com: 
missaires  sont  déjà  à  Maubeuge  pour  remplir 
cetl  objet. 

La  légion  du  Nord,  commandée  par  Wester- 
mann,  forte  de  2,000  hommes,  a  ordre  de  mar- 
cher par  journées  forcées  vers  Mayenne  et 
Loire. 

Vos  commissaires  à  Orléans  ont  fait  partir 
600  hommes  d'infanterie  et  400  de  cavalerie. 

La  ville  de  Rouen  a  offert  au  comité  deux 
bataillons  complets  de  braves  volontaires  (Ap- 
plaudissements) ;  le  conseil  exécutif  les  a  re- 
quis d'après  un  arrêté  du  comité.  Us  marchent 
vers  le  lieu  de  la  révolte. 

Des  ordres  sont  donnés  pour  qu'il  parte  dé 
nos  armées  6  hommes  par  compagnie,  pris 
dans  les  bataillons  ci-devant  de  ligne  et  volon- 
taires nationaux.  Ce  renfort  considérable  tiré 
de  troupes  exercées,  et  se  réunissant  aux  vrais 
républicains  de  ces  départements,  formera 
dans  peu  une  armée  formidable;  mais  il  est 
inutile  de  faire  aux  ennemis  la  confidence  des 
armées  d'où  les  troupes  sortiront;  enfin  les 
témoignages  de  patriotisme  que  Paris  a  donnes 
aux  grandes  époques  de  la  Révolution,  nous 
donnent  l'espoir  d'une  force  considérable  d'in- 
fanterie et  d'artillerie,  cour  aller  dissiper  les 
fanatiques  et  des  révoltés  qui  menacent  de  se 
porter  vers  le  centre  de  la  République,  et  mal- 
gré les  insinuations  perfides  d'hommes  qui 
ne  veulent  ni  partir,  ni  laisser  partir  pour  la 
Vendée,  cet  espoir  de  la  Convention  ne  sera 
pas  déçu. 
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On  a  insinué  pour  flétrir  à  la  fois  Marseille 
à  Paris,  qu'il  arrivait  ici  5,000  Marseillais,  et 
les  hommes  malveillants  exaspérés  ont  bâti 
sur  cet  envoi  de  troupes  marseillaises,  un  sys- 
tème de  terreur  et  des  projets  de  subversion 
et  de  vengeance.  Le  comité  qui  a  reçu  ces  insi- 
nuations diverses,  a  vu  que  la  réquisition 
des  Marseillais  n'avait  trait  qu'à  la  défense 
du  Midi  de  la  République,  et  à  quelques  trou- 
bles survenus  à-Beaucaire  et  à  Avignon.  Il  a 
interposé  auprès  des  commissaires  de  la  Con- 
vention et  des  corps  administratifs,  le  pouvoir 
que  vous  lui  avez  confié  pour  que  les  troupes 
vinssent  à  la  défense  des  droits  des  citoyens, 
et  attendissent  les  réquisitions  légales  des  dé- 
partements limitrophes. 

Après  avoir  épuisé  les  objections,  on  a  formé 
un  esprit  sectionnaire  :  on  a  cherché  à  refroi- 
dir le  zèle  connu  des  patriotes  de  Paris,  et  la 
chaleur  qu'ils  auraient  mise  à  courir  à  la  dé- 
fense de  leurs  frères  le  long  de  la  Loire.  Des 
orateurs  plus  subtils  que  civiques  l'ont1  consu- 
mée en  de  vains  débats. 

Enfin,  il  est  sorti  de  ce  chaos  de  discussions, 
des  pétitions  par  lesquelles  on  vous  demande 
l'envoi  préalable  de  toutes  les  forces  soldées 
qui  sont  à  Paris.  Sans  doute  c'est  là  le  pre- 
mier emploi  de  cette  force;  mais  le  comité  en 
a  examiné  les  diverses  parties. 

La  troupe  qui  sert  à  la  garde  des  ports,  est 
peu  propre  à  la  guerre  de  la  Vendée,  ce  sont 
des  hommes  d'un  certain  âge,  et  qui  ont  l'ha- 
bitude d'une  surveillance  extrêmement  utile 
et  que  d'autres  ne  feraient  pas  aussi  bien. 

La  gendarmerie  employée  auprès  des  pri- 
sons et  des  tribunaux  est  de  premier  besoin. 
C'est  un  devoir  d'humanité  autant  que  de 
justice  et  de  sûreté  publique,  que  les  prisons 
soient  sûrement  gardées;  le  prisonnier  est 
l'otage  de  la  société,  la  prison  est  l'asile  de  la 
loi,  et  il  n'appartient  qu'à  la  loi  de  le  garder 
et  de  le  frapper. 

Quant  aux  citoyens  en  uniforme,  qui  sont  à 
Paris,  et  qui  sont  connus  sous  le  nom  de  Fé- 
dérés des  départements,  ou  qui  appartiennent 
à  des  corps^  soldés  ou  à  des  bataillons  des  di- 
verses armées,  le  conseil  exécutif  a  donné  des 
ordres  pour  qu'ils  se  rendent  à  leur  destination 
dans  leurs  corps,  ou  dans  leurs  départements. 
Le  comité  qui  a  arrêté  ce  départ  prompt  en 
surveillera  l'exécution.  C'est  une  fédération 
sacrée  que  celle  qui  ira  combattre  nos  ennemis 
de  l'intérieur,  et  faire  disparaître  du  sol  de 
la  République  ces  royalistes  effrénés  qui  la 
déshonorent  et  la  dévastent. 

La  gendarmerie  à  cheval,  composée  dv 
180_  hommes,  est  nécessaire  au  service  le  plus 
actif  de  Paris.  Vous  ordonnerez  sans  doute 
qu  elle  demeure  à  son  poste. 

Mais  aussi  vous  allez  disposer  de  cette  gardé 
d  honneur,  dont  la  représentation  nationale 
n  a  pas  besoin,  et  dont  le  courage  peut  secou- 
rir efficacement  les  départements,  qui  sont  le 
malheureux  théâtre  de  la  guerre  civile.  Avant 
que  des  pétitionnaires  de  Paris  vinssent  de- 
mander cette  mesure,  le  comité  de  Salut  pu- 
blic 1  avait  préparée  dans  un  projet  de  décret: 
et  _  interprétant  d'avance  les  principes  qui 
animent  la  Convention  nationale,  nous  avons 
prouve  que  son  zèle  pour  la  défense  de  la  Ré- 
publique n  avait  pas  besoin  d'être  excité  ni 
prévenu. 

Ce  n'est  point  un  sacrifice  que  vous  faites, 


en  envoyant  ce  secours  aux  départements  dé- 
vastés, vous  remplissez  un  devoir.  Votre  garde 
d'honneur,  c'est  l'opinion  publique,  c'est  le 
dévoûment  et  le  besoin  des  départements  qui 
se  rallient  autour  de  vous?  comme  autour  du 
seul  pouvoir  national  qui  doit  et  qui  peut 
sauver  la  liberté  et   affermir  la  République. 

Sans  doute  on  ne  peut  mettre  en  mouve- 
ment une  grande  population  sans  en  entendre 
le  bruit,  et  donner  l'essor  à  l'esprit  sans  s'ex- 
poser à  quelque  exagération. 

Il  y  a  eu  des  commotions  criminelles,  et  l'on 
s'en  prévaudra  encore  comme  si  dans  une 
crise  aussi  importante  et  aussi  générale,  au 
moment  où  toutes  les  calamités  de  la  guerre 
s'offrent  aux  esprits  alarmés  ou  faibles,  on 
pouvait  répondre  qu'il  n'y  aura  ni  des  malheu- 
reux qui  s'aigriront  par  le  sentiment  de  leurs 
maux,  ni  des  têtes  ardentes  qui  s'exalteront 
et  qui  entraîneront  des  têtes  faibles,  ni  enfin 
des  malveillants  cachés  qui  fomenteront  les 
troubles  pour  les  faire  servir  à  des  passions 
privées,  dans  la  vue  d'en  profiter  ou  d'en 
jouir. 

Ici  se  présente  la  pétition  du  département 
de  Paris.  Il  vient  réclamer  une  loi  sur  les 
moyens  d'exécution  des  mesures  patriotiques 
prises  par  le  département  de  l'Hérault. 

Toutes  les  sections  avaient  d'abord  adhéré 
à  l'arrêté  du  département  de  l'Hérault;  l'éner- 
gie républicaine  s'y  était  développée  :  mais 
une  classe  d'hommes  gagés  qui,  répandus  dans 
les  sections,  y  parlent  toujours  des  lois  en 
prêchant  la  désobéissance  et  la  révolte,  ont  re- 
froidi les  élans  du  civisme  et  atténué  le  dé- 
vouement des  citoyens.  Les  propositions  les 
plus  opposées,  les  plus  incohérentes  ont  été 
faites.  On  a  proposé  de  faire  partir  ici  les 
garçons,  là  les  célibataires,  là  les  hommes  ma- 
riés, là  tous  les  .citoyens,  là  les  aristocrates  et 
les  mécontents;  la  Commune  elle-même,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  le  dire  la  Commune  de 
Paris  a  dépassé  les  bornes  des  pouvoirs  dans 
lesquels  vous  devez  sans  cesse  la  rejeter  ;  tout 
cela  a  concouru  à  former  le  mouvement  singu- 
lier qui  agite  cette  ville  et  a  refroidi  le  zèle 
de  ses  bons  citoyens.  Il  faut,  pour  rallier 
toutes  les  mesures  différentes  qu'on  a  diverse- 
ment arrêtées,  les  livrer  à  l'impulsion  du  gou- 
vernement patriotique,  à  l'exemple  du  dépar- 
tement de  l'Hérault. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
m'a  chargé  de  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic; 

«  Considérant  que  chez  un  peuple  libre  tout 
citoyen  est  soldat  et  doit  marcher  à  la  voix 
de  la  patrie,  et  que  dans  les  circonstances  où 
se  trouve  la  République,  il  est  un  grand  moyen 
de  défense  générale  dans  les  sacrifices  et  les 
réquisitions  patriotiques  dont  les  départe- 
ments de  l'Hérault  et  de  l'Aude  ont  les  pre- 
miers donné  l'exemple  ;  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  loi  demandée,  et  s'en  remet  au  zèle  des 
administrations  des  départements,  des  dis- 
tricts et  des  conseils  généraux  des  communes 
et  des  sections,  ainsi  qu'au  patriotisme  des 
citoyens,  pour  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à  la  défense  de  la  République,  à  com- 
primer sur-le-champ,  de  toutes  parts,  et  ar- 
rêter les  mouvements  de  révolte  qui  se  sont 
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propagés  dans  les  départements  maritimes  de 
l'Ouest.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) (1). 

Prieur  j  Mam e  i  (2).  Je  demande  que  la  Con 
vention  décrète  que  les  citoyens  qui  se  for- 
meront en  bataillons  pour  voler  au  secours  de 
la  Vendée  et  départements  voisins,  en  proie 
à  la  révolte,  pourront  retourner  dans  leurs 
foyers  aussitôt  que  la  Convention  nationale 
aura  déclaré  que  ces  départements  ne  sont  plus 
en  danger. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du 
Pouvoir  exécutif  les  gendarmes  nationaux  ser- 
vant pj-ès  la  Convention;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
sur  la  demande  des  grenadiers  gendarmes  na- 
tionaux qui  font  le  service  près  d'elle, 

<(  Décrète  que  les  grenadiers  gendarmes  na- 
tionaux sont  mis  à  la  disposition  du  conseil 
exécutif  provisoire,  pour  partir  dans  les 
vingt-quatre  heures  et  se  rendre  dans  les  dé- 
partements maritimes  de  l'Ouest,  jusqu'à  ce 
que  les  troubles  y  soient  apaisés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Prieur  (Marne)  (4).  A  peine  les  troubles 
qui  avaient  longtemps  régné  dans  la  ville  d'Or- 
léans ont-ils  été  apaisés,  que  cette  ville  a  en- 
voyé 600  hommes  d'infanterie  et  400  de  cava- 
lerie dans  le  département  de  la  Vendée.  Les 
citoyens  de  cette  ville  ont  fait  plus,  un  grand 
nombre  s'est  enrôlé  dans  la  troupe  de  ligne. 
Je  demande  que  la  Convention  déclare  que 
ces  citoyens  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
(Applaudissements.) 

Touruîerio).  On  nous  parle  beaucoup  du 
département  de  l'Hérault,  et  on  ne  dit  rien 
de  celui  de  l'Aude,  qui  a  montré  au  moins 
autant  d'énergie  et  de  patriotisme.  A  la  nou- 
velle de  l'invasion  des  Espagnols,  tous  les  ci- 
toyens voulaient  marcher;  l'ardeur  de  ceux 
de  Carcassonne  était  telle,  que  les  administra- 
teurs ont  été  obligés  de  faire  des  proclamations 
et  de  fermer  les  portes  de  la  ville,  sans  quoi 
il  n'y  serait  resté  que  les  femmes.  Une  armée 
de  100,000  hommes  eût  été  créée  en  un  instant, 
si  nous  eussions  eu  100,000  fusils.  (Applaudis- 
sements.) 

i  liauibon  (6  t.  Sur  la  nouvelle  arrivée  dans 
le  département  de  la  Corrèze,  des  troubles  du 
département  de  la  Vendée,  tous  sea  habitants 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  43,  et  P.  V., 
tome  11,  page  106. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  566, 
lr#  colonne,  et  P.  V.,  tome  11,  page  106. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  27,  pa^e  42,  et  P.  V., 
tome  11,  page  107. 

(4)  Moniteur  universel,  i"  semestre  Je  1793,  page  566. 
1™  colonne. 

(.")  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  560, 
1™  colonne. 

(6)  Journal    des   débats  et    des   décrets,     n*  231 
page  87. 


se  sont  rendus  dans  leurs  chefs-lieux  de  can- 
ton pour  demander  à  partir,  et  ce  fut  faute 
d'armes  que  ce  département  ne  put  faire  partir 
que  1,200  hommes.  (Applaudissements. ) 

La  Itévellière  Lépe*ux  (1).  La  ville  d'An- 
gers, où  on  a  dit  qu'il  régnait  un  mauvais 
esprit,  a  envoyé  500  hommes  au  secours  de  la 
ville  de  Nantes,  lorsqu'elle-même  était  déjà 
environnée  de  révoltés.  C'est  ainsi  que  les  ci- 
toyens d'Angers  répondront  toujours  aux  ca- 
lomnies qu'on  se  permettra  contre  eux.  (Ap- 
plaudissements. ) 

Rabaut-Poniier  (2).  Le  département  du 
Gard  a  fait  pareillement  les  plus  grands  sa- 
crifices en  hommea  et  en  argent.  (Applaudis- 
sements.) . 

Pénières  (3).  La  ville  de  Rouen  a  levé  en 
un  instant  deux  bataillons  complets  qu'elle 
fait  marcher  contre  les  révoltés.  (Applaudis- 
sements.) 

Un  membre  (4)  annonce  que  la  ville  de 
Rennes  a  fourni  successivement  1,500  hommes 
contre  les  brigands  de  la  Loire-Inférieure. 
(Applaudissemen  ts.) 

Un  membre  (5)  annonce  que  le  département 
de  Saône-et-Loire,  après  avoir  fourni  un  con- 
tingent de  plus  de  6,000  hommes  dans  le  der- 
nier recrutement,  a  de  suite  arrêté  de  lever  et 
équiper  un  corps  de  3,000  hommes  pour  voler 
au  secours  des  départements  troublés  par  les 
rebelles.  (Apjdmidissements.) 

Un  membre  (6)  annonce  que  les  citoyens  du 
département  du  Cher  se  sont  spontanément 
dévoués  à  repousser  les  brigands  répandus 
dans  le  département  de  la  Vendée.  (Applau- 
dissements.) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  tous  les  volontaires  qui  mar- 
chent pour  la  défense  de  la  patrie  ont  bien 
mérité  d'elle,  et  que  les  divers  membres  qui 
ont  des  détails  relatifs  à  ce  sujet  peuvent  les 
déposer  sur  le  bureau,  pour  être  insérés  dans 
le  Bulletin)  (7>. 

ESarère  8).  Il  est  bon  que  les  départements 
qui  sont  ravagés  par  les  contre-révolution- 
naires, sachent  que  nous  nous  occupons  sans 
relâche  des  moyens  de  les  secourir.  Parmi  les 
mesures  prises  par  le  comité  de  Salut  public, 
il  en  est  qui  doivent  rester  secrètes;  je  vais 
vous  faire  part  de  celles  dont  la  publicité  ne 
peut  nuire.  2,500  hommes  sont  partis  en  poste 
pour  se  rendre  dans  le  département  de  la 
Vendée,  où  se  trouvera  dans  peu  une  armée  de 


(1)  Moniteur  universel,  l*r  semestre  de  1793,  page  566, 
1"  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  566, 
lr*  colonne. 

(3)  Moniteur  universel,  !•*  semestre  de  1793,  page  566, 
1"  colonne. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  6  mai  1793. 

(5)  Bulletin  de  la  Convention  du  6  mai  1793. 
■'6    Bulletin  de  la  Convention  du  6  mai  1793. 

(7)  P.  V.,  tome  11,  page  107. 

(8)  La  discussion  qui  accompagne  la  déclaration  de 
Barère  et  l'intervention  de  Lcgendre  est  empruntée  au 
Mercure  universel,  tome  27,  page  111,  2*  colonne,  et  au 
Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  566, 
1"  colonne. 
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30,000  hommes.  Le  comité  de  Salut  public  a 
donné  ordre  d'y  faire  transporter  des  outils 
pour  la  formation  des  camps,  des  tentes,  des 
gibernes,  des  banderoles  de  fusil,  des  obu- 
eiers,  6  pièces  de  canon  de  12  et  leurs  caissons, 
15,000  souliers,  des  pistolets,  des  sabres,  etc. 

l<eçendre.  Si  les  lettres  qui  viennent  de 
vous  êtres  lues  l'eussent  été  avant  qu'on  vous 
présentât  les  instructions  à  donner  aux  com- 
missaires, vous  n'en  auriez  pas  décrété  l'ajour- 
nement, parce  qu'il  n'y  a  pas  ici  un  seul 
homme  qui  veuille  le  malheur  de  sa  patrie,  et 
elle  ne  sera  pas  sauvée  si  les  commissaires 
ne  se  rendent  de  suite  à  leur  poste. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  Conven- 
tion rapportant  le  décret  d'ajournement,  ap- 
prouve les  instructions  ;  au  besoin,  je  deman- 
derai même  l'appel  nominal  si  on  ne  souscrit 
pas  a  ma  proposition.  (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Le  Président  consulte  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.  Des 
citoyens  des  tribunes  huent;  le  Président  se 
couvre  ;  le  calme  renaît.  Sur  la  Montagne  on 
demande  V appel  nominal.) 

Un  membre  (à  droite)  ;  Cette  demande  en 
rapport  de  décret  est  une  tactique;  c'est  une 
ruse  pour  vous  faire  décréter  de  confiance 
parce  que  l'Assemblée  est  moins  nombreuse. 
{Murmures.) 

Bcntabole,  Thnriof,  Marat  et  Lcgendre 

sr agitent  dans  le  bruit. 

€>ensonné.  Eh  bien!  moi  aussi  je  demande 
1  appel  nominal,  son  impression  et  l'envoi  aux 
départements. 

Lonvet  (J.-B.)  J'appuie  la  demande  de  l'appel 
nominal,  et  je  demande  qu'il  soit  imprimé 
à  la  suite  des  instructions,  afin  que  la  nation 
sache  quels  sont  ceux  de  ses  mandataires  qui 
sont  les  vrais  défenseurs  de  la  liberté,  et  quels 
sont  les  fauteurs  d'un  pouvoir  tyrannique. 

Thuriot.  C'est  là  notre  motif. 

Cainbon.  Plus  une  mesure  est  grande,  plus 
elle  mérite  d'attention.  Afin  de  repousser 
les  calomnies  qu'on  a  débitées  pour  obtenir 
l'ajournement,  il  est  de  l'intérêt  de  la  nation 
que  ces  instructions  soient  discutées.  Il  y  a 
des  personnes  qui  s'attachent  à  tout  critiquer, 
afin  de  tout  discréditer.  On  a  dit  que  par  ces 
instructions  les  commissaires  étaient  revêtus 
d'un  pouvoir  dictatorial.  Je  me  fais  fort  de 
prouver  que  tout  ce  qu'elles  contiennent  est 
déjà  décrété.  Les  instructions  peuvent  vous 
être  distribuées  ce  soir.  Ainsi,  je  demande 
qu'elles  soient  discutées  demain. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  Cam- 
bon.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE   ANNEXE  (I) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   6  MAI    1793. 

Rappokt  fait  par  Yves  Audrein,  député  du 
département  du  Morbihan,  au  nom  du  co- 
mité des  pétitions  et  de  correspondance  (2). 

Citoyens  représentants,  au  milieu  de  vos 
travaux  et  des  dangers  de  la  patrie,  un  mo- 
ment de  délassement  est  nécessaire  pour  re- 
prendre une  nouvelle  vigueur.  Je  vous  offre 

un  tableau  utile  et  agréable Tout  ce  qu'on 

pense  de  votre  zèle,  tout  ce  qu'on  attend  encore 
de  vous,  votre  force  et  vos  ressources,  toute 
l'opinion  de  vos  commettants,  le  véritable 
état  de  la  patrie,  tous  ces  objets  se  présen- 
teront à  votre  esprit,  et  viendront  tour  à  tour 
intéresser  votre  cœur. 

La  scélératesse  de  l'infâme  Dumouriez  est 
un  crime  heureux  pour  la  France.  Cet  être, 
pour  qui  tout  était  bonheur,  avait  calculé 
plus  d'une  fois  le  refroidissement  de  notre  es- 
prit public.  ÎMos  ennemis,  avec  qui  il  compo- 
sait son  calcul,  devaient  naturellement  trou- 
ver dans  un  tel  aperçu  de  quoi  grossir  leur 
orgueil.  Nécessairement  ils  ne  voyaient  que  vic- 
toires pour  eux  et  malheurs  pour  notre  Répu- 
blique. Que  fallait-il  pour  rompre  le  charme 
et  nous  rendre  notre  formidable  position 
politique?  Que  Dumouriez  nous  trahît...  Dès 
cet  instant  le  plus  énergique  des  sentiments, 
la  haine  que  produit  la  trahison,  a  travaillé 
toutes  les  âmes  et  allumé  toutes  les  grandes 
passions. 

Elles  éclatent,  ces  belles  passions,  dans  les 
adresses    des    administrateurs    des    départe- 
ments des  Côtes-du-Nord,  de  l'Oise,  de  l'Hé- 
rault, de  la  Haute-Loire,  de  la  Meuse  :  celui- 
ci,  dans  une  vigoureuse  adresse  à  son  arron- 
dissement, déploie  tout  ce  qu'a  le  patriotisme 
de  plus  chaud  et  de  plus  brûlant  ;  celui  du 
Pas-de-Calais  en  fait  autant.  Les  administra- 
teurs du  département  de  la  Moselle,  auxquels 
se  réunissent  le  district  et  la  commune  de  Metz, 
les  tribunaux  civils  et  criminels  et  les  juges 
de   paix,    établis  en   cette  ville,    s'expriment 
ainsi   :  «  La  surveillance  la  plus  active  et  la 
plus  sévère  a  préservé  cette  frontière  intéres- 
sante  de   l'égarement  où  ont  été   entraînées 
d'autres  parties  de  la  République.    Elle   re- 
double avec  les  dangers,   notre  courage  s  en 
irrite  ;  et  à  quel  Français  votre  généreuse  fer- 
meté  n'en   inspirerait-elle   pas?...    Représen- 
tants, nous  n'obéirons  qu'à  la  Convention  na- 
tionale. » 

Les  républicains  de  Rennes  en  très  grand 
nombre,  après  avoir  jeté  un  coup  dœil  rapide 
sur  l'état  affreux  où  nous  a  réduits  l'infâme 
trahison  de  Dumouriez,  après  avoir  livré  à 
l'exécration  des  siècles  les  traîtres  qui  flattent 
le  peuple  pour  l'égarer,  «  s'il  en  existe  parmi 
nous  »,  s'écrient  dans  leur  enthousiasme  bre- 


(1)  Ce  rapport  d'Audrein  n'est  pas  mentionné  au  pro- 
cès-verbal du  6  mai,  mais  il  est  inséré  en  partie  au 
Bulletin  de  la  séance  du  même  jour  ;  c'est  pourquoi  nous 
le  donnons  en  annexe. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n"  2249.—  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  151,  n»  9. 
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ton...  en  deux  mots  :  la  République  ou  la 
mort!  une  Constitution  libre  ou  la  mort!  le 
règne  des  lois  ou  la  mort  !  Voilà  nos  vœux,  nos 
serments  et  les  vôtres.  Sauvez  donc  la  Répu- 
blique ou  périssez  tous  avec  elle  ! 

<(  Les  lois  de  Solon,  ajoutent-ils,  punissaient 
de  mort  tous  citoyens  qui,  dans  les  troubles 
publics,  ne  montraient  que  de  l'indifférence, 
ou  déclaraient  leur  neutralité.  Représentants 
du  peuple,  hâtez-vous  de  proclamer  cette  loi... 
Cependant,  tandis  que  nos  frères  réunis  dé- 
fendront la  République,  tandis  que  nous 
poursuivrons  de  toutes  parts  les  rebelles,  lé- 
gislateurs, achevez  votre  ouvrage,  planez  au- 
dessus  des  passions  humaines  ;  discutez  sans 
crainte  et  sans  intérêt  le  plan  de  gouverne- 
ment libre  qui  convient  aux  Français.  Que  là 
Constitution  s'achève,  et  le  peuple  la  ratifiera 
et  tous  les  Français  se  i-apj3rocheront  alors  et 
s'empresseront  de  se  rallier  autour  d'elle. 
Législateurs,  ne  perdez  jamais  de  vue  cette 
pensée  unanimement  exprimée  par  les  publi- 
cistes  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  âges  : 

«  Un  grand  peuple  qui  est  dans  l'état  révolu- 
«  tionnaire,  est  dans  un  état  de  convulsion  et 
«  de  crise  qui  ne  saurait  se  prolonger  sans 
«  dissoudre  le  corps  social,  et  sans  ouvrir  la 
«  porte  au  plus  affreux  despotisme.  » 

Ici  les  sociétés  populaires  se  surpassent 
elles-mêmes.  Rien  n'égale  le  ton  énergique  et 
vraiment  républicain  qui  respire  dans  leurs 
discours.  Le  nom  de  Dumouriez  n'y  est  pro- 
noncé qu'avec  horreur,  que  pour  être  voué  à 
l'exécration  du  genre  humain.  Avec  quel 
enthousiasme  tous  les  Français  y  sont  invités 
à  prendre  les  armes  pour  exterminer  jusqu'au 
dernier  des  tyrans  !  La  société  républicaine 
de  Parai,  district  de  Charolles,  vous  assure 
que  ses  membres  n'attendront  pas  dans  leurs 
foyers  les  hordes  qui  menacent  la  liberté,  et 
qu'à  l'exception  des  sexagénaires,  ils  voleront 
tous  au-devant  des  tyrans  et  de  leurs  satellites, 
s'ils  ont  la  témérité  de  souiller  une  seconde 
fois  la  terre  de  la  liberté. 

«  C'est  dans  les  camps,  s'écrie  la  société  de 
Libourne,  c'est  dans  les  armées  que  les  répu- 
blicains doivent  faire  leur  apprentissage  : 
c'est  sur  les  cadavres  des  despotes  que  végè- 
tent la  magnanimité  et  l'héroïsme;  c'est  là 
que  s'enfantent  les  vertus  et  que  sont  bannis 
l'égoïsrne,  l'oisiveté,  et  tous  les  vices  écueils 
de  la  grandeur.   » 

La  société  d'Argentat  vous  annonce  que 
tous  les  habitants  de  cette  ville  vont  se  ranger 
à  côté  de  leurs  frères  d'armes,  et  jurer,  sur  le 
tombeau  de  ceux  qu'ils  ont  perdus  une  haine 
implacable  aux  tyrans,  et  qu'ils  ne  veulent 
leur  survivre  que  pour  être  les  vengeurs  de 
leur  mort.  Aux  sociétés  de  Quimper,  de  Ca- 
hors,  de  Chartres,  de  Nîmes,  de  Calais,  de 
Valognes,  de  Cravan,  de  Château-Meillant,  de 
Saint-Martin-Ile  d'Oléron,  quelle  foule  d'au- 
tres vont  succéder,  sans  doute,  ni  moins  inté- 
ressantes, ni  moins  sublimes! 

Du  sein  des  sociétés  populaires,  elle  passe 
cette  chaleur  civique  dans  nos  armées,  et  va 
embraser  les  soldats-citoyens  et  les  citoyens- 
soldats.  Le  7  avrilj  le  1er  bataillon  de  l'Orne, 
en  cantonnement  à  Resproëed  et  Bambert,  a 
prononcé  individuellement  et  unanimement 
le  serment  de  vivre  et  de  mourir  républicain, 
de  dénoncer  et  livrer  aux  autorités  constituées 
tous  les  infâmes  qui  oseraient  tenter  de  réta- 
blir le  règne  des  tyrans;  de  regarder  le  traître 


Dumouriez,  et  tous  ses  adhérents,  comme  cri- 
minels de  lèse-nation;  de  les  combattre  à  toute 
outrance,  et  de  rester  inviolablement  attaché 
à  la  Convention  nationale. 

Le  même  jour  les  officiers  et  sous-officiers 
des  trois  armées  composant  la  légion  du  Nord, 
assurent  solennellement  aux  administrateurs 
du  département  du  Pas-de-Calais,  qu'ils  ob- 
tempéreront toujours  avec  un  zèle  infatigable 
aux  réquisitions  qu'ils  leur  adresseront  pour 
le  maintien  de  la  République  dans  l'Etat. 

Tel  est  le  généreux  dévouement  du  2°  batail- 
lon du  département  de  la  Moselle. 

Tel  est  celui  du  11e  bataillon  d'infanterie 
légère  à  l'armée  de  Custine. 

Les  officiers  du  2e  bataillon  de  la  Gironde 
témoignent  leurs  regrets  d'avoir  blâmé  la 
pétition  des  Jacobins  contre  Dumouriez,  et 
chargent  ce  traître  de  toute  leur  exécration. 

Le  citoyen  Dupin,  du  Port  de  la  Liberté,  ci- 
devant  Port-Louis,  département  du  Morbi- 
han, pour  faire  passer  plus  facilement  dans 
l'âme  de  nos  guerriers  la  haine  due  à  la  trahi- 
son de  l'infâme  Dumouriez,  imagine  de  la 
mettre  en  chanson,  et  d'en  envoyer  10,000  exem- 
plaires aux  armées.  N'en  doutons  pas,  elle 
circulera,  cette  haine,  partout  où  il  y  aura  des 
Français,  et  elle  formera  un  cri  d'horreur 
universelle  et  de  malédiction  nationale  capa- 
ble d'épouvanter  quiconque  serait  jamais 
tenté  de  lui  ressembler. 

Il  est  permis  d'en  juger  ainsi  d'après  les 
prodiges  de  courage,  de  générosité,  de  sensi- 
bilité que  nous  avons  sous  les  yeux.  Le  recru- 
tement qui  se  faisait  avec  quelque  lenteur 
dans  certains  endroits,  avec  quelle  ardeur  ne 
s'opère-t-il  pas  depuis  la  nouvelle  de  l'atten- 
tat du  scélérat  Dumouriez  !  C'est  peu  de  for- 
mer son  contingent,  partout  le  zèle  va  au  delà. 
La  voix  du  sort  est  rejetée  avec  horreur,  et  le 
civisme  seul  a  droit  de  donner  des  défenseurs 
à  la  patrie.  L'équipement,  ce  besoin  si  urgent 
et  si  longtemps  négligé,  l'équipement  est  four- 
ni avec  une  célérité  qu'on  a  peine  à  concevoir. 
Les  citoyens  les  moins  aisés,  les  femmes,  les 
enfants,  tous  veulent  avoir  part  à  ces  civiques 
préparatifs.  Les  fêtes  les  plus  touchantes 
signalent  le  départ  de  nos  jeunes  guerriers. 
On  les  comble  de  bienfaits;  l'on  s'engage 
même  envers  leurs  familles.  Tel  est  l'intéres- 
sant tableau  que  vous  présentent  les  départe- 
ments des  Hautes-Pyrénées,  de  l'Oise,  de  l'A- 
veyron;  les  districts  de  Jussen,  de  Prévilly,  de 
Cognac,  d'Annecy  ;  les  communes  de  Montar- 
gis,  de  Bédarieux,  de  Sens.  d'Autun,  de 
Bourg,  de  Marset,  de  Laudun,  de  Saint-Quen- 
tin. 

La  section  des  Amis  de  la  patrie,  séante  à 
Paris,  vous  annonce  que  202  hommes  qu'elle 
a  armés  et  équipés,  sont  arrivés  à  leur  po~tî 
et  que  46  autres  s'y  rendent  :.  ce  nombre  sur- 
passe de  beaucoup  son  contingent. 

Le  district  du  Faouet,  département  du 
Morbihan,  qui  avait  été  l'un  des.  premiers  à 
payer  ses  contributions  de  1791,  vous  apprend 
que,  malgré  les  troubles  qui  l'environnent  et 
le  fanatisme  dont  il  est  menacé,  il  a  termine 
son  recrutement  avec  le  plus  grand  succès. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Dole,  en  rappelant  à  la  Convention  la  con- 
duite des  bataillons  du  Jura  dans  la  dernière 
affaire  qu'a  eue  le  général  Custine  avec  les 
Prussiens  et  les  Autrichiens,  lui  font  savoir 
que  ce  département  vient  de  former,  outre  son 
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recrutement,  7  nouveaux  bataillons  prêts  à 
marcher  à  la  défense  de  ses  frontières,  si  elles 
sont  attaquées. 

Les  citoyens  composant  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Montpellier  disent,  en  réponse 
aux  calomnies  qu'on  a  lancées  contre  eux  à  la 
tribune  de  la  Convention,  qu'ils  ont  fourni 
2,000  d'entre  eux  aux  armées;  que  leur  recru- 
tement actuel  est  fait  et  parti;  que  leurs  mo- 
numents du  despotisme  sont  convertis  en 
canons  ;  que  tous  leurs  soldats  reçoivent  d'eux 
une  haute  paye  de  5  sous  par  jour  ;  que  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  reçoivent,  en  indem- 
nité, plus  de  2000  livres  par  semaine. 

La  ville  de  Pavillac  vient  de  fournir,  tant 
pour  l'armée  de  terre  que  pour  l'armée  de 
mer,  les  2/3  au-dessus  de  son  contingent. 

Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  l'Hérault  annonce  que  la  commune 
de  Ganges,  qui  n'avait  pas  été  comprise  dans 
le  recrutement,  parce  que  le  nombre  des 
volontaires  par  elle  déjà  fournis  excédait  celui 
auquel  elle  aurait  été  taxée,  offre  encore 
8  nommes  armés  et  équipés  auxquels  elle 
donne  des  gratifications. 

L'un  des  missionnaires  civiques  envoyés  par 
la  société  populaire  de  Bordeaux,  dans  les 
campagnes,  a  trouvé,  dans  la  paroisse  de 
Taillan,  les  citoyens  si  patriotiquement  dis- 
posés, qu'ils  voulaient  tous  s'enrôler  et  partir 
pour  la  défense  de  la  République.  En  vain  le 
missionnaire  a-t-il  représenté  qu'ils  ne  pou- 
vaient tous  partir  et  laisser  la  commune  sans 
cultivateurs  :  rester  était  pour  eux  un  mal- 
heur. Il  a  fallu  tirer  au  sort,  mais  à  qui  ne 
partirait  pas  ;  et  le  billet  qui  obligeait  à  res- 
ter, a  été  pour  ces  généreux  patriotes,  le  bil- 
let noir.  jQuels  hommes  donc  que  les  Français, 
s'ils  avaient  toujours  des  chefs  dignes  d'eux! 

La  société  des  hommes  libres  de  la  Teste-de- 
Buch  rend  compte  à  la  Convention  d'une  fête 
bien  intéressante,  donnée  par  le  patriotisme 
d'une  troupe  de  matelots  rassemblés  dans 
cette  ville  et  partant  pour  la  défense  de  la 
République.  On  s'aperçut  que  ces  braves  gens 
avaient  écrit  pour  devise  sur  leur  drapeau  : 
Nous  allons  combattre  et  punir  les  tyrans, 
prenez  soin  de  nos  femmes  et  de  nos  enfants  : 
«  Oui,  nous  en  aurons  soin  !  nous  écriâmes- 
nous,  ,tous;  nous  lies  adoptons  tous  dès  ce 
moment.  »  Aussitôt  chaque  personne  aisée 
prend  et  emporte  dans  ses  foras  un  de  leurs  en- 
fants, en  promettant  de  le  nourrir,  entretenir 
et  élever  avec  les  siens;  et  ces  braves  marins 
voient  ainsi  partager  sous  leurs  yeux  leur 
famille  qui  trouvait  autant  de  pères  qu'il  y  a 
de  citoyens  dans  la  ville.  On  conçoit  mieux 
qu'on  ne  pourrait  le  peindre  tout  ce  que 
durent  avoir  de  délicieux,  de  pareilles  scènes, 
pour  des  âmes  républicaines. 

La  société  des  Amis  de  la  République  de  Ne- 
vers  annonce  que  la  citoyenne  Marie-Céoile 
Fitau,  de  la  ville  de  la  Charité,  s'est  présen- 
tée à  sa  tribune  au  milieu  des  applaudisse- 
ments ;  qu'après  un  discours  plein  d'énergie 
et  d'enthousiasme,  elle  a  prononcé  ce  ser- 
ment :  Je  jure  de  revenir  victorieuse  ou  de 
mourir. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Saint-Gelois  font  savoir  que  leurs  recrues  ont 
fait  arrêter  un  de  leurs  camarades,  domesti- 
que d'un  ci-devant  noble,  qui  leur  avait  con- 
seillé de  passer  du  côté  de"  l'ennemi,  en  leur 


disant   qu'ils  seraient  protégés  par  Dumou- 
riez. 

A  Montesquiou,  le  jour  du  recrutement  a  été 
un  jour  d'allégresse.  Le  jeune  Martin  Sorde 
est  entré  avec  vivacité  au  conseil  général 
de  la  commune,  en  s'écriant  :  «  Citoyens,  mon 
père  est  inscrit  comme  volontaire  et  va  com- 
battre pour  la  patrie  :  je  veux  le  suivre,  par- 
tager ses  dangers,  veiller  à  ses  besoins  ;  je 
vous  l'annonce,  citoyens,  moi  aussi  je  suis 
volontaire,  et  je  demande  d'être  inscrit  et  de 
combattre  à  côté  de  mon  père.  »  Au  même  ins- 
tant, se  présente  Jean  Lahillet  qui  dit  :  «  Ci- 
toyens, il  vous  manque  un  soldat  :  je  suis  jeune 
et  robuste,  que  mon  nom  soit  inscrit  et  le 
registre  fermé.  » 

Le  jeune  Druilhet,  fils  du  procureur  syndic 
du  district  de  Neuville,  s'est  généreusement 
offert  pour  remplacer  le  citoyen  Calla,  dont 
les  services  étaient  absolument  nécessaires  à 
sa  famille. 

Le  citoyen  Boucher  fils,  officier  de  la  garde 
nationale  sédentaire  de  la  ville  d'Arras,  re- 
nouvelle ce  spectacle  d'attendrissement  et  de 
générosité  en  remplaçant  gratuitement  le 
citoyen  Louis  Duparcq  du  village  de  Marœul, 
seul  soutien  d'une  nombreuse  famille,  dont  le 
chef  venait  de  mourir. 

Le  citoyen  Quinette,  de  la  section  de  In 
République,  pour  venger  sur  le  dernier  des 
tyrans  1  attentat  commis  contre  les  représen- 
tants du  peuple,  et  pour  purger  la  terre  des 
traîtres,  donne  son  fils  unique  à  la  patrie,  et 
regrette  que  son  âge  ne  lui  permette  pas  de  se 
donner  lui-même. 

Le  citoyen  Boulard,  curé  de  Pont-sur-Saône, 
outre  plusieurs  dons  déjà  faits  à  la  patrie, 
lui  offre  encore  un  homme  qu'il  a  entièrement 
équipé.  <(  Si  les  mauvais  prêtres  nous  font  la 
guerre,  ajoute-t-il,  il  faut  que  les  bons  leur 
ripostent.  » 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Rodez  envoi©  à  la  Convention  natio- 
nale des  galons  que  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres viennent  d'arracher  à  un  gendarme  ;  elle 
désire  que  tous  les  fuyards  soient  proscrits  et 
chassés  comme  à  Rodez  ;  et  que  l'anathème 
fulminé  par  Custine  s'étende  à  tous  les  lâ- 
ches et  s'accomplisse  dans  toute  sa  rigueur. 

Les  citoyens  Prost  et  Sabrel,  gendarmes  de 
la  commune  de  Mendes,  expriment  leur  indi- 
gnation en  apprenant  que  certains  de  leurs 
camarades  de  l'armée  du  général  Custine 
abandonnaient  leur  poste  dans  le  moment  où 
la  patrie  avait  le  plus  besoin  d'eux.  Ils  abju- 
rent, ils  renient  ceux  qui  seraient  assez  déna- 
turés pour  quitter  leurs  étendards,  et  font  le 
serment  de  servir  leur  patrie  tant  qu'elle  aura 
des  ennemis  à  combattre. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paim- 
pol  s'indigne  d'apprendre  que  des  Français 
ont  été  assez  lâches  pour  déserter  leurs  dra- 
peaux au  moment  du  combat,  et  déclare'  qu'il 
regarderait  comme  ennemi  de  la  patrie  qui- 
conque donnerait  refuge  à  ces  êtres  vils  et 
méprisables,  auxquels  il  est  résolu  de  refuser 
jusqu'au  feu  et  à  l'eau. 

Le  département  de  la  Vienne  arrête  que  les 
fuyards  seront  regardés  comme  infâmes  et 
suspects,  et  comme  tels  mis  en  état  d'arres- 
tation. 

Deux  volontaires  du  1er  bataillon  des  Ar- 
dennes,  Noël,  citoyen  de  Nancy,  et  Mathieu, 
cioyen  de  Domlemesnil,  jurent  par  les  mânes 
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de  Michel  Lepelletier  de  faire  tomber  sous 
leurs  coups  le  fier  Français  et  le  tyran  prus- 
sien. Si  la  Convention  nationale  rejette  leur 
vœu,  leurs  regrets  ne  se  tempéreront  que  par 
l'espoir  de  atteindre  glorieusement  dans  la 
plus  prochaine  action,  et  de  faire  dire  comme 
autrefois  les  enfants  de  Lacédémone  aux  mar- 
bres glaçants  de  leurs  tombeaux...  Postant, 
vas  dire  au  Sénat  français  que  nous  sommes 
ici  pour  obéir  à  ses  lois.  Jamais  la  Prusse  et 
l'Autriche  furent-elles  témoins  de  scènes  aussi 
attendrissantes  !  jamais  soldats  esclaves  con- 
çurent-ils des  sentiments  aussi  sublimes! 

Le  grand  complot  dont  le  premier  fil  était 
dans  la  main  de  l'infâme  Dumouriez,  devait 
s'exécuter  dans  l'intérieur  de  la  République, 
avant  que  ce  monstre  osât  se  montrer  haute- 
ment 1  auteur  de  son  abominable  trahison. 
Déjà  le  feu  de  la  guerre  civile  dévorait  plu- 
sieurs de  nos  plus  belles  contrées  ;  il  jouissait, 
le  perfide,  dans  son  cœur  atroce,  des  calamités 
de  son  pays  ;  mais  tandis  qu'il  vendait  à  de 
vils  despotes  l'immense  domaine  de  la  liberté 
française,  nos  frères  embrasés  du  plus  pur 
civisme,  déployaient  contre  ses  satellites  le 
courage  tout-puissant  de  l'homme  libre,  et  la 
victoire  attachée  à  notre  cause  devenait  un 
prélude  de  l'opprobe  qui  allait  couvrir  son 
nom  et  livrer  sa  mémoire  à  l'exécration  de 
tous  les  siècles.  C'est  traits  pour  traits  l'his- 
toire que  présentent  toutes  les  adresses  déjà 
parvenues  à  la  Convention,  et  toutes  celles 
qui  arrivent  encore  de  toutes  parts.  Le  dépar- 
tement de  la  Vienne  emploie,  pour  extermi- 
ner les  brigands  contre-révolutionnaires  des 
départements  voisins  des  Deux-Sèvres  et  la 
Vendée,  la  force  des  armes  et  la  puissance  de 
la  parole. 

Celui  de  la  Nièvre  envoie  sa  brave  jeunesse 
au  secours  de  Nantes. 

Celui  de  la  Creuse  n'offre  partout  qu'élans 
patriotiques  ;  le  district  d'Aubusson  se  lève 
tout  entier  pour  aller  venger  les  départements 
occidentaux. 

Parthenay  multiplie  les  prodiges  de  valeur, 
et  ramène  les  hommes  égarés  au  joug  de  la 
loi. 

La  commune  de  Saint-Brieuc,  à  force  de 
mesures  rigoureuses,  épouvante  les  séditieux 
et  contient  les  rebelles. 

Plusieurs  citoyens  vous  écrivent  du  quar- 
tier de  la  Liberté  près  Angers,  que,  dès  qu'ils 
auront  exterminé  les  tyrans  brigands  de  ce 
pays,  ils  voleront  sur  les  frontières  pour  dé- 
fendre la  liberté  jusqu'à  la  mort. 

«  Nous  voilà  tous  debout,  vous  dit  le  district 
de  Montlieu,  qu'on  nous  mène  à  l'ennemi  ; 
lorsque  nous  aurons  exterminé  les  brigands, 
nous  reviendrons  cultiver  nos  champs.  »  Le 
président  de  ce  district,  qmoique  âgé  de  60  ans, 
veut  marcher  à  leur  tête  :  ses  confrères  s'of- 
frent pour  le  remplacer  ;  un  prompt  départ 
et  l'Hymne  des  Marseillais,  c'est  toute  la  ré- 
ponse. Son  fils,  procureur-syndic,  en  fait  au- 
tant ;  un  autre  administrateur  de  même  :  les 
commis,  tous  les  citoyens  partagent  la  même 
ardeur!  et  le  bourg  de  Montande  ee  pique  de 
suivre  un  si  bel  exemple. 

A  la  nouvelle  que  l'ennemi  avait  descendu 
sur  la  côte  maritime,  le  Calvados  a  vu  accourir 
de  toutes  parts  les  communes  environnantes; 
tous  les  instruments  destinés  aux  paisibles 
travaux  des  campagnes  deviennent  en  ce 
moment  des  armes  redoutables,   des  moyens 


terribles.  Cette  fausse  annonce  prouve  du 
moins  à  quoi  doivent  s'attendre  les  satellites 
de  Pitt,  s'ils  osaient  se  montrer. 

Rochefort,  district  du  Morbihan,  si  cruelle- 
ment désolé  par  les  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile, vient  de  se  renouveler  par  une  fête  ci- 
vique en  l'honneur  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 
une  instruction  touchante  a  ouvert  les  yeux 
à  no3  bons  frères  des  campagnes,  si  profondé- 
ment fanatisés  pour  leur  malheur;  au  milieu 
d'un  attendrissement  général,  tous  ont  juré 
la  paix  et  la  fraternité. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Rennes  demandent  qu'il  soit  décrété, 
que  les  communes  qui  ont  marché  contre  les 
rebelles,  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  que 
les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  qui  sont 
morts  en  combattant  reçoivent  des  secours. 

Les  communes  de  Rennes,  assurent-ils,  Hédé, 
Château-Giron,  Melesse,  Saint-Aubin,  Aubi- 
gné,  Andouillé,  Nonvoitont  Ducrerée,  Che- 
vaigné,  Acigre,  Brecé,  Servon,  Noyal-sur-Vi- 
laine,  ont  un  droit  acquis  à  cette  bienfaisance 
nationale. 

Votre  comité  pense  qu'il  suffira  que  vous 
connaissiez  ce  vœu  pour  qu'il  soit  adopté. 
Vous  jugerez  que  sous  un  régime  républicain, 
chaque  individu  qui  souffre  a  droit  au  secours 
de  tous,  et  que  les  décrets  qui  rempliront  ce 
but  sacré  seront  ceux  auxquels  la  nation  en- 
tière donnera  avec  le  plus  "de  satisfaction  son 
suffrage. 

Citoyens-législateurs,  le  généreux  Joseph 
Sauveur  présente  un  grand  spectacle  à  votre 
sensibilité.  Président  du  district  de  la  Roche- 
Bernard,  département  du  Morbihan,  toute  la 
fureur  des  brigands  contre-révolutionnaires  se 
décharge  sur  sa  personne;  on  exige  qu'il  crie 
vive  le  roi.  Il  refuse;  on  lui  déchire  le  visage, 
on  lui  fracasse  la  poitrine,  on  lui  coupe  les 
doigts  des  pieds  et  des  mains,  on  lui  tire  dans 
les  yeux  et  la  bouche  des  coups  de  pistolets 
chargés  à  plomb;  on  le  traîne  par  les  rues, 
on  le  jette  dans  un  bûcher;  il  expire,  cet  invin- 
cible martyr  de  la  liberté,  en  baisant  sa  mé- 
daille civique,  et  en  disant  :  Vive  à  jamais  la 
nation...  Citoyens-représentants,  ce  sera  à 
vous  à  examiner  dans  votre  sagesse  quel  hom- 
mage il  conviendra  de  rendre  à  la  mémoire 
d'un  homme  si  digne  de  tenir  un  des  premiers 
rangs  dans  l'histoire  de  la  Révolution. 

A  cet  inexprimable  héroïsme,  développé 
sous  toutes  les  formes  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire  français,  qu'on  ajoute  cette  multitude 
de  dons  patriotiques  de  toute  espèce  dont  la 
liste  paraîtra  à  la  fin  de  ce  rapport;  et  je 
demanderai  si  faire  la  guerre  à  un  tel  peuple, 
ce  n'est  pas  à  force  d'inhumanité,  abjurer  le 
bon  sens  ?  On  peut,  je  le  sais,  employer,  pour 
le  perdre,  le  feu  et  le  poison;  mais  d'abord 
recourir  à  ce  désespoir  de  la  scélératesse,  c'est 
déjà  prouver  qu'on  le  croit  invincible;  et  de 
plus,  pour  arriver  à  son  but,  il  faudrait  qu'on 
pût  brûler  toute  la  France,  et  empoisonner 
tous  les  Français,  ce  qui  est  impossible. 

Ceux  qui  font  tant  de  sacrifices  pour  assurer 
le  bonheur  de  la  République  ont  sans  doute  le 
droit  d'exiger  que  vous  fassiez  aussi  quelque 
chose  pour  mettre  fin  aux  troubles  qui  agitent 
trop  souvent  la  Convention  nationale.  Vous 
estimerez  ce  ton  mâle  et  vigoureux  des  répu- 
blicains d'Ar  ras...  «  S'il  en  faut  croire  vos  dé- 
nonciations mutuelles,  appuyées  par  les  pis- 
tolets des  uns  et  par  les  épées  des  autres,  la 
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Convention  n'offre  plus  que  des  traîtres  et  des 
conspirateurs.  Loin  de  nous  cette  idée,  repré- 
sentants! Mais  que  vous  servez  bien  les  pro- 
jets de  nos  ennemis,  sans  le  vouloir  !  Tout  est 
perdu  si  vos  dissensions  ne  le  cèdent  à  l'inté- 
rêt public.  Les  Prussiens  et  les  Autrichiens 
sont  moins  à  craindre  pour  nous  que  vos  per- 
sonnalités. » 

<(  Quoi  !  s'écrie-t-on  dans  une  adresse  qui 
porte  une  foule  de  signatures,  mais  dont  le  lieu 
n'est  pas  désigné  ;  quoi  !  citoyens,  vous  nous 
faites  jurer  l'unité,  et  l'unité  n'existe  point 
parmi  vous  !  Si  25  millions  d'hommes  ne  peu- 
vent être  forts  contre  la  ligue  des  tyrans  qu'au- 
tant qu'ils  se  tiennent  constamment  unis, 
745  peuvent-ils  l'être  sans  union  1  Eh  !  quel 
sera  notre  point  de  ralliement,  s'il  se  propage 
dans  votre  sein  plusieurs  partis  qui  s'entre- 
déchirent,  et  ne  nous  offrent  que  le  spectacle 
désolant  d'une,  éternelle  désunion  ?  Il  faut  des 
élans  de  patriotisme,  et  jamais  des  accès  de 
fureur.  Vous  vous  plaignez  qu'on  avilit  la 
Convention  nationale  ;  qui  est-ce  qui  l'avilit 
si  ce  n'est  ceux  de  ses  membres,  qui  ne  s'y  mon- 
trent qu'avec  la  pomme  de  discorde,  qui  vou- 
draient enlever  à  leurs  collègues  le  droit  in- 
violable d'émettre  librement  leur  vœu,  et  qui 
s'érigent  en  dominateurs  de  la  pensée,  et  en 
tyrans  de  l'opinion?  » 

Tel  est  le  langage  de  la  ville  d'Autun;  c'est 
celui  de  la  société  populaire  de  Lésignan,  celui 
de  la  Somme,  de  Vezelise,  du  district  de  Taras- 
con,  d©  la  société  populaire  de  Dieppe,  des  ci- 
toyens du  Havre;  en  un  mot,  l'extinction  des 
défiances,  des  soupçons,  des  haines;  la  puni 
tion  des  factieux,  des  anarchistes,  des  fabri- 
cateurs  d'insurrection;  voilà  ce  qu'on  exige 
impérieusement  de  toutes  parts.  Le  retour  de 
la  paix,  de  la  bonne  intelligence,  de  l'harmo- 
nie civique,  la  liberté  tout  entière  d'opinion 
parmi  vous;  voilà  le  vœu  généralement  expri- 
mé, fortement  senti  par  tous  les  départements 
de  l'empire;  et4  il  faut  l'avouer,  ce  concours 
admirable  de  zèle,  ce  merveilleux  ensemble  de 
mesures,  cette  unanime  ardeur  de  toutes  les 
parties  composant  la  République,  est  un  bel 
exemple  pour  nous,  une  leçon  bien  touchante 
pour  nos  cœurs! 

Mais  il  s'en  faut  bien,  comme  de  misérables 
agitateurs  voudraient  le  faire  accroire,  que 
la  Convention  nationale  ait  perdu  la  confiance 
publique.  Nous  osons  l'assurer,  et  les  plus 
authentiques  témoignages  existent  dans  votre 
comité,  à  côté  des  mécontentements  qu'inspi- 
rent certains  débats  tumultueux  et  personnels, 
éclate  l'admiration  prodiguée  à  la  conduite 
courageuse  et  intrépide  que  vous  avez  tenue 
dans  les  périls  du  9  au  10  du  mois  dernier.  On 
ne  parle  qu'avec  transport  de  ce  grand  carac- 
tère que  vous  déployez  depuis  la  trahison  de 
l'infâme  Dumouriez.  Avec  quel  empressement, 
comme  pour  vous  récompenser  de  vos  fatigues 
et  de  votre  intrépidité,  on  saisit  cette  occasion 
pour  adhérer  à  vos  décrets  ! 

«  Représentants,  vous  dit  la  société  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  séante  à  Dieppe,  toutes  les 
mesures  fermes  et  vigoureuses  que  vous  venez 
de  prendre  contre  les  conspirateurs  et  les  anar- 
chistes, vous  ont  placés  à  la  hauteur  des  repré- 
sentants d'une  nation  libre  et  éclairée.  Egale- 
ment ennemis  des  tyrans  et  des  désorganisa- 
teurs,  vous  vous  êtes  montrés  dignes  des 
grandes  fonctions  qui  vous  sont  confiées,  et 
vous  avez  prouvé  à  vos  mandataires,  affligés 


de  vos  dissensions,  qu'à  la  voix  de  la  patrie 
en  danger,  vous  saviez  oublier  vos  discordes 
pour  ne  songer  qu'au  salut  public. 

((  Représentants,  nous  ne  vous  féliciterons 
point  d'avoir  fait  votre  devoir;  la  République 
méconnaîti'ait  des  adulateurs,  et  vous  n'avez 
pas  besoin  d'éloges  pour  sauver  la  patrie;  mais 
si  l'idée  d'avoir  ranimé  le  flambeau  du  patrio- 
tisme étouffé  par  le  souffle  empoisonne  de  la 
discorde  et  de  l'anarchie;  si  le  sentiment 
d'avoir  mérité  la  confiance  du  peuple,  qui  a 
remis  entre  vos  mains  ses  plus  chers  intérêts, 
peut  vous  donner  de  nouvelles  forces  pour  par- 
courir la  pénible  et  orageuse  carrière  qui  vous 
est  tracée,  Représentants,  nous  vous  le  di- 
sons avec  notre  franchise  républicaine  :  Nom 
sommes  contents  de  vous.  »  Quelle  réponse  à 
vos  détracteurs  ! 

Les  sociétés  populaires  et  républicaines  de 
Bayeux,  de  Rayonne,  de  Chartres,  de  Bois- 
Commun,  de  Barcelonnette,  du  district  de 
Saint-Claude,  de  la  commune  de  Bernay,  de 
Champagne,  le  tribunal  de  Salins,  les  citoyens 
de  Louhans,  le  citoyen  d'Abray,  à  Nice;  le  ci- 
toyen Haussons,  et  autres  étrangers,  tous  se 
font  gloire  de  respecter  vos  délibérations;  par- 
tout vos  décrets  reçoivent  des  hommages.  «  En 
décrétant  la  mort  de  Louis,  vous  écrivent  les 
Amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté  de  Carrouge, 
département  du  Mont-Blanc,  vous  avez  non 
seulement  vengé  la  dignité  du  peuple  que  le 
tyran  se  plaisait  à  outrager,  mais  vous  avez 
encore  signalé  votre  justice,  et  assuré  à  jamais 
le  triomphe  de  l'égalité.  »  Mêmes  sentiments 
de  la  part  des  membres  républicains  du  tribu- 
nal civil  et  criminel  des  Alpes-Maritimes,  des 
administrateurs  composant  le  directoire  du 
district  de  Cauzerre,  des  citoyens  de  Mont- 
Réal,  de  la  commune  du  Buix,  département 
de  la  Drôme. 

Tout  ce  qui  vous  intéresse  devient  l'intérêt 
général  de  l'Empire.  La  mémoire  de  Lepelle- 
tier  fait  encore  chaque  jour  couler  de  nouvelles 
larmes.  Les  sociétés  républicaines  de  Vaucou- 
leurs,  de  Corté,  en  Corse,  le  conseil  général  de 
Miremont  l'honorent  par  des  fêtes  civiques*; 
le  procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Yonne  et  le  conseil  général  de  la  commune 
d'Ernée  adressent  à  la  Convention  des  éloges 
funèbres  consacrés  à  sa  gloire. 

L'attentat  commis  sur  la  personne  de  Léo- 
nard  Bourdon  excite  l'indignation  de  tous  les 
vrais  patriotes  :  la  société  républicaine  d'Or- 
léans, le  2e,  le  3e  bataillon  du  Loiret,  toute  la 
garnison  de  Longwy  expriment  le  même  senti- 
ment d'horreur;  la  société  des  jeunes  répu- 
blicains composant  l'école  nationale  de  Lauzun 
témoigne  toute  sa  sensibilité.  Les  administra- 
teurs du  directoire  du  département  du  Cher 
arrêtent,  en  présence  de  vos  commissaires, 
que,  jusqu'à  ce  que  la  ville  d'Orléans  ait  été 
relevée  du  décret  qui  la  déclare  en  état  de 
rébellion,  les  habitants  de  cette  ville  qui  voya- 
geront dans  le  département  du  Cher  seront 
mis  en  état  d'arrestation. 

Dans  toutes  les  contrées  de  la  République, 
vos  commissaires  reçoivent  le  plus  favorable 
accueil  ;  c'est  à  qui  vous  témoignera,  en  leurs 
personnes,  la  profonde  vénération  dont  on  est 
pénétré  :  la  société  républicaine  de  Cahors 
vous  adresse  à  ce  sujet  des  détails  d'un  véri- 
table intérêt. 

Citoyens  représentants,  pour  prix  de  tant 
de  sacrifices,   de  si  sublimes  sentiments,  que 
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vous  demandent  vos  commettants,  les  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Beaucaire,  de 
Coutances,  de  Saint-Remi,  la  société  républi- 
caine de  Libourne.  de  Fleurance,  de  Honfleur, 
de  Saint-Pierre-Ile-d'Oléron,  du  canton  de  la 
Cadière,  les  citoyens  de  Rennes,  la  commune 
de  Paquencourt,  le  citoyen  Ravet,  l'aîné,  d'Avi- 
gnon; que  vous  demandent  les  différentes  sec- 
tions que  nous  venons  de  rappeler^  disons 
mieux,  le  peuple  français  tout  entier?  Ci- 
toyens, on  vous  demande,  on  attend  de  votre 
zèle,  de  vos  serments,  de  sages  lois,  une  bonne 
éducation,  une  Constitution  qui  ait  pour 
base  la  justice  éternelle,  les  droits  imprescrip- 
tibles de  l'homme,  l'égalité,  la  liberté  ;  une 
Constitution  dont  l'objet  soit  l'intérêt  général, 
le  bonheur  du  peuple. 

Il  est  heureux  pour  vous  de  pouvoir,  après 
tant  d'obstacles,  commencer  à  remplir  vos  pro- 
messes et  à  marcher  avec  courage  au  but  tant 
désiré.  Il  est  beau  de  pouvoir  dire  au  peuple, 
tant  de  fois  abusé  :  on  ne  cesse  de  calomnier 
notre  zèle;  les  aristocrates  ne  vous  parlent  que 
de  nos  divisions;  mais  ils  ne  vous  disent  pas 
que  ce  sont  eux  qui  les  causent  et  qui  les  fomen- 
tent. Eh  bien  !  nous  sommes  plus  généreux  en- 
core que  nos  ennemis  ne  sont  méchants;  malgré 
toutes  leurs  fureurs,  et  en  dépit  de  tous  les 
tyrans,  nous  voyons  s'élever  sur  ses  fondements 
cet  auguste  monument  contre  lequel  viendront 
se  briser  toutes  les  factions  et  toutes  les  anar- 
chies. Bientôt  dans  tout  l'empire  français  on 
ne  parlera  plus  que  de  la  loi,  on  n'agira  plus 
que  par  elle;  une  Constitution  sainte  éclai- 
rera tous  les  esprits,  enchaînera  tous  les  cœurs. 

Un  point  bien  important  va  faciliter  vos 
succès  ;  le  genre  de  gouvernement  est  déjà  tout 
prononcé.  J3ans  toute  la  France,  il  n'est  qu'un 
seul  cri  :  «  il  nous  faut  une  république  »;  c'est 
le  vœu  de  tous  ;  c'est»  l'idole  universelle.  Le 
mot  seul  de  roi  fait  frémir  les  Français  ;  l'idée 
seule  de  royauté  rappelle  tous  les  malheurs... 
Hâtez-vous  donc,  citoyens.  S'il  fallait  à  vos 
généreuses  âmes  un  grand  motif  d'émulation, 

t"e  vous  dirais  :  à  peine  avez-vous  posé  quelques 
>ases  fondamentales,  et  déjà  on  vous  appelle 
les  sauveurs  de  la  France,  les  pères  de  la  pa- 
trie ;  que  sera-ce  donc  lorsqu'à  l'ombre  de  ce 
majestueux  édifice  chacun  verra  enfin  tous  ses 
droits  en  sûreté  ?  Combien  d'actions  de  grâces, 
quelle  abondante  moisson  de  bénédictions  ne 
recueillerez-vous  pas  en  ce  jour,  le  premier  de 
notre  bonheur,  où  il  sera  dit  :  la  patrie  est 
sauvée,  nous  avons  une  Constitution!  que  ne 
vous  diront  pas  les  cœurs  de  ce  bon  peuple, 
qui  ne  fut  jamais  heureux  et  qui  mérita  tou- 
jours de  l'être!  Législateurs,  voyez  les  races 
futures  s'attendrir  sur  votre  mémoire  !  enten- 
dez les  derniers  Français  bénir  encore  vos 
noms  !  ranimez  donc  tout  votre  zèle,  réunissez 
tous  vos  efforts,  soyez  assez  heureux  pour  rem- 
plir toute  votre  tâche,  n'ayez  plus  d' autre  in- 
quiétude, vous  aurez  assez  fait  pour  votre 
gloire,  puisque  voua  aurez  fait  le  bonheur  des 
peuples. 

Dons  pour  la  guerre. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  annoncent  que  leur  co- 
mité du  bien  public  a  fait  passer  à  l'armée  des 
Vosges,  provenant  des  dons  patriotiques  de 
leurs  concitoyens,  un  second  envoi  consistant 
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en  840  chemises,  823  paires  de  bas,  849  paires 
de  souliers,  et  quantité  d'autres  effet»  ;  il 
existe  encore  dans  le  magasin  du  comité 
100  chemises,  218  paires  de  souliers  et  200  pai- 
res de  bas  destinés  à  un  troisième  envoi. 

Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Bourgoin  font  passer  à  50  volon- 
taires, citoyens  de  cette  ville,  qui  ont  combattu 
dans  l'armée  victorieuse  de  Nice,  50  paires  de 
souliers,  50  paires  de  guêtres,  50  chemises, 
5  habits  complets  et  9  paires  de  bas,  produit 
d'une  souscription  ouverte  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  qui  n'est  pas  encore 
finie. 

Le  citoyen  Agrault,  médecin  à  Mirban,  près 
Portices,  prévient  la  Convention  qu'il  a  dé- 
posé sur  l'autel  de  la  patrie,  pour  le  soulage- 
ment de  nos  frères  d'armes,  une  médaille  en 
or. 

Les  citoyens  composant  la  société  républi- 
caine de  Saint-Affrique  annoncent  qu'ils  ont 
fait  ouvrir  un  registre  de  souscription  dont  le 
résultat  est  consacré  à  faire  faire  336  paires  de 
souliers  ;  ils  vont  en  mettre  256  paires  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  et,  con- 
formément à  la  loi,  ils  les  ont  adressés  au  pro- 
cureur général  syndic  de  leur  département, 
pour  les  faire  parvenir  à  l'armée  des  Alpes  ; 
ils  annoncent  aussi  avoir  envoyé  80  paires  de 
souliers  et  85  paires  de  bas,  don  patriotique 
de  leurs  concitoyens,  à  la  6e  compagnie  du 
2e  bataillon  de  leur  département,  en  garnison 
à  Entrevaux,  et  qu'ils  emploieront  le  reste  des 
contributions  à  un  autre  envoi  de  soulierB 
qu'ils  feront  parvenir  incessamment  à  leur 
destination. 

Les  membres  composant  le  conseil  général 
du  district  de  Crest  annoncent  qu'ils  viennent 
d'adresser  au  département  15  paires  de  sou- 
liers et  2  capotes. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Moy- 
rax  adresse  à  la  Convention  nationale  un  bal- 
lot, contenant  12  paires  de  souliers,  et  1  poi- 
gnée d'épée  d'argent  du  maire. 

Le  citoyen  Cocagne,  curé  de  Prediquey,  dis- 
trict de  Pussey,  fait  don,  tant  que  la  guerre 
durera,  d'une  somme  de  100  liv.  12  s.  8  d.  par 
année,  somme  qui  lui  est  allouée  par  la  Con- 
vention nationale,  pour  les  4  0/0  des  fonda- 
tions faites  à  son  église. 

Une  nouvelle  société  établie  à  Caraman  an- 
nonce qu'elle  a  consacré  sa  première  assemblée 
publique  par  un  don  à  la  patrie  de  33  paires 
de  souliers  pour  nos  frères  d'armes,  et  an- 
nonce les  avoir  envoyés  au  département  de  la 
Haute-Garonne. 

La  commune  de  Mussidan  fait  don  à  la  pa- 
trie de  19  paires  de  souliers,  14  chemises, 
50  paires  de  guêtres,  47  paires  de  bas,  1  col 
et  1  mouchoir  ;  celle  de  Bossei,  3  paires  de  sou- 
liers et  42  chemises  ;  le  citoyen  Daupui,  maire 
de  Mussidan,  35  paires  de  souliers,  le  tout  des- 
tiné pour  les  volontaires  composant  le  1er  ba- 
taillon de  la  Dordogne,  dans  l'armée  du  gé- 
néral Custine,  réunis  au  directoire  du  district 
de  Mussidan,  le  5  avril. 

La  société  populaire  de  Martigues  annonce 
qu'elle  a  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  100  paires  de  souliers  destinés  pour 
les  volontaires  de  l'armée  du  Midi. 

Les  membres  du  comité  de  correspondance 
de  la  société  républicaine  d'Apt  annoncent 
qu'ils  ont  adressé  au  général  Biron,  qui  leur 
en  a  accusé  réceptiont  64  paires  de  soulie-s, 
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38  paires  de  bas,  4  paires  de  guêtres,  28  paires 
de  culottes,  52  chemises,  10  vestes,  13  corsets 
et  12  p. 

Le  président  de  la  société  républicaine  de 
Quimper  donne  l'état  des  dons  faits  par  cette 
société  pour  le  second  bataillon  du  Finistère, 
consistant  en  2  habits  d'uniforme,  2  chapeaux, 
13  paires  de  guêtres  de  laine  noire,  6  mou- 
choirs, 52  chemises,  21  paires  de  souliers,  et 
47  paires  de  bas;  ces  effets  sont  adressés  au 
ministre  de  la  guerre. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité établie  à  Mauriat  annonce  qu'elle  a  dé- 
posé au  directoire  du  département  du  Cantal 
un  don  de  33  paires  de  souliers,  qu'elle  destine 
aux  volontaires  de  la  2e  compagnie  du  1er  ba- 
taillon du  Cantal,  en  garnison  à  Villefranche; 
c'est  le  fruit  d'une  collecte  levée,  tant  dans  son 
seint  que  parmi  les  habitants  de  la  commune. 

La  communauté  de  Vyhesmpt,  district  de 
Champlitte,  composée  d'environ  60  feux,  an- 
nonce qu'elle  vient  d'envoyer  aux  administra- 
teurs du  district,  6  habits  neufs,  y  compris 
vestes,  culottes  et  guêtres,  avec  10  paires  de 
souliers. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône  annoncent  que  le 
citoyen  Gigot  de  Garrille,  naturalisé  Suisse, 
et  propriétaire  de  ce  département,  a  remis 
entre  les  mains  du  secrétaire  général  de  cette 
administration,  une  somme  de  2,000  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre.  Il  entretient  aussi 
a  «es  frais  dans  nos  armées  un  volontaire,  et 
il  est  allé  au  secours  des  communes  indigentes 
et  dans  le  besoin. 

Le  citoyen  Lallement  fait  passer  à  la  Con- 
vention l'extrait  du  testament  du  citoyen 
Jacques  Lhabaut-Bellair,  par  lequel  il  prie 
son  épouse  de  prendre  sur  ses  biens-fonds  la 
somme  de  2,000  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

La  société  républicaine  de  Foxamphoux, 
district  de  Barjols,  département1  du  Var,  an- 
nonce à  la  Convention  nationale  qu'elle  va 
faire  passer  au  directoire  de  ce  département 
6  paires  de  souliers  et  6  chemises  pour  noT 
frères  d'armes  qui  sont  à  l'armée  d'Italie. 

Le  citoyen  Saintoureux,  écrivain  public, 
prévient  la  Convention  qu'il  a  fait  don  de 
son  habit  patriotique,  avec  une  paire  de  guê- 
tres pour  un  volontaire  du  contingent  de  la 
commune  de  Tarras. 

La  société  des  Amis  de  la  République,  de 
Dunkerque,  annonce  qu'elle  fait  don  à  la  Ré- 
publique de  2  habits,  1  frac,  1  veste,  1  culotte, 
1  chapeau,  72  paires  de  souliers,  16  paires  de 
bas,  7  chemises  et  6  paires  de  guêtres. 

Le  citoyen  Beaupuy,  maire  de  Mussidan, 
fait  offrande  de  25  paires  de  souliers,  qu'il  a 
réunis  à  ceux  que  fa  société  des  Amis  de  la 
liberté  de  cette  ville  a  rassemblés  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  l'Hérault  et  du 
Gard  annoncent  à  la  Convention  que  les  ci- 
toyens François  Sabre  et  Guillaume  Rouaud, 
négociants  de  Lodève,  viennent  d'offrir  à  la 
République,  le  premier  2  chevaux  de  trait,  et 
le  second  1  jument  de  selle. 

La  société  républicaine  de  Colignac  fait  don 
de  204  paires  de  souliers  et  6  chapeaux  pour 
les  défenseurs  de  la  République. 

La  société  des  Amistîe  la  liberté  de  la  ville 
de  Gap  annonce  le  résultat  d'une  collecte  ci- 


vique,  à  laquelle  ont  participé  tous  les   ci 
toyens  de  cette  ville  et  ceux  de  plusieurs  con 
munes  des  environs,  consistant  en  une  somm 
de  près  de  3,000  livres,  pour  être  employée 
l'achat  de  souliers  et  d'autres  fournitures. 

La  commune  de  Colmar  offre,  pour  les  de 
fenseurs  de  la  patrie,  10  paires  de  souliers. 

Les  officiers  municipaux  d'Aunay,  départe 
ment  de  la  Nièvre,  informent  la  Conventio 
nationale  que  le  citoyen  Lepelletier,  ci-devac 
seigneur,  a  fait  don  de  1,000  livres  aux  volor 
taires  de  son  canton  qui  volent  a,ux  frontièref 

Le  citoyen  Marie,  cultivateur^  ancien  mair 
à  Chambonas,  fait  don  à  la  nation  des  fourn: 
tures  qu'il  a  faites  aux  garnisons  qui  ont  et 
de  son  temps  dans  son  canton,  lesquelles  £ 
montent  à  la  somme  de  75  liv.  3  s. 

La  société  patriotique  de  Cazères,  départt 
ment  de  la  Haute-Garonne,  fait  don  aux  défer 
seurs  de  la  patrie  de  100  paires  de  souliers 
10  paires  de  bas  de  laine,  6  chemises,  1  habi 
de  garde  national,  2  vestes,  2  culottes,  2  épan 
lettes  en  faux,  et  1  panache. 

Les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Sai 
guemine  annoncent  le  résultat  d'une  collect 
qui  a  été  faite  pour  l'habillement  et  l'équipe 
ment  de  nos  frères  d'armes  aux  frontières 
consistant  :  1°  en  3  habits,  4  capotes,  4  vestes 
16  cols,  22  paires  de  guêtres,  60  paires  de  bas 
100  chemises  et  200  paires  de  souliers;  2°  200  che 
mises,  7  paires  de  souliers  et  7  paires  de  bas 
3°  10  paires  de  souliers,  3  pantalons,  30  paire 
de  bas,  3  mouchoirs  et  8  chemises  ;  4°  6  paire 
de  bas,  8  chemisesi,  5  paires  de  souliers,  1  mou 
choir,  un  pantalon,  1  veste,  1  paire  de  brode 
quins  et  30  livres  en  assignats  ;  5°  2  paires  d 
bas,  20  paires  de  souliers,  20  chemises.  En  c 
moment  la  société  est  encore  nantie  d'autre 
effets  qu'elle  déposera  conformément  à  la  loi 

La  société  populaire  de  la  commune  d< 
Saint-Pierre, _  Ile-d'Oléron,  annonce  qu'elïi 
adresse  au  ministre  de  la  guerre  deux  ballot; 
d'effets  pour  nos  armées,  consistant  en  56  che 
mises,  56  cols,  52  paires  de  souliers,  54  paires 
de  guêtres,  32  paires  de  bas  et  2  paires  d< 
culottes. 

Dons  patriotiques  pour  les  frais  de  la  guerre 
depuis  et  compris  le  1er  avril  jusqu'au  27  dv 
même  mois  inclusivement. 

Les  citoyens,  Aubusson,  com- 
mis à  la  Convention 5  1.    )>  s, 

Armand,  huissier  à  la  Con- 
vention  : 25       » 

Ducroisi,  commis  à  la  Con- 
vention   5       » 

Crosnier,  de  Rouen 5       » 

Les  chasseurs,  bons  tireurs  à 
Bitche..... 450        » 

Le  général  de  brigade,  Stete- 
nhoffen 250       » 

Rabaut,  député,  pour  un  ano- 
nyme   50       » 

Jean  Poulion,  de  Rochefort...  275       » 

Créqui-Montmorency 50       » 

Le  4e  bataillon  de  l'Isère 1,500       » 

Les  employés  au  bureau  des 
subsistances  à  Paris 2,800       » 

Joseph  Doré 300        » 

La  société  populaire  de  Noyers  79       6 

Un  citoyen  de  Charle ville 500        » 

Un  anonyme,  840  livres,  dont 
Ï50  livres  en  numéraire 840       » 
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Une  citoyenne,  artiste. 

La  commune  de  Fay-Billot.... 
Peignier,  de  la  ville  de  Lille. 
Touronaire,  capitaine  au  2e ba- 
taillon de  Vaucluse 

Le    bataillon    de    Saint-An- 

toine-sur-Ornain 

Assier-Périca 

Les  officiers  de  santé  et  em- 
ployés de  l'Hôtel-Dieu 

Les  comédiens  de  la  nation.... 
La   citoyenne    Prévôt,    ci-de- 
vant Bizot 

La  commune  de  Yiverole 

Demengon  de  Hadigny 

différents  employés  aux 

loteries 

Roger,  Bailly}  Albert  et  son 
épouse,  employés  à  l'armée  du 

Mont-Blanc 

Le  bataillon  du  Puy-de-Dôme 
942  livres,  dont  24  livres  en  nu- 
méraire  

Vacquerie,  instituteur  à  Pas- 
sy,  22  liv.  4  s.,  dont  7  liv.  4  s. 

en  numéraire 

La  citoyenne  Cristo,  ouvrière 

en  linge,  à  Ivry 

Jacques    Soutif,    taupier,    à 

Saint-Martin  de  Heugou 

Le  curé  de  Martigny-les-Ger- 

bonvaux,  en  argent 

Louis   Saint-Prix-Enfantin... 
Les  négociants  français  éta- 
blis à  Naples 

Le  curé  de  Dreux 

Le  ministre  et  les  employés 
du    département    des    affaires 

étrangères.., , 

Le  premier  bataillon  du- 
33*  régiment,  à  Porentruy  625  liv. 
17  s.,  en  assignats,  210  liv.  17  s. 

en  numéraire,  ci 

La  société  populaire,  établie 

à  Vivevolo 

Jean  Vetzel,  fusilier  de  la 
1"    compagnie   franche    de    la 

Dordogne 

Les  gendarmes  nationaux  des 
départements  du   Morbihan  et 

des   Côtes-du-Nord 

Les  officiers,  sous-officiers  et 
volontaires  du  3e  bataillon  de 
la  Gironde,  2,024  liv.  3  s.  dont 

134  liv.  8  s.  en  argent 

Moïse     Godechaux  -  Trenelle, 

en   numéraire 

Le  4e  bataillon  de  Saône-et- 

Loire  

Les  officiers,  sous-officiers  et 
cavaliers  de  la  3e  division  de 
l'Ecole    militaire,    formant    le 

27e   régiment. 

Un  secrétaire-commis  du  dis- 
trict du  bourg  de  l'Egalité 

Un   inconnu   de   la  ville   de 

Lille   (1) 

Jean-Joseph  Toscan,  vice-con- 
sul à  Portsmouth 
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Combes,  chasseur  volontaire, 

en   argent 

Lattané   de   Bassy 

Les  citoyens  Pully,  d'Aubi- 
gny  d'Aban,  Després,  Latour, 
Pelletier,  Legrosse,  Lerinoht 
Frouh,  Landry,  Malje,  Ruretel, 
Lacatte,  Lebeuive,  Letelliert  Le- 
faivre,  Yauzelle,  Mongenot, 
Roche  Selfentier,  Boutibonne 
ont  donné  chacun  une  décora- 
tion militaire 20 

Plus,  une  décoration  qui 
s'est  trouvée  sur  le  bureau 
ci 1 

Deux  anonymes,  chacun 
une 2 

Le  citoyen  Blaux,  député, 
en  a  envoyé  cinq 5 


3 

250 


En   tout. 


28 


896 


Evaluées  à  32  livres,  l'une 
dans  l'autre,  font 

Le    citoyen   Lebeufve,    une 
médaille  de  la  Babti-lle. 

Un  anonyme,  une  épaulette  et 
une  contre-épaulette  en  or. 

La  commune  de  Moirasse,  une 
poignée  d'épée,  en  argent- 

Abandons. 

Le  citoyen  Fobert  abandonne 
une  rente  tontinière  de  18  livres 
et  six  années  d'arrérages  qui  lui 
sont  dues,  ci 

Le  citoyen  Sannayou  aban- 
donne six  mois  de  son  traite- 
ment à  21  livres,  l'un 

Le  citoyen  Charles  Ducamp 
abandonne  ce  qui  lui  reste  dû 
par  l'acquéreur  de  son  office 
de  notaire,  montant,  y  compris 
les  intérêts,   à 1,200       8 

Soumission. 

Jean  Wetzel  promet  de  payer 
100  livres  par  an,  ci 100       » 

Bécapitulatio  n. 

En  assignats  et  en  argent...  47,734  4 
Décorations  militaires,    éva- 
luées  à 896  » 

Abandons 1,434  8 

Soumission 100  » 


108 


126 


(V  CatU  somme  a  été  envoyée  par  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Lille. 


Total 50,1641.  15s. 

Et  différents  autres  effets. 

Certifié  conforme  aux  bordereaux  visés  et 
signés  par  les  citoyens-députés,  secrétaires 
de  la  Convention. 

Paris,  le  27  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Duceoisi, 
receveur  des   dons  patriotiques.    >> 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  6  MAI  1793. 

Pièces  annexes  à  la  pétition  des  membres 
de  la  société  des  Amis  de  la  République 
de  Pont-Audemer,  pour  demander  qu'il  soit- 
sursis  à  un  jugement  du,  tribunal  criminel 
du  département  de  F  Eure,  qui  condamne  à 
mort  le  nommé  Louis  Pourpoint. 


Certificat  du  sieur  Rabusse  (2). 

«  Je,  soussigné,  Simon-Charles-François  Ra- 
busse, fils,  notaire  et  juge  de  paix  du  canton  de 
Montfort-sur-Risle,  district  de  Pont-Audemer, 
département  de  l'Eure,  certifie  que  le  jeudi, 
25  avril  dernier,  jour  qu'il  a  tenu  des  propos 
contre-révolutionnaires,  passant  par  dans  le 
bourg  d'Appeville,  pioche  Montfort,  pour 
l'exercice  de  mes  fonctions  de  juge  de  paix,  je 
vis  le  citoyen  Louis  Pourpoint,  né  à  Ditteville- 
sur-Montfort,  condamné  à  mort  ce  jourd'hui 
par  le  tribunal  du  département  de  l'Eure,  le- 
quel était  ivre  comme  cela  lui  arrive  fréquem- 
ment; que  le  soir,  me  rendant  chez  moi,  je  le 
vis  encore  au  même  lieu,  plus  ivre  que  le  ma- 
tin, au  point  qu'il  me  suivit  jusqu'à  Montfort, 
lieu  de  ma  résidence;  qu'il  a  couru  le  bourg  en 
chantant,  sans  cependant  insulter  personne; 
j'atteste,  de  plus,  que  je  n'ai  aucune  connais- 
sance que  ledit  citoyen  Pourpoint  ait  donné 
des  preuves  d'incivisme,  ne  lui  connaissant 
d'autres  défauts  que  celui  de  se  boissonner 
journellement;  que,  dans  cet  excès,  il  ne  sait 
ce  qu'il  dit  ni  ce  qu'il  fait. 

«  Donné  à  Montfort,  ce  4  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Signé  :  Rabusse.  » 

II 

Certificat  du  sieur  E.  Bailly  (3). 

«  Je,  soussigné,  François-Pierre  E.  Bailly, 
maître  en  chirurgie,  demeurant  au  bourg  de 
Montfort-sur-Risle,  district  de  Pont-Audemer, 
département  de  l'Eure,  atteste  sur  mon  hon- 
neur et  ma  conscience  que  le  citoyen  Louis 
Pourpoint,  garçon  meunier,  jugé  à  mort  dans 
l'instant,  par  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  pour  propos  contre-révolu- 
tionnaires, s'est  cependant  toujours  comporté 
pendant  les  temps  qu'il  a  résidé  ici  en  vrai  et 
bon  patriote;  qu'il  n'a  jamais  mérité  que  des 
louanges  et  l'estime  de  ses  concitoyens;  que  s'il 
a  tenu  des  propos  sur  lesquels  on  a  fondé  son 
jugement,  nous  croyons,  d'après  notre  par- 
faite connaissance,  que,  loin  d'être  proféré  avec 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  la  pétition  des  mem- 
bres de  la  Société  des  Amis  de  la  République  de  Pont- 
Audemer. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise.  470. 
pioca  n"  27. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  479, 
pièce  n#  28. 


connaissance  de  cause,  que  c'est,  au  contraire, 
l'effet  de  l'ivresse  auquel  il  se  livre  journelle- 
ment et  qu'il  est  un  parfait  honnête  homme; 
qu'il  est  également  de  notre  connaissance  que 
très  souvent  et  particulièrement  dans  les 
changements  de  temps  sa  raison  se  trouve  tel- 
lement aliénée  qu'il  court  les  chemins  sans  sa- 
voir ce  qu'il  fait  ni  où  il  va;  que,  pour  preuve 
de  cet  avancé,  le  25  du  mois  dernier  et  les 
jours  suivants,  il  a  parcouru  en  notre  présence 
jour  et  nuit  les  rues  de  ce  bourg  en  chantant  et 
criant  :  des  peaux  de  lapin  à  vendre!  enfin  en 
faisant  tous  les  actes  qui  annoncent  la  folie; 
en  foi  de  quoi  je  délivre  le  présent,  désirant 
que  la  Convention  nationale,  écoutant  son  hu- 
manité et  sa  justice,  veuille  bien  le  rendre  au 
vœu  de  ses  concitoyens. 

«  A  Montfort,  le  5  mai,  deux  heures  après 
minuit,  de  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  E.  Bailly.  » 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  du 
bourg  et  de  la  paroisse  de  Montfort-sur-Risle, 
chef-lieu  de  canton,  département  de  l'Eure, 
soussignés,  certifions  à  tous  qu'il  appartien- 
dra, que  le  citoyen  E.  Bailly  qui  a  signé  le  cer- 
tificat ci-dessus  est  chirurgien  en  ce  lieu;  que 
la  signature  apposée  est  celle  dont  il  se  sert  or- 
dinairement, que  foi  doit  y  être  apportée.  En 
foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent,  le 
5  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Lemignon,  maire;  Delauney, 
officier  municipal;  Deshaye, 
procureur  de  la  commune.  » 

III 

Certificat  du  sieur  Barboc  (1). 

«  Nous,  soussigné,  Jean-Jacques  Barboc,  do- 
micilié de  la  paroisse  de  Montfort-sur-Risle, 
certifie  sur  mon  âme  et  conscience,  que  Louis 
Pourpoint,  garçon  meunier,  ci-devant  cavalier 
dans  le  régiment  ci-devant  Roussillon,  m'a  dit 
que  son  dessein  était  de  se  mettre  dans  la  ca- 
valerie que  les  municipalités  devaient  fournil 
pour  la  défense  de  la  patrie;  qu'il  servirait 
pour  la  paroisse  d'Appeville;  en  foi  de  quoi 
j'ai  signé  le  présent  certificat. 

«  Le  5  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

<(  Signé  :  Barboc.  » 

IV 

Certificat  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Appeville  (2). 

<(  Nous,  maire  et  officiers  et  notables  et  au- 
tres membres  du  conseil  général  d'Appeville,  et 
habitants  d'icelle,  attestons  à  tous  qu'il  appar 
tiendra  que  Louis  Pourpoint,  garçon  meunier, 
a  toujours  donné  des  preuves  d'attachemenl 
à  la  Révolution;  que,  comme  ancien  militaire, 
il  a  organisé  la  garde  nationale  de  cette  com- 
mune; qu'il  y  a  toujours  fait  son  service;  qu'il 


fit  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  479 
pièce  n*  29. 

(2,i  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  47», 
pièce  n°  30. 
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ne  peut  avoir  tenu  les  propos  contre-révolu- 
tionnaires pour  lesquels  le  tribunal  criminel, 
vient  de  le  condamner  à  mort,  que  dans  un 
état  absolu  d'ivresse,  ainsi  que  les  témoins 
l'ont  déposé. 

«  Avons  délivré  le  présent  certificat  pour  va- 
loir et  servir  audit  Pourpoint,  désirant  bien 
ardemment  que  la  Convention  nationale,  dans 
sa  sagesse,  daigne  commuer  la  peine  de  notre 
concitoyen  que  nous  avons  toujours  regardé 
comme  un  véritable  patriote. 

«  Attestons,  en  outre,  sur  notre  probité  et 
notre  honneur  que  l'infortuné  Pourpoint  est 
sujet  à  être  travaillé  par  l'influence  des  lunes, 
et  qu'à  des  époques  périodiques,  cet  homme  est 
comme  fou. 

<«  Arrêté  et  signé  après  lecture  ce  4  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :  Gosseaume,  maire;  Bunel,  officier; 
P.  Houhaed,  notable;  F.  Morissb,  o//.- 
cier  ;  Benoist,  notable;  S.  Prey,  notable; 
Jacques  Gosseaume;  Pierre  Grouard, 
sous-lieutenant  ;  Pierre  Reaux;  Le  Bou- 
lier, notable  ;  Plebel  ;  Noucy  ;  Bisson; 
Leblond;  Joseph  Dupont;  Caporal;  Hu- 
rard  ;  Etienne  Mortier  ;  François  Giard; 
F aye,  capitaine;  Pierre  Courel;  Sélamu: 
Gréaume,  ci-devant  maire;  J.-J.  Michel; 
R.-G.  Mûrisse;  P.  Allix ;  Simoubleu  ; 
Louis  Homo  ;  Chéard  ;  Pinchon  ;  Pierre 
Chéart;  Charles  Grard;  Jallais,  nota- 
ble; Viard;  Maillard,  procureur;  Louis- 
Jacques  Lefort  ;  Tallon  ;  Le  Renard,  of- 
ficier ;  Jacques  Haroux  ;  Lamarqub; 
Claude  Savalle  ;  A.  Quesnel  ;  François 
Leprieur;  Charles  Ambourg;  G.  Prey; 
Joseph  Prey. 


Certificat  du  conseil  général  de  la  commune 
de  M  ont  fort  (1). 

«  Nous,  soussignés,  maire,  officiers  munici- 
paux, notables,  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Montfort,  chef-lieu  du  can- 
ton, district  de  Pont-Audemer,  département  de 
l'Eure,  et  habitants  du  même  lieu,  certifions 
à  tous  qu'il  appartiendra  avec  la  plus  grande 
vérité,  sur  notre  honneur  et  notre  conscience, 
que  le  nommé  Louis  Pourpoint,  garçon  meu- 
nier, demeurant  à  Appeville,  condamné  ce 
jourd'hui  à  perdre  la  vie  par  jugement  du  tri- 
bunal criminel  de  ce  département  pour  avoir 
tenu  des  propos  contre-révolutionnaires,  s'est 
cependant  toujours  comporté  pendant  tout  le 
temps  qu'il  a  résidé  en  cette  paroisse  avec  le 
patriotisme  le  plus  grand  et  le  moins  équi- 
voque, qu'il  était  d'un  civisme  décidé;  qu'ayant 
servi,  il  est  à  notre  connaissance  qu'il  se  plai- 
sait dans  les  commencements  de  la  Révolution 
à  former  et  à  instruire  la  garde  nationale  de 
son  endroit,  qu'il  a  toujours  continué  son 
même  soin;  que  s'il  a  tenu  des  propos  qui  ont 
servi  de  bases  à  son  jugement,  cela  ne  peut  être 
que  dans  l'ivresse  étant  sujet  à  ce  défaut,  au- 
quel il  se  livre  journellement;  que,  malgré  cela, 
il  est  un  fort  honnête  homme. 


(1)  Archiva  nationales ,  Carton  Cn  255,  chemise  4~9, 
pièce  n*  31. 


«  Qu'à  l'appui  de  notre  avancé  nous  attes- 
tons sur  la  foi  du  serinent  que  le  jeudi  25  avril 
dernier  et  jouis  suivants  il  s'est  tellement  bois- 
sonné  qu'il  a  couru  pendant  deux  jours  ent<  s 
toutes  les  îues  de  ce  bourg  sans  insulter  per- 
sonne, qu'il  ne  faisait  que  chanter,  et  que  pour 
1  empêcher  de  boire  davantage,  nous  fûmes 
obligés  de  le  faire  mettre  à  la  maison  d'arrêt 
de  ce  lieu;  attestons  de  plus,  avec  la  plus 
grande  vérité,  que  nous  sommes  convaincus 
qu  il  a  la  tête  très  faible  et  que  dans  les  chan- 
gements de  lune  il  est  attaqué  de  frénésie  qui 
lui  ôte  la  raison. 

«  Pour  quoi  nous  avons  délibéré  et  signé  le 
présent  certificat  pour  valoir  et  servir  ce  qu'il 
appartiendra. 

«  Suppliant  instamment  la  Convention  na- 
tionale de  vouloir  bien  commuer  la  peine  du- 
dit  Pourpoint,  si  elle  le  trouve  coupable,  et  de 
rendre  à  ce  citoyen  la  vie  et  à  la  République 
un  homme  chéri  par  tous  ses  concitoyens. 

«  Fait,  arrêté,  et  signé  en  la  maison  com- 
mune, en  présence  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  ont  signé  avec  nous,  maire,  offi- 
ciers municipaux  et  notables  de  ladite  com- 
mune, après  lecture  faite,  le  5  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  Lemignon,  maire;  Miloquat,  officier; 
Delaukay,  officier  ;  C.-B.,  notable;  Lemi- 
gnon,  notable;  Deshayes  ,  procureur; 
Goupil,  notable;  Tallein,  notable;  De- 
LAUNAY,  officier  de  cavalerie  et  vétéran  de 
l'armée; Pierre  Bouquet:  Dupont;  Lebas; 
Restaut,  père;  Antoine  Lellier;  Claude 
Leblond  ;  Pierre  Damont;  Charles  Bu- 
QUET  ;  Louis  Buquet,  père;  Choulet;  Poc- 
QUEt;  Denis  Lebreton;  André  Fouyeaux; 
Couplet;  Vandon;  Halley;  Malherbe; 
Robert  Mauduit;  Jean  Abbaye;  Mail- 
lard; Chopart  ;  Charles  Coupeur;  Le- 
fébure;  Saulaud  ;  Yves  Touflet;  Clé- 
ment; Louis  Lefèvrb  ;  Vallois. 


VI 

Extrait  des  registres  du  tribunal  criminel 
du  département  de  l'Eure  (1). 

«  Vu  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l'Eure  le  procès-verbal  de  dénoncia- 
tion faite  par  la  municipalité  d'Appeville, 
dite  Annebault,  district  de  Pont-Audemer, 
contre  le  nommé  Louis  Pourpoint,  de  ladite 
commune  d'Appeville,  en  date  du  26  avril  der- 
nier et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Ce  jourd'hui  26  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  est  comparu  devant  nous 
Antoine  Langlois,  Etienne  Lami,  et  François 
Renard,  officiers  municipaux  de  la  commune 
et  paroisse  d'Appeville,  dite  Annebault.  re- 
vêtus de  nos  écharpes,  aux  termes  de  la  loi,  à 
l'assistance  du  secrétaire  ordinaire. 

«  Le  citoyen  Jean  Normand,  tailleur,  de- 
meurant au  bourg  et  paroisse  de  Montfort, 
sur  les  environs  de  9  heures  ou  9  heures  1/2  du 
matin,  lequel  nous  a  déclaré  que  le  jourd'hui, 
sur  les  environs  de  5  heuTes  du  soir,  ledit  Nor- 


(1)  Archives  nationales,  Carlon  Cn  255,  chemiso  479 
pièce  n*  32. 
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mand  étant  chez  ledit  citoyen  Langlois,  pour 
reprendre  une  tête  de  rouet,  il  y  aurait  trouvé 
les  citoyens  André  Quesney  père,  Louis  Berry 
et  Jacques  Le  Marié  qui  étaient  à  boire  chez 
ledit  Langlois  ;  dans  l'instant  que  ledit  Nor- 
mand était  avec  ledit  Langlois  dans  sa  bou- 
tique, passa  le  nommé  Louis  Pourpoint  dans 
le  bourg,    par-devant  la  maison   dudit  Lan- 

Ïlois  ;  lesdits  Quesney  père,  Louis  Berry  et 
acques  Le  Marié  l'auraient  invité  de  passer 
pour  prendre  un  verre  de  cidre  avec  eux, 
ce  qu'il  fit  et  s'assit  à  la  table,  et  à  l'instant 
se  permit,  au  préjudice  des  lois,  de  dire  les 
propos  les  plus  avilissants  contre  la  nation 
et  tendant  à  troubler  la  tranquillité  publique, 
jusqu'au  point  de  dire  que  la  nation  était 
imbécile  d'avoir  condamné  le  roi  à  mort, 
sans  savoir  ce  qu'elle  faisait,  et  que  pour 
lui  ils  étaient  déjà  bien  une  trentaine  avec  des 
chevaux  pour  aller  à  la  défense  de  Dumouriez; 
à  l'instant  ledit  citoyen  Langlois  lui  aurait 
dit  de  se  taire  par  différentes  fois,  ce  à  quoi 
il  n'aurait  pu  parvenir  et  aurait,  au  con- 
traire, continué  ses  propos;  lui  dit  Normand 
de  se  taire  par  différentes  fois  et  qu'il  fallait 
qu'il  fût  un  fier  gueux  de  tenir  de  pareils  pro- 
pas  contre  la  loi  et  la  nation.  Déclare,  en 
outre,  ledit  Normand  qu'il  veut  prouver  que 
ledit  Pourpoint  a  tenu  plusieurs  fois  et  en 
différents  endroits  les  mêmes  propos.  Pour 
quoi  demande  qu'il  lui  soit  accordé  acte  de 
sa  dénonciation  et  demande  en  outre  que 
ledit  Pourpoint  soit  condamné  aux  termes  et 
en  conformité  de  la  loi.  Ce  qu'il  a  signé  avec 
nous,  après  lecture,  lesdits  jour  et  an  que 
dessus.  . 

«  Signé  :  Jean  Normand,  Lami,  Lan- 
glois, officier,  Kenard,  et 
Gasse,  avec  paraphe.  » 

«  Vu  la  déclaration  passée  par  ledit  Pour- 
point ledit  jour,  26  avril  dernier,  devant  le 
maire  et  officiers  municipaux  de  ladite  com- 
mune d'Appeville,  et  le  procès-verbal  d'infor- 
mation dressé  par  lesdits  officiers  municipaux 
d'Appeville  des  26  et  2?  avril  dernier,  et  le 
tribunal,  après  avoir  entendu  l'accusé  en  ses 
moyens  justificatifs,  et  l'accusateur  public  en 
ses  conclusions,  considérant  qu'il  résulte  de 
l'article  3  du  décret  du  19  mars  dernier  que  le 
fait  demeurera  constant,  soit  par  un  procès- 
verbal  revêtu  de  deux  signatures,  soit  par  Un 
procès-verbal  revêtu  d'une  seule  signature, 
confirmé  par  la  déposition  d'un  témoin,  soit 
par  la  déposition  orale  et  uniforme  de  deux 
témoins  ;  considérant  encore  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  de  dénonciation  dressé  par  la 
municipalité  d'Appeville,  le  26  avril  dernier 
et  de  celui  d'information  dressé  par  ladite 
municipalité  des  26  et  27  dudit  mois  d'avril, 
que  ledit  Pourpoint  a  tenu  des  propos  contre- 
révolutionnaires  et  provoqué  le  rétablissement 
de  la  royauté,  en  disant  que  ïa  nation  était 
imbécile  d'avoir  condamné  le  roi  à  mort,  et  en 
criant  :  «  Vive  le  roi  !  » 

«  Condamne  ledit  Louis  Pourpoint,  garçon 
meunier,  demeurant  en  ladite  paroisse  d'Ap- 
peville, à  la  peine  de  mort,  conformément  à 
l'article  premier  du  décret  du  neuf  avril  der- 
nier, et  au  décret  du  4  décembre  dernier, 
dont  il  a  été  fait  lecture,  lesquels  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  1er  du  décret  du  9  avril  1793.  La  Con- 


«  vention  nationale  met  au  nombre  des  tentâ- 
«  tives  contre-révolutionnaires  la  provocation 
((  au  rétablissement  de  la  royauté.  » 

<(  Décret  du  4  décembre.  Quiconque  propose- 
«  rait,  ou  tenterait  d'établir  en  France  la 
«  royauté  ou  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à 
«  la  souveraineté  du  peuple,  sous  quelques  dé- 
«  nominations  que  ce  soit,  sera  puni  de  mort.  » 

((  Ordonne,  en  conséquence,  qu'aux  termes  de 
l'article  2  du  décret  du  dix-neuf  mars  der- 
nier, ledit  Louis  Pourpoint  sera  conduit,  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  présent  jugement, 
sur  la  place  publique  de  la  ville  de  Pont-Au- 
demer,  pour  y  avoir  la  tête  tranchée,  confor- 
mément à  l'article  3  du  titre  Ier,  première 
partie1  du  Code  pénal  qui  porte  :  «  Tout 
<(  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée  »; 
ordonne  que  le  présent  jugement  sera  publié 
et  affiché  au  nombre  de  50  exemplaires  dans 
les  villes  et  lieux  accoutumés  du  départe- 
ment, et  notamment  dans  cette  ville  de  Pont- 
Audemer  et  la  paroisse  d'Appeville,  dite  Anne- 
bault,  et  qu'il  sera  exécuté  à  la  diligence  du 
commissaire  national  près  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Pont-Audemer  à  qui  l'expédition  du 
présent  sera  délivrée  à  cet  effet. 

<(  Fait  à  Pont-Audemer,  le  samedi  quatre 
mai  mil  sept  cent  quatre-fringt-treize,  l'an 
second  de  la  îlépublique  française,  audience 
publique,  séants  les  citoyens  Dutocq,  vice-pré- 
sident; Charpentier,  Cauvin  et  Le  Gendre, 
juges,  qui,  en  présence  de  l'accusateur  public, 
ont  sigrté  les  présentes  minutes  avec  le  gref- 
fier du  tribunal  à  dix  heures  du  matin. 

«  Signé  :  Dutocq,  Charpentier,  Cauvin, 
Legendre,  Lemaistre. 

«  Collationné  au  registre  et  délivré  con- 
forme par  nous,  greffier  du  tribunal 
criminel  dudit  département  de  l'Eure, 

((  Signé  :  Lemaistre.  » 


Troisième  annexe  (i) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   6   MAI    1793. 

Interrogatoire  du  citoyen  Louis-Thomas- An- 
toine Amy,  juge  du  tribunal  de  Janville, 
département  d?  Eure-et-Loir ,  ex-député  à  la 
Législature. 

D.  Quelle  connaissance  avez-vous  d'un  pro- 
jet de  décret  discuté  au  comité  de  liquidation 
de  l'Assemblée  législative,  sur  le  mode  de  paie- 
ment dés  pensions  de  la  maison  militaire  et 
domestique  du  ci-devant  roi? 

E.  J'ai  connaissance  d'un  projet  de  décret 
arrêté  au  comité  dans  le  courant  de  janvier, 
qui,  prononçant  sur  une  réclamation  de  l'in- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  201  le  rapport 
de  Gardien   concernant  les  citoyens  Amy  et  Marivaux. 

(2)RibIiolhèquedela  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  (de  l'Oise),  tome  213,  n°  3,  et  Bibliothèque  na- 
tionale  :  Le3*,  n°  1960. 
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tendant  do  la  liste  civile  renvoyée  au  comité 
par  l'Assemblée  nationale  législative,  propo- 
sait de  décider  que  les  pensions  accordées  par 
Louis  XV  pour  service  de  sa  maison  tant  ci- 
vile que  militaire,  seraient  admises  en  liqui- 
dation d'après  les  principes  établis  par  la  loi 
du  mois  d'août  1790,  et  sans  augmentation  du 
fonds  annuel  de  dix  millions  affecté  au  paie- 
ment des  pensions. 

D.  Par  qui  le  projet  de  décret  fut-il  pré- 
senté? 

R.  Le  projet  de  décret  fut  présenté  par  le 
citoyen  Letellier,  rapporteur  de  la  section 
des  pensions,  et  fut  considérablement  restreint 
d'après  mon  opinion. 

D.  Connaissiez-vous  les  dispositions  de  la 
loi  du  22  août  1790? 

R.  La  loi  du  mois  d'août  1790  fut  l'objet  de 
la  discussion;  il  s'agissait  de  savoir  si  elle 
n'avait  pas  besoin  de  dispositions  supplémen- 
taires, eu  égard  à  l'existence  de  brevets  de 
pensions  accordées  pour  choses  étrangères  à 
la  maison  du  roi,  à  des  artistes,  par  exemple, 
et  cependant  timbrés  maison  du  roi.  parce 
qu'ils  étaient  accordés  par  le  ministre  ayant 
cette  dénomination  sous  l'ancien  régime. 

D.  L'article  13  de  la  loi  ci-dessus  citée  ren- 
voyant formellement  toutes  les  pensions  à  la 
liste  civile,  pourquoi  agita-t-on  dans  le  comité 
une  question  décidée  ? 

R.  Il  ne  pouvait  résulter  de  l'article  13  de 
cette  loi  que  la  liste  civile  eût  à  payer  les  pen- 
sions que  j'ai  désignées  ci-dessus;  le  comité  des 
pensions  de  l'Assemblée  constituante  l'avait 
lui-même  reconnu,  et  par  des  avis,  il  avait 
renvoyé  plusieurs  de  ces  pensions  au  Trésor 
public  :  le  comité  de  l'Assemblée  législative  ne 
voulut  point  prendre  sur  lui  de  créer  de  son 
autorité  des  exceptions,  quelque  justes  qu'elles 
fussent  en  elles-mêmes;  la  section  des  pen- 
sions exposa  alors  qu'il  était  nécessaire  de 
proposer  une  loi  à  l'Assemblée  nationale. 

Il  me  parut  également  que  l'article  13  ci- 
dessus  cité  ne  renvoyait  à  la  liste  civile  que 
les  pensions  pour  services  personnels  au  roi 
salariés  par  la  liste  civile,  que  les  pensions 
créées  par  Louis  XV  ne  pouvaient  être  une 
charge  de  la  liste  civile;  une  loi  postérieure, 
celle  du  mois  de  mai  1791,  concernant  la  liste 
civile,  portant  formellement  que  les  rois  ne 
seraient  pas  tenus  des  dettes  et  engagements 
de  leurs  prédécesseurs,  ce  qui  m'a  paru  avoir 
déterminé  le  sens  de  l'article  13  de  la  loi  du 
mois  d'août  1790.  Et  quand  bien  même  on  sup- 
poserait que  l'article  13  eût  tout  prononcé  à 
cet  égard,  les  membres  d'un  comité  du  Corps 
législatif  ne  pourraient  être  regardés  comme 
coupables  d'avoir  conçu  un  projet  de  loi 
pour  expliquer,  même  pour  réformer  une  loi 
préexistante,  s'ils  le  croyaient  juste,  la  mis- 
sion du  Corps  législatif  étant  d'expliquer  les 
lois  qui  lui  paraissent  obscures,  ou  de  réfor- 
mer celles  qui  lui  paraissent  devoir  l'être. 

D.  Assistâtes-voiis  à  toutes  les  séances  où  le 
projet  de  décret  présenté  par  Letellier  fut 
discuté  au  comité? 

R.  Je  crois  avoir  assisté  à  toutes. 

D.  Quel  fut  votre  avis  sur  ce  projet  de  dé- 
cret ? 

R.  Je  trouvai  les  propositions  do  la  section 


des  pensions  exorbitantes  ;  je  soutins  qu'on  ne 
devait  mettre  à  la  charge  du  Trésor  public 
que  les  pensions  créées  par  Louis  XV,  et  cela 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  mois  de 
mai  1791;  j'insistai  pour  qu'on  laissât  à  la 
charge  de  la  liste  civile  les  pensions  pour  ser- 
sives  dans  la  maison  civile  et  militaire  de 
Louis  XVI,  et  ces  pensions  formaient  la 
majeure  partie  de  celles  dont  il  s'agissait. 

D.  Avez-vous  été  entretenu  du  projet  de 
décret  hors  du  comité,  sort  par  Dufresne  Saint- 
Léon,  soit  directement  ou  indirectement  par 
les  agents  de  la  liste  civile? 

R.  Je  n'ai  connu  aucun  agent  de  la  liste 
civile,  personne  ne  m'a  entretenu  de  ce  projet 
de  décret  hors  du  comité.  Saint-Léon  en  parla 
quelquefois  au  comité  avant  ou  après  les 
séances,  comme  d'une  question  sur  laquelle  le 
comité  aurait  incessamment  à  prononcer,  et 
dès  le  premier  moment  je  témoignai  que  les 
demandes  de  l'intendant  de  la  liste  civile,  con- 
signées dans  sa  lettre,  me  paraissaient  exor- 
bitantes; que  le  Trésor  public  ne  devait  être 
chargé  que  des  pensions  créées  par  Louis  XV, 
et  je  ne  variai  point  dans  mon  opinion  qui 
fut  adoptée  par  le  comité,  en  rejetant  la  plus 
grande  partie  du  projet  de  la  section  des  pen- 
sions. 

D.  Dufresne  Saint-Léon  ne  prit-il  pas  part 
à  la  discussion  aux  dernières  séances,  et  no- 
tamment à  celle  du  26  janvier  1792,  où  le  pro- 
jet de  décret  fut  adopté  par  la  majorité  du 
comité  ? 

R.  Je  crois  que  Saint-Léon  parla,  qu'il  fit 
connaître  au  comité  différents  faits  relatifs  à 
la  discussion,  notamment  sur  l'existence  des 
brevets  de  pensions  dont  j'ai  parlé  plus  haut, 
sur  l'existence  de  plusieurs  avis  du  comité  des 
pensions  de  l'Assemblée  constituante  en  inter- 
prétation de  l'article  13  de  la  loi  du  mois 
d'août  1790,  et  en  vertu  desquels  différents 
porteurs  de  brevets  timbrés  maison  du  roi 
avaient  été  admis  à  toucher  le  provisoire  au 
Trésor  public. 

D.  Pourquoi  souffrîtes-vous  qu'on  donnât 
la  parole  à  Dufresne  Saint-Léon  ?  Ne  saviez- 
vous  pas  que  vous  ne  pouviez,  ni  ne  deviez 
l'entendre  que  sur  les  affaires  qui  sortaient 
de  ses  bureaux? 

7?.  Je  n'ai  point  vu  d'inconvénient  à  ce 
qu'on  entendît  Dufresne  Saint-Léon,  je  n'ai 
point  craint  son  influence,  je  l'ai  combattu 
dans  une  partie  de  son  opinion,  et  je  crois 
qu'il  n'était  dangereux  pour  aucun  membre 
du  comité  que  Saint-Léon  fût  entendu. 

D.  Qui  vous  donna  les  motifs  ou  les  moyens 
de  justifier  l'opinion  que  vous  adoptâtes  sur 
le  projet  de  décret  en  question  ? 

R.  L'examen  que  je  fis  des  lois  que  j'ai 
citées  là-dessus,  et  mes  propres  raisonnements. 

D.  Cependant  la  loi  du  22  août  1790,  celle 
du  mois  de  juin  qui  fixe  la  liste  civile,  et 
les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  du  mois 
de  septembre  1791,  sont  absolument  contraires 
à  l'opinion  que  vous  avez  manifestée? 

R.  J'observe  que  mon  opinion  fut  telle  que 
je  l'ai  énoncée  au  comité,  que  je  ne  crois  pas 
qu'elle  fût  contraire  à  aucune  loi  existante, 
que  je  la  crus  juste;  qu'au  surplus,  au  lieu 
d'entrer  en  discussion  à  cet  égard,  il  serait 
possible  que  je  me  fusse  trompé,  et  je  ne  puis 
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aujourd'hui  être  répréhensible  pour  des  er- 
reurs d'opinion. 

D.  A  la  séance  du  23  janvier,  la  majorité 
des  membres  du  comité  rejeta  le  projet  de 
décret  proposé  par  Letellier,  et  à  celle  du 
26  dudit  mois,  ce  projet  de  décret  fut  adopté  : 
pourriez-vous  expliquer  ce  changement  subit 
d'opinion  et  en  indiquer  la  cause? 

R.  J'étais  à  la  séance  du  23,  et  je  me  rap- 
pelle que  la  séance  se  termina  par  un  ajour- 
nement, qu'on  rejeta  alors  seulement  une 
manière  nouvelle  de  poser  la  question  ;  si  le 
projet  eût  été  rejeté,  le  comité  ne  s'en  fût  pas 
occupé  une  troisième  fois  :  au  reste,  les  pro- 
cès-verbaux du  comité  doivent  énoncer  ce  qui 
se  passa. 

D.  Pourquoi  le  projet  de  décret  ne  fut-il 
pas  proposé  à  l'Assemblée  nationale  ? 

R.  Le  projet  de  décret  une  fois  arrêté  au  co- 
mité, je  ne  m'en  occupai  plus;  c'était  au  rap- 
porteur à  demander  la  parole  à  l'Assemblée 
nationale. 

D.  Pourquoi  négligeâtes-vous  de  faire  déci- 
der une  question  qui,  en  restant  indécise, 
compromettait  l'intérêt  des  pensionnaires  et 
celui  de  la  nation  ? 

R.  L'intérêt  seul  des  pensionnaires  pouvait 
être  compromis  par  le  retard,  et  point  celui 
de  la  nation,  puisque  les  porteurs  de  brevets 
timbrés  maison  du  roi,  n'étaient  point  em- 
ployés sur  les  états  de  paiement  provisoire  au 
Trésor  public;  et,  en  tous  cas,  c'était  la  sec- 
tion des  pensions,  dont  je  n'étais  pas,  qui 
devait  s'occuper  de  cette  affaire. 

D.  Vous  ne  saviez  donc  pas  que  ces  pension- 
naires touchaient  des  provisions  à  la  tréso- 
rerie nationale,  tant  qu'ils  n'étaient  pas  ren- 
voyés à  la  liste  civile? 

R.  Je  puis  me  tromper,  mais  je  crois  encore 
que  les  porteurs  de  brevets  de  pensions  tim- 
brées maison  du  roi,  ne  touchaient  rien  à  la 
trésorerie  nationale. 

D.  Avez-vous  connaissance  du  projet  de 
liquidation  des  offices  de  la  maison  du  roi  ? 

R.  Aucune  ;  je  n'ai  assisté  à  aucune  des 
séances  où  il  en  fut  question. 

D.  Connaissez-vous  Mariveaux? 

R.  Je  ne  l'ai  jamais  vu;  je  n'ai  eu  aucune 
relation  directe  ou  indirecte  avec  lui. 

D,  Avez-vous  ouï  dire,  soit  au  comité  par 
vos  collègues,  soit  ailleurs,  qu'on  ait  cherché 
à  les  corrompre  pour  être  favorables  à  la  liste 
civile  ? 

R.  Jamais,  et  je  n'ai  cru  aucun  de  mes  col- 
lègues capable  de  se  laisser  corrompre  ;  j'ai 
combattu  la  majeure  partie  des  propositions 
faites  par  Letlellier,  sans  soupçonner  sa  pro- 
bité. 

D.  Pourquoi  ne  vous  êtes-vous  pas  présenté 
À  la  commission  sur  le  mandat  d'amener 
qu'elle  a  décerné  contre  vous,  et  qui  vous  a 
été  notifié  au  mois  de  décembre  dernier? 

R.  Les  dangers  d'une  arrestation  m'effrayè- 
rent ;  les  derniers  événements  dont  je  fus  té- 
moin à  la  fin  de  la  législature  m'avaient  laisse 
de  profondes  impressions  ;  j'ignorais  par  quoi 
ordre  on  s'était  présenté  pour  m'arrêter  ;  je 
ne  craignis  que  de  n'être  pas  jugé.  Ma  con- 
science était  pure  ;  et  dès  que  j'ai  su,  par  le 


décret  d'accusation  rendu  contre  moi,  que  mon 
absence  m'avait  fait  présumer  coupable,  je  me 
décidai  à  me  présenter  :  je  fis  passer  le  12  fé- 
vrier, à  la  députation  d'Eure-et-Loir,  une 
lettre  adressée  au  Président  de  la  Convention, 
par  laquelle  je  demandai  à  me  justifier  de- 
vant la  commission,  lettre  que  je  renouvelai 
le  12  de  ce  mois. 

B.  Ne  fûtes-vous  pas  chargé  au  comité  d'un 
rapport  sur  l'indemnité  due  aux  ci-devant  fer- 
miers des  messageries? 

R.  Oui,  comme  membre  de  la  section  de  l'ar- 
riéré des  départements  ;  l'indemnité  était  ré- 
clamée, et  est  due  non  seulement  au  fermier 
généra^  mais  encore  aux  sous-fermiers  et  ar- 
rière-sous-fermiers, au  nombre  de  neuf  cent 
quinze,  suivant  les  états  qui  sont  dans  les 
pièces  remises  par  moi  à  la  direction  de  la  li- 
quidation. Ces  indemnités  ont  été  prononcées, 
sauf  liquidation,  par  une  loi  du  29  août  1790, 
et  une  autre  du  19  janvier  179Î.  qui  ont  pro- 
noncé la  résiliation  du  bail  général  et  de  tous 
les  sous-baux  ;  la  première  indemnité  réclamée 
est  relative  aux  non-jouissances  et  à  la  cessa- 
tion du  privilège  exclusif,  pendant  les  six  der- 
niers mois  1789  et  l'année  1790  ;  la  seconde  est 
relative  à  la  résiliation  des  baux. 

B.  Ne  vous  présentâtes- vous  pas  à  la  tribune 
le  20  septembre  dernier,  pour  proposer  à  l'As- 
semblée de  décréter  votre  projet,  et  ne  propo- 
sâtes-vous  pas  à  plusieurs  de  vos  collègues  du 
comité  de  liquidation,  particulièrement  à  Lin- 
det,  de  retrancher  600,000  livres  de  l'indem- 
nité, s'ils  voulaient  ne  pas  combatttre  votre 
projet  ? 

R.  Je  me  fis  inscrire  sur  l'ordre  de  parole, 
le  19  septembre.  Je  savais  qu'il  restait  peu  de 
moments  à  l'Assemblée,  qu'il  serait  difficile  de 
présenter  à  la  discussion  la  partie  du  projet 
de  décret  qui  avait  été  contestée  au  comité  et 
à  l'Assemblée  même.  Je  parlai  à  Robert  Lindet, 
et  le  prévins  que  si  j'obtenais  la  parole,  je  ne 
proposerais  à  l'Assemblée  de  décréter  que  l'in- 
demnité relative  aux  non-jouissances,  mon- 
tant, pour  les  neuf  cent  quinze  parties  intéres- 
sées, à  749,250  livres,  indemnité  qui  n'était 
contestée  par  personne  ;  qu'à  l'égard  de  celle 
relative  à  la  résiliation,  montant  à  120,000  li- 
vres, je  proposerais  le  renvoi  à  la  Convention  ; 
je  croyais  qu'il  était  instant  de  mettre  tous 
les  fermiers  en  état  de  régler  tous  les  fermages 
de  1789  et  1790  avec  le  Trésor  public  et  entre 
eux,  et  de  faire  cesser  les  poursuites  onéreuses 
qu'ils  exerçaient  entre  eux.  Voilà  ce  que  Ro- 
bert Lindet  n'a  pas  bien  entendu,  ou  ce  qu'il 
a  dénaturé.  J'observe  qu'il  s'est  étrangement 
trompé  en  disant,  dans  sa  déclaration,  que  ce 
projet  de  décret  avait  été  d'abord  rejeté; 
qu'ensuite  je  l'ai  fait  adopter  dans  une  séance 
de  5  à  6  membres,  en  son  absence.  Le  pro- 
jet de  décret  a  été  discuté  et  adopté  tel  que  je 
l'ai  présenté  dans  une  séance  de  18  à  20  mem- 
bres; j'invoque  à  cet  égard  le  témoignage 
des  citoyens  Delaporte  et  Kichnrd,  qui  ont 
contribué  à  le  faire  adopter.  J'observe  qu'il 
y  a  eu  rapport  imprimé  et  distribué  sur  les 
principes  de  cette  liquidation;  je  dépose  sur 
le  bureau  de  la  commission  ce  rapport  et  un 
certificat'  du  citoyen  Richard,  membre  de  la 
Convention,  qui  atteste  que  cette  indemnité  a 
été  fixée  au  comité  sur  sa  proposition;  j'ai 
cru,  je  crois  encore  cette  liquidation  rigoureu- 
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sèment  juste,  et  il  est  affreux  de  se  voir  ca- 
lomnier pour  avoir  fait  son  devoir  et  rendu 
justice.  .  .  ,       . 

Lecture  faite  au  citoyen  Amy,  du  présent 
interrogatoire,  il  a  déclaré  qu'il  contient  vé- 
rité, qu'il  y  persiste,  et  a  signé. 

Fait  à  la  commission  des  Douze,  au  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  le  15  mars  1793,  1  an 
deuxième  de  la  République,  à  six  heures  et 
demie  du  soir. 

Signé  :  Amyv  Gardien,  et  Jacques 
Rabaut,  secrétaire. 

Copie  du  certificat  délivré  au  citoyen  Amy, 
ex-député  de  V Assemblée  législative,  par  le 
citoyen  Richard,  député  à  la  Convention 
nationale. 

«  Je  certifie  que  le  comité  de  liquidation  de 
l'Assemblée  législative  a  arrêté  sur  ma  propo- 
sition que  l'indemnité  due  aux  fermiers  des 
messageries  devait  être  établie  sur  le  montant 
du  bail  actuel  à  raison  de  deux  ans  sur  six. 
conformément  à  la  loi,  et  que  la  somme  excé- 
dante devait  être  considérée  comme  représen- 
tative des  privilèges  dont*  l'abolition  ne  don- 
nerait lieu  à  aucune  indemnité. 

«  Paris,  17  mars  1793,  l'an  II  de  la  Repu 

blique.  _  . ,     M.  ,  7 

«  Signé  :  Richard,  député  a  la 
Convention  nationale.  » 

«  La  présente  copie  certifiée  conforme  à  l'ori- 
ginal déposé  à  la  commission  des  Douze  par 
le  citoyen  Amy. 

((  Signé  :  Gardien,  et  Jacques 
Rabaut,   secrétaire.   » 

Interrogatoire  subi  à  la  commission  de 
Douze,  établie  par  décret  de  la  Convention 
nationale,  du  21  novembre  dernier,  par  le 
citoyen  Mariveaux,  au  lieu  ordinaire  des 
séances  de  ladite  commission  le  16  mars 
179S,  Van  II  de  la  République. 

D.  Citoyen,  comment  vous  nommez-vous  ? 

R.  Jacques-Claude-Martin  Mariveaux. 

D.  Quel  est  votire  état? 

R.  Homme  de  loi. 

D.  Où  demeurez-vous  ? 

R.  Ci-devant  rue  Sainte-Anne,  n°  87,  et  ac- 
tuellement rue  des  Petits-Augustins,  n°  22. 

D.  Connaissez-vous  Radix  Sainte-Foy  ? 

R.  Je  l'ai  connu,  il  y  a  environ  seize  à  dix 
huit  anst  relativement  à  une  contestation  éle- 
vée entre  lui  et  un  trésorier  général  de  la  ma 
rine  et  des  colonies,  son  prédécesseur,  et  dr> 
puis,  récemment  au  commencement  de  1791. 
relativement  à  une  contestation  entre  lui  et  le 
comte  de  Senef,  pour  raison  d'une  possession 
sise  à  Neuilly,  et  d'un  mobilier  de  80,000  livres 

D.  Quelles  relations  avez-vous  eues  avec  lui 
depuis  l'époque  de  la  Révolution  ? 

R.  Aucune  autre  que  celle  annoncée  et  pour 
fait  de  clientèle. 

D.  Connaissez-vous  Dufresne  Saint- Léon  ? 

R.  Nullement,  que  par  la  voie  publique. 

D.  N'avez-vous  pas  été  chargé,  soit  par  lui. 
soit  par  Sainte-Foy,  soit  enfin  par  tout  autre 


agent  du  ci-devant  roi,  de  faire  un  travail  en 
faveur  de  la  liste  civile  1 

R.  Je  ne  reçus  jamais  de  mission  directe  ou 
indirecte  à  cet  égard. 

D.  Connaissez-vous  les  membres  qui  compo- 
saient le  comité  de  liquidation  de  1  Assemblée 
législative  ? 

R.  Je  n'entendis  parler,  pour  la  première 
fois,  qu'en  mars  1792,  de  ce  comité. 

D.  N'avez-vous  pas  eu  des  entretiens  parti- 
culiers et  secrets  avec  les  citoyens  Baffoigne  et 
Robouam,  membres  de  ce  comité,  à  l'occasion 
d'un  projet  de  décret  proposé  par  Lctellier, 
qui  avait  pour  objet  d'éluder  la  loi  du  mois 
d'août  1790,  et  de  faire  supporter  à  la  nation 
les  pensions  qui  étaient  dues  par  le  ci-devant 
roi,  d'après  l'article  13  du  titre  premier  de 
cette  loi  1 

R.  Dans  le  courant  de  mars  1792,  un  parti- 
culier qui  se  nomma  à  moi  Lebrun,  et  qui  se 
dit  chargé  de  la  confiance  d'une  multitude  de 
pensionnaires,  apporta  dans  mon  cabinet  une 
liasse  assez  considérable  de  titres,  avec  un 
mémoire  à  consulter,  et  me  proposa  de  compo- 
ser en  faveur  de  ses  clients  une  pétition  en 
forme  de  mémoire  imprimé,  pour  être  présenté 
à  l'Assemblée  législative,  et  faire,  c'est  son  ex- 
pression, sortir  de.  sa  léthargie  l'intendant  de 
la  liste  civile,  qui  se  prévalait  odieusement  d'un 
projet  de  décret  adopté  en  janvier  précédent, 
comme  le  ferait  un  débiteur  difficile  et  muni 
d'un  sauf-conduit  et  arrêt  de  surséance  :  mon 
respect  pour  la  décision  du  comité,  et  la 
crainte  de  me  compromettre  en  traitant  un  ob- 
jet que  l'on  ambitionnait  de  faire  supporter 
au  Trésor  public,  me  déterminèrent  à  deman- 
der au  citoyen  Lebrun,  à  ouverture  d'almanach, 
les  membres  du  comité  qui  avaient  voté  pour 
et  contre.  Après  avoir  consulté  successive- 
ment, de  la  manière  que  je  l'ai  exprimé  dans 
mes  pétitions,  les  citoyens  Robouam  et  Baf- 
foigne, je  me  déterminerai  pour  la  négative,  ce 
dernier  m'ayant  fait  pressentir  que  j'écrirais 
sans  succès  et  même  avec  désagrément  dans 
l'espèce  demandée,  tant  était  grand  et  uni- 
versel le  murmure  sur  l'excès  de  la  liste  civile. 
Je  m'abstins  de  l'instruction  de  l'affaire,  ren- 
dis les  pièces  et  remerciai  de  l'honoraire  offert 
que  l'on  me  donna  à  entendre  devoir  être 
de  500  louis  ;  fait  dont  j'ai  instruit  en 
entier  les  citoyens  Robouam  et  Baffoigne.  sur- 
tout le  premier  avec  lequel  je  formai  quelques 
liaisons. 

D.  N'avez-vous  pas  offert  de  partager  une 
somme  de  1000  louis  aux  citoyens  Robouam 
«t  Baffoigne,  à  condition  qu'ils  voteraient  en 
faveur  de  la  liste  civile  au  comité  de  liquida- 
ton? 

R.  Je  ne  pus  jamais  faire  une  pareille  offre 
pour  de  simples  éclaircissements  demandés, 
l'affaire  avant  été  portée  et  accueillie  au  co- 
mité de  liquidation  ;  je  n'avaisrien  à  obtenir 
du  citoyen  Robouam,  qui  avait  tout  fait  en 
votant  constamment  pour  le  nrojet  de  décret 
adopté  :  quant  au  citoyen  Baffoigne,  sa  persé- 
vérance à  rejeter  le  projet  dans  toutes  les  séan- 
ces, m'aurait  détourné  de  l'idée  de  lui  rien 
offrir,  s\  toutefois  j'eusse  été  capable  de  pa- 
reille indécence.  La  postulation  relative  au 
mémoire  sollicité  en  mars,  ne  m'eût  mérité 
que  500  louis  dont  je  n'avais  de  partage  h 
offrir  à  personne.  Les  citoyens  Robouam  et 
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Baffoigne  ne  m'eussent  sûrement  pas  revu 
après  une  conduite  aussi  criminelle  que  celle 
que  l'on  a-pu  supposer. 

D.  N'ayez-vous  pas  écrit  au  ci-devant  roi 
depuis  l'époque  de  la  Révolution^  et  ne  vous 
êtès-Vous  pas  constamment  occupé  de  ses  in- 
térêts 1 

R.  Je  ne  me  souviens  que  d'Une  lettre  qui 
avait  pour  but  de  faire  reconnaître  des  ser- 
vices originairement  rendus  aux  finances  de 
l'Etat,  et  depuis,  quelques  autres  services  par- 
ticuliers, notamment  dans  l'affaire  du  ci-de- 
vant comte  de  Lamotte,  pour  rejet  d'une 
créance  de  3  à  400,000  livres,  dont  un  particu- 
lier avait  tenté  de  grever  la  liste  civile,  et 
pour  l'extinction  d'une  demande  dont  le  li- 
bellé et  les  conclusions  pouvaient  compromet- 
tre jusqu'à  un  certain  point  l'intendant  de 
la  liste  civile  et  ses  agents'  en  sous-ordre. 

R.  Reconnaissez-vous   cette   lettre   sous  le 
n°259  bis? 
R.  Oui. 

D.  Voulez-vous  la  parapher? 
R.  Oui  (Et  il  Va  paraphée.) 
D.  Dans  Une  phrase  de  cette  lettre  que  vous 
venez  de  reconnaître,  vous  diîes  que  le_  dernier 
des  services  que  vous  avez  rendus  au  ci-devant 
roi  a  consisté  à  faire  tout  ce  qui  à  dépendu 
de  vous  pour  l'intérêt  approfondi  de  la  liste 
civile,  ainsi  que  pour  l'anéantissement  subit 
d'une  procédure  purement  dommageable.  VoU- 
lez-vous  bien  expliquer  cette  phrase  ? 

R.  Je  sollicitais  une  indemnité  justement 
due  et  constamment  éludée;  ma  situation  était 
véritablement  déplorable  à  l'éponue  où  je  ré- 
clamai. J'employai  alors  les  termes  les  plus 
énergiques  et  tout  ce  que  je  crus  devoir  contri- 
buer à  émouvoir  la  sensibilité.  Ces  termes  ne 
se  réfèrent  point  au  fond  de  la  liste  civile, 
mais  à  lft  créance  de  la  réponse  précédente. 
La  procédure  dont  parle  la  lettre  n'est  aussi 
rien  autre  chose  que  la  tentative  d'un  citoven 
qui,  sous1  deux  noms  empruntés,  était  à  la  fois 
agent  et  patient,  et  s'étudiait  à  obtenir  Sët* 
3  à  400,000  livres  ;  créance  Qu'il  fondait 
sur  les  prétendus  travaux  de  deux  hommes 
ou'il  n'a  jamais  connus,  qui  n'ont  été  chargés 
de  quoi  que  ce  soit,  et  dont  il  ne  pourrait  re; 
présenter  ni  la  quittance  ni  le  désistement,  ni 
un  jugement  qui  en  tînt  lieu.  Je  craindrais,  s" 
je  donnais  à  cette  réponse  un  plus  ampV 
développement,  de  violer  le  dépôt  des  confi- 
dences, d'autant  plus  gratuitement  que  l'au- 
teur de  la  tentative  et  de  la  procédure  est  ré 
puté  absous  ;  ce  même  auteur  avait  donné  à 
entendre  ou'en  lui  rendant  le  service  de  l'ac- 
tionner, ainsi  que  l'intendant  de  la  liste  civile 
ce  dernier  forcerait  la  main  au  ci-devant 
roi  :  ce  qui  ne  s'est  pas  trouvé  .exnct.  car  l'in- 
tendant a  résisté,  et  la  procédure  dès  lors  a 
été  anéantie. 

D.  Dans  une  autre  phrase  de  cette  lettre 
vous  dites  que  pendant  les  premiers  mois  de 
1791,  vous  passâtes  les  jours  entiers  et  la  ma- 
jeure partie  des  nuits  à  recueillir  les  fait? 
capables  d'éclairer  l'administration,  avec  un 
homme  estimable  que  le  roi  vous  associa  : 
quel  était  cet  homme,  et  que  fîtes-vous  avoc 
lui? 

R.  Je  réponds  d'abord  que  ma  lettre  ne  doit 
pas  porter  que  le  roi  m'associa,  qui  que  ce  soit; 


que  vers  la  fin  de  1790  je  fus  visité  relativement 
à  l'affaire  du  ci-devant  comte  de  Lamotte,  par 
un  député  de  l'Assemblée  constituante,  qui 
me  demanda,  à  diverses  reprises,  quelques 
avis  et  quelques  renseignements  au  titre  de  tri- 
but des  veilles)  d'un  citoyen,  je  lui  remis  suc- 
cessivement une  réfutation  du  système  des 
deux  Chambres,  que  j'estimai  aussi  impoliti- 
que qu'impraticable;  une  notice  sur  l'ordre  ju- 
diciaire et  sur  les  tribunaux,  un  aperçu  tou- 
chant l'éducation,  enfin  des  faits  de  notoriété 
publique  propres  à  l'instruction  d'un  législa- 
teur qui  paraissait  ambitionner,  ce  que  je  ne 
cessai  d'insinuer,  le  maintien  de  l'ordre  et  le 
respect  pour  les  autorités  constituées  :  ces  ob- 
jet9  fugitifs  étant,  non  le  résultat  de  combi- 
naisons profondes,  mais  l'épanchement  de  mes 
idées,  de  mes  affections  et  de  mes  doutes  dans 
le  sein  d'un  tiers. 

Au  reste,  mon  récit  imprimé  à  l'ex-ministre 
Calonne,  mon  appel  également  imprimé  au  ci- 
devant  roi  et  le  rapport  authentique  du  ci- 
toyen Poitevin  Maissemy,  ci-devant  maître 
des  requêtes,  qui  conclut  infructueusement 
soit  à  une  place  de  finance,  soit  à  une  in- 
demnité pour  les  services  importants  que 
je  rendis  à  l'administration  dès  1784,  et  que 
ce  magistrat  vérifia,  déposent,  ainsi  que  mes 
autres  écrits  imprimés,  de  mes  meeurs  et 
de  ma  doctrine,  en  même  temps  qu'ils  dé- 
notent que  je  fus  moins  un  citoyen  récom- 
pensé ou  comblé,  qu'une  ancienne  et  honorable 
victime  du  gouvernement.  Je  demande  la  per- 
mission de  déposer  sur  le  bureau  de  la  com- 
mission ces  trois  pièces  sous  les  dates  de  1786, 
1788  et  1790. 

Ensuite  est  écrit  :  les  pièces  m'ont  été  re- 
mises après  que  la  commission  en  a  eu  pris 
connaissance. 

Signé  :  Martin  Makiveattx. 

D.  N'avez-vous  pas  reçu  de  l'argent  de  la 
part  du  ci-devant  roi,  par  les  mains  de  ses 
agents,  pour  travailler  à  Corrompre  l'esprit 
public  et  faire  renaître  le  despotisme1? 

R.  J'ai  constamment  voté  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  le  respect  pour  les  autorités  cons- 
tituées. Ce  que  j'ai  dit  et  écrit  à  cette  occa- 
sion, ainsi  que  les  témoignages  qui  m'ont  été 
rendus,  déposent  de  mon  civisme.  Je  n'ai  rien 
reçu  pour  une  mission  qui  eût  entièrement 
contrarié  mes  sentiments. 

D.  Savez-vous  s'il  a  été  proposé  de  l'argent 
par  Laporte,  Sainte-Foy,  Talon  ou  Saint- 
Léon,  à  quelques  membres  du  comitéde  liqui- 
dation, pour  les  rendre  favorables  soit  au  pro- 
jet de  décret  sur  les  pensions,  soit  ft  celui  con- 
cernant les  offices   du  ci-devant  roi  1 

R.  Je  n'ai  vu  les  deux  membres  en  question 
que  postérieurement  à  l'adoption  du  projet  de 
décret  où  le  citoyen  Lebrun  m'assura  que 
devait  se  retrancher  l'intendant  de  la  liste 
civile;  dans  cette  hypothèse,  tout  était  con- 
sommé, et  l'intrigue,  si  toutefois  on  s'était 
permis  d'en  user,  aurait  fait  jouer  tous  ses 
resports. 

T).  Dans  les  travaux  dont  vous  réclamiez  le 
paiement  au  mois  d'avril  1792.  n'aviez-vous 
pas  cherché  à  diriger  l'esprit  de  votre  section, 
de  manière  à  assurer  un  parti  au  ci-devant 
roi? 

R    Je  ne  parlai  jamais  dans  ma  section  que 
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te  langage  des  lois  et  de  l'humanité,  ouverte- 
ment et  toujours  suivant  mon  cœur. 
D.  Quels  sont,  à  votre  connaissance,  les 
ts  dont  le  ci-devant  roi  s'est  servi  depuis 
l'époque  de  la  Révolution,  et  qui  ont  gardé 
le  secret  sur  leurs  services? 

R.  Je  n'en  sais  rien,   et  je  n'en  ai  connu 
aucuns. 

1).   Connaissez-vous  les  citoyens  Chignard. 
ci-devant  procureur,  Chevillon  et  Bourdois? 
R.  Je  ne  les  connais  que  par  la  voie  publi- 
que, excepté  le  citoyen  Bourdois  dont  je  n'ai 
jamais  ouï  parler. 

D.  Avez-vous  connaissance  que  ces  citoyens 
aient  été  employés  dans  un  projet  de  contre- 
révolution  1 
R.  Non. 

D.  A  l'époque  où  le  comité  de  liquidation 
de  l'Assemblée  législative  s'occupait  de  la  ré 
clamât  ion  de  la  liste  civile,  relative  aux  pen- 
sions, vous  invitâtes  à  dîner  les  citoyens  Ro- 
bouam  et  Baffoigne,  que  vous  ne  connaissiez 
qu'indirectement  ;  quel  était  l'objet  de  cette 
invitation? 

R.  C'est  postérieurement  au  travail  du  co- 
mité sur  la  réclamation,  et  au  projet  de  décret 
adopté,  que  les  citoyens  Robouam  et  Baffoi- 
gne qui  virent  que  je  ne  leur  demandais  que 
de  simples  renseignements  dans  les  termes  de 
l'honnêteté  la  plus  vraie,  n'hésitèrent  point  à 
venir  dîner  et  causer  avec  moi  sur  l'intérêt  de 
clients,  parce  qu'ils  avaient  rempli  leur 
mission,  et  qu'ils  savaient  que  l'on  était  déter- 
miné à  ne  donner  aucune  suite  ultérieure  à 
l'affaire  ;  raison  qui  nécessitait,  dans  l'opi- 
nion du  citoyen  Lebrun,  une  pétition  imprimée 
et  énergique.  Le  citoyen  Robouam  m'avait 
d'ailleurs  prévenu  en  moffrant  à  déieuner  lors 
de  deux  premières  visites  que  je  lui  rendis. 
Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  au 
citoyen  Mariveaux.  il  a  dit  qu'il  contient 
vérité,  et  qu'il  y  persiste,  ajoutant  que  dans 
la  vue  d'éclairer  encore  plus  pleinement,  s'il 
était  possible,  la  religion  de  la  commission 
sur  son  innocence  ainsi  que  sur  ses  mœurs  et 
sur  son  civisme,  il  nous  priait  de  lui  permet- 
tre de  déposer  sur  le  bureau,  à  titre  de  ren- 
seignements seulement,  vu  le  secret  dû  aux 
affaires  du  cabinet,  neuf  liasses,  sous  quatre 
numéros,  les  deux  premières  liasses  touchant 
la  clientèle  des  citoyens  Talon  et  Sainte-Foy  ; 
deux  autres  liasses  touchant  les  services  émi- 
nents  rendus  à  l'Etat  en  1784  et  en  1785,  et  un 
service  particulier  rendu  au  ci-devant  roi  en 
1789  et  en  1790  ;  deux  autres  liasses  concernant 
des  témoignages  et  des  certificats  émanés  de 
personnes  et  de  sections  dignes  de  la  plus 
haute  considération  ;  trois  autres  liasses  dont 
la  dernière  répond  aux  insinuations  hasardées 
contre  lui  avec  une  perversité  dont  il  a  assure 
qu'il  existait  peu  d'exemples,  s'en  référant 
d'ailleurs  à  ce  qu'il  a  écrit  et  imprimé  dans  ses 
pétitions,  compléments  de  pétitions  et  poxt- 
scriptum  en  date  des  Ie*  octobre,  25  février 
dernier  et  6  mars  présent  mois,  et  a  signé  avec 
nous. 

«  Signé  :  Maktin  Mariveaux  ;  Jacques  Ra- 
BAUT,  secrétaire.   » 


QUATRIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  (SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  0   MAI    1793. 

Projet  de  constitution  par  CappiN,  député 
du  département  du  Gers  (2). 

AVANT  PROPOS. 

Il  est  difficile  de  donner  une  bonne  consti- 
tution à  Une  nation  vieillie  dans  l'esclavage  : 
à  une  nation  qui,  par  un  mouvement  général 
•  t  sublime,  renaît  tout  à  coup  à  la  vie  de  la 
liberté,  mais  qui  ne  peut  renaître  aussitôt 
tout  entière  aux  mœurs  des  hommes  libre*  : 
à  utte  nation  longtemps  célèbre  par  sa  déli- 
catesse, par  son  luxe,  par  sa  frivolité,  par 
ïos  grâces,  par  ses  plaisirs,  et  qui,  à  peine 
régénérée,  se  distingue  par  les  traits  les  plus 
inouïs  des  vertus  républicaines  :  à  une  nation 
qui  proclame  les  droits  de  l'homme  et  la  sou- 
veraineté des  peuples,  et  à  qui  tous  les  tyrans 
coalisés  contestent  ses  droits  et  son  indépen- 
dance :  à  une  nation  qui  veut  vivre  en  paix 
avec  tout  le  monde,  et  qui  se  voit  forcée  de 
soutenir  par  les  armes  les  efforts  réunis  de 
toutes  les  puissances  de  la  terre. 

C'est  un  principe  généralement  adopté  par 
tous  les  publieistes,  qu'il  ne  faut  pas  donner 
à  un  peuple  les  meilleures  lois  possibles,  mais 
les  meilleures  que  son  tempérament  politique 
lui  permet  de  supporter  :  cependant,  le  légis- 
lateur qui,  d'âpres  ce  principe,  voudrait  don- 
ner une  Constitution  au  peuple  français,  man- 
querait absolument  son  but.  Lorsqu'un  méde- 
cin est  appelé  au  secours  d'un  malade,  après 
avoir  observé  l'état  de  ses  forces,  et  étudié 
la  nature  de  son  mal,  il  lui  propose  le  remède 
qu'il  croit  le  plus  propre  à  lui  rendre  la 
santé  :  mais  ce  remède  répugne  à  sa  volonté  ; 
alors,  l'artiste  prudent  accommode  sa  recette 
à  la  fantaisie  du  malade,  sans  néanmoins 
compromettre  sa  vie,  et  laisse  au  temps  et  à 
la  nature  le  soin  d'une  guérison  quelquefois 
plus  lente  entre  leurs  mains,  mais  toujours 
plus  sûre  et  plus  parfaite. 

Telle  est  notre  situation  à  l'égard  du  peuple 
français.  Il  est  dans  un  état  bien  extraordi- 
naire, dans  un  état  que  peu  d'entre  nous, 
peut-être,  sont  dans  le  cas  de  bien  saisir  ; 
mais  il  veut  sortir  de  cet  état,  il  veut  de 
bonnes  lois  :  sans  aucun  égard  aux  circons- 
tances, donnez-lui  les  meilleures  qu'il  vous 
sera  possible  de  faire  ;  ne  vous  mettez  point 
en  peine  de  savoir  si  elles  conviennent  à  sa 
situation  actuelle  :  tout  ce  qui  est  bon  lui  con- 
vient, car  il  veut  tout  ce  qui  est  bon. 

Egalité,  liberté,  sûreté  des  personnes,  garan- 
tie des  propriétés,  soulagement  de  l'indigent, 
unité,  indivisibilité  de  la  République,  voilà 
les  bases  de  l'édifice  que  vous  avez  à  cons- 
truire. C'est  sur  ces  bases  que  j'ai  tâché  d'éle- 
ver mon  plan.  Loin  de  moi  toutes  les  abstrac- 


(1)  Voj.  ci-dessus,  même  séance,  page  203,  le  rapport 
de  Dufriche-Valazé. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  Le",  n*  5410.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  30,  n*  22. 
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tions  politiques  enfantées  jadis  par  l'ambition 
et  la  mauvaise  foi  :  loin  de  moi,  ces  jongleries 
métaphysiques,  qui,  compliquant  les  idées^  les 
plus  simples,  convertissent  la  raison  elle-même 
en  système.  Je  dois  mon  instruction  à  la 
nature  :  puissent  toutes  mes  conceptions  cons- 
titutionnelles porter  ce  caractère  de  simplicité 
qui  fait  reconnaître  ses  ouvrages. 

Je  ne  développerai  point  les  motifs  de  mon 
plan.  Il  est  jugé  s'il  a  besoin  de  motifs  qui 
l'appuient.  Le  bon  artificiel  a  besoin,  pour 
être  goûté,  d'un  palais  préparé  ;  le  bon  natu- 
rel porte  avec  lui  la  saveur  qui  le  fait  aimer. 
Mon  désir  est  d'être  utile  :  je  ne  cours  point 
après  des  idées  nouvelles  ;  je  cherche  à  pré- 
senter un  ensemble  de  vues  raisonnables,  dont 
on  puisse  tirer  quelque  fruit.  Si  un  seul  de 
mes  articles  est  adopté,  si  cet  article  peut 
contribuer  au  bonheur  de  ma  patrie,  j'aurai 
atteint  le  seul  but  que  je  me  sois  proposé. 

Un  grand  obstacle  paraît,  en  ce  moment, 
s'opposer  à  l'établissement  d'une  Constitution  : 
cet  obstacle,  c'est  la  guerre.  Eh  bien  !  je  pense 
au  contraire  que  c'est  parce  que  nous  sommes 
en  guerre  que  nous  avons  un  prompt  besoin 
d'un  gouvernement  fixe.  La  fermentation 
révolutionnaire,  qui  était  indispensable  pour 
vomir,  hors  de  notre  sein,  ce  levain  monar- 
chique et  sacerdotal,  dont  la  corruption  avait 
quatorze  siècles  d'antiquité,  unie  aux  mouve- 
ments militaires  qu'exige  la  défense  de  nos 
droits,  ne  tarderait  pas  à  devenir  funeste. 
Quand  le  peuple  français  aura  une  constitu- 
tion d'où  doive  résulter  son  bonheur,  rien  ne 
lui  coûtera  pour  la  défendre  :  mais  la  liberté, 
sans  la  loi  qui  la  garantit,  n'est  qu'un  vain 
mot,  et  l'on  se  lasse  d'exposer  sa  fortune,  sa 
tranquillité,  sa  vie,  pour  une  chimère. 

Il  est  une  autre  raison  encore  pour  désirer 
d'avoir  promptement  une  Constitution  ;  c'est 
qu'il  est  impossible  de  songer  à  terminer  la 
guerre  avant  cette  époque,  et  il  n'est  pas 
d'homme  sensible,  il  n'est  pas  de  bon  citoyen, 
qui  ne  désire  sincèrement  le  retour  de  la  paix. 
Cette  paix  est  dans  vos  mains.  La  nature 
a  donné  à  votre  République  des  bornes  qu'au- 
cune puissance  humaine  ne  saurait  l'empêcher 
d'atteindre,  qu'aucune  puissance  humaine  ne 
sera  alors  capable  de  franchir  ;  donnez  au 
peuple  une  Constitution,  et  quand  vos  dra- 
peaux seront  plantés  aux  bords  du  Rhin,  dites 
aux  rois  de  l'Europe  de  poser  les  armes,  et 
l'Europe  sera  en  paix. 

Donnez  au  peuple  une  Constitution,  et  ces 
terreurs  chimériques  dont  on  cherche  à  vous 
environner,  ces  fantômes  de  rois,  de  dic- 
tateurs, de  régulateurs,  de  triumvirs,  seront 
bientôt  dissipés  :  l'illusion  disparaît  devant 
la  réalité.  Donnez  au  peuple  une  Constitution, 
et  les  projets  de  vos  ennemis  sont  anéantis, 
et  toute  espérance  de  vous  mener  à  une  capi- 
tulation est  détruite.  Vous  remplissez  le  vœu 
de  tous  les  bons  Français  :  la  confiance  renaît  ; 
vous  assurez  le  bonheur  de  la  République  et 
la  liberté  de  l'univers.  Il  sera  bien  plus  sûr 
et  plus  facile  de  propager  vos  principes  par 
l'exemple  do  votre  prospérité,  que  par  la 
puissance  de  vos  armes.  Des  canons  et  des 
baïonnettes  inspirent  la  crainte,  et  ne  persua- 
dent pas.  La  vérité  sortant  de  la  bouche;  des 
philosophes,  pour  se  faire  aimer,  n'a  besoin 
que  d'être  aperçue  ;  elle  révolte,  prêchée  par 
des  soldats.  La  frayeur  ne  saurait  convertir 
un  esclave  en  citoyen.  Les  peuples  n'ont  pas 


besoin  de  votre  appui  pour  briser  leurs 
chaînes  ;  ils  sont  assez  forts  par  eux-mêmes  ; 
apprenez-leur  à  le  vouloir.  Ayez  de  bonnes 
lois,  sachez  les  respecter,  soyez  heureux  par 
elles,  et  vous  aurez  plus  fait  pour  la  liberté 
du  monde,  que  par  le  gain  de  20  batailles. 

Donnez  au  peuple  une  constitution  :  le  voeu 
de  la  nation  entière,  le  salut  de  la  patrie,  le 
triomphe  de  la  liberté,  le  maintien  de  la 
République,  le  but  de  votre  mission,  vos  pro- 
messes, vos  devoirs,  tout  vous  en  impose  la 
loi  ;  tout,  jusqu'aux  divisions  qui  vous  agi- 
tent. La  cause  de  ces  divisions  est  pure  sans 
doute,  puisqu'elle  est  tout  entière  dans  un 
amour  ardent  du  salut  de  l'Etat  :  mais  elles 
existent  ;  mais  leurs  effets  sont  funestes  à  la 
chose  publique  :  mais  plus  leur  source  est 
pure,  moins  il  est  en  votre  pouvoir  d'en  arrê- 
ter le  cours.  Ce  qui  dépend  de  vous,  c'est  de 
le  détourner  pendant  quelques  instants.  Au 
nom  de  l'univers  opprimé,  qui  attend  de  vous 
sa  délivrance,  profitez  de  ces  instants  pouv 
terminer  le  grand  ouvrage  qui  vous  est  confié  : 
oubliez  les  personnes,  et  ne  voyez  que  la  pa- 
triet  Quand  une  opinion  utile  au  bonheur 
de  la  nation  vous  est  présentée,  qu'importe  la 
bouche  qui  la  prononce  ?  Quoique  l'antiquité 
ait  placé  la  vérité  dans  le  fond  d'une  citerne, 
elle  peut  descendre  aussi  du  sommet  des  mon- 
tagnes :  ainsi  des  sources  pures  et  abondantes 
jaillissent,  et  du  haut  des  rochers,  et  de  la 
profondeur  des  vallons.  - 

Droits  de  l'homme. 

Art.  1er.  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux. 

Art.  2.  Tout  hommme  a  le  droit  de  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  point  à  autrui. 

Art.  3.  Chacun  a  le  droit  de  repousser  la 
force  par  la  force,  et  de  résister  à  l'oppres- 
sion. 

TITRE  I« 

Principes  fondamentaux  de  l'état  social. 

Art.  1er.  La  société  ne  peut  exister  sans 
la  sûreté  des  personnes  et  de  la  propriété. 

Art.  2.  La  meilleure  convention  sociale  est 
celle  qui  laisse  le  plus  à  l'homme  l'exercic*? 
de  ses  droits  naturels. 

Art.  3.  Toute  société  a  besoin  d'un  gouver- 
nement, pour  garantir  à  chaque  citoyen  le 
maintien  des  clauses  stipulées  dans  l'acte 
social. 

Art.  4.  Le  gouvernement  n'est  autre  chose 
qu'une  portion  de  souveraineté,  dont  chaque 
citoyen  se  dépouille  volontairement  pour  son 
propre  avantage. 

Art.  5.  Tout  homme  exerçant  une  portion 
quelconque  du  gouvernement,  doit  être  nommé 
par  le  peuple. 

Art.  6.  Tout  citoyen  doit  être  éligible  à 
toutes  les  places. 

Art.  7.  Les  dépenses  du  gouvernement  doi- 
vent être  supportées  par  les  "citoyens,  en  rai- 
son des  avantages  qu'ils  peuvent  en  retirer. 

Art.  8.  Celui  qui  n'a  que  le  simple  néces- 
saire, ne  doit  pas  contribuer  aux  frais  du 
gouvernement. 
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Art.  9.  La  faculté  de  posséder  doit  être  sans 
bornes. 

Art.  10.  Les  contributions  doivent  peser  sur 
les  citoyens,  en  raison  de  leur  superflu. 

Art.  11.  Des  lois  sont  nécessaires  pour  le 
maintien  des  conventions  sociales. 

Art.  12.  La  loi  ne  peut  être  que  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale  :  elle  doit  être 
égale  pour  tous. 

Art.  13.  Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  antérieure  au  délit  dont  il  est  accusé. 

Art.  14.  Il  n'y  a  de  délit  que  dans  l'infrac- 
tion de  la  loi,  et  la  loi  ne  peut  défendre  que 
ce  qui  est  nuisible  à  la  société. 

Art.  15.  Tout  citoyen  est  libre  de  manifester 
ses  pensées  et  ses  opinions  :  la  liberté  de  la 
presse  ou  de  toute  autre  manière  de  publier 
ses  pensées,  ne  peut  être  interdite,  suspendue 
ou  limitée. 

Art.  16.  Toute  religion  dont  les  préceptes 
ne  sont  point  contraires  aux  principes  du 
gouvernement,  ne  peut  être  défendue,  et  cha- 
cun est  libre  de  choisir  les  ministres  de  son 
culte. 

Art.  17.  Les  contributions  pour  les  frais  d'un 
culte  quelconque,  ne  peuvent  qu'être  indivi- 
duellement volontaires. 

Art.  18.  Chacun,  pendant  sa  vie,  a  le  droit 
de  disposer  librement  de  sa  propriété  ;  mais 
toute  disposition,  à  cause  de  mort,  est  absurde. 
La  volonté  et  les  effets  de  la  volonté,  cessent, 
lorsque  l'individu  cesse  d'exister. 

19.  Une  nation  à  qui  tout  appartient  comme 
souveraine,  ne  doit  point  posséder  des  pro- 
priétés particulières. 

Art.  20.  La  nourriture  et  l'entretien  de  l'in- 
digent invalide  sont  une  dette  de  la  société. 

Art.  21.  La  société  doit  à  l'indigent  valide, 
la  nourriture  et  l'entretien,  en  échange  de  la 
portion  de  travail  dont  il  est  capable. 

Art.  22.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  pro- 

f>riété,  qu'en  vertu  d'une  loi  fondée  sur  l'uti- 
ité  publique,  et  sous  la  condition  d'une  juste 
et  préalable  indemnité. 

Art.  23.  Toute  exception  à  la  loi  commune, 
faite  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  individus, 
d'une  ou  de  plusieurs  sections  de  la  société, 
est  une  injustice  envers  la  société  entière. 

Art.  24.  Les  citoyens  ont  en  tout  temps  le 
droit  de  s'assembler,  en  satisfaisant  aux  lois 
de  police. 

Art.  25.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  présen- 
ter des  pétitions  signées  individuellement,  aux 
autorités  constituées,  dans  leur  ordre  hiérar- 
chique, et  pour  des  objets  de  leur  compétence. 

Art.  26.  Tous  les  citoyens  ont  aussi  le 
droit  de  provoquer  la  mise  en  jugement,  des 
fonctionnaires  publics,  en  cas  d'abus  de  pou- 
voir et  de  violation  de  la  loi. 

Art.  27.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'aller,  de 
rester,  de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni 
détenu,  que  lorsque  les  dangers  de  la  patrie 
l'exigeront. 

Art.  28.  Un  peuple  a  en  tout  temps  le  droit 


de  changer  sa  Constitution.    Toute  hérédité 
dans  les  fonctions  est  absurde  et  tyrannique. 

Art.  29.  Le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  le  peuple  entier. 

Art.  30.  Quand  l'étendue  du  territoire  ne 
permet  pas  à  un  peuple  d'exercer  la  souverai- 
neté par  lui-même,  il  en  délègue  temporaire- 
ment l'exercice  à  des  mandataires  élus  par  lui. 

Art.  31.  Toute  usurpation,  toute  tentative 
d'usurpation  d'une  portion  quelconque  de  la 
souveraineté,  faite  par  un  ou  par  plusieurs 
individus,  par  une  ou  par  plusieurs  sections 
de  la  société,  est  un  attentat  envers  la  société 
tout  entière. 

TITRE  II 
Division  territoriale. 

Art.  1er.  La  République  française  est  une 
et  indivisible. 

Art.  2.  Son  territoire  sera  divisé  en  500  dé- 
partements, renfermant  chacun,  autant  qu'il 
sera  possible,  et  sans  égard  à  l'étendue,  un 
nombre  égal  de  citoyens. 

Art.  3.  Chaque  département  sera  divisé  en 
10  municipalités,  renfermant  chacune,  autant 
qu'il  sera  possible  et  sans  égard  au  territoire, 
un  nombre  égal  de  citoyens. 

Art.  4.  Chaque  municipalité  sera  divisée 
en  5  communes,  renfermant  chacune,  autant 
qu'il  sera  possible  et  sans  égard  au  territoire, 
un  nombre  égal  de  citoyens. 

Art.  5.  Les  arrondissements  se  feront  d'nprès 
le  vœu  des  administrés. 

Art.  6.  Un  département  ne  pourra  renfer- 
mer  plus  de  80,000  âmes  :  une  municipalité 
plus  de  8,000,  et  une  commmune  plus  de  1,600. 

TITRE  III 

De  Pétât  des  citoyens  et  des  conditions  néces- 
saires pour  en  exercer  les  droits. 

J'adopte  en  son  entier  le  titre  II  de  la 
Constitution  présentée  par  le  comité. 

TITRE  IV 
Etablissements  divers. 

Art.  1er.  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité 
un  atelier  de  charité,  dans  lequel  les  indigents 
valides  de  l'arrondissement  trouveront  tou- 
jours des  travaux  à  leur  portée,  et  les  infirmes, 
des  secours. 

Art.  2.  Chaque  municipalité  aura  une  école, 
dans  laquelle  des  instituteurs  salariés  par  la 
nation,  et  choisis  par  le  peuple,  enseigneront 
tout  ce  qu'il  importe  le  plus  aux  citoyens  de 
savoir. 

Art.  3.  L'instruction  nationale  sera  uni- 
forme pour  toute  la  République. 

Art.  4.  Il  y  aura  une  imprimerie  dans  cha- 
que chef-lieu  de  département. 

Art.  5.  Il  sera  célébré  chaque  année  une  fête 
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nationale,  le  21  septembre,  jour  de  l'établisse- 
ment de  la  République. 

Art.  6.  Il  sera  nommé,  dans  chaque  com- 
mune, un  notaire  chargé  de  revêtir  d'un  ca- 
ractère authentique  les  actes  passés  entre  les 
citoyens,  et  de  percevoir  tous  les  droits  qui 
pourront  être  établis  sur  ces  actes. 

Art.  V.  Ces  officiers  ne  pourront  être  desti- 
tués que  pour  cause  de  prévarication  ou  de 
forfaiture  jugées. 

Art.  8.  Il  y  aura  dans  toute  la  République 
un  même  poids  et  une  même  mesure. 

TITRE  V 
Corps  administratifs. 

Art.  1er.  Il  y  aura,  dans  chaque  chef-lieu  de 
département,  une  administration  supérieure, 
composée  de  cinq  membres. 

Art.  2.  Chaque  municipalité  élira  un  mem- 
bre, et  les  cinq  qui  devront  entrer  en  fonctions 
seront  choisis  par  le  sort.  Un  d'entre  eux,  choisi 
aussi  par  le  sort,  remplira  les  fonctions  de  com- 
missaire national,  correspondra  avec  le  con- 
seil exécutif,  surveillera  et  requerra  l'exécu- 
tion des  lois. 

Art.  3j  II  y  aura,  dans  chaque  municipalité, 
une  administration  secondaire,  composée  d'un 
membre  élu  par  les  citoyens  de  chaque  com- 
mune. 

Art.  4.  Un  d'eux,  choisi  par  le  sort,  remplira 
les  fonctions  de  maire,  et  sera  le  président 
de  la  municipalité.  Un  second,  choisi  aussi  par 
le  sort,  remplira  les  fonctions  de  commissaire 
départementaire,  correspondra  avec  l'admi- 
nistration supérieure,  surveillera  et  requerra 
l'exécution  des  lois. 

Art.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  commune  trois 
officiers  de  police,  élus  par  les  citoyens  qui  la 
composent.  Ces  officiers  formeront  le  conseil 
général  de  la  municipalité. 

Art.  6.  Le  conseil  général  des  administra- 
tions supérieures  sera  formé  d'un  officier  mu- 
nicipal, pris  par  le  sort  dans  chaque  munici- 
palité. 

Art.  7.  Tous  les  corps  administratifs  seront 
renouvelés  chaque  année  ;  leurs  séances  se- 
ront publiques.  Les  administrateurs  n'ont  au- 
cun caractère  de  représentation. 

Art.  8.  Les  fonctions  particulières  qui  seront 
attribuées  aux  commissaires  de  police,  et  aux 
municipalités,  et  les  relations  qu'ils  auront 
ensemble  seront  déterminées  par  une  loi  par- 
ticulière. 

Art.  9.  Les  administrations  municipales  sont 
subordonnées  à  celles  de  département. 

Art.  10.  Les  administrateurs  de  département 
ont  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-admi- 
nistrateurs, si  ces  actes  sont  contraires  aux 
lois. 

Art.  11.  Us  peuvent  également  dans  le  cas 
d'une  désobéissance  persévérante  des  sous-ad- 
ministrateurs, ou  lorsque  ceux-ci  compro- 
mettent la  sûreté,  ou  la  tranquillité  publique, 
les  suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  charge 
d'en  instruire  sans  délai  le  conseil  exécutif 


qui  sera  tenu  de  lever  ou  de  confirmer  la  sus- 
pension. 

Art.  12.  Le  conseil  exécutif  exercera  sur  les* 
administrations  de  département  le  même  pou- 
voir que  celles-ci  sur  les  administrations  infé- 
rieures. Il  pourra  aussi  l'exercer  directement 
sur  les  sous-administrations,  et  dans  tous  les 
cas,  il  en  instruira  sans  délai  le  corps  législa- 
tif qui  approuvera  ou  cassera  ses  arrêtés. 

Art.  13.  Les  administrations  des  départe- 
ments et  les  administrations  secondaires  sont 
essentiellement  chargées  de  la  répartition,  de 
la  surveillance,  dans  la  perception  et  emploi 
des  deniers  provenant  de  tous  les  revenus  pu- 
blics, dans  l'étendue  de  leur  territoire,  et  de 
délibérer  sur  les  demandes  qui  peuvent  leur 
être  faites  pour  l'intérêt  de  leurs  administrés. 

Art.  14.  Us  ne  peuvent  en  aucun  cas  suspen- 
dre l'exécution  des  lois,  ni  s'immiscer  dans  au- 
cune partie  de  l'administration  générale,  con- 
fiée par  le  gouvernement  à  des  agents  particu- 
liers :  comme  l'administration  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  la  régie  des  établissements, 
arsenaux,  magasins,  ports  et  constructions  qui 
en  dépendent,  sauf  la  surveillance  qui  pourra 
leur  être  attribuée  sur  quelques-uns  de  ces 
objets,  mais  dont  l'étendue  et  le  mode  seront 
déterminés  par  la  loi. 


TITRE  VI 

Conseil  exécutif. 

Art.  1er.  Le  conseil  exécutif  sera  élu  par  le 
peuple. 

Art.  2.  Il  sera  composé  de  six  membres,  dont 
un  pour  les  relations  extérieures  ; 

Un  pour  la  marine  ; 

Un  pour  les  contributions  et  dépenses  pu- 
bliques ; 

Un  pour  la  justice  ; 

Un  pour  l'agriculture,  commerce  et  manu- 
factures ; 

Un  pour  les  secours,  travaux  et  établisse- 
ments publics,  sciences  et  arts. 

Art.  3.  Les  membres  du  conseil  exécutif  se- 
ront renouvelés  tous  les  ans  par  moitié. 

Art.  4.  Indépendamment  de  la  responsabilité 
particulière  de  chaque  ministre,  pour  les 
objets  relatifs  à  son  département,  ils  seront 
solidairement  responsables  pour  tous  les  objets 
délibérés  en  conseil. 

Art.  5.  Le  conseil  exécutif  ne  forme  point 
un  pouvoir  ;  ses  membres  sont  de  simples 
agents  temporaires  chargés  : 

1°  De  l'envoi  de  toutes  les  lois  et  décrets,  et 
de  leur  exécution  ; 

2°  Du  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la 
tranquillité  générale  ; 

3°  Des  relations  extérieures  ; 

4°  De  la  direction  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  soit  en  paix,  soit  en  guerre  ; 

5°  De  tous  les  objets  relatifs  à  l'administra- 
tion générale,  et  de  la  nomination  à  toutes  les 
places  et  emplois  qui  en  dépendent  ; 

6°  De  la  destitution  et  poursuite  des  offi- 
ciers négligents  ou  prévaricateurs  qui  les  occu- 
peront. 

Art.  6;  Le  conseil  exécutif  nommera  tous  le* 
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officiera    généraux    et    autres    membres    des 
;  s  majors,  soit  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  en  général,   soit  des  divers  corps  mili 
taira  en   particulier. 

Ait.  7.  Il  lui  est  expressément  interdit  de 
modifier,  d'étendre  et  d'interpréter  les  dis 
skions  des  lois  et  décrets  :  il  pourra  seulement 
faire  de8  proclamations  et  règlements,  pour  en 
rappeler,  accélérer  ou  assurer  l'exécution. 

Art.  8.  Les  membres  du  conseil  exécutif  au- 
ront entrée  dans  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative :  ils  y  auront  une  place  marquée.  Ils 
seront  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  deman 
deront,  sur  des  objets  relatifs  à  leur  adminis 
tration,  ou  lorsqu  ils  seront  requis  de  donner 
des  éclaircissements. 

Art.  0.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  do, 
place,  ne  peut  être  poursuivi  en  matière  cri- 
minelle, pour  fait  de  son  administration,  sans 
un  décret  du  Corps  législatif,  qui  ordonne  la 
mise  en  jugement. 

Art.  10.  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pro- 
noncer la  mise  en  jugement,  que  dans  une 
séance  indiquée  pour  cet  objet  unique,  après 
que  le  membre  inculpé  aura  été  entendu. 

Art.  11.  Le  conseil  exécutif  peut  proposer 
au  Corps  législatif  de  prendre  en  considération 
les  objets  qui  lui  paraîtront  exiger  célérité  : 
il  ne  pourra  néanmoins,  en  aucun  cas,  ouvrir 
son  avis  sur  des  dispositions  législatives,  que 
d'après  l'invitation  formelle  du  Corps  législa- 
tif. 

Art.  12.  Il  y  aura  toujours  un  nombre  de 
suppléants,  égal  au  nombre  des  membres  du 
conseil  exécutif. 

Art.  13.  Lorsqu'une  place  viendra  à  vaquer, 
elle  sera  remplie  par  un  suppléant  choisi  par 
le  sort,  après  la  vacance  de  la  place. 

Art.  14.  Si  dans  l'intervalle  des  sessions  du 
Corps  législatif,  l'intérêt  de  la  République  exi- 
geait sa  prompte  réunion,  le  conseil  exécutif 
sera  tenu  de  le  convoquer. 

Art.  15.  Le  traitement  des  membres  du  con- 
seil exécutif  sera  fixé  par  chaque  législature, 
dans  les  deux  premiers  mois  de  sa  session.  Il 
ne  pourra  point  être  au-dessous  de  20,000  li- 
vres pour  chacun  d'eux. 


TITRE  VII 
Corps  législatif. 

Art.  l*r.  Le  Corps  législatif  est  permanent;  il 
sera  composé  de  500  membres,  formant  une 
seule  Chambre. 

Art.  2.  Chaque  département  enverra  un  dé- 
puté au  Corps  législatif. 

Art.  3.  En  votant  pour  la  nomination  des 
membres  du  Corps  législatif,  les  communes 
voteront  aussi  pour  le  lieu  où  ils  devront  se 
réunir. 

Art.  4.  Il  sera  nommé  en  même  temps,  et  de 
la  même  manière,  deux  suppléants  par  dépar- 
tement. 

Art.  5.  Le  Corp»  législatif  sera  renouvelé  fcouB 
les  ans,  le  premier  jour  d'octobre. 

Art.  6.  Les  membres  qui  ne  seront  point  ren- 


dus dans  le  délai  d'un  mois,  seront  remplacés 
par  leurs  suppléants. 

Art.  7.  Chaque  département  aura  en  tout 
temps  le  droit  de  changer  son  représentant. 

Art.  8.  Les  suppléants  ne  tireront  le  sort 
qu'après  que  la  place  que  l'un  d'eux  d  via 
occuper  sera  vacante. 

Art.  9.  Le  Corps  législatif  peut  s'ajourner 
chaque  fois,  et  pour  le  temps  qu'il  jugera  con- 
venable. 

Art.  10.  Ses  séances  seront  publiques,  et  les 
procès-verbaux  en  seront  imprimés. 

Art.  11.  Ses  délibérations  se  feront  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

Art.  12.  Aucune  loi  ou  décret  ne  pourront 
être  rendus  que  dans  une  séance  indiquée  la 
veille. 

Art.  13.  Les  lois  ou  décrets  d'intérêt  géné- 
ral seront  soumis  deux  fois  à  la  discussion,  à 
huit  jours  d'intervalle  l'une  de  l'autre. 

Art.  14.  Le  pouvoir  du  Corps  législatif  con- 
siste à  faire  des  lois  et  des  décrets,  et  ce  pou- 
voir n'a  de  bornes  que  celles  qui  sont  pres- 
crites par  la  Constitution. 

Art.  15.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que 
par  un  décret  du  Corps  législatif. 

Art.  16.  Il  appartient  au  Corps  législatif  de 
ratifier  les  traités  de  paix  et  de  commerce,  et 
aucun  traité  n'aura  d  effet  que  par  cette  rati- 
fication ; 

De  permettre  ou  de  défendre  le  passage  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  français, 
et  l'introduction  des  forces  navales  étrangères 
dans  les  ports  de  la  République  ; 

De  poursuivre  la  responsabilité  des  minis- 
tres, et  de  disposer  de  la  force  armée  qui  sera 
établie  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

Art.  17.  Le»  membres  du  Corps  législatif  ne 
pourront  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en 
aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou 
écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  18.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel, 
être  saisis  en  flagrant  délit,  mais  il  en  sera 
donné  avis  sans  délai,  au  Corps  législatif,  et 
la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après 
que  le  Corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y  a 
lieu  à  la  mise  en  jugement. 

Art.  19.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les 
membres  du  Corps  législatif  ne  pourront  être 
amenés  devant  les  officiers  de  police,  ni  être 
mis  en  état  d'arrestation,  avant  que  le  Corps 
législatif  ait  prononcé  la  mise  en  jugement. 


TITRE  VIII. 
Convention  nationale. 

Art.  1er.  Tous  les  dix  ans,  à  compter  du  jour 
de  l'acceptation  de  la  présente  Constitution, 
les  communes  de  la  Republique  se  réuniront 
pour  exprimer  leur  voeu  par  oui  ou  par  non, 
sur  la  question  suivante  : 

Y  a-t-il  lieu  à  convoquer  une  Convention 
nationale  ? 

Art.  2.  Le  recensement  fait  dans  les  forme» 
prescrites  à  l'article  2  du  chapitre  des  éler- 
tions,  si  la  majorité  prononce  qu'il  y  a  lieu  à 
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convocation,  le  Corps  législatif  convoquera 
sur-le-champ  les  communes,  pour  nommer 
leurs  députés. 

Art.  3.  Le  nombre  des  députés  à  la  Conven- 
tion sera  le  même  que  celui  des  membres  du 
Corps  législatif  :  ils  seront  élus  de  la  même 
manière  et  auront  le  même  nombre  de  sup- 
pléants. 

Art.  4.  La  Convention  ne  pourra  prolonger 
sa  durée,  au  delà  du  terme  de  six  mois. 

Art.  5.  Elle  ne  pourra  s'occuper  que  de  pré- 
senter au  peuple  un  projet  de  Constitution. 

Art.  6.  En  votant  pour  la  nomination  des 
membres  de  la  Convention,  les  communes  vote- 
ront aussi  pour  le  lieu  où  ils  devront  se  réu- 
nir. 

Art.  7.  Chaque  Assemblée  législative,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  sa  session,  et  par 
une  délibération  prise  à  la  majorté  de 
400  voix,  pourra  convoquer  les  assemblées  des 
communes,  pour  délibérer  s'il  y  a  lieu  à  convo- 
quer une  Convention  nationale. 

Art.  8.  Si  la  majorité  des  citoyens  prononce 
qu'il  y  a  lieu  à  convocation,  le  Corps  législa- 
tif convoquera,  sur-le-champ,  les  communes, 
pour  nommer  les  députés. 

Art.  9.  Dans  ce  dernier  cas,  les  membres  du 
Corps  législatif  ne  pourront  être  élus  à  la  Con- 
vention. 

Art.  10.  Pendant  toute  la  durée  de  la  Con- 
vention, jusqu'à  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion qu'elle  aura  présentée,  et  jusqu'à  l'éta- 
blissement des  nouvelles  autorités,  les  autori- 
tés resteront  en  activité,  et  les  lois  existantes 
continueront  à  être  exécutées. 

Art.  11.  Si  le  nouveau  plan  de  Constitution 
est  rejeté  par  le  peuple,  le  Corps  législatif  con- 
sultera sur-le-champ  les  assemblées  des  com- 
munes, pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  convoca- 
tion d'une  nouvelle  Convention. 

Art.  12.  Les  membres  de  la  Convention  ne 
pourront  être  recherchés,  accusés,  ni  jugés, 
en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auraient  dit 
ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
ils  ne  pourront  être  mis  en  jugement,  dans 
tout  autre  cas,  que  par  une  décision  de  la 
Convention  elle-même. 


TITRE  IX 
Justice  civile. 

Art.  1er.  Toutes  contestations,  pour  affaires 
d'intérêt,  seront  jugées  souverainement  et  sans 
frais,  par  des  arbitres  choisis  parmi  les  jurés, 
dans  la  municipalité  du  défendeur. 

Art.  2.  A  cet  effet,  il  sera  tous  les  ans  nommé, 
dans  chaque  municipalité,  30  jurés  civils,  à 
raison  de  6  par  commune. 

Art.  3.  5  jurés  suffiront  pour  porter  un  juge- 
ment. Chacune  des  parties  en  présentera  6, 
dont  4  seront  rejetés  par  la  partie  ad- 
verse :  le  cinquième  sera  choisi  par  le  sort. 

Art.  4.  Si  l'affaire  est  jugée  à  l'unanimité  ou 
à  la  majorité  de  quatre  voix  contre  une,  il  n'y 
aura  point  d'appel  \  dans  le  cas  contraire,  il 


sera  formé  un  nouveau  tribunal  de  9  jurés 
pris  au  sort  parmi  ceux  qui  resteront,  et  ce 
nouveau  tribunal  prononcera  définitivement. 

Art.  5.  Toutes  conventions  non  contraires 
aux  lois,  faites  librement  et  sans  fraude, 
entre  les  citoyenst  et  revêtues  d'une  forme 
authentique,  seront  rigoureusement  observées. 

Art.  6.  Tout  jugement,  en  matières  civiles, 
se  bornera  à  la  chose  contestée,  et  aux  répara- 
tions des  dommages  et  intérêts. 

Art.  7.  La  violence,  la  fraude  et  la  mau- 
vaise foi  dans  la  transaction  des  actes,  seront 
punies  conformément  aux  loix  pénales. 

Art.  8.  Les  amendes  seront  au  profit  des 
établissements  de  charité  de  l'arrondissement. 

Art.  9.  Toute  disposition,  pour  cause  de 
mort,  est  abolie.  Les  successions  suivront  le 
degré  de  parenté,  sans  que  jamais  les  enfants 
puissent  représenter  leurs  pères  ou  mères.  En 
cessant  d'être,  on  perd  ses  droits. 

Art.    10.   Les  successions  auront  lieu  dans 
l'ordre  suivant  : 
1°  En  ligne  directe  descendante  ; 
2°  En  ligne  directe  descendante  ; 
3°  En  ligne  collatérale  descendante  ; 
4°  En  ligne  collatérale  descendante. 

Art.  11.  L'adoption  est  permise,  et  les  en- 
fants adoptifs  jouiront  des  mêmes  droits  que 
les  autres  enfants. 

Art.  12.  Les  enfants  naturels  reconnus  joui- 
ront aussi  des  mêmes  droits  que  les  enfants 
légitimes. 

TITRE  X. 

Gode  criminel. 

Art.  1er.  La  peine  de  mort  est  abolie. 

Art.  2.  Toutes  mutilations  ou  dislocation  de 
membres  sont  défendues. 

Art.  3.  Il  y  aura  un  code  pénal  uniforme 
pour  toute  la  République. 

Art.  4.  La  procédure  s'instruira  publique- 
ment par  des  jurés  élus  tous  les  ans  par  les 
citoyens  de  chaque  commune. 

Art.  5.  Un  premier  jury  déclarera  si  l'accu- 
sation doit  être  admise  ou  rejetée,  le  fait  sera 
reconnu  et  déclaré  par  un  second  jury. 

Art.  6.  L'accusé  aura  la  faculté  de  réouser, 
sans  alléguer  de  motifs,  la  moitié  des  jurés 
dont  la  liste  sera  composée. 

Art.  7.  Les  jurés,  qui  déclareront  le  fait,  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  au-dessous  du 
nombre  de  douze. 

Art.  8.  Quel  que  soit  le  nombre  des  jurés, 
l'accusé  ne  pourra  être  condamné  qu'à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  suffrages. 

Art.  9.  Les  voix  seront  recueillies  au  scru- 
tin. 

Art.  10.  Il  sera  élu,  par  chaque  municipa- 
lité, un  citoyen,  pour  remplir  les  fonctions  de 
juge. 

Art.  11.  Il  n'y  aura,  par  département,  qu'un 
tribunal  criminel  formé  de  cinq  membres  pris 
au  sort  parmi  les  dix  nommés  par  les  munici- 
palités. 

Art.  12.  Un  de  ces  cinq  membres,  choisi  par 
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le  sort,  sera  le  président  du  tribunal  :  un 
autre  également  désigné  par  le  sort,  remplira 
les  fonctions  d'accusateur  public. 

Art.  13.  Le  tribunal  tiendra  ses  séances  dans 
le  chef-lieu  du  département.  Ses  fonctions 
consistent  dans  l'application  de  la  loi. 

Art.  14.  En  enlevant  aux  malfaiteurs  tous 
les  moyens  de  nuire,  la  loi  doit  chercher  en- 
core à  rendre  leur  existence  utile  à  la  société. 

Art.  15.  Tout  citoyen  condamné  pourra  de- 
mander la  revision  de  son  jugement. 

Art.  16.  La  revision  se  fera,  par  de  nou- 
veaux jurés,  dans  les  mêmes  formes,  et  par- 
devant  le  même  tribunal,  composé  des  mem- 
bres présentés  par  les  municipalités,  et  que 
le  sort  aura  exclus  des  fonctions  de  juges. 

Art.  17.  L'accusé  choisira  un  conseil  :  s'il 
n'en  choisit  pas,  le  tribunal  lui  en  nommera 
un. 

Art.  18.  Tout  homme  acquitté  par  un  jury, 
ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  du 

même  fait. 

Art.  19.  Tout  délit  public  ou  privé  sera  pour- 
suivi par-devant  le  tribunal,  dans  l'arrondis- 
sement duquel  il  aura  été  commis. 

Art.  20.  Nul  citoyen  ne  peut  être  distrait 
des  juges  que  la  loi  constitutionnelle  lui  as- 
signe, ni  privé  des  formes  conservatrices  qu'elle 
garantit. 

Art.  21.  Dans  le  cas  où  les  juges  viendraient 
à  excéder  les  bornes  de  leurs  pouvoirs,  ou  à 
prévariquer  dans  leurs  fonctions,  ils  seront 
poursuivis  par-devant  le  tribunal  du  dépar- 
tement le  plus  voisin,  à  la  diligence  du  mi- 
nistre de  la  justice. 

TITRE  XI 
Des  moyens  de  garantir  la  liberté  civile. 
J'adopte  la  section  VI  du  projet  du  comité. 

TITRE  XII 
Des  contributions  publiques. 

Art  1er.  Les  contributions  publiques  ne  doi- 
vent jamais  excéder  les  besoins  de  l'Etat. 

Art  2.  Indépendamment  des  contributions 
indirectes  qui  pourront  être  établies,  il  y  aura 
deux  sortes  de  contributions  directes. 

Art.  3.  Le  première  sur  les  terres  :  elle  sera 

f>ayée  en  nature,  et  ne  pourra  jamais  excéder 
e  vingtième  de  leur  produit. 

Art.  4.  La  seconde  en  monnaie  nationale. 
On  la  paiera  dans  le  lieu  de  son  domicile  ordi- 
naire :  elle  sera  en  raison  progressive  des  facul- 
tés. Tout  citoyen  dont  le  revenu  n'excède  pas 
600  livres  est  exempt  de  cette  contribution. 

Art.  5.  Les  propriétaires  qui,  à  raison  de 
leurs  terres,  paient  la  contribution  foncière,  ne 
sont  point  exempts  de  cette  dernière  contri- 
bution, si  leur  revenu  s'élèive  au-dessus  de 
600  livres. 

Art.  6.  Les  contributions  publiques  seront 
fixées  chaque  année  par  le  Co»ps  législatif. 
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Art.  7.  La  répartition  et  perception  des  con- 
tributions directes  se  feront  à  la  diligence  des 
municipalités. 

Art.  8.  Quiconque,  pour  se  soustraire  à  une 
portion  de  la  contribution  qu'il  devrait  payer, 
sera  convaincu  d'avoir  caché  une  partie  de 
son  revenu,  perdra  pendant  deux  ans  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen,  et  sera  soumis  du- 
rant le  même  temps  à  une  double  contribution. 

Art.  9.  Il  y  aura  chaque  année  un  fonds  de 
10  millions  consacrés  en  encouragements  pour 
l'agriculture,  et  pour  l'ouverture  de  canaux 
de  navigation  dans  l'intérieur. 

TITRE  XIII 

Force  publique. 

Art.  1er  La  force  publique  est  composée  de 
tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

Art.  2.  Il  sera  organisé,  dans  chaque  dépar- 
tement, un  corps  de  gardes  nationales  volon- 
taires à  pied,  de  500  hommes,  à  raison  de 
50  par  municipalité. 

Art.  3.  Les  officiers  seront  élus  chaque  an- 
née, et  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un 
service  d'un  an  comme  soldats. 

Art.  4.  Ce  corps  ne  sera  payé  que  le  temps 
qu'il  sera  en  activité  de  service. 

Art.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  département 
une  garde  nationale  volontaire  à  cheval,  com- 
posée de  80  hommes,  à  raison  de  8  par  muni- 
cipalité. 

Art.  6.  Chaque  département  aura  une  com- 
pagnie d'artillerie  de  25  hommes. 

Art.  7.  Ces  corps  pourront  être  augmentés 
par  un  décret  du  Corps  législatif,  lorsque  les 
circonstances  l'exigeront. 

Art.  8.  Le  Corps  législatif  fixera  la  portion 
de  la  force  publique  qui  pourra  être  mise  en 
activité  permanente. 

Art.  9.  La  force  publique  sera  toujours  à  la 
disposition  des  officiers  civils,  et  ne  pourra 
agir  pour  le  service  de  l'intérieur  que  sur 
leur  réquisition. 

Art.  10.  La  force  publique  ne  peut  être  re- 
quise par  les  officiers  civils  que  dans  l'étendue 
de  leur  territoire.  Elle  ne  peut  agir  d'une  mu- 
nicipalité dans  une  autre,  sans  l'autorisation 
de  l'administration  du  département,  et  d'un 
département  dans  un  autre,  sans  les  ordres  du 
conseil  exécutif,  qui  ne  pourra  les  donner 
sans  en  instruire  sur-le-champ  le  Corps  légis- 
latif. 

Art.  11.  Toutes  les  parties  d«  la  force  pu- 
blique employée  contre  les  ennemis  du  dehors, 
agiront  sous  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

Art.  12.  La  force  publique  est  essentielle- 
ment obéissante  :  nul  corps  armé  ne  peut  déli- 
bérer. 

Art.  13.  Les  citoyens  organisés  en  compa- 
gniesl  plus  spécialement  appelés  au  service 
de  la  force  publique,  ne  formeront  un  corps 
militaire  que  lorsqu'ils  seront  en  activité. 

Art.  14.  Quand  les  citoyens  seront  réunis  en 
corps  militaire,  ils  seront  soumis  à  des  lois 
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particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  dis- 
cipline, soit  pour  la  forme  des  jugements  et 
la  nature  des  peines,  en  matière  de  délits  mi- 
litaires. 

Art  15.  En  temps  de  guerre,  l'avancement 
n'aura  lieu  que  par  ancienneté,  jusqu'au  grade 
de  capitaine  inclusivement» 

Art.  16.  La  solde  des  soldats  et  officiers,  jus- 
qu'au grade  de  capitaine  inclusivement,  sera 
la  même  pour  tous. 

Art.  17.  Indépendamment  de  l'artillerie  né- 
cessaire pour  la  défense  des  villes  de  guerre  et 
autres  postes  militaires,  il  y  aura  deux  pièces 
de  canon  dans  chaque  chef-lieu  de  départe- 
ment. 

Art.  18.  La  force  navale  consistera  en 
120  vaisseaux,  dont  20  au  moins  de  100  canons 
et  au-dessus,  20  au  moins  de  80  canons  et  au- 
dessus,  et  le  moindre  de  74. 

Art.  19.  Il  y  aura  120  frégates,  dont  la 
moindre  sera  de  36  canons.  Il  y  aura  un  nom- 
bre proportionné  d'autres  petits  navires  de 
guerre. 

Art.  20.  Cette  force  pourra  être  augmentée, 
mais  non  diminuée. 

TITRE  XIV 
Relations  extérieures. 

Art.  1er.  La  République  français©  n'aura 
aucun  agent  diplomatique  permanent  près  des 
puissances  étrangères,  et  n'en  recevra  point 
de  leur  part. 

Art.  2.  Ses  ports  seront  ouverts  aux  com- 
merçants de  toutes  les  nations. 

Art.  3.  L'importation  ou  exportation  d'au- 
cune espèce  de  denrées  ou  marchandises,  ne 
seront  sujettes  à  aucune  sorte  de  taxes  ou  de 
droits. 

Art.  4.  La  République  française  sera  l'amie 
de  toutes  les  nations,  sans  être  l'alliée  d'au- 
cune. 

Art.  5.  Elle  ne  prendra  les  armes  que  pour 
le  maintien  de  sa  liberté,  la  défense  de  son 
territoire,  la  conservation  de  la  paix  entre  les 
diverses  puissances,  et  la  réparation  des  in- 
jures qu'elle  aurait  reçues. 

Art.  6.  Dans  tous  les  pays  occupés  par  les 
armes  de  la  République,  il  sera  sur-le-champ 
organisé  une  forme  de  gouvernement  libre  et 
populaire,  et  la  paix  ne  se  fera  qu'après  que 
cette  organisation  aura  été  reconnue. 

Art.  7.  Les  étrangers  établis  ou  non  en 
France  succéderont  à  leurs  parents  étrangers 
ou  français,  conformément  au  mode  établi 
par  la  loi  ;  et  ils  pourront  disposer  de  leurs 
biens  situés  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, de  même  que  tout  citoyen  français. 

Art.  8.  Les  étrangers  voyageurs  ou  domici- 
liés en  France,  seront  soumis  à  toutes  les  lois 
de  la  République. 

TITRE  XV 

Elections. 

Art  1er.  Toutes  lete  élections  se  feront  par 
commune». 


Art.  2,  Le  recensement  des  scrutins  des  com- 
munes se  fera  par  les  municipalités,  en  pré- 
sence d'un  commissaire  de  chaque  commune  : 
celui  des  municipalités,  par  le  département, 
en  présence  d'un  commissaire  de  chaque  muni- 
cipalité ;  et  celui  des  départements,  par  le 
Corps  législatif. 

Art.  3.  Les  listes  envoyées  par  les  départe- 
ments aux  corps  législatifs  seront  imprimées 
et  publiées.  Toutes  les  élections  se  feront  au 
scrutin,  et  à  la  pluralité  relative. 

Art.  4.  Pour  toutes  les  places,  le  nombre  des 
candidats  à  porter  sera  toujours  double  du 
nombre  des  membres  nécessaires  pour  les  rem- 
plir :  le  sort  décidera  ceux  qui  devront  entrer 
en  fonctions. 

Art.  ô.  Ceux  qui  rejetés  deux  fois  de  suite 
par  le  sort,  pour  la  même  place,  seront  immé- 
diatement portés  une  troisième,  l'occuperont 
de  droit. 

Art.  6.  Pour  toutes  les  élections,  les  assem- 
blées des  communes  se  réuniront  le  1er  août  : 
et  dans  toutes  les  places,  les  citoyens  élus  en- 
treront en  fonctions  le  1er  octobre. 

Art.  7.  Les  assemblées  des  communes  ne 
pourront  s'occuper  que  de  l'objet  pour  lequel 
elles  seront  réunies. 

Art.  8.  Chaque  votant  signera  ou  fera  signer 
son  bulletin  en  son  nom,  par  l'un  des  membres 
du  bureau,  avant  de  le  déposer  dans  l'urne. 

Art.  9.  Les  scrutins  resteront  ouverts  pen- 
dant trois  jours  :  durant  cet  intervalle,  chaque 
citoyen  sera  libre  de  se  présenter  à  l'heure  des 
séances  qui  lui  conviendra  le  mieux  pour 
émettre  son  vœu. 

Art.  10.  Le  dépouillement  des  scrutins  sera 
fait  à  haute  voix;  les  membres  du  bureau  qui 
rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs  pro- 
clameront le  nom  de  chaque  votant  en  même 
temps  que  son  vœu. 

Art.  11.  Les  actes  dans  lesquels  les  formes 
ci-dessus  prescrites  n'auraient  pas  été  obser- 
vées sont  nuls. 

Art.  12.  Les  assemblées  des  communes  seront 
juges  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des  suf- 
frages donnés  dans  leur  sein. 

Art.  13.  Elles  ne  se  réuniront  qu'aux  époques 
fixées  par  la  Constitution. 

Art.  14.  Toute  assemblée  de  commune  a  le 
droit  de  police  dans  son  sein;  mais  la  peine 
la  plus  forte  qu'elle  pourra  prononcer,  après 
le  rappel  à  l'ordre  et  à  la  censure,  sera  l'exclu- 
sion de  la  séance'. 

Art.  15.  En  cas  de  voies  de  fait,  d'excès 
graves,  ou  de  délits  commis  dans  la  salle  des 
séances,  le  président  pourra,  après  y  avoir 
été  autorisé  par  l'assemblée,  décerner  des  man- 
dats d'amener  contre  les  prévenus,  et  les  faire 
traduire  devant  les  officiers  de  police. 

Art.  16.  Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre 
en  armes  dans  les  assemblées  des  communes. 

Art.  17.  Les  assemblées  des  communes  se 
formeront  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge  : 
leur  première  opération  sera  de  procéder,  par 
un  seul  scrutin,  à  la  formation  du  bureau, 
qui  sera  composé  d'un  président,  d'un  vice- 
président  et  de  quatre  secrétaires. 
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TITRE  XVI. 
Rappel  des  députés. 

Art.  lw.  Le  rappel  d'un  député  aura  lieu 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  2.  Sur  une  pétition  signée  de  vingt  ci- 
toyens domiciliés  dans  l'arrondissement,  les 
officiers  de  police  convoqueront  l'assemblée 
de  la  commune. 

Art.  3.  Si  la  pétition  est  admise,  les  offi- 
ciers municipaux  convoqueront  les  autres  com- 
munes de   la  municipalité. 

Art.  4.  Si  la  majorité  est  de  l'avis  du  rappel, 
le  département  convoquera  toutes  les  com- 
munes de  son  arrondissement;  et  si  le  rappel 
est  prononcé,  le  député  cessera  les  fonctions, 
et  sera  remplacé  par  un  des  suppléants. 


TITRE  XVII. 
Année  française. 

Art.  1er.  L'année  française  commencera  le 
jour  où  le  soleil  ayant  atteint  le  tropique  du 
capricorne,  reviendra  vers  l'équateur. 

Art.  2.  Elle  sera  partagée  en  douze  mois  ou 
sections. 

Art.  3.  Chaque  section  sera  alternativement 
de  trente  et  trente- un  jours. 

Art.  4.  La  première  se  nommera  section  des 
Droits  de  l'homme. 

La  seconde,  section  de  Société  ; 

La  troisième,  section  d'Egalité  ; 

La  quatrième,  section  de  Liberté  ; 

La  cinquième,  section  d'Humanité  ; 

La  sixième,  section  de  Fraternité  ; 

La  septième,  section  d'Amitié  ; 

La  huitième,  section  de  Bienfaisance  ; 

La  neuvième  et  la  dixième  prendront  le 
nom  des  deux  généraux  qui,  à  la  fin  de  la 
guerre,  seront  déclarés  avoir  le  mieux  servi  la 
République  ; 

La  onzième  et  douzième  porteront  le  nom 
des  deux  soldats  ou  officiers  qui,  à  la  fin  de  la 
guerre,  seront  déclarés  avoir  déployé  plus  de 
courage  et  d'amour  de  la  patrie. 

Art.  5.  Chaque  huitième  année,  tous  les 
mois  ou  sections  seront  également  de  trente 
jours. 

Art.  6.  Chaque  cent-cinquantième  année,  la 
douzième  section  n'aura  que  29  jours. 

Art.  7.  Le  premier  jour  de  chaque  section, 
il  sera  célébré  une  fête  en  l'honneur  de  la 
Liberté!  dans  chaque  municipalité  de  la  Répu- 
blique. 


CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI  6  MAI  1793. 


Opinion  du  citoyen  Defrance,  député  par  le 
département  de  Seine-et-Marne  à  la  Con- 
vention nationale  de  France,  sur  le  mode  à 
adopter  pour  les  élections  des  représentants 
de  la  nation  (2). 

Citoyens, 

Dans  l'établissement  d'une  nouvelle  consti- 
tution, nous  nous  proposons  surtout  la  liberté, 
l'égalité  ;  et  nous  avons  tous  pensé  que  le 
moyen  le  plus  assuré  de  parvenir  à  ce  double 
but,  c'est  d'appeler,  autant  qu'il  se  peut,  tous 
les  individus  de  la  République  française,  à 
l'exercice  immédiat  de  la  souveraineté  :  c'est 
dans  cette  vue  que  votre  comité  de  Constitu- 
tion, et  en  général  tous  les  auteurs  dont  j'ai 
parcouru  les  projets  de  Constitution,  ont  attri- 
bué au  peupje  la  nomination  immédiate,  non 
seulement  de  ses  représentants,  mais  encore 
de  la  plus  grande  partie  de  ses  délégués  pour 
l'exercice  des  différents  pouvoirs.  La  Consti- 
tution de  1791  ne  chargeait  les  assemblées  pri- 
maires que  de  choisir  les  électeurs,  auxquels 
ensuite  était  attribuée  la  nomination  des  re- 
présentants du  peuple.  Les  auteurs  des  nou- 
veaux projets  sembleraient  avoir  pensé  que 
le  seul  motif  de  ce  mode  d'élection  était  d'ob- 
vier à  la  difficulté  de  recueillir  et  de  compter 
les  suffrages  immédiats  de  tous  les  citoyens 
actifs  de  Ta  France  ;  difficulté  plus  réelle  au- 
jourd'hui, que  l'universalité  presque  entière 
des  Français  a  voté  pour  le  droit  de  la  repré- 
sentation nationale  :  aussi  a-t-on  fait,  dans 
les  plans  qui  vous  ont  été  présentés,  des  efforts 
plus  ou  moins  heureux  pour  vaincre  cette  dif- 
ficulté, et  pour  parvenir  à  connaître  avec  cer- 
titude et  célérité  le  véritable  vœu  du  peuple. 

Mais  si  ce  dernier  point,  si  le  vœu  réel  du 
peuple  est  surtout  ce  qu'il  s'agit  d'obtenir  ;  si 
nous  ne  pouvons  douter  que  le  vœu  de  ce  peu- 
ple ne  soit  avant  tout  d'être  représenté  par 
les  citoyens  les  plus  vraiment  dignes  de  sa 
confiance1  rien,  à  mon  avis,  n'était  plus  sage 
que  la  marche  adoptée  par  la  Constitution  de 
1791,  rien  de  plus  conforme  aux  principes  du 
plus  austère  républicain.  Détachons-nous  un 
instant  du  mot  pour  nous  atcacher  à  la  chose, 
et  nous  conviendrons  qu'appeler  les  habitants 
d'un  village^  d'un  bourg,  d'une  ville  même, 
à  nommer  immédiatement  les  représentants 
et  les  délégués  du  peuple  français,  c'est  les 
forcer  presque  généralement  à  errer  vague- 
ment sur  des  listes  de  noms  inconnus  à  La 
plupart  d'entre  eux,  c'est  leur  arracher  une 
détermination  sans  motif,  c'est  leur  ordonner 
de  nommer  tel  ou  tel  qu'on  leur  suggérera, 
c'est  enfin  enregistrer  les  suffrages  par  mil- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  203,  le  rapport  de 
Dufriclie-Valazâ. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le  **,  n*  2390.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  222,  n*  18. 
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liers  à  la  suite  du  suffrage  d'un  intrigant 
adroit,  et  réduire  à  une  nullité  réelle  l'exer- 
cice en  apparence  immédiat  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  sans  lui  laisser  au  moins  l'exer- 
cice médiat  que  lui  assurait  la  Constitution 
de  1791.  Le  laboureur,  l'artisan,  ces  classes 
aussi  estimables  que  nombreuses,  si  éloignées 
de  l'intrigue  et  par  cela  même  si  facilement 
trompées  par  l'intrigue,  sont-ils  à  portée  de 
connaître  ceux  que  leurs  talents,  leurs  études, 
leurs  vertus  appellent  à  la  représentation 
nationale  ?  Ne  sont-ils  pas  exposés  à  préférer 
l'orateur  bruyant  et  audacieux  à  l'homme  plus 
instruit,  mais  plus  modeste?  Si  leur  suffrage 
n'est  ni  dicté  ni  perdu,  ne  sera-t-il  pas  mal 
dirigé?  Ne  tombera-t-il  pas  le  plus  souvent 
sur  des  citoyens  d'un  mérite  vulgaire,  unique- 
ment parce  qu'ils  auront  encore  celui  d'être 
rapprochés  d'eux?  Enfin,  les  charger  d'un 
pareil  choixt  n'est-ce  pas  plutôt  leur  imposer 
une  tâche  pénible,  que  les  inviter  à  l'exercice, 
à  l'usage  de  la  souveraineté?  Je  le  dirai, 
citoyens,  et  je  pense  n'être  pas  désavoué  : 
nous  sommes  en  relation  pour  nos  fonctions 
mêmes  avec  toutes,  les  parties  de  la  République; 
eh  bien!  nul  peut-être  d'entre  nous  n'oserait 
se  promettre  de  former  une  liste  de  50  per- 
sonnages assez  dégagés  de  prévention,  de  pas- 
sion, assez  éclairés  en  même  temps,  pour  être 
dignes  d'administrer  cet  empire  ;  et  si  nous 
étions  assez  heureux  pour  que  je  fusse  dans 
l'erreur,  pour  que  cette  liste  fût  facile  à  for- 
mer, nos  travaux  seraient  à  leur  fin  ;  il  ne 
nous  resterait  qu'à  installer  nos  successeurs  : 
mais  si  telle  est  la  difficulté  de  faire  d'excel- 
lents choix,  n'est-ce  pas  illusoire  de  les  atten- 
dre du  vœu  individuel  de  tous  les  citoyens? 

Il  n'en  est  pas  de  même  si  vous  leur  deman- 
dez seulement  de  nommer  des  électeurs  ;  ils 
pourront  élever  à  cette  fonction  des  citoyens 
pris  au  milieu  d'eux,  connus  par  un  sens  droit, 
par  des  vertus,  par  leur  civisme,  souvent  par 
des  lumières,  sinon  suffisantes  pour  former 
des  législateurs,  au  moins  pour  discerner  ceux 
qui  sont  plus  dignes  de  le  devenir.  D'ailleurs, 
par  les  causes  mêmes  qui  les  font  nommer, 
ces  électeurs  ont  des  relations  plus  étendues 
que  celles  de  leurs  concitoyens.  Ainsi  tout  con- 
court à  ce  que  les  nominations  faites  par  ces 
électeurs  soient  plus  déterminées,  plus  réflé- 
chies ;  et  quoique  médiates  elles  seront  cepen- 
dant avec  plus  de  vérité  le  vœu  général  du 
peuple. 

Voici  donc  le  mode  d'élection  que  j'adopte- 
rais. Je  suppose  que  le  nombre  des  députés 
à  élire  pour  la  représentation  nationale  soit 
de  480,  a  raison  d'un  député  sur  50,000  indi- 
vidus. Il  sera  formé  des  assemblées  primaires, 
au  moins  de  500  votants,  et  au  plus  de  1,000  vo- 
tants. Chacune  de  ces  assemblées  nommera, 
par  la  voie  du  scrutin,  et  à  la  pluralité  abso- 
lue des  suffrages,  un  électeur  pour  500  citoyens, 
deux  électeurs  si  le  nombre  des  votants  excède 
750.  Les  listes  des  électeurs  seront  adressées 
aux  administrateurs  des  départements  respec- 
tifs, qui  convoqueront  les  assemblées  électo- 
rales ;  de  manière  qu'elles  réunissent  chacune 
les  électeurs  nommes  par  dix  assemblées  pri- 
maires, et  que  par  conséquent  chacune  d'elles, 
composée  seulement  de  15  à  20  électeurs,  repré- 
sente à  peu  près  10,000  citoyens.  Il  sera  pro- 
posé par  chaque  assemblée  électorale,  et  a  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  deux  individus 


pour  la  représentation  nationale  ;  et  de  plus, 
par  forme  de  scrutin  épuratoire,  de  censure 
nationale,  chaque  assemblée  pourra  désigner 
aussi  un  individu  comme  ne  pouvant  être 
admis  à  la  législature.  Il  résultera  de  cette 
méthode  une  liste  double,  contenant  d'un  côté 
4,800  suffrages,  et  de  l'autre  les  censures.  Le 
dépouillement  en  sera  fait  par  l'Assemblée 
nationale.  Ceux  qui  seront  rejetés  par  le  quart 
des  assemblées  électorales  ne  pourront  être 
représentants  de  la  nation,  lors  même  qu'ils 
réuniraient  d'ailleurs  la  pluralité  absolue  des 
suffrages.  Ceux-là  écartés,  les  480  représen- 
tants seront  ceux  qui  auront  réuni  la  pluralité 
absolue,  ou  même  relative.  S'il  arrivait  que 
les  4,800  suffrages  se  fussent  réunis  sur  moins 
de  480  individus,  les  assemblées  électorales 
seraient  de  nouveau  convoquées^  et  ces  con- 
vocations exigeraient  peu  de  temps,  attendu 
le  petit  nombre  des  membres  de  chacune  de 
ces  assemblées. 

Il  me  semble  que  ce  mode  d'élection  a  de 
grands  avantages  sur  tous  ceux  qui  ont  été 
proposés.  Les  principaux,  les  plus  évidents, 
c'est  d'ôter  tout  espoir  à  l'intrigue,  de  déjouer 
toutes  les  factions,  en  leur  enlevant  les  moyens 
de  s'assurer  de  nominations  immédiates  ; 
d'étouffer,  de  bannir  à  jamais  ces  scènes  scan- 
daleuses^ qui  ont  déshonoré  la  plupart  de  nos 
assemblées  électorales  infiniment  trop  nom- 
breuses, et  qui  ont  fait  douter  avec  quelque 
raison  de  la  bonté,  et  même  de  la  légitimité 
de  leurs  choix  ;  enfin  de  rapprocher  du  peuple, 
autant  qu'il  se  peut,  ces  élections  qu'il  serait 
à  désirer,  mais  qu'il  est  impossible  qu'il  puisse 
faire  immédiatement  avec  un  avantage  réel. 

Je  voudrais  que  les  membres  composant  le 
conseil  ou  pouvoir  exécutif,  fussent  élus  pré- 
cisément de  la  même  manière,  quoiqu'au  nom- 
bre seulement  de  25  ou  30.  Je  sais  qu'en  adop- 
tant cette  méthode,  il  pourrait  arriver  que 
le  nombre  des  individus  proposés  pour  le  con- 
seil par  les  assemblées  électorales,  se  trouvât 
de  2  ou  3,000,  c'est-à-dire  dans  une  grande 
disproportion  avec  le  nombre  "des  membres 
à  nommer;  mais  plus  ce  nombre  est  resserré, 
plus  il  est  essentiel  de  rendre  les  cabales  inu- 
tiles, et  de  s'assurer  de  la  pureté  des  suffrages, 
en  les  disséminant,  pour  ainsi  dire  ;  de  sorte 
qu'il  soit  impossible  de  prévoir  quel  sera  le 
résultat  de  leur  dépouillement. 

Donner  à  un  grand  peuple  une  excellente 
Constitution,  c'est  une  œuvre  peut-être  au- 
dessus  de  l'homme  :  mais  s'il  est  un  moyen 
d'y  parvenir  par  des  réformes  successives,  ce 
moyen  est  sans  doute  de  procurer  à  ce  peuple, 
les  législateurs  les  plus  dignes  de  cette  auguste 
fonction  :  c'est  par  ce  motif  que  je  me  suis 
attaché  à  la  recherche  du  mode  d'élection  le 
plus  juste,  le  plus  impartial,  le  plus  propre  à 
ne  porter  à  l'assemblée  des  représentants  et 
au  conseil  exécutif  que  des  hommes  réelle- 
ment estimables.  J'aurai  rempli  mon  but  si, 
du  moins  sur  cette  question,  j'ai  présenté  quel- 
ques vues  utiles. 
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SIXIÈME  ANNEXE  (1) 

▲  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  lundi  6  mai  1793  (2). 

Nouveau  mode  de  nomination  aux  emplois 
de  la  République  par  le  citoyen  Lafont, 
médecin  (2). 

Citoyens,  le  moment  est  arrivé  ;  le  glaive 
vengeur  de  l'humanité  outragée  va  frapper 
toutes  ces  têtes  orgueilleuses  et  criminelles  : 
cette  peste  qui  a  dévoré  la  moitié  de  l'espèce 
humaine  va  disparaître  pour  toujours,  et  la 
paix  régnera  dans  l'univers. 

Ne  craignez  plus  les  cohortes  armées  des 
despotes  coalisés,  elles  ontv  en  partie,  déjà  reçu 
la  mort  dans  cette  terre  sacrée  que  leurs  pas 
ont  osé  souiller  ;  si  dans  leur  délire  les  tyrans 
tentent  encore  d'attaquer  nos  frontières,  de 
nouveaux  revers  les  y  attendent. 

Nos  bras  se  fortifieront  au  milieu  des  com- 
bats ;  nos  âmes  prendront  cette  trempe  ferme 
et  énergique  qui  convient  à  un  peuple  libre. 
Si  nous  n'avions  pas  eu  d'ennemis  à  combat- 
tre, notre  courage  se  serait  amolli.  Lorsque 
Carthage  ne  fut  plus,  les  armes  romaines  per- 
dirent cette  valeur  qui  leur  avait  mérité  tant 
de  triomphe  :  les  arbres  battus  par  les  oura- 
gans enfoncent  plus  profondément  leurs  racines 
et  s'élancent  avec  majesté  dans  les  airs. 

Une  inégalité  monstrueuse  existait  encore  : 
un  décret  immortel  l'a  fait  disparaître.  L'abo- 
lition de  la  royauté  a  rétabli  le  peuple  dans 
toute  la  plénitude  de  ses  droits  ;  des  lois  fon- 
damentales vont  bientôt  assurer  le  bonheur 
de  la  République  :  la  gloire  nationale  bril- 
lera d'un  nouvel  éclat  ;  ceux  qui  tremblaient 
à  l'aspect  effrayant  d'un  despote  ne  verront 
plus  qu'un  peuple  souverain. 

Effacez  de  vos  âmes  le  souvenir  de  ces  idées 
que  des  siècles  de  barbarie  y  avaient  fait 
naître  ;  qu'il  n'existe  plus  de  limites  entre  les 
divers  peuples  de  la  terre.  Ne  voyez  que  des 
frères  partout  où  il  y  aura  des  hommes  ;  que 
l'amour  de  la  patrie  et  de  l'humanité  soient 
chez  vous  les  premières  des  vertus  ;  que  tous 
les  citoyens  cherchent  à  les  inspirer  et  à  en 
répandre  le  sublime  enthousiasme  :  alors  les 
nations  s'instruiront,  les  préjugés  et  les  ini- 
mitiés fomentées  par  l'intrigue  et  par  l'arti- 
fice disparaîtront  ;  le  règne  de  la  justice  et 
de  l'humanité  prendra  la  place  de  celui  de  la 
violence  et  de  superstition  et  le  monde  pourra 
s'applaudir  d'une  civilisation  universelle. 

Qu'il  sera  glorieux  pour  le  peuple  français 
d'avoir  employé  sa  puissance  à  délivrer  le 
monde  de  l'esclavage  !  Il  se  ménagera  une  re- 
nommée bien  plus  solide  et  plus  durable  que 
celle  des  nations  qui  ont  déployé  tant  d'efforts, 
de  courage  pour  asservir  d'autres  nations, 
couvrir  la  terre  de  ruines,  et  y  répandre  toutes 
les  horreurs  de  la  misère. 


(il  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  203,  le  rapport 
de  Dufriche-Valazé,  dans  lequel  il  est  fait  allusion  à  ce 
document. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  ADi  66,  chemise  3, 
pièce  n*  8. 


Peuple  bon.  généreux  et  sensible,  contemple 
sans  crainte  les  brillantes  destinées  que  l'ave- 
nir te  promet  ;  montre  cette  fierté  franche  qui 
caractérise  le  républicain;  mais  que  la  victoire 
ne  t'aveugle  jamais.  Des  ennemis  dangereux 
t  environnent  encore  :  je  ne  parle  point  de  ces 
brigands  qui  ont  porté  le  fer  et  la  flamme 
contre  leur  patrie,  le  courage  de  nos  guerriers 
a  rendu  leurs  efforts  impuissants  ;  je  ne  parle 
point  de  ces  traîtres  qui  ont  machiné,  dans  le 
silence  du  crime,  les  complots  les  plus  atroces  : 
le  génie  qui  veille  .sur  la  France  a  porté  le 
flambeau  dans  leurs  abîmes  ténébreux,  et  leurs 
projets  perfides  ont  été  déjoués.  Cette  classe 
d'ennemis  nous  est  assez  connue  ;  l'œil  de  la 
méfiance  surveillera  toujours  leurs  pas  :  je 
veux  te  parler  de  ces  protées  adroits  qui  pren- 
nent toutes  les  formes,  de  ces  caméléons  qui  se 
montrent  sous  toutes  les  couleurs  pour  sur- 
prendre ta  confiance  afin  de  la  trahir  ;  ces 
intrigants  ambitieux  flatteront  tes  passions 
et  tes  vices  pour  t'égarer  ;  ils  t'enivreront  de 
l'idée  de  ton  pouvoir  et  de  ta  gloire,  pour  t'en- 
dormir  sur  les  dangers  qui  environnent  ;  ils 
chercheront  à  ranimer  ta  haine  contre  les 
hommes  les  plus  probes  et  les  plus  utiles  de 
la  République1  pour  les  perdre,  et  te  priver 
du  secours  de  leurs  lumières  et  de  leur  sagesse; 
ils  peindront  souvent  sous  les  couleurs  les  plus 
inciviques,  l'homme  qui  occupe  un  poste  lucra- 
tif, afin  de  le  destituer  et  de  profiter  de  ses 
dépouilles  ;  ils  t'inspireront  un  amour  excessif 
pour  l'indépendance,  afin  de  te  plonger  dans 
l'anarchie,  ou  pour  te  ramener  sous  le  sceptre 
du  despotisme. 

Tels  sont,  citoyens,  les  ennemis  les  plus 
dangereux  que  vous  ayez  à  craindre  ;  je  vous 
les  dénonce,  soyez  toujours  en  garde  'contre 
leurs  suggestions  perfides  et  leurs  démarches 
astucieuses  ;  surtout  n'élevez  jamais  aux  em- 
plois de  la  République  que  des  hommes  dont 
la  probité  n'a  jamais  été  altérée,  et  dont  le 
patriotisme  ne  s'est  jamais  démenti  ;  repous- 
sez loin  de  vous  ces  individus  dont  la  vie  pas- 
sée n'a  été  qu'un  opprobre  :  les  habitudes  re- 
naissent toujours.  N'oubliez  pas  que  la  liberté 
est  inquiète,  qu'elle  redoute  le  sommeil  ;  veil- 
lez sans  cesse  aux  intérêts  de  la  Datrie  ;  éclai- 
rez vos  semblables  par  le  fruit  de  vos  veilles 
et  de  vos  réflexions  ;  poursuivez  les  abus  par- 
tout où  vous  les  découvrirez  :  tels  sont  les 
devoirs  qu'impose  l'état  de  républicain. 

Animé  d'un  véritable  amour  pour  ma  pa- 
trie, pénétré  des  devoirs  sacrés  qu'elle  m'im- 
pose, je  viens  lui  faire  hommage  d'un  projet 
que  j'ai  cru  utile  au  bien  de  la  République. 
Toute  mon  ambition  se  borne  à  coucourir  au 
bonheur  de  mes  concitoyens,  à  ne  leur  taire 
jamais  la  vérité  pour  ménager  un  faux  amour- 
propre  :  il  est  temps  que  la  vérité  parle  sans 
crainte,  et  que  le  peuple  puisse  la  contempler 
dans  toute  sa  nudité. 

Abolition  des  assemblées  électorales.  — 
Nouveau  mode  de  nomination  aux  emplois 
de  la  république. 

Xomination  des  représentants  de  la  nation. 

Les  candidats  qui  voudront  concourir  pour 
la  députation  à  l'Assemblée  nationale  feront 
inscrire  leurs  noms,  leur  état  et  leur  domicile, 
trois  mois  avant  la  convocation  des  assemblées 
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primaires,  sur  un  tableau  exposé  à  cet  effet 
au  directoire  de  chaque  département. 

La  liste  des  membres  inscrits  sera  imprimée 
et  envoyée  à  chaque  municipalité  pour  être 
affichée  et  lue  au  conseil  de  chaque  commune, 
deux  mois  avant  les  assemblées  primaires. 

Lorsque  les  assemblées  primaires  de  chaque 
canton  seront  organisées,  elles  procéderont 
à  la  nomination  d'un  nombre  de  candidats 
doublg  de  celui  qui  sera  déterminé  pour  la 
députation  ;  les  suffrages  se  donneront  à  haute 
voix  ;  chaque  votant  nommera  collectivement 
le  nombre  désigné  de  candidats  qui  auront 
fixé  son  choix;  ceux  qui  auront  réuni  la  majo- 
rité des  suffrages  seront  désignés  pour  la  dépu- 
tation. 

Chaque  assemblée  primaire  de  canton  en- 
verra le  verbal  de  sa  nomination  à  son  dis- 
trict. 

Le  directoire  du  district  fera  le  recensement 
des  verbaux  qui  lui  auront  été  envoyés  en  pré- 
sence de  la  municipalité,  d'un  juge  de  paix  et 
en  public. 

S'il  arrive  qu'un  nombre  de  candidats,  supé- 
rieur à  celui  qui  est  désigné,  ait  recueilli  éga- 
lité de  suffrages  dans  les  assemblées  de  can- 
ton, on  séparera,  par  la  voie  du  sort,  le  nombre 
qui  doit  rester. 

Chaque  district  enverra  au  département  le 
verbal  de  son  opération. 

Le  directoire  de  chaque  département  fera  le 
recensement  des  verbaux  des  districts  ;  s'il  y 
a  égalité  de  suffrages  pour  un  nombre  supé- 
rieur de  candidats,  la  voie  du  sort  sera 
employée  pour  les  réduire  comme  ci-dessus. 
Cette  opération  finie;  on  procédera  à  celle-ci  : 
le  nombre  de  candidats  ayant  été  pris  double 
de  celui  qui  est  fixé  pour  la  députation,  on 
tirera,  par  la  voie  du  sort,  le  nombre  déter- 
miné des  membres;  ceux  qui  sortiront  dans 
cette  dernière  opération  seront  proclamés 
députés  à  l'Assemblée  nationale  ;  toutes  ces 
opérations  se  feront  en  présence  des  corps 
constitués  et  du  peuple. 

Nota.  Quatre  députés  par  département  pour- 
ront suffire  à  l'avenir  pour  la  représentation  ; 
et  il  serait  à  propos  de  ne  renouveler  chaque 
année  que  la  moitié  de  l'Assemblée. 

Nomination  des  membres  du  Pouvoir  exécutif. 

Ceux  qui  désireront  occuper  une  place  parmi 
les  membres  du  Pouvoir  exécutif  feront  ins- 
crire leurs  noms,  leur  état  et  domicile  sur  un 
tableau  exposé  à  l'Assemblée  nationale  ;  ils 
désigneront  la  branche  à  laquelle  ils  sont  appe- 
lés par  leurs  talents,  si  c'est  aux  affaires 
étrangères,  à  la  guerre,  à  la  marine,  aux 
financeSj  à  l'intérieur,  à  la  justice.  Cette  liste 
sera  envoyée  deux  mois  avant  les  assemblées 
primaires,  à  chaque  municipalité,  pour  être 
lue  et  affichée. 

Nota.  Il  serait  bon  que  le  Pouvoir  exécutif 
(fût  composé  de  'douzei  membres,  deux  par 
chacune  des  branches  spécifiées  ci-dessus,  et 
changés  par  moitié  chaque  année. 

Lorsque  les  assemblées  primaires  auront  ter- 
miné la  nomination  des  représentants  de  la 
nation,  on  fera  la  lecture  de  la  liste  des  can- 
didats qui  concourent  pour  la  représentation 
du  Pouvoir  exécutif,  et  on  procédera  de  suite 


à  la  nomination  de  vingt-quatre  membres, 
nombre  double  du  nombre  déterminé. 

Le  verbal  de  cette  nomination  sera  envoyé, 
comme  celui  des  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, au  directoire  du  district  qui  suivra  la 
forme  déjà  prescrite. 

Lorsque  le  directoire  du  département  aura 
reçu  les  verbaux  des  districts,  il  remplira  les 
formes  énoncées  précédemment  ;  ensuite  il 
tirera  douze  membres,  par  la  voie  du  sort, 
du  nombre  des  vingt-quatre  qui  sont  désignés, 
et  ces  douze  seront  désignés  membres  du  Pou- 
voir exécutif.  , 

Nota.  Lorsqu'on  procédera  à  la  nomination 
des  vingt-quatre  membres  dans  les  assemblées 
primaires,  on  en  choisira  quatre  pour  chacune 
des  six  branches  du  Pouvoir  exécutif  ;  et  lors- 
que le  directoire  du  département  en  séparera 
douze  par  la  voie  du  sort,,  il  les  fera  concourir 
deux  a  deux  pour  la  même  branche  :  ainsi 
l'on  conservera  des  hommes  qui  seront  propres 
à  remplir  les  fonctions  auxquelles  ils  se  desti- 
nent. 

Chaque  département  enverra  le  verbal  de 
son  opération  à  l'Assemblée  nationale  ;  elle 
fera  le  recensement  des  verbaux  des  départe- 
ments, dans  une  de  ses  séances  ;  s'il  se  trouve 
douze  membres  qui  aient  réuni  la  majorité 
des  suffrages  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, ils  seront  proclamés  membres  du  Pou' 
voir  exécutif  ;  s'il  y  a  égalité  de  suffrages 
pour  un  nombre  supérieur  de  candidats,  la 
voie  du  sort  sera  employée  pour  les  réduire. 

Nota.  Il  serait  à  propos  qu'il  n'y  eût  que 
la  moitié  des  membres  renouvelés  chaque 
année;  par  ce  moyen,  il  en  resterait  toujours 
six  qui  seraient  au  courant  des  affaires. 

De    la    nomination    des    administrateurs    de 
département  et  de  district. 

Il  y  aura  à  chaque  directoire  de  départe- 
ment et  de  district  un  tableau  où  se  feront  ins- 
crire ceux  qui  auront  des  prétentions  à  l'une 
ou  l'autre  de  ces  administrations  ;  ces  deux 
listes  seront  envoyées  à  chaque  municipalité 
deux  moisi  avant  les  assemblées  primaires, 
pour  être  lues  et  affichées. 

Après  la  nomination  des  représentants  et 
des  membres  du  Pouvoir  exécutif,  les  assem- 
blées primaires  procéderont  à  celle  des  admi- 
nistrateurs du  département,  et  successivement 
à  celle  des  administrateurs  de  district. 

Les  assemblées  primaires  nommeront  un 
nombre  double  de  celui  qui  est  déterminé  pour 
l'administration. 

Le  verbal  de  la  nomination  des  candidats 
pour  l'administration  du  département  sera 
envoyé  au  directoire  du  département,  qui  fera 
le  recensement  des  verbaux,  et  qui  réduira, 
par  la  voie  du  sort,  le  nombre  des  candidats 
à  la  moitié  ;  ceux  qui  auront  été  favorisés  du 
sort,  alors  seront  proclamés  administrateurs 
du  département. 

Les  verbaux  de  la  nomination  des  candidats 
pour  l'administration  de  district  seront  en- 
voyés au  directoire  du  district,  qui  en  fera  le 
recensement,  et  qui  réduira,  par  la  voie  du 
sort,  à  la  moitié  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
portés  ;  ceux  qui  seront  sortis  alors  seront 
proclamés  administrateurs  du  district. 

Les  membres  nommés  à  l'administration  du 
département  tireront  au  sort  pour  désigner 
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ceux  qui  doivent  composer  le  directoire  ;  ceux 
de  l'administration  du  district  en  feront  de 
même. 

Nota.  Le  mode  que  je  propose  est  simple  et 
uniforme  pour  toutes  les  nominations  ;  il  est 
susceptible  de  perfectionnement  ;  il  oppose 
une  barrière  insurmontable  à  la  cabale  et  à 
l'intrigue  :  cette  peste  que  les  gouvernements 
populaires  ne  sauraient  assez  redouter. 

Je  ne  me  suis  point  assez  occupé  de  la  nomi- 
nation des  juges  :  cette  branche  de  l'adminis- 
tration a  besoin  d'une  grande  réforme.  Quant 
aux  curés,  il  paraît  qu'il  serait  plus  juste  et 
plus  naturel  que  le  pasteur  fût  au  choix  des 
paroissiens  ;  en  attendant  que  nos  représen- 
tants s'en  occupent,  il  est  aisé  d'y  adopter  le 
mode  que  je  propose. 

Réflexions  sur  le  plan  proposé. 

C'est  par  une  marche  aussi  simple  que  le 
peuple  parviendrait  à  éviter  les  effets  de  la 
brigue  et  de  la  cabale.  Il  lui  serait  facile  de 
faire  de  bons  choix  :  les  candidats  lui  seraient 
connus  deux  mois  avant  les  assemblées  pri- 
maires ;  il  pourrait  discuter  leur  conduite,  et 
s'assurer  de  leurs  lumières  et  de  leur  probité  ; 
il  n'y  aurait  que  les  hommes  dont  la  vie  aurait 
été  sans  reproche  qui  oseraient  se  présenter 
dans  la  lice  ;  le  méchant  irait  cacher  sa,  honte, 
et  se  garderait  bien  de  se  mettre  en  évidence  ; 
celui  qui  n'aurait  que  des  erreurs  à  se  repro- 
cher redoublerait  de  zèle  et  d'activité  pour  le 
bien  de  la  patrie,  afin  de  mériter  l'estime  de 
ses  concitoyens^  et  de  devenir  un  jour  l'objet 
de  leur  choix. 

L'espérance  de  parvenir  à  ces  places  hono- 
rables électriserait  tous  les  individus  de  la 
société  ;  chacun  travaillerait  à  l'envi  à  déve- 
lopper ses  talents  et  son  génie  ;  les  mœurs 
s'épureraient  chaque  jour,  lorsque  la  probité 
pourrait  se  promettre  une  récompense  ;  cette 
perspective  flatteuse  serait  comme  le  régula- 
teur de  la  conduite  des  citoyens,  et  l'on  ver- 
rait bientôt  disparaître  cette  nuée  de  vampires 
qui  se  répandent  dans  toutes  les  assemblées 
pouT  les  infester  de  leur  souffle  impur  ;  s'il 
en  existait  encore  quelqu'un  qui,  sous  des  de- 
hors trompeurs,  cherchât  à  capter  les  suf- 
frages, la  loi  du  sort  attend  ses  projets  ;  et  je 
pense  qu'il  se  dégoûterait  de  ses  manœuvres, 
lorsqu'il  verrait  qu'il  a  encore  à  courir,  en 
dernier  résultat,  les  chances  du  hasard  :  en 
un  mot,  on  verrait  s'évanouir  toutes  ces  me- 
nées sourdes,  toutes  ces  machinations  clan- 
destines employées  avec  tant  d'art  par  la 
tourbe  des  ambitieux. 

Les  places  de  la  République  seraient  alors 
la  récompense  du  mérite  et  de  la  vertu  ;  les 
amis  de  la  patrie  n'auraient  pas  la  douleur 
de  voir  tant  de  nominations  injustes  et  incon- 
sidérées ;  ils  ne  verraient  plus  leurs  intérêts 
sacrifiés  au  caprice,  et  souvent  à  l'ignorance, 
ou  a  la  mauvaise  foi  d'un  certain  nombre 
d'individus  ;  on  ne  verrait  plus  une  assemblée 
électorale  concentrer  dans  son  sein  toutes  les 
nominations  et  fixer  une  limite  entre  elle  et 
les  autres  membres  de  la  République  ;  on  ne 
verrait  plus  un  souverain  à  côté  d'un  autre 
souverain  :  ce  manichéisme  politique  ne  sau- 
rait durer  longtemps,  sans  causer  les  plus 
grands  maux  à  la  République,  et  sans  l'expo- 
ser à  sa  ruine. 


Les  abus  ne  paraissent  pas  dangereux  dans 
leur  principe,  le  temps  les  fortifie  et  les  dé- 
veloppe dans  le  silence  et  ils  présentent  bien- 
tôt un  front  redoutable. 

Citoyens,  arrêtez-les  à  leur  source,  si  vous 
voulez  conserver  votre  liberté  ;  que  le  peuple 
soit  le  seul  souverain,  et  que  tout  s'abaisse 
devant  lui. 

Abolissez  les  assemblées  électorales  si  dis- 
pendieuses pour  la_  nation  (chaque  convoca- 
tion lui  coûte  environ  deux  millions),  gê- 
nantes pour  beaucoup  d'individus  que  des 
soins  domestiques  appellent  chez  eux,  favo- 
rables aux  intrigants  et  aux  cabaleurs,  qui 
prennent  toujours  le  masque  du  patriotisme 
pour  tromper  le  citoyen  vertueux  qui  ne  sau- 
rait être  méfiant,  qui  empruntent  les  res- 
sources d'une  éloquence  mensongère  pour 
éblouir  et  séduire,  qui  occupent  sans  cesse  la 
tribune  pour  étourdir  par  leur  parlage  celui 
qui  ne  cherche  que  le  bien  et  qui  voudrait  le 
faire  connaître. 

D'ailleurs,  tous  ces  intermédiaires  (assem- 
blées électorales)  affaiblissent  beaucoup  le 
pouvoir  du  peuple  ;  il  n'est  plus  qu'un  moteur 
très  éloigné  dont  les  forces  s'éteignent  :  la 
bonté  du  gouvernement,  comme  celle  des  ma- 
chines, consiste  dans  la  simplicité  ;  en  évitant 
tous  les  rouages  et  les  leviers  superflus,  le 
mouvement  en  est  plus  régulier  et  s'il  s'arrête 
ou  se  complique,  il  est  plus  aisé  d'en  décou- 
vrir la  cause  et  de  ramener  l'équilibre. 

Par  le  mode  que  je  propose,  le  peuple  con- 
serve toute  la  plénitude  de  ses  droits  ;  il  est 
vraiment  souverain,  puisque  tous  les  pouvoirs 
émanent  directement  de  lui  :  il  sera  alors 
l'unique  moteur  du  gouvernement,  il  sera  la 
source  féconde  qui  vivifiera  toute  la  Répu- 
blique ;  on  n'aura  point  à  craindre  qu'un  pou- 
voir domine  sur  l'autre  et  les  envahisse  tous 
pour  produire  l'anarchie  ou  pour  créer  le 
despotisme  ;  tous  les  pouvoirs  seront  distincts 
et  tous  émaneront  du  peuple. 

Que  les  suffrages  se  donnent  à  haute  voix  ! 
Plus  de  voiles,  plus  de  ténèbres  !  Que  le  grand 
jour  éclaire  toutes  nos  opérations  !  Le  méchant 
seul  doit  aimer  à  se  cacher;  mais  l'homme 
franc  et  vertueux  qui  ne  veut  que  le  bien  ne 
se  cache  jamais;  le  vrai  républicain  se  montre 
toujours  tel  qu'il  est,  ses  mœurs  sont  âpres  et 
pures;  l'amour  de  la  patrie  est  chez  lui  le  sen- 
timent dominant,  toutes  les  autres  passions 
sont  subordonnées  à  celle-là  :  il  craint  moins 
la  mort  qu'une  vie  honteuse;  il  n'affecte  point 
les  dehors  de  la  vertu,  mais  il  est  véritable- 
ment vertueux,  et  toutes  ses  actions  en  por- 
tent le  digne  caractère  ;  il  ne  connut  jamais 
l'art  funeste  de  tromper  ses  semblables  ;  le 
mensonge  est  un  crime  à  ses  yeux  et  la  vérité 
une  vertu  suprême. 

Que  le  scrutin  soit  aboli  chez  un  peuple  ré- 
publicain, il  est  indigne  de  lui  ;  il  ne  saurait 
être  utile  qu'aux  ennemis  de  notre  bonheur  ; 
il  laisse  un  champ  libre  à  l'intrigue  et  à  la 
mauvaise  foi;  les  riches  mal  intentionnés  peu- 
vent facilement  acheter  des  suffrages,  il  est 
impossible  de  découvrir  ceux  qui  les  ont  ven- 
dus. 

Tout  citoyen  doit  compte  de  son  opinion 
au  peuple  ;  qu'il  la  manifeste  hautement  :  si 
elle  est  juste,  elle  l'honorera  ;  si  elle  est  inique, 
que  la  honte  le  punisse;  s'il  n'a  pas  le  courage 
de  résister  à  la  séduction  qu'il  abandonne 
ses  fonctions;  mais  que  l'homme  pervers  n« 
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puisse  plus  cacher,  dans  les  ombres  du  mys- 
tère, la  noirceur  de  ses  projets  perfides. 

Nota.  On  craindra  sans  doute  que  beau- 
coup de  citoyens  honnêtes,  très  propres  d'ail- 
leurs par  leurs  lumières  et  leur  probité  à 
servir  la  chose  publique,  ne  s'abstiennent 
par  délicatesse  de  paraître  dans  la  lice.  Cette 
objection  ne  m'a  pas  échappé  et  il  est  facile 
d'y  répondre. 

Tout  citoyen  qui  sera  véritablement  péné- 
tré de  l'amour  de  sa  patrie,  n'oubliera  jamais 
les  devoirs  qu'elb  lui  impose  ;  il  saura  que 
chaque  enfant  de  cette  mère  commune  doit 
lui  offrir  le  tribut  de  ses  talents,  de  ses  vertus 
et  de  son  courage  ;  aucune  considération  ne 
l'arrêtera,  lorsqu'elle  l'appellera  à  son  secours. 
Le  vrai  républicain  n'est  jamais  sourd  au  cri 
de  la  patrie.  Quant  à  ces  êtres  tièdes,  indif- 
férents et  pusillanimes,  elle  n'en  a  pas  be- 
soin :  sa  voix  ne  se  fera  jamais  entendre  pour 
eux. 

Signé  :  Lafont,   médecin^ 


SEPTIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI  6  MAI   1793. 

Projet  de  constitution,  par  Lagrange  et 
Dupin,  employés  au  département  de  Pa- 
ris (2). 

Droits  de  l'homme  en  société. 

L'instinct  de  tous  les  êtres  est  de  se  conser- 
ver et  d'agir  librement. 

La  société  en  fait  un  droit  pour  l'homme  et 
le  lui  garantit. 

Tout  homme  a  droit  à  ce  qui  est  nécessaire 
à  son  existence. 

Tout  homme  a  droit  de  résister  à  l'oppres- 
sion. 

Dans  l'état  de  nature  connu  le  fort  opprime 
le  faible. 

Dans  l'état  social,  il  n'y  a  ni  faible  ni  fort. 
L'égalité  est  la  première  base. 

L'égalité  consiste  à  ce  que  tous  les  hommes 
jouissent  des  mêmes  droits  et  soient  égale- 
ment protégés  par  la  loi. 

Il  y  a  oppression  toutes  les  fois  qu'une  autre 
autorité  que  celle  de  la  loi  veut  arrêter 
l'homme  dans  l'exercice  de  ses  droits. 

La  liberté  est  le  résultat  nécessaire  de  l'é- 
galité. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui  et  n'est  pas  défendu 
par  la  loi. 

La  loi  est  la  volonté  du  plus  grand  nombre. 
Pour  qu'elle  soit  juste,  il  faut  qu'elle  n'ex- 
cepte personne. 

Tous  les  hommes  doivent  être  soumis  à  la 
loi. 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  203,  le  rapport  de 
Dufnche-Valazé,  dans  lequel  il  est  fait  allusion  à  ce  do- 
cument. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  ADi  66,  chemise  2, 
pièce  n°  26. 


La  société  n'a  pas  le  droit  d'attenter  à  la 
vie  d'aucun  de  ses  membres. 

Tout  pouvoir  appartient  au  peuple.  Les 
magistrats  ne  sont  que  ses  commis. 

Tout  gouvernement  étant  institué  par  le 
peuple,  pour  son  plus  grand  avantage,  le 
peuple,  a  droit  d'en  changer  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  convenable. 


constitution 
Droit  de  suif  rage. 

1°  Tout  homme  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, domicilié  depuis  un  an  dans  la  Répu- 
blique, est  citoyen  et  a  droit  de  suffrage. 

Division  de  la  République. 

2.  Les  divisions  de  la  Républipue  en  dépar- 
tements et  en  communes  seront  maintenues. 

Pouvoir  .représentatif.   —  Assemblée 
nationale. 

3.  Le  pouvoir  représentatif  est  confié  à  une 
assemblée  nationale. 

4.  Chaque  département  y  députera  quinze 
citoyens  nommés  par  le  peuple. 

5.  L'Assemblée  nationale  est  une,  indivisible 
et  permanente. 

6.  Elle  sera  renouvelée  en  entier  tous  les 
deux  ans,  aux  années  paires. 

7.  Les  séances  et  les  délibérations  de  l'As- 
semblée nationale  seront  publiques. 

8.  Toutes  les  lois  et  tous  les  règlements  se- 
ront faits  par  l'Assemblée  nationale. 

Censeurs. 

9.  Trois  censeurs  assisteront  à  toutes  le3 
séances  de  l'Assemblée  nationale. 

10.  Leur  nomination  se  fera  par  le  peuple. 
Tous  les  départements  y  concourront. 

11.  Les  censeurs  n'auront  voix  ni  consulta- 
tive, ni  délibérative  dans  l'Assemblée  natio- 
nale. 

12.  Immédiatement  après  que  l'Assemblée 
nationale  aura  rendu  un  décret,  les  censeurs 
auront  le  droit,  séance  tenante,  d'ajourner  à 
quarante-huit  heures  une  seconde  discussion 
sur  l'objet  de  ce  décret,  et  provisoirement  son 
exécution   demeurera  suspendue. 

13.  Si  l'objet  paraît  mériter  un  plus  ample 
examen,  les  censeurs  auront  le  droit  de  pro- 
noncer une  deuxième  et  dernière  suspension 
de  quarante-huit  heures,  après  quoi  la  déci- 
sion de  l'Assemblée  nationale  fera  loi. 

14.  Les  censeurs  ne  pourront  prononcer  au- 
cune suspension  s'ils  ne  sont  tous  trois  réunis. 

15.  En  cela  seul  consisteront  les  fonctions 
des  censeurs.  Ils  ne  pourront  les  étendre,  sous 
peine  de  forfaiture. 

16.  Les  censeurs  seront  renouvelés  tous  les 
deux  ans,  aux  années  impaires. 

17.  Ils  seront  salariés. 


Pouvoir  exécutif. 

18.  Le  pouvoir  exécutif  sera  composé  de 
huit  directoires  renouvelés  tous  les  deux  ans, 
aux  années  impaires. 
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Savoir  :  ... 

Directoire  de  législation  et  de  justice; 
Directoire  d'administration  ; 
Directoire  des  contributions  publiques  ; 
Directoire  de  la  guerre  ; 
Directoire  de  la  marine  ; 
Directoire  des  affaires  étrangères  ; 
Directoire  d'agriculture  et  de  commerce  ; 
Directoire   d'instruction  publique  et  arts 

19.  Chacun  de  ces  huit  directoires  sera  com- 
posé de  neuf  membres. 

20.  Les  nominations  de  ces  huit  directoires 
se  feront  par  le  peuple.  Tous  les  départements 
y  concourront. 

21.  Les  membres  de  chaque  directoire  le  pré- 
sideront alternativement  tous  les  quinze  jours. 

22.  Chaque  directoire  nommera  son  secré- 
taire. 

23.  Les  mesures  d'exécution  seront  arrêtées 
en  c  >mmun  dans  chaque  directoire.  Les  ar- 
rêtai seront  signés  individuellement  par  tous 
les  membres  qui  auront  voté  pour,  lesquels 
Beront  seuls  responsables. 

24.  Pour  l'exécution  des  arrêtés  pris  en  com- 
mun les  membres  de  chaque  directoire  se  di 
viseront  les  différentes  parties  du  travail,  don- 
neront individuellement  les  ordres  nécessaires 
et  les  transmettront  aux  administrations  se- 
condaires. 

25.  Chaque  directoire  aura,  tous  les  trois 
jours,   une  séance  publique. 

26.  Les  membres  des  directoires  seront  sa- 
lariés. 

27.  Les  dépenses  de  chaque  directoire  seront 
fixées  annuellement  par  l'Assemblée  nationale. 

Trésorerie. 

28.  Il  y  aura  une  seule  trésorerie,  et  une 
seule  et  même  caisse  pour  toutes  les  dépenses 
de  la  République,  sous  l'administration  de 
trois  trésoriers  salariés,  nommés  par  le  peu- 
ple, et  renouvelés  aux  années  impaires. 

Conseil  de  vérification. 

29.  Il  y  aura  en  outre  un  conseil  de  vérifica- 
tion des  comptes  de  tous  les  directoires,  et  de 
la  trésorerie  nationale.  Ce  conseil  sera  com- 

f>osé  de  neuf  membres,  salariés,  nommés  par 
e  peuple,  et  renouvelés  aux  années  impaires. 
Il  vérifiera  les  comptes  chaque  année,  et  les 
remettra  à  l'Assemblée  nationale. 

Administration  de  départements. 

30.  L'administration  générale  de  chaque  dé- 
partement sera  confiée  à  un  directoire,  com- 
posé de  cinq  membres  et  d'un  procureur-syndic 
nommés  par  le  peuple,  et  renouvelés  tous  les 
ans. 

31.  Le  directoire  départemental  ne  pourra 
administrer  que  par  des  arrêtés  pris  en  com- 
mun. 

32.  Le  procureur-syndic  suivra  l'exécution 
des  arrêtés  du  directoire,  et  entretiendra  toute 
la  correspondance. 

33.  Les  départements  pourront  correspondre 
entre  eux  par  l'organe  des  procureurs-syndics. 

34.  Chaque  directoire  départemental  aura 
tous  les  trois  jours  une  séance  publique. 

35.  Les  membres  du  directoire  et  le  procu- 
;ur-syndic  seront  salariés. 


Administration  de  communes. 

36.  Chaque  commune  au-dessous  de  3,000  âmes 
aura  un  maire.  Les  communes  plus  populeuses 
pourront  avoir  en  outre  des  lieutenants  de 
maire,  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder  huit. 

37.  Le  maire  et  ses  lieutenants  seront  char- 
gés de  la  police. 

38.  Leurs  jugements  ne  pourront  être  cassés 
que  par  un  arrêté  pris  à  la  majorité  des  habi- 
tants de  la  commune. 

39.  Hors  les  cas  de  police,  le  maire  et  ses 
lieutenants  ne  seront  que  rapporteurs  des 
affaires  auprès  de  l'assemblée  générale  de  la 
commune. 

40.  Les  maires  et  lieutenants  de  maire  seront 
salariés  et  renouvelés  tous  les  ans. 


Elections. 

41.  Tout  citoyen  devra  se  trouver  aux  élec- 
tions et  nul  ne  pourra  se  dispenser  de  donner 
son  suffrage^  sous  peine  d'être  taxé  à  une  dou- 
ble contribution. 

42.  Tous  les  ans,  au  troisième  mois,  chaque 
commune  nommera  un  mandataire. 

43.  Les  mandataires  des  communes  se  réuni- 
ront au  chef-lieu  de  leur  département. 

44.  Les  années  paires,  pour  la  recomposition 
de  l'Assemblée  nationale,  les  mandataires  des 
communes  de  chaque  département  tireront  au 
sort  entre  eux,  quinze  députés  qui  se  rendront 
au  point  central  de  la  République,  pour  le 
premier  jour  du  cinquième  mois. 

45.  Les  années  impaires,  pour  la  recomposi- 
tion des  directoires  exécutifs,,  les  mandataires 
des  communes  de  chaque  département  tireront 
au  sort  entre  eux  un  citoyen  qui  se  rendra  au 
point  central  de  la  République,  pour  le  pre- 
mier jour  du  cinquième  mois. 

46.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  mandataires 
restants  tireront  au  sort  entre  eux  cinq  ci- 
toyens pour  former  le  directoire  du  départe- 
ment. 

Ces  cinq  citoyens  nommés  par  le  sort,  choi- 
siront un  procureur-syndic  parmi  le  surplus 
des  mandataires. 

47.  Ces  tirages  faits,  chacun  des  manda- 
taires restants  se  retirera  dans  sa  commune, 
et  en  sera  le  maire. 

48.  Les  communes  dont  les  mandataires 
auront  été  nommés  à  l'Assemblée  nationale,  à 
un  directoire  exécutif  ou  départemental,  en 
renommeront  un  autre  pour  être  maire. 

49.  Les  mandataires  désignés  par  le  sort  dans 
chaque  département,  pour  composer  le  Pou- 
voir exécutif,  et  réunis  au  point  central  de  la 
République,  le  premier  jour  du  cinquième 
mois,  procéderont  d'abord  à  la  nomination  des 
trois  censeurs. 

50.  A  cet  effet,  ils  tireront  au  sort  trente 
d'entre  eux,  lesquels  se  réduiront  librement  à 
quinze  ;  ces  quinze  en  nommeront  vingt-cinq 

Ïtarmi  ceux  que  le  sort  n'aura  pas  encore  appe- 
és  ;  ces  vingt-cinq  nommeront,  à  la  majorité, 
un  des  censeurs,  après  qu'il  aura  été  décidé 
par  le  sort,  s'ils  le  nommeront  parmi  eux,  ou 
parmi  les  trente  premiers,  ou  parmi  ceux  res- 
tants. La  même  opération  se  recommencera  en 
totalité  pour  chacun  des  trois  censeurs. 

51.  Les  mandataires  restants  tireront  ensuite 
au  sort  entre  eux,  les  places  des  différents 
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directoires  exécutifs,   de  la  trésorerie  et  du 
conseil  de  vérification. 

52.  Toutes  ces  opérations  se  feront  publique- 
ment. 

53.  Tout  homme  ayant  accepté  la  nomina- 
tion de  mandataire  de  sa  commune,  ne  pourra 
refuser  les  fonctions  qui  seront  la  suite  de 
cette  première  nomination;  et  ne  pourra  don- 
ner sa  démission. 

Pouvoir  judiciaire.  —  Justice  criminelle, 

54.  Tous  les  ans,  au  premier  jour  du  septième 
moisj  chaque  commune  au-dessous  de  3,000  âmes 
nommera  un  juré.  Les  communes  plus  popu- 
leuses pourront  nommer  un  plus  grand  nom- 
bre de  jurés  ;  mais  jamais  plus  de  huit. 

55.  Ces  jurés  se  réuniront  au  chef-lieu  du 
département,  et  nommeront  cinq  juges  parmi 
eux,  par  la  voie  du  sort. 

56.  Les  cinq  juges  nommeront  parmi  les 
jurés  restants  un  accusateur  public. 

57.  Les  communes  dont  les  jurés  auront  été 
nommés  juges  ou  accusateurs  publics,  les  rem- 
placeront par  d'autres. 

58.  Les  juges  et  accusateurs  publics  nommés 
dans  un  département  iront  exercer  leurs  fonc- 
tions dans  le  département  voisin. 

59.  Pour  chaque  affaire  criminelle,  il  sera 
appelé  quinze  jurés,  dont  sept  seront  nommés 
par  le  sort^  et  huit  par  le  prévenu.  Ces  quinze 
jurés  décideront  s'il  y  a  lieu  à  accusation. 

60.  S'il  y  a  lieu  à  accusation,  il  sera  appelé 
quinze  nouveaux  jurés  choisis  suivant  le  même 
mode,  qui  décideront  si  l'accusé  est  coupable. 

61.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  les  juges 
appliqueront  la  loi. 

62.  Le  condamné  aura  le  droit  d'interjeter 
appel  aux  jurés  et  aux  juges  d'un  département 
limitrophe,  et  la  procédure  s'instruira  de  nou- 
veau dans  les  mêmes  formes. 

63.  Les  juges  et  accusateurs  publics  seront 
salariés. 

64.  Les  jurés  auront  un  droit  de  présence. 

65.  Les  juges  et  les  jurés  n'entreront  en  fonc- 
tions qu'au  premier  jour  du  neuvième  mois. 

Tribunal  des  Sept. 

66.  Chaque  année,  au  huitième  mois,  les  accu- 
sateurs publics  de  chaque  département,  se  réu- 
niront au  point  central  de  la  République  et 
nommeront  parmi  eux  sept  juges,  suivant  les 
formes  déterminées  pour  la  nomination  des 
trois  censeurs. 

67.  Les  tribunaux  criminels  de  département 
qui,  par  la  nomination  des  sept  juges,  se  trou- 
veront rester  sans  accusateur  public,  en  nom- 
meront d'autrest  conformément  aux  articles  56 
et  57. 

68.  Les  fonctions  de  ces  sept  juges  seront  de 
prononcer  sur  les  forfaitures  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  contre  lesquels  l'Assem- 
blée nationale  aurait  décidé  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation. 

69.  Us  prononceront  également  sur  les  for- 
faitures des  membres  des  directoires  exécutifs, 
des  vérificateurs  et  des  trésoriers,  sur  la  dé- 
nonciation de  l'accusateur  national. 

Accusateur  national. 

70.  L'accusateur  national  sera  nommé  par 
l'Assemblée  nationale,  dans  son  sein,  et  renou- 
velé tous  le»  quinze  jours. 


71.  Ses  fonctions  seront  de  surveiller  les  opé- 
rations du  Pouvoir  exécutif,  et  de  dénoncer 
au  tribunal  des  sept  les  fautes  d'aucun  des 
membres  de  ce  pouvoir.  Il  pourra,  en  consé- 
quence, assister  à  toutes  les  délibérations  des 
directoires  exécutifs,  et  compulser  leurs  regis- 
tres ;  mais  il  ne  pourra  faire  lui-même  aucun 
acte  législatif,  administratif  ou  exécutif,  sous 
peine  de  forfaiture. 

72.  Pour  chaque  affaire,  les  sept  juges  tire- 
ront au  sort  trois  d'entre  eux  qui  jugeront. 

73.  Les  quatre  juges  restants  tireront  au  sort 
trois  d'entre  eux  qui  reverront  l'affaire. 

74.  Si  ce  second  jugement  diffère  du  premier, 
les  sept  juges  se  réuniront,  et  prononceront 
définitivement. 

75.  Le  Tribunal  des  sept  entrera  en  fonctions 
le  premier  jour  du  neuvième  mois. 

76.  Ses  membres  seront  salariés, 

Justice  civile. 

77.  Tous  les  ans,  au  premier  jour  du  sep- 
tième mois,  chaque  commune  au-dessous  de 
3,000  âmes  nommera  un  arbitre.  Les  communes 
plus  populeuses  pourront  nommer  un  plus 
grand  nombre  d'arbitres,  mais  jamais  plus  de 
huit. 

78.  Tous  ces  arbitres  réunis  au  chef-lieu 
du  département,  nommeront  dix  juges  parmi 
eux,  par  la  voie  du  sort.  Ces  dix  juges  se 
diviseront  en  deux  sections  et  seront  ambu- 
lants. 

79.  Les  communes  dont  les  arbitres  auront 
été  nommés  juges,  en  nommeront  d'autres. 

80.  Les  citoyens  entre  lesquels  interviendra 
une  contestation,  se  choisiront,  à  leur  gré, 
des  arbitres  qui  seront  départagés  par  l'ar- 
bitre communal,  ou  par  un  des  arbitres  com- 
munaux tiré  au  sort,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

81.  Les  juges  ambulants  tiendront  deux  fois 
par  an  des  assises  dans  chaque  commune.  Us 
reviseront  les  affaires  jugées  par  les  arbitres, 
sur  lesquelles  il  y  aura  appel,  et  prononceront 
définitivement. 

82.  Les  juges  civils,  ainsi  que  les  arbitres 
communaux,  seront  salariés. 

83.  Us  entreront  en  fonctions  au  premier 
jour  du  neuvième  mois. 

84.  L'instruction  de  toute  affaire  criminelle 
ou  civile  sera  publique. 

85.  Tout  homme  ayant  accepté  la  nomina- 
tion de  juré  ou  d'arbitre  de  sa  commune  ne 
pourra  refuser  les  fonctions  qui  seront  la 
suite  de  cette  première  nomination,  ni  donner 
sa  démission. 

86.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra 
être  rappelé  qu'en  cas  de  forfaiture  jugée. 

Dépenses  publiques. 

87.  Tous  lçs  frais  relatifs  : 

Aux  dépenses  du  Corps  législatif  ; 

A  la  promulgation  des  lois  ; 

Au  salaire  de  tous  les  fonctionnaires 

publics  ; 
A  la  défense  de  la  République  ; 
Aux  dépenses  d'administration  ; 
A  la  justice  civile  et  criminelle  ; 
Aux  ports,  routes,  ponts,  canaux  ; 
Aux  secours  publics  ; 
A  l'instruction  publique  ; 
Aux  encouragements  des  arts  ; 
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dans  chaque  département,  seront  acquittés  par 
la  trésorerie  nationale. 

Dépenses  communales. 

88.  Toutes  dépenses,  autres  que  celles  men- 
tionnées en  l'article  précédent,  qu'une  com- 
mune voudra  entreprendre,  pour  son  utilité 
ou  son  agrément  particulier,  seront  supportées 
par  elle,  après  que  ces  dépenses  auront  été 
ordonnées  par  la  majorité  des  habitants  de 
ladite  commune. 

89.  L'impôt  sera  égal  pour  toutes  les  parties 
de  la  République. 

90.  Quelle  que  soit  la  quotité  de  l'impôt,  les 
principes  de  sa  répartition  seront  assez  sim- 
ples pour  être  conçus  et  appliqués  par  tous  les 
citoyens. 

91.  L'impôt  sera  proportionnel  à  la  nature 
des  propriétés. 

92.  Il  sera  progressif. 

93.  Les  propriétés  territoriales  seront  plus 
imposées  que  les  propriétés  commerciales,  et 
celles-ci  plus  que  les  propriétés  industrielles. 

94.  Tout  citoyen,  dont  le  revenu  territorial, 
commercial  ou  industriel,  n'excédera  pas 
500  livres,  ne  paiera  aucune  contribution.  Il 
ne  sera  imposé  que  pour  l'excédent  de 
500  livres,  toutes  les  fois  que  l'impôt  assis  sur 
la  totalité  de  son  revenu  ne  lui  laisserait  pas 
un  revenu  net  de  500  livres. 

95.  La  contribution  diminuera,  pour  chaque 
individu  marié,  en  raison  du  nombre  de  ses 
enfants. 

96.  La  contribution  augmentera,  pour  cha- 

3ue  individu  célibataire,  en  raison  du  nombre 
e  ses  années  de  célibat. 

97.  Tout  individu,  sans  exception,  âgé  de 
trente  ans,  et  non  marié,  est  réputé  célibataire. 

98.  La  quotité  de  l'impôt  sera  fixée  tous  les 
ans  par  l'Assemblée  nationale. 

99.  Le  directoire  des  contributions  fera  tous 
les  ans  la  répartition  de  la  masse  d'impôt 
décrétée,  entre  tous  les  départements,  propor- 
tionnellement à  leurs  richesses. 

100.  Le  directoire  de  chaque  département 
fera  la  répartition  de  la  masse  d'impôt,  entre 
toutes  les  communes. 

101.  Les  réclamations  d'une  commune  contre 
le  trop  imposé,  seront  jugées  par  des  commis- 
saires choisis  par  les  cinq  communes  environ- 
nantes. 

102.  Le  produit  de  l'impôt  sera  versé  en  tota- 
lité à  la  trésorerie  nationale. 

Instruction  publique.  —  Ecoles  primaires. 

103.  Dans  chaque  commune,  il  y  aura  des 
instituteurs  salariés,  en  nombre  suffisant  pour 
enseigner  à  tous  les  individus  des  deux  sexes 
à  lire  et  écrire  correctement,  à  compter,  à 
connaître  les  lois,  le  territoire  de  la  Répu- 
blique et  ses  productions. 

Armée. 

104.  Tous  les  citoyens  sont  soldats  de  la 
République. 

105.  La  République  ne  fera  la  guerre  que 
pour  sa  défense. 

106.  La  force  armée  habituelle,  tant  de  terre 
que  de  mer,  sera  composée  de  tous  les  citoyens 


depuis  l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  celui  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

107.  Pendant  ce  temps,  aucun  citoyen  ne 
pourra  se  racheter  ni  se  dispenser  du  service 
militaire. 

108.  La  garde  des  ports;  arsenaux,  côtes  et 
frontières,  leur  sera  confiée. 

109.  Ils  seront  soldés,  casernes  et  soumis  à 
toutes  les  lois  de  la  discipline  militaire. 

1 10.  Ils  seront  réunis  en  légions. 

111.  A  chaque  légion  seront  attachés  des  ins- 
tituteurs salariés  militaires  et  autres  pour 
développer  les  connaissances  que  les  légion- 
naires auront  reçues  dans  les  écoles  primaires, 
et  dont  ils  seront  tenus  de  suivre  les  leçons. 

112.  Les  instituteurs  militaires  seront  nom- 
més par  le  directoire  de  la  guerre  ou  par  celui 
de  la  marine.  Les  autres  seront  nommés  par  le 
directoire  de  l'instruction  publique. 

113.  Les  instituteurs  militaires  commande- 
ront les  légions. 

114.  Il  y  aura  des  centurions  et  des  décurions 
nommés  par  les  légionnaires. 

115.  Il  y  aura,  dans  les  principaux  ports, 
villes  frontières  et  de  garnison,  des  écoles  de 
langues,  de  dessin  et  de  génie,  pour  l'instruc- 
tion des  légionnaires.  Ces  écoles  seront  pu- 
bliques. 

116.  Les  négociante,  artistes,  artisans  et  agri- 
culteurs seront  tenus  de  recevoir  dans  leurs 
comptoirs,  ateliers  et  fermes,  et  d'instruire 
gratuitement  dans  leur  profession,  sous  la 
garantie  expresse  de  la  République,  ceux  d'en- 
tre les  légionnaires,  qui  auront  déclaré  par- 
devant  le  maire  du  lieu  l'état  qu'ils  veulent 
embrasser. 

117.  En  quittant  le  service  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  chaque  légionnaire  recevra  pour  ré- 
compense un  uniforme  neuf,  une  armure  com- 
plète et  le  droit  de  suffrage. 

Etat  civil. 

118.  Le  mariage  est  un  contrat  civil,  disso- 
luble  par  le  mariage. 

119.  Tout  homme  qui  a  des  enfants  d'une 
femme  est  réputé  marié  avec  elle. 

120.  Il  ne  pourra  épouser  une  autre  femme 
qu'après  avoir  divorcé  authentiquement. 

121.  Tous  les  enfants  qu'un  homme  marié 
aura  eus  en  même  temps  d'une  autre  femme, 
concourront  à  sa  succession. 

122.  Tout  enfant  dont  le  père  sera  déclaré 
inconnu,  sera  héritier  de  sa  mère. 


Droit  d'hérédité. 

123.  La  loi  ne  reconnaît  ni  testament  ni  subs- 
titution. 

124.  Chaque  espèce  de  propriété  faisant  par- 
tie de  toute  succession,  sera  partagée  égale- 
ment entre  tous  les  cohéritiers. 

125.  Il  sera  perçu  au  profit  de  la  trésorerie 
nationale  un  droit  sur  toutes  les  successions 
collatérales. 

126.  Ce  droit  sera  d'un  quart  du  revenu 
annuel  une  fois  payé,  sur  la  succession  d'un 
frère  ;  d'un  tiers  sur  la  succession  d'un  oncle  ; 
de  cinq  douzièmes  sur  la  succession  d'un  cou- 
sin germain,  et  ainsi  de  suite,  en  augmentant 
d'un  douzième,  à  mesure  que  la  parenté  s'éloi- 
gnera d'un  degré. 

127.  Toute  personne  qui  aura  pris  soin  d'un 
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vieillard  ou  d'un  infirme,  jusqu'à  sa  mort, 
sans  être  son  héritière  née,  sera  admise  dans 
une  part  de  la  succession.  Cette  part  sera 
déterminée  par  le  directoire  du  département, 
en  raison  de  la  nature  des  services,  et  de  la 
quotité  de  la  succession. 

Maximum  des  fermes. 

128.  Les  propriétaires  des  terres  ne  pourront 
les  affermer  par  portions  plus  fortes  que  deux 
cents  arpents. 

129.  La  République  récompensera  les  bonnes 
actions. 

Signé  :  Lagrange,  Dupin. 


HUITIÈME    ANNEXE  (1) 


A    LA    SEANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI  6  MAI  1793. 

Plan  d'une  nouvelle  Constitution  (2)  pré- 
senté à  la  Convention  nationale  par  un 
citoyen  (3)  ami  de  V ordre  et  de  la  paix. 

J'ai  payé  mon  tribut  et  vous  me  critiquez; 
Citoyens,  faites  mieux  ;  je  vous  applaudirez  (sic). 

Le  peuple  français,  las  de  gémir  sous  l'op- 
pression des  pouvoirs  arbitraires,  sous  l'auto- 
rité des  tyrans  héréditaires,  qui  toujours 
entourés  de  flatteurs  intéressés,  ne  pouvaient 
jamais  faire  le  bien  qu'ils  voulaient,  et  fai- 
saient souvent  le  mal  qu'ils  ne  voulaient  pas  ; 
las  de  voir  le  fruit  de  ses  travauxt  de  ses  veilles 
et  de  ses  sueurs,  dilapidé  par  une  cour  per- 
verse et  corrompue,  voulant  user  du  droit 
imprescriptible  qu'ont  toutes  les  nations  de  se 
donner  telle  forme  de  gouvernement  qu'elles 
jugent  à  propos,  a  abjuré  la  monarchie,  et 
s'établit  sous  le  nom  de  société  fraternelle  des 
Français  (4),  régie  et  gouvernée  d'après  les 
principes  de  droit  naturel  qui  suivent  : 


CHAPITRE  Ier. 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Art.  1er.  Les  hommes  naissent  égaux;  et  dans 
un  état  bien  organisé,  ils  doivent  vivre  libres 
et  égaux  en  droits. 

Art.  2.  Il  ne  doit  y  avoir  de  distinction  que 
celles  établies  par  la  loi  pour  l'utilité  com- 
mune. 

Art.  3.  Ls  but  de  toute  association  politique 
doit1  être  la  conservation  des  droits  naturels 


(t)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  203,  le  rapport 
de  Dufriche-Valazé,  dans  lequel  il  est  fait  allusion  à  ce 
document. 

(2)  Bibliothèque  nationale  Lbli,  n°  2989. 

(3)  Ce  document  est  signé  :  Ragonneau,  citoyen  du 
département  de  la  Vendée. 

(4)  Cette  qualiiication  me  parait  préférable  à  celle  de 
République,  en  ce  qu'il  y  a  beaucoup  de  républiques 
dont  nulle  n'est  gouvernée  d'après  ces  mêmes  principes. 
(Note  de  Ragonneau.) 


et  imprescriptibles  d'un  chacun  ;  ces  droits 
sont  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la 
résistance  à  l'oppression. 

Art.  4.  Le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  la  nation  ;  nul 
corps,  nul  individu,  ne  doit  exercer  de  pou- 
voir qui   n'en   émane  expressément. 

Art.  5.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi,  l'exer- 
cice des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a 
de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits  ;  ces  bornes  ne  peuvent  être  dé- 
terminées que  par  la  loi. 

Art.  6.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que 
les  actions  nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  doit  être 
empêché,  et  nul  ne  doit  être  contraint  à  faire 
ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

Art.  7.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté 
générale,  tous  les  citoyens  ont  droit  de  con- 
courir personnellement,  et  par  leurs  représen- 
tants, à  sa  formation;  elle  doit  être  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  Tous  les  membres  étant  égaux  à  ses 
yeux,  sont  également  admissibles  à  toutes  les 
places  et  emplois  publics,  selon  leurs  capa- 
cités, leurs  vertus  et  leurs  talents. 

Art.  8.  Nul  homme  ne  doit  être  accusé, 
arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites. Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécu- 
tent ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires, 
doivent  être  punis  ;  mais  tout  citoyen  appelé 
ou  saisi  en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  à  l'ins- 
tant :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

Art.  9.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires,  et  nul 
ne  doit  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie 
et  promulguée  antérieurement  au  délit  et  léga- 
lement appliquée. 

Art.  10.  Tout  homme  étant  présumé  innocent 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il 
est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'as- 
surer de  sa  personne,  doit  être  sévèrement 
punie. 

Art.  11.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses 
opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur 
manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public. 

Art.  12.  La  libre  circulation  des  pensées  et 
des  opinions  est  un  des  droits  le  plus  précieux 
de  l'homme  ;  tout  citoyen  doit  parler,  écrire, 
imprimer  librement,  en  se  conformant  à  la 
loi. 

Art.  13.  La  garantie  des  droits  des  citoyens 
nécessite  une  force  armée  ;  elle  doit  être  insti- 
tuée et  organisée  pour  l'avantage  de  tous. 

Art.  14.  Pour  l'entretien  de  la  force  publi- 
que et  pour  les  dépenses  d'administration,  une 
contribution  est  indispensable  ;  elle  doit  être 
également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en 
raison  de  leurs  facultés. 

Art.  15.  Tous  les  citoyens  doivent  avoir  le 
droit  de  constater  par  eux-mêmes  et  par  leurs 
représentants,  la  nécessité  de  la  contribution 
publique,  de  la  consentir  librement,  d'en  suivre 
l'emploi  et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'as- 
siette, le  recouvrement  et  la  durée. 
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Art.  16.  La  société  a  le  droit  de  demander 
compte  à  tout  agent  public  de  son  administra- 
tion. 

Art.  17.  La  constitution  d'un  empire  est 
vicieuse,  si  la  garantie  des  droits  des  citoyens 
n'est  pas  assurée,  si  la  gradation  et  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  n'est  pas  déterminée  et 
observée. 

Art.  18.  La  propriété  étant  un  droit  invio- 
lable et  sacré,  nul  ne  doit  en  être  privé,  si  la 
nécessité  publique  ne  l'exige  évidemment,  et 
sans  la  condition  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 


CHAPITRE  II 
Division  de  la  France  ;  état  des  citoyens. 

Art.  1er.  La  France  est  une  et  indivisible  ; 
son  territoire  est  divisé  en  83  départements, 
qui  forment  autant  d'évêchés  ;  chaque  dépar- 
tement en  plusieurs  cantons,  qui  forment 
autant  de  municipalités. 

Art.  2.  Seront  citoyens  français  ceux  qui 
seront  nés  en  France  d'un  père  français,  ou 
d'un  père  étranger  qui  y  aurait  fixé  sa  rési- 
dence; ceux  qui  nés  en  pays  étranger  et  des- 
cendant à  quelque  degré  que  ce  soit  d'un  Fran- 
çais ou  d'une  Française,  expatriés  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  viendront  demeurer 
en  France  et  prêteront  le  serment  civique  ; 
ceux  enfin  qui  seront  nés  hors  de  la  France, 
de  parents  éft-angers,  après  un  an  de  domicile, 
en  prêtant  le  serment  civique. 

Art.  3.  Le  serment  civique  sera  :  Je  jure 
d'être  fidèle  à  la  société  fraternelle  des  Fran- 
çais et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
constitution  décrétée  par  ses  représentants  et 
sanctionnés  par  elle. 

Art.  4.  La  qualité  de  citoyen  français  se 
perdra  par  la  naturalisation  en  pays  étranger, 

fiar  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent 
a  dégradation  civique,  tant  que  le  condamné 
ne  sera  pas  réhabilité  ;  par  un  jugement  de 
contumace,  tant  que  le  jugement  ne  sera  pas 
anéanti  ;  enfin,  par  ^'affiliation  à  tout  ordre 
étranger  et  corporation  qui  exigeraient  des 
vœux  contraires  aux  droits  de  la  nature. 

Art.  5.  Les  citoyens  français  considérés  sous 
le  rapport  des  relations  locales,  qui  naissent 
de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  certains 
arrondissements  du  territoire  des  campagnes, 
formeront  des  cantons  ou  municipalités. 

Art.  6.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être 
né  ou  devenu  Français,  âgé  de  vingt-un  ans, 
être  inscrit  au  rôle  des  gardes  nationales  de 
son  canton,  avoir  prêté  le  serment  civique  et 
n'être  point  domestique,  c'est-à-dire  serviteur 
à  gages. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  ci- 
toyen actif  dans  plus  d'un  endroit,  ni  se  faire 
représenter  par  un  autre. 

Art.  8.  Sont  privés  de  l'exercice  du  droit  de 
citoyen  actif,  ceux  qui  sont  en  état  d'accusa- 
tion ;  ceux  qui,  après  avoir  été  constitués  en 
état  de  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par 
pièces  authentiques,  ne  rapportent  pas  un  ac- 
quit général  de  leurs  créanciers  ;  et  tous  ceux 
qui  en  sont  exclus  par  la  loi. 


CHAPITRE  III 


Pouvoirs  publics;  établissement  de  rassemblée 
nationale. 

Art.  1er.  La  Souveraineté  est  une,  indivisible 
et  imprescriptible,  elle  appartient  à  la  nation; 
aucune  section  du  peuple  ni  aucun  individu 
ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

Art.  2.  Le  pouvoir  législatif  suprême  réside 
essentiellement  dans  la  volonté  de  la  nation  ; 
aucun  acte  ne  peut  donc  avoir  force  de  loi 
définitive  que  d'après  sa  sanction. 

Art.  3.  La  nation,  ne  pouvant  exercer  tous 
ses  pouvoirs  par  elle-même,  en  délègue,  par  la 
présente  Constitution,  l'exécution  à  une  As- 
semblée nationale,  composée  de  représentants 
temporaires,  librement  élus  par  le  peuple, 
pour  être  exercée  par  elle  et  sur  sa  responsa- 
bilité de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci- 
après. 

Art.  4.  L'Assemblée  nationale,  chargée  du 
pouvoir  exécutif,  sera  permanente  à  Paris 
et  composée  que  d'une  Chambre. 

Art.  5.  Cependant,  en  cas  d'émeute  popu- 
laire ou  de  quelque  danger  imminent,  l'As- 
semblée pourra  se  constituer  en  toute  autre 
ville  qu'elle  croira  convenable. 

Art.  6.  Elle  sera  renouvelée  tous  les  ans 
par  moitié. 

Art.  7.  Le  nombre  des  représentants  de  la 
nation,  chargés  d'exécuter  ses  volontés,  est  de 
six  cents,  à  raison  des  quatre-vingt-trois  dé- 
partements dont  elle  est  composée,  et  in- 
dépendamment de  ceux  qui  pourront  être  ac- 
cordés aux  colonies  et  aux  pays  qui  voudront 
se  réunir  à  la  France. 

Art.  8.  Les  représentants  seront  distribués 
entre  les  quatre-vingt-trois  départements,  se- 
lon les  trois  proportions  du  territoire,  de  la 
population  et  de  la  contribution  foncière. 

Art.  9.  Des  six  cents  représentants,  deux 
cents  sont  attachés  au  territoire  ;  chaque  dé- 
partement en  nommera  autant  qu'il  possédera 
de  parts  de  territoire. 

Art.  10.  Deux  cents  sont  attribués  à  la  po- 
pulation ;  la  masse  totale  de  la  population 
active  de  la  France  est  divisée  en  deux  cents 
parts  et  chaque  département  nomme  autant 
de  députés  qu'il  a  de  parts  de  population- 
Art.  11.  Deux  cents  représentants  sont  at- 
tachés à  la  contribution  foncière  ;  la  somme 
totale  de  cette  contribution  est  de  même  divi- 
sée en  deux  cents  parts,  et  chaque  départe- 
ment nomme  autant  de  députés  qu'il  paie  de 
parts  de  contribution  foncière. 

CHAPITRE  IV 

Sanction  du.  peuple;  assemblées  de  canton 
pour  le  choix  des  représentants  de  la  na- 
tion. 

Art.  1er.  Pour  renouveler  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  et  sanctionner  les  lois 
nouvelles  les  citoyens  actifs  se  réuniront  tous 
les  ans  en  assemblées  de  canton. 
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Art.  2.  Ces  assemblées  se  formeront  de  plein 
droit,  le  premier  dimanche  de  décembre  de 
chaque  année,  si  elles  n'ont  été  convoquées 
plus  tôt  par  les  fonctionnaires  publics  déter- 
minés par  la  loi. 

Art.  3.  La  première  assemblée  se  tiendra 
le  premier  dimanche  de  décembre  1793,  pour 
le  renouvellement  de  la  moitié,  plus  un,  des 
membres  de  l'assemblée  actuelle. 

Art.  4.  Pour  déterminer  quelle  moitié  deis- 
dits  membres  sortira  au  1er  janvier  1794,  il  y 
sera  procédé  par  la  voie  du  sort,  et  les  an- 
nées suivantes,  à  raison  d'ancienneté. 

Art.  5.  Les  citoyens  étant  ainsi  réunis  en 
assemblées  de  canton  les  présidents  feront  lire 
à  haute  et  intelligible  voix  le  compte  des  re: 
présentants,  et  toutes  les  lois  provisoires  qui 
auront  été  décrétées  par  eux,  depuis  leur  der- 
nière réunion.  Le  procès- verbal  fera  mention 
de  celles  qui  seront  acceptées  et  de  celles  qui 
seront  refusées,  et  un  double  sera  envoyé  aux 
directoires  de  départements  qui  en  feront  le 
dépouillement,  dresseront  un  état  général  des- 
dites lois  provisoires,  feront  mention,  à  la 
suite  de  chacune,  du  nombre  de  cantons  qui 
auront  voté  pour  et  contre,  et  l'enverront 
à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Les  assemblées  de  canton  nommeront 
réciproquement,  par  un  seul  scrutin  de  liste, 
autant  de  citoyens  que  leur  département  de- 
vra fournir  de  députés  et  de  suppléants  à 
l'Assemblée  nationale;  elles  en  feront  le  dé- 
pouillement et  dresseront  une  liste  générale 
de  tous  les  individus  qui  auront  obtenu  des 
suffrages  avec  désignation  du  nombre  de  voix 
pour  un  chacun. 

Art.  7.  Ces  listes,  signées  du  président  et  du 
secrétaire,  seront  envoyées  aux  directoires  de 
départements,  qui  en  feront  le  dépouillement 
général,  et  proclameront  les  élus  à  la  plura- 
lité relative  des  suffrages  ;  en  sorte  que  ceux 
qui  auront  le  plus  de  voix  seront  nommés  dé- 
putés, ceux  qui  les  suivront  seront  nommés 
suppléants;  si  les  uns  ou  les  autres  refusent, 
ceux  qui  auront  le  plus  de  voix  après  les  rem- 
placeront. 

Art.  8.  Tout  citoyen  actif  pourra  être  élu 
représentant  de   la  nation. 

Art.  9.  Seront  néanmoins  tenus  d'opter  les 
commissaires  de  trésorerie,  les  percepteurs  et 
receveurs  des  contributions  directes,  les  pré- 
posés à  la  perception  et  aux  régies  des  contri- 
butions indirectes  et  des  domaines  nationaux, 
les  administrateurs,  officiers  municipaux  et 
commandants  de  gardes  nationales. 

Art.  10.  L'exercice  des  fonctions  judiciaires, 
civiles  et  criminelles  et  de  commerce,  sont 
incompatibles  avec  celles  de  représentants.  Les 
juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléants, 
qui  jouiront  de  tout  leur  traitement  pendant 
le  temps  de  leur  absence. 

Art.  11.  Tout  député  salarié  d'avance  par 
la  nation,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne 
pourra  jouir  que  du  traitement  le  plus  fort. 

Art.  12.  Les  députés  qui  sortiront  au  1er  jan- 
vier 1794  ne  pourront  être  réélus  que  pour  la 
législature  suivante  seulement,  et  ainsi  des 
autres,  annuellement. 

Art.  13.  Lee  représentants  nommés  par  les 


cantons  ne  seront  pas  nommés  représentants 
d'un  département,  mais  de  la  nation  entière  ; 
il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat. 


CHAPITRE  V 

Règlement  sur  les  assemblées  en  général. 

Art.  1er.  Les  assemblées  de  canton  seront 
convoquées  par  le  procureur  général  syndic, 
lorsqu'elles  auront  un  objet  général,  et  par  le 
procureur  syndic,  lorsque  l'objet  sera  parti- 
culier. 

Art.  2.  Lorsque  tous  les  citoyens  seront  réu- 
nis sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'âge, 
d'un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs  provi- 
soires, ils  procéderont  premièrement  à  la  no- 
mination d'un  président,  d'un  secrétaire  et 
de  trois  scrutateurs,  par  un  seul  scrutin  de 
liste,  à  la  pluralité  relative  des  suffrages  ; 
secondement  à  la  solution  de  l'objet  pour  le- 
quel ils  auront  été  convoqués. 

Art.  3.  Les  fonctions  des  assemblées  de  canton 
se  bornent  à  ce  qui  est  expressément  porté 
par  la  loi  ;  elles  se  sépareront  aussitôt  après 
les  élections,  et  ne  pourront  se  former  de  nou- 
veau que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Art.  4.  On  ne  pourra  entrer  avec  armes  ni 
bâtons  dans  aucune  assemblée,  et  la  force  ar- 
mée n'y  sera  introduite  que  sur  la  réquisition 
du  président. 

Art.  5.  Chaque  assemblée  a  le  droit  de  véri- 
fier la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y 
présentent;  et  leurs  décisions  seront  exécutées 
provisoirement,  sauf  le  jugement  des  direc- 
toires de  départements,  pour  la  qualité  de  ci- 
toyen actif,  et  celui  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  celle  de  député. 

CHAPITRE  VI 

Réunion,  état  et  traitement  des  représentants. 

Art.  1er.  Les  représentants  nouvellement  élus 
se  réuniront  le  premier  dimanche  de  janvier 
de  chaque  année  à  leurs  collègues,  auxquels 
ils  remettront  leurs  pouvoirs  pour  être  vé- 
rifiés. 

Art.  2.  Les  pouvoirs  vérifiés,  chaque  député 
prêtera  individuellement  le  serment  de  main- 
tenir de  tout  son  pouvoir  la  constitution  de  la 
société  fraternelle  des  Français,  de  ne  jamais 
consentir  ni  rien  proposer  qui  puisse  y  porter 
atteinte. 

Art.  3.  Les  représentants  de  la  nation  ne 
pourront  être  recherchés,  accusés  ni  jugés, 
pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit  ou  fait,  relati- 
vement à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret d'accusation  de  l'Assemblée  nationale. 
Quant  aux  autres  faits,  ils  ne  seront  regardés 
que  comme  citoyens,  et  remplacés  par  leurs 
suppléants,  sitôt  qu'il  aura  et©  jugé  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  eux,  sauf  leur  recours 
contre  leurs  accusateurs. 

Art.  4.  Le  traitement  de  chaque  député  à 
l'Assemblée  nationale  est  fixé  à  six  cents  livres 
par  mois,  et  ceux  qui  s'absenteront  sans  mis- 
sion en  seront  privés  tant  qu'ils  seront  ab- 
sents. 
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CHAPITRE  VII 
Etablissement  des  gardes  de  la  nation. 

Art.  1er.  Sous  quelque  rapport  que  l'on  con- 
sidère l'honorable  et  pénible  fonction  de  gar- 
der l'Assemblée  nationale,  il  est  également  de 
la  justice  et  de  l'intérêt  général  que  tous  les 
départements  contribuent  à  cet  utile  établisse- 
ment. 

Art.  2.  Cette  garde  sera  composée  d'un  oi- 
toyen  de  tous  les  cantons  de  la  République, 
choisi  par  chaque  municipalité,  qui  fera  avec 
lui  le  marché  le  plus  économique. 

Art.  3.  Il  sera  imposé,  en  chaque  cantonj  la 
somme  convenue  par  un  article  particulier, 
additionnel  aux  charges  locales,  au  moyen 
de  laquelle  l'élu  sera  tenu  de  s'habiller,  ar- 
mer, et  se  rendre  auprès  de  l'Assemblée  pour 
y  faire  son  service. 

Art.  4.  Les  gardes  de  la  nation  seront  ha- 
billés comme  les  gardes  nationales,  et  seront 
logés  par  la  ville  où  siégera  l'Assemblée. 

Art.  5.  Lorsqu'un  garde  viendra  à  mourir 
ou  sera  renvoyé,  il  sera  remplacé  sur-îe-champ. 
Si  un  garde  demande  à  se  retirer,  il  s'adres- 
sera à  la  municipalité,  qui  en  choisira  un 
autre,  et  il  ne  partira  point  qu'il  ne  soit  rem- 
placé. 

CHAPITRE  VIII 

Fonctions  de  V Assemblée  nationale. 

Art.  1er.  La  présente  Constitution  délègue 
aux  représentants  du  peuple  français,  sur 
leur  responsabilité,  comme  chef  de  l'adminis- 
tration générale  de  l'Etat,  le  soin  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique, intérieure  et  extérieure,  et  de  main- 
tenir les  droits  et  possessions  d'un  chacun  et 
de  tous  en  général. 

Art.  2.  De  faire  la  répartition  des  contribu- 
tions publiques  entre  les  départements  de  la 
France  et  d'en  fixer  le  mode  de  perception. 

Art.  3.  De  statuer  sur  l'administration  et 
aliénation  des  domaines  nationaux. 

Art.  4.  De  nommer  les  trésoriers  des  caisses 
nationales,  les  payeurs  généraux,  les  com- 
missaires militaires  et  de  la  marine,  et  les 
régisseurs  de  toutes  les  parties  régies  au  nom 
de  la  nation. 

Art»  5.  De  nommer  des  consuls  cher  toutes 
les  nations  qui  voudront  user  du  même 
droit  (1). 

Art.  6.  De  conférer  le  commandement  des 
armées  et  des  flottes,  de  fixer  le  nombre 
d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  elles  seront 
composées  en  temps  de  guerre,  la  solde  et  h 
nombre  de  chaque  individu,  et  de  fixer  les 
règles  d'admission,  formes  d'enrôlements  et 
de  dégagements. 

Art.  7.  De  poursuivre  devant  les  tribunaux 
criminels  ceux  qui  seront  prévenus  d'atten- 


(l)  Plus  d'espions  dans  les  cours  :  loyauté,  franchise, 
deviendra  le  caractère  général  des  nations. 


tats  et  de  complots  contre  la  sûreté  générale 
de  la  nation. 

Art.  8.  De  surveiller  et  nommer  les  officiers 
nécessaires  à  la  fabrication  des  monnaies  qui 
porteront  pour  empreinte  d'un  côté  l'effigie 
d'un  homme  et  d'une  femme,  tenant  dans 
leurs  bras  un  groupe  de  petits  enfants,  avec  ces 
mots  à  l'entour  :  la  Société  fraternelle  des 
Français;  et  au  revers  une  pique  surmontée 
d'un  bonnet  de  la  liberté,  avec  ces  mots  à  l'en- 
tour :  liberté,  égalité,  charité,  et  l'année. 

Art.  9.  La  Constitution  délègue  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  sur  leur  responsabilité 
et  l'expresse  réserve  de  la  sanction  du  peuple, 
le  soin  de  fixer  les  dépenses  publiques,  et  ce, 
tous  les  ans  au  mois  d'octobre  pour  l'année 
suivante,  d'établir  les  contributions  à  ce  né- 
cessaires, d'en  déterminer  la  nature,  la  quotité 
et  la  durée. 

Art.  10.  D'ordonner  avec  sagesse  et  économie 
l'emploi  de  tous  les  revenus  publics,  à  la  charge 
d'en  rendre  un  compte  détaillé,  qui  sera  en- 
voyé tous  les  ans  dans  le  commencement  de 
novembre  aux  assemblées  de  canton. 

Art.  11.  De  créer  et  supprimer  les  offices  pu- 
blics. 

Art.  12.  De  déterminer  le  titre,  le  poids  et 
la  dénomination  des  monnaies. 

Art.  13.  De  fixer  le  nombre  d'hommes  et  de 
vaisseaux  qui  resteront  armés  en  temps  de 
paix,  la  solde  et  le  nombre  des  individus  de 
chaque  grade  et  le  traitement  des  troupes  en 
cas  de  licenciement. 

Art.  14.  De  proposer  et  accepter  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce. 

Art.  15.  De  statuer  quelles  marques  d'hon- 
neur ou  décorations  personnelles  seront  ac- 
cordées à  ceux  qui  auront  rendu  des  services  à 
la  société,  et  quels  honneurs  publics  seront 
décernés  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

Art.  16.  De  faire  toutes  les  lois  qu'ils  croi- 
ront nécessaires^  lesquelles  seront  exécutées 
provisoirement  jusqu'à  ce  que  la  nation  réu- 
nie en  assemblée  de  canton  les  sanctionne  ou 
les  refuse,  à  moins  que  le  peuple,  qui  en  a 
toujours  le  droit,  ne  se  lève  par  un  mouvement 
spontané  et  ne  s'oppose  à  l'exécution  du  décret 
ou  de  la  loi  proposée. 

Art.  17.  La  guerre  ne  pourra  être  déclarée 
que  sur  la  proposition  des  représentants  de 
la  nation  faite  aux  assemblées  de  canton,  con- 
voquées à  temps  ou  à  cet  effet,  et  sur  la  déci- 
sion formelle  de  la  majorité  des  voix  ;  en  sorte 
que  si  la  majorité  de  la  nation  veut  la  guerre, 
elle  sera  déclarée  par  ses  représentants  au 
nom  de  la  société  ;  si,  au  contraire,  elle  veut 
la  paix,  ses  représentants  seront  tenus  de  la 
maintenir  de  la  manière  la  plus  honorable 
pour  la  nation. 

Art.  18.  L'Assemblée  nationale  formera 
vingt  comités  composés  de  six  de  ses  membres 
chacun,  lesquels  seront  renouvelés  en  entier 
tous  les  six  mois,  et  seront  responsables  de 
leur  gestion. 

Art.  19.  A  chaque  renouvellement  les  comi- 
tés ordonnateurs  rendront  à  l'Assemblée  un 
compte  détaillé  des  ordonnances  de  paiement 
qu'ils  auront  délivrées  sur  les  caissiers  aux- 


2o6 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [6  mai  1793.] 


quels  ils  auront  dû  les  adresser,   d'après  le 
tableau  des  dépenses  de  l'année  courante. 

Art.  20.  Ces  comités  seront,  savoir  : 

1.  Des  décrets  ; 

2.  Des  finances  j 

3.  Militaire  ; 

4.  De  la  marine  j 

5.  Des  colonies  ; 

6.  De  la  justice  ; 

7.  Des  affaires  étrangères  ; 

8.  Des  impositions  ; 

9.  Des  bois  et  forêts  ; 

10.  Des  mines  et  minières  ; 

11.  Des  ponts  et  chaussées  j 

12.  Des  mendiants  et  hôpitaux  ; 

13.  De  l'instruction  publique  ; 

14.  Des  monnaies  ; 

15.  Des  postes  et  messageries  ; 

16.  De  la  régie  et  aliénation  des  domaines  ; 

17.  De  l'artillerie  et  du  génie  ; 

18.  De  commerce  et  agriculture  ; 

19.  De  la  salle  ; 

20.  Et  extraordinaire. 

Art.  21.  Ces  comités  seront  chargés  de  rap- 
porter toutes  les  affaires  qui  leur  seront  ren- 
voyées par  l'Assemblée,  d'ordonner  toutes  les 
dépenses  qui  leur  seront  relatives,  de  com- 
muniquer avec  les  administrations  inférieures 
et  subordonnées,  et  de  leur  donner  tous  les 
éclaircissements  nécessaires  à  l'exécution  des 
lois  ;  enfin,  de  remplacer  les  ministres  dans 
toutes  leurs  fonctions  (1). 

Art.  22.  La  présente  constitution  distingue 
deux  sortes  de  responsabilités,  la  personnelle 
et  la  financière  ;  celle-ci,  lorsqu'on  donne 
caution  ou  cautionnement  en  meubles  ou  im- 
meubles à  peu  près  équivalents  au  tort  qu'on 
peut  faire,  en  ce  cas,  qui  répond  paye  ;  celle- 
là  lorsque  l'administration  est  telle  qu'on  ne 
peut  pas  donner  de  cautionnement  équiva- 
lent au  tort  que  l'on  peut  faire,  en  ce  cas 
il  est  déclaré  par  la  présente  Constitution 
que  tout  citoyen  qui  malversera  sera  puni  de 
mort  ;  la  sentence  en  est  portée,  et  si  quelques 
complices  criminels  voulaient  soustraire  les 
coupables,  la  nation  qui  ne  doit  jamais  pro- 
noncer en  vain,  saura  faire  reconnaître  ses 
droits. 

Art.  23.  En  temps  de  guerre,  l'Assemblée 
choisira  trois  de  ses  membres,  qui,  sur  leur 
responsabilité  personnelle  conduiront  les  opé- 
rations militaires,  se  concerteront  avec  les 
généraux  et  les  généraux  avec  eux. 

Art.  24.  L'Assemblée  allouera  à  ce  comité  les 
sommes  nécessaires  pour  les  dépenses  secrètes 
et  extraordinaires  dont  il  rendra  un  compte 
général. 

CHAPITRE  IX 

Tenue  des  séances  et  forme  de  délibérer. 

Art.  1er.  Toutes  les  délibérations  du  corps 
représentatif  seront  publiques  et  les  procès- 
verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 


(1)  L'orgueil  et  l'ambition  firent  les  rois,  les  princes, 
les  seigneurs,  les  nobles,  et  furent  toujours  le  fléau  de 
la  liberté  des  peuples;  détruisez  ces  principes  perni- 
cieux en  ne  laissant  subsister  aucune  pface  importante": 
l'égalité  vous  le  commando.  {Noie  de  Ragonneav) 


Art.  2.  Aucune  proposition  ne  pourra  être 
décrétée  que  d'après  le  rapport  d'un  comité, 
en  la  forme  suivante  : 

Art.  3.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet 
de  décret,  à  trois  intervalles,  de  huit  jours 
au  moins  chacun. 

Art.  4.  La  discussion  sera  ouverte  après 
chaque  lecture,  et  néanmoins  après  la  pre- 
mière ou  seconde  lecture,  l'Assemblée  pourra 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ou 
qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  et  ordonner 
l'impression  et  distribution  du  projet  de  dé- 
cret, si  elle  le  juge  nécessaire  pour  sa  plus 
grande  instruction. 

Art.  5.  Après  la  troisième  lecture,  le  prési- 
dent sera  tenu  de  mettre  la  question  aux 
voix  ;  à  cet  effet,  l'Assemblée  sera  au  moins  de 
deux  cents  membres,  et  le  décret  sera  rendu  à 
la  pluralité  dès  suffrages. 

Art.  6.  Le  préambule  des  décrets  énoncera 
les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lec- 
tures du  projet  auront  été  faites. 

Art.  7.  Sont  exceptées  des  formalités  ci-des- 
sus les  propositions  sur  lesquelles  il  sera 
reconnu  nécessaire  de  délibérer  promptement, 
auquel  cas  sera  mis  en  tête  :  décret  d'urgence. 

Art.  8.  L'Assemblée  distinguera  avec  une 
scrupuleuse  exactitude  les  décrets  qui  doivent 
avoir  force  de  loi  pour  être  présentés  à  la 
sanction  du  peuple,  et  les  décrets  de  circons- 
tance et  de  police  qui  ne  pourront  l'être, 
parce  que,  souvent,  ils  ne  pourraient  inter- 
venir qu'après  leur  exécution. 

Art.  9.  Les  premiers  porteront  pour  inscrip- 
tion :  «  loi  provisoire  »  ;  les  seconds  :  «  dé- 
cret »,  ou  <(  décret  d'urgence  ». 


CHAPITRE  X 

Promulgation  des  décrets  et  des  lois. 

Art.  Ier.  Le  comité  des  décrets  fera  faire 
deux  expéditions  originales,  signées  du  prési- 
dent et  des  secrétaires,  de  chaque  loi  provi- 
soire, et  une  de  chaque  décret  en  général  ;  il 
réservera  par  devers  lui  une  des  expéditions 
des  lois  provisoires,  le  surplus  sera  déposé  aux 
archives  de  la  nation. 

Art.  2.  Il  sera  chargé  de  faire  parvenir  à 
toutes  les  administrations  de  départements, 
tous  les  actes  du  corps  représentatif  qui  les 
concerneront,  et  les  actes  qui  ne  concerneront 
qu'un  département  ne  seront  envoyés  qu'à  ce 
département. 

Art.  3.  Les  corps  administratifs  de  départe- 
ments seront  tenus  d'en  accuser  la  réception2 
et  dans  le  cas  où  quelqu'un  y  manquerait,  le 
comité  des  décrets  en  écrira  à  ce  corps,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  assuré  que  lesdits  actes 
aient  été  reçus,  publiés  et  affichés. 

Art.  4.  Ils  seront  tenus  de  les  faire  parvenir 
dans  la  quinzaine  à  toutes  les  municipalités, 
tribunaux  judiciaires  et  autres  corps  qu'ils 
concerneront,  à  peine  de  déchéance. 

Art.  5.  La  promulgation  contiendra  cinq 
parties,  savoir  :  1°  le  titre  par  ces  mots  :  loi 
provisoire,  décret  ou  décret  oVurgence  ;  2°  le 
sommaire  qui  énoncera  les  dispositions  prin- 
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cipales  de  l'acte  ;  3°  le  préambule,  par  ces 
mots  :  Au  nom  de  la  société  fraternelle  des 
Français,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  ce 
qui  suit  :  4°  le  dispositif  de  l'acte  sans  altéra- 
tion ;  5°  la  suscription  en  ces  termes  :  man- 
dons et  ordonnons  à  tous  les  corps  adminis- 
tratif* et  tribunaux,  que  ces  présentes  concer- 
nent, ils  les  fassent  enregistrer,  lire,  publier  et 
afficher  dans  leurs  départements  et  ressorts 
respectifs,  et  exécuter  comme  volonté  de  la 
Société.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  ces 
présentes  qui  seront  signées  du  président  et 
des  secrétaires. 

Art.  6.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
l'Assemblée  nationale,  après  la  réunion  de  ses 
membres  et  la  vérification  de  leurs  pouvoirs, 
s'occupera  préalablement  du  dépouillement 
des  procès- ver  baux  des  assemblées  de  canton, 
et  recueillera  celle  des  lois  provisoires,  ren- 
dues l'année  précédente,  qui  auront  obtenu  la 
majorité  des  suffrages. 

Art.  7.  Le  comité  des  décrets  portera  à  l'As- 
semblée les  expéditions  qu'il  aura  retenues, 
et  les  loia  qui  n'auront  pas  obtenu  le  suffrage 
de  la  nation  seront  rejetées  et  les  autres  ran- 
gées, par  ordre,  réimprimées  et  promulguées 
comme  il  suit  :  1°  le  titre...  lois  générales  et 
définitives  ;  2°  le  préambule,  au  nom  et  diaprés 
la  sanction  de  la  Société  fraternelle  des 
Français,  l'Assemblée  nationale  a  définitive- 
ment décrété  ce  qui  suit  :  3°  les  lois  sans  alté- 
ration ;  4°  la  suscription  :  mandons  et  ordon- 
nons à  tous  les  corps  administratifs  et  tri- 
bunaux, que  ces  présentes  ils  fassent  enre- 
gistrer, lire,  publier  et  afficher  dans  leurs 
départements  et  ressorts  respectifs,  et  exé- 
cuter comme  lois  de  la  Société.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  la  nation, 
signées  du   président  et  du  secrétaire. 

Art  8.  Copie  de  ces  lois  sera  déposée  aux 
archives  de  la  nation,  et  autre  copie  aux 
archives  du  sceau. 


CHAPITRE  XI 
De  V administration  intérieure. 

Art  1*.  Il  y  a  dans  chaque  département  une 
administration  intérieure,  et  dans  chaque  can- 
ton ou  municipalité,  une  administration  su- 
bordonnée. 

Art.  2.  L'administration  du  département  sera 
composée  de  8  membres,  aux  appointements 
de  1,500  livres  chacun,  d'un  procureur  général 
syndic,  aux  appointements  de  2x(XXi  livres,  de 
2  substituts  et  de  24  suppléants  sans  traite- 
ment, qui,  avec  les  8  administrateurs,  forme- 
ront le  conseil  général. 

Art.  3.  Le  conseil  général  sera  renouvelé 
dans  cette  proportion,  le  premier  dimanche 
de  mai  1794,  en  la  même  forme  que  les  députés 
de  l'Assemblée  nationale,  et  ainsi  annuelle- 
ment de  deux  en  deux  ans. 

Art.  4.  Le  procureur  général  syndic  et  les 
deux  substituts  seront  renouvelés  le  premier 
dimanche  de  mai  1795,  et  aussi  de  deux  en  deux 
ans,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  rela- 
tive des  suffrages. 

Art.    5.    Le   conseil   général   nommera  son 
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secrétaire  et  un  archiviste,  et  les  destituera 
à  volonté;  ils  auront  1,200  livres  de  traitement 
chacun. 

Art.  6.  Ces  administrateurs  sont  des  agents 
élus  pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l'au- 
torité de  l'Assemblée  nationale,  les  fonctions 
administratives  qui  leur  seront  confiées. 

Art.  7.  Ils  ne  peuvent  suspendre  l'exécution 
des  lois,  ni  en  faire  aucune  ;  rien  entreprendre 
sur  l'ordre  judiciaire,  ni  sur  les  dispositions 
et  opérations  militaires. 

Art.  8.  Ils  sont  essentiellement  chargés  de 
répartir  les  contributions  directes,  et  de  sur- 
veiller les  deniers  provenant  de  toutes  les  con- 
tributions et  revenus  publics  de  leur  territoire. 

Art.  9.  Il  appartient  à  l'Assemblée  de  déter- 
miner les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions, 
tant  sur  les  objets  ci-dessus  exprimés  que  sur 
toutes  les  autres  parties  de  l'administration 
intérieure  ;  d'annuler  les  actes  de  ces  adminis- 
trations, et  d'en  suspendre  les  membres  en  tout 
ou  en  partie,  dans  le  cas  de  désobéissance  à  la 
loi. 

Art.  10.  Les  administrations  de  départe- 
ments ont  le  même  droit  sur  celles  des  munici- 
palités ;  mais,  dans  ce  cas,  elles  sont  obligées 
d'en  prévenir  l'Assemblée  nationale. 

Art.  11.  Les  administrations  de  cantons 
seront?  composées  d'un  maire,  d'un  procureur 
syndic,  d'un  substitut  six  officiers  munici- 
paux et  douze  suppléants,  qui  formeront 
ensemble  le  conseil  général  de  la  commune, 
sans  traitement. 

Art.  12.  Ils  seront  nommés  dans  chaque  can- 
ton, et  sont  réputés  former  un  canton,  chaque 
section  des  villes  ;  en  sorte  que  Paris  aura 
quarante-huit  municipalités,  et  les  autres 
villes  à  proportion,  le  plus  tôt  possible,  savoir  : 
1°  le  maire  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages 
et  au  scrutin  individuel  ;  2°  le  procureur  syn- 
dic, également  au  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages  ;  3°  son  substi- 
tut également  ;  enfin,  les  officiers  municipaux 
et  les  suppléants  au  scrutin  de  liste  et  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages. 

Art.  13.  Le  conseil  général  choisira  son  gref- 
fier et  le  destituera  à  volonté  ;  il  aura  des 
appointements  proportionnés  à  sa  peine. 

Art.  14.  Ce  conseil  sera  chargé  de  gérer  les 
affaires  particulières  de  la  communauté  ;  il 
pourra  lui  être  délégué  quelques  fonctions  rela- 
tives à  l'intérêt  général. 

Art.  15.  Les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  suivre  dans  l'exercice,  tant  des  fonc- 
tions municipales,  que  de  celles  qui  leur  seront 
confiées  pour  l'intérêt  de  la  nation,  les  règle 
qui  leur  seront  fixées  par  la  loi. 

CHAPITRE  XII 
Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  1er.  La  justice  sera  rendue  gratuite- 
ment, et  le  pouvoir  judiciaire  exercé  par  des 
juges  élus  à  temps  par  le  peuple,  et  institués 
par  les  municipalités  des  lieux  où  ils  exerce- 
ront leurs  fonctions,  en  vertu  du  procès-verbal 
de  leur  nomination.. 

17 
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Art.  2.  Les  tribunaux  ne  pourront  suspendre 
l'exécution  des  lois  ni  en  faire  aucune. 

Art.  3.  Tous  les  citoyens  auront  droit  de 
plaider  devant  les  juges  que  leur  donne  la  loi, 
sans  aucune  attribution  ni  évocation  quelcon- 
ques ;  et  déterminer  définitivement  leurs  con- 
testations par  la  voie  de  l'arbitrage. 

Art.  4.  Il  y  aura  un  juge  de  paix  dans 
chaque  canton,  section  ou  municipalité  (1) 
nommé  au  scrutin,  comme  le  maire,  aux 
appointements  de  1,000  livres  ;  il  se  choisira 
un  greffier,  aux  appointements  de  300  livres. 

Art.  5.  Il  n'y  aura  qu'un  tribunal  civil  et 
un  tribunal  criminel  en  chaque  département; 
ils  résideront  dans  la  même  ville;  le  renou- 
vellement' de  tous  les  juges  se  fera,  pour  les 
juges  de  paix,  le  premier  dimanche  de  septem- 
bre, et  pour  les  autres,  le  deuxième  dimanche 
de  septembre  1798,^  et  ensuite  de  six  en  six  ans. 

Art.  6.  Le  tribunal  civil  sera  composé  d'un 
commissaire  national,  de  6  juges,  aux  appoin- 
tements de  1,500  livres  chacun  et  de  6  sup- 
pléants, tous  élus  comme  les  députés  à  l'As- 
semblée nationale;  celui  qui  réunira  le  plus 
de  voix  sera  commissaire  (2). 

Art.  7.  Le  tribunal  nommera  son  greffier 
et  ses  huissiers,  ainsi  que  le  tribunal  criminel. 

Art.  8.  Le  tribunal  criminel  sera  composé 
d'un  président  et  d'un  accusateur  public,  aux 
appointements  de  1,500  livres  chacun,  choisis 
par  les  assemblées  de  canton,  au  scrutin  de 
liste,  à  la  pluralité  relative  des  suffrages!, 
comme  les  députés,  et  de  3  des  juges  civils 
pris  alternativement  de  mois  en  mois. 

Art.  9.  Il  sera  formé  un  tribunal  de  conci- 
liations composé  de  six  membres  sans  appoin- 
tements, choisis  par  les  citoyens  de  tous  les 
cantons  de  chaque  arrondissement,  au  scrutin 
et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  parmi 
les  citoyens  résidant  dans  les  villes  qui  en 
seront  susceptibles. 

Art.  10.  Il  y  aura  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  toutes  les  villes  qui  en  seront  sus- 
ceptibles. 

Art.  11.  Les  appels  aux  tribunaux  de  dépar- 
tements n'y  seront  point  reçus  que  les  parties 
ne  prouvent  avoir  comparu  devant  les  tribu- 
naux de  conciliation. 

Art.  12.  La  personne  qui  succombera  au  lieu 
de  l'appel  paiera  50  livres  d'amende  envers 
le  tribunal  de  conciliation,  qui  seront  em- 
ployées à  ses  frais  de  bureau. 

Art.  13.  L'appel  des  tribunaux  de  départe- 
ment, soit  au  civil  soit  au  criminel,  sera  porté 
devant  l'un  des  trois  plus  proches  tribunaux 
de  département  voisin,  au  gré  des  parties,  ou 
choisis  par  la  voie  du  sort,  si  elles  ne  sont  pas 
d'accord. 

Art.  14.  Il  n'y  aura  point  de  procédures 
nouvelles  devant  ces  tribunaux,  dont  les  fonc- 
tions se  borneront  à  décider,  sur  le  vu  des 


(1)  Ces  trois  mots  sont  synonymes. 

(2)  Il  est  bon  que  tous  les  traitements  soient  égaux, 
pour  mettre  un  frein  à  l'ambition  démesurée  de  cer- 
tains citoyens  qui  abandonnent  un  poste,  pour  en  prendre 
un  plus  lucratif. 


pièces,  si  le  jugement  a  été  rendu  conformé- 
ment à  la  loi  ou  non,  ce  qu'ils  motiveront 
expressément/. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  le  jugement  sera 
confirmé,  il  n'y  aura  plus  à  revenir  ;  dans  le 
cas  contraire,  les  parties  se  pourvoiront  de 
nouveau  devant  leurs  tribunaux  respectifs. 

Art.  16.  Les  expéditions  exécutoires  des  juge- 
ments des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  : 

Au  nom  de  la  Société  fraternelle  des  Fran- 
çais, sachent  tous  que  le  tribunal  du  départe- 
ment de a  rendu  le  jugement  suivant,  etc., 

etc.,  etc.  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huis- 
siers sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement 
à  exécution,  et  à  tous  commandants  et  officiers 
de  la  force  publique  de  prêter  main- forte,  lors- 
qu'ils en  seront  légalement  requis.  En  foi  de 
quoi,  le  présent  jugement  a  été  par  nous  signé, 
le  président  et  le  greffier. 

CHAPITRE  XIII 
Des  cultes. 

Art.  1er.  Tous  les  citoyens  ont  le  libre  exer- 
cice de  leur  religion  en  se  conformant  aux 
lois,  et  moyennant  qu'ils  ne  troublent  point 
l'ordre  public. 

Art.  2.  Les  ministres  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  seront  salariés 
par  la  nation,  nommés  par  le  peuple,  et  leur 
service  envers  les  citoyens  sera  absolument  gra- 
tuit. 

Art.  3.  Dans  le  cas  de  vacance  d'un  évêché, 
il  sera  procédé  au  remplacement  par  les 
assemblées  de  canton,  convoquées  par  le  pro- 
cureur général  syndic  du  département,  dans 
la  même  forme  que  pour  les  députés  de  la  Con- 
vention. 

Art.  4.  Dans  le  cas  de  vacance  d'un  curé,  il 
sera  procédé  au  remplacement,  comme  dans  le 
cas  de  la  nomination  d'un  juge  de  paix,  sur 
la  convocation  du  procureur  syndic  du  canton. 

Art.  5.  Les  évêques  et  les  curés  ont  le  droit 
de  choisir  leurs  vicaires,  lesquels  seront  con- 
tinués, en  cas  de  mort,  .retraite  ou  déchéance 
desdits  évêques  ou  curés. 

Art.  6.  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront 
être  destitués  que  pour  causes  graves,  jugées 
telles  par  les  tribunaux  de  départements. 


CHAPITRE  XIV 
De  la  force  publique. 

Art.  1er.  La  force  publique  est  instituée 
pour  défendre  la  nation  contre  les  ennemis  du 
dehors,  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

Art.  2.  Elle  est  composée  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  de  la  troupe  spécialement  destinée 
au  service  intérieur,  et  des  citoyens  actife 
inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

Art.  3.  En  temps  de  paix,  les  armées  seront 
réduites  le  plus  possible. 

Art.  4.   Les  gardes  nationales  ne  forment 
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point  un  corps  militaire,  ce  sont  les  citoyens 
eux-mêmes,  appelés  au  service  de  la  patrie. 

Art.  5.  Toutes  les  parties  de  la  force  pu- 
blique, employées  pour  la  sûreté  de  l'Etat  et 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  agi- 
ront sous  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale, 
et  subsidiairement,  sous  celles  des  corps  admi- 
nistratifs. 

Art.  6.  La  force  publique  est  essentiellement 
obéissante  ;  nul  corps  armé  n'a  droit  de  déli- 
bérer. 

Art.  7.  L'avancement  des  citoyens  incor- 
porés dans  les  gardes  nationales  et  dans  la 
troupe  spécialement  destinée  au  service  inté- 
rieur est  ainsi  réglé  : 

Art.  8.  Les  inférieurs  choisiront  entre  eux 
dans  chaque  canton  ou  division,  et  nomme- 
ront aux  grades  supérieurs,  de  grades  en 
grades,  jusqu'aux  capitaines:  le  plus  ancien 
des  capitaines  remplacera  l'officier  supérieur, 
et  ainsi  de  suite  en  montant. 

Art.  9.  Du  reste,  tous  le6  corps  armés  seront 
soumis  à  des  lois  particulières,  soit  pour  le 
maintien  de  la  discipline,  soit  pour  la  forme 
des  jugements  et  la  nature  des  peines,  en  ma- 
tière de  délits  militaires. 


CHAPITRE  XV 

Des  contributions  publiques. 

Art.  1er.  Les  contributions  publiques  seront 
proposées,  délibérées  et  fixées  par  l'Assemblée 
nationale,  tous  les  ans  au  mois  d'octobre  pour 
l'année  suivante,  et  ne  pourront  être  exigées 
plus  longtemps,  si  elles  ne  sont  expressément 
renouvelées. 

Art.  2.  Les  fonds  décrétés  par  l'Assemblée 
et  acceptés  par  la  majorité  de  la  nation,  ne 
pourront  être  refusés  ni  suspendus. 

Art.  3.  Les  représentants  de  la  nation  ne 
pourront  jamais  divertir  les  deniers  natio- 
naux, pour  l'acquittement  des  dettes  d'au- 
cun particulier. 

Art.  4.  Les  comptes  détaillés  des  ordonnances 
de  paiement  de  chaque  comité  ordonnateur, 
seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion tous  les  six  mois,  à  l'époque  de  chaque 
reddition  de  compte. 

Art.  5.  Deux  genres  de  contributions  seront 
principalement  adoptés  ;  premièrement,  l'im- 
position foncière  qui  sera  perçue  sur  toutes 
les  propriétés  en  généra],  et  fixée  sans  fonds 
de  décharge  à  une  somme  plus  ou  moins  forte, 
suivant  que  les  besoins  de  l'Etat  l'exigeront. 

Art.  6.  Toutes  les  charges  locales  seront  ré- 
parties au  marc  la  livre  de  cette  contribution. 

Art.  7.  Secondement,  un  droit  de  patente, 
auquel  seront  assujettis  tous  les  salariés  pu- 
blics et  privés  ;  tous  les  pensionnaires  de  la 
nation  et  autres  jouissant  de  pensions  via- 
gères ,  perpétuelles,  suppléments  de  par- 
tage, eta,  etc.  ;  tous  les  commis,  intendants, 
percepteurs,  maîtres  et  maîtresses  d'écoles,  à 
appointements  fixes,  à  raison  du  vingtième  du 
montant  de  leurs  pensions  ou  salaires  ;  tous 
gens  vivant  à  l'aise  sans  propriétés,  hommes 


de  loi,  avoués,  défenseurs  officieux,  tous  com- 
merçants, marchands,  fabricants  et  autres.,  de 
quelques  arts  et  métiers  qu'ils  soient,  à  raison 
du  vingtième  de  leur  revenu  présumé,  dont  le 
minimum  sera  fixé  à  cent  cinquante   livres. 

Art.  8.  Le  revenu  sera  présumé  d'après  le 
prix  des  journées  de  travail,  pour  ceux  qui 
sont  d'un  état  à  aller  en  journée,  quoiqu  ils 
n'y  aillent  pas  tous,  tels  que  les  tailleurs,  les 
menuisiers,  les  charpentiers,  les  maçons,  etc., 
etc.,  sur  le  pied  de  trois  cents  journées  par 
an  ;  en  sorte  que  ceux  qui  ne  gagnent  que 
dix  à  douze  sous  seront  taxés  par  les  muni- 
cipalités au  rôle  des  patentes,  sur  le  pied  de 
cent  cinquante  livres  de  revenus,  s'ils  ne  font 
pas  d'autre  commerce,  et  ceux  qui  gagneront 
vingt  sous,  quarante  sous  par  jour,  sur  le 
pied  de  trois  cents  et  six  cents  livres  de  reve- 
venu. 

Art.  9.  Ceux  qui  ne  pourront  être  atteints 
par  cette  évaluation  seront  taxés  à  raison  du 
revenu  que  feront  présumer  leurs  fonds  de 
boutique  et  leur  dépense  ordinaire. 

Art.  10.  Cette  contribution  ne  sera  pas  fixée 
par  l'assemblée,  mais  l'expérience,  en  déter- 
minant la  quotité  qui  ne  pourra  jamais  être 
susceptible  d'une  grande  variation. 


CHAPITRE  XVI 

Des  receveurs,  payeurs  généraux  et  parti- 
culiers. 

Art.  1er.  Il  y  aura  une  trésorerie  générale 
des  deniers  publics  à  Paris. 

Art.  2.  Dans  chaque  département,  un  rece- 
veur général  de  toutes  les  impositions  et  reve- 
nus nationaux. 

Art.  3.  Un  receveur  particulier  dans  chaque 
canton. 

Art.  4.  Un  payeur  général  en  chaque  dépar- 
tement. 

Art.  5.  Les  trésoriers  généraux  ne  pourront 
faire  auoun  paiement  ni  versement,  que  sur 
des  mandats  des  différents  comités  qui  auront 
droit  de  les  donner. 

Art.  6.  Les  comités  tiendront  un  état  séparé 
de  leurs  ordonnances  de  paiement,  lequel  rap- 
proché des  articles  de  dépense  des  trésoriers, 
au  moment  qu'ils  rendront  leurs  comptes,  en 
facilitera  la  vérification,  tellement  qu'ils  ne 
pourront  jamais  être  soupçonnés  de  malver- 
sation, qu'ils  n'en  soient  en  même  temps  con- 
vaincus. 

Art.  7.  Les  payeurs  généraux  de  départe- 
ments ne  pourront  faire  aucun  paiement  que 
sur  les  mandats  ou  règlements  des  adminis- 
trations de  départements,  en  observant  les  lois 
particulières  que  les  circonstances  exigeront. 

Art.  8.  Les  trésoriers  de  la  caisse  natio- 
nale rendront  leurs  comptes  à  l'Assemblée  na- 
tionale toutes  les  fois  qu'elle  le  demandera. 

Art.  9.  Les  receveurs  et  payeurs  de  départe- 
ments rendront  compte  tous  les  ans  au  conseil 
général  pendant  le  cours  de  sa  session. 

Art.  10.  Les  receveurs  de  cantons  rendront 
compte  au  conseil  général  de  leur  commune. 
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CHAPITRE  XVII 

Rapport  de  la  société  avec  les  nations 
étrangères. 

Art.  1er.  Les  peuples  qui  se  réuniront  à  la 
Société  fraternelle  des  Français  prendront 
successivement  le  nom  de  premier,  deuxième 
et  troisième  département,  réunis  à  la  nation 
française  ;  ils  pourront  se  séparer  quand  ils 
voudront  (1). 

Art.  2.  La  Savoie  portera  le  nom  de  pre- 
mier département  réuni  à  la  Société  frater- 
nelle des  Français. 

Art.  3.  La  nation  française  renonce  à  en- 
treprendre aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire 
des  conquêtes,  n'emploiera  jamais  ses  forces 

Sue  pour  le  maintien  de  sa  liberté,  et  de  celle 
e  tous  les  peuples  qui  auront  contracté  quel- 
que alliance  avec  elle. 

Art.  4.  Dans  le  cas  d'une  guerre  injuste, 
elle  se  réserve  cependant  le  droit  de  conserver 
des  otages,  soit  en  personnes,  soit  en  fonds, 
jusqu'à  l'entier  acquittement  de  ses  frais. 

Art.  5.  Les  étrangers  établis  ou  non  en 
France  succéderont  à  leurs  parents  étrangers 
ou  français. 

Art.  6.  Ils  pourront  contracter,  acquérir  et 
recevoir  des  biens  situés  en  France,  et  en  dis- 
poser, de  même  que  tout  citoyen  français, 
par  tous  les  moyens  autorisés  par  la  loi. 

Art.  7.  La  nation  n'exercera  le  droit  d'au- 
baine que  sur  les  particuliers  décédés  sans 
héritiers  connus  et  sur  les  trésors  trouvés  dans 
les  lieux  publics  ou  sans  propriétaires  connus, 
auquel  cas,  moitié  appartiendra  aux  inven- 
teurs, moitié  à  la  nation  ou  aux  propriétaires 
du  fonds,  s'il  y  en  a. 

Art.  8.  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en 
France  sont  soumis  aux  mêmes  lois,  civiles, 
criminelles  et  de  police,  que  les  citoyens  fran- 
çais ;  leurs  personnes,  leurs  biens,  leur  indus- 
trie, leur  culte,  sont  également  protégés  par 
la  loi. 

Les  colonies  et  possessions  françaises  dans 
l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  sont  déclarées 
parties  de  la  Société  ;  mais  elles  seront  régies 
d'après  des  lois  particulières. 

Signé  :  Ragonneau,  citoyen  du 
département  de  la 
Vendée. 


(1)  Faites  jouir  les  départements  français  d'une  paix 
solide,  procurez  à  tous  les  citoyens  une  aisance  assurée, 
dirigez  une  instruction  qui  les  porte  à  la  vertu,  et  cet 
exemple  vous  réunira  plus  de  voisins  que  des  milliers 
de  combattants;  la  raison  ne  s'inculque  point  à  coups 
de  canons  :  c'est  l'arme  des  despotes. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mardi  7  mai  1793. 

PRÉSIDENCE     DE     BOYER-FONFRÈDE,     président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  15  mi- 
nutes du  matin. 

Pénières,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres,  adresses  et  pétitions  suivantes   : 

1°  Lettre  du  citoyen  Suillaudreau  (1),  qui 
sollicite  de  l'Assemblée  un  passeport  pour  aller 
en  Angleterre. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Boinvilliers,  de  Ver- 
sailles (2),  qui  fait  hommage  à  la  Convention 
nationale  d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Le 
Code  de  morale  et  de  politique,  mis  à  la  portée 
des  jeunes  gens.^  Il  désire  qu'il  en  soit  envoyé 
un  exemplaire  à  chaque  société  populaire  et 
dans  toutes  les  écoles. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cet  hommage  et  l'insertion  au  Bulle- 
tin.) 

3°  Lettre  des  membres  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Lozère  (3),  par 
laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  natio- 
nale la  décoration  militaire  du  citoyen  Joseph 
Galtier,  dit  d'Alause,  commissaire-suppléant 
pour  le  recrutement  de  l'armée  au  district 
de  Meyrneis,  ancien  capitaine  au  régiment  ci- 
devant  Touraine,  retiré  en  1788,  après  trente- 
six  ans  de  services. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ce  don  patriotique  et  l'insertion  au 
Bulletin.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Bouchotte,  ministre 
de  la  guerre  (4),  qui  fait  passer  à  la  Conven- 
tion des  observations  sur  la  loi  du  24  août  der- 
nier. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

5°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (5),  par  laquelle  il  annonce  que  la  Con- 
vention pourra  occuper  incessamment  la  nou- 
velle salle  au  ci-devant  château  des  Tuileries. 
Il  demande  de  décréter  une  augmentation  de 
fonds  aux  300,000  livres  déjà  votées  pour  payer 
les  entrepreneurs  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (6)  : 


n°  3 


(1)  P.  V.,  tome  il,  page  108. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  7  mai  1793. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  6  mai  1793. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  108. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  Cil  357,  chemise  1891 
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«  Paris,  5  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 
««  Le  moment  approche  où  la  Convention 
nationale  pourra  enfin  s'établir  au  ci-devant 
château  des  Tuileries.  Les  travaux  de  la  nou- 
velle salle  sont  presque  termines,  ceux  de  1  éta- 
blissement des  comités  avancent  tous  les  jours 
et  il  est  sous  un  rapport  sensible  infiniment 
important  désormais  aux  succès  de  nos  efforts 
pour  l'établissement  de  la  liberté  que  la  Con- 
vention nationale  soit  maîtresse  de  son  domi- 
cile comme  de  son  action.  Le  retard  qu  a  es- 
suyé cette  opération  tient  à  des  causes  trop 
connues  ou  trop  appréciées  pour  qu'il  soitmain- 
tenant  utile  de  les  rappeler;  l'essentiel  est  de 
finir  et  de  priver  l'inertie  comme  la  malveil- 
lance de  tous  moyens  qui  pourraient  encore 
entraver  l'achèvement  de  cette  opération  et 
laisser  à  qui  que  ce  soit  l'espoir  d'empêcher 
la  République  de  s'établir  définitivement  et 
pour  jamais  dans  le  palais  de  la  royauté  dé- 
truite. ..        _          , 

«  D'après  les  évaluations  faites  a  cette  épo- 
que,  l'Assemblée  législative  avait  décrété  le 
14  septembre  dernier,  une  somme  de  300,000  li- 
vres qu'on  lui  avait  annoncée  devoir  suffire 
pour  la  construction  de  la  salle.  Ces  évalua- 
tions faites  d'ailleurs  sur  des  bases  peu  pré- 
cises et  sur  de  simples  esquisses  étaient  insuf- 
fisantes.  Elles  l'eussent  été  bien  plus  encore 
si,  comme  on  le  proposait,  on  eût,  par  la  sup- 
pression des  principaux  appuis  de  1  édifice, 
augmenté  l'embarras  et  les  frais  d'une  cons- 
truction qui,  dans  ce  système,  pouvait  entraî- 
ner des  dépenses  qu'aucun  homme  de  1  art  ne 
peut,  en  pareil  cas,  se  flatter  de  calculer  d'a- 
vance  avec   quelque   certitude.    Sans  vouloir 
ramener  la  question  désormais  jugée  par  le 
fait  même,  de  savoir  si  l'on  n'eût  pas  mieux 
fait  d'encourir  cette  augmentation  de  dépense, 
il  est  au  moins  incontestable  qu'elle  aurait 
eu  lieu.  Il  l'est  également  que  le  changement 
de   plan  et  d'architecte  a  aussi  contribué  à 
empêcher  de  se  renfermer  dans  les  bornes  d'une 
évaluation  déjà  trop  modique  sans  cette  nou- 
velle cause,  parce  que  ce  changement  de  plan 
en  a  nécessairement  entraîné  un  autre  dans 
l'emploi  des  matériaux  déjà  disposés  confor- 
mément aux  premiers  dessins.  Quelques  incer- 
titudes  et  quelques  variations   dans   les  de- 
mandes successives  et  après  coup  faits  au  nou- 
vel artiste,  ont  encore  ajouté  a  l'effet,  d'aug- 
menter la  dépense,  et  la  Convention  natio- 
nale entendra  probablement  sans  surprise  nue 
le  fonds  décrété  de  300,000  livres  se  trouve  insuf- 
fisant pour  achever  la  seule  construction  de  la 
salle  proprement  dite.  247,007  liv.  6  s.  4  d., 
y  compris  les  dépenses  faites  par  l'architecte 
Vignon,  ont  été  payés  jusqu'à  ce  jour  pour 
cette  construction,  savoir  :  203,428  liv.   13  s. 
sur  le  fonds  décrété  de  300,000  liv.  et  70,578  liv. 
13  s.  4  d.  tant  en  matériaux  reçus  en  compte 
sur  évaluation  par  les  entrepreneurs  que  sur 
le  produit  des  ventes  de  matériaux  faites  suc- 
cessivement d'après  l'autorisation  accordée  à 
cet  égard  par  le  décret  du  19  septembre.   Il 
reste,  par  conséquent,  en  tout  96.571  liv.  7  s. 
de  disponibles  sur  le  fonds  de  300,000  livres. 
Les  deux  principaux  mémoires,  celui  de  ma- 
çonnerie, montant  en  demande  à  102,342  liv. 
12  s.  10  d.,  et  celui  de  la  charpente  montant 


également  en  demande  à  111,889  liv.  17  a.  sont 
déjà  produits  et  sont  au  règlement,  mais  ils 
sont  susceptibles  de  réduction;  les  deux  entre- 
preneurs qui  les  ont  présentés  ont  d'ailleurs 
déjà  reçu  de  très  forts  acomptes  et  autant  que 
l'on  puisse  le  présumer  avant  que  la  vérifica- 
tion et  le  règlement  soient  terminés,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  craindre  que  leur  solde  puisse 
s'élever  en  définitif  au  delà  de  60  à  70,000  liv., 
mais  ce  qui  restera  alors  du  fonds  de  300,000  liv. 
ne  suffira  probablement  pas  à  l'acquittement 
des  mémoires  plus  petits,  mais  plus  nombreux 
des  autres  entrepreneurs.  Ces  mémoires,  vu 
le  presqu'achèvement  des  travaux,  sont  dans 
le  cas  d'être  produits  d'un  jour  à  l'autre  et 
de  motiver  encore  quelques  acomptes,  et  il 
devient  dès  lors  extrêmement  instant  d'y  pour- 
voir. 

((  Il  l'est  également  de  décréter  incessamment 
un  fonds  pour  payer  à  mesure  les  acomptes 
convenables  sur  les  frais  d'établissement  et 
d'emménagement  des  comités.  Cette  forme 
de  paiement  à  même  d'un  fonds  décrété  est, 
sans  contredit,  la  plus  expéditive  et  dès  lors 
la  plus  convenable  à  une  opération  de  cette 
nature,  et  si  elle  n'a  pas  toute  la  sûreté  des 
adjudications  publiques  au  rabais,  l'extrême 
surveillance  dans  le  cours  des  travaux  et  la 
sévérité  la  plus  grande  dans  le  règlement  des 
mémoires  peuvent  suppléer  aux  avantages 
d'une  forme  plus  administrative  sans  doute, 
mais  qu'il  était  impossible  d'employer. 

«  Je  me  suis  fait  rendre  compte,  dans  ce 
système,  de  la  dépense  probable  que  peut  en- 
traîner l'établissement  des  comités  et  il  résulte 
du  rapport  qui  m'en  est  fait  que  cette  dépense, 
autant  qu'on  puisse  en  apprécier  les  détails, 
nécessairement  difficiles  à  prévoir  d'avance, 
s'élèvera  à  plus  de  200,000  livres,  mais  n'ira 
pas  à  beaucoup  près  à  300,000  livres.  D'après 
cet  aperçu  et  attendu  l'excédent  de  fonds  que 
réclame  la  construction  de  la  salle  propre- 
ment dite,  la  Convention  jugera  convenable 
sans  doute  de  pourvoir  à  la  fois  à  ces  deux 
objets  et  de  décréter  un  second  fonds  de 
300,000  livres,  sur  lequel  seront  imputées,  à 
charge  d'en  rendre  compte  en  en  tenant  état 
séparé,  tant  les  dépenses  relatives  à  l'établis- 
sement des  comités  dans  le  palais  national  que 
celles  de  l'achèvement  et  solde  des  travaux  de 
la  salle  proprement  dite. 

«  L'urgence  de  ce  double  objet  est  faite  pour 
le  recommander  à  la  Convention  nationale  et 
la  prompte  et  définitive  translation  de  ses 
séances  au  palais  national  lui  paraîtra  sans 
doute  intimement  liée  à  la  décision  la  plus 
prochaine  possible,  sur  le  fonds  que  je  lui  pro- 
pose de  décréter. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 
ce  Signé  :  Garât.  » 

(La  Convention  renvoie  aux  comités  des 
inspecteurs  de  la  salle  et  des  finances  réunis.) 

6°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  réclame  pour  la  qua- 
trième fois  un  décret  accordant  des  indem- 
nités aux  soldats  et  officiers,  qui  ont  été  pris 
et  dépouillés  par  l'ennemi;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  463 
pièce  n*  12. 
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«  Paris,  6  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  me  vois  obligé  de  renouveler  auprès  de 
la  Convention  nationale  une  demande  qui  lui 
a  déjà  été  faite  trois  fois,  savoir  les  10  février, 
8  mars  et  8  avril  de  cette  année. 

((  Des  soldats  et  officiers  de  tout  grade  qui 
ont  été  pris  et  dépouillés  par  l'ennemi  solli- 
citent journellement  des  indemnités  pour  les 
pertes  qu'ils  ont  faites. 

«  La  plupart  de  (ces  demandes  sont  très 
justes  et  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  mettre 
la  plus  grande  activité  dans  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  soulager  les  braves  défenseurs  de 
la  République.  Mais  n'ayant  malheureusement 
aucun  fonds  affecté  aux  indemnités  de  cette 
nature,  je  suis  obligé  de  les  engager  à  prendre 
patience  jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale ait  pris  une  détermination  sur  cet  objet. 

<c  Je  la  prie  donc  de  nouveau  de  vouloir  bien 
me  procurer  les  moyens  de  satisfaire  aux 
justes  demandes  de  ces  militaires,  qui  après 
avoir  éprouvé  les  traitements  les  plus  durs,  se 
trouvent  quelquefois  couverts  de  olessures,  se 
voient  encore  dépouillés  de  tout  ce  qu'ils  pos- 
sédaient. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

7°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  par  laquelle  il  instruit  l'Assemblée 
d'un  projet  de  transaction  entre  le  Gouverne- 
ment, représenté  par  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  et  les  héritiers  créan- 
ciers de  feu  Saint- James,  trésorier  général  de 
la  marine. 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  de 
l'examen  des  comptes  nommera  six  commis- 
saires qui  seront  chargés  d'examiner  cette 
affaire  et  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Lot-et-Garonne  (2)  par  laquelle  ils 
préviennent  la  Convention  qu'ayant  été  privés 
des  grains  que  le  ministre  de  l'intérieur  leur 
faisait  passer,  ils  ont  autorisé  le  conseil  géné- 
ral du  district  de  Tonneins  à  faire  un  em- 
prunt de  50,000  livres  pour  faire  des  achats 
de  grains. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances  et  au  ministre  de  l'intérieur.) 

9°  Lettre  de  Tache,  maire  de  Paris,  par 
laquelle  il  fait  connaître  à  la  Convention  les 
motifs  donnés  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  police  de  Paris  au  sujet  de 
l'arrestation  des  citoyens  Sagnier  et  Pages  de 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  208. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  108. 


la  section  Bon-Conseil;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  7  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  la 
réponse  que  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  ont  fait  à  la  lettre  concernant 
l'arrestation  des  pétitionnaires  de  la  section 
de  Bon-Conseil. 

<(  Le    maire    de    Paris, 
«  Signé  :  Pache  ». 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (2)  : 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  Maire 
par  les  citoyens  administrateurs  au  dépar- 
tement de  police. 

«  Le  6  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Maire, 

«  Nous  n'avons  connaissance  d'aucune  ar- 
restation de  pétitionnaires  de  la  section  de 
Bon-Conseil,  comme  le  dit  formellement  le 
décret  de  la  Convention  nationale.  Il  nous  est 
seulement  parvenu  hier  une  plainte  signée  du 
procureur  général  syndic  du  département, 
contre  le  nommé  Sagnier,  clerc  du  citoyen 
Fortin,  ci-devant  procureur,  et  ce  matin,  à 
trois  heures  après  minuit,  un  procès-verbal 
de  la  section  de  Bon-Conseil  contre  Raymond 
Pages  qui  constate  qu'il  est  prévenu  d'avoir 
troublé  la  tranquillité  publique  et  d'élever 
une  rixe  dans  l'Assemblée  de  la  dite  section, 
et  que  le  13  juillet  1791  il  fut  déjà  renvoyé  de 
la  maison  de  force  à  la  conciergerie  pour  être 
jugé  par  le  tribunal  du  premier  arrondisse- 
ment. 

«  Nous  avons  décerné  contre  le  dit  Sagnier 
un  mandat  d'amener  et  avons  ordonné  que 
le  dit  Raymond  Pages  serait  déposé  en  la 
Chambre  d'arrêt  jusqu'à  ce  que  l'instruction 
et  l'interrogatoire  soient  faits,  ce  que  les  cir- 
constances ne  nous  ont  pas  permis  encore, 
étant  obligé  de  suivre  la  rotation  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

«*  Les  administrateurs  au  département 
de   police. 

Signé  :  Marino,  Soûles. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Pache.  » 

10°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  transmet  à  la  Convention  l'état  des  décrets 
envoyés  aux  départements  à  la  date  du  6  mai 
1793  ;  cet  état  est  ainsi  conçu  (3)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  354,  chemise  463, 
pièce  n"  19. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  234,  chemise  463, 
pièce  n*  20. 

(3)  Archives  nationales,  C  218,  pièce  n»  1. 
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ÉTAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements,  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  6  mai  1 798,  l'an  H  de  la  République  française. 


DATES  DES  DECRETS. 


M  avril 

26  — 

27  -  , 

as  - 

38    -  , 
i"  mai 

4  mai  . 


TITRES    DES    DÉCRETS. 


Décret  relatif  à  une  demande  de  fonds  formée 
par  le  département  de  Seine-et-Marne 

Décret  relatif  à  la  vente  de  meubles  et  bijoux 
d'or  et  d'argent  trouvés  à  Fontainebleau,  chez 
les  citoyennes  Marchand 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Lude  à  faire 
vendre  plusieurs  masses  de  plomb 

Décret  qui  autorise  la  municipalité  de  Maurupt 
&  faire  une  acquisition 

Décret  relatif  a  la  réduction  et  circonscription 
des  paroisses  de  Bayeux 

Décret  portant  que  les  citoyens  de  Paris  ont  bien 
mérite  de  la  patrie 

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée 
à  percevoir  300.000  livres  sur  ses  impositions, 
pour  ses  dépenses  administratives 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'emprunt  de  300.000  livres  demandé  par  le 
département  de  la  Haute-Loire 

Décret  qui  ordonne  de  comprendre  dans  les  paie- 
ments faits  sur  les  fonds  des  Invalides,  les  ci- 
toyens Poirel,  Brassar  et  la  veuve  Aileron  ... 

Huitième  volume  de  la  collection  des  Lois 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  pétitions  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Lyon,  relatives  à  une  demande  de  secours 
pécuniaires 

Décret  qui  autorise  le  conseil  exécutif  à  accorder 
des  secours  aux  citoyens  Marcet,  Oglas  Gau- 
thier, Nicole  et  Anest 

Décret  relatif  au  service  des  postes  et  messa- 
geries   

Décret  relatif  aux  subsistances 

Décret  qui  accorde  des  secours  aux  familles  des 
militaires  de  toutes  les  armes  et  des  marins 
employés  au  service  de  la  Republique 

Décret  qui  exempte  les  chefs,  sous-chefs  et 
principaux  commis  des  administrations  publi- 
ques, et  les  commis  employés  au  service  des 
postes,  des  mesures  civiques  présentées  par 
des  citoyens  du  département  de  l'Hérault 


DÉPARTEMENT^ 
auxquels  l'envoi  a  été  fait 


Seine-et-Marne. 


Id. 


Paris. 

Vendée. 

Haute-Loire. 

A  tous  les  départements. 


Id. 
Id. 


Id. 


OBSERVATIONS 


Par  des  courriers 
extraordinaires 


II. 


Le  ministre  de  V intérieur  : 
Signé  :  Garât. 


11°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Morbihan  par  laquelle  ils  confirment 
la  nouvelle  de  l'incendie  survenu  au  port 
de  Lorient  et  annoncent  à  la  Convention  les 
mesures  qu'ils  ont  prises  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Vannes,  25  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  Législateurs, 
«  Nous  vous  apprenons  avec  une  bien-  vive 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  231,  chemise  463, 
pièce  n»  H. 


douleur  que  la  ville  de  Lorient  vient  de  tou- 
cher au  moment  d'être  entièrement  consumée. 

«  Le  21,  à  neuf  heures  du  soir,  le  feu  a  pris 
au  magasin  ou  atelier  de  la  voilerie  et  s'est 
communiqué  de  là  avec  une  telle  rapidité  que, 
quelque  intelligence  et  quelque  activité  qu'on 
ait   apportées  dans   les  secours,   le  magasin 

f;énéral,  celui  de  la  peinture,  la  salle  d'armes, 
a  caserne  de  la  Cayenne,  le  magasin  général 
du  chantier  d'Arnoux,  celui  des  agrès  et  appa- 
reils de  la  compagnie  des  Indes  et  le  bureau 
des  classes  ont  été  la  proie  des  flammes.  Ce 
n'est  qu'après  les  plus  grands  efforts  qu'on  est 

{mrvenu  à  sauver  la  corderie  et,  par  elle,  toute 
a  ville  dont  la  plupart  des  rues  étaient  cou- 
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vertes  de  charbons  ardents  que  lançaient  au 
loin  les  masses  enflammées.  Le  feu  s'est  com- 
muniqué à  cinq  maisons,  mais  on  a  réussi  à 
l'éteindre. 

«  Les  citoyens  Gautier,  ordonnateur,  et  Thé- 
venard  ont  été  blessés.  On  craint  pour  les 
jours  de  ce  dernier.  Il  y  a  quelques  autres 
blessés  dont  nous  ignorons  les  noms,  mais  heu- 
reusement personne  n'a  péri. 

«  On  a  sauvé  les  toiles  à  voiles,  les  papiers 
du  bureau  des  classes  et  une  partie  des  ar- 
chives de  l'ancienne  compagnie  ;  il  serait  trop 
long  et  trop  douloureux  de  vous  détailler  les 
pertes. 

«  On  ignore  si  ce  malheur  est  le  fruit  de 
l'imprudence  ou  de  la  trahison.  Quelques  per- 
sonnes suspectes  ont  été  arrêtées  et  traduites 
devant  le  juge  de  paix. 

«  Nous  saisissons  cette  occasion,  citoyens 
Législateurs,  pour  appuyer  la  demande  que 
vous  a  faite  la  commune  de  Lorient  de  changer 
l'emplacement  de  sa  corderie  et  de  la  porter 
le  long  de  la  mer  près  le  magasin  au  bois.  Elle 
nous  apprend  qu'elle  motive  ce  déplacement 
sur  la  raison  puissante  du  salut  de  la  ville. 

((  Les  administrateurs  du  département 
du  Morbihan. 

«  Signé  :  D'Haucourt  ;  Dubodau,  fils  ; 
Lefebvrier  ;  Esnotjf.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  Comité 
de  Sûreté  générale.) 

12°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Villemeuve-la-Guyard  départe- 
ment de  l'Yonne,  par  laquelle  ils  envoient  à 
la  Convention  un  don  patriotique  et  lui  fait 
part  du  civisme  de  leurs  concitoyens;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Villeneuve-la-Guyard,    le    2   mai    1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  commune  de  Villeneuve-la-Guyard  dont 
le  patriotisme  ne  s'est  jamais  démenti  et  qui 
a  toujours  été  au-devant  des  besoins  de  la  pa- 
trie, soit  en  payant  exactement  ses  imposi- 
tions, soit  en  contribuant  par  des  dons  volon- 
taires à  diminuer  les  privations  des  défen- 
seurs de  la  République,  après  avoir  envoyé 
cinquante  de  ses  enfants  sur  les  frontières, 
vient  de  faire  passer  au  district  de  Sens  dont 
elle  fait  partie  les  effets  dont  le  détail  suit, 
pour  être  envoyés  à  la  septième  compagnie 
du  2e  bataillon  du  département  de  l'Yonne 
presqu'entièrement  composée  de  citoyens  de 
cette  commune   : 

((  2  habits  de  garde  national,  une  veste  et 
une  culotte  de  drap  blanc  ; 

«  8  paires  de  bas  ; 

«  7  paires  de  guêtres  ; 

«  50  chemises  ; 

«  19  paires  de  souliers. 

«  La  commune  vous  prie  de  faire  part  à  la 
Convention  de  cet  envoi,  moins  dans  la  vue 
de  s'attirer  la  mention  honorable  que  dans 


(1)  Archivet  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  470, 
pièce  n°  J.  —  Bulletin  de  la  Convention;  du  7  mai  1793. 


celle  d'inspirer,  par  son  exemple,  à  tous  ses 
frères  républicains,  le  désir  de  l'imiter. 

«  Nous  sommes  fraternellement,  citoyen 
président,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs, 

<(  Les  maires,  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Villeneuve-la-Guyard  : 

«  Signé  :  Dorange,  maire;  Huet,  officier  mu- 
nicipal; Charrier,  officier  municipal; 
Ploureau,  officier  municipal;  Connb- 
vrier,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

13°  Lettre  du  représentant  Dartigoeyte,  com- 
missaire dans\  le  département  des  Landes,  par 
laquelle  il  informe  la  Convention  du  patrio: 
tisme  des  jeunes  gens  de  ce  département  qui 
brûlent  de  se  porter  contre  les  Espagnols  et 
du  zèle  des  administrateurs  qui  sont  d'excel- 
lents républicains  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Mugron  le  26  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<  Citoyens  mes  collègues, 

<(  Les  Espagnols  ont  attaqué  du  côté  d'Hen- 
daye,  et  des  lettres  particulières  qui  méritent 
une  entière  confiance  nous  annoncent  que  nos 
braves  soldats  se  sont  distingués  par  des  pro- 
diges de  valeur  et  que,  malgré  l'infériorité  du 
nombre,  ils  ont  poussé  les  Espagnols  dans  la 
Bidassoa,  la  baïonnette  dans  les  reins.  Les  gé- 
néraux rendront  sans  doute  à  la  Convention 
nationale  un  compte  détaillé  de  cette  attaque 
qui,  peut-être,  s'est  réitérée  et  dont  je  ne  con- 
nais qu'imparfaitement  les  résultats,  mais 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  apprendre,  ci- 
toyens mes  .collègues,  qu'au  premier  bruit  de 
l'invasion  des  Espagnols,  tous  les  jeunes  gens 
de  la  ville  de  Saint-Sever,  au  nombre  de  75, 
ceux  de  la  ville  de  Hagetman  au  nombre  de  40, 
ceux  de  la  petite  ville  de  Mugron,  au  nombre 
de  9,  se  sont  inscrits  pour  voler  sur-le-champ 
au  secours  de  nos  frères  de  Bayonne.  Les  ci- 
toyens de  Mugron  ont  fait  don  de  leurs  habits 
uniformes  et  distribué  des  gratifications  en 
argent  aux  volontaires.  On  me  marque  que  les 
villes  et  principaux  lieux  du  département  des 
Landes  se  distinguent  par  la  même  ardeur  ; 
que  partout  un  enthousiasme  vraiment  civique 
électrise  les  âmes  ;  qu'ainsi  les  Espagnols 
trouveront  une  résistance  invincible  ;  je  serai 
ce  soir  au  chef-lieu  du  département  pour  y 
concerter  quelques  mesures  urgentes  et  je  vais 
mettre  à  profit  les  circonstances,  afin  de  com- 
pléter le  recrutement.  L'aristocratie,  d'accord 
avec  le  fanatisme,  avait  admirablement  tra- 
vaillé pour  créer  des  difficultés  et  multiplier 
les  obstacles  ;  mais  le  peuple  veut  la  liberté. 
L'administration  du  département  et  les  admi- 
nistrations de  district  sont  excellentes,  elles 
secondent  de  tout  leur  pouvoir  les  intentions 
de  la  Convention  nationale. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  854,  chemise  463, 
pièce  n*  14. —  Bulletin  de  la  Convention  du  7  mai  1793. 
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«  J'espère  que  les  recrues  iront  bientôt  se 
réunir  aux  braves  républicains  que  le  patrio- 
tisme amène  vers  Bayonne. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Le  représentant  de  la  nation  française 
député  par  la  Convention  nationale 
dans  le  département  des  Landes. 

«  Signé  :  Dàrtigoeyte.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

14°  Lettre  des  citoyens  composant  la  société 
républicaine  de  Saint-Girons,  dont  l'extrait 
suit  (1)  : 

«  Nos  frontières  sont  menacées  d'une  inva- 
sion prochaine  des  Espagnols  :  cette  nation 
barbare  est  peu  satisfaite  des  traitements 
cruels  qu'elle  fait  éprouver  journellement  à 
plusieurs  de  nos  frères.  Le  fer  et  le  feu  à  la 
main,  elle  n'a  que  des  projets  destructeurs 
contre  nous,  et  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
sont  déjà  pour  elle  une  espérance  bien  flatteuse 
et  une  douce  jouissance.  Elle  compte  ses  forces 
par  sa  haine,  ses  succès  par  sa  rage.  Elle 
ignore  ce  que  peuvent  l'amour  de  la  liberté,  les 
éians  du  patriotisme,  l'espoir  d'une  couronne 
civique.  Rien  n'abattra  notre  courage.  » 

Ces  citoyens  demandent  des  troupes  et  des 
armes  ;  ils  offrent  116  paires  de  souliers.  Les 
citoyennes  ont  aussi  fait  une  offrande  civique 
de  300  paires  de  bas. 

Une  seconde  souscription  en  faveur  des  ci- 
toyens qui  se  sont  volontairement  inscrits 
pour  le  recrutement  a  produit  43  livres  15  sols 
en  numéraire  et  47  livres  10  sols  en  papier. 
Les  officiers  du  second  bataillon  de  la  Haute- 
Garonne  et  du  troisième  bataillon  de  PAriège 
ont  donné  leurs  épaulettes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  zèle  patriotique  des  citoyens  de  Saint- 
Girons  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

15°  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  des  Landes,  par  laquelle 
ils  informent  la  Convention  nationale  que 
800  jeunes  citoyens  du  district  de  Saint-Sever, 
ayant  appris  que  les  Espagnols  avaient  mis  le 
pied  sur  le  territoire  français,  se  sont  réunis, 
ont  envoyé  une  députation  à  ce  département 
pour  demander  à  être  formés  en  bataillon  et 
partir  à  l'instant  pour  la  citadelle  du  Saint- 
Esprit,  près  Bayonne,  pour  y  être  aux  ordres 
du  général  Servan.  Les  administrateurs  se 
sont  empressés  de  seconder  le  zèle  de  ces  braves 
jeunes  gens  (2). 

(La  Convention  a  décrété  la  mention  hono- 
rable de  leur  bonne  volonté  et  l'insertion  au 
Bulletin.) 

16°  Lettre  des  administrateurs  de  la  com- 
mune  de   Monetier   (3),    district   de    Brian- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  7  mai  1793.  —  Men- 
tion omise  au  procès-verbal. 

(î)  Bulletin  de  la  Convention  do 7  mai  1793.  —Men- 
tion omise  au  procès- verbal. 

(3)  Aujourd'hui  Monetier-lcs-Rains. 


çon  (1),  qui  demandent  des  secours  pour  in- 
demniser des  incendiés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  Comité 
des  secours  publics.) 

17°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  laquelle  il  demande  à  l'Assem- 
blée si  les  citoyens  chargés  de  l'étape  dans  l'in- 
térieur de  la  République,  doivent  être  exempts 
de  l'enrôlement. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  Comiiô 
de  la  guerre.) 

18°  Lettre  des  représentants  Collot  d?Her- 
bois  et  Goyre-Laplanche,  commissaires  dans 
le  Loiret  et  dans  la  Nièvre ,  par  laquelle  ils 
instruisent  la  Convention  que  les  chemins  du 
département  de  la  Nièvre  sont  presque  tous 
impraticables  et  annoncent  que  l'esprit  public 
dans  ce  département  est  dans  le  sens  de  la  Ré- 
volution ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Nevers,  2  mai  1793, 
an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  venons  de 
parcourir  quarante  lieues  de  pays  dans  l'in- 
térieur de  ce  département.  La  dégradation  des 
routes  y  est  telle  que  l'on  ne  communique  d'un 
ondroit  à  l'autre  qu'à  travers  des  fondrières 
ou  des  bourbiers  dans  lesquels,  plusieurs  fois 
par  semaine,  les  voyageurs  sont  obligés  de 
passer  la  nuit,  l'homme  et  le  cheval  restant 
enfoncés  là  jusqu'au  lendemain.  Cependant  les 
campagnes  traversées  par  ces  horribles  che- 
mins sont  belles  et  fertiles.  L'abondance  y  de- 
meure en  arrestation  ;  on  ne  peut  la  trans- 
mettre aux  lieux  voisins,  qui  souvent  souffrent 
de  la  plus  affreuse  disette.  Nous  avons  observé 
qu'aux  approches  des  habitations  des  ci-devant 
nobles  les  chemins  sont  pires  ;  ils  s'en  font  un 
prétexte  pour  enfermer  leurs  denrées.  Le  plus 
dangereux  de  ces  précipices  était  en  face  et 
contigu  à  une  de  ces  habitations.  Le  proprié- 
taire nous  a  paru  tout  au  moins  coupable 
d'une  barbare  indifférence,  et  nous  avons  pensé 
qu'il  devait  rétablir  la  route  à  ses  frais  jusqu'à 
une  certaine  distance.  Au  reste,  citoyens  col- 
lègues, il  n'y  a  pas  un  sentier  dans  tous  ces 
chemins  qui  se  croisent  où  nous  n'ayons  en- 
tendu crier  :  Vive  la  République/  Les  hommes 
naturels  et  braves  qui  habitent  ces  campagnes 
accouraient  de  deux  lieues  ;  le  mauvais  temps 
n'y  faisait  rien,  et,  dans  l'élan  d'un  cœur  pur 
et  courageux,  ils  juraient  la  mort  des  tyrans, 
le  supplice  des  traîtres  et  l'éternité  de  la  Ré- 
publique. 

«  Les  mauvais  journaux  n'ont  jamais  été  lus 
par  ces  hommes-là,  ce  qui  est  un  grand  bien. 
Aussi  trouvent-ils  que  ce  que  font  les  patriotes 
à  Paris  est  très  bien  fait  ;  ils  appellent  cela  de 
la  bonne  besogne.  Les  aristocrates,  qui  cher- 
chent pour  se  cacher  les  endroits  les  plus  obs- 
curs, conservent  tout  leur  venin,  mais  sem- 
blent au  moins  avoir  perdu  tout  leur  crédit. 
Les  prêtres  seuls,  et  ce  sont  les  constitution- 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  109. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  paçe  109. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  AFn,  n#  167. 
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nels  dont  nous  parlons,  conservent  encore  des 
moyens  de  ruine.  A  la  vérité,  dans  beaucoup 
d'endroits,  il  n'y  a  que  quelques  femmes  et  les 
vieillards  qui  les  écoutent  :  presque  partout 
les  enfants  les  méprisent,  ce  qui  est  d'un  très 
bon  augure.  Une  seule  commune  a  donné  par 
écrit  un  témoignage  scandaleux  d'attachement 
pour  son  curé  qui  avait  été  dénoncé  comme 
suspect  et  reclus  en  conséquence.  Un  esprit 
tout  contraire  nous  a  signalé  la  commune  ré- 
publicaine d'Arbeuf,  où  le  curé  n'est  pas 
prêtre.  Cette  commune  du  district  de  Château- 
Chinon  mérite  devoir  être  citée.  Convoquée 
pour  fournir  son  contingent,  il  était  fourni 
avant  que  le  procès-verbal  de  la  séance  fût 
commencé.  Elle  a  payé  toutes  ses  contribu- 
tions de  1791  et  une  grande  partie  de  celles 
de  1792.  Nous  avons  donné  le  baiser  fraternel 
à  ses  officiers  municipaux  à  cinq  heures  du 
matin,  et  déjà  elle  avait  fait  deux  lieues  pour 
nous  joindre.  Les  hommes  mariés  demandent 
tous  à  marcher  et  se  tiennent  prêts,  ils  disent 
qu'ils  veulent  moissonner  les  traîtres  et  les  ty- 
rans avant  de  moissonner  leurs  récoltes. 

<(  Tel  est,  citoyens  collègues,  l'état  où  nous 
espérons  laisser  la  majeure  partie  du  départe- 
ment de  la  Nièvre.  Tous  les  volontaires  du  re- 
crutement sont  fournis  ;  les  deux  tiers  sont 
partis  et  équipés.  Un  district  et  quelques 
communes  restent  en  arrière,  mais  d'autres 
ont  surpassé.  Par  conséquent,  en  résultat,  il 
y  aura  plus  que  le  contingent,  sans  compter 
les  350  hommes  partis  pour  la  Vendée  et  la 
compagnie  franche  qui  a  passé  sous  nos  yeux. 
Tous  les  patriotes  sont  contents  et  forts  de  nos 
réquisitions,  qui  ne  sont  autre  chose  que  l'ap- 
plication de  nos  principes. 

««  Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  résolu 
notre  départ  et  chaque  fois  nous  avons  été  re- 
tenus par  quelque  manœuvre  des  aristocrates. 
Us  nous  ont  cru  partis  tout  à  fait  lorsque 
nous  avons  voyagé  dans  l'intérieur.  Tout  à 
coup  il  y  a  eu  des  troubles  à  Clamecy  ;  on  y 
faisait  des  processions  nocturnes.  Le  direc- 
toire du  département  a  requis  à  Nevers  les 
canonniers,  partout  fidèles  et  inébranlables 
républicains,  et  les  y  a  envoyés.  Les  supersti- 
tieux processionnaires  ont  dit  qu'il  avait  grêlé 
et  qu'ils  voidaient  apaiser  Dieu  qui  était  fâ- 
ché. Vous  voyez,  citoyens  collègues,  combien 
les  prêtres  égarent  les  hommes  simples  et  cré- 
dules lorsqu'ils  peuvent  en  rencontrer  quel- 
ques-uns. Sur  20  de  ces  prêtres,  il  n'y  en  a  pas 
un  dont  on  puisse  répondre.  Ce  sont  nos  per- 
manents ennemis.  Nous  vous  le  répétons  : 
prenez  un  parti  à  cet  égard.  Il  n'y  a  pas  au- 
tant de  difficulté  qu'on  croit,  et  sous  le  chaume 
nous  avons  entendu  des  raisonnements  très 
serrés  sur  cet  objet.  Nous  vous  rappellerons 
toujours  l'urgence  des  décrets  définitifs  sur  la 
subvention  de  guerre,  les  secours  aux  familles 
des  volontaires,  la  proportion  du  prix  du  pain 
aux  salaires,  et  la  garde  soldée.  Nous  avons 
établi  des  mesures  auxiliaires  sur  tous  ces  ob- 
jets, d'après  vos  principes  établis  et  consacrés. 
Elles  auront  d'autant  plus  votre  approbation 
qu'elle  a  été  donnée  solennellement  aux  grands 
moyens  révolutionnaires  employés  dans  le  dé- 
partement de  l'Hérault,  avec  lesquels  nous 
nous  trouvons  d'accord. 

«  Les  administrations  des  biens  nationaux, 
celles  forestières  surtout  méritent  toute  votre 
attention  :  elles  sont  extrêmement  négligées. 


Nous  avons  approuvé  plusieurs  nominations 
d'adjoints  qui  nous  ont  paru  nécessaires,  les 
directoires  des  départements  ne  pouvant  four- 
nir à  toute  la  surveillance  qu'exige  cette  par- 
tie. Comme  il  n'y  a  rien  de  petit  dans  la  chose 
publique,  nous  croyons  qu  un  décret  qui  dé- 
fendrait de  tuer  les  veaux  pendant  un  certain 
espace  de  temps  serait  très  utile.  La  Eépubli- 
que  y  gagnerait  quelques  millions  pour  l'ap- 
provisionnement des  bœufs  nécessaires  à  nos 
armées,  et  la  privation  serait  aisée  à  suppor- 
ter. Cette  mesure  a  été  prise  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre. 

«  Il  y  a  des  établissements  qui  auraient  dû 
produire  une  grande  utilité  et  qui  sont  cons- 
tamment restés  inutiles  ou  nuisibles  malgré 
d'énormes  dépenses,  grâce  au  Conseil  exécutif. 
Tel  est  celui  des  superbes  forges  de  Guérigny; 
il  était  livré  à  toute  la  malveillance  des  plus 
vils  aristocrates;  on  n'y  forgeait  autre  chose 
que  la  contre-révolution.  Nous  avons  nettoyé 
cette  scandaleuse  et  putride  administration. 
Le  nouveau  ministre  de  la  marine  paraît  avoir 
fixé  les  yeux  sur  cet  établissement  ;  il  y  a  en- 
voyé un  agent  qui  le  rendra  fructueux,  s'il 
marche  d'accord  avec  les  citoyens  mis  par 
nous  en  remplacement  des  destitués  ;  on  nous 
les  a  désignés  comme  les  plus  capables  et  les 
plus  sincères  patriotes. 

«  Les  habits  _ et  les  armes  manquent,  et  les 
volontaires  qui  les  attendent  se  consument 
d'impatience  ;  nous  continuerons  sur  ses  dé- 
tails et  sur  plusieurs  autres  notre  correspon- 
dance avec  le  comité  de  Salut  public,  pour 
coopérer  à  la  Constitution  dans  laquelle  le 
peuple  français  se  promet  de  trouver  l'éter- 
nelle assurance  de  tous  les  biens  qui  jaillis- 
sent des  principes  inaltérés  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

((  Les  représentants  du  peuple  français 
dans  les  départements  de  la  Nièvre 
et  du  Loiret. 


«  Signé 


collot  d'herbois, 
Laplanchb.  » 


(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  lecture,  l'insertion  au  Bulletin 
et  le  renvoi  aux  comités  des  Ponts  et  Chaus- 
sées et  de  Salut  public.) 

19°  Lettre  du  citoyen  Creuzé,  député  de  la 
Vienne,  qui  sollicite  un  congé  pour  se  rendre 
dans  son  département  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

«  Paris,  le  7  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Jusqu'ici  la  Convention  a  bien  voulu  ac- 
corder à  ceux  de  ses  membres  qui  pouvaient  en 
avoir  besoin  un  congé  pour  vaquer  à  leurs 
affaires.  Un  franc  républicain  n  en  a  pas  de 
plus  importante  que  de  voler  au  secours  de 
sa  patrie  menacée.  Sous  très  peu  de  jours, 
Poitiers  doit  être  assailli  par  les  brigands. 

«  Veuillez,  citoyen  président,  solliciter  pour 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  473, 
pièce  n°  3 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [1  mai  1193.] 


267 


moi  la  permission  de  partager,  sans  distinc- 
tion quelconque,  la  destinée  et  les  périls  de 
me9  concitoyens.  Plusieurs  fois,  ils  m'ont  vu 
à  côté  d'eux  braver  les  orages  qui  menaçaient 
la  tranquillité  publique.  Je  me  suis  constam- 
ment montré  auprès  d'eux  l'apôtre  de  la  li- 
berté ;  je  ne  cesserai  jamais  d'en  être  le  défen- 
seur ardent  et  je  ne  craindrai  pas  d'en  être 
le  martyr,  s'il  le  faut. 

<(  Je  ne  puis  croire  qu'une  aussi  belle  cause 
puisse  jamais  succomber.  Puissé-je  bientôt 
vous  rapporter  moi-même  l'heureuse  nouvelle 
de  son  triomphe  et  après  y  avoir  contribué  de 
tous  mes  efforts,  paraître  digne  de  remplir 
parmi  vous  la  place  d'un  vrai  représentant 
du  peuple. 

«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  président, 

Le  Républicain. 
«  Signé  :  Ceeuzé,  de  Poitiers.  » 
(La  Convention  accorde  le  congé.) 

20°  Lettre  des  représentants  Bourbotte  et 
Carra,  commissaires  de  la  Convention  à  l'ar- 
mée des  côtes  deFOuest,  par  laquelle  ils  annon- 
cent qu'ils  ont  destitué  et  remplacé  provi- 
soirement les  chefs  de  la  légion  germanique  ; 
et  que  malgré  un  ordre  venu  du  ministère  de 
la  guerre  qui  envoyait  cette  légion  à  Brest, 
ils  l'ont  fait  partir  pour  Maine-et-Loire  où 
sa  présence  est  rendue  nécessaire  par  les  pro- 
grès des  rebelles;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue :  (1) 

«  Tours,    5   mai    1793,    l'an    II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  désordres  qui  régnaient  dans  la  légion 
germanique,  les  plaintes  que  nous  avons  reçues 
de  toutes  parts  contre  les  chefs  de  cette  légion, 
l'incivisme  bien  démontré  de  ces  chefs  et  leur 
audace  à  méconnaître  les  réquisitions  et  les 
ordres  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, nous  ont  forcés,  en  arrivant  à  Tours, 
de  suspendre  le  colonel  en  chef  de  cette  légion 
et  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  les 
nommés  Heyden,  colonel  en  second  de  cette 
légion,  Heindel,  lieutenant-colonel  de  la  cava- 
lerie, Ouil,  également  lieutenant-colonel  de  la 
cavalerie,  Schouars,  quartier-maître  général 
de  ladite  légion,  Schombourg,  commissaire 
général  des  vivres,  Deuzeler,  adjudant-général 
et  Ninet,  aide-de-camp  du  colonel  en  chef 
Dambach. 

«  Et  comme  il  n'y  a  point  de  temps  à  per- 
dre pour  faire  marcher  la  légion  germanique 
et  en  tirer  parti  contre  les  brigands  qui  font 
journellement  des  progrès  dans  le  Maine-et- 
Loire,  nous  avons  nommé  sur-le-champ  pro- 
visoirement, pour  colonel  en  chef,  le  lieute- 
nant-colonel a'infanterie  Burac.  Le  reste  du 
nouvel  état-major  sera  organisé  à  Saumur 
lors  de  son  arrivée  dans  cette  ville. 

«  Une  lettre  de  l'adjoint  du  ministre  de  la 
guerre  au  commissaire  des  guerres  à  Tours, 
en  date  du  3  de  ce  mois,  ordonne  le  départ 
de  la  légion  germanique  pour  Brest.   Cette 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn^'î,  chemise  f*36. 
pièce  n*  31. 


nouvelle   destination,    contradictoire   avec  le 

Sremier  plan  du  ministre,  et  dont  on  ne  nous 
onne  aucune  explication,  nous  a  paru  une 
erreur  de  bureau.  Nous  avons,  en  conséquence, 
requis  le  commissaire  des  guerres  à  Tours  de 
ne  rien  changer  à  la  première  destination  de 
cette  légion  pour  le  département  de  Maine-et- 
Loire,  car  il  est  de  la  dernière  importance  de 
renforcer  nos  divisions  d'armées  qui  sont  sur 
la  défensive  à  Bressuire  et  à  Doué  et  qui  ont 
à  craindre  que  la  masse  totale  des  brigands 
refoulés  dans  l'intérieur  par  la  prise  de 
Noirmoutiers  et  la  jonction  de  l'armée  de 
Nantes  et  de  celle  des  côtes  de  la  Vendée,  ne 
se  porte  dans  le  milieu  des  Deux-Sèvres,  vers 
la  Vienne  et  le  long  de  la  Loire,  jusqu'à 
Tours.  Ce  qui  arrive  du  refoulement  des  bri- 
gands dans  l'intérieur,  nous  l'avions  prévu, 
et  au  lieu  de  les  prendre  à  revers  du  côté 
de  la  mer,  dans  la  fausse  crainte  d'une  des- 
cente des  Anglais,  on  aurait  dû,  au  contraire, 
leur  laisser  un  passage  libre  pour  les  pousser 
dans  la  mer  même  par  une  ligne  parallèle 
depuis  Saumur  jusqu  aux  Sables;  on  n'a  point 
voulu  suivre  nos  observations  et,  nous  le  di- 
sons avec  douleur,  le  refoulement  des  bri- 
gands dans  l'intérieur  coûtera  la  vie  a  bien 
des  patriotes  et  rendra  cette  guerre  infiniment 
plus  longue,  plus  difficile,  plus  cruelle  et 
plus  dangereuse. 

«  Lorsque  nous  aurons  établi  notre  com- 
mission centrale  à  Saumur,  puisque  c'est  la 
partie  qui  court  le  plus  de  dangers  en  ce 
moment,  nous  vous  en  rendrons  compte,  ainsi 
que  de  l'état  courant  des  choses.  Nous  atten- 
dons un  superbe  bataillon  de  patriotes  d'Or- 
léans bien  armé  et  bien  équipét 

«  Nous  vous  prions  de  donner  l'ordre  ex- 
près au  Ministre  de  nous  envoyer  d'avance 
copie  de  tous  les  mouvements  des  troupes  qui 
se  porteront  soit  par  Niort  dans  la  Vendée, 
soit  par  Saumur  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire  et  cette  copie  doit  être  en 
duplicata,  l'une  à  notre  adresse  à  Niort,  ou  à 
Fontenay  et  l'autre  également  à  notre  adresse 
à  Saumur,  car  il  est  possible  que  la  route  de 
Saumur  à  Niort,  qui  n'est  qu'une  route  de 
traverse,  soit  bientôt  interceptée  par  le  refou- 
lement des  brigands. 

«  Il  nous  paraîtrait  bien  nécessaire  que  notre 
collègue  Bourbotte  restât  encore  sept  à  huit 
jours  à  Orléans  ;  Tallien,  huit  à  dix  jours  à 
Tours,  et  Auguis  quinze  jours  au  moins  à 
Fontenay-le-Peuple  pour  y  surveiller  et  di- 
riger l'action  des  corps  administratifs  et  le 
mouvement  des  troupes. 

((  Nous  sommes  bien  fraternellement  vos 
collègues, 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  près  les  armées  de  la  Ré- 
publique dans  les  départements  ma- 
ritimes de  l'Ouest. 

«  Signé  :  Carbà,  Bourbotte.  » 

(La  Convention  confirme  les  décisions  prises 
par  ses  commissaires  et  décrète  que  Bourbotte 
et  Tallien  resteront  encore  une  quinzaine  près 
l'armée  de  l'intérieur.) 

21*  Lettre  des  représentants  Anthoine  et 
Le  Vasseur,  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de 
la  Moselle,  dans  laquelle  ils  envoient  copie 
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d'une  dénonciation  faite  contre  le  maire  de 
Château-Salins,  qu'ils  ont  suspendu  de  ses 
fonctions;  ils  préviennent  l'Assemblée  que 
l'indisposition  survenue  au  citoyen  Anthoine 
les  empêchera  de  se  rendre  auprès  de  la  Con- 
vention aussi  promptement  qu'ils  le  désirent. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

Goyre-Laplanche,  de  retour  de  sa  mission 
dans  les  départements  du  Loiret  et  de  la  Niè- 
vre (1),  dépose  sur  le  bureau  de  la  Conven- 
tion quatorze  décorations  militaires,  entr'au- 
tres  celle  du  citoyen  Mairnée,  lieutenant  de 
gendarmerie  nationale  à  Nevers  (2).  Ce  vieux 
militaire  a  eu  plus  de  plaisir  à  s'en  dépouil- 
ler au  sein  de  la  société  républicaine,  qu'il 
n'en  avait  eu  à  la    porter. 

Le  même  commissaire  annonce  à  la  Conven- 
tion que  d'après  leurs  réquisitions,  Nevers  a 
fourni  80,000  livres  pour  secourir  les  familles 
indigentes  des  généreux  volontaires  qui  ont 
volé  à  la  défense  de  la  République.  En  général 
le  département  de  la  Nièvre  est  dans  le  sens 
le  plus  énergique  de  la  révolution.  Il  est  de- 
venu, par  leurs  soins,  aussi  montagnard,  qu'il 
était  naguère  aristocrate  et  fanatique.  Nevers 
en  particulier  mérite  en  ce  moment  l'estime 
et  les  suffrages  de  tous  les  bons  citoyens. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bulle- 
tin.) 

l*rieur  {de  la  Marne)  (3)  dépose  sur  le  bu- 
reau le  récépissé  à  lui  donné  par  Rondonneau, 
en  date  du  4  de  ce  mois,  des  pièces  qu'il  avait 
entre  ses  mains  pour  être  renvoyées  à  Tours; 
ce  bordereau  est  ainsi  conçu  (4)  : 

((  Je  soussigné,  chef  du  bureau  des  décrets, 
certifie  que  le  citoyen  Prieur  de  la  Marne, 
représentant  de  la  nation,  commissaire  de  la 
Convention  nationale  à  Orléans,  m'a  remis 
onze  pièces  cotées  et  paraphées  par  première 
et  dernière,  relatives  à  la  légion  germanique, 
pour  être  adressées  aux  citoyens  Julien  de 
Toulouse  et  Bourbotte,  représentants  de  la 
nation,  envoyés  à  Orléans,  chargés  en  exécu- 
tion du  décret  de  la  Convention  nationale  de 
ce  jour,  de  se  rendre  à  Tours  pour  prendre  des 
renseignements  sur  la  formation  de  la  légion 
germanique. 

((  A  Paris,  le  4  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«Signé  :  Rondonneau.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  au  comité 
de  Salut  public.) 

Sniiit-llArlin  (5)  annonce  que  la  Société 
populaire  d'Annonay,  département  de  l'Ardè- 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  109. 

(2)  Le  Républicain,  page  808,  2*  colonne,  et  P.  V., 
tomo  11,  page  110. 

(3)  Suivent  les  noms  des  14  donateurs  dont  les  com- 
missaires envoient  la  décoration  militaire  :  Voisin,  l'aîné  ; 
Voisin,  le  jeune;  Gascaing  d'Azy;  Saulieu-Saincaizo; 
Frékin;  Prévost;  Seigneur:  Risse;  A.  Chabannes  ;  Leroy- 
Prunevaux  ;  Moret  ;  Choiseuil;  François  Forestier  et 
Mairnée.  —  Voy.  P.  V.,  tome  11,  page  218. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cn  253,  chemise  452, 
pièce  n°  12. 

(5)  Bulletin  de  la  Convention  du  7  mai  1793  et  Mercure 
universel,  tome  27,  page  120,  l"  colonne. 


che,  a  fait  une  collecte  qui  a  produit  100  paires 
de  souliers,  100  paires  de  guêtres,  100  che- 
mises et  50  paires  de  bas  brochés  par  les  ci- 
toyennes qui  se  disputeront  l'honneur  du  tra- 
vail. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ce  don  patriotique  et  l'insertion  au 
Bulletin.) 

Un  député  extraordinaire,  envoyé  par  la 
société  populaire  de  Toulouse,  est  admis  à  la 
barre. 

Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Législateurs,  les  départements  méridionaux 
sont  en  danger,  dans  le  plus  grand  danger  ; 
déjà  même  une  partie  d'entre  eux  est  en  proie 
aux  fureurs  d'un  ennemi  féroce.  Vos  frères  de 
Bayonne,  Perpignan  et  de  l'Ariège  gémissent 
des  pillages  qu'exercent  leurs  voisins  ;  depuis 
trop  longtemps  nous  avons  méprisé  les  forces 
de  l'Espagne,  nous  avons  pensé  que  les  satel- 
lites du  despotisme  royal  et  sacerdotal  n'ose- 
raient approcher  de  la  terre  de  l'égalité,  et 
d'après  cela  on  ne  s'est  point  occupé  des  prépa- 
ratifs de  défense  ;  aussi  l'attaque  a  commencé 
de  la  part  de  ceux  qui  devaient  n'avoir  qu'à 
fuir  devant  les  soldats  de  la  liberté. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  vous  aviez 
décrété  une  armée  de  100,000  hommes,  les  géné- 
raux se  sont  rendus  à  leur  poste  ;  mais  l'ar- 
mée ne  s'est  point  organisée,  mais  les  appro- 
visionnements ne  se  sont  point  faits  et  de  cette 
armée  décrétée  depuis  six  mois,  vous  n'avez 
que  33,000  hommes. 

Encore  manquent-ils  d'armes,  et  voilà  les 
seules  forces  que  vous  ayez  pour  garder  une 
étendue  de  120  lieues.  La  société  populaire 
de  Toulouse,  toujours  attentive  aux  besoins  de 
la  patrie,  s'en  est  plaint  plusieurs  fois,  et  ses 
plaintes  ont  été  inutiles.  A  cette  heure  le 
temps  a  accru  le  mal  et  a  prouvé  que  ces  faits 
étaient  le  fruit  d'une  trame  odieuse,  qui  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  livrer  le  Midi  de  la 
République  comme  on  en  avait  livré  le  Nord. 

Législateurs,  de  grandes,  mais  surtout  de 
promptes  mesures,  sont  nécessaires.  Le  comité 
de  Salut  public  a  fait  quelques  envois  de 
canons,  de  munitions  de  guerre  et  d'effets  de 
campement  ;  cependant  il  manque  à  l'armée 
des  Pyrénées  plus  des  trois  quarts  de  son  exis- 
tence physique  et  morale.  Décrétez,  législa- 
teurs un  envoi  considérable  de  fonds  ;  décrétez 
l'envoi  le  plus  prompt  de  tout  ce  qu'on  pourra 
trouver  prêt,  ici  ou  ailleurs,  en  munitions  de 
guerre  de  tout  genre. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  prévenir  ou 
réparer  le  mal,  il  faut  en  punir  les  auteurs  ; 
plusieurs  généraux  et  officiers  de  l'armée  des 
Pyrénées,  sont  véhémentement  soupçonnés,  il 
faut  que  leurs  têtes  tombent  sous  le  glaive 
de  la  loi,  s'ils  sont  coupables.  La  société  de 
Toulouse  m'a  chargé  de  remettre  sur  votre 
bureau  les  pièces  qui  les  inculpent;  j'en  de- 
mande, en  son  nom,  le  renvoi  à  vos  comités 
de  Salut  public  et  de  la  guerre,  pour  qu'ils 
vous  en  fassent  le  rapport  dans  trois  jours. 

Législateurs,  que  les  têtes  coupables  tombent 
sous  le  glaive  de  la  loi  et  vous  aurez  vengé  la 


(1)  Le  Républicain,  page  808,  1"  colonne,  et  Journal 
des  débats  et  des  décrets,  n°  232,  page  94. 
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patrie  outragée  ou  trahie  et  la  République  sera 
sauvée. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

Itouzet.  J'appuie  la  demande  du  pétition- 
naire, j'en  demande  avec  lui  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  et  militaire  et  je  pro- 
pose que  leur  rapport  nous  soit  remis  dans 
trois  jours. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  la  société  populaire 
de  Toulouse  et  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  Salut  public  et  militaire  réunis  pour  en 
faire  rapport  sous  trois  jours.) 

Lirion,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  réunir  à  la  29e  division,  la  compagnie  de 
gendarmerie  préposée  au  service  des  approvi- 
sionnements des  camps  et  armée»,  casernée  à 
Chantilly.  Le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1): 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
compagnie  des  gendarmes  préposés  au  service 
des  approvisionnements  des  camps  et  armées, 
casernes  à  Chantilly  et  à  Paris,  sera  réunie 
à  la  29e  division,  et  formée  d'après  le  mode 
décrété  pour  la  gendarmerie  du  département 
de  Paris,  pourvu  toutefois  que  les  gendarmes 
soient  en  nombre  suffisant  pour  compléter  une 
compagnie.  Le  ministre  de  la  Guerre  fera  pro- 
céder sur-le-champ  à  l'organisation  de  cette 
compagnie,  en  suivant,  pour  la  nomination 
aux  emplois,  les  lois  relatives  à  la  gendarme- 
rie nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

1/idon  donne  lecture  d'une  lettre  de  Bou- 
chotte,  ministre  de  la  guerre,  qui  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

<(  Paris,  6  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Le  général  Kellermann,  commandant  en 
chef  de  l'armée  des  Alpes,  m'instruit  que  la 
compagnie  de  guides  qu'il  a  trouvée  dans  cette 
armée,  lorsqu'il  en  a  pris  le  commandement 
est  bien  montée  et  composée  d'une  bonne 
espèce  d'hommes,  mais  que  l'ignorance  dans 
laquelle  ils  sont  des  localités  du  pays  l'ont  con- 
traint d'en  créer  une  nouvelle  qu'il  a  compo- 
sée de  30  ci-devant  contrebandiers  ou  bracon- 
niers, tireurs  extrêmement  adroits  et  qui  con- 
naissent les  plus  petits  sentiers  du  pays. 

«  Ce  général  me  prie  en  même  temps  de  l'au- 
toriser a  garder  ces  30  hommes,  à  leur  donner 
pour  chefs  un  capitaine  et  un  lieutenant  et'  à 
les  faire  payer  comme  tous  les  autres  guides. 

«  Comme  la  loi  ne  me  donne  pas  le  pouvoir 
d'ordonner  la  levée  d'aucuns  corps,  je  me  suis 
refusé  à  donner  à  ce  général  l'autorisation 
qu'il  me  demande,  mais  je  pense  qu'il  est  im- 


(1)  P.  V.,  tome  il,  page  Hl,  et  Collection  Baudouin, 
tome  29,  page  50. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  463, 
pièce  n*  11. 


portant  que  la  Convention  nationale  veuille 
bien  la  lui  accorder. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Bouchotte.  » 

Il  demande,  en  conséquence,  à  la  Convention 
de  décréter  que  le  général  de  l'armée  des  Alpes 
:era  autorisé  à  conserver  les  30  hommes  qu'il 
a  organisés  en  compagnie  de  guides,  lesquels 
seront  payés  comme  tous  les  autres  guides 
des  armées. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  (1)  propose  de  décréter  que  la 
séance  sera  toujours  ouverte  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  veille,  et  que  lorsque  le  pre- 
mier ordre  du  jour  aura  commence,  la  série 
des  rapports  ne  sera  point  interrompue  pour 
entendre  la  lecture  du  procès-verbal  des  précé- 
dentes séances. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  traitement  des  gen- 
darmes qui  étaient  de  service  auprès  de  la 
Convention  et  dont  cette  Assemblée  a  ordonné 
le  départ  pour  Varmée;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  gendarmes  de  service  auprès 
de  la  Convention  nationale  auront  à  l'armée 
le  traitement  dont  ils  jouissent  actuellement. 

«  Art.  2.  Lesdits  gendarmes  toucheront  en 
partant,  à  titre  d'avance,  la  paye  du  mois  cou- 
rant. 

<(  Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  acquit- 
tera sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  disposition,  les 
engagements  contractés  au  nom  desdits  gen- 
darmes, sauf  retenue,  pour  habillement,  mon- 
tant à  9t000  livres  environ,  sur  l'état  signé 
indicatif  des  échéances,  qui  lui  sera  remis  par 
le  commandant  desdits  gendarmes. 

«  Art.  4.  Le  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  est  autorisé,  pour  cette  fois  seulement, 
à  choisir  pour  remplir  les  places  vacantes  dans 
les  deux  compagnies  desdits  gendarmes,  parmi 
les  ci-devant  gardes  françaises  qui  étaient  sous 
le  drapeau  à  l'époque  du  14  juillet,  et  qui, 
depuis  ce  moment,  n'ont  cessé  de  faire  preuve 
de  civisme  et  de  patriotisme.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  porte  à  la  connaissance  de  l'As- 
semblée le  fait  suivant  (3)  : 

Le  nommé  Panichot,  de  Neuchâteau,  dépar- 
tement des  Vosges,  officier  au  99e  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Deux-Ponts,  a  reçu,  à 
l'affaire  du  18  mars,  trois  coups  de  biscayens 
qui  lui  ont  emporté  le  gras  du  bras  gauche,  le 
second  doigt  de  la  main  droite,  et  froissé  la 
main  gauche.  Il  a  été  depuis  ce  temps  privé  de 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  111. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  45,  et  P.  V. 
tome  11,  page  112. 

(3)  P.  V.,  tome  H,  page  112. 
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l'usage  do  ses  deux  mains  ;  néanmoins  il  a  pu, 
il  y  a  quelques  jourst  écrire  à  ses  parents 
avec  le  pouoe  et  le  petit  doigt,  pour  leur  annon- 
cer son  accident  et  les  assurer  qu'il  n'a  jamais 
désiré  que  la  gloire  de  donner  sa  vie  pour  la 
délivrance  de  son  pays,  et  qu'il  espérait  recou- 
vrer assez  de  force  de  la  main  droite  pour 
l'employer  utilement  encore  contre  les  ennemis 
de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble au  procès-verbal  du  dévouement  civique 
du  citoyen  Panichot,  et  ordonne  l'insertion  des 
faits  au  Bulletin.) 

Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  (1) 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens 
employés  dans  les  armées  de  la  République 
pour  la  perte  de  leurs  équipages  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

<(  Art.  1er.  Tous  citoyens  employés  dans  les 
armées  de  la  République  française,  grevés  de 
la  perte  de  leurs  équipages  de  guerre,  pour- 
ront obtenir  une  indemnité  en  fournissant  un 
état  exact  des  objets  perdus. 

<(  Art.  2.  L'indemnité  à  accorder  sera  fixée 
d'après  le  tableau  annexé  à  la  suite^du  présent 
décret. 

<(  Art.  3.  L'état  des  pertes  que  les  officiers, 
sous-officiers  ou  soldats  auront  éprouvées,  sera 
constaté  par  le  conseil  d'administration  de 
bataillon  du  régiment^  certifié  par  le  commis- 
saire-ordonnateur, et  approuvé  par  un  officier 
de  l'état-major  de  l'armée. 

«  Art.  4.  Ces  états  ainsi  constatés  seront 
adressés  au  ministre  de  la  guerre,  qui  pourra 
seul,  après  en  avoir  conféré  avec  le  conseil  exé- 
cutif, ordonnancer  les  sommes  que  les  payeurs 
généraux  des  armées  seront  tenus  d'acquitter. 

<(  Art.  5.  Ces  états  ainsi  ordonnancés  et 
acquittés  seront  reçus  à  décharge  dans  les 
comptes  des  payeurs  des  armées  envers  la  tré- 
sorerie nationale. 

«  Art.  6.  Chaque  année,  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne, et  dans  le  premier  mois  qui  suivra  la 
rentrée  des  armées  dans  leurs  quartiers,  la 
trésorerie  fera  imprimer  tous  les  états  des 
paiements  qu'elle  aura  faits  à  raison  de  ces 
indemnités. 


Etat  des  prix  des  chevatix  et  des  effets  que 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  sont 
dans  le  cas  de  perdre  à  la  guerre. 

Officiers  de  cavalerie  et  de  dragons. 


1  chemise  (au  plus  6),  à 8  1. 

1  mouchoir  (au  plus  6),  à 3 

1  cravate  blanche  (  au  plus  6),  à  5 

1  cravate  noire 5 

1  culotte  de  peau 36 

1  culotte  de  drap 24 

1  veste  de  drap 24 


(l)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tomo  63, 
séance  du  25  avril  1793,  page  305,  la  présentation  de  ce 
projet  de  décret. 


1  habit 80        » 

1  surtout 60        » 

1  manteau 150        » 

1  chapeau 15        » 

1  casque 30        » 

1  paire  de  bottes 50        » 

1  cheval 600        » 

1  selle   complète  y  compris  la 

housse 200        » 

1  porte-manteau 40        » 

1  matelas 60        » 

1  paire  de  draps  (au  plus  2)...  24        » 

1  couverture 30        » 

1  baudrier 7        » 

1  sabre 40        » 

1  paire  de  pistolets 60        » 

Officiers  de  troupes  légères  a  cheval. 

1  chemise  (au  plus  6),  à 8 

1  mouchoir  (au  plus  ) 3 

1  cravate  blanche  (au  plus  6)...  5 

1  cravate  noire 5 

1  culotte  à  la  hongroise 72 

1  gilet   galonné 30 

1  dolman 100 

1  pelisse. 200 

1  sabretache 100 

1  manteau 150 

1  surtout 60 

1  paire  de  bottes 40 

1  selle  complète,   y  compris  la 

peau  de  tigre 200 

1  porte-manteau 40 

1  cheval 600 

1  sabre 40 

1  ceinturon 7 

1  paire  de  pistolets 50 

Officiers  d'infanterie. 

1  chemise  (au  plus  6),  à 8        » 

1  mouchoir  (au  plus  6),  à 3        » 

1  paire  de  bas  (au  plus  3),  à 4        » 

1  cravate  blanche  (au  plus  6),  à  5        » 

1  cravate  noire 5        » 

1  culotte  de  drap 24        » 

1  veste  de  drap 24        » 

1  habit  de  drap 80        » 

1  manteau 150        » 

1  paire  de  bottes 50        » 

1  selle  complète,  y  compris  la 

housse. 200        » 

1  porte-manteau 40        » 

1  matelas 60        » 

1  couverture 30        » 

1  paire  de  draps  (2  au  plus) 36        » 

1  épée...; 25        » 

1  baudrier 7        » 

1  cheval 600        » 


Sous-officiers,  cavaliers,  dragons,  hus- 
sards ET   CHASSEURS  A   CHEVAL. 

1  chemise  (au  plus  3),  à 8  » 

1  col  de  basin  blanc  (2  au  plus)        »  15 

1  col  noir »  15 

1  culotte  de  peau 36  » 

1  paire  de  bas  (2  au  plus) 4  » 

1  paire  de  souliers 8  10 

1  paire  de  manchettes  de  bottes 

(2  au  plus) 1  10 

1    mouchoir  (2  au  plus) '. '.        l  16 
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)) 

15 

1 

10 

1 

» 

» 

18 

1 

» 

2 

» 

1 

» 

» 

10 

1 

10 

» 

15 

» 

6 

» 

15 

1 

10 

1 

» 

boucle  de  col 

paire  de  boucles  de  souliers... 

peigne 

paire  de  jarretières 

brosse  à  habit 

brosses  pour  les  bottes 

boîte  à  graisse 

dé  à  coudre 

paire   de  ciseaux 

tire  bourre 

ép  inglette 

tournevis 

brosse  pour  le  cheval 

peigne  pour  le  cheval 

éponge »      15 

Infanterie,  sous-officiers  et  soldats. 

chemise  (3  au  plus)  à 8        » 

col  de  basin  blanc 

paire  de  souliers  (2  au  plus) 

paire  de  guêtres  de  toile 

paire  de  guêtres  d'étoffe  noire 

mouchoir  (2  au  plus) 

paire  de  bas  (2  au  plus) 

boucle  de  col 

paire  de  boucles  de  souliers... 
paire  de  boucles  de  jarretières 

peigne 

brosse  pour  habit 

brosses  pour  les  souliers 

dé  à  coudre 

paire  de  ciseaux 

tire  bourre 

épinglette 

tournevis 

«  Observation.  —  Les  cavaliers,  dragons, 
hussards,  chasseurs  et-  soldats  reçoivent  en 
nature  le  remplacement  des  effets  d'habille- 
ment et  d'équipement  qu'ils  peuvent  perdre  à 
la  guerre.  Ainsi  il  suffit  de  donner  le  prix  des 
effets  de  petit  équipement,  dont  ils  sont  char- 
gés de  se  pourvoir  sur  leur  masse  de  linge  et 
chaussure;  mais  on  doit  observer  qu'on  ne  fera 
le  remboursement  de  la  valeur  de  ces  derniers 
effets,  que  dans  le  cas  où  il  n'aura  pas  été  pos- 
sible de  les  fournir  en  nature  des  magasins 
des  armées,  et  que  ce  remboursement  n'aura 
lieu  que  sur  des  états  arrêtés  par  les  conseils 
d'administration  des  corps,  et  visés  par  un 
commissaire  des  guerres.  » 

<(  La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret 
dans  les  termes  suivants  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Tous  militaires  employés  dans  les  armées 
de  la  République  française  dont  les  équipages 
de  guerre  auront  été  pris  par  les  ennemis, 
recevront  une  indemnité. 

Art.  2. 

«  L'indemnité  à  accorder  sera  fixée  comme 
il  sera  expliqué  ci-après. 


» 

15 

8 

10 

4 

» 

6 

» 

8 

» 

4 

» 

» 

15 

1 

10 

» 

18 

1 

» 

1 

» 

2 

» 

» 

10 

1 

10 

» 

10 

>> 

6 

» 

15 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  48,  et  P.  V., 
tome  11,  page  113.  —  Aucun  journal  n'a  pu  nous  fixer 
sur  les  différences  qui  se  sont  produites,  à  la  suite  de  la 
discussion,  entre  le  projet  présenté  par  le  comité  et  le 
texte  définitif  du  décret. 


Art.  3. 

«  L'état  des  pertes  que  les  officiers,  sous-of- 
ficiers et  soldats  auront  éprouvées,  sera  cons- 
taté par  les  conseils  d'administration  des  ba- 
taillons ou  régiments  auxquels  seront  attachés 
ceux  qui  réclameront  des  indemnités.  Ces  états 
devront  être  certifiés  par  les  commissaires  des 
guerres  et  visés  par  un  officier  de  l'état-major 
de  l'armée. 

Art.  4. 

«  Ces  états,  ainsi  constatés,  seront  envoyés 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  pourra  seul  or- 
donnancer les  sommes  que  les  payeurs  géné- 
raux des  armées  seront  tenus  d'acquitter. 

Art.  5. 

«  Ces  étatej  ainsi  ordonnancés  et  acquittés, 
seront  reçus  a  décharge  par  la  Trésorerie  na- 
tionale dans  les  comptes  des  payeurs  des  ar- 
mées. 

Art.  6. 

«  Dans  aucun  cas,  l'indemnité  à  accorder 
aux  officiers  des  troupes  de  la  République 
quand  leurs  équipages  de  guerre  leur  auront 
été  pris  par  1  ennemi,  ne  pourra  excéder  la 
somme  qui  est  accordée  à  chacun  d'eux,  selon 
leur  grade,  par  la  loi  du  5  mai  1792,  pour  leur 
gratification  de  campagne. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fixera  à  chacun 
des  officiers  des  troupes  de  la  République  à 
qui  l'ennemi  aura  pris  partie  ou  tous  ses  équi- 
pages de  guerre,  la  somme  qu'il  devra  rece- 
voir à  titre  d'indemnité.  Cette  somme  devant 
être  dans  une  juste  proportion  de  la  perte 
faite  avec  la  somme  de  gratification  de  cam- 
pagne, l'officier  devra  faire  constater  l'état 
de  ses  pertes,  comme  il  est  dit  dans  les  ar- 
ticles précédents. 

Art.  8. 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  recevront  en 
nature  le  remplacement  des  effets  de  petit 
équipement  qui  leur  auront  été  pris,  et  dans 
le  cas  où  les  magasins  de  la  République  ne 
pourraient  pas  les  leur  fournir  sur-le-champ, 
le  ministre  leur  en  fera  payer  le  prix  d'après 
les  traités  que  l'administration  des  équipe- 
ments aura  fait  avec  les  divers  fournisseurs.  » 


n,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
à  la  discussion  un  projet  de  décret  ten- 
empêcher,  pour  l'avenir,  les  dilapi- 
commises  dans  la  dernière  campagne 
rations  de,  fourrages  destinées  aux 
(1)  ;  ce   projet  de    décret  est   ainsi 


Lido 

soumet 
dani  à 
dations 
sur  les 
armées 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  62. 
séance  du  18  avril  1793,  page  613,  la  présentation  de 
ce  projet  de  décret. 
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tendu  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  rations  de  fourrages  destinées 
à  la  nourriture  des  chevaux  des  différentes 
armes  et  des  différents  services  des  armées 
seront  réduites  et  composées  ainsi  qu'il  suit, 
pour  tout  le  temps  de  la  guerre  : 

Savoir  : 

«  Pour  les  chevaux  de  la  cavalerie  et  des 
dragons,  des  officiers  des  états-majors  civils 
et  militaires  des  armées,  foin  boisseau  d'avoine 
à  la  guerre 181.  3/4 

<(  Pour  les  mêmes,  en 
garnison  dans  l'intérieur, 
de 15  2/3 

«  Pour  ceux  des  hus- 
sards, chasseurs,  volon- 
taires à  cheval,  officiers 
d'états-majors  des  corps 
d'infanterie  et  sans  troupe 
à  la  guerre  ou  en  quar- 
tier,  de 15  1.  2/3 

«  Pour  ceux  des  équi- 
pages de  l'artillerie,  des 
vivres,  de  l'ambulance,  et 
pour  les  chevaux  des  char- 
rois des  armées,  à  la  guerre, 
de 20  1 

(c  Pour  les  mêmes,  en 
garnison,    de 18  2/3 

Art.  2. 

«  En  conséquence  de  cette  disposition,  les 
rations  de  fourrages  attribuées  aux  différents 
grades  par  les  lois  des  29  février  et  27  avril 
1792,  seront  délivrées  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir  : 


GARDES   NATIONALES   ET   INFANTERIE   DE  LIGNE. 

Nombre  des  rations  attribuées. 

Sous-lieutenants  et  lieutenants 2 

Cap  itaines 2 

Chefs  de  bataillon 3 

Chefs  de  brigades 4 

Troupes  à  cheval. 

Sous-lieutenants  et  lieutenants 2 

Capitaines 3 

Chefs  d'escadrons 4 

Chefs  de  brigades 6 

«  Les  officiers  de  l'Etat-major  de  l'armée, 
les  aides  de  camp,  les  officiels  du  corps  du 
génie  et  de  l'artillerie,  les  commissaires  des 
guerres  et  autres  employés  dans  les  armées  de 
la  République,  recevront  en  nature  le  même 
nombre  de  rations  que  les  officiers  de  troupes 
à  cheval,  à  raison  du  grade  auquel  il  corres- 
pond. 

Officiers  généraux. 

Généraux  de  brigade 10 

Généraux  de  division 12 

Généraux  en  chef 16 


Art.  3. 

<(  Dans  le  cas  de  pénurie  de  fourrages,  en 
campagne,  le  ministre  de  la  guerre  et  les  géné- 
raux en  chef  pourront,  soit  réduire  le  poids 
des  rations  qui  vient  d'être  fixé,  soit  substituer 
une  denrée  à  une  autre,  en  faisant  compensa- 
tion. Le  ministre  de  la  guerre  réglera  la  na- 
ture et  la  quantité  de  chaque  denrée  qui,  dans 
ce  dernier  cas,  pourra  être  fournie  en  com- 
pensation d'une  denrée  de  natixre  différente. 

Art.  4. 

«  Les  rations  que  la  présente  loi  accorde  ne 
seront  cependant  délivrées  que  pour  les  che- 
vaux dont  l'existence  sera  constatée  par  des 
revues  faites  dans  les  formes  prescrites.  Nul 
officier  ne  pourra  exiger  des  rations  au  delà 
du  nombre  des  chevaux  qu'il  aura. 

Art.  5. 

«  Les  prix  du  remboursement  des  rations 
non  délivrées  sera,  jusqu'au  1er  septembre  pro- 
chain dans  toutes  les  armées  d'un  sol  la  livre 
de  foin,  et  vingt  sols  le  boisseau  d'avoine. 

Art.  6. 

«  Les  décomptes  qui  restent  à  faire  aux  of- 
ficiers des  différentes  armes  pour  les  rations 
de  fourrages  qu'ils  n'ont  pas  consommées  de- 
puis le  1er  janvier  1793,  seront  faits  d'après 
les  fixations  de  l'article  précédent. 

Art.  7. 

«  La  Convention  nationale  révoque  la  fa- 
culté accordée  par  l'article  2  de  la  loi  du 
27  avril  1792,  aux  capitaines  des  différents 
corps,  de  recevoir,  moyennant  quinze  sous, 
une  ration  de  fourrage  en  sus  de  celles  qui 
leur  sont  accordées  pendant  la  campagne. 
Aucune  ration  de  supplément  ne  pourra  être 
accordée,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret. 

Art.  8. 

«  Les  rations  en  nature  seront  distribuées 
tous  les  quatre  jours,  et  d'avance.  Tous  ceux  à 
qui  elles  seront  dues  seront  tenus  de  les  faire 
prendre  dans  les  magasins  militaires,  les 
jours  indiqués  pour  les  distributions.  Ceux 
qui  auraient  négligé  de  les  prendre,  ne  pour- 
ront les  exiger  en  nature  ;  mais  elles  leur 
seront  rembousées  aux  prix  fixés  par  les  ar- 
ticles précédents. 

Art.  9. 

((  Le  remplacement  en  argent  accordé  aux 
officiers  qui  ne  prendront  point  de  fourrage, 
n'aura  lieu  que  pour  le  sous-lieutenant  jus- 
qu'au capitaine  inclusivement.  » 

Lidon,  rapporteur  (1),  au  sujet  de  l'arti- 
cle 1er  fixant  les  rations  de  fourrage  dues  aux 


(1)  Cette  discussion  sur  l'article  1"  du  projet  du  co- 
mité est  empruntée  au  Moniteur  universel,  page  565, 
lro  colonne,  au  Journal  des  Débats  et  des  décrets, 
n°  232,  page  95,  au  Mercure  universel,  tome  27,  page  119, 
lf»  colonne,  et  à  l'Auditeur  national,  n°  229,  page  2. 
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officiers  de  l'armée,  expose  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  comité  à  penser  que  le  prix  de 
ces  rations  accordées  en  argent  devait  différer 
dans  les  arméea  du  Midi  de  celui  des  armées 
du  Nord. 

Poullier  pense  que  l'uniformité  des  prix 
facilitera  la  comptabilité. 

t  bambou  se  prononce  pour  l'avis  de  Lidon, 
sur  les  localités  qui  varient  le  prix  des  four- 
ifages. 

illnrat.  Pour  mettre  la  Convention  en  garde 
contre  les  insinuations  du  comité,  je  lui  an- 
nonce que  Lidon  et  Chambon  m'ont  été  dé- 
noncés comme  ayant  part  dans  les  fournitures 
des  armées. 

Génissicii.  Nous  ne  devons  pas  laisser  im- 
punis deux  représentants  du  peuple,  qui  au- 
raient ainsi  prévariqué.  En  conséquence,  nous 
pouvons  espérer  que  Marat  voudra  bien 
donner  le  nom  de  son  dénonciateur,  afin  de 
le  mettre  à  même  de  poursuivre  les  deux  re- 
présentants dénoncés. 

Louis  Licgendre.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public. 

Lasource.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  calom- 
nies de  Marat  n'atteignent  personne. 

Charlier.  Je  demande  qu'on  n'appelle  pas 
calomnie  une  dénonciation  qui  n'a  pas  en- 
core été  jugée  telle. 

Lidon.  Je  déclare  que  l'idée  même  d'un  pa- 
reil commerce  ne  m'est  jamais  venue  à  l'esprit. 

Murât.  En  tout  cas,  je  déclare  que  Cham- 
bon n'aurait  pas  changé  de  métier,  c'est  un 
maltotier  de  l'ancien  régime. 

<  bambou.  Il  est  impossible  de  calomnier 
ainsi,  au  milieu  des  représentants  du  peuple, 
un  homme  qui  n'a  rien  à  se  reprocher  ;  un 
homme  qui,  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  s'est  entièrement  dévoué  à  elle. 
(Murmures.)  Oui,  je  me  suis  dévoué  à  la  Révo- 
lution, et  il  en  est  peut-être  peu  dans  cette 
Assemblée  qui  aient  fait  pour  elle  autant  de 
sacrifices  que  moi,  et  de  leur  fortune  et  de 
leur  personne.  C'est  moi  qui,  dans  mon  dé- 
partement, ai  le  premier  fondé  des  sociétés 
populaires.  Quant  au  reproche  de  concussion 
qui  m'est  fait,  c'est  encore  la  plus  affreuse 
calomnie.  Le  peu  de  fortune  que  j'ai,  et  dont 
j'ai  sacrifié  une  partie  pour  la  Révolution,  elle 
m'appartient,  je  l'ai  héritée  de  mes  pères. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  les  calomnies  de  Marat  ne 
peuvent  atteindre  personne  et  adopte  le  projet 
de  décret  tel  que  Lidon  l'a  présenté)  (1). 

Canibacérès  (2)  annonce  que  les  commis- 
saires de  la  Convention,  envoyés  sur  la  place 
de  la  Bastille,  pour  y  faire  briser  les  attri- 
buts gravés  sur  la  première  pierre  du  monu- 
ment qu'on  y  érige,  ont  vu  faire  cette  opé- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  54,  et  P.  V., 
tome  il,  page  112. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  565, 
3*  coloune. 
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ration    aux    applaudissements    d'un    peuple 
immense. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  les  commis- 
saires chargés  de  faire  exécuter  en  leur  pré- 
sence les  décrets  des  25  avril  dernier  et  3  mai 
courant,  portant  que  le  coffre  déposé  le  14  juil- 
let dernier  dans  une  des  pierres  fondamen- 
tales de  la  colonne  do  la  liberté,  qui  doit  être 
élevée  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  en  sera 
retiré,  jet  que  les  monuments  qu'il  contient 
seront  brisés  comme  présentant  des  carac- 
tères contraires  au  système  général  de  la 
liberté,  de  l'égalité,  de  l'unité  et  de  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  décrète  que  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  ses  commissaires,  sera 
déposé  aux  archives  nationales,  et  que  les 
frais  faits  pour  l'exécution  des  décrets  des 
25  avril  et  3  mai,  seront  acquittés  par  la  Tré- 
sorerie nationale.  » 

4'ambacérès,  au  nom  des  comité  des  législa- 
tion et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  relatif  au  trai- 
tement d-eis  huissiers,  secrétaires-commis  de 
l'accusateur  public,  garçons  de  bureau  de  Vac- 
cusateur  public,  commis-greffiers  et  autres 
fonctionnaires  du  tribunal  criminel  extraordi- 
naire ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  législation 
et  des  finances,  réunis,  décrète  : 

Art.    1er. 

«  Il  y  aura,  auprès  du  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire établi  à  Paris  par  décret  du 
30  mars,  six  huissiers,  avec  un  traitement  de 
1,200  livres  chacun  ;  en  conséquence,  les  juges 
de  ce  tribunal  éliront,  à  la  pluralité  absolute 
des  suffrages,  deux  nouveaux  huissiers. 

Art.  2. 

«  L'accusateur  public  près  le  même  tribunal 
aura  deux  secrétaires-commis  et  un  garçon  de 
bureau.  Il  lui  est  accordé,  pour  le  paiement 
des  appointements  de  ses  commis,  une  somme 
de  3,600  livres.  Les  gages  du  garçon  de  bureau 
sont  fixés  à  900  livres. 

Art.    3. 

«  Le  greffier  du  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire aura  trois  commis  reçus  par  les  juges, 
et  qui,  en  cas  de  légitime  empêchement  de 
sa  part,  pourront  le  remplacer,  soit  à  l'au- 
dience, soit  dans  les  actes  d'instruction. 

«  Le  greffier  aura  aussi  trois  commis  qui 
seront  chargés  des  expéditions  des  procédures 
que  le  greffier  est  tenu  de  fournir  gratuite- 
ment aux  accusés.  Ils  seront  encore  chargés 
de  faire  la  copie  des  jugements  que  le  prési- 
dent doit  envoyer  à  la  municipalité  de  Paris, 
et  à  celle  des  lieux  du  domicile  des  prévenus. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  51,  et  P.  V., 
tome  11,  page  113. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  49,  et  P.  V., 
tome  11,  page  115. 
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Art.    4. 


«  Le  traitement  des  commis-greffiers  est  fixé 
à  3,000  livres  pour  chacun  d'eux  et  celui  des 
commis  expéditionnaires  est  fixé  à  1,500  livres. 

Art.  5. 

<(  Les  gages  du  concierge  choisi  par  le  tri- 
bunal seront  de  1,500  livres,  et  ceux  de  chacun 
des  deux  garçons  de  service  seront  de  900  livres. 

Art.  6. 

«  Les  appointements  et  gages  des  personnes 
dénommées  aux  articles  2,  3,  4  et  5,  courront,  à 
compter  du  10  avril  dernier. 

Art.  7. 

«  Le  traitement  des  fonctionnaires  du  tri- 
bunal criminel  extraordinaire,  l'indemnité 
accordée  aux  jurés,  les  appointements  et  gages 
des  personnes  employées  à  ce  tribunal,  seront 
payés  tous  les  mois,  à  la  trésorerie  nationale, 
sur  un  état  visé  par  le  président  du  tribunal, 
et  ordonnancé  par  le  ministère  de  la  justice. 

«  Le  montant  dudit  état  sera  délivré  au 
greffier  du  tribunal  sur  sa  quittance,  sans  que 
les  personnes  comprises  dans  cet  état  soient 
tenues  à ,  représenter  des  certificats  de  rési- 
dence. 

«  Pour  toucher  leur  indemnité,  les  jurés  ne 
seront  point  astreints  à  rapporter  leurs  quit- 
tances de  contributions  et  dons  patriotiques. 

Art.  8. 

ce  Le  greffier  sera  pareillement  remboursé 
tous  les  mois  par  la  trésorerie  nationale  des 
frais  qu'il  aura  avancés  pour  le  transport  des 
prévenus,  soit  de  leurs  prisons  au  prétoire  du 
tribunal,  soit  au  lieu  de  leur  exécution.  L'état 
de  ces  frais  sera  certifié  par  le  président,  or- 
donnancé par  le  ministre  de  la  justice,  après 
avoir  été  vérifié  et  visé  par  le  comité  des 
finances  d.e  la  Convention  nationale.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Berlier,  au  nom  du  comité  de  législation, 
donne  lecture  d'un  rapport  (1)  et  présente 
un  projet  de  décret  relatif  au  renouvellement 
des^  jurés  près  le  tribunal  criminel  extraordi- 
naire ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens, 

La  loi  du  10  mars,  constitutif  d'un  tribunal 
oriminel  extraordinaire,  dont  la  juridiction 
s'étend  sur  la  République  entière,  a  justement 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n*  261.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  71,  n°  13. 

(2)  Le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  le  rapport  de 
Berlier.  Le  Mercure  universel,  tome  27,  page  120, 
2e  colonne,  est  le  seul  journal  qui  l'ait  inséré.  Nous  lui 
empruntons  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  du  rap- 
port et  qui  semble  avoir  tourné  court  sans  que  la  Con- 
vention ait  pris  une  décision  sur  le  projet  de  décret. 
D'après  le  Mercure,  l'article  l,r  aurait  été  décrété  le 
7  mai.  On  ne  retrouve  plus  le  texte  de  cet  article  lor 
dans  le  décret  définitif  adopté  le  24  mai. 


établi  comme  principe,  que  les  jurés  seraient 
pris  entre  les  citoyens  de  tous  les  départe- 
ments, et  si  des  circonstances  urgentes  y  ont 
apporté  une  dérogation  nécessaire  dans  les 
premiers  moments,  il  s'agit  aujourd'hui  d'ap- 
pliquer le  principe  reconnu. 

C'est  pour  atteindre  à  ce  but  que  vous 
avez  décrété  le  29  avril  dernier,  que  les  juges 
et  jurés  composant  le  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire, continueront  leurs  fonctions  jus- 
qu'au 1er  juin  prochain,  et  renvoyé  à  votre 
comité  de  législation  le  soin  de  vous  présenter 
dans  un  bref  délai,  les  moyens  de  faire  parti- 
ciper tous  les  départements  à  la  composition 
de  ce  tribunal. 

Il  a  paru  d'abord  à  votre  comité  qu'il  y 
avait  erreur  dans  la  rédaction  de  ce  décret, 
sous  ce  rapport  que  les  juges  y  sont  confondus 
avec  les  jurés,  ce  qui  ne  s'accorde  ni  avec  la 
lettre,  ni  avec  l'esprit  de  la  loi  primitive  du 
10  mars. 

Qu'on  recourre  en  effet  à  cette  loi,  l'on  y 
verra  que  si  elle  a  indiqué  un  terme  aux 
fonctions  d'un  juré  pris  pour  la  première  fois 
dans  le  département  de  Paris,  et  les  quatre 
autres  plus  prochains,  elle  n'a  point  établi  la 
même  règle  pour  les  juges  choisis  dès  lors 
parmi  les  citoyens  de  tous  les  départements 
indistinctement. 

En  se  renfermant  donc  dans  le  véritable 
point  de  la  discussion,  votre  comité  s'est  sim- 
plement occupé  du  renouvellement  des  jurés, 
et  des  moyens  d'y  parvenir. 

Le  plus  régulier  n'est  pas  celui  que  les  cir- 
constances permettent  d'employer-  trop  de  di- 
visions agitent  la  République  pour  convoquer 
aujourd'hui  les  corps  électoraux  et  bien  moins 
encore  les  assemblées  primaires. 

Il  faut  donc  aviser  à  d'autres  mesures  :  le 
comité  en  a  discuté  plusieurs,  dont  l'expo- 
sition sommaire  ne  sera  point  inutile  ici,  et 
pourra  prévenir  de  longs  débats  dans  l'assem- 
blée. 

L'on  a  examiné  d'abord  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  prendre  les  jurés  parmi  les  suppléants 
aux  députés  des  divers  départements,  comme 
étant  déjà  investis  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  ;  mais  l'on  a  senti  que  c'était  chan- 
ger leur  expectative  et  déplacer  la  matière  ; 
ce  moyen  a  été  rejeté. 

Il  a  été  ensuite  agité  si  ces  jurés  seraient 
pris  parmi  les  citoyens  appelés  par  les  corps 
électoraux  de  plusieurs  départements  à  en 
remplir  les  fonctions  près  la  ci-devant  haute 
cour  nationale  ;  mais  ces  nominations  n'ont 
pas  été  généa-ales,  la  loi  de  convocation  du 
11  aoûï  ne  les  ordonnait  pas,  et  beaucoup  de 
départements  n'y  ont  pas  procédé:  ne  serait- 
ce  pas  dès  lors  blesser  l'égalité  et  les  droits  de 
tous,  que  d'adopter  cette  mesure  nécessaire- 
ment empreinte  d'un  caractère  partiel  et  in- 
complet ?  votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  s'y 
arrêter. 

L'initiative,  la  présentation  pouvaient-elles 
enfin  être  déférées  aux  corps  administratifs 
des  divers  départements  ;  mais  ces  corps  ne 
peuvent  exprimer  aucun  vœu  par  représenta- 
tion, et  cette  indication  qui  ne  saurait  sup- 
pléer au  choix  du  peuple,  ne  présenterait  pour 
fruit  effectif  que   l'inconvénient  des  lenteurs. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  votre  comité 
a  arrêté  le  projet  beaucoup  plus  simple  qu'il 
va  soumettre  à  votre  sagesse. 
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PROJET   DE   DECRET 

La  Convention  nationale,  en  exécution  de 
la  loi  du  10  mars  dernier,  et  de  celle  du 
29  avril  suivant,  concernant  le  renouvellement 
dos  jurés  près  le  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, après  avoir  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  la  séance  dé  demain,  il  sera 
procédé  à  la  formation  d'une  liste  de  candi- 
dats. 

Art.  2.  Chaque  députation  des  divers  dépar- 
tements de  la  République  demeure  invitée  à 
se  concilier  dans  le  jour  pour  la  présentation 
des  candidats,  de  telle  manière  qu'il  y  en  ait 
un  de  proposé  pour  chaque  département. 

Art.  3.  Cette  présentation  sera  faite  par  \& 
voix  du  scrutin  signé. 

Art.  4.  Le  lendemain,  les  noms  des  candidats 
seront  placés  dans  un  vase  et  ensuite  tirés  au 
sort;  les  douze  premiers  noms  sortis  indique- 
ront les  douze  jurés,  et  les  quatre  suivants 
indiqueront   les   suppléants. 

Art.  5.  Le  résultat  en  sera  incessamment 
proclamé,  et  le  décret  transmis  aussitôt  au 
conseil  exécutif,  auquel  il  demeure  dès  à  pré- 
sent enjoint  de  tenir  la  main  à  sa  prompte 
expédition  et  envoi,  pour  que  le  rassemble- 
ment des  nouveaux  jurés  puisse  s'opérer  avant 
le  1er  juin,  terme  désigné  par  la  loi  du 
20  avril  dernier. 

Art.  6.  L'exercice  de  leurs  fonctions  de- 
meure limité  à  un  mois. 

Art.  7.  La  Convention  décrète  qu'à  l'avenir, 
le  premier  jour  de  chaque  mois  il  sera  fait  une 
liste  de  présentation  et  le  lendemain  procédé 
au  tirage  des  jurés  pour  le  mois  suivant,  le 
tout  en  la  forme  ci-dessus. 

illarat.  Pour  faire  une  nomination  utile, 
au  lieu  de  recourir  au  sort,  mode  toujours 
mauvais,  je  demande  que  vous  inscriviez  les 
noms  des  jurés  sur  un  tableau  que  vous  expo- 
serez pendant  quinze  jours  à  la  censure  pu- 
blique ;  puis,  lorsque  vous  aurez  reçu  toutes 
les  instructions  sur  la  conduite  des  jurés  ex- 
posés, vous  procéderez  à  leur  nomination  par 
appel  nominal. 

Mathieu.  Vous  ne  pouvez  adopter  un  meil- 
leur mode  que  celui  du  sort,  car  autrement  il 
n'y  aurait  que  l'intrigue  qui  ferait  les  élec- 
tions. 

Bentabole  propose  aussi  un  amendement, 
ils  sont  tous  rejetés  par  la  question  préalable. 

îllarat.  Président,  vous  avez  escamoté  le  dé- 
cret ;  il  n'y  a  que  les  ennemis  du  bien  public 
qui  s'opposent  à  la  censure. 

Prieur  et  plusieurs  antres  membres  récla- 
ment contre  ce  décret. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Ilentabole  et  plusieurs  autres  membres  de 
mandent  l'appel  nominal. 

Un  membre  :  Occupons-nous  de  la  Constitu- 
tion. 

Caunbon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, annonce  un  compte  général  des  opéra- 


tions du  Comité  et  donne  lecture  de  deux 
lettres,  l'une  du  représentant  Tailien,  dans 
laquelle  il  se  plaint  de  la  négligence  du  Con- 
seil exécutif  ;  l'autre  du  commandant  en  chef 
Quetineau,  qui  prévient  la  Convention  des 
mouvements  des  révoltés  et  réclame  des  forces  : 
il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  pour  abréger  beaucoup  de  discus- 
sions, et  ne  voulant  pas  interrompre  celle  de 
la  Constitution,  votre  comité  de  Salut  public 
a  cru  devoir  vous  demander  que  la  séance  du 
10  de  ce  mois  fût  consacrée  à  entendre  le 
compte  général  de  ses  opérations.  Aujourd'hui 
ses  pouvoirs  finissent  ;  il  demande  que  vous 
procédiez  à  son  remplacement.  Nous  devons 
en  même  temps  repousser  une  calomnie  diri- 
gée contre  nous.  Elle  est  relative  à  l'emploi 
que  nous  avons  fait  du  numéraire.  Brissot  (2) 
a  dit  que  nous  ne  songions  qu'à  dilapider.  Ja- 
mais  nous  n'avons  excédé  les  bornes  de  nos 
pouvoirs.  Cent  mille  livres  ont  été  mises  à 
notre  disposition,  nous  n'y  avons  pas  touché. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,  non  sur 
la  proposition  du  comité  de  Salut  public, 
mais  sur  celle  du  comité  des  Finances,  a  reçu 
6  millions.  Nous  n'avons  disposé  d'aucun  de 
ces  fonds.  Les  derniers  qui  ont  été  décrétés 
pour  les  indemnités  à  accorder  à  nos  alliés, 
n'ont  point  encore  été  entamés.  Ils  ont  leur 


(1)  Moniteur  universel,  \"  semestre  de  1793,  page  565, 
3*  colonne. 

(2)  Voici  le  passage  du  Patriote  français  auquel  Cam- 
bon  fait  allusion  (n°  1362,  année  1793,  page  509, 
1"  colonne)  : 

«  Paris,  du  lundi  6  mai  1793. 

«  Le  comité  de  Salut  public  a  demandé  dernièrement 
de  nouveaux  fonds  pour  les  dépenses  secrètes  exté- 
rieures. On  doit  se  rappeler  qu'il  y  a  quinze  jours,  il  a 
déjà  fait  décréter  6  millions  pour  cette  sorte  de  dépense; 
il  est  possible  que  les  circonstances  extérieures  exigent 
une  si  forte  somme.  Cependant  nous  devons  remarquer 
ici  une  différence  importante. 

«  Sous  le  règne  de  ces  Girondins  qui,  suivant  les  mara- 
tistes,  date  depuis  le  10  août  jusqu'à  l'institution  du  co- 
mité de  Salut  public,  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, n'a  pris  toutes  ses  dépenses  secrètes  que  dans  les 
3  ou  4  millions  laissés  par  Chambonas.  Il  n'a  dépensé 
que  cette  somme  en  sept  mois.  —  Et  après  un  mois  de 
l'existence  du  comité  de  Salut  public,  après  un  verse- 
ment de  6  millions  fait  pendant  cet  espace  de  lemps, 
on  vient  demander  un  supplément. 

«  Certes,  nous  sommes  loin  de  conclure  de  là  qu'on  ait 
dépensé  mal  à  propos  ou  perfidement  une  seule  partie 
de  cette  somme;  nous  observerons  seulement  qu'il  fau- 
drait être  plus  juste  envers  ses  ennemis,  quand  on  garde 
un  aussi  profond  silence  sur  la  célérité  et  l'énormité 
des  dépenses  de  ses  amis.  » 

Voici  la  réponse  de  Brissot  au  discours  de  Cambon 
[Patriote  français,  n°  1363,  année  1793,  page  513,  2* co- 
lonne) : 

«  A  Girey, 

«  Je  n'étais  pas  présent,  mon  ami,  à  la  séance,  lorsque 
Cambon  dénonçait  avec  amertume  le  numéro  du  Patriote 
français  de  ce  matin;  j'arrivai  lorsque  l'Assemblée 
s'occupait  des  nouvelles  affligeantes  de  la  Vendée,  et  je 
ne  voulus  pas  interrompre  une  discussion  aussi  pres- 
sante, pour  réfuter  les  invectives  de  Cambon.  Il  m'eût 
suffi,  pour  les  détruire,  de  lire  à  l'Assemblée  l'article 
dont  il  so  plaignait;  elle  se  fut  convaincue,  ou  que  Cam- 
bon n'avait  pas  lu  l'article,  ou  qu'il  l'avait  travesti... 
J'aurai,  sous  quelques  jours,  occasion  d'apprécier  cet 
homme,  à  l'ignorance  et  à  l'opiniâtreté  duquel  je  crois 
très  fermement  que  la  France  doit  et  devra  une  partie 
de  ses  malheurs. 

«  Signé  :  J.-P.  Brissot.  » 
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destination,  mais  rien  ne  peut  nous  engager 
à  dire  ici  les  opérations  qui  ont  été  combinées. 
Nous  pensons  que  le  salut  de  la  République 
peut  être  attaché  à  ce  secret.  C'est  ainsi  que 
nous  répondons  à  ce  Brissot,  et  nous  livrerons 
à  la  vengeance  des  lois  cet  allié  de  Pitt. 

(Un  grand  nombre  de  membres  et  les  ci- 
toyens des  tribunes  applaudissent.) 

Voici  notre  crime.  Nous  avons  trouvé  le  pou- 
voir exécutif  ne  marchant  pas  ;  et  nous  le  di- 
rons encore,  il  est  des  ministres  que  nous  ne 
pouvons  faire  marcher. 

Un  membre  :  Je  somme  Cambon  de  nommer 
le  ministre  qui  ne  mérite  pas  la  confiance,  afin 
de  le  remplacer. 

Cambon.  Dans  le  rapport  général  que  nous 
vous  ferons,  nous  vous  dirons  la  vérité  sur 
tous  les  individus.  Nous  trouvons  de  l'activité 
dans  le  ministère  de  la  marine  ;  mais  il  était 
fort  arriéré.  Il  faut  beaucoup  de  temps  pour 
le  mettre  en  état.  Le  ministère  de  la  guerre 
est  un  dédale  ;  je  défie  tout  être  vivant  de  faire 
marcher  cette  machine.  Les  réclamations,  les 
demandes  se  multiplient  à  l'infini,  et  je  ne 
comprends  pas  comment  un  seul  homme  peut 
se  charger  d'une  pareille  responsabilité.  Il 
y  a  eu  une  stagnation  terrible  ;  ce  départe- 
ment a  été  renouvelé  en  entier.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  communique  assez  avec 
le  comité  de  Salut  public.  Nous  n'y  trouvons 
pas  encore  assez  d'activité.  Le  ministre  des 
contributions  publiques  a  eu  peu  de  relations 
avec  votre  comité.  Sa  comptabilité  est  connue 
par  les  tableaux  imprimés  à  la  trésorerie.  On 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de 
réclamations  contre  ce  ministre.  Mais  nous 
n'assistons  pas  au  conseil,  nous  ne  sommes 
que  surveillants  ;  nous  avons  cependant  pensé 
dans  le  comité  qu'il  fallait  réunir  ce  départe- 
ment à  la  trésorerie  nationale.  La  multipli- 
cité des  travaux  a  empêché  le  comité  des  Fi- 
nances de  vous  faire  un  rapport  à  cet  égard. 

Avant  de  commencer  la  discussion  sur  l'ins- 
truction à  donner  à  vos  commissaires,  je  vais 
vous  communiquer  les  nouvelles  que  nous  re- 
cevons des  progrès  alarmants  des  révoltés. 
Un  courrier  extraordinaire,  envoyé  par  Tal- 
lien,  votre  commissaire  à  Tours,  nous  apporte 
la  lettre  suivante  : 

«  Tours,  6  mai  1793  (1). 

«  Citoyens  collègues, 

«  Comme  je  vous  l'annonçais  hier  (2),  les 
dangers  deviennent  chaque  jour  de  plus  en 
plus  pressants.   La  prise  d'Argenton-le-Peu- 

Ï)le  (3),  l'évacuation  de  Bressuire,  ne  sont  que 
e  prélude  de  plus  grands  malheurs.  Thouars 
est  en  ce  moment  attaqué  de  toutes  parts. 
Déjà  une  partie  des  faubourgs  est  au  pouvoir 
des  ennemis.  Il  nous  arrive  à  chaque  instant 
des  courriers,  des  commissaires,  qui  nous  ap- 
prennent le  dénûment  de  troupes,  d'armes,  de 
munitions.  On  voit  aujourd'hui  le  résultat  de 


(1)  Ministère  de  la  guerre,  armée  de  l'Ouest. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  290, 
la  lettre  de  Taluen  du  8  mai. 

(3)  C'était  sans  doute  le  nom  révolutionnaire  d'Ar- 
genton-Château. 


la  criminelle  insouciance  du  Conseil  exécutif. 
On  a  toujours  cru  que  c'était  une  simple  in- 
surrection tandis  que  c'est  la  guerre  civile  la 
plus  formelle.  On  a  laissé  prendre  un  carac- 
tère terrible  à  ces  rassemblements  et  on  nous 
laisse  sans  troupes  réglées.  Le  zèle  des  citoyens 
a  été  grand  dans  les  premiers  jours,  mais  il 
ne  s'est  pas  soutenu.  Et  en  effet,  il  eût  été  in- 
juste d'exiger  des  cultivateurs,  des  pères  de 
famille,  un  sacrifice  aussi  considérable  que  ce- 
lui d'abandonner  leurs  foyers  pour  deux  mois. 
La  République  a  des  troupes  qu'elle  paye  :  il 
est  juste  de  les  employer  pour  repousser  les 
ennemis  intérieurs.  Tour  à  tour  nous  nous 
sommes  vus  trompés,  pour  ne  pas  dire  trahis 
par  les  généraux.  On  nous  parle  de  confiance 
dans  les  chefs  ;  mais  il  faut  qu'ils  sachent 
l'inspirer.  Vous  nous  avez  annoncé  Biron  :  il 
n'arrive  pas.  Vous  nous  avez  promis  des  fusils, 
et  nous  n'en  voyons  aucun.  On  nous  dit  que 
des  bataillons  vont  venir  à  notre  secours,  et 
nous  recevons  pour  tout  secours  la  légion  ger- 
manique, mal  organisée,  mal  armée.  Nous  ve- 
nons cependant  de  purger  ce  corps,  et  nous 
espérons  le  rendre  utile  à  la  République. 

«  Je  ne  peux  pas  vous  le  dissimuler,  citoyens 
collègues,  les  dangers  sont  plus  pressants  que 
jamais.  L'ennemi  est  aux  portes  de  Thouars, 
et,  si  on  ne  porte  pas  des  secours  prompts, 
bientôt  Loudun  sera  la  proie  des  brigands.  La 
forêt  de  Chinon  n'est  qu'à  cinq  lieues  de  cette 
dernière  ville;  si  une  fois  ils  s'y  cantonnent, 
il  sera  très  difficile  de  les  en  déloger.  Au  mi- 
lieu de  tous  ces  événements,  seul  commissaire 
de  la  Convention  nationale  dans  ce  départe- 
ment, je  crois  de  mon  devoir  d'y  rester,  parce 
que  le  danger  est  encore  plus  pressant  ici.  Un 
décret  a  retiré  mes  pouvoirs  ;  mais  le  danger 
public,  l'intérêt  du  peuple  m'en  ont  donné  de 
nouveaux. 

«  Si  ma  présence  n'était  pas  ici  d'une  indis- 
pensable nécessité,  j'aurais  volé  moi-même  au- 
près de  vous  ;  je  vous  aurais  peint  avec  énergie 
la  position  critique  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons.  Employez,  je  vous  en  conjure,  ci- 
toyens collègues,  toute  votre  influence  auprès 
de  la  Convention  nationale,  toute  votre  auto- 
rité auprès  des  ministres,  pour  qu'on  nous  en- 
voie les  secours  les  plus  prompts.  Dites  aux 
citoyens  de  Paris  qu'il  n'y  a  pas  un  instant 
à  perdre  pour  sauver  la  patrie.  Que  toutes  les 
querelles  particulières  soient  ajournées  ;  que 
l'on  ne  s'occupe  que  de  porter  remède  à  nos 
maux.  Des  hommes,  des  armes,  des  canons  1 
Nous  trouverions  bien  dans  ces  départements 
des  hommes,  mais  nous  n'avons  point  d'armes. 
Cependant  des  commissaires  partent  à  l'ins- 
tant même  pour  aller  dans  tous  les  districts 
requérir'  nominativement  les  hommes,  les 
armes,  les  chevaux,  les  subsistances  néces- 
saires. Nous  arrêterons  nominativement  l'ir- 
ruption, mais  il  nous  faut  soutenir.  Il  ne  faut 
pas  que  les  uns  dorment  tandis  que  les  autres 
veillent.  Tout  ce  que  notre  amour  pour  le  bien 
public  pourra  nous  suggérer,  nous  le  ferons. 
Nous  ne  calculons  pas  notre  responsabilité  : 
sauver  le  peuple  ou  périr,  voilà  la  base  de 
notre  conduite. 

«  Vous  avez  dû  recevoir  hier  le  procès-ver- 
bal de  nos  opérations  relatives  à  la  légion  ger- 
manique. Nous  avons  encore  fait  mettre  en 
état  d'arrestation  plusieurs  officiers  ;  ce  corps 
se  trouve  en  ce  moment  purgé  de  l'aristocratie 
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qui  l'infestait.  Nous  lui  avons  provisoirement 
donné  des  chefs  qui  ont  la  confiance  du  soldat. 
A  l'instant  où  je  vous  écris,  il  se  forme  un 
détachement  de  tout  ce  qu'il  y  a  dans  cette 
légion  d'hommes  bien  armés  ;  il  pourra  s'éle- 
ver, je  crois,  à  600.  Il  se  mettra  en  marche  à 
midi  et  ira  au  secours  du  général  Quetineau. 
Le  reste  de  la  légion,  qui  est  sans  habits,  sans 
armes,  partira  après-demain  pour  Saumur  ; 
je  donne  à  l'instant  avis  à  Quetineau  de  ce 
renfort.  Faites  approuver  par  la  Convention 
nationale  nos  opérations  relativement  à  la 
légion  germanique. 

«  Ma  lettre  doit  nécessairement  se  sentir  du 
trouble  au  milieu  duquel  je  vous  écris.  Ne 
faites  point  attention  au  style,  mais  bien  aux 
choses.  Envoyez-nous  des  secours  prompte- 
ment. 

«  Je  vous  expédie  la  présente  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  que  je  charge  de  me  rap- 
porter votre  réponse.  Qu'elle  soit  prompte  et 
consolante,  je  vous  en  conjure.  J'écris  aussi 
à  la  commune  de  Paris  pour  presser  le  départ 
de  nos  frères  d'armes.  Je  laisse  à  votre  sagesse 
de  juger  si  les  nouvelles  que  je  vous  transmets 
doivent  être  lues  à  la  tribune  de  la  Convention 
nationale. 

«  Quant  à  moi,  je  pense  qu'il  serait  très 
utile  de  lui  en  donner  communication,  pour 
Qu'elle  connaisse  enfin  le  véritable  état  des 
choses  et  qu'elle  sache  que  le  danger  est  pres- 
sant, que  souvent  on  l'a  trompée  et  qu'avec  de 
bonnes  intentions  elle  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  réprimer  promptement  les  trou- 
bles, qui,  en  se  perpétuant,  ruineront  pour 
longtemps  plusieurs  de  nos  plus  beaux  dépar- 
tements. 

«  Le  représentant  du  peuple,  délégué  par  la 
Convention  nationale  dans  les  départements 
de  Loir-et-Cher  et  d'Indre-et-Loire.  » 

Tallien. 

Lettre  du  citoyen  Quetineau  aux  adminis- 
trateurs composant  le  comité  de  défense  gé- 
nérale d?  Indre-et-Loire,  datée  des  cantonne- 
ments réunis  à  Thouars,  le  5  mai  1793  (1). 

«  Faut-il  donc  que  le  danger  soit  immédia- 
tement près  de  soi  pour  le  connaître  et  y 
prendre  part  ?  Vous  vous  en  voyez  loin,  et  il 
s'approche  de  vous.  Je  ne  me  tiens  pas  entre 
les  deux  pour  vous  le  cacher  ;  je  dis  plus,  il 
menace  la  République  entière  par  l'insou- 
ciance des  départements  qui  croient  qu'il  ne 
peut  atteindre  jusqu'à  eux.  Eh  bien  !  voilà  la 
marche  qu'il  prend  vers  vous-mêmes,  lorsque 
vous  ne  songez  qu'à  me  rappeler  et  à  échanger 
mes  soldats,  encore  à  peine  instruits  de  leur 
poste,  contre  de  nouveaux  qui  seront  peut- 
être  défaits  avant  qu'ils  l'aient  jamais  su.  Je 
veille  nuit  et  jour  pour  faire  face,  et  ne  pas 
me  laisser  surprendre  par  un  ennemi  qui  ne 
se  présente  plus  sur  ma  ligne  qu'en  trois  co- 
lonnes de  chacune  10  à  12  mille  nommes,  aussi 
ardents  et  braves,  que  les  miens  sont  tièdes 
et  indifférents.  Ma  ligne  s'étend  depuis  Sau- 
mur jusqu'à  la  Chateigneraye,  en  passant  par 
Thouars  et  Bressuire. 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  566, 
1"  colonne. 


«  Mon  armée  est  aujourd'hui  réduite  à 
3,000  hommes.  La  ligne  à  défendre  la  clé  de 
la  Touraine,  par  Saumur  et  par  Poitiers, 
porte  14  à  15  lieues  de  pays. 

«  Je  vous  parle  avec  la  franchise  d'un  sol- 
dat, car  le  poste  de  général  ne  m'a  point 
changé.  Je  veux  bien  commander,  je  veux  bien 
mourir  pour  ma  patrie;  mais  à  mesure  que 
j'organise  mes  hommes,  qu'on  ne  me  les  ôte 
pas  pour  m'en  envoyer  d'autres.  Que  personne 
ne  reste  dans  ses  foyers,  s'il  ne  veut  y  être 
égorgé,  et  que  notre  défense  commune  ne  soit 
indifférente  à  personne.  Si  30,000  hommes 
m'arrivaient  tout  à  l'heure,  nous  ne  langui- 
rions pas  longtemps  ;  et  après  une  victoire 
il  est  permis  de  retourner  chez  soi.  Quant  à 
moi,  je  souhaite  la  victoire  ou  la  mort. 

«  Signé  :  Quetineau.  » 

Cambon  ajoute  :  Il  faut  donc  des  secours; 
nous  comptions  sur  12,000  Parisiens,  mais  au 
lieu  de  marcher  on  s'amuse  à  délibérer,  on 
s'amuse  à  rédiger  des  pétitions.  Cependant  le 
temps  presse  ;  je  demande  que  les  corps  admi- 
nistratifs de  cette  ville  soient  mandés  à  la 
barre  pour  hâter  le  recrutement. 

Thi  bandeau.  C'est  peu  de  réunir  des 
hommes  et  des  armées,  de  former  une  force 
imposante  contre  les  rebelles,  si  l'on  n'établit 
un  pouvoir  central  qui  dirige  toutes  les  me- 
sures et  leur  donne  l'ensemble  qui  peut  seul 
assurer  le  succès.  C'est  à  l'incohérence  des  ar- 
rêtés pris  par  les  commissaires,  aux  arrêtés 
encore  plus  incohérents  de  beaucoup  d'admi- 
nistrations, qu'il  faut  attribuer  la  plupart 
des  avantages  remportés  par  les  contre-révo- 
lutionnaires. 

J'espère  que  Paris  fournira  un  contingent 
nombreux  ;  mais  comme  nos  revers  paraissent 
l'effet  d'un  défaut  d'ensemble,  je  demande 
l'établissement  d'une  commission  auprès  de 
l'armée  de  l'intérieur. 

Cambon ,  rapporteur.  La  proposition  de 
l'opinant  est  comprise  dans  l'instruction  à 
donner  à  vos  commissaires.  Je  demande  que  la 
discussion  s'ouvre  à  l'instant  (1). 

Ponitier.  J'appuie  la  demande  formulée 
par  Cambon,  et  j'ajoute  qu'après  une  lecture 
attentive  des  instructions  présentées  par  le 
comité  de  Salut  public,  je  n'ai  trouvé  en  elles 
que  la  conséquence  des  pouvoirs  que  nous 
avions  jusqu'à  ce  jour  délégué  à  nos  commis- 
saires et  surtout  rien  qui  puisse  alarmer  la 
liberté.  Je  propose  que  leur  approbation  soit 
mise  aux  voix  :  Ainsi  vous  aurez  un  pouvoir 
central  auprès  de  l'armée  de  l'intérieur,  qui 
dirigera  ses  mouvements  et  concertera  avec 
vos  commissaires  tous  les  moyens  de  défense. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Lauze-Deperret.  Je  demande  la  parole 
pour  des  faits. 

Les  mimes  membres  :  Non  !  non  ! 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  6  mai  1793,  page  215,  le 
rapport  de  Cambon  sur  cet  objet.  —  La  discussion  qui 
suit  est  empruntée  au  Moniteur  universel,  1"  semestre 
de  1793,  pages  365  et  566  ;  au  Mercure  universel,  tome  27, 
pages  122  et  suiv.,  au  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
n*  232,  pages  103  et  suivantes,  au  Républicain,  pages  808 
01809.  *^ 
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Génissieu.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement. 
Les  mêmes  membres  :  Non  !  non  ! 

Buzot.  Je  demande  que  l'on  prenne  ces  me- 
sures avec  calme  et  réflexion. 

Les  mêmes  membres  :  Non  !  non  !  nous  ne 
voulons  pas  d'amendement.  (Murmures  à 
droite  et  au  centre.) 

Salle,    Barbaroux,    Gcnsonné  et    Buzot 

insistent  pour  que  la  parole  soit    donnée  à 
Génissieu. 

Le  Président  aux  membres  de  la  Mon- 
tagne :  Vous  ne  violerez  pas  le  règlement  de 
la  Convention,  il  faut  que  l'on  discute  ;  je 
donne  la  parole   à  Génissieu. 

Génissieu.  S'il  ne  fallait  pas  des  mesures 
révolutionnaires,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire 
sur  ces  instructions  ;  cependant  après  les  avoir 
lues  avec  attention,  je  conviens  que  sauf  sur 
un  point  elles  sont  conformes  au  décret.  Ce 
point  est  le  suivant  :  Au  paragraphe  III  de 
ces  instructions,  le  comité  de  Salut  public  vous 

{)ropose  d'autoriser  vos  commissaires  près 
'armée  de  l'intérieur,  à  se  faire  aider  d'un 
comité  central,  qu'ils  choisiront  parmi  les 
membres  des  corps  administratifs  et  des  so- 
ciétés populaires.  Je  demande,  par  amende- 
ment, que  ce  comité  central  ne  puisse  être 
formé  que  des  citoyens  réellement  agents  du 
conseil  exécutif,  des  membres  des  départe- 
ments, des  districts  et  des  communes,  sauf  à 
s'aider  des  lumières  des  sociétés  populaires. 
Secondement,  que  ce  comité  n'ait  aucune  auto- 
rité particulière,  et  que  ses  fonctions  se  bor- 
nent à  la  surveillance,  à  l'instruction  et  à  la 
correspondance  dont  il  sera  chargé  par  les 
commissaires. 

Charlier.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement. 

i  amlioëi.  rapporteur.  Tout  le  monde  est 
d'accord  ;  nous  ne  voulons  pas  faire  du  comité 
une  autorité,  mais  seulement  une  réunion 
d'hommes  consultatifs.  Voici  la  rédaction  que 
je  propose  de  substituer. 

«  L'étendue  des  pouvoirs  et  des  fonctions 
des  représentants  du  peuple  a  fait  penser 
qu'ils  seraient  dans  la  nécessité  de  s'environ- 
ner d'agents  et  de  personnes  de  confiance,  la 
Convention  nationale  les  y  a  autorisés  par 
l'article  17  de  la  loi  du  30  avril.  Le  comité 
croit  qu'il  serait  nécessaire  que  chaque  députa- 
tion  formât  un  comité  central  de  correspon- 
dance, composé  de  citoyens  instruits  et  zélés 
choisis  parmi  les  membres  des  administra- 
tions de  départements,  de  districts,  des  con- 
seils généraux  des  communes,  des  sociétés  po- 
pulaires et  des  bons  citoyens.  Ce  comité  ne 
pourra  prendre  aucune  délibération  ;  les  re- 
présentants du  peuple  entretiendront  avec  ce 
comité  une  correspondance  active. 

L'objet  de  cette  correspondance  sera  de  leur 
faire  connaître  toutes  les  ressources  locales, 
les  productions  du  sol,  les  fabriques,  les  ma- 
nufactures, les  forges,  les  usines,  le  prix  des 
denrées,  des  bestiaux,  des  productions  brutes 
et  ouvrées,  et  de  la  main-d'œuvre.  Le  comité 
sera  composé  de  membres  qui  se  transporte- 
ront dans  les  villes,  dans  les  campagnes,  qui 
réuniront  les  connaissances   locales  et  celles 


de  l'expérience.  Si  parmi  les  agents  employés 
par  le  conseil  exécutif,  il  s'en  trouve  qui  puis- 
sent remplir  leurs  vues,  les  représentants  du 
peuple  les  préféreront  aux  autres  citoyens, 
pour  éviter  la  trop  grande  multiplicité 
d'agents  ;  et  lorsqu'ils  auront  lieu  de  juger 
que  les  agents  du  conseil  exécutif  remplissent 
mal,  ou  ne  sont  pas  en  état  de  bien  remplir 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  ils  les  sus- 
pendront provisoirement,  et  avertiront  de  les 
rappeler. 

«  C'est  par  les  membres  attachés  à  ce  comité 
que  les  représentants  du  peuple  parviendront 
à  répandre  les  lumières,  l'amour  de  la  pa- 
trie et  l'émulation  du  civisme. 

«  C'est  par  eux  qu'ils  exciteront  le -zèle  des 
citoyens  à  former  de  nouveaux  établissements, 
et  à  diriger  le  commerce  et  l'industrie  vers  les 
objets  d'utilité  générale. 

«  Les  représentants  du  peuple  prépareront 
de  grandes  économies,  en  faisant  acheter  sur 
les  lieux  les  étoffes  nécessaires  à  l'habillement 
des  troupes,  les  toiles,  les  effets  de  campement; 
le  service  acquerra  plus  de  célérité.  A  peine 
les  besoins  seront-ils  connus,  que  l'on  sera  en 
état  d'y  pourvoir.  L'administration  l'affran- 
chira des  entraves  du  monopole  et  de  l'accapa- 
rement. »  (Vifs  applaudissements.  ) 

Marat  et  plusieurs  membres  insistent  pour 
qu'on  conserve  dans  la  rédaction  le  mot  : 
<(  sociétés  popxdaires.  » 

Thibault,  Lchardy  (Morbihan)  et  autres 
membres  proposent  que  l'on  mette  le  mot 
«  citoyens  ». 

Bucos  (sans  désignation)  :  Si  j'étais  pro- 
priétaire du  pouvoir  qui  m'est  délégué  je  pour- 
rais en  être  prodigue,  mais  ce  pouvoir  appar- 
tient à  mes  commettants  et  je  dois  en  être 
t'„vare.  Dans  ces  instructions,  je  vois  des  insti- 
tutions satrapiques. 

llarat.  Il  faut  sauver  la  patrie. 

Barbaroux.  Vous  en  parlez  toujours  et  vous 
ne  le  voulez  pas  ;  je  demande  la  parole  pour 
un  amendement. 

JLegendre  et  plusieurs  autres  membres  : 
Non  !  non  !  nous  demandons  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement  et  sur  tous  ceux 
que  ces  messieurs  pourront  proposer. 

Barbaroux  monte  à  la  tribune  pour  y  lire 
son  amendement.  (Murmures  prolongés  sur  la 
Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Belinas  propose  que  la  discussion  soit  fer- 
mée sur  les  amendements. 

Birottcau  demande  l'application  du  règle- 
ment et  qu'on  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 
Buzot.  Comme  je  ne  veux  donner  à  per- 
sonne le  droit  de  voler  et  de  piller  mon  pays, 
je  demande  la  question  préalable  sur  oe  troi- 
sième paragraphe  des  instructions.  C'est  le 
désordre  dans  nos  départements,  si  vous  le 
conservez  par  un  vote.  (Murmures  prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

(La  Convention  décrète  qu'il  y  a  lieu  de  dé- 
libérer, adopte  la  rédaction  de  ce  troisième 
paragraphe  proposé  par  Cambon,  et  décrète, 
par  une  seconde  délibération,  l'instruction  en- 
tière. ) 
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Barbaroux.  Je  propose  un  article  addi- 
tionnel ;  je  demande  que  les  membres  des  corps 
administratifs,  municipaux,  ou  des  sociétés 
populaires,  qui  pourront  former  le  comité 
central,  soient  choisis  par  leurs  corps  respec- 
tifs. Je  me  fonde,  pour  appuyer  cet  article  ad- 
ditionnel, sur  ce  que  vous  voulez  sans  doute 
que  ces  comités  soient  composés  d'hommes 
ayant  la  confiance  publique,  et  non  pas  choisis 
arbitrairement  par  vos  commissaires,  pour 
servir  leur  vengeance...  (Murmures  prolongés 
sur  la  Montagne.) 

\  «Tjjniaud.  Président,  mettez  aux  voix  si 
l'on  sera  libre  ici  d'exprimer  son  opinion. 

Il  a  rat,  Legendre,  Clootz,  f  harlier,  Tliu- 
riot  ne  veulent  pas  que  Barbaroux  parle. 

Maure.  Tout  cela  n'est  fait  que  pour  ren- 
dre illusoire  la  mesure  qu'on  vient  de  prendre. 

(■ensonné.  Je  dis  qu'on  veut  ôter  au  peu- 
ple ses  droits  pour  en  investir  quelques  indi- 
vidus. 

llarat.  Tais-toi,  conspirateur,  complice  de 
Dumouriez  1 

Barbaroux.  La  Convention  veut-elle  que 
ses  commissaires  se'  nomment  des  ministres, 
ou  bien  son  intention  est-elle  seulement  qu'ils 
s'entendent  avec  des  hommes  éclairés  sur  les 
situations  des  lieux,  et  authentiquement  re- 
vêtus de  la  confiance  de  leurs  concitoyens? 
Quel  gouvernement  que  celui  où  des  délégués, 
dont  les  pouvoirs  sont  immenses,  choisiraient 
eux-mêmes  leurs  subdélégués?  (Murmures.) 

Voyez  la  conduite  de  vos  commissaires  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône,  ils  s'y 
sont  présentés  comme  des  torrents  dévasta- 
teurs. (Mêmes  murmures.)  Ils  s'y  sont  pré- 
sentés comme  des  rochers  détachés  de  la  mon- 
tagne, écrasant  les  troupeaux  et  les  plantes  ; 
et  que  n'eussent-ils  point  fait  si  Marseille 
comme  un  chêne  inébranlable,  ne  les  eût  ar- 
rêtés dans  leur  cours?  (Quelques  applaudis- 
sements n'élèvent  au  milieu  de  violentes  ru- 
meurs.) N'abandonnez  pas  ainsi  la  représen- 
tation nationale  dont  vous  êtes  revêtus  ;  et  si 
par  le  malheur  des  circonstances  vous  êtes 
obligés  d'en  faire  une  délégation,  mettez  à 
côté  de  ce  pouvoir  presque  arbitraire,  le  pré- 
servatif de  la  confiance. 

Delacroix.  La  proposition  de  Barbaroux 
ne  tendrait  qu'à  faire  du  comité  proposé  un 
nouveau  pouvoir,  ce  qui  n'est  pas  l'intention 
du  comité  de  Salut  public.  J'observe  qu'il  est 
dit  que  cet  établissement  n'est  qu'un  comité  de 
correspondance  intime  ;  et  pour  que  cette  cor- 
respondance ait  quelques  bons  effets,  il  faut 
que  les  agents  aient  une  mutuelle  confiance. 
Le  comité  ne  doit  servir  qu'aux  commissaires, 
il  faut  donc  qu'il  soit  choisi  par  eux. 

Quant  à  la  connaissance  des  individus,  j'ob- 
serve que  deux  jours  après  leur  arrivée,  les 
commissaires  savent  très  bien  distinguer  les 
patriotes  des  aristocrates.  (Applaudisse- 
ments.) Au  reste,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  dans  plusieurs  départements  les  adminis- 
trateurs ne  sont  pas  à  la  hauteur  des  circons- 
tances (Murmures  à  droite).  ■ 

Plusieurs  membres,  ironiquement  :  A  la  hau- 
teur de  Marat. 


Delacroix.  La  preuve  en  est  qu'il  y  a  des 
départements  en  état  de  contre-révolution,  et 
cette  preuve  n'est  pas  en  faveur  du  patrio- 
tisme des  administrateurs,  car  ils  auraient  pu 
empêcher  les  premiers  ferments  de  la  guerre 
civile  d'éclater.  Je  ne  demande  pas  la  ques- 
tion préalable,  la  proposition  de  Barbaroux 
n'en  mérite  pas  les  honneurs,  mais  passer  à 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Lasource.  Delacroix  vous  a  dit  que  ce  co- 
mité n'ayant  aucune  autorité,  il  ne  pouvait 
être  dangereux  ;  il  vous  a  dit  que  ses  membres 
étaient  de  simples  agents  de  vos  commis- 
saires. Je  réponds  que  son  influence  sera  plus 
grande  que  s'il  avait  les  moyens  d'administra- 
tion, car  il  est  chargé  de  former  l'esprit  pu- 
blic; et  s'il  était  mal  choisi,  il  pourrait  le 
diriger  dans  le  sens  des  passions  qui  le  domi- 
neraient. Ces  citoyens  pourraient  donc  faire 
le  double  mal,  et  d'égarer  l'opinion  du  peuple 
contre  les  représentants  du  peuple  délégués; 
et  l'opinion  de  ceux-ci  contre  les  citoyens  eux- 
mêmes.  Je  demande  donc  qu'ils  soient  pré- 
sentés par  les  corps  administratifs  et  sociétés 
populaires. 

Couthoii.  La  mesure  proposée  par  Barba- 
roux, tempérée  par  Lasource,  ne  tend  qu'à 
avilir  d'avance  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, en  les  subordonnant  aux  administra- 
tions et  en  les  forçant  d'accepter  les  hommes 
qu'elles  leur  présenteront;  c'est  de  cette  ma- 
nière que  l'on  veut  dissoudre  la  Convention 
nationale;  c'est  là  le  système  qui  a  été  conçu  et 
suivi  depuis  longtemps  avec  une  habile  et 
trop  habile  perfidie.  Ehl  qu'il  doit  être  affli- 
geant pour  les  patriotes  de  voir  des  hommes 
entraver  sans  cesse  les  opérations  de  la  Con- 
vention nationale,  et  s'opposer  aux  mesures 
révolutionnaires  que  les  circonstances  com- 
mandent contre  les  révoltés  qui  désolent  plu- 
sieurs de  nos  départements.  Ne  dirait-on  pas 
que  ces  hommes  veulent  favoriser  l'invasion 
des  révoltés,  et  qu'ils  en  sont  les  premiers 
chefs?  (Applaudissements.) 

Lorsqu'on  vous  représente  vos  frères  et  vos 
femmes  périssant  sous  le  fer  des  révoltés, 
vous  vous  opposez  à  ce  qu'on  prenne  des  me- 
sures de  vigueur,  et  à  ce  que  vos  commissaires 
s'entourent  de  patriotes.  C'est  le  mot  de 
société  populaire  qui  a  déplu...  (Mêmes  ap- 
plaudissements et  quelques  murmures.)  Au 
point  où  sont  les  choses,  quand  la  Convention 
nationale  devrait  se  réunir  pour  décréter  qu'il 
faut  tirer  à  Paris  le  canon  d'alarme,  et  son- 
ner le  tocsin...  {Applaudissements)  au  mo- 
ment où  on  a  besoin  d'imprimer  un  grand 
mouvement  à  la  France,  au  lieu  de  se  livrer 
à  des  personnalités,  on  vient  nous  entraver 
sans  cesse  en  nous  suscitant  de  misérables  chi- 
canes, et  par  des  craintes  simulées  ou  chimé- 
riques. Il  faut  aujourd'hui  que  la  Convention 
se  lève  elle-même  pour  faire  lever  la  France, 
et  qu'elle  décrète  que  200  de  ses  membres  iront 
au  devant  des  révoltés.  (Applaudissements. ) 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  dernière  pro- 
position au  comité  de  Salut  public,  pour  en 
faire  le  rapport  demain.  Et  au  surplus,  je 
demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'article  additionnel  présenté  par  .Barbaroux. 

C'ensoniié  réclame  la  parole. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  passe 
à  l'ordre  du   jouir  sur  l'article  additionnel 
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présenté  par  Barbaroux  et  amendé  par  La- 
source.  Elle  renvoie  ensuite  la  proposition  de 
Couthon  au  comité  du  Salut  public.) 

Suit  le  texte  définitif  du  plan  de  travail,  de 
surveillance  et>  de  correspondance  présenté 
par  le  comité  de  Salut  public  aux  représen- 
tants du,  peuple  députés  près  les  armées  de  la 
République  (1)  : 

((  La  Convention  nationale  a  député,  auprès 
des  armées,  des  représentants  du  peuple,  in- 
vestis de  pouvoirs  illimités,  pour  établir  entre 
les  frontières  et  l'intérieur  la  correspondance 
la  plus  active,  imprimer  à  toutes  les  sections 
de  la  République,  à  toutes  ses  armées,  à  la 
marine,  un  mouvement  rapide  et  uniforme  par 
son  but  et  son  objet,  animer  toutes  les  parties 
de  l'administration  du  même  esprit,  accélérer 
le  développement   des  forces   et  de  la  puis- 
sance  nationale,    inspirer   l'énergie  et  l'acti- 
vité, correspondre  avec  les  généraux,  éclairer 
le  courage  des  défenseurs  de  la  Patrie,  faire 
observer  la  discipline,   non  moins  utile  aux 
soldats  que  redoutable  aux  ennemis,  se  faire 
rendre   compte   des   subsistances,    des  muni- 
tions, de  l'approvisionnement  des  ports,  des 
places,  des  armées,  des  moyens  d'attaque,  de 
défense;  vérifier  les  comptes  et  les  états,  sur- 
veiller tous  les  fonctionnaires  et  les  agents 
de  la  République,   visiter  les  camps,  les  ar- 
mées, les  places,  et  surtout  les  hôpitaux;  don- 
ner l'exemple  du  courage,  de  la  patience  dans 
les  travaux,  dans  les  dangers,  du  dévouement 
à   la   Patrie  ;  faire   concourir  l'autorité   des 
corps  administratifs,  le  génie  de  l'industrie, 
du  commerce,  et  l'activité  de  tous  les  Français, 
à  multiplier  les  moyens^  et  les  ressources  de 
l'Etat,  pourvoir  provisoirement  à  tout  ce  que 
les  circonstances  et  la  célérité  du  service  exi- 
geront, étendre  et  propager  rapidement  l'in- 
fluence et  l'autorité  de  la  représentation  na- 
tionale. 

«  C'est  par  une  correspondance  active  avec 
la  Convention  nationale,  par  l'uniformité  de 
principes  et  de  conduite  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  délégués,  que  les  repré- 
sentants du  peuple  affermiront  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  en  rendront  sen- 
sibles la  nécessité  et  les  avantages.  L'exacti- 
tude dans  tous  les  services,  la  même  surveil- 
lance, la  même  activité  dans  la  correspon- 
dance, démontreront  à  l'Europe  que  tous  les 
Français  n'ont  qu'une  patrie,  une  puissance 
indivisible,  un  point  de  ralliement,  un  centre 
d'action,  de  gouvernement  et  d'administra- 
tion. 

((  Le  comité  de  Salut  public  croit  devoir 
rappeler  dans  ce  plan  les  principales  disposi- 
tions de  la  loi  du  30  avril,  et  présenter  un  ta- 
bleau des  opérations  et  des  détails  qui  appel- 
lent l'attention  des  représentants  du  peuple. 
«  On  doit  envisager  leurs  fonctions  relati- 
vement :  1°  aux  armées  qui  sont  sur  les  fron- 
tières, et  aux  villes  et  places  frontières  ; 

<(  2°  Aux  armées  des  côtes  maritimes,  aux 
forces  navales,  aux  ports  et  aux  côtes  ; 

«  3°  Aux  corps  administratifs  et  munici- 
paux, aux  sociétés  populaires,  au  développe- 
ment des  moyens,  des  ressources  e.t  des  forces 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  54,  et  P.  V., 
tome  11,  page  121. 


des  départements,  à  la  direction  de  l'industrie 
vers  les  arts  nécessaires  à  "la  guerre,  aux  éta- 
blissements qui  sont  à  faire,  ou  à  perfection- 
ner ou  à  encourager  et  multiplier. 

§  1er.  —  Des  fonctions  des  représentants  du 
peuple,  relatives  aux  armées,  aux  villes  et 
places  frontières. 

«  La  Convention  nationale,  en  fixant,  par 
l'article  5  de  la  loi  du  30  avril,  le  nombre  des 
représentants  qu'elle  députe  auprès  de  cha- 
cune des  armées,  a  indiqué  à  chaque  députa- 
tion  qu'elle  doit  se  diviser  et  partager  les  fonc- 
tions pour  les  remplir  simultanément,  afin 
que  leur  surveillance  embrasse  en  même  temps 
toutes  les  parties  du  service.  Cependant 
chaque  députation  décidera  si  le  nombre  indi- 
qué pour  la  surveillance  des  armées,  des  divi- 
sions et  des  cantonnements,  et  celui  qui  est 
indiqué  pour  la  surveillance  des  places,  des 
fortifications  et  des  approvisionnements  sont 
dans  la  proportion  la  plus  convenable  au  ser- 
vice. Chaque  députation  fera  les  changements 
qu'elle  jugera  nécessaires;  elle  augmentera  ou 
diminuera  le  nombre  dans  l'une  ou  l'autre 
partie,  suivant  le  degré  d'attention  et  de  sur- 
veillance qu'elle  sera  obligée  d'y  porter;  mais 
ses  dispositions  seront  telles  qu'il  y  aura  tou- 
jours au  moins  deux  représentants  du  peuple 
chargés  de  surveiller,  d'agir,  de  vérifier  et  de 
délibérer  de  concert. 

«  Chaque  députation  est  invitée  d'adresser 
au  comité  de  Salut  public  le  plan  de  division 
qu'elle  aura  cru  devoir  adopter,  et  la  liste  des 
députés  attachés  à  chaque  division.  Elle  infor- 
mera le  comité  des  changements  qu'elle 
pourra  faire  dans  la  distribution  de  son  tra- 
vail. Cette  mesure  paraît  nécessaire  pour  accé- 
lérer la  correspondance  et  éviter  de  fréquentes 
méprises  dans  les  adresses  et  les  envois. 

«  L'un  des  devoirs  les  plus  essentiels  des  re- 
présentants du  peuple  est  de  se  concilier  la 
confiance  des  généraux.  Les  moyens  de  se  la 
concilier  doivent  être  grands,  élevés  comme 
le  caractère  dont  ils  sont  revêtus. 

«  Les  généraux  ne  doivent  pas  apercevoir 
dans  la  surveillance  des  représentants  du 
peuple  des  motifs  de  défiance  ou  d'inquiétude; 
ils  ne  doivent  voir  en  eux  que  des  citoyens 
investis  de  grands  pouvoirs  pour  les  seconder 
puissamment,  pour  les  soutenir  de  leur  influ- 
ence et  augmenter  la  confiance  publique. 

<(Plus  la  surveillance  doit  avoir  un  grand 
caractère,  plus  elle  doit  être  active.  Les  repré- 
sentants du  peuple  doivent  observer  le  carac- 
tère, les  dispositions  des  généraux;  ils  doivent 
étudier  leurs  principes,  leur  tactique,  leurs 
mouvements,  leur  conduite.  L'âme  d'un  héros 
républicain  s'ouvre  à  la  confiance,  et  dédaigne 
la  dissimulation  et  la  politique. 

((  Il  est  nécessaire  qu'un  général  soit  investi 
d'une  grande  confiance,  qu'il  en  ait  le  senti- 
ment et  la  conviction;  il  faut  qu'il  ait  une 
grande  liberté,  une  grande  indépendance,  si 
l'on  veut  qu'il  conçoive  de  grands  desseins  et 
d'heureux  plans. 

((  La  conduite  des  représentants  du  peuple 
envers  les  généraux  secondera  la  hardiesse  et 
l'élévation  de  leurs  desseins  et  de  leurs  entre- 
prises; ils  observeront  tout  ce  qui  peut  être 
grand,  utile  et  soutenu,  et  ce  qui  ne  serait 
qu'audacieux  et  téméraire. 
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«  Les  généraux  ne  doivent  voir  dans  les  re- 
présentants du  peuple,  qu'un  appui  prêt  à  les 
soutenir  dans  tout  ce  qu'ils  entreprendront 
pour  la  défense  de  la  République  et  le  succès 
de  ses  armes. 

«  Les  représentants  du  peuple  observeront 
la  conduite  des  généraux  de  division,  des  géné- 
raux de  brigades,  et  de  tous  les  officiers  de 
l'armée;  ils  s'assureront  de  la  confiance  qu'ils 
ont  dans  le  général,  de  leur  zèle,  de  leur  exacti- 
tude à  se  conformer  à  ses  dispositions,  à  faire 
exécuter  ses  ordres,  et  en  assurer  le  succès. 

«  S'il  se  trouve  encore  parmi  les  officiers 
généraux  et  les  officiers  et  sous-officiers  de 
tout  grade,  des  Français  indignes  de  porter 
oe  nom,  qui  ne  se  dévouent  pas  sans  réserve 
au  maintien  de  l'égalité  et  de  la  République, 
ils  les  suspendront  ;  ils  les  feront  aussitôt 
remplacer  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi 
du  -24  février;  et  si  les  circonstances  ne  per- 
mettaient pas  de  les  remplacer  suivant  ce 
mode,  ils  commettront,  pour  quinze  jours  seu- 
lement, à  l'exercice  des  fonctions  des  mili- 
taires suspendus,  des  militaires  d'un  grade 
inférieur  connus  par  leur  civisme. 

«  Ils  ordonneront  la  suspension  de  tous  les 
officiers  suspects,  pourront  en  commettre  pro- 
visoirement, et  leur  enjoindront  de  se  retirer 
à  vingt  lieues  des  frontières  et  des  armées. 

«  Ils  donneront  aussitôt  avis  au  comité  de 
Salut  public  des  motifs  qui  auront  déterminé 
la  suspension  de  ces  militaires,  et  qui  seront 
de  nature  à  exiger  le  secret  :  ils  adresseront 
à  la  Convention  nationale  les  motifs  dont  la 
publicité  ne  sera  pas  nuisible  à  la  République, 
ou  ne  favorisera  pas  des  coupables  et  des  com- 
plices. 

«  Ils  fraterniseront  avec  les  soldats  de  la 
Patrie;  ils  les  visiteront  fréquemment;  ils  en- 
flammeront leur  zèle;  ils  leur  feront  sentir 
tous  les  avantages  de  la  discipline,  qui  rend 
les  armées  invincibles,  qui  les  rend  redou- 
tables aux  ennemis,  qui  leur  apprend  à  pro- 
fiter des  succès,  qui  leur  enseigne  à  se  rallier 
dans  les  revers,  qui  soutient  le  courage,  qui 
lui  fait  connaître  sa  force  et  ses  ressources, 
et  prévient  les  déroutes  et  les  défaites;  ils  les 
entendront  ;  ils  recevront  leurs  plaintes  ;  ils 
les  éclaireront;  ils  s'informeront  de  leurs  be- 
soins. Ils  leur  diront  avec  quelle  sollicitude 
la  Convention  nationale  s'occupe  de  tout  ce 
qui  concerne  l'armée. 

«  Si  les  impressions  répandues  par  Dumou- 
riez  ne  sont  pas  encore  effacées,  si  l'on  parle 
encore  de  cette  paix  que  promettait  un  traître, 
que  Cobourg  proposait  avec  la  même  perfidie, 
les  représentants  du  peuple  annonceront  aux 
soldats  que  Dumouriez  ne  leur  a  parlé  de  paix 
que  lorsqu'il  s'est  déclaré  l'ennemi  de  la 
France,  et  lorsqu'il  a  voulu  la  livrer  aux  rois 
et  aux  tyrans. 

«  Dumouriez  ne  parlait  pas  de  paix  lors- 

3u'il  s'empressait  de  transporter  l'armée  des 
épartements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle 
dans  le  département  du  Nord,  pour  faire  la 
conquête  de  la  Belgique  ;  il  ne  parlait  pas  de 
paix  lorsqu'il  se  portait  rapidement  sur  la 
Hollande  ;  il  n'en  a  parlé  que  lorsqu'il  a  cru 
pouvoir  enlever  à  la  République  l'armée  dont 
elle  lui  avait  confié  le  commandement  ;  et  qu'il 
s'est  cru  en  état  de  traiter  avec  ces  rois  et  ces 
puissances  qu'il  avait  bravés. 
«  Le  général  autrichien  n'a  parlé  de  paix 


que  depuis  que  Dumouriez  a  passé  dans  bon 
camp.  Il  a  cru  diviser  l'armée,  faire  naître 
l'esprit  de  désertion,  faire  négliger  la  disci- 
pline, et  répandre  dans  nos  camps,  dans  nos 
armées,  une  sécurité,  une  négligence  qui  lui 
ouvriraient  nos  villes  et  favoriseraient  ses 
projets  d'invasion. 

a  Les  représentants  du  peuple  rappelleront 
aux  Français  le  serment  qu  ils  ont  fait  de 
maintenir  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, et  l'intégrité  de  son  territoire. 

«  Ils  entretiendront  les  soldats  des  travaux 
de  la  Convention  nationale,  des  sources  qu'elle 
ouvre  à  l'industrie,  à  la  prospérité  publique. 
Ils  les  entretiendront  dans  les  principes  de 
l'égalité,  du  républicanisme,  et  de  là  disci- 
pline militaire. 

«  Le  comité  de  Salut  public  croit  que  oe 
sera  un  grand  exemple  à  donner  aux  armées, 
que  de  voir  les  représentants  du  peuple  sé- 
journer dans  les  camps,  partager  les  fatigues 
des  soldats  de  la  patrie,  et  se  montrer  dans 
toutes  les  occasions  les  plus  propres  à  con- 
vaincre l'armée  que  la  Convention  nationale 
veut  partager  ses  travaux  et  ses  dangers. 

«  Cette  conduite  qu'ont  déjà  tenue  et  que 
tiennent  encore  un  grand  nombre  de  repré- 
sentants du  peuple,  a  produit  les  meilleurs 
et  les  plus  heureux  effets. 

«  Les  armées  se  recrutent  ;  elles  seront  bien- 
tôt portées  au  grand  complet  de  guerre. 

«  Le  citoyen  Beurnonville  a  publié,  lors- 
qu'il était  ministre  de  la  guerre  une  instruc- 
tion relative  au  recrutement  des  quatre  ar- 
mées, à  l'exécution  de  la  loi  du  24  février,  et 
au  rassemblement  des  volontaires  destinés  à 
compléter  chaque  armée. 

«  Le  comité  adressera  à  chaque  députation 
des  exemplaires  de  cette  instruction,  qui  con- 
tient des  dispositions  dont  il  est  nécessaire 
que  les  représentants  du  peuple  soient  in- 
formés (1). 

«  C'est  dans  les  lieux  de  rassemblement 
indiqués  par  cette  instruction,  que  chaque 
armée  doit  trouver  son  complément. 

«  On  ne  peut  trop  accélérer  l'incorporation 
des  volontaires.  Il  faut  s'empresser  de  com- 
pléter les  cadres  des  armées. 

<(  Il  est  nécessaire  de  faire  disparaître  les 
inconvénients  trop  sensibles  d'une  distribu- 
tion inégale  des  forces  des  armées,  de  la  dit 
ficulté  de  compléter  tous  les  cadres  dans  quel- 
ques-unes, et  de  l'insuffisance  du  nombre  de 
cadres  dans  quelques  autres. 

«  Le  comité  de  Salut  public  a  pensé  que, 
dans  les  armées  du  nord  et  de  rest,  où  se 
trouvent  presque  tous  les  cadres  des  armées, 
il  convient  de  porter  au  grand  complet  le  plus 
grand  nombre  de  cadres  que  l'on  pourra 
remplir. 

«  On  pourvoira  au  complément  des  autres 
cadres,  en  les  faisant  passer  dans  les  autres 
armées,  ou  en  leur  faisant  passer  les  volon- 
taires réunis  dans  les  autres  lieux  de  rassem- 
blement. Ce  mouvement  sera  déterminé  par 
les  circonstances  et  la  nécessité  d'augmenter 
ou  de  diminuer  la  force  des  armées,  dont  le 
recrutement,  fait  avec  le  plus  grand  zèle  et 
le  plus  rapide  succès,  changera  absolument  la 
dernière  situation. 


(i)  Voy.  ci-après  cette  instruction  aux  annexes  de  la 
séance,  page  291. 
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<(  On  évitera  de  laisser  les  volontaires  dans 
une  trop  longue  et  trop  funeste  oisiveté  dans 
les  lieux  de  rassemblement.  Si  l'incorpora- 
tion ne  peut  pas  s'effectuer  avec  assez  de  rapi- 
dité, il  sera  indispensablement  nécessaire  d'en- 
tretenir ces  volontaires  dans  une  activité  qui 
leur  devienne  utile.  Quand  même  on  ne  pour- 
rait pas  leu,r  procurer  des  armes,  les  agents 
militaires  doivent  les  exercer  à  la  manœuvre, 
aux  marches,  aux  évolutions.  Ce  moyen  d'ac- 
tivité est  négligé  dans  les  lieux  de  rassemble- 
ment, et  il  en  résulte  de  mauvais  effets. 

<(  Les  grands  rassemblements  dans  les 
mêmes  lieux  ont  des  inconvénients  qui  s'oppo- 
sent à  l'instruction,  qui  retardent  l'incorpo- 
ration, et  en  rendent  l'exécution  difficile  et 
auelquefois  embarrassante.  Il  est  nécessaire 
e  prévenir  ces  inconvénients,  aussitôt  que  les 
rassemblements  deviennent  nombreux.  Les  re- 
présentants du  peuple  ordonneront  aux  com- 
missaires supérieurs  de  faire  répartir  dans 
les  villes  voisines  les  détachements  qui  se  ren- 
dront au  lieu  de  rassemblement.  Ils  les  feront 
exercer  séparément  ;  ils  les  feront  incorporer 
dans  les  cadres  de  l'armée  :  ils  leur  feront 
donner  l'ordre  de  route  et  de  départ.  On  évi- 
tera les  inconvénients  des  rassemblements  trop 
nombreux,  les  désordres  qu'ils  occasionnent, 
la  difficulté  du  logement,  et  la  surcharge  des 
citoyens  chargés  de  pourvoir  au  logement  et 
aux  subsistances. 

<(  Les  représentants  du  peuple  sont  invités 
d'étendre  leur  surveillance  sur  ces  lieux  de 
rassemblement,  d'en  bannir  l'oisiveté,  de  don- 
ne^ aux  agents  militaires  l'ordre  absolu  d'ins- 
truire, d'exercer  les  volontaires  réunis,  et  de 
rappeler  à  ces  agents  qu'ils  ne  doivent  pas 
perdre  un  jour,  qu'ils  ne  doivent  pas  négliger 
l'instruction,  quoique  les  volontaires  ne  soient 
pas  armés. 

<(  Dans  les  lieux  où  les  cadres  ne  sont  pas 
en  nombre  suffisant  pour  effectuer  l'incorpo- 
ration des  volontaires  réunis,  on  commencera 
d'abord  à  porter  au  grand  complet  de  guerre 
les  cadres  existants  :  l'excédent  des  recrues 
-sera  distribué  dans  tous  les  cadres,  réparti 
également  dans  les  bataillons  et  les  compa- 
gnies :  cet  excédent  sera  mis  en  subsistance, 
en  attendant  que  l'on  sache  combien  il  restera 
de  cadres  incomplets  dans  les  autres  armées. 

«_  Ces  surnuméraires  se  trouveront  ainsi  en 
activité  de  service  jusqu'au  moment  où  ils 
pourront  être  incorporés  dans  les  cadres  des 
armées. 

«  Il  est  vraisemblable  que,  lorsque  tous  les 
cadres  seront  portés  au  complet  de  guerre,  il 
restera  encore  un  excédent  considérable.  La 
Convention  nationale  pourra  peut-être  or- 
donner qu'il  sera  formé  de  nouveaux  batail- 
lons ;  mais  l'ordre  exige  que  la  levée  de 
300,000  hommes,  décrétée  le  24  février,  soit 
employée  à  compléter  tous  les  cadres  existants, 
et  que  tous  les  volontaires  soient  entretenus 
en  activité  de  service  par  l'incorporation  effec- 
tive des  uns,  _  et  en  mettant  en  subsistance 
l'excédent  qui  se  trouvera  momentanément 
dans  les  lieux  de  rassemblement. 

«  On  s'attend,  depuis  la  trahison  de  Du- 
mouriez,  à  voir  de  grands  changements  dans 
1  etat-major  et  parmi  les  généraux,  officiers 
et  sous-officiers  de  chaque  armée. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  doit  pré- 
senter dans  deux  jours,  au  comité  de  Salut 


public,  un  travail  sur  la  recomposition  et  la 
réorganisation  des  états-majors  généraux.  Le 
comité  attend  impatiemment  ce  travail.  S'il 
arrivait  que  l'espérance  du  comité  ne  fût  pas 
remplie,  que  la  difficulté  d'organiser  les  états- 
majors  généraux  de  onze  armées  fît  différer 
le  travail  attendu,  et  que  les  circonstances 
exigeassent  de  plus  prompts  changements,  les 
représentants  du  peuple  useront  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  délégués  par  l'article  2  de  la 
loi  du,  30  avril. 

<c  Les  représentants  du  peuple  doivent  con- 
naître toutes  les  forces  de  l'armée  ;  ils  doivent 
s'assurer  de  l'exjactitude  des  revues,  et  les 
vérifier.  Une  liste  des  bataillons,  avec  une  no- 
menclature d'officiers,  étaient  tout  ce  qu'exi- 
geait un  gouvernement  despotique,  fastueux 
et  inappliqué.  Ce  n'est  pas  dans  le  nombre 
des  bataillons  que  consiste  la  force  des  ar- 
mées, c'est  dans  le  nombre  effectif  des  soldats. 

«  Les  représentants  du  peuple  donneront 
toute  leur  attention  à  l'examen  et  à  la  véri- 
fication de  la  première  revue  :  ils  suivront 
avec  exactitude  tous  les  changements  qui 
pourront  arriver  dans  chaque  division,  dans 
chaque  bataillon  ;  ils  surveilleront  toutes  les 
revues  qui  se  succéderont. 

«  Quoiqu'ils  puissent  compter  désormais  sur 
le  civisme  de  tous  les  officiers,  ils  ne  perdront 
pas  un  instant  de  vue  les  devoirs  que  leur 
impose  la  surveillance  dont  ils  sont  chargés. 

((  C'est  du  civisme  des  généraux  et  des  offi- 
ciers qu'il  faut  attendre  le  rétablissement  et 
le  maintien  de  la  discipline  militaire. 

«  La  Convention  nationale  vient  d'ordon- 
ner un  changement  important  dans  une  classe 
d'agents  spécialement  chargés  de  faire  obser- 
ver les  lois  militaires  ;  elle  a  supprimé,  par 
son  décret  du  16  avril,  les  commissaires  des 
guerres  et  les  aides,  et  elle  a  recréé  390  com- 
missaires des  guerres  avec  les  mêmes  fonc- 
tions. 

((  Le  ministre  de  la  guerre  est  seul  chargé 
de  les  nommer.  Les  représentants  du  peuple 
doivent  particulièrement  s'assurer  de  la  capa- 
cité et  du  civisme  de  ces  agents  avec  lesquels 
ils  auront  des  rapports  et  une  correspondance 
continuelle.  Que  ces  agents  soient  l'objet  de 
leur  surveilla'nce  la  plus  active. 

<(  Il  est  essentiel  d'obliger  les  commissaires 
des  guerres  de  faire  des  revues  tous  les  mois, 
de  dresser  des  contrôles  exacts  de  l'effectif  en 
hommes,  en  chevaux,  habillement,  équipement, 
armement,  d'en  remettre  un  double  aux  repré- 
sentants du  peuple. 

«  Il  faut  inviter  les  généraux  de  brigade,  et 
leur  recommander  de  faire  des  revues  géné- 
rales d'inspection  de  deux  mois  en  deux  mois, 
de  se  conformer  à  l'instruction  qui  leur  a  été 
envoyée,  de  remettre  un  double  de  leur  revue 
aux  représentants  du  peuple. 

«  Cette  double  opération  des  commissaires 
des  guerres  et  des  généraux  de  brigade  ser- 
vira à  vérifier  leur  exactitude  respective. 

«  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  on 
réclame  inutilement  ces  états  de  revue  ;  cette 
négligence  est  la  principale  cause  du  dénue- 
ment qu'ont  éprouvé  les  troupes,  et  des  dé- 
penses énormes  de  la  République  :  il  faudrait 
employer  les  moyens  de  rigueur,  si  on  conti- 
nuait à  les  négliger. 

<(  Les  conseils  administratifs  des  différents 
corps  appellent  toute  la  surveillance  des  re- 
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présentants  du  peuple.  Si  quelques  bataillons 
n'en  avaient  pas  formé,  on  ne  peut  trop  tôt 
les  organiser  et  les  composer.  Que  les  repré- 
sentants du  peuple  fassent  vérifier  les  caisses 
des  quartiers-maîtres,  leur  fassent  représen- 
ter lf  registre  des  délibérations  du  conseil 
d'administration.  Il  ya  des  plaintes  réitérées 
contre  les  quartiers-maîtres.  On  les  accuse 
d'avoir  fait  des  fortunes  considérables  au  dé- 
triment du  soldat  et  du  trésor  national. 

«  Les  représentants  du  peuple  ne  pourront 
pas  s'occuper  de  tous  ces  détails  :  mais  il  se- 
rait utile  qu'en  chargeant  des  militaires  ou 
des  citoyens  dignes  de  leur  confiance  de  s'en 
occuper,  ils  assistassent  à  de  pareilles  opéra- 
tions, et  les  fissent  faire  en  leur  présence. 

«  Ils  chargeront  les  chefs  des  corps  de  faire 
de  fréquentes  revues  du  linge,  de  la  chaus- 
sure, de  l'habillement  et  de  l'armement  des 
soldats  :  ils  vérifieront  si  l'on  exécute  avec 
exactitude  les  ordres  qu'ils  donneront  :  ils 
préviendront  des  abus  introduits  par  l'indis- 
cipline, l'insouciance,  la  dissipation  :  ils  fe- 
ront observer,  avec  une  sévère  inflexibilité,  la 
loi  qui  défend  d'acheter  les  uniformes,  les 
effets  et  les  armes  des  soldats. 

<(  La  cavalerie  a  ses  détails  particuliers  ;  et 
c'est  dans  ce  moment  où  tout  oblige  de  s'occu- 
per de  remonte  et  d'augmentation,  que  les 
représentants  du  peuple  doivent  y  donner  une 
attention  soutenue. 

«  Us  se  feront  remettre  des  états  exacts  de 
tous  les  chevaux  des  émigrés,  des  chevaux  de 
luxe  qu'on  a  réunis,  et  des  dépôts  que  l'on  a 
établis. 

«  Us  donneront  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  passer  sans  délai  au  service  de  l'artille- 
rie les  chevaux  destinés  à  cet  usage,  et  faire 
passer,  suivant  la  disposition  des  généraux, 
les  chevaux  de  remonte  destinés  à  la  cava- 
lerie :  ils  se  concerteront  avec  les  généraux 
sur  l'augmentation  de  la  cavalerie,  si  le  nom- 
bre des  chevaux  tirés  des  dépôts,  ou  ceux  qu'ils 
pourront  se  procurer,  le  permet. 
«  Ils  ordonneront  de  laisser  dans  les  dépôts 
les  chevaux  trop  jeunes,  et  surtout  ceux  qui 
n'auraient  pas  jeté  leur  gourme  :  ils  recom- 
manderont d'envoyer  dans  les  dépôts  un  offi- 
cier ou  sous-officier  instruit,  des  cavaliers  et 
un  maréchal  expert,  pour  en  prendre  soin.  Us 
recommanderont  de  surveiller  la  ferrure  et  la 
partie  des  médicaments  qu'il  est  à  propos  de 
ne  pas  toujours  laisser  fournir  par  les  maré- 
chaux. 

«  Us  autoriseront  la  formation  et  l'organi- 
sation de  deux  compagnies  de  pionniers  dans 
chaque  armée. 

«  Les  représentants  du  peuple  se  feront 
rendre  compte  de  la  capacité,  des  dispositions 
de  ceux  qui  se  sont  fait  connaître  le  plus  avan- 
tageusement dans  les  troupes  à  cheval,  et  qui 
sont  susceptibles  d'avancement,  soit  pour  les 
grades,   soit  pour  l'instruction. 

«  Us  tiendront  des  états  exacts  des  ser- 
vices, des  actions  éclatantes  des  militaires  de 
toutes  les  armes  et  de  tous  les  grades  ;  ils  pro- 
clameront ces  actions  lors  de  la  revue,  et  pré- 
senteront les  militaires  à  l'armée  ou  à  leur 
division. 

«  Us  observeront  les  positions,  les  mouve- 
ments des  armées,  et  ils  en  tiendront  un  jour- 
nal. 


<(  Ils  observeront,  ils  encourageront  les  éton- 
nants progrès  de  l'artillerie  française. 

«  Us  se  feront  rendre  compte  des  appro- 
visionnements de  poudre,  de  cartouches,  de 
leur  distribution,  dans  laquelle  on  doit  pré- 
venir tout  abus,  tout  gaspillage,  des  boulets, 
de  leur  calibre,  du  nombre  et  du  calibre  des 
pièces  d'artillerie,  de  toutes  les  munitions 
destinées  aux  armées  :  ils  recommanderont 
autant  de  prévoyance  que  d'exactitude  dans 
ces  approvisionnements. 

«  Us  se  feront  rendre  compte  des  subsis- 
tances, dès  fourrages,  de  la  situation  des  dé- 
pôts ou  des  magasins,  de  la  consommation, 
du  remplacement  ;  ils  s'assureront  de  la  qua- 
lité du  pain  et  des  viandes. 

«  Us  feront  dresser  des  états  des  effets  de 
campement. 

«  Us  examineront  la  qualité  des  fourni- 
tures, leur  valeur  et  leur  prix.  Us  se  feront 
rendre  compte  de  tous  les  marchés.  Us  sou- 
mettront à  un  examen  sévère  la  conduite  des 
fournisseurs,  des  entrepreneurs.  Us  anéanti- 
ront le  cours  des  brigandages  commis  jusqu'à 
ce  jour.  Us  porteront  la  lumière  sur  la  dila- 
pidation des  fonds  publics. 

«  Les  villes  et  les  places  ont  leurs  moyens, 
leurs  ressources  et  leurs  besoins  particuliers. 

«  Les  représentants  du  peuple  les  visiteront 
avec  la  plus  sérieuse  attention.  Us  sauront 
distinguer  celles  qui  peuvent  être  menacées 
d'un  siège,  et  pour  lesquelles  on  doit  employer 
tous  les  moyens  de  défense.  On  ne  doit  songer 
à  mettre  en  état  de  défense  que  les  places  qui 
doivent  arrêter  l'ennemi,  et  qui  doivent  sou- 
tenir un  siège.  Ce  serait  livrer  aux  ennemis 
les  trésors  et  les  ressources  de  la  République 
que  de  se  transporter  dans  des  places  faibles, 
hors  d'état  de  se  garantir  d'un  coup  de  main, 
quand  même  elles  seraient  en  première  ligne. 
Les  places  susceptibles  de  défense  sont  con- 
nues. C'est  vers  ces  places  que  l'attention  des 
représentants  du  peuple  doit  se  porter. 

«  Us  s'assureront  de  l'état  des  fortifications  ; 
ils  ordonneront  tous  les  travaux  nécessaires 
pour  les  mettre  en  sûreté.  On  leur  adresse  un 
exemplaire  du  meilleur  traité  des  fortifica- 
tions que  l'on  connaisse  ;  mais  ils  consulteront 
les  ingénieurs  et  les  militaires  les  plus  ins- 
truits. C'est  dans  les  dangers,  c'est  dans  les 
circonstances  fortes  que  la  sphère  des  idées 
s'agrandit,  et  que  les  talents  naturels  se  dé- 
veloppent avec  énergie,  et  surpassent  souvent 
l'art  et  l'expérience  en  sachant  s'approprier 
les  lumières  et  l'expérience  des  autres,  dont 
on  doit  toujours  s'environner. 

«  Us  se  feront  rendre  compte  de  l'état  des 
garnisons  de  leur  force  actuelle,  de  celle  à 
laquelle  il  faudrait  les  porter  en  cas  de  siège, 
d  *s  magasins,  des  subsistances,  des  fourrages, 
des  munitions,  de  l'état  de  l'artillerie,  du  ca- 
libre des  pièces  et  des  boulets,  de  la  quantité 
de  poudre.  Us  vérifieront  les  états  qui  leur 
seront  présentés. 

«  Dans  le  cas  où  les  villes  sont  menacées  de 
siège,  ils  s'assureront  si  les  fonctionnaires  pu- 
blics, les  agents  civils  et  militaires  ont  averti 
les  citoyens  de  se  pourvoir  de  subsistances  ; 
ils  requerront  les  corps  administratifs,  les 
conseils  généraux  des  communes  de  faire  sortir 
toutes  les  personnes  suspectes,  tous  ceux  aux- 
quels on  aura  refusé  des  certificats  de  civisme, 
ceux  que  leur  conduite  incivique  fera  suspec- 
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ter  d'entretenir  des  liaisons  et  des  intelligences 
avec  l'ennemi,  ou  de  pouvoir  jeter  le  trouble 
et  le  désordre  dans  la  place  pendant  un  siège. 

((  Les  représentants  du  peuple  vérifieront 
l'état  des  places  de  seconde  et  de  troisième 
ligne.  Ils  seront  convaincus  par  la  situation  et 
le  grand  nombre  de  ces  places,  qu'il  est  im- 
possible de  les  approvisionner  toutes  en  même 
temps,  et  que,  comme  il  est  impossible  qu'elles 
soient  toutes  assiégées,  il  serait  aussi  inutile 
qu'il  serait  impraticable  d'y  établir  des  ma- 
gasins, de  remplir  tous  les  arsenaux,  et  d'y 
porter  des  forces,  des  munitions  et  des  moyens 
de  défense,  comme  on  le  doit  faire  dans  leos 
villes  et  places  qui  sont  en  première  ligne. 

«  Ils  ne  négligeront  pas,  néanmloins,  oes 
places.  Ils  ordonneront  les  ouvrages,  les  tra- 
vaux d'une  utilité  évidente  ;  ils  feront  mettre 
ces  places  en  état  d'être  secourues  et  appro- 
visionnées avant  le  danger,  et  ils  feront  éta- 
blir sur  les  derrières,  des  magasins  qui  servi- 
ront à  approvisionner  ces  places,  si  les  pre- 
miers tombaient  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

<(  Ils  se  feront  rendre  compte  des  convois, 
des  charrois,  des  conducteurs,  de  leur  orga- 
nisation, du  nombre  de  voitures,  d'hommes, 
de  chevaux,  de  mulets  qui  y  sont  employés, 
des  dépenses  de  cette  partie,  des  abus  qui 
existent  encore.  Ils  rechercheront  les  moyen:; 
d'assurer  l'exactitude  du  service,  et  de  faire 
disparaître  les  abus. 

«  Ils  donneront  tous  leurs  soins  aux  hôpi- 
taux ;  ils  les  visiteront  ;  ils  iront  consoler  les 
honorables  victimes  de  la  liberté  ;  ils  ne  quit- 
teront pas  ces  asiles  sans  en  avoir  connu  le 
régime,  sans  s'être  assurés  si  le  service  s'y  fait 
avec  ce  dévouement  que  l'humanité  exige  ; 
ils  chargeront  les  commissaires-ordonnateurs 
de  les  visiter  "fréquemment  ;  ils  s'assureront 
du  nombre  et  de  la  capacité  des  officiers  de 
santé,  de  l'état  de  la  pharmacie,  de  la  salu- 
brité des  lieux,  de  la  manutention  de  l'inté- 
rieur ;  ils  n'en  sortiront  pas  sans  avoir  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  procurer  aux  bles- 
sés et  aux  malades  tous  les  secours  que  leur 
situation  exige.  Il  est  inutile  d'observer  que 
les  lits,  les  matelas  ne  doivent  plus  manquer 
dans  les  hôpitaux,  tant  qu'il  y  en  aura  dans 
les  maisons  des  citoyens.  Les  municipalités  en 
fourniront  ou  en  feront  fournir  sur-le-champ 
par  des  réquisitions  adressées  à  leurs  conci- 
toyens, auxquels  ils  donneront  les  premiers 
l'exemple  de  remplir  ce  devoir. 

«  Ils  examineront  l'établissement  des  hôpi- 
taux ambulants  ;  ils  en  étudieront  le  service, 
et  décideront  s'il  n'est  pas  susceptible  d'amé- 
lioration ou  de  perfection. 

«  La  Convention  nationale  prépare  une  loi 
concernant  le  régime  et  l'administration  des 
hôpitaux  militaires.  Elle  ne  laissera  pas  at- 
tendre ce  monument  précieux  de  sagesse  et 
d'humanité. 

§  2.  —  Des  fonctions  des  représentants  du 
peuple,  relatives  aux  armées  des  côtes  mari- 
times, aux  forces  navales,  aux  ports  et  aux 
côtes. 

«  Le  premier  devoir  et  le  plus  pressant  des 
représentants  du  peuple,  députés  près  des 
armées  des  côfes  de  l'Océan,  est  de  concourir 
de  tout  leur  pouvoir  à  éclairer  des  citoyens 
égarés,  à  dissiper  des  rebelles,  à  faire  punir 
des   brigands,    des   chefs   de   révoltés,    et    de 


rendre  à  la  patrie  des  citoyens  que  la  séduc- 
tion, l'ignorance  et  les  préjugés  en  ont  sé- 
parés. 

«  Les  représentants  du  peuple  autoriseront 
l'enlèvement,  et  le  dépôt  dans  des  lieux  de 
sûreté,  des  femmes,  des  enfants,  des  bestiaux, 
des  grains,  des  denrées,  des  meubles  et  des 
effets  des  révoltés^  pour  les  préserver  des 
horreurs  de  la  guerre,  pour  éteindre  le  feu  de 
la  guerre  civile,  en  lui  ôtant  tout  aliment,  si 
les  généraux  proposent  cette  mesure  et  la 
croient  nécessaire.  Mais  ils  recommanderont 
aux  soldats  de  la  patrie,  qui  se  trouveraient 
de  cette  expédition,  le  respect  pour  le  mal- 
heur et  l'infortune.  Ils  les  avertiraient  que 
toute  violence,  toute  infidélité  serait  un  at- 
tentat flétrissant  et  digne  du  dernier  sup- 
plice. 

<(  Ils  feront  publier  des  adresses  et  des  pro- 
clamations pour  justifier  la  sévérité  des  me- 
sures que  l'état  de  guerre  commande,  assurer 
l'inviolabilité  des  dépôts,  et  annoncer  à  tous 
ceux  qui  se  trouveront  momentanément  pri- 
vés de  leurs  effets,  qu'ils  leur  seront  rendus 
aussitôt  qu'ils  auront  posé  les  armes,  et  qu'ils 
seront  rentrés  dans  le  devoir. 

((  Ils  emploieront  tous  les  moyens  que  leur 
influence  et  leur  caractère  mettront  à  leur 
disposition  pour  assurer  l'approvisionnement 
et  les  subsistances  de  l'armée  et  de  tous  les 
bataillons  qui  vont  s'y  "rendre  pour  les  re- 
belles. 

«  Ils  annonceront  à  l'armée  sa  destination, 
qui  sera  d'éclairer  des  hommes  égarés,  de  leur 
en  imposer  par  un  grand  développement  de 
forces,  de  les  conquérir  à  la  liberté,  de  leur 
donner  l'exemple  de  la  fraternité  et  du  res- 
pect dû  aux  propriétés.  Aucun  citoyen  ne  doit 
avoir  de  pertes  à  déplorer,  ni  de  traces  désas- 
treuses à  montrer  sur  le  passage  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  Il  s'est  commis  de  grandes 
fautes  ;  on  est  tombé  dans  de  honteuses 
erreurs.  La  Convention  nationale  n'entendra 
plus  le  récit  affligeant  d'actions  indignes  des 
défenseurs  de  la  patrie. 

«  Les  représentants  du  peuple  porteront 
ensuite  leur  attention  sur  les  plans  qui  leur 
seront  adressés,  et  ils  en  surveilleront  l'exé- 
cution. 

«  A  leur  arrivée  ils  s'occuperont  de  l'incor- 
poration des  recrues  ;  ils  observeront  que  l'ar- 
mée de  la  Vendée  sera  composée  de  deux  élé- 
ments que  les  circonstances  ne  permettront  pas 
de  confondre. 

<(  Ils  feront  effectuer  l'incorporation  des 
recrues  levées  en  exécution  du  décret  du 
24  février  ;  mais  ils  maintiendront  en  batail- 
lons séparés  les  citoyens  qui  ne  se  rendent  à 
l'armée  que  pour  terrasser  le  fanatisme  et  dis- 
siper les  rebelles,  et  ils  permettront  à  ces 
bataillons  de  se  retirer  lorsque  la  tranquillité 
publique  sera  entièrement  rétablie. 

<(  L'armée  des  côtes  de  l'Océan  deviendra 
alors  une  armée  d'observation,  chargée  de 
veiller  à  la  défense  des  côtes  et  de  s'opposer  à 
l'ennemi,  s'il  tentait  une  descente. 

«  On  mettra  les  armées  sous  la  toile  ;  on  les 
exercera  à  toutes  les  évolutions,  à  toutes  les 
manœuvres,  et  particulièrement  aux  mouve- 
ments de  l'embarquement  et  du  débarquement. 
«  Les  représentants  du  peuple  se  feront 
rendre  compte  de  la  situation  des  ports  et  de 
l'état  de  la  marine. 

«  Ils  se  feront  remettre  des  états  des  offi- 


[Convention  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [1  mai  1793. 


u28o 


siers  et  des  troupes  destinés  au  service  mari- 
time ;  ils  prendront  les  renseignements  les 
plus  exacts  sur  le  civisme  des  officiers. 

«  Ils  se  feront  rendre  compte  des  forces  na- 
vales de  chaque  port,  des  vaisseaux  en  rade, 
de  ceux  qui  sont  en  mer,  de  ceux  qui  sont  en 
croisière,  de  ceux  qui  sont  en  voyage  de  long 


cours. 


«  Ils  se  feront  remettre  l'état  des  employés 
dans  l'administration  :  ils  s'assureront  du  ci- 
visme des  ordonnateurs,  des  contrôleurs,  des 
chefs  d'administration,  des  commissaires-au- 
diteurs, des  sous-chefs,  des  aides  de  construc- 
tion, des  élèves  de  construction,  des  préposés 
des  classes,  des  syndics  des  marins,  des  com- 
mis d'administration. 

<(  Ils  feront  dresser  des  états  des  arsenaux 
et  des  magasins,  de  l'artillerie  des  ports  et  des 
places,  de  l'artillerie  de  la  marine,  des  ap- 
provisionnements de  munitions  et  de  subsis^ 
tances  destinés  aux  équipages,  de  ceux  qui 
sont  destinés  pour  la  garnison  des  places,  et 
la  défense  des  ports. 

«  Ils  feront  dresser  des  états  des  chantiers, 
ils  surveilleront  tous  les  employés  de  l'admi- 
nistration et  des  ports,  et  en  ranimant  l'in- 
dustrie et  l'activité  dans  les  chantiers,  ils  re- 
chercheront les  causes  qui  ont  occasionné  la 
suspension  ou  le  retardement  des  travaux;  ils 
s'appliqueront  à  découvrir  les  auteurs  des  dé- 
sordres, de  l'indiscipline  et  de  l'insubordina: 
tion,  qui  a  fait  languir  tous  les  travaux  et  qui 
a  exposé  les  côtes  et  compromis  la  marine  de 
la  République.  Ils  ordonneront  la  suspension 
de  tous  les  agents  civils  et  militaires,  de  tous 
les  employés  de  l'administration  qu'ils  juge- 
ront suspects,  et  ils  commettront  provisoire- 
ment à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  ci- 
toyens dignes  de  la  confiance  publique  et  dont 
le  civisme  sera  reconnu. 

«  Ils  feront  dresser  des  états  des  batteries 
des  côtes  ;  ils  les  feront  multiplier  autant  que 
les  circonstances  le  permettront  ;  mais  comme 
les  canons  pourraient  manquer,  ils  y  supplée- 
ront par  des  batteries  flottantes  ;  ils  autorise- 
ront les  agents  de  la  République  d'acheter  les 
bâtiments  convenables  à  cet  usage  et  les  canons 
des  bâtiments  du  commerce. 

«  Ils  autoriseront  pareillement  les  agents 
de  la  République  d'acheter  tous  les  bâtiments 
nécessaires  à  la  marine  pour  toutes  les  expé- 
ditions qui  seront  ordonnées  par  le  Conseil 
exécutif. 

«  On  a  déjà  eu  l'occasion  de  s'apercevoir  que 
dans  les  achats  nécessaires  pour  la  marine, 
les  intérêts  de  la  République  ont  été  sacrifiés 
par  l'avidité  des  propriétaires  et  la  coupable 
collusion  des  agents  et  des  employés  de  l'admi- 
nistration. 

«  Les  représentants  du  peuple  ordonneront 
que  les  bâtiments  dont  il  sera  nécessaire  de 
faire  l'acquisition  seront  estimés  par  experts; 
ils  surveilleront  les  vendeurs  et  les  acheteurs, 
et  ils  appelleront  les  corps  administratifs  à 
partager  leur  surveillance  et  à  la  seconder. 
Nul  citoyen  ne  peut  attacher  un  prix  arbi- 
traire à  sa  propriété,  lorsque  le  service  de 
l'Etat  la  réclame.  Il  ne  peut  en  exiger  que  la 
vraie  valeur.  Une  estimation  faite  par  des 
experts  nommés  par  les  représentants  du 
peuple,  ou  par  les  corps  administratifs  délé- 
gués, préviendra  toute  réclamation,  toute  in- 
justice et  tout  abus. 


«  Les  représentants  du  peuple  surveilleront 
également  les  travaux  des  ports,  le  mouvement 
des  forces  navales  et  le  mouvement  des  armées 
des  côtes,  et  ils  en  tiendront  un  journal.  Ils 
éviteront  de  contrarier  les  plans  et  les  opé- 
rations du  Gouvernement.  La  contrariété  de 
plans  et  de  mesures  pourrait  faire  échouer  les 
plus  importantes  entreprises  et  les  projets  les 
plus  utiles. 

§  3.  —  Des  fonctions  des  représentants  du 
peuple,  relatives  aux  corps  adinimtstratifs, 
aux  Sociétés  populaires,  aux  ressources  lo- 
cales du  commerce  et  de  l'industrie,  et  aux 
établissements  à  former  ou  à  perfectionner. 

«  L'étendue  des  pouvoirs  et  des  fonctions 
des  représentants  du  peuple  a  fait  penser 
qu'ils  seraient  dans  la  nécessité  de  s'environ- 
ner d'agents  et  de  personnes  de  confiance  :  la 
Convention  nationale  les  y  a  autorisés  par 
l'article  27  de  la  loi  du  30  avril.  Le  comité 
croit  qu'il  serait  nécessaire  que  chaque  dépu- 
tation  formât  un  comité  central  de  correspon- 
dance, composé  de  citoyens  instruits  et  zélés, 
choisis  parmi  les  membres  des  administrations 
de  département,  de  district,  des  conseils  gé- 
néraux des  communes,  des  sociétés  populaires 
et  des  bons  citoyens.  Ce  comité  ne  pourra 
prendre  aucune  délibération.  Les  représen- 
tants du  peuple  entretiendront  avec  ce  comité 
une  correspondance  active. 

«  L'objet  de  cette  correspondance  sera  de 
leur  faire  connaître  toutes  les  ressources  lo- 
cales, les  productions  du  sol,  les  fabriques, 
les  manufactures,  les  forges,  les  usines,  le  prix 
des  denrées,  des  bestiaux,  des  productions 
brutes  et  ouvrées,  et  de  la  main-d'œuvre.  Le 
comité  sera  composé  de  membres  qui  se  trans- 
porteront dans  les  villes,  dans  les  campagnes, 
qui  réuniront  les  connaissances  locales,  et 
celles  de  l'expérience  ;  si  parmi  les  agents  em- 
ployés par  le  conseil  exécutif,  il  s'en  trouve 
qui  puissent  remplir  leurs  vues,  les  représen- 
tants du  peuple  les  préféreront  aux  autres 
citoyens,  pour  éviter  la  trop  grande  multipli- 
cité d'agents  :  et  lorsqu'ils  auront  lieu  de  juger 
que  les  agents  du  conseil  exécutif  remplissent 
mal  ou  ne  sont  pas  en  état  de  bien  remplir 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  ils  les  sus- 
pendront provisoirement,  et  avertiront  de  les 
rappeler. 

«  C'est  par  les  membres  attachés  à  ce  comité 
que  les  représentants  du  peuple  parviendront 
à  répandre  les  lumières,  l'amour  de  la  patrie, 
et  l'émulation  du  civisme.  C'est  par  eux  qu'ils 
exciteront  le  zèle  des  citoyens  à  former  de 
nouveaux  établissements,  et  à  diriger  le  com- 
merce et  l'industrie  vers  les  objets  d'utilité 
générale. 

«  Les  représentants  du  peuple  prépareront 
de  grandes  économies  en  faisant  acheter  sur 
les  lieux  les  étoffes  nécessaires  à  l'habillement 
des  troupes,  les  toiles,  les  effets  de  campement. 
Le  service  acquerra  plus  de  célérité.  A  peine 
les  besoins  seront-ils  connus,  que  l'on  sera  en 
ttat  d'y  pourvoir.  L'administration  s'affran- 
chira des  entraves  du  monopole  et  de  l'acca- 
parement. 

«  Les  représentants  du  peuple  recherche- 
ront constamment  les  moyens  de  faire  subsis- 
ter les  troupes,  des  productions  locales  ou 
de  celles  des  lieux  les  plus  voisins,  de  les  ap- 
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provisionner  d'habillements,  d'équipements, 
d'effets  de  campement,  qui  pourront  être  fa- 
briqués dans  les  départements  voisins.  Ils  fra- 
terniseront avec  les  fabricants  et  les  commer- 
çants ;  ils  leur  représenteront  que  si  le  luxe 
est  tributaire  de  l'industrie  et  du  commerce, 
la  patrie  a  des  droits  sacrés  à  leur  reconnais- 
sance ;  que  les  arts  et  le  commerce  doivent 
aussi  sauver  la  patrie.  Ils  régleront  le  prix 
des  achats  sur  le  pied  du  prix  eourant  ;  s'il 
s'élève  des  difficultés,  ils  feront  estimer  les 
denrées  et  les  marchandises;  ils  se  feront  re- 
présenter les  livres  des  marchands  et  des  fabri- 
cants qui  prétendraient  faire,  des  besoins  de 
la  République,  un  objet  de  spéculation. 

((  Les  capitalistes,  les  spéculateurs,  qui  ont 
employé  leurs  fonds  dans  des  entreprises  illi- 
cites, qui  ont  retenu  et  accaparé  les  denrées 
et  les  marchandises,  qui  en  ont  occasionné  le 
renchérissement  par  des  marchés  simulés,  et 
par  les  opérations  ténébreuses  de  l'agiotage 
et  du  monopole,  seront  l'objet  de  la  surveil- 
lance la  plus  sévère  ;  et  ceux  qui  se  sont  joués 
des  lois  et  ont  compromis  le  salut  de  l'armée 
et  la  sûreté  intérieure  et  extérieure,  ne  pour- 
ront se  soustraire  à  la  justice  nationale  et  à 
son  tribunal  révolutionnaire. 

«  La  disette  des  grains  et  leur  cherté  exigent 
l'attention  particulière  des  représentants,  du 
peuple  :  ils  pourront  examiner  si  les  circon- 
stances ne  permettraient  pas  que  tous  les  ci- 
toyens fussent  obligés  à  ne  manger  que  d'une 
même  qualité  de  pain,  et  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'y  faire  entrer  une  portion  de  seigle 
ainsi  que  dans  le  pain  destiné  pour  les  citoyens 
armés  pour  la  défense  de  la  République. 

«  C'est  dans  la  vue  d'augmenter  les  écono- 
mies et  d'accélérer  le  service,  que  le  comité  de 
Salut  public  a  chargé  un  célèbre  artiste  de  lui 
présenter  un  plan  d'établissement  de  fonderie 
de  canons  à  Toulouse,  à  Montpellier,  à  Bor- 
deaux, et  de  lui  indiquer  des  citoyens  formés 
par  ses  soins,  qui  sachent  diriger  ces  établis- 
sements. C'est  aussi  dans  la  même  vue  qu'il 
a  chargé  le  ministre  de  la  guerre  de  mettre 
dans  la  plus  grande  activité  la  fonderie  de 
canons  de  fonte  d'Indret. 

<(  Les  représentants  du  peuple  s'applique- 
ront à  multiplier  les  fabriques  d'armes,  à  em- 
ployer à  leur  fabrication  les  forges  et  les 
usines. 

<(  Ils  s'assureront  si  les  manufactures  natio- 
nales d'armes  sont  portées  au  plus  haut  degré 
d'activité  et  d'utilité  dont  elles  soient  sus- 
ceptibles. Ils  rechercheront  la  cause  des  abus 
et  les  moyens  de  les  détruire. 

«  Ils  exciteront  le  zèle  des  corps  adminis- 
tratifs et  de  tous  les  citoyens  à  procurer  des 
fusils  à  la  République,  soit  par  de  nouvelles 
fabriques,  soit  par  le  commerce  étranger,  soit 
enfin  par  les  moyens  indiqués  par  les  lois, 
dont  ils  doivent  ordonner  l'exécution,  et  par  la 
circulaire  du  comité  aux  corps  administratifs. 
On  ne  peut  trop  recommander  de  ne  pas  dé- 
garnir les  arsenaux  de  la  marine,  de  ne  jamais 
emloyer  au  service  de  terre  les  fusils  destinés 
aux  gens  de  mer  qui  se  fabriquent  à  Tulle,  ni 
1  artillerie  des  vaisseaux. 

«  Ils  proposeront  aux  généraux  d'introduire 
1  usage  des  espingoles.  Ils  se  concerteront  sur 
les  moyens  d'employer  les  piques  que  l'on 
pourrait  envoyer  de  Paris  à  l'armée.  Des  mi- 
litaires très  instruits  ont  pensé  que  l'ordre 


de  bataille  étant  de  trois  hommes  de  hauteur 
le  troisième  rang  serait  plus  utilement  armi 
de  piques  que  de  fusils. 

«  Ils  rappelleront  aux  corps  administratifs 
aux  sociétés  populaires,  les  vues  républicaine; 
des  citoyens  de  Montpellier,  si  vivement  sen 
ties,  si  unanimement  applaudies  par  la  Con 
vention  nationale  ;  il  est  des  circonstances  oi 
l'amour  de  la  patrie,  le  zèle  éclairé  des  admi 
nistrateurs  doivent  les  porter  à  improviser 
en  quelque  manière,  la  force  publique,  ou  créei 
des  armées. 

«  Dans  les  grands  dangers  de  la  patrie,  poui 
repousser  l'ennemi,  pour  assurer  la  victoire, 
pour  décider  du  sort  de  la  liberté  de  l'Eu- 
rope, les  représentants  du  peuple  rappelle- 
ront aux  corps  administratifs  que  la  Conven- 
tion nationale  les  a  invités  à  embrasser  tous 
les  moyens  de  sûreté  et  de  défense,  et  à  en  faire 
usage  contre  tous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. 

«  Ils  leur  mettront  sous  les  yeux  ces  grands 
exemples  que  viennent  de  donner  les  départe- 
ments du  Midi  qui  se  sont  armés  et  ont  volé  à 
la  défense  de  leurs  frères  attaqués  par  les  Es- 
pagnols. Il  a  fallu  contenir  leur  zèle.  Ils  dé- 
ployaient des  forces  capables  d'entrer  dans  le 
pays  ennemi,  et  de  commencer  de  grandes  en- 
treprises. 

«  Le  comité  de  Salut  public  a  développé  dans 
sa  lettre  aux  corps  administratifs,  dont  il 
adresse  un  exemplaire  aux  représentants  du 
peuple,  le  mode  d'exécution  du  plan  proposé 
par  les  citoyens  de  Montpellier;  mais  ces 
grands  mouvements  doivent  être  autorisés  par 
les  représentants  du  peuple  qui  en  dirigeront 
l'organisation  et  l'action.  C'est  dans  ces  occa- 
sions qu'ils  rappelleront  au  peuple  français, 
que  trop  longtemps,  même  depuis  la  Révo- 
lution, la  richesse  oisive  a  su  se  soustraire  à 
la  fatigue  et  aux  dangers,  et  en  a  laissé  tout 
le  poids  à  la  classe  la  moins  fortunée  ;  qu'en- 
fin, les  fortunes  particulières  doivent  aujour- 
d'hui se  lier  et  s'attacher  inséparablement  à  la 
fortune  publique  ;  qu'aucun  citoyen  ne  doit  se 
soustraire  au  service  personnel  ;  que  le  con- 
cours de  tous  les  citoyens  est  indispensable 
pour  résister  aux  ennemis  de  la  République, 
affermir  la  liberté,  et  assurer  la  garantie  des 
propriétés. 

«Il  ne  suffit  pas  à  la  République,  entraînée 
par  un  mouvement  général,   d'entretenir  de 
nombreuses  armées  au   Nord,   à  l'Est  et  au 
Midi,  pour  combattre  et  repousser  l'ennemi. 
Elle  doit  aussi  défendre  et  garantir  de  toute 
insulte  les  côtes  de  l'Océan.  Elle  doit  se  rap- 
peler   que    le   camp    de   Vaussieux,    près   de 
Eayeux,  porta,  en  1779,  l'alarme  et  la  conster- 
nation à  Portsmouth  et  à  Londres;  mais  le 
plan  fut  aussi  faiblement  suivi  qu'il  avait  été 
conçu  avec  légèreté  et  avec  indifférence.  Des 
intrigues  de  cour  firent  abandonner  un  projet 
commencé,    pour    adopter    d'autres    mesures 
que  de  nouvelles  intrigues  et  la  faiblesse  d'un 
mauvais  gouvernement  firent  encore  changer. 
«  Qu'à  la  voix  des  représentants  du  peuple, 
les  corps  administratifs  des  départements  de 
la  Manche,  du  Calvados,  de  l'Orne,  de  l'Eure, 
de  la  Seine-Inférieure,  invitent  leurs  conci- 
toyens à  former  de  nouveaux  bataillons  armés 
et    habillés  ;    que    ces    bataillons    grossissent 
chaque  jour  l'armée  commandée  par  Wimpf- 
fen  ;  qu'ils   s'exercent  à  manœuvrer  sur   les 
bords  de  la  mer  ;  qu'ils  fassent  des  embarque- 
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ments  et  des  descentes  ;  qu'ils  s'accoutument 
à  dis  exercices  dont  le  temps  et  les  événements 
pourront  bientôt  leur  faire  sentir  l'utilité  ; 
qu'enfin  le  génie  de  la  liberté  plane  sur  les 
cotes  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  comme  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée,  au  pied  des  Py- 
rénées, et  sur  les  frontières  du  Nord  et  de 
l'Est. 

m  C'est  par  de  semblables  efforts  que  les 
Français  de  tous  les  départements  prouveront 
leur  attachement  inviolable  à  l'unité  et  à  l'in- 
divisibilité de  la  République. 

«  Les  représentants  du  peuple  exciteront  le 
zèle  et  le  civisme  des  citoyennes.  Ils  leur  re- 
commanderont de  contribuer  de  leurs  travaux 
à  l'habillement  des  défenseurs  de  la  patrie  et 
pour  préparer  de  la  charpie  ;  ils  leur  feront 
distribuer,  par  les  membres  du  comité  central, 
par  les  administrations,  par  les  agents  de  la 
République,  les  toiles  et  étoffes  qu'elles  pour- 
ront œuvrer.  C'est  aux  sociétés  populaires  à 
inspirer  ce  vif  intérêt,  ce  sentiment,  qui  pré- 
parent de  grands  moyens  et  des  ressources 
inconnues. 

«  Les  représentants  du  peuple  feront  acquit- 
ter les  dépenses  imprévues  par  les  payeurs  de 
l'armée,  les  payeurs  des  départements  ou  par 
les  receveurs  des  districts,  en  les  prévenant  à 
l'avance,  et  en  s'assurant  qu'ils  ont  des  fonds 
libres  en  caisse. 

«  Les  représentants  du  peuple  engageront 
les  corps  administratifs  à  presser  la  rentrée 
des  contributions,  à  faire  verser  dans  les 
caisses  les  sommes  nécessaires  au  service  par 
des  emprunts  civiques,  en  adressant  des  ré- 
quisitions directes  aux  citoyens  qui  sont  en 
état  de  faire  des  avances  au  gouvernement. 

«  S'il  est  enfin  nécessaire  d'obtenir  des  fonde 
de  la  Trésorerie  nationale,  ils  en  prévien- 
dront, au  moins  huitaine  auparavant,  les 
commissaires  de  la  Trésorerie. 

«  Quelque  pressants  que  soient  les  besoins 
du  service,  les  représentants  du  peuple  ne  per- 
mettront jamais  que  l'on  dispose  des  fonds  qui 
auront  une  destination  fixe,  et  que  l'on  change 
cette  destination. 

«  Ils  ne  permettront  pas  que  l'on  s'écarte  des 
dispositions  des  lois  concernant  le  brûlement 
des  assignats. 

«  Ils  ne  perdront  jamais  de  vue  combien  la 
nation  désirait,  et  quels  puissants  motifs  elle 
avait  de  désirer  la  loi  qui  prohibe  le  commerce 
du  numéraire.  Us  feront  exécuter  cette  loi 
sans  laquelle  la  République  se  trouverait  sans 
crédit  et  sans  confiance.  Le  comité  a  exposé  les 
motifs  de  la  loi  dans  ses  circulaires  aux  repré- 
sentants du  peuple  et  aux  corps  administra- 
tifs. 

«  Us  emploieront  tous  les  pouvoirs  qui  leur 
sont  délégués  à  seconder  les  opérations  du 
conseil  exécutif,  à  assurer  le  succès  des  mesures 
et  des  entreprises  du  gouvernement,  à  les  pré- 
venir sans  les  contrarier,  à  développer  toutes 
les  ressources  locales,  à  les  faire  concourir 
dans  la  masse  des  moyens  généraux,  à  lier 
toutes  les  parties,  tous  les  intérêts,  à  les  diri- 
ger vers  le  même  but,  à  les  préparer  à  recevoir 
la  même  impulsion  et  le  même  mouvement.  Le 
comité  s'empressera  de  proposer  à  la  Conven- 
tion nationale  les  projets  de  loi  qu'ils  deman- 
deront et  qu'ils  sont  invités  à  lui  adresser. 

«  Les  représentants  du  peuple  se  rendront  à 
leur  destination,  investis  de  la  plus  haute 
confiance    et  de  pouvoirs  illimités  pour  l'exé- 


cution du  mandat  qui  leur  est  délégué  Ils 
vont  déployer  un  grand  caractère  :  ils  doivent 
envisager  qu'une  grande  responsabilité  est  la 
suite  inséparable  d'un  grand  pouvoir.  Ce  sera 
à  leur  énergie,  à  leur  courage,  et  surtout  à 
leur  prudence,  qu'ils  devront  leur  succès  et 
leur  gloire.  » 

Danton  (1)  demande  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe de  suite  des  moyens  d'accélérer  le  recru- 
tement dans  Paris. 

Thuriot  propose  l'ajournement  de  cette 
discussion  au  lendemain  pour  permettre  au 
comité  de  Salut  public  de  présenter  ses  vues 
sur  cet  objet. 

(La  Convention  décrète  l'ajournement  de- 
mandé par  Thuriot.) 

I*énières,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  corps  administratifs  <et  des  sections 
de  la  ville  d'Aix,  par  laquelle  ils  transmettent 
à  la  Convention  un  procès-verbal  démontrant 
que  cette  ville  n'a  jamais  été  en  état  de  contre- 
révolution;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyen  Président, 
«  Nous  vous  faisons  parvenir  un  procès-ver- 
bal qui  prouve  que  notre  cité  n'a  jamais  été 
en  état  de  contre-révolution  comme  on  a  voulu 
le  lui  imputer  dans  un  procès-verbal  qui  a  été 
rédigé  par  des  commissaires  délégués  des  re- 
présentants du  peuple  français  dans  les  dépar- 
tements de  la  Drôme  et  des  Bouehes-du-Rhône. 
Tous  nos  concitoyens,  tous  les  citoyens  de  la 
ville  de  Marseille  attendent  que  vous  vouliez 
bien  mettre  le  plus  promptement  possible  soub 
les  yeux  de  l'Assemblée  ce  procès-verbal  pour 
détruire  l'impression  fâcheuse  qu'aurait  pu 
produire  celui  des  commissaires  délégués. 

«  Les  commissaires  des  corps  adminis- 
tratifs et  des  sections  de  la  ville 
d'Aix,  département  des  Bouches-du- 
Rhône. 

«  Signé  :  Morian,  officier  municipal  ;  Aude, 
officier  municipal;  Poutier,  notable; 
Mareschal,  commissaire  de  la  section 
des  Piques  ;  Michel,  commissaire  de  la 
section  des  Sans-Culottes;  Gassier, 
commissaire  de  la  section  de  l'Union  ; 
Gibour,  commissaire  de  la  section  de 
VUnion  ;  Audier,  commissaire  de  la 
section  de  la  Révolution  ;  Perrin,  com- 
missaire de  la  section  de  la  Révolution  ; 
Roland,  commissaire  de  la  section  de 
l'Egalité. 

u  R.'S.^  Nous  ioignons  au  présent  envoi 
deux  arrêtés  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  du  3  et  du  10  avril  dernier  relatif  à  une 
levée  de  6,000  hommes,  ensemble  une  procla- 
mation des  commissaires  dudit  département 
du  19  dudit  mois  pour  la  suspension  des  assem- 
blées des  sections  et  trois  exemplaires  d'une 
adresse  des  six  sections  de  notre  cité  d'Aix 
relative  à  la  forfaiture  de  Dumouriez  (3). 

«  Signé  :  Armand,  secrétaire- 
greffier.  » 

(1)  Le  Républicain,  pa«e  809,  et  Mercure  universel, 
tome  37,  page  155,  1"  colonne. 

(i)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  474, 
pièce  n»  12. 

(3)  Voy.  ci-après,  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance, 
page  301. 
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Pénièrcs,  commence  la  lecture  du  procès- 
verbal  dont  il  est  question  dans  cette  lettre  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  soussignés  citoyens  français  républi- 
cains, administrateurs  du  district  d  Aix,  offi- 
ciers municipaux  et  notables  formant  le  con- 
seil général  de  la  commune  et  les  citoyens  for- 
mant seuls  en  l'état  les  six  sections  de  la  ville 
d'Aix,  en  suite  d'une  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  du  11  avril  dernier  qui 
exclut  des  sections  tous  les  citoyens  desar- 
més... » 

Marat.  On  ne  peut  entendre  cette  lecture; 
je  demande  l'ordre  du  jour. 

D'autres  membres.  Non,  non,  continuez, 
continuez. 

Pciiières  poursuit. 

«  Aux  représentants  du  peuple  français, 
talut  et  respect. 

((  Instruits  par  la  notoriété  publique  que 
trois  administrateurs  de  notre  département 
ce  disant  délégués  avec  des  pouvoirs  illimités 
par  les  citoyens  représentants  du  peuple  fran- 
çais près  notre  département  et  celui  de  la 
Drôme,  ont  rédigé  un  procès-verbal  de  leurs 
opérations  en  cette  ville  d'Aix  le  19  avril  der- 
nier et  jours  suivants,  portant  entre  autres 
que  la  ville  était  en  état  de  pleine  contre-révo- 
lution et  la  Coblentz  du  Midi,  procès-verbal 
que  le  conseil  général  de  la  commune  a  dit 
avoir  signé  uniquement  parce  qu'il  contenait 
des  faits  la  concernant.  .  ; 

<c  Nous  soussignés  certifions  que  rien  nest 
plus  faux  que  cette  assertion  que  la  ville  d'Aix 
fût  alors  en  état  de  pleine  contre-révolution  ; 
fausseté  démontrée  par  une  lettre  qu'ont  écrite, 
le  25  avril  dernier,  les  représentants  du  peuple 
français  près  le  département  de  la  Drôme  et 
le  nôtre  à  la  municipalité  d'Aix.  Ils  y  disent  : 

((  A  l'égard  des  personnes  détenues  dans  les 
«  maisons  d'arrêt  de  notre  ville,  nous  avons 
«  enjoint  aux  citoyens  commissaires  de  remet- 
«  tre  les  procès-verbaux,  dénonciations  et  au- 
<(  très  pièces  y  relatives  à  l'accusateur  public 
<(  pour  donner  suite  aux  diverses  procédures.  » 
Donc,  de  leur  aveu,  les  prévenus  arrêtés  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt  taxé  par  leurs  délé- 
gués à  la  suite  de  leur  procès-verbal  en  préten- 
due contre-révolution,  n'étaient  pas  accuses 
d'un  pareil  crime,  mais  de  délits  ordinaires, 
puisque  d'après  la  loi  du  10  mars  1793,  ils 
auraient  renvoyé  les  prévenus  au  tribunal 
extraordinaire  établi  à  Paris;  fausseté  encore 
démontrée  par  le  sacrifice  que  venait  de  faine 
la  ville  d'Aix  en  fournissant  son  contingent 
pour  le  recrutement  et,  en  outre,  409  volon- 
taires pour  la  levée  extraordinaire  des 
6,000  hommes,  ordonnée  par  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  le  3  avril  dernier,  quoi- 
que son  contingent  ne  fût  que  de  369  hommes; 
et  en  faisant  pour  ces  volontaires  une  somme 
de  75,000  livres,  produit  d'une  souscription 
volontaire  ouverte  dans  les  sections  et  remplie 
dans  les  24  heures,  malgré  l'épuisement  absolu 
où  se  trouve  notre  malheureuse  cité.  »  {Mur- 
mures prolongés.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne  )  .' 
Assez,  assez,  nous  insistons  pour  l'ordre  du 
jour.  (Murmures  à  droite  et  au  centre.) 

(La  Convention  décrète  que  la  lecture  de  ce 
procès- verbal  sera  continuée.) 


ïaénières,  secrétaire,  poursuit  : 

«  Certifions,  en  outre,  qu'à  l'époque  où  les 
commissaires  délégués  déclarèrent  par  leur 
procès-verbal,  la  ville  d'Aix,  la  Coblentz  du 
Midi,  en  état  de  pleine  contre-révolution,  les 
sentiments  politiques  de  la  presque  unanimité 
des  habitants  étaient  alors  comme  à  présent 
ceux  des  véritables  patriotes  qui  veulent  le 
maintien  de  l'ordre,  le  respect  des  personnes 
et  des  propriétés,  la  République  une  et  indi- 
visible, ce  qui  résulte  entre  autres  des  registres 
de  toutes  les  sections,  où  l'on  voit  que  leur 
première  opération,  le  5  avril  dernier,  fut  de 
jurer  une  guerre  éternelle  aux  tyrans  cou- 
ronnés et  de  maintenir  jusqu'à  la  mort  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  République. 

«  Certifions  encore  que  dans  une  assemblée 
générale  du  peuple  d'Aix,  tenue  le  30  avril 
dernier,  en  présence  des  administrateurs  du 
district  d'Aix,  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, d'une  députation  des  24  sections  de 
notre  sœur  la  ville  de  Marseille,  d'une  dépu- 
tation de  la  société  républicaine  des  Antipo- 
litiques, il  fut  délibéré  sur  la  motion  d'un 
officier  municipal  d'inviter  à  son  de  trompe 
les  habitants  qui  auraient  eu  connaissance 
de  quelque  projet  de  contre-révolution,  tramée 
à  cette  époque  dans  Aix,  de  venir  le  déclarer 
dans  une  autre  assemblée  générale  qui  fut 
convoquée  pour  le  même  jour,  à  5  heures 
du  relevé  dans  l'église  paroissiale  dite  la  Ma- 
deleine, à  peine  d'être  poursuivis  et  punis 
comme  criminels  de  lèse-nation. 

«  Cette  publication  fut  faite  solennellement 
le  même  jour,  30  avril.  L'assemblée  eut  lieu, 
il  ne  se  présenta  aucun  dénonciateur.  Au  con- 
traire, tous  les  habitants  se  portèrent  à  l'as- 
semblée pour  attester  la  fausseté  notoire  de 
l'assertion  énoncée  au  procès-verbal  des  trois 
commissaires  délégués. 

((  En  suite  de  quoi  le  présent  procès-verbal 
a  été  rédigé  en  présence  du  public  à  nos  frères 
députés  des  24  sections  de  Marseille  et  de 
quatre  députés  de  la  société  républicaine  des 
Antipolitiques  de  cette  ville,  pour  être  sans 
retard  porté  à  la  Convention  nationale,  aux 
départements  voisins,  aux  48  sections  de  Paris 
et  aux  sections  de  Marseille. 

((  A  Aix,  département  des  Bouches  -  du  - 
Rhône,  ce  2  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française.  » 

Suivent  17  pages  de  signaUires  (1). 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  la 
mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Duroy  et  JLegendre  s'y  opposent. 

Marat  propose  le  renvoi  au  comité  de  Sû- 
reté générale. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin du  procès- verbal  lu  par  Pénières.) 

«Fohnnnot,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  (2)  et  présente  un  projet  de- 
décret  relatif  à  une  nouvelle  émission  de 
1,200,000,000  livres  en  assignats  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 


(1)  Voy.  ci-après,  ces  signatures,  aux  annexes  de  la 
séance,  page  297  et  suiv. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Là*,  n*  1879.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députes  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  14fi,  n"  8. 
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Citoyens, 

Votre  comité  des  finances,  pressé  par  les  be- 
soins du  Trésor  public,  et  la  nécessité  de  sauver 
la  patrie,  ne  peut  différer  de  vous  proposer 
une  nouvelle  émission  d'assignats. 

Il  eût  désiré  que  cette  mesure  indispensable 
eût  été  précédée  du  décret  dont  vous  vous  oc- 
cupez, et  dont  l'objet  est  de  diminuer  la  masse 
des  assignats  actuellement  en  circulation. 

Mais  les  circonstances  nous  pressent  :  des 
approvisionnements  de  tout  genre,  des  moyens 
de  défense  formidable  à  opposer  à  nos  enne- 
mis, tout  sollicite  de  vous  une  très  prompte 
émission  de  nouveaux  assignats. 

Il  serait  superflu  d'inviter  les  Français  à  ne 
pas  concevoir  des  alarmes  sur  l'immensité  de 
vos  dépenses  ;  ils  ont  prouvé  plus  d'une  fois 
que  rien  ne  coûte  à  de  véritables  républicains 
lorsqu'il  s'agit  de  sauver  la  patrie,  et  de  con- 
solider l'édifice  de  leur  liberté. 

Si  nos  dépenses  sont  grandes,  nos  ressources 
sont  immenses;  elles  sont  telles,  que  nulle 
puissance  ne  peut  en  offrir  de  semblables. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  les  hypo- 
thèques partiaires  et  morcelées,  présentées 
dans  les  différentes  créations  d'assignats, 
étaient  moins  propres  à  leur  assurer  la  pleine 
et  entière  confiance  dont  ils  doivent  jouir,  que 
le  tableau  fidèle  et  exact  de  notre  situation, 
de  l'ensemble  de  nos  dettes,  et  de  nos  res- 
sources. 

Je  vais  donc  vous  remettre  sous  les  yeux  ce 
tableau  :  il  sera  court;  il  désarmera  la  calom- 
nie, il  détruira  les  inquiétudes,  et  assurera  la 
confiance. 

Laissons  de  côté  les  rentes  perpétuelles  et 
les  rentes  viagères  qui,  jusqu  à  leur  extinc- 
tion, sont  une  charge  ordinaire  de  l'Etat; 
charge  qui  diminue,  s'affaiblit,  et  s'éteint  tous 
les  jours. 

La  dette  exigible  à  liquider  est  réduite,  au 
moyen  des  remboursements  effectués  à  600  mil- 
lions. 

Les  assignats  actuellement  en  circulation 
représentent  une  valeur  de  3,100,000,000. 

Réunissant  à  ces  deux  sommes  celle  de 
1,200  millions  pour  la  nouvelle  émission  que 
le  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer,  il  en 
résulte  que  notre  dette  sera  de  4,900,000,000, 
en  regardant  comme  acquittés  tous  les  assi- 
gnats émis  et  ceux  que  nous  vous  proposons 
d'émettre. 

Mais  le  tableau  de  nos  ressources  surpasse  de 
beaucoup  cette  somme. 

Contributions  arriérées 500,000,0001. 

Créances  liquidées,  sommes 
à  recouvrer  sur  les  sels,  les 
tabacs;  celles  avancées  pour 
les  grains  et  différents  prêts 
faits  aux  communes;  enfin, 
l'arriéré  des  fermes,  des  do- 
maines et  régie 600,000,000 

Ce  qui  reste  dû  sur  les  biens 
nationaux   vendus 2,000,000,000 

Les  bois  et  forêts 1,200,000,000 

Les  biens  de  la  liste  civile...        300,000,000 

Les  bénéfices  à  espérer  sur 
les  domaines  engagés 100,000,000 

Les  droits  féodaux  dont  les 
titres  primitifs  existent 60,000,000 

lre  SÉEIE.  T.  LXIV. 


50,000,000 


Les  salines  et  salins 

Les  biens  nationaux  prove- 
nant de  émigrés,  toutes  dettes 
défalquées 2,000,000,000 


Total 7,700,000,0001. 

Ainsi,  nos  ressources  excèdent  nos  dettes  de 
2,800,000,000,  en  y  comprenant  même  la  nou- 
velle émission  proposée,  qui  doit  fournir  à  nos 
dépenses  jusqu'à  la  fin  de  cette  année. 

Ainsi,  au  1er  janvier  prochain  (et  ceci  ne 
peut  être  trop  répété)  après  avoir  fourni  à 
tous  les  frais  de  la  campagne  la  plus  dispen- 
dieuse, il  restera  à  la  République  un  fonds 
effectif  de  2,800,000,000,  outre  les  ressources 
immenses  qu'elle  trouvera  dans  le  patriotisme 
et  le  dévouement  des  citoyens. 

•Le  département  de  l'Hérault  vient  de  vous 
prouver  que  ces  ressources  ne  sont  pas  illu- 
soires. 

Votre  comité  des  finances  doit  vous  rappeler 
qu'il  vous  donne  chaque  mois  la  note  des  dé- 
penses qui  nécessitent  le  versement  extraor- 
dinaire ;  et  il  m'a  chargé  de  vous  présenter 
le  tableau  de  l'emploi  des  800  millions  d'assi- 
gnats de  la  dernière  émission. 

Observons  ici  que  la  nouvelle  émission  ne  se 
fera  que  successivement  et  en  proportion  des 
besoins  ;  de  sorte  que  ce  ne  sera  qu'à  la  fin  de 
l'année  que  cette  émission  sera  complète.  Ce- 
pendant, il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  la 
somme  des  assignats  en  circulation  excède  déjà 
celle  des  besoins;  et  il  en  peut  résulter  les  in- 
convénients les  plus  terribles,  si  vous  ne  prenez 
pas  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  effi- 
caces pour  la  diminuer. 

Les  hommes  qui  ont  le  plus  réfléchi  sur  les 
monnaies  et  sur  la  masse  du  signe  qui  peut 
être  supportée  par  la  République,  l'évaluent  à 
2,500,000,000.  Il  est  donc  urgent  de  retirer 
l'excédent  et  votre  comité  vous  sollicite  de  ne 
pas  abandonner  la  discussion  sur  cet  objet,  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  prononcé. 

PBOJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  les  états  de  situation  des  diverses  caisses 
de  la  trésorerie  nationale  à  la  date  du  27  avril 
dernier,  soumis  par  les  commissaires  de  la- 
dite trésorerie  :  considérant  qu'une  nouvelle 
émission  d'assignats  devient  nécessaire  pour 
assurer  le  succès  de  la  guerre  sacrée  de  hit  li- 
berté contre  les  tyrans  coalisés  de  l'Europe  ; 

Considérant  que  les  rentes  perpétuelles  et 
les  rentes  viagères  s'éteignent  journellement, 
et  forment  une  charge  ordinaire  de  l'Etat; 

Considérant  que  la  dette  exigible  liquidée 
se  trouve  réduite,  par  les  remboursements 
effectués,  à  la  somme  de  600  millions,  et  les  as- 
signats actuellement  en  circulation,  à  celle 
de  3,100,000,000; 

Considérant  que  nos  ressources  consistent  : 

1°  Arriéré  des  contributions.       600,000,000 1. 

2°  Créances  liquidées,  som- 
mes à  recouvrer  sur  les  sels  et 
les  tabacs;  celles  avancées  pour 
les  grains  et  différents  prêts 
aux  communes  ;  enfin  l'arriéré 
des  fermes,  des  domaines  et 
régie 600,000,000 
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3°  Ce  qui  reste  dû  sur  les 
biens  nationaux  vendus 

4°  Bois  et  forêts 

5°  Les  biens  de  la  liste  civile. 

6°  Les  bénéfices  sur  les  do- 
maines engagés 

7°  Les  droits  féodaux  dont 
les  titres  primitifs  existent... 

8°  Les  salines  et  salins 

9°  Les  biens  nationaux  pro- 
venant des  émigrés,  toutes 
dettes  défalquées 


2,000,000,000  L 
2,200,000,000 
300,000,000 

100,000,000 

50,000,000 
50,000,000 


3,000,000,000 


Total 7,700,000,0001. 

Considérant  que  cette  somme  excède  de 
4  milliards  celle  de  nos  dettes;  ce  qui,  après 
une  nouvelle  émission  de  1,200  millions,  pré- 
sentera encore  un  excédent  absolument  libre  de 
2  milliards  800  millions  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Il  sera  créé  1,200,000,000  de  livres  en  assi- 
gnats, destinés  à  fournir,  tant  aux  besoins  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, qu'au  paiement  des  dépenses  de  la 
guerre. 

Art.   2. 

«  La  présente  création  sera  composée  : 

150,000,000  1.  en  assignats  de  400  livres,  dont 
la  fabrication  a  été  ordonnée 
par  décret  du  21  novembre  1792. 


300,000,000 


8,400,000 


14,700,000 


727,000,000 


en  assignats  de  50  livres,  dont 
la  fabrication  a  été  ordonnée 
par  décret  du  24  octobre  1792. 
en  assignats  de  50  sols,  dont  la 
fabrication  a  été  ordonnée  par 
décret  du  23  décembre  1792. 
en  assignats  de  25  sols,  dont  la 
fabrication  a  été  ordonnée  par 
décret  du  23  décembre  1792. 
en  assignats  dont  la  fabrication 
sera  décrétée  incessamment. 


1,200,000,000  1. 


Art.  3. 


«  La  comptabilité  des  assignats^  de  la  pré- 
sente création,  sera  soumise  aux  mêmes  forma- 
lités que  celles  décrétées  par  les  précédentes. 

Art.  4. 

((  Le  comité  d'aliénation  présentera  inces- 
samment un  projet  de  loi,  pour  déterminer  le 
mode  et  la  forme  de  vente  des  biens  nationaux 
invendus.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (i) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  7  MAI  1793. 


Lettre  du  représentant  Tallien,  commissaire 
de  la  Convention  dans  V Indre-et-Loire  et  le 
Loir-et-Cher,  pour  annoncer  le  progrès  des 
rebelles  dans  le  département  des  Deuœ- 
Sèvres  (2). 

<(  Tours,  5  mai  1793. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Des  divisions  excitées  par  l'aristocratie 
s'étaient  élevées  entre  les  membres  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher.  Des  accusations  réci- 
proques se  succédaient  journellement,  et,  au 
milieu  de  ce  combat  d'amour-propre,  on  s'oc- 
cupait beaucoup  trop  des  individus  et  pas 
assez  de  la  chose  publique.  Plusieurs  bons 
citoyens  pensaient  que  ma  présence  pourrait 
rétablir  le  calme  et  anéantir  les  divisions  par- 
ticulières. Je  m'y  suis  rendu,  et  je  suis  parvenu 
à  faire  embrasser  les  deux  partis  qui  divi- 
saient l'administration,  et  à  leur  faire  recon- 
naître qu'ils  étaient  faits  pour  s'aimer.  Je  vous 
fais  passer  copie  de  mon  arrêté  à  ce  sujet  (3). 
J'ai  eu  connaissance  aujourd'hui,  non  pas  offi- 
ciellement, mais  par  le  Bulletin,  du  décret  de 
la  Convention  qui  rappelle  les  commissaires 
envoyés  pour  le  recrutement.  Je  me  serais 
empressé  d'y  satisfaire  à  l'instant  même,  mais 
la  position  dans  laquelle  se  trouve  ce  dépar- 
tement me  fait  une  loi  de  rester  encore  quel- 
ques jours,  et  d'attendre  l'arrivée  des  commis- 
saires envoyés  près  l'armée  des  côtes  de  La 
Rochelle.  Il  est  bien  important  que  l'un  d'eux 
reste  à  Tours.  La  position  de  cette  ville,  comme 
point  de  directions  de  toutes  les  forces,  comme 
dépôt  et  réserve  des  approvisionnements  et 
subsistances,  devient  extrêmement  précieuse 
dans  les  circonstances  actuelles.  Les  adminis- 
trations m'ont  elles-mêmes  engagé  à  rester 
quelques  jours  ici,  et,  quand  même  cette 
invitation  n'aurait  pas  eu  lieu,  j'aurais  re- 
gardé comme  une  lâcheté  d'abandonner  mon 
poste  dans  un  moment  aussi  critique  que  celui 
où  se  trouve  le  département  d'Indre-et-Loire. 

«  Nous  apprenons  à  l'instant  que  Bressuire 
vient  d'être  évacué  et  occupé  par  l'ennemi 
qui  environne  en  ce  moment  Parthenay  et  qui 
nous  fait  craindre  que  son  objet  ne  soit  de 
s'approcher  de  Chinon  et  de  se  rendre  maître 
de  la  forêt,  dont  la  vaste  étendue  pourrait 
facilement  servir  ses  projets  et  d'où  il  pour- 
rait causer  de  grands  ravages. 

<(  Citoyens  collègues,  prenez,  je  vous  en  con- 
jure des  mesures  vigoureuses.  Il  n'y  a  pas  un 
instant  à  perdre.  Toujours  on  nous  parle  de 
troupes  qui  arrivent,  et  jamais  nous  ne  les 
voyons.  Quelques  corps  isolés,  mal  armés,  mal 
équipés,  sont  en  ce  moment  toute  notre  force. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  S'ÎG,  une  lettre 
de  Tallien,  du  6  mai,  lue  'par  Cambon,  dans  laquelle 
cette  lettre  du  5  mai  est  visée. 

(2)  Ministère  de  la  guerre  :  Armée  de  l'Ouest. 

(3)  Cetto  pièce  manque. 
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Hâtez  donc  le  départ  des  troupes  de  Paiùs.  Des 
généraux,  des  munitions,  des  armes  1  Sans 
cela,  bientôt,  le  département  d'Indre-et-Loire 
sera  ravagé  comme  ceux  de  la  Vendée  et  de 
Mayenne-et-Loire.  Que  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  nommés  pour  cette 
armée  s'empressent  de  s'y  rendre  ;  je  n'ai 
encore  vu  que  Carra  qui  part  demain  pour 
Saumur. 

<(  Je  ne  calcule  pas  si  mes  pouvoirs  sont  ou 
non  révoqués  :  je  ne  vois  que  les  dangers  qui 
menacent  ma  patrie.  Je  vous  ferai  successive- 
ment parvenir  tous  les  renseignements  que  je 
recevrai.  De  votre  côté  ne  perdez  pas  un  ins- 
tant pour  que  toutes  les  mesures  décrétées  par 
vous  soient  mise»  en  exécution  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

<(  Signé  :  Tallien. 

u  P.-S.  Le  district  de  Loudun  nous  envoie 
des  commissaires  qui  arrivent  à  l'instant  :  ils 
nous  confirment  la  nouvelle  de  l'évacuation  de 
Bressuire,  de  la  prise  d'Argonton.  Le  peuple 
n'a  pas  un  instant  à  perdre  pour  envoyer  des 
forces  imposantes  et  surtout  des  armes.  Nous 
nous  occupons  sans  relâche  de  faire  fabriquer 
des  gargousses,  des  cartouches.  La  manufac- 
ture du  Ripault  nous  fourniti  à  cet  égard 
d'abondantes  ressources.  Il  paraît  que  vous 
ne  connaissez  pas  à  Paris  le  véritable  état  de 
dénûment  de  nos  armées  de  l'intérieur,  et  que 
le  conseil  exécutif,  ou  mal  instruit,  ou  mal 
intentionné,  trompe  la  Convention  nationale. 
Moi,  je  vous  atteste  qu'en  ce  moment  oes 
armées  se  réduisent  à  rien.  Qu'on  ne  nous  parle 
pas  de  la  légion  germanique,  corps  mal  orga- 
nisé, incomplet,  point  armé,  point  équipé,  de 
mauvais  chefs  qu'hier  nous  avons  été  obligés 
de  destituer  et  de  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation. Des  hommes  !  Des  armes  !  Il  n'y  a 
pas  un  instant  à  perdre,  ou  plusieurs  de  nos 
départements  seront  bientôt  livrés  aux  fureurs 
des  brigands. 

<(  Signé  :  Tallien.  m 


DEUXIÈME   ANNEXE  (i) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  7  MAI   1793. 

Recrutement   des   armées. 

Décret  du  24  février  1793. 

Instruction  pour  les  commissaires  supérieurs 
du  Conseil  exécutif,  préposés  pour  le  recru- 
tement des  armées  (2). 

La  Convention  nationale  ayant  décrété  que 
la  force  armée  serait  portée  à  502,800  hommes, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  281,  dans  l'ins- 
truction proposée  par  lo  comité  de  Salut  public  pour 
les  opérations  des  commissaires  auprès  des  armées  de  la 
République,  le  passage  où  cette  instruction  du  ministre 
de  la  guerre  Beurnonville  est  visée. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  in-folio,  tome  1",  n°  39  bis. 


et  que  la  répartition  des  armées  serait  faite 
d'après  les  dispositions  du  conseil  exécutif, 
les  premiers  moyens  nécessaires  à  la  défense 
des  frontières  et  des  côtes  de  la  République, 
ont  déterminé  le  conseil  exécutif  à  désigner 
neuf  armées,  lesquelles  agiront  : 

La  1",  sous  la  dénomination  d'armée  du 
Nord  ; 

La  2e,  des  Ardennes  ; 

La  3e,  de  la  Moselle  ; 

La  4e,  du  Rhin  ; 

La  5e,  des  Alpes  ; 

La  6e,  du  Var; 

La  7e,  des  Pyrénées  ; 

La  8e,  des  côtes  ; 

La  9e,  de  réserve. 

Il  sera  désigné  à  chacune  de  ces  armées  un 
nombre  de  départements  destinés  au  recrute- 
ment des  troupes  qui  les  composent,  propor- 
tionnellement à  leur  force. 

Le  conseil  exécutif  a  établi  un  commissaire 
supérieur  pour  surveiller  dans  les  départe- 
ments et  les  districts  correspondants  à  cha- 
cune des  armées,  le  recrutement  des  hommes 
qui  doivent  les  compléter. 

Il  sera  fait  à  l'avance,  par  le  conseil  exé- 
cutif, une  disposition  de  fonds  suffisante  dans 
la  caisse  de  chaque  département,  de  manière 
que  les  receveurs  des  districts  soient  immédia- 
tement remboursés  des  avanoes  qu'ils  auront 
faites  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 2,  3,  4,  6,  11,  12  et  13  du  titre  II  de  la  loi 
du  24  février  dernier. 

Lesdites  sommes  seront  remboursées  aux 
receveurs  des  districts  par  les  payeurs  géné- 
raux des  départements,  sur  les  ordonnances 
que  les  commissaires-ordonnateurs  des  divi- 
sions en  expédieront  sur  la  présentation  du 
commissaire  supérieur;  les  états  des  sommes 
avancées  par  les  districts  seront  adressés  par 
le  procureur  syndic  du  district  au  commissaire 
supérieur,  qui  pourvoira  à  ces  rembourse- 
ments, au  moyen  des  ordonnances  que  le  com- 
missaire-ordonnateur expédiera  successivement 
sur  sa  réquisition,  pour  opérer  le  rembourse- 
ment des  receveurs  des  districts. 

Les  commissaires  particuliers  établis  par  les 
commissaires  supérieurs  attachés  aux  départe- 
ments correspondants  à  chaque  armée,  auront, 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  même 
autorité  que  celle  des  commissaires  supérieurs 
établis  par  le  conseil  exécutif. 

D'après  les  dispositions  générales  mention- 
nées ci-dessus,  le  conseil  exécutif  ayant  créé  et 
institué  le  citoyen  commissaire 

supérieur  auprès  des  départements  correspon- 
dants à  l'armée  d  il  se  renfer- 
mera essentiellement  dans  les  fonctions  qui 
lui  sont  prescrites  par  le  décret  du  24  février 
dernier,  et  aux  dispositions  mentionnées  ci- 
après  : 

Art.  1er. 

Le  citoyen  ,  se  rendra  immé- 

diatement dans  les  départements  correspon- 
dants à  l'armée  dont  l'état  est  ci-annexé,  sous 
le  n°  1,  avec  le  nombre  d'hommes  que  chacun 
des  départements  et  district»  doivent  fournir. 

Art.  2. 

Le  citoyen  établira,  lors  de 

sa  tournéet  sur  de»  commissions  signées  de  lui, 
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les  commissaires  particuliers  qui  doivent  agir 
sous  ses  ordres  dans  chacun  des  districts  dépen- 
dants de  chaque  département,  il  remettra  a 
chacun  de  ces  commissaires  une  expédition  de 
la  présente  instruction,  et  leur  en  donnera  une 
particulière  pour  les  objets  relatifs  aux  diffé- 
rentes localités. 

Art.  3. 

Le  citoyen  en  arrivant,  dans 

chaque  département,  se  présentera  au  direc- 
toire assemblé,  pour  y  faire  reconnaître  sa  mis- 
sion, et  se  concertera  avec  le  procureur  géné- 
ral syndic  sur  toutes  ses  opérations,  de  ma- 
nière que  les  commissaires  du  département 
envoyés  à  chaque  district,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  8  du  titre  Ier  du  décret 
du  24  février,  puissent  agir  de  concert  avec  les 
commissaires  établis  par  le  commissaire  géné- 
ral du  Pouvoir  exécutif. 

Art.  4. 

D'après  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent le  citoyen  adressera  immé- 
diatement au  ministre  l'état  nominatif  des 
commissaires  qu'il  aura  établi  dans  chaque 
district,  et  celui  nominatif  des  commissaires 
établis  par  le  département,^  et  remettra  au 
directoire  de  département  l'état  nominatif  de 
ses  commissaires  suppléants,  et  le  procureur 
général  syndic  sera  tenu  de  lui  donner  celui 
des  commissaires  établis  par  le  département 
dans  chaque  district. 

Art.  5. 

Le  citoyen  se  procurera  dans 

chaque  directoire  de  département  des  rensei- 
gnements nécessaires  pour  établir  dans  chaque 
district  un  nombre  suffisant  d'agents  mili- 
taires, lesquels  seront  destinés  à  la  police  et 
à  la  première  organisation  des  recrues. 

Art.  6. 

Dès  qu'il  y  aura  25  hommes,  et  même 
12  hommes  armés  et  équipés,  conformément 
aux  dispositions  du  titre  II  du  décret  du 
24  février,  ils  se  rendront,  sur  des  routes  du 
ministre,   à  désigné   pour  le 

rassemblement  des  troupes  destinées  à  l'armée 
de  .  Chacune  de  ces  divisions 

sera,  pendant  sa  route,  sous  la  conduite  et 
police  d'un  agent  militaire,  lequel  recevra 
l'étape,  en  rétrogradant  sur  ladite  route.  Les 
revues  desdites  routes  seront  faites  par  le  com- 
missaire du  Pouvoir  exécutif,  et  en  son 
absence,  par  le  procureur  syndic  du  district, 
lesquels  seront  tenus  d'adresser  immédiate- 
ment au  ministre  l'état  nominatif  des  hommes 
qui  seront  compris  dans  lesdites  routes,  con- 
formément au  modèle  sous  le  n°  2. 

Art.  7. 

Tout  citoyen  compris  dans  une  route,  et  que 
des  circonstances  forcées.,  telles  que  le  cas  de 
maladie  ou  d'accident,  empêcheront  de  partir, 
recevra  un  billet  de  convalescent,  au  dos  du- 


quel seront  inscrits  le  numéro,  la  date  et  les 
lieux  de  passage  portés  sur  ladite  route  ;  en 
conséquence,  l'étape  lui  sera  réservée. 

Art.  8. 

Dès  qu'une  division,  en  ne  la  supposant 
même  que  de  12  hommes,  sera  prête,  son  départ 
ne  sera  différé  sous  aucun  prétexte. 

Art.  9. 

Les  citoyens  qui  seront  proclamés  dans 
chaque  commune  pour  marcher,  et  inscrits 
sur  le  procès-verbal,  recevront  immédiatement 
l'ordre  de  se  rendre  à  leur  district;  il  leur  sera 
fait  décompte  du  jour  de  leur  départ  pour 
l'armée,  des  20  sous  par  jour,  qui  leur  sont 
attribués,  à  la  déduction  des  retenues  pres- 
crites par  la  loi,  et  à  compter  de  celui  de  leur 
proclamation  et  de  leur  inscription  au  procès- 
verbal. 

Art.  10. 

Lors  du  départ  de  chaque  division,  le  com- 
missaire du  département  se  concertera  sur-le- 
champ  avec  le  procureur-syndic,  pour  établir 
l'état  des  avances  qui  auront  été  faites  pour 
l'habillement,  équipement  et  armement  de 
chaque  volontaire  ;  il  sera  formé  quatre  expé- 
ditions de  cet  état,  conformes  au  modèle  ci- 
annexé,  n°  2. 

Au  bas  de  la  première,  le  commissaire  su- 
périeur du  Pouvoir  exécutif  mettra  sa  réqui- 
sition au  commissaire-ordonnateur,  à  l'effet 
d'expédier  son  ordonnance  sur  te  payeur  gé- 
néral du  département,  lequel  opérera  immé- 
diatement le  remboursement  des  avances  du 
receveur  du  district. 

La  deuxième  expédition  sera  adressée  par 
le  commissaire  supérieur  du  conseil  exécutif, 
au  ministre. 

La  troisième  au  procureur  général  du  dé- 
partement. 

Et  la  quatrième  restera  déposée  au  direc- 
toire de  district. 

Lesdites  expéditions  ne  pourront  être  pièces 
comptables  qu'autant  qu'elles  seront  certifiées 
véritables  par  les  membres  du  directoire  du 
district,  et  visées  par  le  commissaire  du  dé- 
partement, et  le  premier  état  en  sera  adressé, 
par  le  procureur  syndic  du  district,  au  com- 
missaire supérieur  du  conseil  exécutif. 

Art.  11. 

Les  états  mentionnés  ci-dessus  devant  être 
envoyés  à  mesure  et  immédiatement  au  procu- 
reur général  syndic  de  chaque  département, 
le  commissaire  supérieur  du  conseil  exécutif 
veillera  à  ce  qu'il  soit  rédigé  tous  les  quinze 
jours,  par  le  procureur  général  syndic,  l'état 
général  de  ces  dépenses,  conforme  au  modèle 
y  annexé  sous  le  n°  4,  lequel  état  sera  certifié 
véritable  par  le  procureur  général  syndic,  par 
le  directoire  du  département  et  par  le  com- 
missaire supérieur  du  conseil  exécutif,  qui 
sera  tenu  a'en  faire  passer  immédiatement 
une  expédition  au  ministre. 

Il  sera  établi  trois  expéditions  de  chacun  de 
ces  états,  dont  une  pour  le  ministre,  une  pour 
le  commissaire  supérieur  du  conseil  exécutif  ; 
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la  troisième  restera  déposée  au  directoire  du 
département. 

Art.  12. 

Le  conseil  exécutif  fera  remettre  à  l'avance 
aux  payeurs  généraux  des  départements  les 
sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des  or- 
donnances expédiées  successivement  par  les 
commissaires  ordonnateurs.  Lesdites  ordon- 
nances comprendront,  indépendamment  du 
remboursement  des  parties  d'habillement,  ar- 
mement et  équipement,  le  rappel  des  30  sous 
par  jour  attribué  à  chaque  homme,  sauf  les  re- 
tenues ordonnées  par  la  loi,  à  compter  de  celui 
où  il  aura  été  inscrit  sur  le  procès-verbal  de 
la  commune  et  de  la  proclamation  pour  mar- 
cher au  district. 

Art.  13. 

Le  Pouvoir  exécutif  fera  remettre  aux  ad- 
ministrateurs des  subsistances  les  sommes  suf- 
fisantes, et  au  moyen  desquelles  les  hommes 
effectifs  marchant  sur  les  différentes  routes 
signées  du  ministre,  recevront,  indépendam- 
ment de  l'étape,  les  3  sous  par  lieue  qui  leur 
sont  attribués  par  l'article  27  du  titre  IL  Le 
préposé  à  l'étape  sera  tenu  de  faire  mention 
sur  la  route  originale  des  sommes  qu'il  aura 
payées  à  chaque  lieu  de  passage,  et  la  réunion 
de  ces  différentes  routes  établira  les  pièces 
comptables,  en  vertu  desquelles  les  adminis- 
trateurs généraux  des  subsistances  justifieront 
de  l'emploi  des  sommes  qui  leur  auront  été 
confiées  pour  le  paiement  des  3  sous  par  lieue 
mentionnés  ci-dessus. 

Art.  14.. 

Le  citoyen  donnera  à  cha- 

cun des  commissaires  employés  sur  ses  com- 
missions et  sous  ses  ordres  les  instructions  les 
plus  détaillées  concernant  l'attention  que  les- 
dits  commissaires  doivent  apporter  pour  la  ré- 
ception des  hommes,  et  celle  des  effets  d'ha- 
billement, équipement  et  armement  qui  leur 
sont  destinés  par  décret  du  24  février  dernier. 
Les  fonctions  des  commissaires  supérieurs  exi- 
geant la  plus  grande  activité,  elle  doit  être  con- 
tinuellement prescrite  par  eux  à  tous  les  agents 
secondaires  de  leurs  opérations  ;  et  comme  le 
ministre  doit  informer  toutes  les  semaines  la 
Convention  nationale  des  progrès  du  recrute- 
ment, le  citoyen  .  commissaire 
supérieur  du  conseil  exécutif  de  l'armée  de  la 
Belgique,  doit  organiser  l'administration  qui 
lui  est  confiée  de  manière  à  informer  le  mi- 
nistre toutes  les  semaines  des  progrès  de  son 
travail,  en  lui  adressant  successivement  les 
états  qu'il  doit  lui  faire  passer  d'après  les  dis- 

f>ositions  des  articles  4,  6,  10,  11,  15  et  18  de 
a  présente  instruction. 

Art.   15. 

Le  conseil  exécutif,  sentant  la  nécessité  de 

Î>révenir  les  obstacles  qui  pourraient  apporter 
e  moindre  retard  à  l'exécution  du  décret  du 
24  février  et  à  la  plus  grande  célérité  du  re- 
crutement, donne,  par  la  présente  instruction, 
au  citoyen  toute  la  latitude 


des  pouvoirs  qui  peuvent  lui  être  nécessaires 
pour  statuer  provisoirement  sur  tous  les  cas 
et  les  difficultés  imprévues  dans  le  décret  du 
24  février,  et  dans  la  présente  instruction. 

Le  conseil  exécutif  invitera  en  conséquence 
les  corps  administratifs  à  se  conformer  aux 
décisions  provisoires  qui  seront  rendues  par 
le  citoyen  ,  commissaire  supé- 

rieur, sauf  aux  corps  administratifs  à  faire 
part  au  ministre  de  leurs  observations,  et  au 
commissaire  supérieur  à  l'instruire  desdites 
décisions  provisoires  qu'il  aura  données. 

Art.   16. 

Le  eitoyen  recevra   avec   la 

présente  instruction  un  nombre  suffisant 
d'exemplaires  de  routes  dirigées  de  chacun 
des  districts  de  son  département  sur 
de  manière  que  ces  routes  étant  distribuées 
par  lui  aux  directoires  dans  chaque  district, 
le  départ  des  hommes  si  essentiellement  néces- 
saires à  la  défense  de  la  République,  ne  puisse 
éprouver  de  retard  sous  aucun  prétexte,  le 
procureur  syndic  devant  suppléer,  pour  l'ex- 
pédition de  ces  routes,  à  l'absence  des  commis- 
saires du  conseil  exécutif.  Dans  tous  les  cas, 
les  commissaires  du  Pouvoir  exécutif  ou  les 
procureurs  syndics  des  districts  seront  obligea 
d'adresser  au  ministre,  immédiatement  après 
le  départ  de  chaque  division,  l'état  nominatif 
des  hommes  compris  dans  chaque  route,  con- 
formément au  modèle  y  annexé,  et  aux  dispo- 
sitions de  l'article  6. 

Art.  17. 

Les  commissaires  préposés  par  le  commis- 
saire général  doivent  apporter  la  plus  grande 
surveillance  dans  le  remboursement  des  effets 
d'habillement,  d'équipement  et  d'armement, 
soit  à  cause  des  fusils  appartenant  à  la  nation, 
qui  doivent  être  fournis  par  les  communes  sans 
réclamation  du  prix,  soit  à  cause  des  parties 
d'habillement  et  d'équipement  fournies  gratui- 
tement. 

La  surveillance  ici  prescrite  doit  être  parti- 
culièrement exercée  par  les  commissaires  du 
conseil  exécutif  dans  chaque  district,  au  mo- 
ment du  départ  de  chaque  division,  soit  par  les 
renseignements  antécédents  qu'il  aura  pris, 
soit  par  les  questions  qu'il  sera  tenu  de  faire 
aux  hommes  compris  dans  chacune  des  routes 
dont  il  expédiera  les  revues.  Les  .commissaires 
du  conseil  exécutif  et  les  procureurs  syndics  de 
districts  étant  investis  par  la  présente  ins- 
truction des  mêmes  fonctions  attribuées  à  cet 
égard  aux  commissaires  des  guerres. 

Art  18. 

Le  citoyen  ,  commissaire  su- 

périeur, choisira  un  point  central  dans  son 
arrondissement,  où  il  établira  ses  bureaux,  et 
sur  lesquels  tous  les  papiers  qui  doivent  lui 
être  envoyés  seront  dirigés.  Il  en  donnera,  à 
cet  effet,  connaissance  au  ministre,  à  ses  com- 
missaires, à  ses  agents,  aux  directoires  de  dé- 
partement et  de  district. 

Fait  à  Paris,  le  1er  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Le  général  ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  BBUKNOWvrLLï. 
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N°  1 


RÉPARTITION  des  départements  dans  les  différentes  arméet 


NOMS 
des 

ARMÉES 

DÉPARTEMENTS 

NOMBRE 
d'hommes 

LIEUX 
de 

LEI'IIS   RASSEMBLEMENTS 

Nord < 

Nord 

6,390                ' 

5,686 

6,891 

4,433 

4,742 

7,650 

4,802 

5,576 

3,869 

Bruxelles. 
Sedan. 

Metz. 

i     Strasbourg. 
! 

i     Grenoble. 

Eurê-ôt-Loir 

50,039 

3,966 
3,532 

3,306 

2,764 

6,202                 1 

3,806                 ! 

5,495 

3,686 

1 

1 

32,757 

4,003 

394 

2,957 

1,510 

2,026                ^ 
5,966 

3,748                  1 
2,400 
3,418 
3,539 

33,401 

1,760 
5,254 
3,311 

950 
3,413 
3,477 
4,149 

2,975       *        ! 
4,282 
6,051 
2,609 
2.954 
3,495 

i    Ain 

(    Côte-d'Or . 

| 

1    Allier 

Cher 

45,885 

» 

4,025 
1,040 
1,949 
2,082 
3,500 
2,662 
3,546 
3,172 
8,532 

30,508 
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■oui 

des 

ARMÉES 


DÉPARTEMENTS 


Var. 


Pyrénées 


Côtes . 


Aveyron 

Var 

Bouch«s-du-Rhône. . , 

Basses-Alpes 

Hérault 

Gard 

Tarn 

Aude 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Géra 

Corse 

Alpes-Maritimes 

Pyrénées-Orientales, 

Ariège 

Hautes-Pyrénées 

Haute-Garonne 

Basses-Pyrénées 

Landes .- 

Gironde 

Charente 

Dordogne 

Charente-Inférieure  . 

Vendée  

Loire-Inférieure 

Morbihan 

Finistère 

Côtes-du-N'ord 

Ille-et-Vilalne 

Manche 

Deux-Sèvres 

Calvados 

Seine-Inférieure 

Somme 


NOMBRE 
d'hommes 


5,232 

» 

369 
1,813 
3,401 
3.856 
3,299 
1,450 
4,225 
3,684 
4,418 


31,813 


1,183 
2,598 
2,433 
5,063 
2.694 
2,92'» 
2,832 
4,489 
6,3i5 


30,566 


.156 
197 
,693 
,614 
.003 
,696 
,032 
,611 
,115 
,445 
551 
,315 


LIEUX 
de 

LEIRS  RASSEMBLEMENTS 


Antibes. 


Perpignan  et  Bayonne. 


La  Rochelle. 
Vannes. 


,     y, i  imper. 


Saint-Malo. 


Valognes. 
Le  Havre. 


DÉPARTEMENT 


District  d 


W  2 


État  des  hommes  compris  dans  la  route  à 

sous  le  n°        ,  pour  se  rendre,  du  district      armée  d 
d  à  désigné 

pour  le  rassemblement  de  l'armée 

Savoir  : 


NOMS 

DE   BAPTÊME 

et  de 
famille  des  recrues 

LIEU 
de 

LEUR     NAISSANCE 

AGE 

TAILLE 

PROFESSION 

PIEDS 

POUCES 

LIGNES 

l 
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DÉPARTEMENT 


N°  3 


DISTRICT  d 


ARMÉE   de 


ÉTAT  des  remboursements  à  faire  au  receveur  du  district  de 

pour  l'Armement,  l'Équipement  et  l'Habillement  des  hommes  de  re- 
crues, partis  le  pour  Vannée  de 


NOMS 

DES  HOMMES 

auxquels 
l'équipement, 
l'habillement 

et 

l'armement 

ont  été  fournis 


PRIX  DES  DIFFÉRENTS  EFFETS 

QUI  LEUR   ONT  ÉTÉ  FOURNIS   ET   ACQUITTÉS   PAR  LE   DISTRICT 


Habits 
vestes  et 

deux 
culottes 


Petit 
équipement 


Souliers, 

chapeaux  et 

guêtres 


Trois 

chemises 

deux   paires 

de  bas 


Fusils 

et 

gibernes 


SOLDE 

DE  VINGT   SOLS 

payée  aux 
dites  recrue», 
à  la  déduction 

de  la 
retenue  de  cinq 

sols  par  jour, 

conformément   à 

la  loi 


Total  général 


Nous,  membres  du  directoire  du  district  de  ccrtiflons  que  d'après   l'estimation  des 

effets  mentionnés  ci-dessus,  qui  a  été  faite  par  les  experts  nommés  à  cet  effet,  l'évaluation  totale 
des  dits  effets  d'armement,  habillement  et  équipement,  s'est  trouvée  monter  en  totalité  à  la  somme 
de  laquelle  a  été  avancée  par  le  citoyen-receveur  du  district;  nous  requérons  en  consé- 
quence le  citoyen  commissaire  supérieur  du  conseil  exécutif  à  l'armée  de 

de  procurer  audit  receveur  du  district,  le  remboursement  de  la  somme  susmentionnée. 
Fait  à 
Vu  par  nous,  Commissaires  du  département 


TOTAL 
par 

HOMME 


Vu  par  nous,  com- 
missairedu  conseil 
exécutif,  ou  procu- 
reur syndic  du  dis- 
trict en  l'absence 
des  commissaires. 


Du  i" 

au  15  mars  1793. 

N°  4. 


DÉPARTEMENT   d 


APiMÉE   de 


ÉTAT  des  remboursements  faits  aux  Receveurs  des  Districts,  ponrV Armement,  l'Ha- 
billement et  l'Équipement  qu'ils  ont  fournis  aux  hommes  de  recrues,  lesquels  sont 
partis  sur  les  routes  du  ministre. 


NOMS 
des 

DISTRICTS 


NOMBRE 

DES    HOMMES 

auxquels  l'habille- 
ment et 
l'équipement 
ont  été  fournis 
d'après  la  loi  du 
24  février  1793 


PRIX  DES  DIFFÉRENTS   EFFETS 

QUI  LEUR   ONT  ÉTÉ    FOURNIS    ET    ACQUITTÉS 

PAR   LE   DISTRICT 


Habits, 
vestes 

et 
culottes 


Petit 

équipe- 
ment 

Souliers 

cha- 
peaux et 
guêtres 

Che- 
mises 
et 
bas 

Fusils 

et 
!Ï  bernes 


SOLDE 

DE  VINGT  SOLS 

payée 

auxdites recrues,  à  la 

déduction 

de  la  retenue 

de  cinq  sols  par  jour, 

conformément 

à  la  loi 


Total  général. 


Nous,  membres  du  directoire  du  département  de  certifions  que  d'après  l'examen  que 

nous  avons  fait,  les  fournitures  mentionnées  ci-dessus,  dont  les  états  particuliers  resteront  déposés 
au  département;  nous  avons  arrêté  le  dit  état  à  la  somme  de  laquelle  sera  allouée  en  dé- 
pense sur  les  fonds  affectés  par  la  Convention  nationale,  par  la  loi  du  24  février  1793  ;  au  recrute- 
ment de  l'armée  de  la  République. 

Fait  à 
Vu  par  nous,  Commissaires  supérieurs  du  Conseil  exécutif,  attaché  à  l'armée,  à 


TOTAL 
par 

DISTRICTS 
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TROISIÈME  ANNEXE  (â) 

A  LA  8ÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  7  MAI  1793. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  des  corps  (adminis- 
tratifs de  la  commune  d'Aix,  par  laquelle 
ils  réclament  contre  le  procès-verbal  des  re- 
présentants du  peuple  Moyse,  Bayle  et  Bois- 
set  députés  par  la  Convention  auprès  des 
département*  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la 
Drôme. 


Adresse  des  administrateurs,  officiers  muni- 
cipaux, notables  et  citoyens  des  six  sections 
de  la  ville  d'Aix  (2). 

<(  Les  soussignés  citoyens  français  républi- 
cains, administrateurs  du  district  d'Aix,  of- 
ficiers municipaux  et  notables  formant  le  con- 
Beil  général  de  la  commune  et  les  citoyens 
formant  seuls  en  l'état  les  six  sections  de  la 
ville  d'Aix,  en  suite  d'une  délibération  du  con- 
Beil  général  de  la  commune  du  11  avril  dernier 
qui  exclut  des  sections  tous  les  citoyens  désar- 
més ; 

<(  Aux  représentants  du  peuple  français, 
talut  et  respect. 

«  Instruits  par  la  notoriété  publique  que 
trois  administrateurs  de  notre  département 
se  disant  délégués  avec  des  pouvoirs  illimités 
par  les  citoyens  représentants  du  peuple  fran- 
çais près  notre  département  et  celui  de  la 
Drôme,  ont  rédigé  un  procès-verbal  de  leurs 
opérations  en  cette  ville  d'Aix  le  19  avril  der- 
nier et  jours  suivants,  portant  entre  autres 
que  la  ville  était  en  état  de  pleine  contre-révo- 
lution et  la  Coblentz  du  Midi,  procès-verbal 
que  le  conseil  général  de  la  commune  a  dit 
avoir  signé  uniquement  parce  qu'il  contenait 
des  faits  la   concernant. 

«  Nous  soussignés  certifions  que  rien  n'est 
plus  faux  que  cette  assertion  que  la  ville  d'Aix 
fût  alors  en  état  de  pleine  contre-révolution  : 
fausseté  démontrée  par  une  lettre  qu'ont  écrite, 
le  25  avril  dernier,  les  représentants  du  peuple 
français  près  le  département  de  la  Drôme  et  le 
nôtre  à  la  municipalité  d'Aix.  Ils  y  disent  : 

«  A  l'égard  des  personnes  détenues  dans  les 
«  maisons  d'arrêt  de  notre  ville  nous  avons  en- 
i<  joint  aux  citoyens  commissaires  de  remettre 
u  les  procès-verbaux,  dénonciations  et  autres 
w  pièces  y  relatives  à  l'accusateur  public  pour 

ii  donner  suite  aux  diverses  procédures.  » 
Donc,  de  leur  aveu,  les  prévenus  arrêtés  en 
ertu  d'un  mandat  d'arrêt  taxé  par  leurs  dé- 
égués  à  la  suite  de  leur  procès-verbal  en  pré- 
tendue contre-révolutionj  n'étaient  pas  accu- 
lés d'un  pareil  crime,  mais  de  délits  ordi- 
îaires,  puisque  d'après  la  loi  du  10  mars  1793, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  page  287,1a  lettre  des  corps  admi- 
listratifs  de  la  commune  d'Aix. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  474, 
ùèce  n*  13. 


ils  auraient  renvoyé  les  prévenus  au  tribunal 
extraordinaire  établi  à  Paris;  fausseté  encore 
démontrée  par  le  sacrifice  que  venait  de  faire 
la  ville  d'Aix  en  fournissant  son  contingent 
pour  le  recrutement  et,  en  outre,  409  volon- 
taires pour  la  levée  extraordinaire  de 
6,000  hommes,  ordonnée  par  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  le  3  avril  dernier,  quoi- 
que son  contingent  ne  fût  que  de  369  hommes; 
et  en  faisant  pour  ces  volontaires  une  somme 
de  75,000  livres,  produit  d'une  souscription 
volontaire  ouverte  dans  les  sections  et  rem- 

f>lie  dans  les  vingt-quatre  heures,  malgré 
'épuisement  absolu  où  se  trouve  notre  malheu- 
reuse cité. 

«  Certifions  en  outre  qu'à  l'époque  où  les 
commissaires  délégués  déclarèrent  par  leur 
verbal  la  ville  d'Aix,  la  Coblentz  du  Midi,  en 
état  de  pleine  contre-révoLution,  les  sentiments 
politiques  de  la  presque  unanimité  des  habi- 
tants étaient  alors  comme  à  présent  ceux  des 
véritables  patriotes  qui  veulent  le  maintien 
de  l'ordre,  le  respect  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, la  République  une  et  indivisible,  ce 
qui  résulte  entre  autres  des  registres  de  toutes 
les  sections,  où  l'on  voit  que  leur  première 
opération,  le  5  avril  dernier,  fut  de  jurer  une 
guerre  éternelle  aux  tyrans  couronnés  et  de 
maintenir  jusqu'à  la  mort  l'unité,  l'indivisi- 
bilité de  la  République. 

«  Certifions  encore  que  dans  une  assemblée 
générale  du  peuple  d'Aix,  tenue  le  30  avril 
dernier,  en  présence  des  administrateurs  du 
district  d'Aix,  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, d'une  députation  des  vingt-quatre  sec- 
tions de  notre  sœur  la  ville  de  Marseille,  d'une 
députation  de  la  société  républicaine  des  An- 
tipolitiques, il  fut  délibéré  sur  là  motion  d'un 
officier  municipal  d'inviter  à  son  de  trompe 
les  habitants  qui  auraient  eu  connaissance  de 
quelque  projet  de  contre-révolution  tramée  à 
cette  époque  dans  Aix,  de  venir  le  déclarer 
dans  une  autre  assemblée  générale  qui  fut  con- 
voquée pour  le  même  jour,  à  5  heures  de  re- 
levé, dans  l'église  paroissiale  dite  la  Made- 
leine, à  peine  d'être  poursuivis  et  punis 
comme   criminels  de  lèse-nation. 

«  Cette  publication  fut  faite  solennellement 
le  même  jour,  30  avril.  L'assemblée  eut  lieu  ; 
il  ne  se  présenta  aucun  dénonciateur.  Au  con- 
traire, tous  les  habitants  se  portèrent  à  l'as- 
semblée pour  attester  la  fausseté  notoire  de 
l'assertion  énoncée  au  procès-verbal  des  trois 
commissaires  délégués. 

«  En  suite  de  quoi  le  présent  verbal  a  été 
rédigé  en  présence  du  public,  de  nos  frères 
députés  des  vingt -quatre  sections  de  Marseille 
et  de  quatre  députés  de  la  société  républi- 
caine des  Antipolitiques  de  cette  ville,  pour 
être  sans  retard  porté  à  la  Convention  natio- 
nale, aux  départements  voisins,  aux  quarante- 
huit  sections  de  Paris  et  aux  sections  de  Mar- 
seille. 

«  Aix,  département  des  Bouches-du-Khone, 
ce  2  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Jean-Baptiste  Cotjstans,  vice-prési- 
dent ;  Fouqtje,  fils  ;  Jouffret  ;  Anas- 
tay  ;  Fttrel  ;  Ricard  ;  Lietttattd.  secré- 
taire ;  E.  Btjrel,  commissaire  des  sec- 
tions de  Marseille  ;  Alexandre  Cresp., 
mmmissaire  des  sections  de  Marseille  ; 
Berchelot,  commissaire  des  sections  de 
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Marseille  ;  Vaucet2  commissaire  de  la 
société  des  Antipolitiques  républicains  ; 
A.-E.  Gibelin,  commissaire  de  la  société 
des  Antipolitiques  républicains  ;  Ju  - 
lien,  fils,  commissaire  de  la  société  des 
Antipolitiques  républicains  ;  Audier, 
président  de  la  section  de  la  Révolution  ; 
Mottet,  fils,  secrétaire  de  la  section  de 
la  Révolution  ;  Emerigon,  cadet;  Bes- 
tel  ;  Marcilly  ;  Reynaud  ;  Barral  ; 
Martin  ;  Attdran  ;  Viguier  ;  Féravdy  ; 
Batalier  ;  Aubert  ;  Gignorin  ;  Ba  - 
rette  ;  Gaudran,  fils  ;  Thomasset  ;  Ar- 
quier  ;  Pons  ;  Sicard  ;  Berger  ;  De- 
marie  ;  Guizot  ;  Lantonin,  cadet  ; 
BouCHlER,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
■enfants,  Jean -Baptiste  et  Antoine  ;  PÉ- 
Rin,  l'aîné,  maire  ;  Aude,  officier  muni- 
cipal ;  Christine  ;  Barlet,  officier  mu- 
nicipal ;  Simon,  officier  municipal; 
André,  officier  municipal;  Chantaud, 
procureur  de  la  commune  ;  Emeri,  offi- 
cier municipal;  Jauffret,  officier  mu- 
nicipal ;  Rossignol,  officier  municipal  ; 
Motjan,  "officier  municipal;  Arnaud, 
officier  municipal;  Melliet,  officier 
municipal;  Rancuret,  officier  munici- 

ëal  ;  Meyer,  notable  ;  Julien,  notable  ; 
,ey,  officier  municipal  ;  Bourges  ;  Ley- 
det  ;  Mill  ;  Aubertin  ;  d'Astrog  ;  Pon- 
tier  ;  Jubé  ;  Joseph  Samas  ;  Voslan  ; 
Constant  ;    Bérard  ;   Raspaud  ;    Bon- 
naud  ;   Nicolas  ;   Delicot  ;   Belliard, 
notable  ;  Frigier,  père,  notable  ;  Pou- 
tier,  notable;  Mortier,  notable;  Guiet, 
notable;  Léon,   notable;  Langre,   no- 
table; Michel,  notable;  Lombard,  no 
table;    Férand,    notable;    Baudisson 
notable;  Darsonville,   fils;  Durand  _, 
Roccas,  père  et  fils  ;  Rouchon  ;  Pierre 
André  ;  Petit  ;  Rompal  ;  Simon,  cadet 
Denis  ;  Jaubert,  aîné  ;  Vérland  ;  Co 
lombet  ;  Martin  ;  Girabd  ;  Reynaud 
Milliard  ;    Poullé  ;    Gros  ;    Fabry 
Gautier  ;   Bertrand  ;    J.  -  B.    Massé 
Bailly  ;  Jeanlouis  ;  Grand  ;  Aubert 
Bernard  ;    Roux  ;    Carles  ;    Jubert 
Martet  ;    Benoît  ;    Gebelin  ;    Paul 
Laurent  ;    Paccard,    père  ;    Nicolas 
Rostaing  ;  Martin,  fils  ;  Villevieille  , 
Renard,  fils  ;  Boyer  ;  Bouteille  ;  Vin- 
cent ;  Laugier  ;  Bonnaud  ;  Bernard, 
fils  ;  Giraud  ;   Auberger  ;   Garrigue  ; 
Raynaud  ;  Morel,   cadet  ;  Coste  ;  Ro- 
bert ;  Armieu,  cadet  ;  Carbonel  ;  Du- 
pré  ;  Reverdit  ;  Pascal  ;  Albaye,  aîné 
Dassonville  ;    Sudre  ;    Morel,    aîné 
Nicot  ;  Signoret  ;  Verrier  ;  Chabert 
Ramel  ;  Armieu,  fils  ;  Henri  Pellicot  , 
Chardigny;    Guibert;    Perrin,    tant 
pour  moi  que  pour  le  citoyen  Guyon, 
chirurgien,   absent;  Jean-Baptiste  As- 
toin  ;  Brunache  ;  Michel  ;  Verde.  » 

Liste  des  signatures  de  la  section  de  la  Liberté. 

«  Signé  :  Sollier,  président  ;  Reverdit,  vice- 
président  ;  Gautier;  Barnier  ;  Ri- 
chaud, l'aîné;  Bonnelly  ;  Kolly,  dit 
Pont  -  Laville  ;  Arnaud  ;  Guillaud  ; 
Hugues  ;  Saint  -  Martin  ;  Boulay  ; 
Orange,  fils  ;  Verrbt,  père  ;  Estelle  : 
Cailly  ;  Alexis  ;  Pasbot  ;  Jausb  ;  An- 


dré ;  Payan  ;  Perret,  fils,  Gontaum] 
prêtre,  aumônier  de  l'hôpital  des  avex 
aies  d'Aix;  Guiet;  Henry;  Siméon 
Marrot  ;  Chargé  ;  Ferrand  ;  Ducros 
Pierre  Richard  ;  Gay  ;  Boscq  ;  Boi 
net  ;  Reille  ;  Mathieu  ;  Besson  ;  Coui 
maud  ;  Boulay,  cadet  ;  Gautier  ;  Coi 
testable  ;  Maneille  ;  Déroche  ;  Jeai 
Louis  Alexis  ;  Buisson  ;  Gautier,  fils 
Grand,  père  et  fils  ;  Verrier  ;  Reinaui 
fils  ;  Gros,  aîné  ;  Chabran  ;  Jean-Baj 
tiste  Olivier  ;  Roubaud  ;  Martin 
Maurel  ;  Barras  ;  Marin  -  Martelly 
Germond;  Fabre;  Agnelly;  Goyrane 
Jacob  Armand  ;  Cauvet  ;  Pierre  R: 
chard  ;  Trémoulière  ;  Richard,  cadet 
Besson  ;  Andrieux  ;  Bastard  ;  Frar 
çois  Isnard  ;  Rambert  ;  Moulât  ;  Gaj 
pard  Dupuy  ;  Augier  ;  Thibaud  ;  Chi 
valier  ;  Michel  ;  Barnier,  fils  ;  Su 
vestre  ;  Richaud  ;  Gavot  ;  Rochet 
Bonnefoy;  Jean -François  Guillon 
Eymieu  Joseph  ;  Marrot,  fils  ;  Je 
seph  Vial  ;  Michel  ;  Joseph  Richaud 
Ailland  ;  Aubin  ;  Darat  ;  Pourpre 
Tabary  ;  Alexis  :  Muraire  ;  Roubaut 
cadet  ;  Henry,  fils  ;  Hugony  ;  Fave. 

«  Nota.t  Ces  signatures  sont  pour  constate 
que  jamais  la  ville  d'Aix  n'a  été  en  contre 
révolution. 

<(  De  plus,  il  a  été  observé  par  divers  mem 
bres  de  la  section  que  cette  section  se  trouvan 
composée  d'un  grand  nombre  de  cultivateur 
illettréis,  il  faudrait  leur  demander  d'expri 
mer  de  vive  voix  leur  vœu  ;  sur  laquelle  ob 
servation,  plus  de  100  citoyens  illettrés  on 
demandé  à  grands  cris  qu'il  fût  exprimé  ai 
bas  des  signatures  leur  vœu  en  adhésion  ai 
procès-verbal  dont  il  a  été  fait  lecture  et  il  i 
été  déterminé  de  le  constater  par  les  signa 
tures  des  président,  vice-président  et  secré 
taire. 

«  Aix,  le  2  mai  1793,  l'an  II  de  la  Républiqu< 
française. 

<(  Signé  :  Sollier,  président  ;  Rêver 
dit,    vice  -  président  ;   Ri 
chaud,   l'aîné;  Silay,   se^ 
cr et  aire. 

Feuille  de  signatures  des  citoyens  de  la  section 
de  l'Union  pour  être  au  bas  du  procès-ver- 
bal, pour  constater  que  la  ville  d'Aix  n'a 
point  été  dans  un  état  de  contre-révolution. 

((  Signé  :  Aubert  ;  Gasnier  ;  Roux  ;  Saurin  \ 
Serlin  ;  Pascal  ;  Isnard  ;  Pazery  ; 
Bini;  Marcadier;  Arnoux;  Estiennej 
Barles  ;  Degrand  ;  Laurent  Darbet  ; 
Perrin  ;  Baille  ;  Sibilot  ;  Michel  \ 
Decène,  aîné  ;  Villard  ;  Arnaud  ;  Bar- 
nard  ;  Arsicot  ;  Amaudry  ;  Bandon  ; 
Comte  ;  Chaubet  ;  Benech  ;  Bourgine  ; 
Louis  David,  fils  ;  Balthazar  David  ; 
Jean-Baptiste  David  ;  C.  Bonnet  ;  An- 
dré ;  Aubespin  ;  Jodin  ;  Billon  ;  Bau- 
dry  ;  Barras,  fils  ;  Henri  Davin  ;  Jo- 
seph Martin,  Arbaud  ;  Bousquet  ; 
Bernoin  ;  Jacques  Bompard  ;  Bernard  ; 
Chaubet,  aîné  ;  Antoine  Bertrand  ; 
Digne,  fils  ;  Joseph  Villand  ;  Saloirmn 
Aron  ;  Estaphy  ;  Charles  Espariat  ; 
Delille  ;  Figuier  ;  Guinat  ;  Ferray  ; 
Giraud  ;  Perrier  ;  Conté  ;  Pontes  ; 
Beyras  ;  Allard  ;  Gautibr,   fils  ;  Gi- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [7  mai  1793.] 


299 


nezy  ;  Gozague  ;  Hodelin  ;  Gautier  ; 
Granieb  ;  Honoral,  fils  ;  François 
Guelmi  ;  Jean  -  Baptiste  Bertrand  ; 
Guelmi,  cadet  ;  Garcin  ;  Dambrun  ; 
Lacas  ;  Guignez  ;  Chaix  ;  Nicolas-An- 
toine Jaubert  ;  Laurent  Jourdan,  fils  ; 
Levieux  ;  Letellier  ;  Couelle  ;  Louis 
Cauves  ;  Lhomme  ;  Honoré  Mathieu  ; 
Laqier  ;  Bouvier  ;  Isnard  ;  Julien  ; 
Mardochée  Crémieux,  fils  ;  Martin  ; 
Moïso  Beaucaire  ;  Aubert  ;  Michel, 
aîné;  Chargé;  Montagne;  Armand, 
aîné;  Michel,  cadet;  Régis;  Manenty; 
Marin  ;  Chave,  fils  ;  Pardigon  ;  Pas- 
cal ;  François  Maire  ;  Vial  ;  Lautier  ; 
Paul,  cadet  ;  Cartier  ;  Garnier,  fiH  ; 
Philippe  ;  Bouchon  ;  Cisserib  ;  Saint- 
Estienne  ;  Guillard  ;  Leydet  ;  Salva- 
tor;  Cabanet;  Bérenger;  Théaudière; 
Vitalis  ;  Bonaud  ;  Imbert  ;  Joseph  Ar- 
naud ;  Villemain  ;  Turcan  ;  Joseph 
Coste  ;  Julien,  fils  ;  Serty,  fils  ;  Ros- 
tan,  -père  ;  Miollan  ;  Serty  ;  Antoine 
Qléret  ;  Constantin  ;  Baille  ;  Daime  ; 
Aubry  ;  Pierre  Sibilot  ;  Ravel  ;  Ri- 
chaud  ;  Reboul. 

7oms  des  citoyens  de  la  même  section,  lesquels 
étant  illettrés,  ont  dé*iré  que  leurs  noms 
fussent  inscrits,  ci-après  en  preuve  de  leur 
adhésion  au  procès-verbal  fait  pour  consta- 
ter que  la  ville  d'Aix  n'a  point  été  en  état 
de  contre-révolution. 

'ontillet.  père  ;  Dominique  Sambin  ;  Jo- 
seph Gontelle  ;  Estienne  Arnaud  ; 
Jean  Suffren  ;  François  Latit  ;  Jo- 
seph Robin  ;  Esclangon,  cadet  ;  An- 
tome  Reynaud  ;  Achard  ;  Jean  Roux  ; 
Crousière  ;  Jacques  Bouvet  ;  Jean 
Baptiste  Cirier;  Jean-Claude  Peytral; 
Jean-Louis  Bonnardel  ;  Dominique  De- 
8AULT  ;  André  Pellissier  ;  Louis  Creps  ; 
Claude  Audemar  ;  Gabriel  jFiguière  ; 
Jean  Hugues  ;  Claude  André  ;  Decome, 

Ïire  ;  François  Amic  ;  Antoine  Férand  ; 
ean  Rabati  ;  Joseph  Payan  ;  Barthé- 
lémy  Marion  ;   Honoré   Roux  ;   Fran- 
çois Moyen  ;  Pierre  Rougier  ;  Joseph 
VignoN  ;  Joseph  Durand  ;  Etienne  Da- 
vid, père  ;  Jacques  Mauvel  ;  François 
Giraud  ;  Alexis  Mialon  ;  François  Le- 
tellier ;  Honoré  Grangier  ;  Jean-Bap- 
tiste  Roumieu;    Joseph    Pur;   Joseph 
Esquier  ;  Pierre  Barleb  ;  Jean-Pierre 
Gefret  ;    Louis   Marion  ;  Joseph   Du- 
rand ;  Pierre  Denant  ;  Joseph  Robin  ; 
Joeeph  André  ;  Joseph  Nicolas  ;  Guil- 
laume Reimond  ;  Charles  Coste  ;  An- 
tome  Cavasse;  Joseph  Seillard;Roure, 
aîné;  Maximin  Roure  ;  Jacques  Nico- 
las ;  François  Samat. 
«  Certifié  véritable  par  nous,  président 
et  secrétaire  de  la  section  de  l'Union 
de  cette  ville  d'Aix,  le  S  mai  1793, 
"an  II  de  la  République  française. 
«  Signé  :  Dubois,  Président  ;  Bénkch, 
secrétaire. 

igna  turcs  des  citoyens  de  la  section  des  Sang- 
Culottes  pour  être  au  bas  du  procès-verbal 
constatant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contre-révo- 
lution dans  la  ville  d'Aix. 

Signé:  Caumas ;  Taupin,  fils;  Taupin,  père; 


Brunache;  Arnaud,  fih  aine;  Augier; 
Germain;  Béranqer;  Ferral;  Martin 
Besançon;  Jean-Pierre  Samlouis;  Seil- 
lard;    Caste;    Mourier;    Bertrand; 
Bouteille  ;    Lieutard  ;    Joseph    Mat- 
thieu ;  Pierre  Martin  ;  Henri  Michel  ; 
Benêt  ;  Michel  Roux  ;  Buisson  ;  Ley- 
det ;  Rimbaud  ;  Antoine  Laurent  ;  An- 
toine Pouvrelly  ;   Peissel  ;   Lannes  ; 
François  Audin  ;  Besançon,  fih  aîné  ; 
Philip  ;  Emeric  ;  Pascal  Cadet  ;  Lam- 
bert, père  et  fils  ;  Bègue  ;  Frémond  ; 
Pontier  ;  Martin,  fils  ;  Roux;  Ailhaudj 
Champoulier8  ;  Gérard  ;  Charles  Vo- 
land  ;  Mollet  ;  Gordk  ;  Rigaud  ;  Mar- 
tin ;  Dalmas  ;  Martin  Vitalis  ;  Lyon  ; 
Roux,  aîné  ;  Vitalis,  cadet  ;  Vallette  ; 
Courbon  ;  Claude  Jaubert  ;  François 
Achard,  aîné  ;  Martel  ;  Giraud  ;  Jo- 
seph Alibert  ;  François   Niel  ;  Jean- 
François  Martin  ;  Ami  ;  François  Co- 
pus  ;   Joseph   Perrache  ;   Jean-Joseph 
Marcou  ;  François  Rigo  ;  P.  Guigne  ; 
Louis-Joseph  Bonnet  ;  Hubert  ;  Mar- 
tin ;  Paul  ;  Joseph  Aurias  ;  Agnelly  ; 
Joseph   Barral  ;  J.    Parisot  ;  Avon  ; 
Thomas  ;  Rochebrune  ;  Ignace  Dupuy  ; 
Audibert  ;    Jean    Chauvet  ;    Jacques 
Roche  ;  Abel  ;  François  Isnard  ;  Lyon, 
fils  aîné-  Michel,  père  ;  Vincent  ;  Al- 
lard  ;   Joseph  Simon  ;  Boyer,  cadet; 
Ignace  Espariat  ;  Vernet,  cadet  ;  Jac- 
ques Jourdan  ;  Paul  Choque  ;  Barthé- 
lémy; André  Barbaroux;  Honoré  Laty; 
François  Massy  ;  Chauvin  ;  Tbouche  ; 
Pierre  Imbert;  Bounot;  Pierre  Ayosse; 
Maille  ;  Dauphin  ;  Joseph  Bourgogne  ; 
Baille,  cadet  ;  Imbert  ;  Geoffroy;  Bro- 
bert  ;  Henri  Saint-Martin  ;  Codonnet, 
l'aîné  ;  SarraiRe  ;  Gelin  ;  André  ;  Vin- 
cent, fils  ;  François  Vaisse  ;  Audemard; 
J.    Feraud  ;  Couteron  ;  Gabriel  Ber- 
trand; Alexis  Tavernier;  Antoine  Ber- 
nard ;  Joseph  Biarard  ;  Charles  Buton; 
Alexandre   Richard  ;    Raynaud  ;    Du- 
rand ;  Jourdain  ;  Emeric  ;  Jean  -  An- 
dré A8TALLON  ;  Paul  Gautier  ;  Jérôme 
Garcin  ;    Pousset  ;    Isnard  ;    Joseph 
Reymoud  ;   Jean  -  Baptiste    Bonnefoy  ; 
Aguelly  ;  Boiron  ;  Honoré  Chauvet  ; 
Michel,  fils  ;  Gabriel  ;  Joseph  Bossay  ; 
Marc  -  Antoine  Giraud  ;  Jean  -  Baptiste 
Aymard  ;  Joseph  Duray  ;  André  Vial  ; 
Cartier  ;  Dauphin,  aîné  ;  Joseph  Fran- 
con;  Joseph  Bourely;  Jacques  Arnaud; 
Joseph  Ailhaud,   Jean-Baptiste  Nico- 
las ;  Antonin  Richard  ;  Jean  Giraud  ; 
Antoine   Marcou  ;  Joseph   Bertrand  ; 
Laurent  Berthelé  ;  Sarpoulet  ;  Louis 
Jouvet  ;  Charles  Bonnet  ;  Barthélémy 
Audin  ;  Louis  Ricard,  vicaire  de  la  pa- 
roisse de  Saint  -  Esprit  ;  Jean  -  Joseph 
Roux  ;  Maximin  Baunieux. 

Liste  de  ceux  ne  sachant  signer  de  la  section 
des  Sans-Culottes. 

«  Sébastien  Jouglard  ;  François  Dassb  ; 
Jean-Louis  Bremond  ;  Pierre  Bourril- 
lon  ;  Jean-Pierre  Brun  ;  Joseph  Reis- 
boullet  ;  Pierre  Gautier  ;  Dominique 
Ibnard  ;  Pierre  Maunier  ;  Joseph  Bas- 
tard  ;  Antoine  Mounier  ;  Louis  Augus- 
tin ;  Louis  Reibsoullet  ;  Pierre  Pito  ; 
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Joseph  Ebinaud  ;  Martin  Isnard  ;  An- 
toine Bouchet  ;  Joseph  Pellissier  ;  Lo- 
gier;  Toussaint  Fourtier;  Noël  Isnard; 
Pierre  Lautier  ;  Estienne  Nicolas  ;  Jo- 
seph Goudrau;  Jean-Baptiste  Raymond; 
Sébastien  Savournin. 

<(  Nota.  Nous  déclarons  que  les  26  noms  ci- 
dessus  sont  les  noms  des  membres  de  la  section 
des  Sans-Culottes  qui  n'ont  pas  su  écrire  et 
qui  ont  désiré  que  leurs  noms  fussent  inscrits 
à  la  suite  des  signatures,  en  preuve  de  leur 
adhésion  et  sous  l'attestation  des  membres  du 
bureau  soussignés. 

ce  Signé  :  Caumas,  président  ;  Dupré, 
secrétaire.   » 


Signatures  des  citoyens  de  la  section 
des  Piques, 

<(  Signé  :  J.-P.  Mareschal  ;  Louis  Michel  : 
Etienne  Villevieille  ;  Dumas  ;  Buis- 
son; Roux,  vicaire  métropolitain;  Rias; 
François  Richaud;  Jean-François  Rey; 
Pin  ;  Champsaur,  aîné  ;  Mane,  cadet  ; 
Michel  Richard  ;  Vallier,  cadet  ; 
J.-J.  Martin;  Vallier,  aîné;  Roman  ; 
Roubaud  ;  Grange  ;  François  Barles  ; 
Louis  Cartier  ;  François  Aubry  ;  An- 
dré Tassé  ;  Joseph  Arbaud  ;  Escursan  ; 
Bertrand,  aîné  ;  Jubelin  ;  Herbez  ; 
Lagardelle;  Silvy;  Aubert;  Rombot, 
juge  ;  Caire  ;  Lambert  ;  Bourdon  ;  Lan- 
toine  ;  Gastaud  ;  Mouret  ;  Michel  ; 
Gautier  ;  Bronchier  ;  Coste,  aîné  ; 
Pierre  Richaud  ;  Joseph  Estienne  ; 
Sauzès  ;  Plantard  ;  Augasse  ;  Ari- 
bert  ;  Ramel,  père;  Louis  Chaix  ; 
Louis  Bourgarel  ;  Fabien  Bernard  ; 
Lhermitte  ;  Girard  ;  Honorât  ;  Gan- 
dolphe  ;  Ouvière  ;  Reynaud  ;  Margue- 
rit;  Borgniet,  fils;  Barthélémy  Ramel; 
J.-B.  Venture;  Hugues;  Séjalon;  Ché- 
noux;  Bellon;  Panaire;  Claude  Créry; 
Serre  ;  Achard  ;  Goujon  ;  Jean-Pierre 
Guitton;  Roux;  Baudin;  Hugues,  fils; 
Moutier  ;  Jean-Baptiste  Aubert  ;  Ma- 
tin, vicaire  métropolitain;  Jean-Bap- 
tiste Régnier  ;  Alexis  Michel  ;  Charles 
Berne,  vicaire  métropolitain  ;  François 
Milan  ;  Roux,  évêque  métropolitain  ; 
Germanel,  vicaire  métropolitain;  Mou- 
fray,  aîné,  vicaire  métropolitain;  Mar- 
razel  ;  Guigon  ;  Joseph  Roustan  ;  Do- 
minique Porte  ;  L.  Martine  ;  André 
Aubert,  vicaire  métropolitain  ;  Jau- 
bert  ;  Jean- Joseph  Rias  ;  Degardes  ; 
Nicolas  ;  iFrouchon  ;  Chaix  ;  Legrand  ; 
Tamisier  ;  Vaucher  ;  Joseph  Taupin  ; 
Vigne  ;  Frussy,  perruquier  ;  Heurot  ; 
Michel  ;  Bertrand  ;  Frigier  ;  Cons- 
tantin ;  Roujon  ;  Victor  Arbaud  ;  La- 
gardelle, orfèvre;  Biaise  M  ANE  ;  Bon- 
netty,  vicaire  métropolitain  ;  Lieu  - 
taud  ;  Silvin  ;  Redortier  ;  Julien  ; 
Piage  ;  Pierre  Bizan  ;  A.  Gaubert  ; 
Fabre,  fils  ;  Aubert  ;  Rouchon  ;  Jean 
Manent  ;  Isnard  ;  Ramel,  fils  ;  Antoine 
Consolin  ;  Brunache  ;  Moutte  ;  Jac- 
ques Arnaud  ;  Joseph  Chave  ;  Casson- 
nier,  fils  ;  Sentis,  fils  ;  Paul  Tassy  ; 
Maurien  ;  Pierre  Grognard  ;  Pierre 
Coq,  fils  ;  Joseph  Leydet  ;  Michel  Ga- 


det  ;  Ravel  ;  François  Guizot  ;  Rilaud, 
vicaire  de  la  métropole  ;  Rouxel  ;  Burl  : 
Miguel  ;  Nibe  ;  Legay  ;  Chauvet  ;  Bou- 
rellon  ;  François  Volaire  ;  Delmas 
Rouman  ;  Bigot  ;  Lèbre  ;  François  Mar- 
tin ;  Chastel  ;  Nègre  ;  Bouchet  ;  Lom- 
bard; Joseph  Dufaure;  Bonnaud;  Vian 
père  ;  Jaubonnet  ;  Joseph-Michel  Ca- 
det. 

((  Nota.  J'atteste  que  toutes  ces  signatures 
qui  ont  été  apposées  sur  cette  feuille  sont  poui 
constater  ce  que  dit  le  procès-verbal  auque 
elle  est  annexée,  lequel  prouve  et  constate  qu< 
la  cité  d'Aix  n'était  pas  en  état  de  contre 
révolution  ni  la  Coblentz  du  midi. 

«  Aix,  2  mai  1793,  l'an  II  de  la  Républiqui 
française. 

«  Signé  :  J.-P.  Mareschal 
ex-président.  » 

Adhésion  des  citoyens  illettrés 
de  la  section  des  Piques. 

«  Pierre  Grand  ;  Barthélémy  Guizot  ;  Barthé 
lemy  Gardelle  ;  Joseph  Gervais  ;  Louii 
Solier  ;  Jean-François  Caluec  ;  Fran 
çois  Granier  ;  Joseph  Cougourdan 
Claude  Achard  ;  Etienne  Biot  ;  Piern 
Roux;  Jean-Joseph  Liotiet;  Jean  Chai 
lan  ;  Louis  Aubert  ;  Antoine  Gervais 
Joseph  Amiel  ;  Jean-Baptiste  Rajon 
Marie  Vial,  père  ;  François  Vial,  fils 
Joseph  Gouven;  Joseph  Vigiet;  Antoim 
Constant  ;  Jean-Baptiste  Porte  ;  An 
toine  Bastiet  ;  Gaspard  Michel  ;  Jeai 
Roustan  ;  Mathieu  Audibert  ;  Josepl 
Decany  ;  Nicolas  Baudry  ;  Nicolas  Cou 
ton  ;  Pierre  Coulon  ;  Jean-Joseph  Hu 
gués  ;  François  Courbon  ;  Pierre  Tar 
ton;  François  Gautier;  Jacques  Coste 
Joseph  Harmann  ;  Antoine  Eymieu  ;  Jo 
seph  Castaud  ;  Michel  Gien  ;  Chalon 
Bortier  ;  Charpin  ;  Lauzier  François 
Pélissier  ;  Paul  Guiraud  ;  Joseph  Ra 
jon;  Jean  Valisandre;  André  Dubour 
Jean  -  Baptiste  Costel  ;  Pierre  -  Loui 
Saule  ;  Vincent  J aubert  ;  Jean  Carlat 
Garsin;  Gibaud;  Claude  Carlat;  Jean 
François  Savournin  ;  Joseph  Liétaud 
André  Arnaud  ;  Louis  Blanc  ;  Marin 
Laurent  Barget  ;  Jean  -  Baptiste  Gui 
chard  ;  François  Gautier  ;  Avialen 
Jean-Joseph  Aubert  ;  Claude  Biot  ;  An 
toine  Cygésier  ;  Jean  -  Joseph  Chaix 
Jean-Baptiste  Arnaud  ;  Pierre  Girard 
Hugon  ;  Bernard  Audier  ;  Jean  -  Bap 
tiste  Pradet  ;  Nicolas  Icard  ;  Antoin 
Mille  ;  Joseph  Liétaud  ;  Michel  Ab 
naud  ;  Jean  Chevallier  ;  Alexis  Pont 
André  Clément  ;  Simon  Brun  ;  Andr 
Reynard. 

<(  Nota.  J'atteste  que  toutes  les  signature 
sont  pour  constater  ce  que  le  procèVverba 
dit  :  que  la  ville  d'Aix  n  était  pas  en  état  d 
contre-révolution. 

«  Aix,  2  mai  1793,  l'an  II  de  la  Républiqu 
française. 

;<  Signé  :  J.-P.  Mareschai 
ex-président.  » 
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Signatures  des  citoyens 
de  la  section  de  VEgalité. 

yné  :  Le  Roy  ;  Raspaud  ;  Reynaud  ;  Le- 
80Uffre  ;   Lauven  ;  Aubeet  ;   Frison  ; 
Louis  Brémond  ;  Goirand  ;  Mérentier  ; 
Godard  ;  Pinel  ;  Antoine  Henrice  ;  Pi- 
doux  :  Robert  ;  tFrançoie  Delaporte  ; 
J.-J.  Fouque;  Martin;  Roland;  Roche; 
Sourrelly,   fils  ;  Puget-Fladet  ;  Jac- 
ques Choulier  ;  François  Jaubert  ;  Me- 
riaud  ;  Bontoux  ;  Fabrèque  ;  Boyer  ; 
Esquier;  Sibilot;  Chabert;  du  Courcy; 
Mozoulière;  Fassy;  A.  Perrin;  Balle; 
Guillaud  ;  Boury  ;  Molle  ;  Fauchier  ; 
Henrique;  Coutoulier;  Eyrier;  Pierre 
Bonnet  ;    Cuget  ;    Bertrand  ;   Caire  ; 
Saint-Martin  ;  Gastaud  ;  Allard  ;  Ri- 
chier  ;  Joseph  Sendralyv  prêtre  ;  Mo- 
zar,  fils  ;  Battavar  ;  Moutte,  père  et 
fils  ;  Maquay,  cadet  ;  Bonnaud  ;  Michel 
Baudin  ;   Zibbeli  ;   Xavier  Couteron  ; 
Xavier  Sibilot  ;  Pécoul  ;  Laurent  Mit- 
tre  ;  Jean-Baptiste  Martin  ;  Roland  ; 
Maigre  ;  Decard  ;  Eyme  ;  Raoul,  père, 
tapissier;  Jean-BaptisteCouTERON,  aîné; 
Lombard  ;  Bonnet,  aîné  ;  Barrot  ;  Sa- 
vigny  ;   Mille  ;   Barthélémy   Artaud  ; 
Pélon  ;    Marchand,    fils  ;    Marchand, 
père;  Lacour;  Gérard;  Dufort;  Coste; 
Leydet,   fils  ;  Roux  ;   Lambert  ;  Bau- 
dier  ;  Parras  ;  Rey  ;  Jullian  ;  Ramu  ; 
Gouiron  ;  Louis  Bourrely  ;   Brunet  ; 
Lombard  ;    Pailloux  ;    Pine  ;    Joseph 
Mortel  ;  Simon  Imbert  ;  Senti  ;  Bes- 
bon  ;    Florent  ;    Barbier  ;    Chastan  ; 
Etienne  Gérard;  Christophle;  Michel; 
Lemont;  Bertrand;  Maran  ;  Baudier; 
Génézy,    fils  ;    Pourtrait  ;    Bontoux  ; 
Pierre  Nicolas;  Audier;  Molan;  Char- 
ton  ;   Equier  ;  Barras  ;   Barbézieux  ; 
Mivier  ;  Reinaud  ;  Guigne  ;  Bonnet  ; 
Maurin  ;    Eissautier  ;   Chause  ;   Gui- 
gon  ;  A.  Puget  ;  Barbier,  cadet  ;  Gau- 
bert  ;    Crémartin  ;    André  ;    Didier  ; 
Trône  ;  Aubin  ;  Mourrier  ;  Lamotte  ; 
Carlès  ;  Antoine  Hesse  ;  Derbès  ;  Rou- 
gier  ;  Jaubert,  fils  ;  Vallois  ;  Durand  ; 
Dufort  ;  Bourrillon  ;  Lafont  ;  Tour- 
naire  ;  Pierre  Martin,  fils  ;  Aymard, 
fils  ;  Vincent  ;  Brun  ;  .Farrant,   fils  ; 
Leouffre,  ûls  ;  Louis  Courte  ;  Arme- 
lin,  fils  ;  Ailhaud  ;  Rousse  ;  Hardy  ; 
Vaney. 

Nota.  Les  signatures  comprises  ci-dessus  ont 
:  fournies  par  la  section  de  l'Egalité  pour 
•e  jointes  au  procès-verbal  qui  atteste  qu'il 
j  a  jamais  eu  de  contre-révolution  à  Aix. 

«  Signé  :  Roland,  commissaire. 

i<  J'atteste  que  toutes  ces  signatures  sont 
lies  des  membres  de  l'Egalité  républicaine. 
«  Aix,  le  2  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
ique  française. 

«  Signé  :  Raspaud,  vice-président.  » 

Adhésion  des  citoyens  illettrés 
de  la  section  de  VEgalité. 

Jean-Louis  André  ;  Pontier  ;  Vincent  Gui- 
ron  ;    Michel    Bernard  ;   Gabriel-Lau- 


rent Silvy  ;  Louis  Liétaud  ;  Vasselle  ; 
Antoine  Tourniaire  ;  Pascal  ;  Pivet  ; 
Jean  Gérard  ;  Charles  Beaune  ;  Au- 
gustin Marin;  Joseph  Martin;  Antoine 
Martin  ;  François  Marcelin  ;  P.  Jac- 
ques ;  Silvy  ;  Alexis  ;  G.  Candon  ;  Ber- 
tet  ;  B.  Donadieu  ;  Gardebois,  fils  ; 
Antoine  Alexis  ;  J.  Brun  ;  Michel 
Edouard  ;  Toussaint  Brun  ;  François 
André;  François  Rolland;  Chaumiron; 
Pascal  Ameysier  ;  Bernard  Mille  ; 
Clément  ;  Audibert  ;  Pons  ;  Daudet  ; 
Audicot  ;  Raynaud  ;  Rostan  ;  Fabre  ; 
Pivet  ;  Chausse  ;  Marin  ;  Delui  ;  Tem- 
pico  ;  Clapico  ;  Louis  Chaussegros  ; 
Bouteillon^;  Mounet  ;  Jacques  Tem- 
'  pico  ;  Jean-Baptiste  Esquiau  ;  Etienne 
Borrillon  ;  Joseph  Firaud. 

<(  Nota.  Les  signatures  ci-dessus  ont  été 
fournies  par  la  section  de  l'Egalité  pour  être 
jointes  au  procès-verbal  qui  atteste  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  de  contre-révolution  à  Aix. 

«  Signé  :  Roland,  commissaire .  » 

«  Ces  signatures  ont  été  apposées  par  un 
secrétaire  chargé  de  signer  pour  ceux  qui  ont 
déclaré  ne  savoir,  à  la  section  de  l'Egalité 
républicaine. 

«  Le  2  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Raspaud,  vice-président.  » 

IL 

Extrait  «  parte  in  quâ  »  de  la  lettre  écrite  de 
Marseille  le  25  avril  dernier  aux  citoyens 
composant  les  corps  administratifs  réunis 
à  Aix  par  les  représentants  du  peuple  fran*- 
çais  près  les  départements  des  Bouches-du- 
Rhône  et  de  la  Brome  (1). 

«  A  l'égard  des  personnes  détenues  dans  les 
maisons  d'arrêt  de  votre  ville,  nous  avons  en- 
joint aux  citoyens  commissaires  de  remettre 
les  procès-verbaux,  dénonciations  et  autres 
pièces  y  relatives  à  l'accusateur  public  pour 
donner  suite  aux  diverses  procédures. 

«  Collationné  sur  V original  et  par  nous 
certifié  véritable,  à  Aix,  ce  2  mai 
1798,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise. 


«  Signé 


Arnaud,  secrétaire  public  de 
la  commune  d'Aix,  dépar- 
tement des  Bouches-du- 
Rhône. 


III 


Arrêté  de  V administration  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  du  S  avril  1798, 
l'an  II  de  la  République  française,  relatif 
à  une  levée  de  6,000  hommes  (2). 

Sur  la  réquisition  faite  à  l'administration 
du  département  par  les  commissaires  de  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  474, 
pièce  n*  14. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  474, 
pièce  n"  15. 
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Convention  nationale,  députés  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  Drôme, 
demandant  de  faire  mettre  sur  pied  une  force 
armée  de  6,000  hommes  pour  se  porter  partout 
où  besoin  sera  à  l'effet  d'arrêter  les  mouve- 
ments contre-révolutionnaires. 

<(  L'administration  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  ; 

«  Considérant  le  danger  imminent  où  se 
trouve  la  patrie  et  qu'il  est  du  devoir  des  ma- 
gistrats du  peuple,  de  détruire  les  complots 
liberticides  et  les  projets  contre-révolution- 
naires que  l'audace  des  ennemis  de  l'intérieur 
de  la  République  pourrait  susciter  ; 

«  Que  si  l'on  ne  prenait  des  mesures  vigou- 
reuses et  capables  d'en  imposer  aux  malveil- 
lants, notre  département  serait  bientôt, 
comme  celui  de  la  Vendée,  en  proie  aux  re- 
belles ; 

«  Que  ce  n'est  que  par  des  mesures  de  vi- 
gueur qu'on  peut  faire  naître  le  calme  et 
épargner  l'effusion  du  sang  ; 

«  Qu'il  est  temps  enfin  de  terrasser  tous  les 
ennemis  du  bien  public  ;  et  que  l'ardeur,  des 
gardes  nationales  de  ce  département,  si  sou- 
vent manifestée  à  marcher  contre  tous  nos 
ennemis,  lui  font  espérer  qu'ils  se  hâteront 
de  les  combattre  ; 

<(  Ouï  le  procureur  général-syndic  ; 

«  Arrête  qu'il  sera  incontinent  levé  en  cha- 
cun des  districts  ci-après  le  nombre  suivant 
de  gardes  nationales,  pour  former  un  corps 
de  6,000  hommes,  prêt  à  marcher  au  premier 
ordre  ; 

«  Savoir  : 

Dans  le  district  de  Marseille...  2,000  hommes. 

—  d'Aix 1,200 

—  d'Apt 600 

—  d'Orange 200 

— i  de  Tarascon...        650 

—  de  Martigues.        300 

—  de  Vaucluse...        850 
d'Arles 200 


6,000  hommes. 


<(  Et  sera  le  présent  imprimé,  publié  et  affi- 
ché dans  toute  l'étendue  du  département. 

«  Fait  à  Marseille,  dans  la  séance  publique 
de  l'administration  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône, en  surveilance  permanente,  le 
3  avril  1793  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

(c  Signé  :  Paris,  président;  Descene, 
secrétaire  général.  » 


IV 


Arrêté  de  V administration  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  du  10  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  qui  fixe 
le  mode  de  la  levée  de  6,000  hommes  dans  le 
département  (1). 

«  En  exécution  de  l'arrêté  pris  d'après  la 
réquisition  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  et  qui  détermine  le  contingent  que 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  474, 
pièce  n*  16. 


chaque  district  doit  fournir  pour  la  levée  < 
6,000  hommes  destinés  à  maintenir  la  tra: 
quillité  publique  en  ce  département,  et  à 
porter  sur  les  lieux  où  on  oserait  déployi 
l'étendard  de  la  contre-révolution,  soit  dai 
l'intérieur  du  département  des  Bouches-d 
Rhône,  soit  dans  les  départements  circonvo 
sins  s'il  est  requis  ; 

«  Considérant  qu'il  est  urgent  que  j 
6,000  hommes  soient  promptement  mis  si 
pied,  pour  déjouer  les  complots  des  ennem 
de  la  République  et  qu'il  est  essentiel  que  cet 
armée  ne  soit  composée  que  de  vrais  patrioti 
républicains  ; 
«  Ouï  le  procureur  général  syndic  ; 
«  L'administration  arrête  les  articles  su 
vants  : 

«  1°  Les  administrateurs  de  chaque  distri» 
sont  expressément  chargés  d'accélérer  ceti 
levée  et  à  cet  effet  ils  nommeront  un  ou  ph 
sieurs  commissaires  pour  suivre  et  surveille 
les  diverses  opérations  qui  y  seront  relatives 

«  2°  Les  administrations  de  district  fixi 
ront,  si  fait  n'a  été,  le  contingent  que  les  con 
munes  de  leur  ressort  devront  fournir  et  l'ei 
verront  à  chacune  desdites  communes,  sar 
aucun  délai,  par  la  voie  la  plus  prompte  ; 

«  3°  Immédiatement  après  la  réception  d 
l'arrêté  du  district,  qui  fixera  le  continger 
de  chaque  commune,  les  officiers  municipau 
feront  assembler  tous  les  citoyens  en  état  d 
porter  les  armes  et  de  supporter  la  fatigu( 
depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  45,  lesquels  n 
se  sépareront  pas  sans  avoir  fourni  leur  cor 
tingent  complet  ;  ils  adopteront  tel  mode  d 
levée  qu'ils  jugeront  convenable,  les  garçon 
ou  veufs  sans  enfants  seront  préférés  au: 
hommes  mariés  ;  ils  observeront  de  ne  con 
prendre  aucun  citoyen  déjà  enrôlé  pour  le 
f  rozitières,  soit  dans  les  bataillons  de  la  gard 
nationale,  soit  dans  les  troupes  de  ligne  o 
de  la  marine,  soit  ceux  qui,  faisant  partie  d 
la  gendarmerie  nationale,  destinée  aux  froc 
tières,  auraient  eu  la  lâcheté  de  quitter  leur 
drapeaux.  On  exclura  tout  homme  entach 
d'incivisme. 

«  4°  Chaque  commune  enverra  incontinen 
les  hommes  qu'elle  aura  levés,  sous  la  conduit 
de  l'un  des  officiers  municipaux,  dans  le  chei 
lieu  de  district,  dans  le  cas  où  le  nombre  de 
hommes  serait  de  nature  à  exiger  pareille  me 
sure,  et  les  mettra  sous  la  direction. du  corn 
missaire  que  l'administration  du  district  aun 
nommé. 

«  5°  Les  commissaires  de  district  rassemble 
ront  dans  un  lieu  convenable  le  contingent  d 
chaque  commune  de  leur  arrondissement,  e 
surveilleront  toutes  les  opérations  relatives  i 
leur  organisation  qui  sera  faite  par  compa 
gnies  de  54  hommes,  les  officiers  et  le  tambou: 
compris,  et  par  bataillons  de  10  compagnies 

«  6°  Les  volontaires  auront  20  sous  par  joui 
qui  commenceront  à  leur  être  payés  du  joui 
qu'ils  seront  partis  de  leur  commune,  pour  « 
rendre  au  chef-lieu  de  district. 

«  7°  Tant  qu'ils  resteront  dans  le  chef-liei 
de  district,  il  sera  pourvu  par  l'Administra 
tion  locale  à  leur  logement  et  nourriture,  c< 
dernier  objet  pris  sur  les  20  sous  de  paye. 

«  8°  Du  moment  que  le  contingent  de  chaque 
district  sera  complété  et  organisé,  les  commis- 
saires nommés  par  l'administration  locale  *r 
aviseront  les  commissaires  de  la  Convention 
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nationale,  et  l'administration  du  départe- 
ment, qui  leur  donneront  la  marche  qu'ils  ont 
à  suivre,  et  indiqueront  l'endroit  où  les  trou- 
pes auront  à  se  rendre. 

«  9°  Chaque  volontaire  sera  armé  d'un  fusil 
à  baïonnette,  si  les  communes  peuvent  s'en 
procurer,  et  à  défaut,  d'un  fusil  de  chasse  et 
autres  armes,  telles  que  piques.  A  cet  effet,  les 
municipalités  remettront  le  nombre  de  fusils 
qu'un  aura  trouvés  chez  les  gens  réputés  sus- 
pects. Les  volontaires  seront  dispensés  d'être 
mis  en  uniforme,  vu  que  cette  levée  n'est  que 
momentanée,  qu'elle  exige  la  plus  grande  ac- 
tivité et  que  sa  destination  n'est  pas  pour  les 
■frontières. 

<(  10°  Et  attendu  que  les  dangers  de  la  patrie 
sont  imminents,  et  que  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  pourrait  être  exposé  aux 
horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile, 
s'il  n'opposait  promptement  aux  ennemis  du 
bien  public  une  contenance  fière  et  imposante. 
L'administration  du  département  enjoint,  au 
nom  du  Salut  public,  et  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle,  à  toutes  les  administrations 
de  districts,  et  subsidiairement  à  toutes  les 
municipalités  de  leurs  ressorts,  d'employer  la 
plus  grande  activité  dans  cette  opération  sa- 
lutaire, qui  n'est  susceptible  d'aucun  délai  ;  à 
Cvt  effet,  les  administrations  de  districts  sont 
autorisées  à  puiser  dans  toutes  les  caisses  pu- 
bliques les  sommes  nécessaires  pour  faire  face 
aux  frais  indispensables,  à  la  charge  par  elles 
de  tenir  un  état  détaillé  et  justificatif  de  l'em- 
ploi. 

«  Arrête,  en  outre,  que  le  présent  sera  en- 
voyé par  des  courriers  extraordinaires  pour 
une  plus  prompte  exécution. 

«  Fait  à  Marseille,  dans  la  séance  publique 
de  l'administration  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône, en  surveillance  permanente, 
du  10  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Paris,  président  ;  Descene, 
secrétaire  général..  » 


Proclamation  des  commissaires  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  pour  la  suspen- 
sion des  assemblées  de  sections  du  19  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  (1). 

«  Les  citoyens  commissaires  du  département 
des  Bouches-du-Rhone  envoyés  dans  cette 
ville,  pour  y  rétablir  la  tranquillité  publique 
en  prenant  toutes  les  mesures  nécessaires, 
réunis  avec  l'administration  du  district  et  le 
conseil  général  de  la  commune  ; 

«  Considérant  que  les  assemblées  des  sec- 
tions ne  sont  utiles  à  la  chose  publique,  qu'en 
tant  qu'elles  ne  sont  composées  que  de  francs 
patriotes  ; 

«  Que  tous  les  citoyens  suspects  qui  ont  été 
ou  qui  seront  désarmés,  ne  peuvent  s'immiscer 
dans  ces  assemblées  ; 

«  Considérant  que  le  désarmement  n'a  pu 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  855,  chemise  474 
pièce  n*  17. 


être  terminé  :  que  plusieurs  citoyens  suspects 
ont  échappé  à  la  vigilance  des  autorités  con- 
stituées, et  qu'il  est  possible  que  plusieurs  ci- 
toyens désarmés  par  erreur,  reçoivent  inces- 
samment la  réparation  qui  pourrait  être  due 
à  leur  civisme  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  il  serait  im- 
politique et  dangereux  de  réunir  dans  des  as- 
semblées de  sections  des  citoyens  dont  les  opi- 
nions et  les  principes  menacent  la  République, 
et  d'en  exclure  momentanément  ceux  qui  peu- 
vent être  réarmés  ; 

«  Que  le  salut  du  peuple  et  la  tranquillité 
publique,  exigent  que  tous  les  bons  citoyens 
se  privent  pendant  quelques  jours  des  assem- 
blées de  sections;  pouvant  d'ailleurs  alimen- 
ter leur  civisme  dans  la  société  populaire. 

<(  Et  qu'enfin  cette  suspension  cessera  dès 
que  l'on  aura  pu  distinguer  d'une  manière 
efficace  les  bons  citoyens  des  gens  suspects  ; 

«  Par  les  considérations,  et  sans  entendre 
attenter  à  la  souveraineté  du  peuple,  et  pour 
mesure  de  sûreté  générale,  nous  arrêtons  que 
les  Assemblées  de  Sections  seront  provisoire- 
ment suspendues  jusqu'au  complet  désarme- 
ment des  gens  suspects  ;  et  invitons  tous  les 
bons  citoyens,  au  nom  de  la  patrie,  de  réunir 
leurs  efforts  aux  nôtres  pour  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  publique  et  le  calme  des 
esprits. 

«  Fait  à  Aix,  en  la  maison  commune,  le 
19  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Pour  les  commissaires  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  les 
membres  de  l'administration  du  dis- 
trict et  du  conseil  général  de  la 
commune. 

«  Signé  :  Arnaud,  secrétaire- 
greffier.  » 

VI 

Adresse  des  six  sections  de  la  ville  d'Aix, 
district  d'Aix,  dépaHement  des  Bouches-du- 
Rhône,  à  la  Convention  nationale  (1). 

«  Citoyens  Législateurs, 

<(  Un  grand  complot  vient  d'être  découvert; 
le  scélérat  Dumouriez,  marchant  sur  les  traces 
de  l'infâme  Lafayette,  ose  lever  l'étendard  de 
la  révolte  contre  la  France,  trahit  la  patrie, 
et.  menace  de  nous  asservir  de  nouveau  sous 
le  joug  affreux  du  despotisme,  en  nous  don- 
nant un  roi.  Un  roi  !  à  ce  mot  odieux,  les  ci- 
toyens des  six  sections  de  la  ville  d'Aix,  se  sont 
tous  levés  à  la  fois,  par  un  mouvement  spon- 
tané, pour  jurer  d'exterminer  tous  les  tyrans, 
de  maintenir  la  République  une  et  indivisible 
et  de  vivre  ou  de  mourir  en  hommes  libres. 
Aussitôt  par  une  délibération  unanime,  des 
registres  sont  ouverts  dans  toutes  les  sections, 
pour  être  dépositaires  de  ce  serment  solennel  ; 
législateurs,  nous  demandons  que,  par  un  dé- 
cret, vous  adoptiez  cette  mesure  pour  toutes 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cu  355,  chemise  474, 
pièce  n°  18. 
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les  sections  de  la  République,  et  que  tout  ci- 
toyen qui  refusera  son  adhésion,  en  ne  se  fai- 
sant pas  inscrire  dans  le  registre  de  sa  sec- 
tion, soit  déporté  comme  un  citoyen  dange- 
reux ;  enfin  pour  déjouer  toutes  les  intrigues 
et  connaître  tous  les  complices  de  cette  atroce 
conspiration,  nous  vous  conjurons  de  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  Philippe,  soi-di- 
sant Egalité,  et  ses  fils,  si  perfidement  placés 
au  nord  et  au  midi  de  la  France,  tous  les  of- 
ficiers ci-devant  nobles  qui,  depuis  la  révolu- 
tion, ont  servi  sous  l'exécrable  Dumouriez;  en 
interrogeant  tous  ces  différents  suppôts  de  la 
tyrannie,  vous  sonderez  la  profondeur  de  la 
plaie  qu'ils  ont  voulu  faire  à  la  patrie.  Parlez, 
à  votre  voix,  la  France  entière,  debout,  va  se 
précipiter  en  masse  sur  les  hordes  des  traîtres, 
des  émigrés,  des  barbares  esclaves  des  puis- 
sances coalisées,  pour  les  faire  disparaître  .à 
jamais  du  sol  de  la  liberté. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  et  la 
société  des  Antipolitiques  républicains,  ont 
unanimement  adhéré  à  la  présente  adresse. 


«    Signé  : 

Clément,    président; 

Philip,    secrétaire  ; 

Levesque,    président; 

Gassier,    secrétaire  ; 

A.  -  E.  Gibelin,  prési- 
dent ; 

Roche,  secrétaire; 

Aubert,   secrétaire  ; 

Gabriel,   président  ; 

Morel,  secrétaire; 

J.-P.  Mareschal,  prési- 
dent ; 

J.  -J.  Martin,  secrétaire  ; 

Ripert,  secrétaire  ; 

Chaves,   secrétaire  ; 

Perret  fils,   président  ; 

Reinaud,    secrétaire. 


Section 
des  Sans-Culottete. 
)  Section 

]  de  l'Union. 

!  Section 

de  l'Egalité. 

Section 
de  la  Révolution. 

Section 
des  Piques. 

Section 
de  la  Liberté. 


<(  La  susdite  adresse,  signée  par  les  prési 
dents  et  secrétaires  des  six  sections  de  la  vilh 
d'Aix,  ayant  été  envoyée  par  la  voie  ordinaire 
de  la  poste,  doit  se  trouver  dans  le  comité  ;  le; 
sections  ont  délibéré  de  nouveau  l'envoi  d< 
cette  adresse. 

«  A  Aix,  le  2  mai  1793,  l'an  II  de  h 
République  française. 

«  Signé  :  J.-P.  Mareschal,  pour  la  sectior 
des  Piques  ;  Roland,  pour  la  section  d< 
l'Egalité  ;  Perrin,  pour  la  section  de  la 
Révolution  ;  Gassier,  pour  la  section  d< 
l'Union  ;  Gibour,  pour  la  section  d< 
l'Union.   » 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  S  mai  1793. 

présidence   de  boyer  -  fonfrède,   président 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  ma 
tin. 

Chambon,  secrétaire,  donne  lecture  dei 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As 
semblée. 

1°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  lintérieur 
qui  transmet  à  la  Convention  l'état  des  dé 
crets  envoyés  aux  départements  le  5  mai  1793 
cet  état  est  ainsi  conçu  (1)  : 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cii  255,  chemise  217 
pièce  n°  1. 
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£7-4 T  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  5  mai  i  79:1,  Van  II  de  la  République  française. 


DATES  DES  DÉCRETS. 

TITRES    DES    DÉCRETS. 

DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 

oRSERVATIONS 

Décret  relatif  au  refus  fait  par  la  commune  de 
Paris  d'accorder  des  passeports  aux  ci-devant 

Paris. 
Alpes-Maritimes. 

A  tous  les  départements. 

Manuscrit. 
Imprimé. 

17     —   

Décret  qui  adjoint    deux  membres  de   la  com- 
mission   des    monuments    aux    commissaires 

24    —   

Décret  concernant  le  citojen  Ganeau,  commis- 
saire national  à  la  monnaie  d'Orléans. 

Décret  concernant  une  demande  en   secours  de 
subsistances,  formée  par  le  département  des 

24    —  

Décret  qui  renvoie  au   commissaire-liquidateur 
la  demande  formée  par  les  commis-transcrip- 

Décret  relatif  à  une  demande  de  fonds  formée  par 
les  commis-transcripteurs  du  ci-devant  parle- 

24    —  

24    —  .     . 

Décret  relatif  à  une  demande  de  fonds  pour  le 
paiement  des  sommes  allouées  aux  greffiers 
et  commis  du  ci-devant  parlement  de  Paris 

Décret  pour  le  remboursement  du  montant  de  la 
vaisselle  d'argent  versée  à  la  monnaie  de  Bor- 

24    -    

30    —  

Décret  qui  annule  la  procédure  instruite  à  Pont- 
de-Vaux  contre  les  citoyens  Deydier  et  Lias. . 

Décret  relatif  au  paiement  du  prix  d'une  acqui- 
sition de  bois  nationaux  par  le  citoyen  Lecomte. 

Décret  qui  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  les  commissaires  nommés  par  la  munici- 
palité de  Paris  pour  aller   dans  la  Vendée  ne 
sont,  par  leur  mission,  revêtus  d'aucun  carac- 
tère public,  mais  de  simples  apôtres  de  la  li- 

30    —  

1"    -  

4      —   

Décret  qui   autorise  la  municipalité  de  Tours    à 
prendre  200.000  livres  sur  les  premiers  deniers 
de  ses  contributions  pour  acheter  des  grains. . 

Décret  relatif  à  la  pétition  de  la  section  de  la  Réu- 
nion, tendant  à  faire  décréter  un  mode  général 

1, 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Garât. 


2°  Lettre  du  représentant  Le  Maréchal,  de- 
mie du  département  de  l'Eure,  qui  demande 
in  congé  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  8  mai   1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

i  Ma  femme  malade  depuis  plusieurs  jours 

près    d'accoucher   est   sur   le   point   de  se 

rouver   seule    pour    conduire   mes    affaires, 


(ij  Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  473, 
ièco  a'  4. 

lre  SÉRIE.  T.  LXIV. 


quoique  chargée  en  même  temps  de  cinq  en- 
fants dont  le  plus  âgé  n'a  pas  encore  11  ans. 
Comme  ie  puis  être  appelé  chez  moi  d'un  mo- 
ment à  l'autre  et  que  je  ne  veux  néanmoins 
quitter  mon  poste  que  dans  la  plus  absolue 
nécessité,  je  prie  la  Convention  de  m'accor- 
der  à  l'avance  un  congé  de  quelques  jours  et 
j'espère  qu'elle  ne  me  le  refusera  pas. 

«  Signé  :  D.   Lemarécelal,   député  du 
département  de  VEure.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Laubadère.  général  de 
brigade,  qui  fait  parvenir,  pour  les  frais  de 

20 
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la  guerre,  sa  décoration  militaire  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Au  quartier  général  de  Wissembourg, 
le  29  avril  1793,,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

a  Citoyens, 

<(  Absent  de  Strasbourg  depuis  très  long- 
temps pour  suivre  avec  activité  toutes  les  ope- 
rations  de  la  guerre,  j'y  avais  laissé  comme 
dans  l'oubli  la  croix  de  Saint-Louis,  ce  hochet 
du  plat  orgueil. 

ce  Je  ne  puis  en  faire  un  meilleur  usage  que 
d'en  consacrer  la  valeur  aux  frais  de  la 
guerre.  Veuillez  donc,  citoyens,  accepter  pour 
la  nation  ce  nouveau  témoignage  de  mon  ci- 
visme et  de  mon  attachement  aux  intérêts  de 
la  République  que  je  suis  résolu  de  soutenir 
par  tous  les  moyens  possibles  jusqu'à  la  mort. 

«  Le  général  de  brigade, 

«  Signé  :  Laubadère.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Gilbert  Emanuel  Ber- 
ihet,  lieutenant  invalide  (2),  dans  laquelle  il 
fait  hommage  de  sa  croix  de  Saint-Louis  et 
de  son  brevet  ;  il  demande  la  permission  de 
porter  le  médaillon. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble du  don,  et  renvoie  au  ministre  de  la 
guerre  la  demande  faite  par  ce  citoyen.) 

Les  président  et  secrétaires  de  l'adminis- 
tration générale  du  pays  de  Liège  sont  admis 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (3)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  venons  remplir  le  plus  saint,  le  plus 
cher  de  nos  devoirs.  Nous  venons  offrir  à  la 
France,  dans  l'auguste  sénat  qui  la  représente, 
de  nouveaux  enfants  dignes  d'être  adoptés  par 
elle  :  ils  ont  un  droit,  sans  doute,  à  cette 
adoption  ;  seule,  elle  leur  rend  en  espérance 
la  liberté,  ce  premier  besoin  de  leurs  cœurs, 
dont  la  loyauté  française  leur  garantit  le  re- 
tour. 

«  Législateurs,  les  malheurs  des  Liégeois 
vous  sont  connus  ;  ils  ont  déchiré  vos  âmes  sen- 
sibles et  généreuses  ;  vous  savez  combien  ils 
méritaient  un  autre  sort.  Nous,  choisis  par  ce 
bon  peuple,  aux  jours,  hélas  !  si  rapidement 
fugitifs  de  sa  liberté,  pour  vous  exprimer  son 
vœu  ;  échappés  aux  fers,  aux  glaives  des  ty- 
rans, auxquels  vient  de  les  relivrer  la  plus 
scélérate  des  trames  ;  arrachés  à  nos  femmes, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  251,  chemise  473, 
pièce  n°  S. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  151. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n°  243.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Por- 
tiez (deVOise),  tome  554  bis,  h°  34. 


à  nos  enfants,  à  nos  frères,  dépouillés  de  nos 
propriétés,  voués  à  l'exil,  aux  proscriptions, 
à  tous  les  attentats,  à  tous  les  raffinements  de 
l'oppression  la  plus  barbare,  nous  avons  vole 
vers  vous.  «  Allez,  nous  ont  dit  ceux  qu'un  des- 
«  tin  impérieux  enchaînait  sur  ces  rives  dé- 
<(  solées  ;  allez  vers  cette  terre,  notre  unique 
«  espérance,  l'unique  espérance  du  génie  hu- 
«  main.  Là  vous  retrouverez  des  frères.  Vous 
«  leur  direz  :  les  Liégeois  sont  Français.  C'est 
«  un  département  frontière,  envahi  par  l'en- 
«  nemi  commun,  qui  se  jette  dans  les  bras  de 
<(  ses  concitoyens.  La  trahison,  la  perfidie  l'ont 
«  livré  à  l'impie  croisade,  qui  n'aspire  à  dé- 
«  vorer  cette  terre  révolutionnaire  que  pour 
<(  fouler  à  ses  pieds  l'humanité,  que  pour  la 
«  replonger  dans  les  horreurs  de  la  dégrada- 
((  tion  et  de  la  barbarie.  Français,  vous  rom- 
«  prez  de  nouveau  ses  efforts  sacrilèges  :  de 
<(  nouveau  vous  lui  arracherez  sa  proie  ;  vous 
ce  nous  sauverez,  vous  le  devez.  » 

<(  Tel  fut  leur  langage  ;  telles  sont  leurs 
consolations,  leurs  espérances  ;  telles  sont  les 
nôtres.  Eh  !  sans  elles,  que  serait  pour  nous 
la  vie,  qu'un  fardeau  accablant  1  Elle  ne  peut 
être  trahie  cette  espérance  !  Français,  chaque 
pas  que  nous  faisons  parmi  vous  nous  en 
donne  de  nouveaux  gages  ;  chaque  pas  nous 
entoure  d'amis  nouveaux,  s'empressant  de 
nous  faire  oublier  nos  peines.  Il  est  gravé  dans 
nos  cœurs  en  traits  de  flamme,  le  jour  que 
Paris  consacra  pour  nous  à  l'hospitalité,  cette 
déesse  des  peuples  antiques,  dont  il  n'appar- 
tient qu'aux  hommes  libres  de  relever  le  culte. 
Vaste  cité,  dont  le  nom  seul  fait  pâlir  lei 
tyrans  et  ranime  les  peuples,  par  toi  le  14  avri. 
est  devenu  une  des  plus  intéressantes  époque? 
de  nos  annales!  Législateurs,  vous  voulûtes 
honorer,  sanctionner  par  votre  présence  cetti 
touchante,  cette  civique,  cette  fraternelle  ce 
rémonie.  Ceux  qui  vinrent  y  présider  en  votn 
nom  ont  vu  la  vive  émotion  de  nos  cœurs  ;  il) 
ont  recueilli  nos  larmes.  Ils  vous  ont  dit  di 
notre  part,  sans  doute  (car  ils  nous  l'ont  pro- 
mis), qu'il  ne  nous  restait  qu'à  venir  vous 
prouver  que  le  Liégeois  était  digne  de  ce  qu< 
vous  faisiez  pour  lui  ;  et  certes,  en  est-il  un4 
preuve  plus  authentique,  plus  éclatante,  qui 
le  vœu  que  nous  venons  vous  présenter  en  sor 
nom  1  Ce  vœu  prononcé  par  tous  les  cœurs,  d« 
voir  leur  pays  partie  intégrante  de  la  grandi 
famille,  de  vous  entendre  dire  :  la  France 
l'adopte. 

«  Quelles  sensations  délicieuses  le  récit  d» 
cette  journée  mémorable  aura  excitées  dan 
nos  contrées  !  Pourquoi  faut-il  que  l'image  af 
freuse  do  l'esclavage  qui  les  écrase,  qui 
l'horrible  oertitude  que  ce  jour  va  redoubler  h 
rage  des  oppresseurs,  jette  sur  ces  ravissant 
tableaux  des  ombres  funèbres?...  Mais  le  Lié 
geois  sait  souffrir  pour  la  liberté  ;  les  mau: 
qui  lui  viennent  pour  cette  cause  sacrée  lu 
sont  chers.  Il  a  ce  courage  d'homme  que  le 
vicissitudes  du  sort  affermissent,  que  les  dan 
gers  agrandissent,  que  votre  sublime  exempl 
rend  inflexible.  Vous  le  savez,  le  premier  de 
peuples,  il  s'élança  dans  la  carrière  glorieuse 
que  vous  traçâtes  à  l'Europe  ;  ses  généreux  ei 
forts  ont  fixé,  ont  intéressé  vos  regards.  L 
premier  des  peuples,  il  vola  s'unir  à  la  saint 
fédération  qui  jura  l'anéantissement  du  des 
potisme  ;  il  vint  dans  cette  enceinte  august 
saluer  le  génie  qui  par  vous  y  préparait  la  ré 
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génération  des  humains  ;  ici  ses  tentatives  cou- 
rageuses l'eurent  vos  applaudissements  ;  de 
cette  tribune  il  fut  honoré  du  nom  d'antiqu* 

ur  du  soleil  de  la  liberté;  titre  pré- 
cieux, titre  saeré,  le  plus  beau  des  titres  sans 
ioute,  quand  c'est  la  France  qui  le  donne... 
Mais  soudain  la  rage  des  despotes  s'acharna 
i  punir  en  lui  l'amour  des  principes  que  vous 
beniez  de  révéler  aux  nations.  Epouvantés  de 
['énergie  d'un  peuple  si  peu  fait  pour  porter 
leurs  chaînes  dégradantes,  les  petits  tyrans 
ie  la  Germanie  srébranlent  de  toutes  parts  ; 
ils  fondent  sur  ces  hommes,  coupables  du 
?rand  forfait  d'avoir2  dans  une  terre  qu'ils 
rouent  à  l'esclavage,  jeté  les  germes  de  la  li- 

Kéduite  par  nous  à  de  stériles  eî- 
leur  vengeance,  plus  furieuse,  appelle 
es  puissances  prépondérantes;  et  bientôt,  dans 
leur  lâche  complicité,  descendant,  malgré  la 
force  à  la  plus  basse  perfidie,  apportant  des 
paroles  de  paix  et  se  jouant  tout  à  coup  des 
promesses  les  plus  sacrées,  elles  livrent  notre 
infortunée  patrie  au  plus  effréné  brigandage. 
L'Europe  a  plaint  ses  malheurs,  elle  a  cé- 
lébré son  courage.  Deux  ans  d'oppression,  de 
aersécutions  inouïes  ravagent  ce  pays  sans  re- 
lâche. Les  concussions  les  plus  révoltantes  le 
pvorent  ;  les  citoyens  sont  bannis  en  foule  de 
keurs  foyers  ;  les  plus  odieuses  confiscations 
condamnent  leurs  enfants  à  la  misère.  Les  ca- 
hots regorgent  de  victimes  ;  les  têtes  les  plus 
précieuses  sont  destinées  à  l'échafaud.  Le  ré- 
gime algérien,  dans  toute  sa  brutalité,  écrase 
les  hommes  ners,  frémissant  de  se  voir  en- 
ohaînés  par  le  nombre  :  tout  ce  que  l'arbi- 
traire a  de  plus  inique,  de  plus  capricieux,  de 
plus  absurde  ;  enfin,  l'aristocratie  nobiliaire, 
judiciaire,  féodale  réunies,  et  pour  surcroît, 
dirigées,  animées  par  les  prêtres  ivres  de  do- 
mination et  de  vengeance.^  jettent  sur  eux  leur 
fardeau  tout  entier...  Français,  vos  âmes  le 
sentent  :  tant  d'horreurs,  loin  de  les  abattre, 
ne  pouvaient  que  redoubler  sans  cesse  dans 
des  coeurs  dignes  de  la  liberté,  l'exécration 
pour  les  tyrans  de  tous  les  rangs,  de  tous  les 
grades  ;  qu'y  nourrir,  chaque  jour,  plus  vive, 
la  flamme  sacrée  du  républicanisme.  Avec 
quelle  impatiente,  quelle  dévorante  ardeur  ils 
attendaient  leur  délivrance  !  Vous  paraissez  : 
tout  est  oublié,  Liège  est  rendu  à  la  vie  ;  ses 
tyrans  ne  sont  plus  ;  l'arbre  sacré  élève  dans 
son  sein  sa  tête  majestueuse,  ses  enfants  s'em- 
;  nt  de  montrer  qu'ils  savent  apprécier 

cette  superbe  conquête  ;  leurs  hymnes  de  re- 
connaissance se  font  de  toutes  parts  enten- 
dre :  les  sociétés  populaires  dispersées  par  les 
baïonnettes  reparaissent  ;  le  peuple  jure  de 
nouveau,  jure  entre  vos  mains  haine  éternelle 
au  despotisme,  à  l'aristocratie.  Il  foule  à  ses 
pieds  les  privilèges,  les  préjugés,  leurs  éter- 
nels complices  :  sa  voix  proclame,  avec  trans- 
port, les  principes  les  plus  purs  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Liberté,  égalité  ou  la  mort! 
Voilà  son  serment,  sa  devise  ;  et  appelant  les 
nations  voisines  par  son  exemple,  il  jette  d'une 
main  ferme  les  fondements  de  l'édifice  qu'il 
veut  élever.  Une  convention  nationale  se 
form»  pour  discuter  devant  lui  ses  intérêts, 
et  présenter  à  sa  sanction  suprême  le  résultat 

diseussions...  Tel  était  l'état  des  choses 
lorsque  vos  décrets  des  15  et  17  décembre  fu- 
irent portés. 

«  Les  Liégeois  ne  virent  dans  ces  décrets 
que    l'assurance    positive,    réitérée    par    la 


France,  que  l'engagement  solennel,  renouvelé 
par  elle,  de  ne  jamais  poser  les  armes,  de  ne 
consentir  à  aucune  paix  avec  les  despotes, 
sans  garantir  la  liberté  aux  peuples  chez  qui 
ses  armées  seraient  entrées,  et  qui  sauraient 
se  donner  un  gouvernement  populaire,  une 
constitution  fondée  sur  les  vrais  principes.  La 
volonté  générale  des  Liégeois  s'était  là-dessus 
hautement,  fortement  prononcée  ;  leur  sort 
était  donc  irrévocablement  assuré.  Tandis  que 
des  réclamations  multipliées  vous  parvenaient 
des  contrées  voisines,  chez  eux  les  décrets  fu- 
rent sans  délai  exécutés.  La  Convention  qu'ils 
formaient  se  changea  en  administration  pro- 
visoire ;  et  cependant  les  villes,  les  communes 
émettaient  successivement  leur  vœu,  non  pour 
l'établissement  d'un  gouvernement  populaire 
indépendant,  mais  pour  la  réunion,  pour  la 
fusion  absolue  du  pays  dans  la  grande  famille. 
Le  Liégeois  se  voyait  avec  ivresse,  ajoutant  une 
flèche  au  faisceau  départemental  contre  lequel 
se  briseront  tous  les  sceptres.  Portant  ses 
regards  dans  l'avenir,  son  âme  s'élevait  surtout 
à  la  grande  idée  qu'il  allait  former  un  des 
premiers  anneaux  de  cette  chaîne  qui  doit 
embrasser  l'univers  libre  des  liens  d'une  douce 
fraternité.  Concourir  à  ce  sublime  ouvrage 
était  son  espoir,  sa  félicité,  sa  gloire.  Enfin, 
son  vœu  allait  vous  être  apporté...  Tout  à 
coup...  tirons  le  voile,  législateurs,  nos  cœurs 
se  resserrent,  nos  âmes  se  déchirent  ;  mais  vous 
êtes  Français,  tout  sera  réparé. 

«  C'est  dans  ces  derniers  moments,  dans  ces 
moments  de  crise  et  d'alarmes,  que  le  vœu  de 
se  serrer,  de  se  réunir  à  la  France,  se  mani- 
festa de  nouveau  avec  la  plus  vive  énergie.  Les 
sections  volaient  en  foule  le  répéter  à  l'ad- 
ministration générale  :  elles  eussent  voulu 
rendre  les  vils  satellites  qui  les  menaçaient 
témoins  de  l'ardeur,  de  l'enthousiasme  qui  les 
embrasait.  Des  armes!  était  le  cri  de  tous  ; 
se  jeter  sur  les  traces  de  vos  légions  républi- 
caines, au-devant  des  barbares  qui  s'avan- 
çaient, était  le  désir  général  :  ils  se  confon- 
daient à  l'envi  dans  vos  rangs.  Ah  !  si  des  pro- 
jets perfides  n'avaient  été  tramés,  quel  parti 
néût-on  pas  tiré  de  cette  noble  impétuosité?... 
Tant  de  dévoûment  à  la  cause  de  l'humanité 
ne  put  les  préserver  de  l'abîme.  Il  fallut  aban- 
donner encore,  et  précipitamment,  cette  terre 
si  digne  d'être  heureuse.  Que  ne  pouvions-nous 
par  le  sacrifice  de  notre  vie  détourner  cet  orage 
dévastateur!  Nous  l'aurions  fait  avec  trans- 
port, mais  il  ne  pouvait  servir  nos  frères,  leur 
intérêt  nous  forçait  même  à  la  conserver  ;  et 
certes  dans  ces  situations,  la  supporter  est  le 
vrai  courage. 

«  Notre  unique  soin,  en  partant,  fut  d'arra- 
cher aux  tigres  qui  venaient  de  nouveau  déchi- 
rer notre  patrie,  les  preuves  des  sentiments 
du  peuple,  de  sa  volonté  absolue  d'être  libre; 
les  procès-verbaux  de  ses  assemblées  primaires, 
que  nous  déposons  sur  votre  bureau,  voilà  le 
seul  bien  qui  nous  reste  ;  après  la  perte  de  la 
liberté,  c'était  la  seule  qui  pût  exciter  nos 
regrets.  Législateurs,  vous  y  verrez  le  vœu 
des  Liégeois  ;  jamais  vœu  ne  fut  émis  d'une 
manière  plus  libre,  plus  générale,  avec  plus 
d'éclat  et  de  solennité.  Nombre  de  communes 
avaient  accompagné  ce  vœu  de  quelques  ar- 
ticles que  les  localités  leur  paraissaient  exi- 
ger :  que  votre  équité  en  soit  l'arbitre  ;  mais 
que,  dans  ce  moment,  l'objet  principal  fixe 
seul  votre  attention.    Le   Liégeois  demande, 
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il  veut  être  Français  ;  c'est  là  le  but  de  tous 
ses  désirs  ;  c'est  là  le  fond  de  son  cœur. 
Déjà  vous  avez  prononcé  la  réunion  de  quel- 
ques parties  du  pays  ;  cette  réunion  ^  n'est 
qu'une  pierre  d'attente  pour  le  complément 
de  l'édifice  :  achevez-le.  Certes,  c'est  mainte- 
nant qu'il  est  de  la  grandeur,  de  la  dignité 
française  de  prononcer  cette  réunion.  Inon- 
dant l'Italie,  ravagée  par  ses  armes  victo- 
rieuses, en  vain  le  Carthaginois  menace  Rome  : 
l'inébranlable  Romain  vend  tranquillement 
le  terrain  envahi,  possédé  par  le  vainqueur  ; 
mais  pourquoi  d'anciens  exemples?  France,  ta 
réponse  à  Guillaume,  à  Brunswick,  à  Clair- 
fayt  et  complices,  infestant  tes  départements 
de  leurs  hordes  farouches;  ta  réponse  à  ces  for- 
cenés maîtres  de  plusieurs  de  tes  villes,  vomis- 
sant sur  Lille  embrasée  le  fer  et  la  flamme, 
ne  fut-elle  pas  l'abolition  de  la  royauté  et  le 
grand  acte  de  la  fondation  de  la  Républi- 
que 1  France,  ne  sois  que  toi-même  ;  et  bien- 
tôt, pour  répéter  encore  cette  heureuse,  cette 
énergique  expression,  cette  expression  dont 
l'augure  nous  console  :  Paris  encore  sera  dans 
Liège. 

((  Signé  :  J.-N.  Bassenge}  président  de  l'admi- 
nistration générale  du  pays  de  Liège; 
Hiac  Fabry,  secrétaire  de  ladite  adminis- 
tration ;  L.  Bassenge,  secrétaire.  » 

I^e  Président  répondant  à  la  députa- 
tion  (1)  :  Citoyens,  quand  le  peuple  français 
a  porté  les  armes  sur  le  territoire  liégeois,  il 
savait  que  la  liberté  comprimée  y  régnait  dans 
tous  les  cœurs  ;  il  ne  s'est  pas  trompé.  Les  Lié- 
geois n'ont  vu  dans  les  Français  armés  que  des 
frères  unis  pour  le  bonheur  commun.  La  plus 
infâme  des  trahisons  a  suspendu  le  cours  de 
la  plus  brillante  carrière.  Nos  ennemis  com- 
muns occupent  vos  foyers;  des  hommes  géné- 
reux tombent  sous  le  fer  homicide,  mais  le 
glaive  des  despotes  ne  flétrit  personne.  Le 
moment  viendra  où  nous  pourrons  répandre 
des  fleurs  sur  leur  tombe.    Si  vous  avez  été 

Î)énétrés  des  sentiments  que  vous  ont  témoigné 
es  habitants  de  cette  grande  cité  ;  si  leurs  ver- 
tus hospifcalières1  leurs  actes  de  fraternité  vous 
ont  fait  verser  des  pleurs,  vous  avez  pu  recueil- 
lir les  leurs  ;  et  le  récit  de  ces  scènes  touchantes 
en  fait  verser  à  tous  les  amis  de  la  patrie  : 
c'est  au  moment  même  de  nos  revers  que  vous 
venez  déposer  dansi  le  sein  de  la  Convention 
les  vœux  de  réunion  exprimés  par  vos  conci- 
toyens dans  des  moments  plus  prospères. 
Qu'elle  est  sublime  !  qu'elle  est  grande  cette 
preuve  de  votre  constance  et  de  votre  courage  ! 
Les  Français  vos  frères  y  répondront,  n'en  dou- 
tez pas,  ils  ne  vous  auront  pas  fait  de  vaines 
promesses.  La  Convention  nationale  reçoit 
avec  attendrissement  ces  pièces  précieuses  et 
votre  pétition,  elle  les  examinera  et  les  pren- 
dra en  grande  considération,  et  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

Battcllier  (2)  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  comité  diplomatique. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention,  séance  du  8  mai  1793. 

(2)  Cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part  Battol- 
lier,  Levasseur,Thuriot,  Marat,  Delahaye,  Gossuin  et  Le- 
gendre,  est  empruntée  au  Républicain,  a"  189,  page  812, 
2*  colonne,  au  Mercure  universel,  tome  27,  page  131, 
2«  colonne,  et  à  Y  Auditeur  national,  n°  230,  page  2. 


Lcvasseur  appuie  la  proposition,  mais  i 
demande  à  donner  lecture  auparavant  à'um 
lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran 
gères,  pa,r  laquelle  il  soumet  à  la  Conventioi 
la  question  de  savoir  si  elle  ne  pourrait  pa: 
venger  les  patriotes  liégeois  des  maux  que  leu: 
font  souffrir  les  aristocrates,  en  arrêtant  L 
paiement  des  rentes  que  ces  derniers  ont  ei 
France. 

Mallarmé  observe  que  cette  mesure  pour 
rait  frapper  les  patriotes  mêmes  que  l'on  veu 
venger,  parce  qu'ils  ont  aussi  des  rentes  ei 
France,  et  réclame  le  renvoi  aux  comités  de 
finances  et  de  Salut  public. 

Thiiriot  vevit  qu'avant  tout  on  proclame  h 
réunion  du  pays  de  Liège  à  la  France,  réunion 
qui,  dit-il,  a  été  retardée  jusqu'à  ce  jour,  pa: 
les  manœuvres  des  mêmes  hommes  qui  on 
constamment  servi  les  projets  de  Dumouriez 
mais  il  est  temps  enfin  que  toutes  leurs  trame 
soient  mises  au  jour,  et  malheur  à  celui  qu 
dans  ces  temps  de  crise  sera  reconnu  pou 
ennemi  de  la  révolution  et  de  la  liberté.  I 
conclut  que  la  Convention  décrète  sur  le  chanrj 
la  réunion  et  renvoie  seulement  à  son  comit 
de  Salut  public  la  rédaction  du  décret. 

Plusieurs  membres  :  Comment  veut-on  nou 
faire  voter  la  réunion,  nous  ne  sommes  pa 
deux  cents  membres  ! 

ELouis  Lcgcndre.  On  ne  veut  donc  riei 
faire;  eh  bien,  je  demande  qu'il  soit  ordonm 
au  maire  de  Paris  de  faire  tirer  le  canoi 
d'alarme  et  de  faire  sonner  le  tocsin;  et  alors 
gare  à  ceux  qui  s'opposeront  aux  mesures  d< 
Salut  public.  (Vifs  applaudissements  des  tri 
bunes.) 

Le  Président  rappelle  Louis  Legendre  ] 
l'ordre  et  ordonne  l'insertion  de  son  nom  ai 
procès- verbal.  (Murmures  prolongés  sur  It 
Montagne.) 

Delahaye.  Eh  bien,  moi  je  demande,  pr^ 
sident,  qu'il  soit  tiré  dans  tous  les  départe 
ments. 

Marat.  Oui,  oui,  que  les  hommes  d'Etat  s'; 
opposent  ;  nous,  nous  lèverons,  et  alors  ma] 
heur  à  eux.  (Nouveaux  applaudissements  su 
la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

&ossuin.  Mais  c'est  au  nom  des  deux  tier 
des  Belges  que  l'on  vous  demande  cette  réu 
nion,  si  vous  la  refusez,  c'est  leur  faire  injure 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1) 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'ell 
accepte  la  réunion  du  pays  de  Liège  à  la  Repu 
blique  française  ;  elle  ordonne  en  même  temp 
le  renvoi  de  l'adresse,  ainsi  que  des  procès 
verbaux  de  la  ville  de  Liège,  aux  comités  d 
Salut  public  et  des  finances,  pour,  sur  cetfc 
demande,  faire  un  prompt  rapport 

«  La  Convention  décrète  ensuite  l'impres 
sion  de  l'adresse  des  Liégeois,  et  l'envoi  au: 
départements,  ainsi  que  l'insertion  au  Bulle 
tin  ». 

I^e  Président,  sur  la  demande  de  plusieur 
membres,    donne   aux   pétitionnaires  liégeoi 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  72,  et  P.  V. 
tome  11,  page  151.     . 
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l'accolade  fraternelle  qu'ils  reçoivent  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudissements. 

député  extraordinaire  de  l'administra- 
tion d' Indre-et-Loire  est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Représentants  du  peuple,  je  viens  vous  par- 
ler des  dangers  de  la  République,  réclamer  les 
secours  les  plus  prompts- et  les  plus  efficaces. 
Les  brigands  contre-révolutionnaires  marchant 
de  différents  côtés  à  la  fois,  se  portent  en 
colonnes  de  12  à  15,000  hommes  chaque;  et 
quand  du  coté  de  la  Loire-Inférieure  ils  éprou- 
iin  échec,  ils  gagnent  10  lieues  de  pays 
sur  les  départements  les  plus  rapprochés 
de  Paris.  A  l'instant  où  je  parle,  le  territoire 
du  département  d'Indre-et-Loire  est  entamé, 
et  peut-être  la  ville  de  Chinon  combat-elle  ac- 
tuellement les  révoltés  qui  se  sont  emparés  de 
Bressuire,  de  Thouars,  et  à  qui,  lundi  dernier, 
la  ville  de  Loudun,  après  avoir  abattu  l'arbre 
de  la  liberté,  arboré  la  cocarde  blanche  et  pro- 
mené le  drapeau  blanc,  n'a  pas  rougi  d'ouvrir 
ses  portes.  A  cette  nouvelle,  l'administration 
du  département  d'Indre-et-Loire  arrêta  de  se 
transporter  à  Chinon,  et  d'y  tenir  ses  séances; 
elle  ht  un  appel  à  tous  les  citoyens,  et  les 
somma,  au  nom  de  la  liberté,  de  l'y  suivre.  Les 
administrateurs  et  les  administrés  font  de 
leurs  corps  un  rempart  à  la  République  ;  mais 
quelle  que  soit  la  résolution  inébranlable  des 
administrateurs  de  mourir  à  leur  poste,  et  en 
rappelant  leurs  devoirs  à  ceux  de  leurs  conci- 
toyens qui  pourraient  les  oublier  :  ce  rempart 
n'est  pas  inexpugnable. 

Je  demande,  au  nom  de  l'administration 
du  département  de  l'Indre-et-Loire,  que  la 
Convention  nationale  veuille  ordonner  au  con- 
seil exécutif  de  faire  porter  sur-le-champ  à 
Tours  et  à  Chinon  tous  les  bataillons  de  gardes 
nationaux  et  régiments  de  ligne  qui  sont  à  sa 
disposition;  que,  pour  plus  de  célérité,  ces 
bataillons  de  régiments  soient  embarqués  sur 
des  bateaux  plats  sur  la  Loire,  dès  qu'ils  en 
auront  atteint  les  bords;  qu'il  soit  également 
ordonné  au  conseil  exécutif  de  faire  trans- 
porter sur-le-champ  à  Tours  tous  les  fusils  de 
calibre  dont  il  pourra  disposer,  à  l'effet  d'ar- 
mer tous  les  citoyens  du  département,  d'y  faire 
pareillement  transporter  et  de  l'artillerie  et 
des  munitions. 

Je  demande  enfin  que,  pour  subvenir  aux 
dépenses  extraordinaires  qui  nécessitent  les 
circonstances,  il  soit  mis  provisoirement  à  la 
disposition  du  département  d'Indre-et-Loire, 
une  somme  de  5  à  600,000  livres. 

l*e  Président.  La  Convention  a  déjà  pris 
des  mesures  pour  secourir  nos  malheureux 
frères.  Des  départements  ont  déjà  marché  : 
Paris  ne  tardera  pas  à  les  suivre.  La  Conven- 
tion délibérera  sur  les  mesures  que  vous  lui 
proposez;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 


(lï  Toute  la  discussion  sur  les  mesures  de  salut  pu- 
blic à  prendre  en  raison  des  événements  de  Vendée,  est 
empruntée  au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793, 
pages  572  et  573,  au  Journal  des  d:bals  et  des  décrets, 
n*  233,  pages  112, et  suivantes, et  au  Mercure  universel, 
tome  27.  pages  132  et  suivantes.  L'admission  à  la  barre 
de  l'administrateur  d'Indre-et-Loire  qui  la  provoque 
n'e«t  pas  mentionnée  au  procès-verbal. 


i  lin  m  bon.  Il  est  temps  que  la  Convention 
prenne  une  grande  mesure,  que  les  citoyens 
soient  excités;  mais  ce  n'est  pas  par  des  lois 
dures  et  répressives  que  vous  élèverez  les  âmes, 
c'est  en  leur  parlant  le  langage  de  la  liberté, 
que  le  coeur  de  tout  homme  doit  entendre. 

Je  demande  que  des  courriers  extraordi- 
naires partent  dans  les  départements  menacés, 
et  qu'en  attendant  l'effort  généreux  que  les  ha- 
bitants de  Paris  vont  faire,  sans  doute,  on  y 
transporte  les  armes  afin  de  se  servir  des  bras 
qui  sont  encore  disponibles  :  et  pour  prouver, 
au  reste,  aux  habitants  des  départements  me- 
nacés, qu'on  s'occupe  de  leur  sort,  je  demande 
que  les  ministres  rendent  compte  de  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  prévenir  ces  malheurs,  et  qu'on 
les  punisse,  s'ils  n'ont  rien  fait. 

Un  membre  :  Citoyens,  le  danger  est  ex- 
trême ;  les  rebelles  marchent  à  grands  pas  ; 
leur  foule  se  grossit  encore  de  tous  ceux  qui 
adoptent  leur  système.  Le  département  d'In- 
dre-et-Loire est  sur  le  point  d'être  envahi; 
toutes  ses  forces  ne  peuvent  le  mettre  en  état 
de  résister;  tout  ce  qu'il  avait  de  grains,  de 
farines,  a  été  envoyé  dans  la  Vendée.  Je 
demande  que,  séance  tenante,  le  maire  de 
Paris  soit  mandé  pour  rendre  compte  des 
mesures  prises  pour  lever  le  contingent,  et  le 
faire  partir  sous  deux  fois  vingt-quatre  heures, 
et  que  les  armes  soient  transportées  à  Saumur. 

ltentabole.  La  Convention  s'aperçoit  en- 
fin que  les  mesures  qu'on  a  prises  sont  insuf- 
fisantes, et  que  celles  qu'on  lui  présente  n'étant 
que  partielles,  n'auraient  pas  le  résultat  que 
vous  désirez. 

Je  demande  :  1°  que  le  comité  de  Salut  public 
fasse  dans  le  jour  un  tableau  des  malheurs 
dont  plusieurs  de  nos  départements  sont  af- 
fligés; 2°  qu'il  présente  les  moyens  d'organiser 
une  armée  de  40,000  hommes;  3°  que  dans  le 
département  de  Paris  et  ceux  environnants, 
qui  sont  le  plus  en  état  de  fournir  ces  hommes, 
on  tire  le  canon  d'alarme  et  sonne  le  tocsin 
(Vifs  applaudissements  sur  la  Montagne)  ; 
4°  que  toute  affaire  civile,  tribunaux,  com- 
merce, et  autres,  soient  déclarées  cessantes  ; 
5°  qu'on  indique  un  point  de  rassemblement 
pour  ces  forces,  qu'elles  y  trouvent  des  chefs 
et  des  subsistances  pour  huit  jours.  (Nouveaux 
applaudisse  me  n  ts.  ) 

Tlmriot.  Les  habitants  de  Paris  seraient 
déjà  en  marche,  si  malheureusement  on 
n'avait,  sans  le  vouloir,  favorisé  les  malveil- 
lants. Il  existe  des  hommes  auxquels  la  Révo- 
lution ne  plaira  jamais.  Les  nobles,  les  prê- 
tres, les  domestiques  des  nobles,  et  ceux  qui 
calculent  sans  cesse  les  moyens  de  s'enrichir  ; 
ces  hommes  ont  dégoûté,  empêché  les  patriotes 
de  s'armer,  se  sont  portés  dans  les  sections,  et 
se  prétendant  amis  de  l'ordre  et  des  lois,  mais 
ne  voulant  que  le  mal,  ont  dit  :  Pourquoi  par- 
tirions-nous, lorsqu'il  y  a  à  Paris  une  force 
soldée,  que  la  Convention  a  une  garde  !  Où 
est-elle  donc  cette  force  soldée  ?  C'est  pourtant 
avec  ces  couleurs  que  ces  malveillants,  arrivant 
dans  les  sections,  ont  écrasé  les  bons  patriotes; 
et  que  dans  la  section  Bon-Conseil,  par  exem- 
ple, lorsque  les  citoyens  arrêtaient  de  par- 
tir, ils  prenaient,  eux,  des  arrêtés  contraires. 
Il  y  a  ici  des  hommes  assez  lâches  pour  souf- 
fler dans  les  départements  le  feu  de  la  contre- 
révolution.  Et  ce  sont  ceux  qui  pendant  six 
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mois  ont  été  chargés  de  sauver  la  chose  pu- 
blique, et  n'ont  rien  fait  pour  y  parvenir. 
La  nation  n'aurait-elle  pas  le  droit  de  leur 
dire  :  Qu'avez-vous  fait  pour  moi?  (Applau- 
dissements.) 

Un  membre  :  Nous  avons  poursuivi  la  fac- 
tion de  d'Orléans. 

Thiiriot.  Ils  sont  bien  heureux,' ces  habiles 
politiques,  ces  complices  de  Dumouriez,  d'avoir 
pu  s'accrocher  à  une  prétendue  faction  de 
d'Orléans.  Je  regarde  le  fils  d'Egalité  comme 
coupable,  quoique  peut-être  seulement  égaré. 
(Murmures.)  Lorsqu'il  fut  question  de  la  mort 
du  tyran... 

Un  membre  :  Des  hommes  et  des  armes,  voilà 
ce  qu'il  nous  faut. 

T huriot.  Il  est  bien  étonnant  que  lorsqu'on 
a  voulu  se  servir  d'un  ressort  perfide  pour 
faire  la  contre-révolution,  on  ne  veuille  pas 
laisser  briser  ce  ressort. 

La  Mévellièrc-Lépeaux.  Je  demande  la 
parole. 

Philippeaux.  Au  lieu  de  ranimer  les  pas- 
sions, je  demande  qu'on  s'occupe  d'une  ma- 
nière utile  de  sauver  la  chose  publique,  et  que 
toutes  les  propositions  soient  renvoyées  au  co- 
mité de  Salut  public,  pour  en  faire  le  rap- 
port séance  tenante. 

Thuriot.  D'Orléans  qu'on  veut  faire  chef 
de  parti,  d'Orléans  qu'on  prétend  avoir  par- 
couru la  ci-devant  Bretagne;  eh  bien  !  il  n'était 
pas  sorti  de  Paris...  (Murmsures  et  interrup- 
tions à  droite.) 

Vergniaud.  Je  demande  que  Thuriot  soit 
libre  de  faire  le  panégyrique  de  d'Orléans;  il 
faut  dissoudre  la  Convention  pour  le  faire  ré- 
gner. 

Un  autre  membre  :  Que  Thuriot  ajourne  ce 
procédé  d'Orléans  jusqu'à  la  paix. 

Thuriot.  Je  l'ai  dit  et  je  Le  répète,  je  pro- 
voque le  glaive  de  la  loi  sur  tous  les  coupables; 
mais  je  ne  veux  pas  qu'avec  un  système  parti- 
culier on  puisse  enlever  la  confiance  à  un  pa- 
triote de  la  Convention. 

Iftirottcau  interrompt,  de  nombreux  mur- 
mures couvrent  sa  voix  ;  il  insiste. 

Le  Président  rappelle  Birotteau  à  l'ordre 
avec  inscription  au  procès-verbal.  Il  invite  en- 
suite Thuriot  à  rentrer  dans  la  question. 

Thuriot.  Si  j'ai  occupé  la  Convention  de 
d'Orléans,  c'est  parce  que  dans  mes  premières 
idées  qui  y  étaient  étrangères,  on  s'est  levé 
pour  parler  de  la  prétendue  faction.  Je  re- 
viens à  la  question.  Le  point  est  de  savoir 
quelle  marche  on  va  prendre,  car  il  faut  forcer 
tous  les  haJbitants  de  Paris  à  se  mettre  sous 
le  drapeau  pour  voler  au  secours  de  nos  frères 
de  la  Vendée.  Il  y  a  dans  les  rassemblements 
des  émigrés  et  des  étrangers  qu'on  a  jetés  sur 
nos  côtes;  mais  il  y  a  aussi  beaucoup  d'hommes 
simplement  égarés.  Il  faudrait  charger  le  con- 
seil exécutif  de  faine  parvenir  des  instructions 
dans  ces  départements.  Une  seconde  vérité 
qu'il  est  important  de  saisir,  c'est  qu'aussitôt 
que  les  sections  de  Paris  et  le  département 
connaîtront  l'état  au  vrai  de  leurs  frères,  vous 
verrez  une  ascension  générale  pour  voler  à 
leur  secours.   Il  faut  donc  leur  en  présenter 


un  tableau  exact.  Une  troisième  mesure  :  i 
existe  dans  Paris  beaucoup  de  garçons  d 
café,  de  domestiques  ;  obligez  celui  qui  vou 
drait  avoir  un  domestique  en  état  de  por 
ter  les  armes,  à  fournir  deux  hommes  auj 
frontières.  C'est  le  moyen  d'avoir  encon 
10,000  hommes  sous  le  drapeau,  et  de  le 
rendre  à  leur  dignité  primitive. 

Lecointe-Puyraveau.  C'est  le  cœur  navré.. 
(Murmures  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  Au  fait,  point  d< 
phrases. 

Lecointe-Puyraveau.  Eh!  oui,  il  m'es 
permis  d'avoir  le  cœur  navré,  lorsque  mor 
pays  est  en  feu  ;  que  les  administrateurs  son 
égorgés  ;  que  mes  parents  sont  sous  le  couteau 
C'est  le  cœur  navré  de  douleur  et  pénétré  d'in 
dignation,  que  j'ai  entendu  le  préopinant.  I 
s'agit  d'une  guerre  civile  !  Quelles  réflexion! 
vous  a-t-on  présentées  ?  sont-elles  propres  i 
faire  renaître  le  calme  dans  la  Convention  ' 
Non  ;  on  est  allé  chercher  les  idées  les  plu; 
capables  de  réveiller  les  haines. 

Thuriot.  Ce  n'est  pas  moi;  c'est  vous  qui.. 

Lecointe-Puyraveau.  Loin  de  mon  âme 
le  dessein  d'exciter  aucun  esprit  de  parti 
mais  je  ferai  toujours  entendre  la  voix  de  1s 
raison  contre  les  plans  de  l'astuce  la  plus  stu 
pide,  si,  elle  n'est  pas  la  plus  perfide.  (Mur- 
murer.) Il  s'agissait  de  guerre  civile  ;  il  fal 
lait  concilier  les  esprits,  on  n'a  cherché  qu'è 
les  aigrir.  Je  ne  caractériserai  pas  ces  idées 
elles  sont  senties.  On  a  demandé  que  le  comité 
de  Salut  public  s'occupât  des  mesures  ï 
prendre  dans  les  circonstances.  Pourquoi  donc 
ne  serait-ce  pas  la  Convention  1  II  me  semble 
voir  un  médecin  qui,  ne  pouvant  guérir  ur 
ulcère,  l'ôte  de  dessous  ses  yeux;  que  pro- 
pose-t-on?  trois  mesures  les  plus  stupides.. 
(Murmures).  ■  Charger  le  conseil  exécutif  de 
faire  des  instructions  sur  les  horreurs  d'un* 
guerre  civile,  faire  partir  les  gai'çons  d* 
café,  les  domestiques,  et  présenter  le  tableau 
des  malheurs  de  nos  départements  pour  exci- 
ter l'enthousiasme  de  Paris.  Oh  !  les  excel- 
lentes mesures  !  Peut-on  porter  l'ignorance  au 
point  de  croire  que  les  premières  instructions 
n'ayant  pas  produit  d'effet  dans  des  tempj 
calmes,  les  dernières,  dans  un  temps  de  trou 
blés,  auront  plus  de  succès?  c'est-à-dire  que 
des  hommes  de  sang-froid  n'auront  pu  être 
persuadés,  et  que  des  hommes  qui  ont  la  rage 
dans  le  cœur  le  seront  actuellement? 

Réfuter  de  pareilles  absurdités,  ce  serait 
partager  le  ridicule  de  ceux  qui  les  avancent. 
Faire  un  tableau  de  nos  malheurs  pour  excites 
le  département  de  Paris  !  mais  il  ne  les  ignore 
pas.  Tout  le  monde  sait  que  le  sang  a  coulé,  que 
le  père  a  peut-être  péri  par  le  fer  de  son  fils. 
En  faut-il  davantage  pour  exciter  les  légions 
parisiennes  à  voler  au  secours  de  leurs  frères  ' 
Enfin,  forcer  de  partir  tous  ceux  qui  sont 
depuis  longtemps  aux  gages  des  aristocrates, 
tous  ceux  qui,  dans  les  lieux  publics,  servent 
les  goûts  sensuels  des  hommes.  On  a  dit  que 
jusqu'à  présent  c'est  l'or  des  aristocrates  qui 
les  a  empêchés  de  servir  la  chose  publique  ;  et 
vous  croyez  qu'on  ne  peut  les  enchaîner  encore; 
vous  croyez  que  des  hommes  vendus  jusqu'ici 
à  l'or  des  contre-révolutionnaires,  pourront 
verser  leur  sang  pour  la  patrie  ?  Que  pourrait- 
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on  faire  de  plus  mal  que  de  mettre  les  armes 
aux  mains  de  pareils  hommes  1 

Tlmriot.  J'ai  proposé  seulement  que  ceux 
qui  voudraient  conserver  un  domestique  en 
état  île  porter  les  armes,  fussent  obligés  de 
fournir  deux  hommes  aux  frontières. 

Lecointc  Piiyravea*.  Ce  qui  prouve  com- 
bien je  dois  peu  m'appesantir  sur  ces  idées, 
tftmi  que  la  question  a  paru  tellement  absurde 
à  son  auteur,  qu'il  l'a  abandonnée  et  changée. 
.m,  >  t.)  La  guerre  civile  est  faite  par  des 
hommes  pavés  par  les  nobles  et  les  aristo- 
crates ;  et  l'on  vous  propose  d'envoyer  pour  la 
détruire  des  hommes  payés  par  eux  !  Succes- 
sivement depuis  six  semaines  vous  avez  été 
informés  des  ravages  et  des  progrès  des  ré- 
voltés. 

Le  mal  s'est  accru  au  point  que  dans  ce  mo- 
ment deux  colonnes  se  sont  formées,  et  mar- 
chent, l'une  sur  l'Indre-et-Loire,  l'autre  sur 
les  rives  de  la  Bèvre.  Il  faut  savoir  combien  ce 
poste  des  rives  de  la  Sèvre  est  important  ;  que 
de  sa  possession  dépendent  les  subsistances  de 
Rochefort  et  de  La  Rochelle.  Parthenay,  voi- 
sin de  cette  rive,  est  en  ce  moment  assiégé  par 
15,000  hommes,  et  les  deux  villes  que  je  viens 
de  citer,  si  cette  dernière  est  prise,  courent  les 
plus  grands  dangers.  Ces  maux  sont  connus 
du  comité  de  Salut  public.  Ses  ressources  con- 
it  en  12,000  hommes  qui  sortiront  de  nos 
divers  corps  d'armée  ;  mais  avant  qu'ils  soient 
arrivés  à  leur  poste,  avant  que  Paris  soit  levé 
pour  marcher  au  secours  des  départements, 
comme  au  mois  de  septembre,  les  départements 
se  sont  levés  pour  Paris,  il  s'écoulera  un  temps 
considérable.  Qui  peut  donc  défendre  le  ter- 
rain prêt  à  être  envahi  ?  Je  ne  vois  propres  à 
cet  emploi  que  les  Français  eux-mêmes  qui 
sont  sur  les  lieux,  les  habitants  des  villes  atta- 
quées. Je  demande  que  la  Convention  natio- 
nale nomme  des  commissaires  qui  se  rendront 
aux  divers  points  attaqués  et  qui  là  requer- 
ront les  citoyens  de  marcher  au  secours  de 
leurs  frères.  Je  pense  qu'il  faut  donner  à  la 
France  un  mouvement  électrique  ;  que  chaque 
patriote  sorte  de  ses  foyers,  une  pique  à  la 
main,  et  son  pain  de  Fautre.  Je  demande  que 
des  commissaires  soient"  chargés  de  les  rallier, 
et  de  les  conduire  contre  les  rebelles. 

I.oiii»  Le^endre.  Lorsque  les  législa- 
teurs ont  devant  les  yeux  les  dangers  de  la  pa- 
trie, ils  doivent  garder  le  calme  et  le  sang-froid 
sans  lesquels  aucune  mesure  utile  ne  peut  se 
présenter  à  leur  esprit.  Je  demande  une  mesure 
de  sûreté  publique  :  1°  Que  la  Convention  na- 
tionale se  déclare  permanente  ;  2°  que  le  comité 
de  Salut  public  soit  aussi  permanent  et  conti- 
nué pour  un  mois  ;  3°  que  les  sections  de 
Paris  soient  extraordinairement  convoquées  ; 
que  les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale s'y  rendent,  y  lisent  le  décret  que  vous 
avez  rendu,  et  par  lequel  vous  avez  promis 
aux  citoyens  qui  prendront  les  armes,  de  les 
déposer  aussitôt  que  les  départements  que 
vous  allez  secourir  ne  seront  plus  en  danger  ; 
4°  que  les  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  reviennent  à  leur  poste  ;  que 
le  maire  de  Paris  fasse  fermer  les  spectacles, 
pour  fermer  cet  asile  aux  insouciants,  ou  ce 
point  de  ralliement  aux  mécontents.  Je  de- 
mande enfin  que  le  maire  de  Paris  soit  auto- 
risé à  faire  tirer  le  canon  d'alarme.   (Mur- 


mures à   droite  et  applaudissements   sur   la 
Montagne.) 

Vergnlaud.  J'ai  compris,  ainsi  que  Puy- 
raveau  la  proposition  de  Thuriot  ;  j  ai  pensé 
qu'il  proposait  de  faire  une  armée  de  domes- 
tiques. Au  commencement  de  ce  siècle,  on  vou- 
lut créer  une  armée  de  cette  nature  ;  elle  ne 
pouvait 'pas  être  dangereuse  dans  ce  temps, 
mais  elle  fut  inutile.  Aujourd'hui  une  telle  ar- 
mée serait  plus  qu'inutile,  elle  serait  dange- 
reuse. Je  viens  aux  mesures  "de  Legendre,  qui 
me  paraissent  très  efficaces.  Il  a  proposé  d'en- 
voyer des  commissaires  dans  les  sections. 
J'avoue  que  je  suis  étonné  de  la  lenteur  avec 
laquelle  le  recrutement  s'y  opère.  Je  ne  ré- 
voque point  en  doute  le  patriotisme  des  ci- 
toyens de  Paris  ;  ils  en  ont  donné  des  preuves 
trop  marquées  ;  mais  j'observe,  que  malheu- 
reusement une  guerre  funeste  s'est  établie 
entre  ce  qu'on  appelle  les  Sans-Culottes,  et 
ceux  auxquels  on  a  conservé  le  nom  de  Mes- 
sieurs. Quant  à  moi,  je  ne  connais  et  je  ne  con- 
naîtrai jamais  qu'un  peuple;  cependant,  telle 
est  la  nature  de  la  guerre  que  se  font  ces  deux 
classes,  que  l'une  ne  veut  pas  partir  sans  faire 
partir  l'autre,  et  que  l'autre  reste  dans  la 
crainte  que,  pendant  son  absence,  ceux  qui 
tiennent  à  elle  soient  opprimés.  Je  crois  qu'il 
sera  très  utile  que  des  commissaires  rappellent 
dans  les  sections  les  véritables  principes  et  les 
intérêts  réels  de  tous  les  citoyens. 

Dans  le  moment  où  je  vous  parle,  1,500 
hommes,  nouvellement  levés  dans  la  ville  de 
Bordeaux,  marchent  contre  les  révoltés.  Je 
dois  dire  à  cette  occasion  le  moyen  dont  on 
s'était  servi  pour  opérer  le  recrutement.  La 
société  populaire  a  donné  l'exemple  d'un,  pa- 
triotisme très  éclairé  ;  elle  a  fait  lin  appel  de 
tous  ses  membres,  et  a  demandé  à  chacun  d'eux 
pour  quel  motif  il  ne  partait  pas.  Il  en  est 
arrivé  que  chacun  des  interpellés  n'ayant  pas 
de  raisons  valables,  consentit  à  partir.  Je  ne 
doute  pas  qu'une  telle  mesure  employée  à 
Paris  ne  produise  les  meilleurs  effets. 

On  a  proposé  de  faire  tirer  le  canon 
d'alarme.  S'il  ne  régnait  pas  dans  cette  ville 
beaucoup  d'effervescence  et  un  mécontente- 
ment sourd,  j'adopterais  cette  mesure  propre 
à  opérer  un  mouvement  grand  et  utile. 

Je  ne  sais  si  je  suis  frappé  d'une  terreur 
panique,  mais  je  verrais  dans  un  tel  événe- 
ment la  cause  des  plus  grands  désordres.  Je 
renouvelle  donc  ma  proposition  de  la  convo- 
cation des  sections,  de  l'envoi  des  commis- 
saires, et  de  l'appel  des  citoyens. 

Legeudre.  J'insiste  sur  la  clôture  des  spec- 
tacles. 

Ycrgiiîaud.  Cette  mesure  me  semble  inu- 
tile. 

Alarat.  Je  demande  à  combattre  les  propo- 
sitions désastreuses  de  Vergniaud. 

Delahaye.  Il  me  paraît  insuffisant  de  se 
borner  à  une  simple  invitation  après  trois  le- 
vées d'hommes.  Nous  avons  plutôt  besoin 
d'éclairer  que  de  combattre  ;  ce  n'est  pas  le 
sang  que  nous  devons  répandre,  c'est  l'instruc- 
tion. Nous  avons  à  détruire  la  méfiance  qui 
règne  sur  tous  les  esprits.  Je  propose  à  la 
Convention  nationale  de  décréter  que  les  dé- 
partements de  Seine-Inférieure,  d'Eure-et- 
Loir,  de  l'Orne,  de  l'Eure,  soient  en  état  de 
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réquisition  ;  qu'il  sera  nommé  des  commis- 
saires qui  se  rendront  dans  ces  départements, 
y  rallieront  les  citoyens  et  marcheront  a  leur 
tête.  Vous  verrez  alors  les  méfiances  dissipées, 
les  bons  citoyens  réunis  autour  de  vous  dans 
la  personne  de  vos  représentants  former  un 
faisceau  inébranlable  et  se  répandre  a  leur 
suite  comme  un  torrent  sur  les  révoltés. 

Chambon.  Les  hommes  ne  manqueront  ja- 
mais dans  les  dangers  de  la  patrie  ;  il  n'en  est 
pas  de  même  des  armes  et  des  munitions.  Je 
demande  que  Paris  fournisse  20,000  fusils,  de 
l'artillerie  et  des  munitions  en  proportion.  Je 
pense  que  les  armes  avec  lesquelles  les  troupes 
ne  peuvent  combattre  en  campagne,  pourront 
suffisamment  servir  dans  cette  ville  et  assurer 
la  tranquillité  publique. 

Maximilieii  Robespierre.  La  nécessité  de 
s'armer  pour  repousser  les  ennemis  de  la  li- 
berté, est  sentie  par  tous  les  citoyens.  Le  be- 
soin de  venger  nos  frères  massacrés  est  dans 
le  cœur  des  citoyens  de  cette  grande  cité,  qui 
a  si  bien  mérité  de  la  patrie.  Une  seule  raison 
doit  frapper  la  Convention,  c'est  d'empêcher 
que  les  efforts  du  patriotisme  ne  tournent  au 
profit  de  la  trahison  et  de  l'aristocratie.  La 
guerre  étrangère  et  la  guerre  civile  ont  été 
jusqu'ici  des  gouffres  qui  ont  dévoré  les  meil- 
leurs citoyens.  Paris  a  fourni  plus  de  50,000 
hommes,  soit  contre  les  despotes  coalisés,  soit 
contre  les  ennemis  intérieurs.  Ce  n'est  point 
assez  que  nous  arrêtions  la  marche  des  contre- 
révolutionnaires  ;  prenons  des  mesures  contre 
les  complices  des  rebelles  et  de  l'ennemi  exté- 
rieur, qui  cherche  à  faire  la  contre-révolution 
dans  Paris.  (Applaudissements.)  Paris  est  le 
centre  de  la  révolution,  Paris  fut  le  berceau 
de  la  liberté,  Paris  en  sera  le  plus  ferme  rem- 
part. A  ce  titre,  Paris  mérite  d'être  attaqué 
par  tous  les  ennemis,  c'est  contre  lui  que 
Brunswick,  Cobourg  et  les  rebelles  dirigent 
tous  leurs  efforts.  S'il  y  a  une  armée  de  contre- 
révolutionnaires  dans  la  Vendée,  il  y  en  a  une 
autre  dans  Paris;  il  faut  contenir  l'une  et 
l'autre  ;  et  quand  nous  envoyons  les  patriotes 
de  Paris  à  la  Vendée  contre  les  rebelles,  il  faut 
que  nous  n'ayons  rien  à  craindre  ici  de  leurs 
complices. 

Si  l'aristocratie,  dans  ces  derniers  jours,  a 
osé  lever  la  tête  ;  si  des  citoyens  que  leur  in- 
civisme condamnait  au  silence,  se  sont  répan- 
dus dans  les  sections,  que  sera-ce  lorsqu'il  sera 
parti  une  armée  de  patriotes?  Il  faut  que  les 
ennemis  de  la  liberté,  sous  quelque  nom  qu'ils 
se  présentent,  robins,  nobles,  financiers,  ban- 
quiers ou  prêtres,  ne  puissent  lui  nuire.  Je 
demande  en  conséquence  que  tous  les  gens  sus- 
pects soient  gardés  en  otage  et  mis  en  état 
d'arrestation.  (Vifs  applaudissements  sur  la 
Montagne  et  dans  les  tribunes.  —  Murmures 
prolongés  à  droite  et  au  centre.  )  Je  dis  que, 
sans  cette  précaution,  les  efforts  des  patriotes 
tourneraient  au  profit  de  l'aristocratie.  Il 
ne  faut  pas  non  plus  déclarer  la  guerre  aux 
autorités  constituées  ;  il  faut  encourager  les 
efforts  de  la  commune  de  Paris,  du  maire,  qui, 
en  mettant  en  état  d'arrestation  les  coupables, 
est  loin  encore  d'avoir  rempli  la  tâche  que 
lui  impose  le  salut  public.  Il  faut  que  les  bons 
citoyens  vsillent  sur  les  intrigants  qui  affluent 
dans  les  sections,  et  que  nos  femmes  et  nos 
enfants  respirent  en  sécurité.  (Applaudisse- 


ments.) Il  faut  que  les  citoyens  qui  vivent  de 
leur  travail,  et  qui  peuvent  à  peine  pourvoir 
à  la  subsistance  de  leurs  familles,  reçoivent 
une  indemnité  le  jour  où  ils  monteront  leur 
garde.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Il  faut  veiller  à  ce  que  l'on  fabrique  des 
armes  de  toute  espèce,  afin  de  mettre  Paris 
dans  un  état  respectable  de  défense  ;  car  le 
but  des  ennemis  est  de  détruire  cette  ville.  Il 
faut  que  des  forges  soient  établies  dans  toutes 
les  places  publiques,  afin  de  ranimer  l'énergie 
des  citoyens  par  la  vue  de  nouveaux  moyens 
de  défense.  Voilà  les  mesures  que  je  propose, 
je  prie  la  Convention  de  les  prendre  en  très 
grande  considération. 

La  discussion  est  interrompue. 

Une  députation  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Citoyens,  quoique  nous  n'ayons  pas  reçu 
officiellement  votre  décret  d'hier,  nous  venons 
vous  rendre  compte  de  l'état  du  recrutement 
dans  Paris.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que 
la  nouvelle  levée  d'hommes  a  éprouvé  des  con- 
tradictions. Aussitôt  que  la  Convention  eut 
approuvé  l'arrêté  du  département  de  l'Hé- 
rault, les  autorités  de  Paris  s'empressèrent 
d'en  adopter  les  bases  ;  mais  la  municipalité 
fixa  un  mode  qui  ne  fut  point  reçu  par  la 
majorité  des  sections.  La  Convention  en  fut 
instruite  ;  mais  elle  ne  voulut  point  détermi- 
ner de  mode,  comptant  assez  sur  le  zèle  et  le 
patriotisme  des  citoyens. 

Depuis  quelques  jours  les  sections  sont  inon- 
dées de  citoyens,  aimant  peu  la  Révolution,  et 
cherchant  à  entraver  les  mesures  prises  pour 
le  recrutement  ;  mais  la  majorité  des  sections 
est  revenue  sur  les  mesures  dictées,  par  ce 
qu'on  appelle  les  modérés,  les  feuillants  et  les 
aristocrates.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  déjà 
fourni  leur  contingent  ;  les  autres  s'en  occu- 
pent avec  activité.  Vous  apprendrez  avec  plai- 
sir que  les  citoyens  n'ont  pris  aucun  moyen 
coërcitif  pour  opérer  cette  levée.  Il  n'y  a 
encore  eu  que  des  enrôlements  volontaires. 
Les  sections  de  Paris  donneront  encore  des 
preuves  de  patriotisme,  et  repousseront  par 
là  les  imputations  de  fédéralisme  dont  on  a 
osé  les  accuser.  Quant  à  nous,  nous  prions  la 
Convention  nationale  de  croire  que  les  auto- 
rités formées  depuis  le  10  août,  sauront  mou- 
rir à  leur  poste  s'il  le  faut,  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  République  et  de  la  liberté. 
(Applaudissements.) 

I^e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Chambon,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  membres  de  la  société  des  Amis  de 
V égalité  et  de  la  liberté  d'Ambert.  chef-lieu  de 
district,  département  du  Puy-de-Dôme  (2), 
par  laquelle  ils  déposent  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie la  somme  de  400  livres  pour  les  malheu- 
reux Lillois. 

(La  Convention  en  décrète  la  mention  ho- 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  ;>72, 
lr*  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome   27,  page  136,  2'   co- 
lonne. 
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lorable  au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bul- 

'  La  discussion  sur  les  mesures  réclamées 
>àr  la  députation  du  département  d  lndre- 
:t-Loire  est  reprise. 

Camille  llestiiioiiliii*.  Ce  serait  une  grande 
faute  politique  que  de  dégarnir  d'hommes  et 
i'armes  une  immense  cité  comme  Paris.  La 
nesure  serait  excellente,  si  l'ordre  régnait; 
nalheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  Imitons 
les  Romains  ;  là.  dans  les  temps  périlleux,  un 
iribun  assemblait  le  peuple  et  disait  a  chaque 
îitoyen  :  «  Pourquoi  n'allez-vous  pas  a  la 
guerre.  »  Alors  ceux  qui  n'avaient  point  de 
motifs  admissibles  étaient  forcés  d'aller  dé- 
fendre la  patrie.  Agésilas,  dans  des  circons- 
tances semblables,  avait  besoin,  un  jour,  d  un 
recrutement  considérable.  Il  déclara  que  ceux- 
là  seraient  seuls  exempts  de  marcher  qui  four- 
niraient un  cavalier  monté  et  équipé,  et  qui  le 
nourriraient  pendant  un   an. 

Je  sais  bien  que  vous  ne  pouvez  pas,  comme 
les  Romains,  faire  de  la  guerre  un  commerce 
et  partager  entre  les  soldats  les  terres  des 
vaincus  ;  mais  il  faut,  comme  vous  l'a  dit  Ro- 
bespierre, que  le  soldat  de  la  patrie  vive  de  la 
défense  de  la  patrie. 

On  vous  a  parlé  de  deux  classes  de  citoyens 
des  Messieurs  et  des  Sans-Culottes,  prenez  la 
bourse  des  premiers  et  armez  les  autres.  Em- 
ployez contre  les  rebelles  l'argent  des  riches 
et  le  courage  des  pauvres.  Surtout  n'allez  pas 
envoyer  en  Vendée  ces  Messieurs  rassemblés 
dernièrement  aux  Champs-Elysées  et  qui  vou- 
laient marcher  contre  la  Convention.  (Mur- 
mure* à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux;  c'est  faux  ! 

Camille  Dcsiiiouiins.  Je  voudrais  que  la 
Convention  adoptât  une  mesure  qui  pût  con- 
courir efficacement  au  salut  de  la  République, 
ce  serait  d'inviter  les  citoyens  de  bonne  volonté 
à  s'exercer  ici  au  Champ  de  Mars,  et  à  former 
un  corps  de  6,000  hommes  d'artillerie  volante. 

4-uyomnr.  Je  m'engage  à  marcher,  moi, 
comme  simple  soldat,  dans  la  Vendée;  que  cha- 
que députation  en  fasse  autant. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent 
à  s'inscrire  également  pour  marcher  contre  les 
rebelles. 

Cou  thon.  Les  diverses  mesures  proposées 
rentrent  dans  celles  que  je  voulais  vous  offrir. 
Je  me  bornerai  donc  à  faire  quelques  amen- 
dements nécessaires.  Je  suis  d'avis  que  les 
sections,  comme  l'ont  déjà  fait  quelques  dé- 
partements que  vous  avez  approuvés,  mettent 
en  état  d'arrestation  les  gens  suspects  ;  mais 
ce  n'est  pas  assez,  il  faut  en  tirer  parti.  Un 
homme  suspect,  lorsque  la  patrie  est  menacée, 
est  un  monstre  qu'on  ne  peut  trop  épuiser.  Il 
faut  mettre  en  état  d'arrestation  les  gens  sus- 
pects et  tirer  d'eux  une  contribution  propor- 
tionnée à  leurs  richesses,  qui  servira  à  payer 
les  braves  Sans-Culottes  qui  partiront  pour 
aller  combattre  les  révoltés. 

Je  fais  une  autre  proposition.  Il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  la  guerre  civile  n'ait  été  fa- 
vorisée par  beaucoup  de  fonctionnaires  pu- 
blics. (Murmures.)  Il  est  inconcevable  que 
dans  la  Vendée  il  s'y  soit  formé  un  noyau  de 
200,000  hommes  sans  que  le  conseil  exécutif  en 


ait  été  instruit.  Il  faut  surveiller  les  fonction- 
naires publics.  Je  demande  que  le  comité  de 
Salut  public  rende  compte  des  dispositions  des 
autorités  constituées  et  notamment  du  conseil 
exécutif  ;  car,  dans  plusieurs  départements  où 
je  suis  passé,  on  accuse  le  ministre  Clavière. 
(Nouveaux  murmures.) 

IMiilippeaux.  Qu'on  me  donne  les  4,000  fu- 
sils, je  me  charge  de  trouver  les  4,000  hommes 
dans  mon  département. 

Barailon.  Quoi  !  toujours  des  délibérations, 
toujours  des  disputes,  et  l'ennemi  dévaste  la 
patrie,  et  s'avance  le  fer  et  la  flamme  à  la 
main  !  Citoyens,  je  ne  vous  ferai  point  de 
propositions  vagues,  extrêmes  ou  vexatoires  ; 
mais  je  vous  propose  de  faire  une  réquisition 
générale  à  tous  les  citoyens  de  la  République 
en  état  de  porter  les  armes.  Je  vous  propose 
d'envoyer  deux  commissaires  par  départe- 
ment, pour  opérer  cette  levée  générale  ;  je 
vous  propose  de  prononcer  une  amnistie  gé- 
nérale en  faveur  de  tous  les  hommes  égarés  par 
les  fanatiques  (Murmures  prolonges  sur  la 
Montagne),  à  condition  qu'ils  chasseront,  hors 
de  la  République,  ceux  qui  les  ont  séduits. 
N'oubliez  pas,  citoyens,  qu'ils  n'attendent 
qu'un  pardon  pour  rentrer  dans  le  sein  de  la 
patrie.  Cette  mesure  est  prudente,  elle  est 
politique.  Voyant  un  grand  appareil  de  force 
sans  répandre  le  sang,  vous  les  verrez  rentrer 
dans  leurs  foyers.  (Murmures  prolongés.) 

Danton.  C'est  une  vérité  puisée  dans  l'his- 
toire et  dans  le  cœur  humain,  qu'une  grande 
nation  en  révolution,  et  même  en  guerre  ci- 
vile, n'en  est  pas  moins  redoutable  à  ses  enne- 
mis. (Vifs  applaudissements.)  Ainsi  donc,  loin 
de  nous  effrayer  de  notre  situation,  nous  n'y 
devons  voir  que  le  développement  de  l'énergie 
nationale,  que  nous  pouvons  tourner  encore  au 
profit  de  la  liberté.  La  France  entière  va 
s'ébranler.  (Applaudissements.)  12,000  hom- 
mes de  troupes  de  ligne  tirés  de  vos  armées, 
où  ils  seront  aussitôt  remplacés  par  des  re- 
crues, vont  s'acheminer  vers  la  Vendée.  A  cette 
force  va  se  joindre  la  force  parisienne.  Eh 
bien  !  combinons  avec  ces  moyens  de  puissance 
des  moyens  de  politique  ;  c'est  de  faire  con- 
naître à  ceux  que  des  traîtres  ont  égarés,  que 
la  nation  ne  veut  pas  verser  leur  sang,  mais 
qu'elle  veut  les  éclairer  et  les  rendre  à  la  pa- 
trie. (Vifs  applaudissements.) 

Les  despotes  ne  sont  pas  toujours  mal 
habiles  dans  leurs  moyens.  Dans  la  Belgi- 
que, l'empereur  traite  les  peuples  avec  la  plus 
grande  douceur,  et  semble  même  flatter  ceux 
qui  s'étaient  déclarés  contre  lui  avec  le  plus 
d'énergie?  Pourquoi  n'agirions-nous  pas  de 
même  pour  rendre  des  hommes  à  la  liberté? 
Il  faut  donc  créer  une  commission  ayant  pou- 
voir de  faire  grâce  à  ceux  des  rebelles  qui  se 
soumettraient  volontairement  avant  l'action 
de  la  force  armée. 

Cette  mesure  prise,  il  faut  faire  marcher  la 
force  de  Paris.  Deux  choses  se  sont  un  moment 
opposé  à  son  recrutement  ;  les  intrigues  des 
aristocrates,  et  les  inquiétudes  des  patriotes 
eux-mêmes.  Ceux-ci  nont  pas  considéré  que 
Paris  a  une  arrière-garde  bien  formidable  ; 
elle  est  composée  de  150,000  citoyens  que  leurs 
occupations  quotidiennes  ont  éloignés  jus- 
qu'ici des  affaires  publiques,  mais  que  vous 
devez  engager  à  se  porter  dans  les  sections, 
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sauf  à  les  indemniser  de  la  perte  du  temps 
qu'ils  essuieront.  Ce  sont  ces  citoyens  qui, 
dans  un  grand  jour,  en  se  débordant  sur  nos 
ennemis,  les  feront  disparaître  de  dessus  le 
sol  de  la  liberté.  (Applaudissements.) 

Que  le  riche  paye,  puisqu'il  n'est  pas  digne 
le  plus  souvent  de  combattre  pour  la  liberté  ; 
qu'il  paye  largement,  et  que  l'homme  du  peu- 
ple marche  dans  la  Vendée. 

Il  y  a  telle  section  où  se  trouvent  des  groupes 
de  capitalistes  ;  il  n'est  pas  juste  que  les  ci- 
toyens de  cette  section  profitent  seuls  de  ce 
qui  sortira  de  ces  éponges.  Il  faut  que  la  Con- 
vention nationale  nomme  deux  commissaires 
par  section  pour  s'informer  de  l'état  du  recru- 
tement. Dans  les  sections  où  le  contingent  est 
complet,  ils  annonceront  que  l'on  répartira 
également  les  contributions  des  riches.  Dans 
les  sections  qui,  dans  trois  jours,  n'auront 
point  fourni  leur  contingent,  ils  assembleront 
les  citoyens,  et  les  feront  tirer  au  sort. 

Ce  mode,  je  le  sais,  a  des  inconvénients  ; 
mais  il  en  a  moins  encore  que  tous  les  autres. 
Il  est  un  décret  que  vous  avez  rendu  en  prin- 
cipe, et  dont  je  demande  l'exécution  pratique. 
Vous  avez  ordonné  la  formation  d'une  garde 
soldée  dans  toutes  les  grandes  villes.  Cette 
institution  soulagera  les  citoyens  que  n'a 
point  favorisés  la  fortune. 

Je  demande  qu'elle  soit  promptement  orga- 
nisée, et  j'annonce  à  la  Convention  nationale 
qu'après  avoir  opéré  le  recrutement  de  Paris, 
si  elle  veut  revenir  à  l'unité  d'action,  si  elle 
veut  mettre  à  contribution  les  malheurs 
mêmes  de  la  patrie,  elle  verra  que  les  machi- 
nations de  nos  ennemis,  pour  soulever  la 
France,  n'auront  servi  qu'à  son  triomphe.  La 
force  nationale  va  se  développer  ;  si  vous  sa- 
vez diriger  son  énergie,  la  patrie  sera  sauvée, 
et  vous  verrez  les  rois  coalisés  vous  proposer 
une  paix  honorable.  {Applaudissements.) 

Houx  et  llasuyer  exposent  que  plusieurs 
sections  déjà,  notamment  celles  de  la  Butte- 
des-Moulins,  des  Tuileries,  des  Champs-Ely- 
sées, sont  très  avancées  dans  leur  recrutement 
qui  est  volontaire.  Dans  celle  des  Champs-Ely- 
sées un  particulier  a  déposé  45,000  livres. 

Marat. Vous  m'avez  accordé  la  parole,  Pré- 
sident. 

Le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
parce  que  vous  l'avez  cédée  à  Robespierre. 

]tlarat  insiste;  il  trouve  que  dans  les  me- 
sures présentées  on  a  oublié  la  plus  impor- 
tante ;  c'est  de  mettre  en  liberté  tous  les  sol- 
dats excellents  patriotes,  qui  sont  en  état  d'ar- 
restation, à  moins  que  ce  ne  soit  pour  bassesse. 
Oui,  dit-il,  vous  devez  déclarer  que  le  peuple 
doit  venir  à  votre  secours,  qu'il  faut  tirer  le 
canon  d'alarme.  Par  la  mesure  de  Vergniaud 
on  voudrait  enlever  la  fleur  des  patriotes  ;  le 
but  est  de  faire  partir  les  membres  des  sociétés 
populaires  qui  sont  l'œil  du  public,  les  mem- 
bres les  plus  éclairés  de  nos  sections,  pour  les 
envoyer  contre  les  rebelles  de  la  Vendée.  S'ils 
ont  fait  une  insurrection  lorsqu'ils  sont  pré- 
sents que  feraient  tous  ces  contre-révolution- 
naires, le  jour  ou  ces  courageux  patriotes  se- 
raient absents  1  (Murmures  à  droite  et  au 
centre.) 

lue  Président.  Je  vous  répète,  Marat,  que 
vous  n'avez  pas  la  parole. 


Marat.  J'ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité 
pour  les  propositions  de  Danton. 

D'autres  membres  la  réclament,  au  con- 
traire, pour  celles  de  Vergniaud. 

ISiizot.  Citoyens,  nous  sauverons  notre  pays, 
parce  que  nous  avons  tous  le  dessein  ou  le  be- 
soin de  le  faire.  Nos  discussions  trouveront 
leur  tombeau  dans  le  danger  commun.  Nous 
n'avons  que  trop  employé  les  moyens  de  force; 
voyons  ce  qui  est  arrivé  à  Bordeaux  et  ne  fai- 
sons pas  naître  de  nouvelles  discordes  dans 
un  peuple  de  frères. 

On  nous  propose  de  mettre  en  état  d'arres- 
tation les  personnes  suspectes  ;  pourquoi  jeter 
l'abattement  dans  les  familles  quand  vous 
avez  besoin  du  zèle  de  tous.  Tous  vont  sentir 
la  nécessité  d'anéantir  la  guerre  civile';  pre- 
nons garde  aux  mouvements  qui  ont  eu  lieu 
depuis  quatre  jours,  nous  avons  besoin  de  tout 
le  monde,  et  d'autre  part  les  hommes  égarés, 
ceux  que  le  fanatisme  trompe,  ont  besoin  de 
votre  humanité.  Ne  faites  pas  des  martyrs  ;  la 
sévérité  que  vous  employez  contre  eux,  ils  s'en 
vengent  contre  vos  frères.  Pesez  cette  dernière 
réflexion.  Vous  traitez  aujourd'hui  de  crimi- 
nels ceux  qui  se  sont  rendus  dans  leurs  sec- 
tions et  vous  les  blâmiez  ci-devant  de  ne  pas 
s'y  rendre  :  soyez  conséquents.  Prenez  garde, 
il  est  des  haines  qui  peut-être  sont  la  suite  des 
événements  d'alarme,  dans  les  jours  où  il  a  pu 
se  commettre  des  injustices.  Vous  dirai-je  que 
des  hommes  sortant  de  votre  barre  ont  été  arr 
rêtés  1  Ces  vexations  devraient-elles  tant  tar- 
der à  être  réparées  1  Tous  les  bons  citoyens  se 
rendent  dans  leurs  sections,  encouragez-les  à 
continuer.  Que  des  commissaires  soient  pris 
dans  les  deux  côtés  de  l'Assemblée,  qu'ils  en- 
tendent les  plaintes  ;  prononcez  une  amnistie 
pour  ceux  qui  ces  jours-ci  ont  été  arrêtés. 

David.  Demandez  à  Buzot  s'il  parle  ainsi 
par  humanité,  ou  bien  si  ce  n'est  pas  parce  que 
son  domestique  a  été  pris  sur  le  cheval  de  Du- 
gazon.  (Applaudissements  des  tribunes.  ) 

Buzot.  Je  ne  parlerais  pas  de  ce  fait,  si  je 
n'étais  interpellé. 

Mon  domestique  fut  arrêté  le  5  de  se  mois  ; 
il  montait  alors  le  cheval  d'un  de  mes  amis. 
Conduit  au  garde-meuble,  on  lui  demanda  sa 
carte  civique  ;  il  n'en  avait  point  :  et  en  effet, 
quatre  fois  différentes  je  me  suis  présenté  à  la 
section  des  Quatre-Nations,  que  j'habite,  et 
sur  mon  nom  ;  elle  m'a  été  refusée.  Ce  domes- 
tique ayant  déclaré  qu'il  m'appartenait,  cette 
seule  circonstance  détermina  son  arrestation 
et  la  mise  au  secret.  Il  était  détenu  à  la  mai- 
rie ;  je  m'y  transportai  pour  le  réclamer  ;  j'y 
trouvai,  entre  autres  personnes,  un  de  ces 
hommes  à  grandes  moustaches  et  à  grand 
sabre,  tels  qu'on  en  voit  souvent  dans  les  en- 
virons de  la  Convention  :  mon  domestique  me 
fut  refusé.  Il  y  avait  des  témoins  du  fait  ;  je 
demandai  leurs  noms  :  on  me  les  refusa.  Le 
grand  homme  me  demanda  si  j'avais  besoin 
du  sien  :  «  Il  est  au  bout  de  mon  sabre  »,  ajouta- 
t-il  ;  je  lui  répondis  que  je  l'attendais  avec 
mon  courage,  et  quelques  balles  dont  j'étais 
muni.  Je  sortis  ;  la  garde  présente  voulut 
m'accompagner  ;  je  refusai  ;  mais  elle  me  sui- 
vit. J'arrivai  chez  le  maire  ;  il  me  reçut  dé- 
cemment. J'y  étais  à  peine,  qu'un  officier  mu- 
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nicipal  et  l'officier  de  la  garde  entrèrent  fort 
échauffés.  Le  sujet  de  la  querelle  était  l'arres- 
tation de  l'homme  à  grandes  moustaches  ;  et 
la  cause  de  son  arrestation,  la  menace  qu'il 
avait  faite,  de  ne  se  retirer  qu'avec  ma  tête. 

homme  fut  conduit  devant. le  comité  de 
police,  qui  le  fit  relâcher,  parce  que,  disait-il, 
cet  homme  était  un  vrai  patriote,  un  bon  ci- 

n.  Enfin,  après  deux  heures  et  demie  d'un 
interrogatoire,  dans  lequel  on  épuisa  tous  les 
moyens  pour  faire  naître  des  contradictions 
dans  les  réponses,  mon  domestique  me  fut  ren- 
voyé. Je  n'aurais  point  occupé  les  moments 
de  la  Convention  d  un  tel  fait,  si  les  observa- 
tions de  ceux  qui  m'entendent,  ne  m'y  avaient 
forcé. 

Thuriof .  Plusieurs  mesures  ont  été  propo- 
sées. Pour  savoir  quelles  sont  les  meilleures, 
je  demande  que  des  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention  se  transportent  dans  les 
sections  de  Paris,  pour  y  recueillir  l'esprit 
qui  les  anime,  et  reconnaître  les  moyens 
qu'elles  ont  adoptés  pour  fournir  leur  contin- 
gent, et  former  une  niasse  de  fonds  destinés 
à  la  levée  de  cette  armée.  Ces  commissaires  se 
réuniront  demain  pour  rédiger  un  projet  de 
décret  qui  sera  le  résultat  des  dispositions 
prises  par  les  sections. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Thuriot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que.  dans 
le  jour,  96  commissaires,  pris  dans  son  sein, 
se  diviseront  et  se  transporteront,  au  nom- 
bre de  deux,  dans  chaque  section  de  Paris 
pour  y  conférer,  à  titre  fraternel,  sur  les  me- 
sures déjà  prises  et  sur  celles  qu'on  se  propose 
d'y  prendre  pour  mettre  en  marche  une  force 
armée,  dirigée  contre  les  révoltés  qui  portent 
le  fer  et  le  feu  dans  les  départements  de  la 
Vendée,  des  Deux-Sèvres,  Mayenne-et-Loire, 
Indre-et-Loire  ; 

<«  Ordonne  que  ces  96  commissaires  se  réu- 
niront demain  8  heures  du  matin,  se  rendront 
compte  des  mesures  et  des  dispositions  géné- 
rales adoptées  dans  lesdites  sections,  et  pré- 
senteront à  la  Convention  nationale,  d'après 
les  différentes  propositions  faites  en  la  séance 
de  ce  jour,  un  projet  dans  lequel  la  réparti- 
tion des  sacrifices  sera  surtout  basée  sur  l'éga- 
lité. » 

Servent ,  au  nom  du  comité  des  inspec- 
teurs de  fa  salle,  annonce  à  l'Assemblée  qu'elle 
tiendra  sa  séance  de  vendredi  prochain  aux 
Tuileries  (2). 

thanibon,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée. 


Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
laquelle  il  demande  à  la  Convention  l'au- 


6°  Lett) 
par 

torisation  de  faire  passer  par  Péronne,  Saint- 
Denis  et  Versailles  les  troupes  destinées  à  mar- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29.  page  73,  et  P    V 
tome  il,  page  152. 

(2)  Lé  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  159,  2«  co- 
lonne, et  Mercure  universel,  tome  27,  page  139  1»  co- 
lonne. 


cher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  7  mai  1793,  l'an  II 
de  la  république  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Il  est  urgent  que  les  troupes  qui  sont  des- 
tinées à  passer  de  l'armée  du  Nord  dans  la 
Vendée  mettent  dans  leur  marche  le  plus  de 
célérité  possible.  Je  dirige  dans  cet  instant, 
de  concert  avec  le  comité  de  Salut  public,  la 
légion  du  Nord  sur  Niort,  et  j'ai  cru  devoir, 
pour  plus  de  promptitude,  la  faire  passer  par 
Péronne,  Saint-Denis  et  Versailles.  Je  prie 
la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  m'au- 
toriser  à  maintenir  cette  disposition  pour  ce 
corps  et  ceux  qui  pourraient  par  la  suite  être 
tirés  de  l'armée  du  Nord  pour  avoir  la  même 
destination. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Bouchotte.  » 

La  Convention,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
autorise  le  conseil  exécutif  provisoire  à  faire 
passer  dans  les  environs  de  Paris,  et  en  deçà 
de  30,000  toises  de  cette  ville,  les  troupes  des- 
tinées à  renforcer  l'armée  de  la  réserve.  » 

7°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine, par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
une  lettre  du  sous-chef  de  l'administration  de 
la  marine  à  Saint-Jean-du-Luz,  relatant  un 
acte  de  piraterie  infâme  commis  par  les  An- 
glais sur  un  navire  génois  neutre,  portant  101 
Français. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  lettres  : 

Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  marine, 
au  président  de  la  Convention  nationale  (3). 

«  Paris,  8  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  ci-ioint  la  copie  d'une 
lettre  du  sous-chef  de  1  administration  de  la 
marine  à  Bayonne  ;  elle  fera  connaître  à  la 
Convention  nationale  un  acte  de  piraterie 
d'un  genre  aussi  nouveau  qu'odieux,  exercé 
par  les  Anglais  sur  un  navire  génois  qui  ap- 
portait à  Bayonne  101  Français,  renvoyés  de 
Cadix  par  le  gouvernement  espagnol,  après 
leur  avoir  fait  éprouver  toutes  sortes  d'ava- 
nies et  d'injustices.  Le  bâtiment  génois  qui 
portait  ces  victimes  du  gouvernement  despo- 
tique de  l'Espagne  a  été  visité  en  mer  par  un 
corsaire  anglais  qui  a  porté  le.  brigandage 
jusqu'à  piller  le  peu  de  numéraire  et  de  hardes 


(1)  Archives   nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  463, 
pièce  n*  17. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  72,  et  P.  Y., 
tome  11,  page  152. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  234,  chemise  463, 
pièce  n»  15. 
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qui  formaient  la  dernière  ressource  de  ces 
infortunés  Français.  La  Convention  nationale 
trouvera  sans  doute  dans  sa  sagesse  des 
moyens  de  venger  une  violation  aussi  mani- 
feste du  droit  des  gens,  de  la  guerre  et  de  la 
navigation  neutre  ;  elle  croira  sans  doute  en 
même  temps  devoir  accorder  une  indemnité 
aux  malheureux  chez  qui  le  bonheur  de  respi- 
rer l'air  pur  de  la  liberté  en  rentrant  sur  le 
sol  de  la  République  n'est  empoisonné  que  par 
la  douleur  de  se  voir  dénués  des  objets  néces- 
saires aux  premiers  besoins  de  la  vie. 

«  Le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

<(  Signé  :  Dalbarade.  » 

Copie  de  la  lettre  du  sow-chef  de  Vadminis- 
tration  à  Saint-Jean-de-Luz,  au  ministre  de 
la  marine  (1)- 

«  Le  30  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

«  Citoyen  Ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de 
l'arrivée  en  ce  port,  le  28  de  ce  mois,  du  navire 
la  Providence,  de  Gênes,  capitaine  Ambroise 
Briasco,  venant  de  Cadix  avec  101  passagers 
français,  de  différentes  professions,  lesquels 
après  avoir  éprouvé  diverses  avanies  injustes 
de  la  part  du  gouverneur  espagnol  et  de  cette 
nation,  tant  dans  leurs  biens  que  dans  leurs 
personnes  ont  été  embarquées  par  ordre  du 
souverain  sur  ce  navire  pour  être  transpor- 
tés en  France  ;  que  ce  navire,  dans  sa  route 
pour  Bayonne  sa  destination,  fut  rencontré,  le 
23  mars  dernier,  par  un  corsaire  anglais  de 
20  canons  qui,  malgré  la  sûreté  du  pavillon, 
sous  lequel  il  naviguait  et  la  présentation  de 
ses  papiers  revêtus  de  la  plus  grande  règle, 
subit  de  la  part  des  officiers  et  de  plusieurs 
matelots  de  ce  corsaire  une  visite  et  un  pillage 
même  sur  leurs  personnes,  semblable  à  la  con- 
duite d'un  forban.  La  plus  grande  partie  de 
ces  passagers  ont  perdu  dans  cette  funeste 
rencontre  leurs  meilleurs  effets.  Ces  pirates  ne 
donnent  pas  même  le  temps  aux  propriétaires 
d'ouvrir  leurs  malles  ;  ils  enlevèrent  les  ser- 
rures, afin  d'assouvir  avec  plus  de  précipita- 
tion leur  rage  et  leur  fureur,  de  manière  que, 
par  suite  d'une  première  barbarie  de  la  part 
des  Espagnols,  ils  ont  perdu,  par  la  piraterie 
des  Anglais,  tout  ce  qui  leur  restait  de  leur 
fortune. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Duperratj.  » 

Ducôs  {Gironde).  {2).  Les  vaisseaux  enne- 
mis viennent  enlever  nos  subsistances  jusque 
dans  nos  rivières,  sans  que  nous  ayons  une 
seule  frégate  en  mer  pour  les  en  empêcher. 
C'est  ainsi  que  la  ville  de  Bordeaux  n'a  en  ce 
moment  de  vivres  que  pour  quatre  jours,  parce 
qu'elle  ne  peut  recevoir  les  grains  qu'elle  a 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  463, 
pièce  n°  16. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  575, 
2e  colonne. 


achetés  chez  l'étranger.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  Marine  rende  compte  demain  des 
mesures  qu'il  a  dû  prendre  pour  protéger  l'ar- 
rivée de  nos  convois  dans  les  ports  de  la  Ré- 
publique. 

Dclahayc  (1).  Je  demande  avant  tout  qu'il 
soit  enjoint  au  ministre  de  l'intérieur  de  pour- 
voir aux  premiers  besoins  de  ces  Français  ar- 
rivés à  Bayonne.  Je  propose,  en  outre,  d'or- 
donner à  demain  le  rapport  du  comité  de 
marine  sur  les  navires  rentrés  chargés  de  mar- 
chandises françaises  qui  ont  été  ou  pourront 
être  pillées  par  les  Anglais.  Il  est  bon  qu'on 
sache  qu'au  besoin  des  représailles  pourront 
être  exercées. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  ordonne  à  demain  le  rap- 
port du  comité  de  marine  ;sur  les  navires 
neutres  chargés  de  marchandises  françaises 
qui  ont  été  ou  pourront  être  pillées  par  les  An- 
glais, afin  de  statuer  sur  les  moyens  d'user  de 
représailles  ;  elle  enjoint  en  même  temps  au 
ministre  de  l'intérieur  de  pourvoir  aux  pre- 
miers besoins  des  Français  arrivés  à  Bayonne 
sur  le  navire  génois  parti  de  Cadix  au  moyen 
des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  cet  objet. 

Renvoie  pour  le  surplus  aux  comités  des  se- 
cours et  de  marine  pour  faire  un  prompt  rap- 
port. 

8°  Lettre  du  citoyen  Perret,  sergent-écrivain 
du  1er  bataillon  de  la  Meurthe,  armée  du 
Nord,  qui  offre  un  don  patriotique  et  jure 
de  mourir  pour  la  défense  de  la  liberté;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Avesnes,  25  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

((  Ma  douleur  a  égalé  ma  surprise,  lorsque 
j'ai  vu  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  na- 
tionale du  19  avril  la  lettre  que  vous  écrivent 
de  Nantes,  sous  la  date  du  15  de  ce  mois,  les 
citoyens  Villers  et  Fouché,  vos  estimables  col- 
lègues, envoyés  par  la  Convention  dans  les 
départements  de  la  Mayenne  et  de  la  Loire- 
Inférieure. 

«  Tous  les  bureaux  des  finances  dans  cette 
ville  sont  remplis  d'hommes  qui,  pour  la  plu- 
part, n'onî  pas  de  certificats  de  civisme.  Nous 
nous  proposons  de  les  destituer,  lorsque  nous 
aurons  des  citoyens  capables  de  les  remplacer. 
C'est  ainsi  qu'ils  s'expriment  dans  la  lettre. 

«  Us  n'exceptent  point  le  bureau  de  la 
douane  nationale  qui,  sans  contredit,  est  aussi 
un  bureau  de  finances,  qui  est  même  un  des 
plus  considérables. 

<(  Quel  changement  se  serait  donc  opéré  de- 
puis mon  départ  de  Nantes,  dans  l'esprit  et 
les  sentiments  de  mes  confrères!  Mais  non... 
je  ne  saurais  croire  que  des  citoyens  qui,  de- 
puis le  commencement  de  la  Révolution  n'ont 
cessé  de  donner  à  leur  patrie  des  preuves  non 
équivoques  de  leur  civisme,  de  leur  amour  et 


(1)  Auditeur  national,  n°  230,  page  7. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  470, 
pièce  n°  6. 
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d'un  dévouement  sans  bornes  soient  devenus 
tout  à  coup  ses  ennemis. 

«<  Les  preuves  de  notre  patriotisme  sont 
consignées  dans  les  registres  de  l'Assemblée 
nationale.  Vous  les  trouverez,  citoyens,  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  mai  1792. 
Vous  y  lirez  une  adresse  qui  n'est  autre  chose 
que  l'expression  de  nos  sentiments  ;  vous  y 
verrez  qu'au  premier  cri  de  guerre  qui  s'est 
fait  entendre,  nous  désirions  pouvoir  voler 
tous  sur  les  frontières  pour  y  combattre  les  en- 
nemis de  la  liberté,  que  retenus  par  nos  fonc- 
tions, nous  nous  engageâmes  par  ud  arrêté 
que  nous  prîmes,  à  remplir  collectivement 
celles  du  préposé  qui  aurait  le  bonheur  d'ob- 
tenir de  rAssemblee  nationale  la  permission 
d'aller  verser  son  sang  pour  la  défense  de  la 
liberté  ;  que  le  1èr  mai  nous  arborâmes,  dans 
l'enceinte  de  notre  bureau,  le  drapeau  trico- 
lore et  le  bonnet  de  la  liberté  comme  un  té- 
moignage ostensible  de  notre  amour  et  de 
notre  attachement  à  cette  liberté  ;  que  nous 
nous  engageâmes  en  même  temps  à  déposer 
tous  les  mois  sur  l'autel  de  la  patrie  la  somme 
de  100  livres  pour  les  frais  de  la  guerre,  tant 
qu'elle  durera. 

«  Les  citoyens,  vos  collègues,  ont  certaine- 
ment été  induits  en  erreur  par  quelques-uns 
de  ces  êtres  pernicieux  qui,  revêtus  du  man- 
teau du  patriotisme,  ne  travaillent  qu'à  la 
ruine  de  leur  patrie,  et  emploient  tous  les 
moyens  capables  de  l'opérer. 

«  Connaissant,  comme  je  les  connais,  les 
sentiments  de  tous  les  préposés  inférieurs  de 
la  douane  nationale  de  Nantes,  je  ne  crain- 
drais pas  de  répondre  sur  ma  tête  qu'ils  sont 
et  qu'ils  seront  toujours  prêts  à  faire  à  leur 
patrie  le  sacrifice  de  leurs  fortunes,  de  leur 
sang,  de  leur  vie. 

<(  Pour  moi,  citoyens,  qui  ai  eu  l'honneur 
et  le  bonheur  d'être  désigné  par  eux  tous  pour 
aller  combattre  les  satellites  des  despotes  en- 
nemis de  notre  liberté,  je  vous  jure  qu'animé 
d'un  esprit  tout  républicain,  je  combattrai 
jusqu'à  mon  dernier  soupir  les  ennemis  de  la 
République,  quels  qu'ils  soient. 

«  Je  joins,  citoyens,  à  cette  adresse,  25  livres 
en  assignats,  montant  du  deuxième  trimestre 
pour  l'acquittement  de  la  somme  de  100  livres 
par  an  que  je  me  suis  engagé,  au  commence- 
ment de  février  dernier,  à  déposer  sur  l'autel 
de  la  patrie,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

«  Le   républicain, 

«  Signé  :  Perret,  sergent-écrivain 

du  1er  bataillon  de  la  Meurt he 

(armée  du  Nord). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

9°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  par  laquelle  il  fait  passer  la  pétition 
d'un  citoyen  liégeois  qui  réclame  des  secours. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  avoir,  à  cette  demande, 
l'égard  qu'elle  lui  paraîtra  mériter.) 


(i)  P.  V.,  tome  il,  pago  153. 


10°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (1),  pour  faire  passer  à  la  Convention 
une  pétition  du  citoyen  Bourbon-Conté  qui 
demande  à  être  mis  en  liberté,  attendu  qu'il 
n'y  a  eu,  jusqu'à  ce  jour  aucune  inculpation 
dirigée  contre  lui. 

(La  Convention,  sur  la  proposition  de  Thu- 
riot,  renvoie  la  pétition  au  comité  de  Sûreté 
générale.  ) 

11°  Lettre  du  citoyen  Audriet,  originaire  de 
Suisse,  par  laquelle  il  demande  que  la  Con- 
vention autorise  le  comité  de  surveillance  à 
lui  délivrer  un  passeport  pour  se  rendre  dans 
sa  patrie;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  6  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Depuis  plus  de  vingt  années  j'ai  été  au 
service  des  ci-devant  nobles  dans  Paris,  et  en 
dernier  lieu  au  service  de  l'ambassadeur  de 
Naplesen  France  dont,  par  sa  retraite,  je 
viens  d'être  réformé.  Par  conséquent,  je  n'ai 
plus  aucun  moyen  de  subsister  en  France.  Je 
me  suis  présenté  au  comité  de  surveillance  de 
la  section  des  Champs-Elysées  sur  laquelle 
je  demeure  depuis  près  de  cinq  ans,  pour 
solliciter  un  passeport  pour  m'en  retourner 
dans  mon  pays  natal.  Le  comité  m'a  dit  qu'il 
fallait  que  j'adresse  ma  demande  à  la  Con- 
vention nationale.  Je  me  présente  donc  aux 
représentants  de  la  nation  française  pour  • 
solliciter  un  passeport  pour  m'en  retourner 
dans  ma  patrie,  convaincu  que  la  Convention 
nationale  ne  peut  me  refuser  cette  justice. 

«  Signé  :  Jean  Audriet.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

12°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (3),  pour  soumettre  à  la  Convention  le 
cas  particulier  sur  lequel  il  a  été  consulté 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  ;  il  de- 
mande une  prompte  décision. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  aux 
comités  de  Marine  et  de  Commerce,  réunis.  ) 

13°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (4),  qui  annonce  à  la  Convention  l'état 
des  paiements  faits  jusqu'au  30  avril  sur  les 
fonds  assignés  pour  les  dépenses  de  la  guerre, 
avec  les  pièces  probantes. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  l'examen  des  comptes.) 

14°  Lettre  des  représentants  Bonnier  et  Voul- 
land,  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  du  Gard  et  de  VHérault,  rela- 


(1)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  157,  1"  co- 
lonne, et  Mercure  universel,  tome  27,  page  131,  2*  co- 
lonne. 

(S)  Archives  nationales,  Carton  Cu  253,  chemise  480, 
pièce  n*  5. 

(3)  P.  V.,  tome  ii,  page  154. 

(4)  P.  V.,  tomo  11,  page  154. 
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tive  au  mouvement  contre-révolutionnaire  de 
Bédarieux  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Montpellier,    1er  mai   1793,    l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nos  lettres  des  30,  31  mars  et  8  avril  der- 
nier vous  ont  fait  connaître  les  troubles  ex- 
cités à  Bédarieux,  département  de  l'Hérault, 
et  nos  soins  tant  pour  en  faire  poursuivre  les 
auteurs  que  pour  rompre  le  fil  de  communica- 
tion entre  les  contre-révolutionnaires  de  cette 
contrée  et  ceux  de  Saint-Gervais,  commune  du 
département  du  Tarn.   Nous  vous  avions  an- 
noncé des  procès-verbaux  relatifs  à  ces  mouve- 
ments et  nous  n'aurions  pas  autant  différé  cet 
envoi,  si,  attendant  d'un  jour  à  l'autre  la  copie 
des   informations   faites  sur   les  lieux,   nous 
n'avions  cru  plus  convenable  de  vous  adresser 
toutes  ces  pièces  à  la  fois.    Malgré  des  de- 
mandes réitérées,  nous  n'avons  pu  obtenir  la 
remise  de  ces  informations  et,  le  27  avril,  le 
tribunal  criminel  du  dépai-tement  de  l'Hérault 
a  jugé  l'affaire.   Par  ce  jugement  dont  nous 
n'avons  eu  connaissance  que  hier,   quelques- 
uns  des  prévenus  sont  renvoyés  au  directeur  du 
juré  de  Béziers,  ce  qui  équivaut,  d'après  l'opi- 
nion qu'on  nous  en  a  donnée,   à   un  moyen 
d'impunité;  les  cinq  autres  qu'on  regardait 
jusqu'ici  comme   chefs  et  instigateurs,  mais 
auxquels  le  tribunal  a  appliqué  la  seconde  par- 
tie de  l'article  6  de  la  loi  du  20  mars,  sont  dé- 
tenus dans  la  maison  de  justice,  pour  n'être 
statué  à  leur  égard  qu'après  un  décret  de  la 
Convention  nationale  sur  le  compte  qui  leur 
en  sera  rendu.  On  nous  apprend  que  le  prési- 
dent du  tribunal  doit  rendre  compte  par  ce 
même  courrier  au  ministre  de  la  justice  qui, 
sans  doute,  s'empressera  de  vous  en  référer, 
et  nous,  en  appelant  votre  attention  sur  cette 
affaire,  en  vous  prévenant  (car  c'est  notre  de- 
voir) de  la  nécessité  d'un  examen  scrupuleux, 
nous  vous  adressons  toutes  les  pièces  relatives 
qui  sont  dans  nos  mains. 

«  Nous  relèverons  ici  un  fait  important  qui 
résulte  de  ces  pièces,  c'est  que  dans  le  cours 
de  l'information  on  a  décerné  des  mandats 
d'amener  contre  trois  personnages  de  Béda- 
rieux très  dangereux  par  leur  fortune  et  par 
leur  incivisme,  et  très  généralement  connus 
pour  avoir  agité  fréquemment  cette  commune  ; 
que  ces  hommes  suspects  ayant  pris  la  fuite,  il 
ne  paraît  pas  qu'on  se  soit  fort  occupé  de 
les  poursuivre  et  qu'un  d'entre  eux  ayant 
été  trouvé  sur  le  territoire  de  Saint-Gervais, 
fuyant  dans  les  montagnes  et  conduit  chez  le 
juge  de  paix,  officier  de  police  de  Bédarieux, 
a  été  mis  en  liberté  parce  qu'il  n'existait  contre 
lui  aucune  charge  dans  les  déclarations  des 
témoins,  comme  si  l'on  pouvait  s'attendre  qu'il 
se  trouvât  dans  Bédarieux  des  citoyens  qui 
eussent  le  courage  de  déposer  contre  un  homme 
qui  n'a  cessé  d'y  exercer  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution  la  double  influence  de 
la  crainte  et  de  l'argent. 

«  Citoyens,  l'intérieur  de  la  République  est 
menacé  de  nouveaux  déchirements  et  presque 
nulle  part  l'on  ne  sait  apprécier  ni  le  danger 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  182,  chemise  1502, 
pièce  n°  9. 


ni  les  besoins  des  circonstances.  Les  tribunaux 
sont,  de  toutes  les  autorités  constituées,  celle 
qui  est  encore  la  plus  neuve  en  révolution  et 
trop  souvent  l'impassibilité  du  juge  sent  de 
masque  à  l'opinion  du  mauvais  citoyen.  Les 
remplacements  dans  cet  ordre  de  fonction- 
naires publics  ne  présentent  pas  d'ailleurs 
un  moyen  assuré  d'amélioration.  Il  est  donc 
temps  que  la  Convention  nationale  s'occupe  de 
cette  partie  importante,  qui  a  besoin  d'une 
réforme  si  prompte  et  si  sévère;  nous  la  prions 
de  nouveau  de  se  faire  rendre  le  compte  le  plus 
exact  de  la  procédure  de  Bédarieux,  du  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  1  Hérault  et  de 
tous  les  faits  résultant  des  procès-verbaux  que 
nous  lui  adressons. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  l'Hérault. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland. 

«  P. -S.  La  transcription  des  procès-verbaux 
n'étant  point  achevée  et  ne  pouvant  retarder 
plus  longtemps  le  départ  du  courrier,  nous 
sommes  forcés  de  remettre  notre  envoi  à  de- 
main. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland. 
<(  Certifié  conforme  par  nous,  représen- 
tants du  peuple  délégués  par  la  Con- 
vention nationale  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  l'Hérault. 
«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

15°  Lettre  des  représentants  Bonnier  et 
Voulland,  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  du  Gard  et  de  l'Hé- 
rault, par  laquelle  ils  approuvent  un  arrêté 
du  département  de  l'Hérault,  qui  révoque  tous 
les  certificats  de  civisme  à  cause  de  la  trop 
grande  facilité  avec  laquelle  ils  ont  été  ac- 
cordés jusqu'à  ce  jour  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

<c  Montpellier,  le  30  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues1, 

«  La  facilité  avec  laquelle  on  avait  accordé 
des  certificats  de  civisme  dans  le  département 
de  l'Hérault  a  déterminé  le  conseil  adminis- 
tratif à  révoquer  tous  ceux  déjà  obtenus.  Il 
nous  a  soumis  l'arrêté  qu'il  a  pris  pour  pré- 
venir un  pareil  abus  à  l'avenir.  Après  en  avoir 
examiné  les  motifs  et  les  dispositions,  nous 
nous,  sommes  empressés  de  l'approuver  par  un 
arrêté  (2)  dont  nous  adressons  une  expédition 
à  la  Convention  nationale. 

«  Les  représentants  du  peuple,  délégués 

par  la  Convention  nationale  dans 

les    départements    du    Gard   et    de 

l'Hérault. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 

(1)  Archives  nationales,  Carton  AA  50,  chemise  1440, 
pièce  781. 

(2)  Nous  avons  recherché  en  vain  cet  arrêté  aux  Ar- 
chives nationales. 
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16°  Lettre  des  représentants  Bonnier  et 
Voulland,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  du  Gard  et  de 
V Hérault,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
Convention  deux  états  des  volontaires  partis 
pour  l'armée  du  Var  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Montpellier,  1er  mai  1793,  l'an  II 
de   la   République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègue?, 
;  Xous   voue  adressons  l'état  'du    recrute- 


ment du  département  du  Gard  que  nous  avions 
annoncé  et  nous  y  joignons  un  état  supplétif 
des  volontaires  partis  du  département  de 
l'Hérault,  faisant  suite  à  celui  que  nous  vous 
avons  adressé  le  27  avril  dernier. 

«  Les  co-mmissaires  de  la  Convention 
nationale,  envoyés  dans  les  dépar- 
tements du  Gard  et  de  l'Hérault. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 


I 
Département  du  Gard  (2).  —  Recrutement. 


NOMS   DES  DISTIUGTS 


CONTINGENT 

DE  CHAQUE  DISTRICT. 


Nîmes *. 

Alais  

Liés 

Sommières 

SaiiU-HippoIyte 

Le  Vigan 

Saint-Éspiïl 

Be.wcaire 

Total 


983  hommes. 

614  — 

499  — 

324  — 

303  — 

416  — 

385  — 

332  — 


3,856   hommes. 


NOMBRE  D'HOMMES 

DÉJÀ   PORTÉS. 


710 
294 
116 
273 
«22 
189 
82 


1,926 


«  Certifié  par  nous,  représentants  du  peu-  I  dans  les  départements  du  Gard  et  de  l'Hé- 
plc,    délégués  par   la   Convention   nationale   I  rault. 

«  A  Montpellier,  le  1er  mai  1793,  l'an  II  de   la  République  française. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

II 

Département  de  l'Hérault  (3).  —  Recrutement*. 

État  de  Supplément. 


1,626  hommes. 

NOMS   DES   DISTRICTS 

QUI  DEPUIS   ONT   PAIT  PARTIR  DES   HOMMES. 

NOMBRE   DHOMMES 

DÉJÀ  PORTÉS. 

: 

138 

169  hommes. 

Total 

1795  hommes. 

«  Certifié  par  nous,  représentants  du  peu-  I  dans  les  départements  du  Gard  et  de  l'Hé- 
ple,    délégués   par   la   Convention   nationale   |   rault. 

«  A  Montpellier,  le  lw  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.   » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité  de  Salut  public.) 


il)  Archives  nationales,  Carton  AFn  182,  chemise  1502,  pièce  n*  5. 
(2!  Archives  nationales,  Carton  AFu  182,  chemise  1502,  pièce  n*  6. 
(3)  Archives  nationales ,  Carton  AFn  182 ,  chemise  1502,  pièce  n*  7. 
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16°  Lettre  des  représentants  Guermeur  et 
Lemalliaud,  commissaires  dans  les  départe- 
ments du  Finistère  et  du  Morbihan,  par  la- 
quelle ils  recommandent  à  la  Convention  la 
veuve  et  les  quatre  enfants  du  citoyen  Duquéro, 
secrétaire  du  district  de  Rochefort,  massacré 
par  les  insurgés  pour  avoir  refusé  de  crier  : 
«  Vive  le  roi  »;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (l)  ; 

((  Quimperlé,  le  28  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  vous  adressons  la  pétition  d'une 
veuve  et  de  quatre  enfants  qui  composent  la 
famille  malheureuse  d'un  martyr  de  la  li- 
berté (2).  Le  citoyen  Duquéro,  secrétaire  de 
l'administration  du  district  de  Rochefort  a 
été  massacré  à  son  poste,  le  16  du  mois  de  mars 
dernier  par  la  troupe  féroce  des  rebelles.  Si  le 
patriote  Sauveur,  mutilé  et  égorgé  par  les 
mêmes  brigands  à  La  Roche-Bernard  avait  eu 
besoin  d'un  grand  exemple  de  fidélité  et  de  cou- 
rage, Duquéro  venait  de  le  lui  donner.  On  vou- 
lut le  forcer  de  crier  :  Vive  le  roi!  et  d'arborer 
la  cocarde  blanche.  Il  refusa,  en  homme  libre, 
d'arborer  la  livrée  des  esclaves,  et  ne  voulut 
jamais  souiller  sa  bouche  d'un  nom  que  les 
Français  ne  peuvent  plus  prononcer  qu'avec 
horreur,  et  préféra  mourir.  Ces  assassins  ont 
tout  pillé  et  enlevé  dans  sa  demeure  ;  ils  n'ont 
laissé  à  sa  veuve  et  à  ses  quatre  enfants  dont 
le  plus  âgé  a  quatre  ans  que  les  hardes  qui  les 
couvraient  Nous  avons  cru.  citoyens  nos  col- 
lègues, prévenir  le  vœu  de  la  Convention  na- 
tionale, en  accordant  à  cette  famille  infor- 
tunée, dénuée  de  tout,  un  secours  provisoire 
de  600  livres.  Nous  vous  adressons  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  en  conséquence  ce  jour,  avec 
toutes  les  pièces  qui  y  sont  référées.  La  Con- 
vention jugera  par  les  justes  regrets  que  les 
corps  administratifs  accordent  à  ce  patriote 
aussi  éclairé  que  courageux,  combien  sa  fa- 
mille doit  lui  être  chère;  elle  doit  devenir 
désormais  celle  de  la  patrie.  Nous  prions  la 
Convention  de  se  faire  rendre  compte  inces- 
samment de  cette  pétition  et  de  régler  l'indem- 
nité et  la  pension  que  la  veuve  Duquéro  et  ses 
enfants  réclament  de  son  humanité  et  de  sa 
justice. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  du  Morbihan 
et  du  Finistère. 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.   » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Arrêté  relatif  à  la  veuve  et  aux  enfants  du 
citoyen  Duquéro,  secrétaire  du  district  de 
Rochefort  (3). 

«  Vu  par  nous,   représentants  du  peuple, 
délégués  par  la  Convention  nationale  dans  les 


(i)  Archives  nationales,  Carton  D  §  i  27,  chemise  1, 
pièce  31. 

(2)  Nous  avons  en  vain  recherché  cette  pièce  aux  Ar- 
chives nationales. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  D  S   i  27,  chemise  1 
pièce  32. 


départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  du  citoyen 
Duquéro,  secrétaire  de  l'administration  du 
district  de  Rochefort,  par  laquelle  elle  expose 
que  son  mari  a  été  massacré  à  Rochefort  par 
les  contre-révolutionnaires,  le  16  du  mois  de 
mars  dernier;  que  sa  qualité  de  secrétaire  du 
district  et  son  patriotisme  connu  fixèrent  la 
rage  de  ces  hommes  féroces;  qu'ils  voulurent 
le  forcer  à  crier  :  vive  le  roi!  et  à  prendre  la 
cocarde  blanche,  signe  de  la  révolte;  mais  que, 
fidèle  à  sa  patrie,  il  préféra  mourir;  qu'il  lui 
reste  quatre  enfants  dont  le  plus  âgé  n'a  que 
quatre  ans;  qu'elle  n'a  aucun  moyen  de  fournir 
à  leur  subsistance  et  à  leur  éducation;  qu'il  est 
notoire  que  sa  seule  richesse  consistait,  comme 
celle  de  ses  enfants,  dans  le  travail  de  son 
mari  et  dans  les  effets  qu'ils  possédaient;  que 
les  assassins  de  son  mari  ont  tout  dévasté  et 
pillé  dans  sa  demeure;  qu'elle  a  eu  la  douleur 
de  les  voir  partager  les  dépouilles  de  son  mari, 
celles  de  ses  enfants  et  les  siennes  et  qu'il  ne 
leur  est  resté  que  les  hardes  qui  les  couvraient; 
que  la  perte  de  ses  effets,  y  compris  3  ou  400  li- 
vres en  assignats,  ne  peuvent  être  évalués, 
dans  la  plus  stricte  approximation,  au-dessous 


que  ion  ait  acquis 
connaissance  des  biens  des  rebelles  que  la  loi 
du  19  mars  dernier  affecte  à  la  nourriture  et 
à  l'entretien  de  ceux  qui  ont  souffert  des  ré- 
voltes contre-révolutionnaires,  et  demande,  en 
conséquence,  que  la  Convention  nationale  lui 
assure  et  à  ses  enfants  la  subsistance  et  l'entre- 
tien et  les  secours  que  nécessitent  leurs  pres- 
sants besoins  ;  notre  arrêté  de  soit-communiqué 
au  directoire  du  département  du  Morbihan  du 
5  de  ce  mois;  l'avis  du  directoire  du  district 
de  Rochefort,  par  lequel,  après  avoir  rendu 
hommage  à  la  mort  glorieuse  du  patriote  Du- 
quéro, à  son  civisme  inaltérable  et  aux  services 
signalés  qu'il  a  rendus  à  l'administration,  il 
déclare  que  la  demande  de  3,000  livres  faite 
par  la  citoyenne  veuve  Duquéro,  pour  indem- 
nité de  ses  effets  pillés  par  les  brigands  ne 
paraît  pas  excessive;  que  pour  lui  assurer  et  à 
ses  enfants  une  subsistance  honnête^   il  doit 
être  accordé  à  la  mère  une  pension  viagère  de 
300  livres  par  an,   et  une  rente  annuelle  de 
600  livres  pour  les  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  en  état  de  fournir  à  leurs  besoins;  la 
délibération  du  directoire  du  département  du 
Morbihan  du  16  de  ce  mois  par  laquelle,  en 
exprimant  ses  justes  regrets  de  la  perte  du 
citoyen  Duquéro,  il  est  d'avis  que  la  somme  de 
3,000  livres  soit  accordée  à  sa  veuve  pour  l'in- 
demniser de  la  perte  de  ses  effets,  adopte  au 
surplus  les  autres  dispositions  de  la  délibéra- 
tion du  district  de  Rochefort;  nous  invite  à 
faire  valoir  auprès  de  la  Convention  nationale 
la  réclamation  de  la  citoyenne  Duquéro,  et 
nous  engage  fortement  à  lui  procurer  sans 
délai   des   moyens   provisoires  d'exister.    En 
attendant  la  décision  définitive  de  la  Conven- 
tion, la  lettre  du  même  département,  du  même 
jour,  16  de  ce  mois,  par  laquelle  en  nous  en- 
voyant sa  délibération  du  même  jour  il  nous 
représente  qu'il  ne  reste  à  cette  malheureuse 
veuve  que  quatre  enfants  auxquels  elle  n'a  ni 
soins  ni  vêtements  à  donner,  que  sa  position 
n'admet"  point  de  délai  et  nous  prie  de  hii  ac- 
corder provisoirement  les  moyens  de  subsister; 
enfin  une  lettre  de  ladite  veuve  Duquéro  dudit 
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jour  16  de  ce  mois,  par  laquelle  elle  expose 
qu'elle  est  dans  le  plus  grand  dénuement,  nous 
prie  d'avoir  égard  à  sa  cruelle  position  et  de 
lui  accorder  et  à  ses  enfants  des  secours  provi- 
soires; 

«  Sensiblement  touchés  de  la  situation  dé- 
plorable de  cette  malheureuse  veuve  et  de  ses 
enfants,  victimes  infortunées  des  barbares  en- 
nemis de  notre  liberté,  et  considérant  que  les 
secours  réclamés  sont  une  dette  sacrée  de  la 
patrie  envers  la  famille  d'un  citoyen  fidèle  à 
ses  serments  et  mort  courageusement  au  poste 
que  ses  concitoyens  lui  avaient  confié; 

«  Nous,  susdits  représentants  du  peuple, 
ordonnons  au  receveur  du  district  de  Roche- 
fort  et  en  cas  d'insuffisance  des  fonds  de  la 
caisse,  au  receveur  du  district  de  Vannes,  de 
payer  en  nature  de  secours  provisoires,  la 
somme  de  600  livres  à  la  dite  veuve  Duquéro 
pour  elle  et  ses  enfants,  sur  un  mandat  du 
directoire  du  département  du  Morbihan,  sauf 
reprise  de  la  dite  somme  sur  les  biens  des 
rebelles  condamnés  ou  quoi  que  ce  soit  sur  les 
paroisses  qui  ont  pris  part  à  la  rébellion  qui 
s'est  manifestée  dans  le  district  de  Rochefort 
et  autres  lieux  ; 

«  Chargeons  le  directoire  du  département 
du  Morbihan  de  donner  avis  de  ce  mandat  au 
Conseil  exécutif  provisoire,  pour  qu'il  pour- 
voie promptement  au  remplacement  de  cette 
somme  ; 

«  Arrêtons  d'appuyer  auprès  de  la  Conven- 
tion nationale  la  pétition  de  cette  famille  in- 
fortunée avec  tout  l'intérêt  qu'elle  doit  ins- 
pirer aux  vrais  amis  de  la  patrie. 

«  Fait  à  Quimperlé,  le  28  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

(La  Convention  nationale  ordonne  le  renvoi 
de  ces  différentes  pièces  aux  comités  des  se- 
cours publics  pour  en  faire  son  rapport.) 

17°  Lettre  des  citoyens  Roubaud  et  Despi- 
nassy.  commissaires  dans  les  Alpes-Maritimes 
et  le  Far,  par  laquelle  ils  envoient  à  la  Con- 
vention nationale  un  exemplaire  de  la  pro- 
clamation qu'ils  ont  faite  dans  les  Alpes-Mari- 
times pour  le  recrutement  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Nice,  24  avril   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  envoyons  un  exemplaire  de  la 
proclamation  que  nous  avons  faite  dans  le 
département  des  Alpes-Maritimes  pour  le  re- 
crutement. 

«  Les  représentants  de  la  nation,  dé- 
putés par  la  Convention  nationale 
aux  départements  du  Var  et  des 
A  Ipes-Ma  rit  im-es. 

«  Signé  :  Roubattd,   Despinassy.  » 

Suit  la  proclamation  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 


(i)  Archive*  nationales,  Carton  AFn  252,  chemise  2137 
pièce  n»  54. 

1"  SÉRIE.  T.  LXIV. 


Proclamation  des  représentants  de  la  nation, 
députés  par  la  Convention  nationale  aux  dé' 
portements  du  Var  et  des  Alpes-Mari- 
times (1). 

«  Citoyens, 

«  Vous  avez  voulu  être  Français  :  vous  l'êtes. 
Vous  n'aviez  point  de  patrie  :  Vous  en  avez 
une.  Vous  étiez  esclaves  :  vous  êtes  libres.  Vous 
étiez  sujets  d'un  despote  :  vous  faites  partie 
d'un  peuple  souverain.  Tant  de  titres  n'exci- 
tent-ils pas  en  vous  des  sentiments  de  recon- 
naissance et  d'amour  envers  cette  grande  fa- 
mille, à  laquelle  vous  venez  d'être  réunis?  La 
nation  française  vous  a  adoptés.  Elle  ver- 
sera sur  vous  tous  les  bienfaits  qu'elle  doit  à 
ses  enfants.  Elle  attend  aussi  de  ses  enfants 
les  secours  individuels  dont  se  compose  la 
masse  des  forces  nationales.  C'est  au  moment 
où  les  rois  coalisés  dirigent  contre  nous  les 
cohortes  de  leurs  esclaves  que  vous  devez  dé- 

£  loyer  le  ressort  terrible  de  la  liberté,  devant 
quel  vont  s'anéantir  les  mouvements  symé- 
triques des  armées  ennemies. 

«  Ces  despotes,  qui  ne  rougissent  pas  de 
prendre  le  nom  de  souverains,  redoutent  la 
puissance  et  l'énergie  d'un  peuple  libre.  La 
grandeur  républicaine,  qui  s  élève  au  sein  de 
l'Europe,  les  étonne  ;  et  ils  ne  peuvent  voir 
sans  frémir  le  fantôme  du  monarchisme  s'éva- 
nouir devant  elle.  La  chute  de  ces  illustres 
brigands  est  nécessaire  au  bonheur  du  monde  : 
et  le  peuple  français  saura  bien  les  punir 
d'avoir  osé  régner  encore  après  la  mort  du 
tyran  qu'il  a  jugé. 

«c  Citoyens,  tous  les  départements  ont  fourni 
à  la  patrie  le  nombre  de  défenseurs  qu'elle 
leur  a  demandé.  Vous  n'attendez  sans  doute 
que  l'instant  où  elle  vous  appellera  pour  mar- 
cher sous  ses  étendards.  Cet  instant  est  arrivé  : 
elle  vous  parle  par  notre  organe  :  elle  vous 
annonce  ses  besoins  :  vos  bras  lui  sont  néces- 
saires :  prenez  les  armes  :  partez. 

«  La  loi  accorde  des  secours  à  vos  familles. 
Elle  a  pourvu  aux  besoins  dans  lesquels  votre 
départ  pourrait  les  laisser.  Les  riches  augmen- 
teront ces  moyens  de  subsistance.  Ils  ne  seront 
pas  sourds  à  l'invitation  que  nous  leur  faisons 
d'offrir  à  la  patrie  des  sacrifices  pécuniaires. 

«  Les  chevaux  de  luxe  et  ceux  qui  ne  servent 
ni  à  l'agriculture,  ni  aux  arts  de  première 
nécessité,  seront  utilement  employés  dans  les 
armées  de  la  République. 

«  Citoyens,  il  faut  que  partout  la  liberté 
triomphe  :  le  souverain  peuple  de  France  le 
veut  ainsi  :  Imitez  vos  frères  des  autres  dé- 
partements :  montrez-vous  dignes  de  la.patrie 
qui  vous  a  tendu  les  bras.  C'est  au  nom  de 
cette  même  patrie  et  afin  que  vous  soyez  ad- 
mis à  l'honneur  de  défendre  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  que  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  La  population  du  département  des  Alpes- 
Maritimes  étant  d'environ  quatre-vingt-seize 
mille  habitants,  son  contingent  est  fixé  au 
nombre  de  quatorze  cents  volontaires. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  252,  chemise  2137, 
pièce  n»  55. 
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Art.  2. 


<(  Les  corps  administratifs  sont  charges  de 
répartir  sans  délai  ce  contingent  entre  toutes 
les  communes  du  département  et  enraison  de 
leur  population  respective,  conformément  aux 
dispositions  du  titre  I  de  la  loi  du  24  février 
sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armée. 

Art.  3. 

«  Les  officiers  municipaux  convoqueront 
dans  une  place  publique  les  citoyens  non  ma- 
riés ou  veufs  sans  enfants,  depuis  1  âge  de 
18  ans  jusques  à  celui  de  quarante  accomplis, 
sauf  les  exceptions  portées  par  la  loi,  et  leur 
feront  lire  le  décret  du  21  février  relatif  a  1  or- 
ganisation de  l'armée  et  aux  pensions  et  trai- 
tements des  militaires,  et  la  présente  procla- 
mation. 

Art.  4. 

«  Ils  ouvriront  un  registre  dans  lequel  se 
feront  inscrire  les  citoyens  qui  voudront  pren- 
dre les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie,  oe 
registre  restera  ouvert  pendant  trois  jours. 

Art.  5. 

ce  Les  officiers  municipaux  feront  battre  la 
caisse  et  publier  pendant  ces  trois  jours,  aux 
heures  qu'ils  jugeront  le  plus  convenables,  au 
nom  de  la  République  française,  que  les  ci- 
toyens sont  appelés  à  combattre  pour  la  pa- 
trie, et  que  les  familles  de  ceux  qui  se  dévoue- 
ront à  sa  défense,  recevront  de  la  nation  les 
secours  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

Art.  6. 

«  Le  directoire  du  département  enverra  un 
commissaire  dans  chaque  district  et  suivra 
les  dispositions  de  l'article  8  du  titre  1er  du 
décret  du  24  février  sur  le  mode  de  recrute- 
ment de  l'armée. 

Art.  7. 

«  Si  dans  l'espace  de  trois  jours,  le  nombre 
des  volontaires  inscrits  ne  formait  pas  le  con- 
tingent fixé  pour  le  département,  les  officiers 
municipaux  se  conformeraient  pour  le  com- 
pléter aux  articles  4,  5,  11,  12  et  19  du  titre  1er 
du  même  décret. 

Art.  8. 

«  Tout  citoyen  appelé  à  marcher  aura  le 
droit  de  se  faire  remplacer  en  se  conformant 
aux  articles  16  et  17  du  titre  1er  de  cette  loi. 


Art.  9. 

«  Les  officiers  municipaux  proclameront 
solennellement  les  noms  des  citoyens  destinés 
à  marcher,  et  suivront  les  dispositions  des 
articles  21,  22  et  23  du  même  titre.  A  défaut 
d'agents  militaires,  les  corps  administratifs 
détermineront  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion 
des  citoyens  soldats  pour  le  départ  de  l'armée. 


Art.  10. 

«  Pour  l'habillement,  équipement,  armement 
et  subsistances  des  citoyens  destinés  à  mar- 
cher, les  municipalités  se  conformeront  au  ti- 
tre 2  du  décret  du  24  février  sur  le  mode  de 
recrutement  de  l'armée  et  consulteront  l'aper- 
çu qui  termine  le  titre  3. 

Art.  11. 

<(  Les  municipalités,  dès  le  jour  du  départ 
des  citoyens  soldats,  sont  autorisées  à  fournir 
provisoirement  à  leurs  familles  les  secours 
nécessaires.  Elles  prélèveront  les  sommes 
qu'elles  employeront  en  secours  sur  celles  que 
la  loi  leur  assigne  pour  le  même  objet.  Les 
secours  provisoires  pourront  être  continués 
jusqu'au  moment  où  ces  sommes  parviendront 
aux  municipalités. 

Art.  12. 

«  Les  municipalités  ouvriront  un  registre 
où  les  citoyens  en  état  de  faire  des  sacrifices 
pécuniaires  à  la  patrie  s'inscriront  pour 
les  sommes  qu'ils  voudront  affecter  à  l'entre- 
tien des  familles  des  soldats  volontaires.  Ces 
sommes  seront  distribuées  par  les  conseils  gé- 
néraux des  communes  en  proportion  des  be- 
soins de  ces  familles.  Les  souscriptions  des  ci- 
toyens seront  absolument  Jifores,  volontaires 
et  de  pure  générosité.  Les  municipalités  veil- 
leront, sous  leur  responsabilité,  à  ce  qu'il  ne 
leur  soit  imposé  aucune  taxe,  ni  fait  aucune 
violence. 

Art.  13. 

«  Les  directoires  de  districts  feront  dresser 
sans  délai  un  état  des  chevaux  de  luxe  qui  se 
trouvent  dans  leurs  territoires  respectifs,  avec 
les  noms  des  citoyens  à  qui  les  chevaux  appar- 
tiennent. 

Art.  14. 

«  Les  officiers  municipaux  feront  également, 
dans  les  territoires  de  leurs  communes  respec- 
tives, un  état  des  chevaux  et  mulets  qui  ne 
servent  pas  à  l'agriculture  et  aux  arts  de  pre- 
mière nécessité,  et  retiendront  les  chevaux  et 
mulets  prêts  pour  le  service  des  armées  de  la 
République,  sauf,  s'ils  sont  employés,  l'indem- 
nité qui  sera  fixée  aux  propriétaires,  à  dire 
d'experts,  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes. 

Art.  15. 

<(  La  présente  proclamation  sera  imprimée 
en  placard  et  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes du  département  des  Alpes-Maritimes. 
Elle  sera  également  imprimée  en  cahier  et 
envoyée  à  toutes  les  municipalités  et  à  toutes 
les  sociétés  populaires  du  département. 

<(  A  Nice,  le  22  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  représentants  de  la  nation,  dépu- 
tés par  la  Convention  nationale  aux 
départements  du  Var  et  des  Alpes- 
Maritivies. 
«  Signé  :  Roubaud,  Despinassy  ;. 
Armand,  secrétaire.  » 
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18°  Lettres  des  représentants  Bonnier  et 
VouIIandy  commissaires  de  la  Convention  dans 
tes  départements  de  P  Hérault  et  du  Gard  (1). 
pour  transmettre  à  l'Assemblée  divers  arrêtés 
et  différentes  pièces  relatives  à  l'arrestation 
de  Daumartin. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  Sûreté  générale). 

19°  Lettres  des  re présentant  s  Foyau  et  Gas- 
ton, commissaires  de  la  Convention  dans  les 
tements  de  t  Ariège  et  des  Pyrénées- 
Orientales  (2),  qui  envoient  à  la  Convention 
différentes  pièces,  avec  les  noms  des  fonction- 
naires publics  qu'ils  ont  suspendus  et  rem- 
placés :  ils  annoncent  les  dangers  dont  ce  pays 
était  menacé,  et  les  mesures  qu'ils  ont  prises. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité  de 
législation.) 

20°  Lettre  du  représentant  Julien  (de  Tou- 
louse), commissaire  de  la  Convention  à  Or- 
léans (3),  par  laquelle  il  informe  la  Conven- 
tion de  l'état  des  choses  dans  cette  ville. 
600  hommes  armés  et  équipés  sont  partis  pour 
la  Vendée.  La  ville  d'Orléans  a  pris  depuis 
i.a  mois  une  face  nouvelle  ;  l'esprit  public  y 
fait  des  progrès  rapides.  L'inauguration  du 
buste  de  Michel  Lepeletier  s'y  est  faite  aux 
acclamations  d'un  peuple  immense. 

(La  Convention  en  ordonne  l'insertion  par 
extrait  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de 
législation.  ) 

21°  Pétition  de  la  citoyenne  veuve  de  Jean- 
Baptiste  Gouble,  dernier  adjudicataire  de  la 
ferme  à  l'eau-de-vie,  qui  demande  à  être  ad- 
mise à  compter  de  clerc  à  maitre  (4). 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  de  liquidation.) 

Lettre,  des  administrateurs  et  procureur 
général  tyn'licdu  département  d'Ille-et-V Haine 
par  laquelle  ils  transmettent  une  expédition 
de  l'arrêté  pris  dans  une  assemblée  des  trois 
corps  administratifs  de  la  ville  de  Rennes, 
pour  la  formation  d'un  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ;  elle  est  ainsi  conçue  (5)  : 

«  Rennes,  le  3  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président 

"  -^°,us  vous,  envoyons  une  expédition  de 
l'arrêté  qui  a  été  pris  dans  une  assemblée  des 
trois  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Rennes,  réunis,  pour  la  formation  d'un  comité 
de  sûreté  générale,  tant  dans  cette  ville  que 
dans  chacun  des  chefs-lieux  de  district  ;  le 
service  de  la  chose  publique  dans  les  circons- 


(i)  P.  V.,  tome  il,  page  154. 
12)  P.  V.,  tome  1»,  page  154. 

(3)  Bulletin  êe  la  Convention  dn  8  mai  1793. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  155. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  Cn  253,  chemise  475 
pièce  ii«  5.  ' 


tances  difficiles  où  nous  nous  trouvons,  a  paru 
exiger  l'établissement  de  ces  comités  dont  tons 
les  soins  tendront  à  déjouer  les  manœuvres 
contre  révolutionnaires.  Nous  espérons  que 
la  Convention  nationale  approuvera  cette  me- 
sure, nous  vous  prions,  citoyen  président,  de 
vouloir  bien  mettre  sous  ses  yeux  notre  ar- 
rêté. 

((  Les  administrateurs  et  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  d'HU- 
et-Vilaine. 

«  Signé  :  Gilbert,  président  ;  Piel  ;  Amira  ; 
Lanjtjinais  ;  Vanier  ;  Malherbe,  pro- 
cureur général  syndic.   » 

Suite  de  V extrait  du  registre  des  séances  des 
trois  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Benne*  réunis. 

du  30  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  (I). 

«  L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture du  projet  de  son  comité  sur  les  mesures  de 
sûreté  générale,  en  avoir  successivement  dis- 
cuté tous  les  articles,  et  avoir  ouï  sur  le  tout 
les  conclusions  du  procureur  général  syndic, 
a  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Il  sera  formé  dans  le  sein  des  corps  admi- 
nistratifs de  la  ville  de  Rennes  réunis  un  co- 
mité sous  le  nom  de  Comité  de  sûreté  générale. 

Art.  2. 

«  Ce  comité  sera  composé  de  cinq  membres 
élus  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  ;  dans  le  cas  où  le  premier  tour  de 
scrutin  n'aurait  pas  donné  cette  majorité 
pour  les  cinq  membres,  il  sera  fait  un  second 
tour  lors  duquel  la  pluralité  relative  suffira. 
Il  sera  nommé  de  la  même  manière  deux  sup- 
pléants. 

Art.   3. 

«  L'un  des  cinq  membres  fera  le»  fonction» 
de  président  et  un  autre  celles  de  secrétaire. 
Le  comité  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre 
de  quatre  membres  au  moins  ;  dans  le  cas  où 
il  ne  se  trouverait  que  quatre  membres,  s'il 
y  a  partage  d'avis,  le  cinquième  sera  appelé, 
et  en  cas  d'absence,  l'un  des  suppléants.  Il 
sera  tenu  registre  de  toutes  les  délibérations. 
Le  comité  ne  pourra  rien  faire  expédier  par 
une  main  étrangère,  sans  un  arrêté  spécial. 

Art.   4. 

«  Ce  comité  pourra  informer  de  tous  les 
délits  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Etat  ;  il  peut  même,  dans  son  arrondisse- 
ment, avant  l'information,  ordonner  et  faire 
effectuer  l'arrestation  des  personnes  qui  lui 
seront  dénoncées  comme  suspectes  et  dange- 
reuses, les  dénoncer  aux  tribunaux,  faire  met- 
tre le  scellé  sur  leurs  papiers,  et  prendre  telles 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  473, 
pièce  n*  6. 
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autres  mesures  conservatoires  que  pourra  con- 
seiller l'intérêt  public,  à  charge  de  rendre 
compte  de  ses  opérations,  deux  fois  par  se- 
maine, aux  autorités  qui  se  réuniront  à  cet 
effet. 

Art.  5. 

«  Il  correspondra  avec  les  comités  des  douze 
formés  dans  les  communes,  avec  les  comités 
du  Salut  public  établis  soit  dans  les  munici- 
palités, soit  dans  les  administrations  du  dis- 
trict, et  avec  les  autorités  constituées  dans 
toute  la  France. 

Art.  6. 

«  Il  sera  formé  dans  chaque  chef-lieu  du 
district  un  comité  dont  l'organisation  et  la 
dénomination  seront  les  mêmes  que  celles  du 
comité  établi  à  Rennes  par  le  présent  arrêté. 
Les  membres  de  ces  comités  seront  pris  dans 
les  conseils  généraux  du  district  et  de  la  com- 
mune du  chef-lieu.  Ils  seront  chargés  de  re- 
cueillir des  municipalités  et  des  particuliers 
tous  renseignements  sur  les  gens  suspects  et 
dangereux,  et  les  enverront  au  comité  du  dé- 
partement avec  leurs  observations.  Ils  enver- 
ront également  un  état  détaillé  de  tous  les 
ci-devant  nobles,  ci-devant  seigneurs,  de  leurs 
agents  et  des  parents  des  émigrés  qui  n'au- 
ront pas  prêté  le  serment  à  la  liberté  et  à 
l'égalité,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants, 
et  ils  joindront  à  cet  état  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  auront  pu  recueillir  sur  leur 
compte. 

Art.  7. 

«  Les  comités  du  district  auront  les  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  attribués  par  l'article  4  au 
comité  du  département,  à  charge  de  faire 
conduire  aussitôt  au  chef-lieu  les  personnes 
arrêtées,  et  de  rendre  compte  au  comité  du  dé- 
partement des  informations  qui  seront  faites. 

Art.  8. 

<(  Les  comités  pourront  requérir  la  gendar- 
merie pour  le  port  des  dépêches  urgentes  et 
la  force  armée  de  toute  nature  pour  l'exécu- 
tion de  ses  délibérations. 

Art.  9. 

«  Les  membres  seront  renouvelés  par  moitié 
tous  les  mois  :  deux  membres  sortiront  la 
première  fois,  ensuite  trois,  et  ainsi  alterna- 
tivement. Et  néanmoins,  les  mêmes  pourront 
être  réélus. 

Art  10. 

«  Les  comités  cesseront  leurs  fonctions  le 
jour  où  la  patrie  sera  par  décret,  déclarée 
hors  de  danger. 

«  La  présente  délibération  sera  envoyée  aux 
conseils  généraux  de  districts,  au  ministre  de 
l'intérieur  et  à  la  Convention  nationale. 

«  Pour  expédition. 

«  Signé  :  Gilbert,  président  ;  Le  Gra- 
vereur,    secrétaire-général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 


23°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment d' Ille-et-Vilaine  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  l'arrêté  des  corps 
administratifs  de  la  ville  de  Rennes  concer- 
nant la  mort  du  jeune  Sauveur,  assassiné  par 
les  rebelles;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Rennes,  5  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Nous  vous  faisons  passer  l'arrêté  des 
corps  administratifs  de  Rennes  réunis  à  l'oc- 
casion de  la  mort  du  jeune  Sauveur,  assassiné 
par  les  rebelles,  en  criant  :  Vive  la  Répu- 
blique !  à  l'instant  où  ils  lui  offraient  la  vie 
pour  un  cri  de  :  Vive  le  roi  ! 

«  Le  Directoire  du  département 
d' Ille-et-Vilaine. 

«  Signé  :  Martin  ;  Vanier.  » 


SUIT    LE    TEXTE    DE    L  ARRETE. 

Extrait   des   registres   des   délibérations   des 
corps  administratifs  de  Rennes  réunis  (2). 

Séance  du  30  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Le  citoyen  Sauveur  père,  s'est  présenté 
à  l'assemblée  ;  après  avoir  obtenu  la  parole, 
il  a  dit  : 

«  Citoyens  Administrateurs, 

«  Les  marques  d'estime  et  d'intérêt  que  vous 
avez  bien  voulu  donner  à  un  malheureux  père 
et  que  vous  venez  de  lui  renouveler  par  l'or- 
gane des  citoyens  vos  commissaires,  ne  pou- 
vaient manquer  de  soulever  le  poids  immense 
de  la  douleur  d'un  citoyen  plus  que  sexagé- 
naire, qui  se  voit  ravir  un  fils,  digne  objet  de 
sa  tendresse,  par  tout  ce  que  la  rage  et  la 
barbarie  peuvent  inventer  de  plus  cruel. 

«  Il  profite  de  ce  moment  de  vie  à  laquelle 
vos  cœurs  compatissants  le  rappellent,  pour 
exprimer  à  des  administrateurs  capables  d'un 
dévouement  aussi  entier  que  celui  de  son  fils 
toute  sa  sensibilité  et  sa  reconnaissance  ;  il 
croit  ne  pouvoir  mieux  la  témoigner,  qu'en 
vous  priant  de  prendre  communication  du 
paquet  que  vous  lui  avez  remis  et  lui  per- 
mettre d'en  déposer  copie  sur  votre  bureau.  » 

Le  Président  lui  a  répondu  : 

«  Citoyen, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
l'Ille-et-Vilaine  furent  pénétrés  d'indignation, 
d'horreur  et  en  même  temps  d'admiration, 
en  apprenant  la  mort  héroïque  de  votre  fils. 
A  l'instant  ils  s'empressèrent  de  porter  quel- 
ques consolations  dans  l'âme  d'un  père  ci- 
toyen. Ils  reçoivent  aujourd'hui  avec  atten- 
drissement l'avis  que  vous  leur  donnez,  que 
les  représentants  de  la  nation  ont  rendu  à  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  475, 
pièce  n°  1. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  475, 
pièce  n*  2. 
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mémoire  du  jeune  Sauveur  le  tribut  d'hom- 
mages qu'il  a  trop  mérité. 

«  Ne  vivre  que  pour  la  patrie,  et  mourir 
pour  la  défendre,  c  est  un  exemple  qu'à  l'imi- 
tation des  héros  de  la  république  romaine, 
cinq  cent  mille  patriotes  donnent  aujour- 
d'hui à  tous  les  peuples  de  l'univers  qui  veu- 
lent être  libres;  périr  de  la  main  d'un  lâche 
assassin,  pour  avoir  voté  dans  sa  conscience 
la  mort  du  tyran,  et  ne  faire  en  mourant  que 
le  vœu  du  triomphe  des  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  c'est  rappeler  dans  Lepeletier 
la  vie  et  la  mort  de  Brutus  ;  se  sacrifier  comme 
Caton,  lorsque  sa  vie  ne  peut  plus  être  utile 
à  la  patrie,  ce  fut  un  rare  et  grand  exemple 
qui  dans  Beau-re paire,  a  trouve  un  digne  imi- 
tateur ;  mais  demeurer  inébranlable  à  son 
poste,  lorsqu'il  ne  reste  plus  l'espoir  de  le 
sauver,  et  que  des  brigands  furieux  l'environ- 
nent ;  mais  se  -conduire  comme  l'a  fait  votie 
fils  ;  mais  regarder  de  sang  froid  la  mort  oui 
arrive  accompagnée  des  plus  horribles  tour- 
ments, et  l'attendre  sur  la  chaise  curait  ; 
mais  mourir  de  mille  morts  en  s'écriant  :  vive 
la  nation,  vive  la  République  française,  lors- 
que des  scélérats  lui  offraient  la  vie  pour 
le  cri  de  :  vive  le  roi  ;  c'est  un  dévouement 
magnanime  au-dessus  des  Décius  et  des  Cur- 
tius  ;  c'est  un  sacrifice  inappréciable  qui  pré- 
sage et  assure  aux  patriotes  le  triomphe  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

«  Ce  n'est  pas  mourir,  qu'achever  ainsi  son 
honorable  carrière,  c'est  voler  à  l'immorta- 
lité. 

«  Administrateurs  de  la  République  fran- 
çaise, fonctionnaires  publics,  que  le  patriote 
Joseph  Sauveur,  mort  à  l'âge  de  vingt-sept 
ans,  président  du  district  de  la  Roche-Ber- 
nard, département  du  Morbihan,  soit  à  ja- 
mais votre  modèle  ;  sachez  vivre  et  mourir 
comme  lui  ! 

«  Digne  père  d'un  si  vertueux  fils,  l'as- 
semblée reçoit  avec  sensibilité  la  communica- 
tion que  vous  voulez  bien  lui  faire  de  la  lettre 
du  président  de  la  Convention  nationale^  elle 
en  arrête  l'inscription  sur  le  registre  de  ses 
délibérations,  ainsi  que  celle  du  discours  tou- 
chant que  vous  venez  de  prononcer,  et  qu'elle 
vous  invite  à  déposer  sur  le  bureau.  Elle  ar- 
rête de  plus,  que  l'extrait  de  cette  séance,  en 
ce  qui  vous  concerne,  sera  imprimé,  pour  être 
envoyé  aux  quatre-vingt-cinq  départements  de 
la  République,  et  distribué  à  tous  les  ci- 
toyens de  Rennes. 

«  Le  citoyen  Sauveur  père,  s'est  retiré.  Du- 
plessis,  maire,  a  annoncé  aux  autorités  réu- 
nies que  la  société  des  amis  de  la  République 
à  Rennes  a  fait  à  la  commune  l'invitation  de 
demander  à  la  Convention  nationale  une  place 
au  Panthéon  français,  pour  Sauveur,  fils.  » 

«  Un  membre  a  représenté  que  l'objet  de 
cette  pétition  était  rempli  par  le  témoignage 
authentique  que  le  citoyen  Sauveur,  père, 
vient  de  recevoir  des  regrets  de  la  nation  fran- 
çaise par  l'organe  de  ses  représentants  ;  que 
cet  acte  doit  être  inscrit  sur  les  registres  des 
délibérations  de  tous  les  corps  constituée  à 
Rennes  ;  que  du  reste  le  département  du  Mor- 
bihan ne  laissera  pas  sans  doute  cette  occa- 
sion précieuse  d'éterniser  le  souvenir  d'une 
action  si  mémorable,  en  faisant  élever  un  mo- 
nument public  aux  mânes  du  jeune  Sauveur, 
à  la  Roche-Bernard,  sur  le  lieu  même  où  il  a 


été  immolé  à  la  rage  et  à  la  barbarie  des 
contre-révolutionnaires. 

«  L'assemblée  a  unanimement  adopté  ces 
propositions. 

«  Un  membre  a  observé  qu'il  ne  serait  pas 
moins  intéressant,  que   les  autorités  réunies 

Prissent  un  arrêté  semblable,  relativement  à 
assassinat  des  citoyens,  du  Ronceray,  maire 
de  Percé,  canton  du  même  nom,  district  de 
Fougères,  du  Ronceray,  son  frère,  et  Rondeau, 
tous  trois  inhumainement  massacrés  par  les 
rebelles  des  environs  de  Fougères. 

«  Le  Président  a  répondu  que  l'Adminis- 
tration du  département  avait  depuis  long- 
temps satisfait  à  ce  douloureux  devoir,  en 
prenant  au  sort  de  ces  victimes  infortunées 
tout  l'intérêt  qu'elles  doivent  inspirer.  Il  a 
annoncé  que  le  Conseil  général  avait  vive- 
ment recommandé  à  la  Convention  nationale 
et  aux  représentants  du  peuple  députés  par 
elle  dans  l'Ille-et-Vilaine,  la  pétition  des  au- 
torités réunies  de  Fougères,  tendant  à  ce  qu'il 
fût  élevé  aux  frais  de  la  République  sur  le 
lieu  même  où  les  citoyens  du  Ronceray  et 
Rondeau  ont  été  assassinés  par  les  contre-ré- 
volutionnaires, un  monument  qui  pût  éter- 
niser leur  mémoire  et  les  regrets  de  la  na- 
tion, et  à  ce  qu'il  fût  fourni  des  secours  aux 
familles  des  bons  citoyens  morts  ou  blessés  en 
combattant  les  brigands. 

«  Que  le  conseil  général  avait  provisoire- 
ment arrêté  qu'il  serait  avancé  à  la  veuve 
Rondeau  une  somme  de  200  livres  pour  elle  et 
ses  enfants,  sur  les  fonds  extraordinaires  do 
la  guerre,  employés  par  autorisation  du  mi- 
nistre de  la  Guerre,  à  la  répression  des  trou- 
bles, sauf  le  reversement  de  cette  somme  être 
fait  par  ceux  qui  l'auront  touchée  dans  le  cas 
où  le  jugement  qui  sera  prononcé  sur  cette 
affaire  par  le  tribunal  criminel  accorderait  à 
ladite  veuve  Rondeau  une  indemnité  pécu- 
niaire, telle  qu'elle  a  été  ordonnée  par  le  ju- 
gement du  même  tribunal,  en  date  des  10,  11 
et  12  avril  dernier. 

«  D'après  ces  observations,  l'assemblée  a 
ordonné  que  le  procès-verbal  de  cette  séance 
sera  imprimé,  envoyé  à  la  Convention  natio- 
nale, au  conseil  exécutif,  aux  85  départements, 
aux  districts,  aux  municipalités,  aux  sociétés 
populaires  d'Ille-et-Vilaine,  et  qu'une  expé- 
dition officielle  en  sera  communiquée  aux  fa- 
milles des  citoyens  dénommés  dans  ce  présent 
procès- verbal. 

((  Pour  expédition. 

«  Signé  :  Gilbert,  président;  Le  Gravx- 
rexd,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  en  ordonne  l'inscription  par 
extrait  au  Bulletin.) 

24°  Lettre  des  citoyens  composant  la  société 
des  Amis  de  la  République,  section  de  la  Croi- 
sette,  à  Lyon,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
viennent  d'expédier  a  Strasbourg  divers  effets 
pour  être  distribués  à  leurs  frères  des  1er  et 
2*  bataillons  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  ainsi  qu'à  celui  de  la  République  du 
même  département;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  470. 
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«  Citoyen  Président, 

«  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  prévenir 
la  Convention  nationale  que  les  membres  de 
la  société  populaire  des  Amis  de  la  République, 
section  de  la  Croisette,  à  Lyon,  viennent  d'ex- 
pédier à  Strasbourg  :  70  paires  de  souliers, 
102  paires  de  guêtres,  12  paires  de  bas,  8  che- 
mises, 3  habits  complets  avec  vestes  et  culottes, 
3  gibernes,  pour  être  distribués  par  les  ordres 
du  général  Custine  à  ceux  de  nos  frères  d'ar- 
mes qui  en  auront  le  plus  pressant  besoin,  dans 
le  1er  et  le  2e  bataillon  dit  «  de  la  République  » 
du  même  département. 

«  Nous  désirons  avec  ardeur  que  ce  faible 
témoignage  de  notre  reconnaissance  envers  des 
frères  qui  exposent  leur  vie  pour  la  défense  de 
la  République  soit  vu  de  bon  œil  par  nos  repré- 
sentants et  puisse  donner  un  exemple  qui  se 
multiplie  pour  satisfaire  aux  besoins  des  géné- 
reux défenseurs  de  notre  liberté. 

«  Recevez  l'expression  de  nos  sentiments  et 
l'assurance  que  nous  vous  donnons  de  notre 
entier  dévouement  pour  la  cause  de  la  liberté. 

«  Département  de  Rhône-et-Loire,  district 
de  la  ville  de  Lyon,  le  30  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  J.  Greppo,  chargé  de  V expédi- 
tion; Mestrallet,  chargé 
de  l'expédition;  Boukget.  » 

(La  Convention  en  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

25°  Lettre  des  administrateurs  du  conseil 
général  du  département  de  la  Somme  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  un 
arrêté  en  vue  de  rétablir  la  vérité  sur  certaines 
découvertes  de  cachettes  de  grains  que  diffé- 
rents journaux  avaient  signalées;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Amiens,  5  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  notre  ar- 
rêté dont  l'objet  est  de  détruire  une  calomnie 
infâme  consignée  dans  les  Annales  patrioti- 
ques et  dans  le  Courrier  français.  Nous  vous 
prions  instamment  de  faire  donner  à  cet  arrêté 
toute  la  publicité  possible.  Cette  mesure  est 
nécessaire  pour  détromper  le  peuple  que  l'on 
eherche  à  égarer  par  tous  les  moyens  qui  se 
présentent  à  l'imagination  des  ennemis  de  la 
patrie. 

«  Les  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral permanent  du  département  de  la 
Somme. 

«  Signé  :  Véret  ;  Caron;  Daullé  ;  Ver- 
rier; Germain;  Guillet.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  475, 
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Suit  l'extrait  du  registre  des  arrêtés  du  conseil 
général  permanent  du  département  de  la 
Somme,  en  sa  séance  publique  du  4  mai  1793, 
l'an  II  de  la  Képubkque  française  (1). 

«  Il  a  été  mis  sur  le  bureau  le  n°  122  des  An- 
nales patriotiques  du  2  mai  1793,  contenant  la 
description  qui  suit  : 

<(  On  vient  de  découvrir  à  Amiens  deux  ca- 
((  chettes  de  grains,  l'une  aux  ci-devant  Augus- 
((  tins,  l'autre  aux  ci-devant  Minimes.  La  dé- 
<(  couverte  monte  à  5  ou  6,000  sacs  de  blé  enfoui 
<(  dans  la  terre,  mais  pourri  au  point  qu'il 
«  n'est  bon  qu'à  faire  du  fumier.  Voilà  comme 
«  on  affame  le  malheureux  peuple  et  puis  on 
«  se  plaint  quand  il  murmure.  On  le  dit  cruel 
((  quand  il  se  venge.  C'est  vous,  infâmes,  qui 
«  êtes  des  assassins,  vous  qui  lui  dérobez  son 
«  pain,  ce  pain  qu'il  cultive  avec  tant  de 
((  peines  et  de  soins.  Vous  outragez  à  la  fois 
«  l'humanité,  la  nature  et  son  auteur.  » 

«  Le  conseil  général,  ouï  le  procureur  géné- 
ral syndic, 

«  Considérant  que  ee  fait  absolument  déna- 
turé n'a  pu  être  transmis  ainsi  au  public 
qu'avec  le  dessein  perfide  d'indisposer  le 
peuple  et  de  l'engager,  par  de  fausses  alarmes 
a  se  porter  à  des  extrémités  fâcheuses  qui  ne 
sont  ni  dans  son  caractère  ni  dans  son  cœur; 

((  Qu'il  résulte  en  effet  du  procès-verbal  ré- 
digé le  27  avril  dernier  par  les  officiers  muni- 
cipaux d'Amiens  et  de  leurs  observations  qu'il 
a  été  trouvé  une  petite  quantité  de  blés  incen- 
diés, il  y  a  plusieurs  siècles  et  retrouvés  dans 
la  fouille  des  fondations  d'un  bâtiment  près 
des  Augustins,  qu'il  n'en  a  pas  été  trouvé  chez 
les  Minimes  »  ; 

<(  Considérant  que  ces  détails  consignés  dans 
un  acte  authentique  suffiront  pour  prouver  la 
fausseté  de  la  note  adressée  au  journaliste,  et 
pour  démontrer  combien  le  peuple  doit  se  pré- 
munir contre  les  méchants  qui  cherchent  à  le 
corrompre,  a  arrêté  que  copie  du  présent  sera 
envoyée  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale, au  ministre  de  l'intérieur  et  aux  députés 
du  département,  avec  invitation  de  le  rendre 
aussi  public  que  l'a  été  la  calomnie  qu'il  a  pour 
objet  de  dévoiler  et  de  détruire. 

((  Délivré  conforme  audit  registre. 

«  Signé  :  Daullé  ;  Caron.  » 

(La  Convention  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

26°  Lettre  des  citoyens  Bonnier  et  Voulland, 
commissaires  dans  les  départements  du  Gard 
et  de  P  Hérault,  relative  au  nombre  d'hommes 
partis  de  ces  départements  pour  les  armées  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Montpellier,  le  1er  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  adressons  au  comité  de  Salut  public 
un  état  des  volontaires  armés  du  département 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  475, 
pièce  n'  4. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  453, 
pièce  n°  18. 
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du  Gard  qui  sont  partis  jusqu'à  oe  moment 
pour  l'armée-  du  Var  et  un  état  supplétif  des 
hommes  partis  du  département  de  l'Hérault, 
qu'il  mettra  sous  les  yeux  de  la  Convention  na 
tionale  ;  elle  y  verra  que  le  nombre  d'hommes 
partis  du  département  du  Gard  se  porte 
a  1926  et  ceux  partis  jusqu'à  présent  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  à  1795. 

<(  Les  représentante  du  peuple  • 
/es  départ*  ment  s  du  Gard  > 
rfftrtf 

m  Signé  :  Boxxixr,  Vouixakd.    » 

(La  Convention  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 

27°  Adrt  «M  du  conseil  d'administration  de  la 
première  division  de  la  Gendarmerie  nationale 
urg  par  laquelle  il  remercie  la  Con- 
vention, au  nom  de  la  division,  de  l'augmenta- 
tion de  paye  qui  lui  a  été  accordée  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Strasbourg,  le  29  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Représentants  du  peuple  français, 

<(  Le  décret  que  vous  avez  rendu  pour  la  gen- 
darmerie nationale  à  cheval,  sur  les  réclama- 
tions de  la  première  division,  organisée  à  Ver- 
sailles et  présentement  cantonnée  dans  les 
départements  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin  a 
particulièrement  pénétré  de  la  plus  vive  satis- 
faction tous  les  citoyens  officiers,  sous  officiers 
et  gendarmes  qui  la  composent. 

«  Ce  bienfait  national  est  une  nouvelle 
preuve  de  la  justice  intègre  et  de  La  bienveil- 
lance fraternelle  qui  président  à  vos  pénibles 
et  sublimes  délibérations  1  II  a  entièrement  dis- 
sipé les  grandes  inquiétudes  dont  ils  étaient 
agités  depuis  la  promulgation  du  fatal  décret 
du  21  décembre  dernier  qui  réduisait  le  traite- 
ment des  sous-officiers  et  gendarmes,  au  point 
de  ne  pouvoir  plus  alimenter  leurs  femmes  et 
enfants.  Ces  affections  étaient  le  seul  motif 
des  sollicitudes  qu'ils  vous  ont  présentées,  avec 
la  confiance  et  la  résignation  de  vrais  soldats 
républicains  et  de  la  liberté. 

«  C'est  à  ce  glorieux  titre  qu'ils  offrent  à  la 
nation  le  nouvel  hommage  du  patriotisme,  du 
zèle  et  du  civisme  inaltérables  qui  les  animent, 
jaloux  de  mériter  la  confiance  nationale  ;  tou- 
jours en  garde  contre  les  atteintes  de  la  corrup- 
tion, ils  ont  su  en  éviter  les  dangereux  et  inci- 
viques effets  et  sans  vouloir  s'en  prévaloir  ils 
croient  pouvoir  observer  que  si,  d'après  les 
premières  impressions  du  désespoir  plusieurs 
de  leurs  camarades  d'autres  divisions  se  sont 
égarés  au  point  de  s'attirer  la  censure  publique 
et  de  leurs  généraux,  en  oubliant  les  devoirs 
sacrés  de  militaires  citoyens,  cela  ne  doit  pas 
influer  sur  l'exception  que  méritent  les  gen- 
darmes qui,  fidèles  à  leurs  serments,  comme 
ceux  de  cette  division,  donnent  constamment 
des  preuves  authentiques  de  leur  entier  dé- 
vouement au  salut  et  a  La  gloire  de  la  patrie  ! 

«  C'est  envers  cette  mère  commune  qu'ils 
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sont  toujours  prêts  à  sacrifier  toutes  leurs  fa- 
cultés pour  combattre,  sans  les  compter  et  avec 
un  courage  inébranlable,  tous  les  ennemis  qui 
osent  s'élever  contre  elle,  pour  la  déchirer. 
Puissent-ils  les  anéantir  et  particulièrement 
les  traîtres,  plus  détestables  que  les  tyrans, 
surtout  l'infamu  Dumouriez  avec  ses  com- 
plices, contre  lesquels  ils  manifestent  la  plus 
grande  exécration  ;  elle  ne  cessera  qu'au  mo- 
ment où  ils  les  sauront  victimes  de  leurs  atro- 
cités et  de  leur  lâcheté. 

«  C'est  dans  les  dangers  de  la  République, 
o'est  le  jour  de  l'inauguration  de  leurs  éten- 
dards qu'ils  se  font  un  saint  devoir  de  renou- 
veler les  serments  qui  les  unissent  à  la  grande 
société. 

<(  Tels  sont,  représentants,  les  sentiments 
dont  brûlent  tous  ces  militaires  citoyens,  et 
que  vous  présentent  en  leurs  noms  ceux  com- 
posant le  conseil  d'administration. 

«  A  Strasbourg,  le  29  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,   une  et   indivisible. 

«  Signé:  J^e  chef  de  brigade  ClBARD-GorcuET  ; 
Lambert,  capitaine  ;  Gaultier-Brue- 
lox,  chef  d'escadron;  VlGNlé,  lieute- 
nant ;  Grionou,  adjudant  ;  Cotherrt, 
muré  chai  des  logis  chef;  Perrcaud, 
gendarme  ;  Andrieux  ;  Philippe,  gen- 
darme. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'adresse  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

28°  Adresse  du  citoyen  Fhaxcoxi,  écuyer, 
domicilié  à  Lyon  (1),  qui  prie  la  Convention 
nationale  d'agréer  l'offre  qu'il  fait  d'instruire 
20  cavaliers  dans  l'art  de  l'équitation  et  des 
manœuvres  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  et  dans  quelque  ville  qu'il  se  trouve. 
Il  prêtera  même,  à  cet  effet,  10  de  ses  che- 
vaux, avec  lesquels  il  donnera  ses  leçons,  et 
les  10  autres  devront  s'en  fournir.  Il  promet 
de  donner  tous  ses  soins  à  l'instruction  des 
hommes  qu'on  lui  confiera,  et  il  termine  en 
protestant  de  son  dévouement  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono; 
rable,  l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi 
au  comité  de  la  guerre.) 

29°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Champlitte  pour  annoncer  qu'elle 
a  fourni  9  hommes  au-dessus  de  son  con- 
tingent et  que  tous  les  citoyens  se  sont  em- 
pressés à  l'envi  de  les  équiper  ;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Champlitte,  le  24  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française, 

«  Citoyens  représentante, 

«  La  commune  de  Champlitte  désirait  aussi 
déposer  son  offrande  sur  l'autel  do  La  patrie. 
Lorsque  le  district  du  même  nom  parut  lui 
marquer  le  point  qu'elle  devait  y  occuper.  Le 
conseil  général  délibéra  le  14  février  dernier 
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que  son  contingent  fixé  à  58  paires  de  souliers 
pour  les  soldats  nationaux  serait  fourni  à  ses 
frais  le  plus  tôt  possible  ;  on  les  envoya  cette 
semaine.  Ce  don  est  modique;  si  on  le  compare 
aux  besoins  de  la  patrie  ;  mais  pour  l'aug- 
menter la  majorité  des  citoyens,  pénétrés  du 
même  esprit,  a  voulu  contribuer,  chacun  sui- 
vant ses  facultés,  à  l'habillement  des  jeunes 
gens,  qui  ont  excédé  de  trois  le  nombre  des 
volontaires  fixé  par  ce  même  district.  Les  uns 
ont  offert  des  habits,  d'autres  du  linge,  d'au- 
tres ont  laissé  de  l'argent  pour  le  reste  des 
fournitures  qui,  au  besoin,  seront  achevées 
par  la  ville,  de  sorte  que  9  volontaires  dont 
7  se  sont  offerts  courageusement,  ont  emporté 
chacun  1  habit  uniforme  complet,  1  chapeau, 
2  cols,  2  chemises,  1  paire  de  bas,  2  paires  de 
guêtres,  2  sacs,  1  de  cuir  et  1  de  toile,  pour 
les  distributions,  et  2  paires  de  souliers,  un 
dixième  qui  est  allé  s'enrôler  au  département 
à  Vesoul  nous  a  laissé  le  regret  de  ne  lui  rien 
offrir. 

«  Par  acte  du  2  de  ce  mois,  le  conseil  gé- 
néral a  encore  délibéré  à  l'unanimité  qu'il 
vous  serait  donné  avis^  de  ces  dispositions, 
moins  pour  se  faire  valoir  à  vos  yeux  que  pour 
reconnaître  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, sa  soumission  aux  lois  et  son  attache- 
ment respectueux  à  l'inviolabilité  de  ses  re- 
présentants. 

<(  Les  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

«  Signé  :  Simonet,  maire;  Jourdan,  officier 
municipal;  Delorme,  officier  munici- 
pal ;  Lecour,  officier  municipal  ;  Ra- 
gac,  officiel-  municipal;  Beattrepaire, 
procureur  de  la  commune  ;  Delorme, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

30°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
contnvune  \de  I? Enclave-de-la-Pallu,  pour  se 
plaindre  d'un  abus  de  pouvoir  commis  à  leur 
égard  par  le  receveur  des  finances  de  Cognac  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Le  10  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  bureau  et  conseil  général  de  la  com- 
mune de  ï'Enclave-de-la-Pallu,  paroisse  de 
Gensac,  district  de  Cognac,  département  de 
la  Charente,  par  son  adresse  du  20  avril  1790, 
fit  offre  à  l'Assemblée  nationale  constituante 
d'une  somme  de  949  liv.  6  s.  montant  du 
rôle  de  supplément  des  ci-devant  privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  pour  tenir 
lieu  de  leur  contribution  patriotique  dont  les 
déclarations  ne  s'élevaient  qu'à  884  liv.  7  s. 
En  conséquence,  ils  renoncèrent  au  moins 
imposé  dont  ils  auraient  profité  sur  le  pro- 
duit de  ce  rôle  de  supplément.  Cette  adresse 
fut  lue  à  l'Assemblée  nationale  le  3  mai  1790, 
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à  la  séance  du  soir;  elle  applaudit  à  cet  ar- 
rangement, et  le  produit  dudit  rôle  de  supplé- 
ment fut  versé  de  suite  par  les  collecteurs 
dans  la  caisse  du  receveur  des  contributions 
patriotiques  pour  tenir  lieu  d'icelle,  et  le  rôle 
de  la  contribution  patriotique  ne  fut  pas  fait. 
Cependant  le  receveur  du  district  de  Cognac 
poursuit  cette  commune  pour  la  même  contri- 
bution patriotique. 

«  Veuillez,  citoyen  Président,  d'après  la  vé- 
rification qu'il  vous  plaira  faire  faire  sur  le 
registre,  à  la  séance  du  soir  dudit  jour  3  mai 
1790,  accorder  à  la  commune  de  l'Enclave-de- 
la-Pallu  la  décharge  dudit  don  patriotique. 
_  «  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

<(  Signé  :  Pabeloteau,  maire  ;  Harodeatj, 
procureur  de  (a  commune  ;  Pierre  Gou- 
dron, notable  ;  Quantin  ;  Pacaud  ; 
Tricoire  ;  Labotjraud  ;  Babin.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  con- 
seil exécutif.) 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  (1)  sur  les  bases 
constitutionnelles  ;  la  parole  est  au  citoyen 
Serre. 

Serre  (2).  Citoyens,  pour  peu  qu'on  soit 
de  bonne  foi,  on  est  bientôt  convaincu  que 
l'espèce  de  discussion  qui  nous  occupe,  en  ce 
moment,  est  inutile,  dangereuse,  ou  pour  le 
moins  insignifiante. 

J'ai  dit  inutile,  en  effet  les  principes  déve- 
loppés par  les  différents  orateurs  qui  ont  suivi 
Condorcet  à  la  tribune,  les  projets  qu'on  vous 
a  lus,  ceux  qu'on  vous  a  distribués,  ceux  enfin 
dont  on  vous  a  donné  l'analyse  (si  l'on  en  ex- 
cepte cependant  celui  de  Saint- Just),  se  rap- 
prochent plus  ou  moins  du  plan  de  votre  co- 
mité ou  de  l'ancienne  constitution,  je  dis  plus, 
ils  me  paraissent  les  mêmes  diversement  mo- 
difiés. 

Ne  vous  imaginez  pas,  au  reste,  que  lors 
même  que  vous  aurez  accordé  la  priorité,  à 
l'un  ou  l'autre  des  projets  (car  il  faudra  bien 
en  venir  là)  ;  ne  vous  imaginez  pas,  dis- je,  que 
ceux  qui,  dans  leurs  projets,  ont  déjà  fait  des 
amendements,  soit  à  l'ancienne  constitution, 
soit  au  projet  de  votre  comité,  renoncent  au 
droit  de  les  reproduire  dans  le  cours  de  la 
discussion  du  projet  qui  y  servira  de  base. 

Eh  bien,  s'ils  usent  de  ce  droit,  n'est-il  pas 
évident  que  le  temps  que  vous  avez  déjà  dé- 
pensé à  les  entendre  aura  été  inutilement 
perdu. 

J'ai  dit  dangereuse,  et  je  le  prouve.  Vous 
le  savez,  citoyens,  tandis  que  Pitt  paie,  entre- 
tient chez  vous  d'infâmes  prédicateurs,  de  vils 
suppôts  d'anarchie,  tandis  qu'il  agite  au  sein 
de  la  République  les  torches  de  la  guerre  ci- 
vile, de  l'autre,  il  propose  aux  royalistes,  aux 
modérés,  à  ceux  en  un  mot  qui  regrettent  les 
jouissances  de  la  fortune,  et  dont  le  tempéra- 


(1)  Voyez  Archives  Parlementaires,  lr"  série,  tome  63, 
séance  du  26  avril  1793,  page  384,  la  précédente  discus- 
sion sur  cet  objet. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  LM,  n»  2265.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  30,  n*  6. 
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ment  ne  sympathise  point  avec  les  agitations  nè- 
gres de  la  liberté,  aux  prises  avec  toutes 
les  espèces  de  tyrannies;  il  leur  propose,  dis-je, 
une  constitution  toute  faite,  celle  de  89.  Ci- 
toyens, ne  craignez-vous  point  l'effet  de  son 
atroce  politique,  de  ce  monstrueux  machiavé- 
lisme? avez-vous  réfléchi  sur  la  versatilité 
de  l'esprit  humain  ?  ou  plutôt  avez-vous  cal- 
culé les  suites  du  désespoir,  où  vos  lenteurs 
peuvent  exposer  le  peuple  ?  Ainsi  donc  chaque 
heure,  chaque  séance  perdue  est  un  attentat  à 
la  liberté,  a  l'égalité,  au  bonheur  du  peuple, 
et  une  violation  du  plus  saint,  du  plus  reli- 
gieux de  vos  devoirs.  D'ailleurs,  qui  de  vous  se 
dissimule  que  la  nation,  douloureusement  af- 
fectée des  dissensions  qui  nous  agitent,  désire 
un  terme  à  ses  maux,  et  vous  prescrit  impé- 
rieusement ses  espérances,  faire  une  Constitu- 
tion et  vous  retirer  ? 

Elle  n'ignore  pas  que  vous  êtes  divisés  en 
deux  parties,  ou  plutôt  que  vous  formez  deux 
conventions  dans  la  Convention,  qui  se  re- 
prochent mutuellement  des  desseins  liberti- 
cides.  Ces  reproches,  étayés  de  faits  plus  ou 
moins  vrais,  de  rapprochements  plus  ou  moins 
justes,  mettent  les  Français  dans  une  position 
telle  qu'ils  ne  savent  auquel  des  deux  ils 
doivent  leur  confiance,  duquel  des  deux  ils 
doivent  attendre  leur  salut  ou  craindre  des 
fers,  et  cette  anxiété,  j'ose  le  dire,  est  aussi 
cruelle  pour  eux  que  la  guerre  civile. 

Ne  craignez- vous  point,  au  reste,  de  justifier 
les  reproches  que  la  malveillance  propage  et 
vous  adresse  ?  déjà  on  vous  dit  que  vous  n'avez 
renversé  le  trône  que  pour  instituer  un  conseil 
inquisitorial  ;  la  tyrannie  des  rois  que  pour  en 
investir  des  proconsuls  ou  vous-mêmes.  Pre- 
nez-y garde,  citoyens,  pour  peu  que  vous  diffé- 
riez de  donner  au  peuple  l'assurance  que  vous 
lui  ferez  la  constitution  après  laquelle  il  sou- 
pire, il  vous  dira  avec  raison,  qu'au  lieu 
d'user  de  votre  pouvoir  pour  faire  son  bon- 
heur, vous  n'ayez  fait  qu'en  abuser,  pour  vous 
battre,  satisfaire  vos  passions,  le  tourmenter, 
et  laisser  à  ses  ennemis  le  temps  de  l'asservir. 

J'ai  dit  insignifiante,  et  je  vais  de  même  le 
prouver  ;  citoyens,  si,  comme  je  le  crois  avec 
bien  du  monde,  les  droits  de  l'homme  sont  les 
vraies  bases  de  toute  constitution  libre  ;  que 
signifie  donc  aujourd'hui  une  discussion  qui 
n'a  d'autre  objet  que  les  bases  d'une  constitu- 
tion, sinon  une  discussion  oiseuse,  une  discus- 
sion insignifiante,  sur  des  bases  déjà  recon- 
nues et  consacrées. 

Si,  comme  je  le  pense  encore,  une  cons- 
titution n'est  que  le  contrat  social,  qui  doit 
garantir  à  chaque  associé  l'entier  exercice  de 
ses  droits,  la  discussion  actuelle  doit  donc  se 
réduire  à  cette  question  bien  simple  ;  quel  est 
le  meilleur  plan  de  garantie  sociale  des  droits 
de  l'homme  à  soumettre  à  la  discussion  ? 

Je  le  dis  avec  douleur,  citoyens,  jusqu'à 
présent  on  n'a  point  traité  cette  question,  la 
seule  à  mon  avis  qui  pourrait  nous  mettre  en 
mesure  de  remplir  nos  engagements  envers  la 
nation.  Sous  des  prétextes  absurdes,  on  vous 
a  fait  sacrifier  trois  séances,  et  condamnés  à 
entendre  ou  de  nouveaux  discours,  ou  de  nou- 
veaux projets  ;  c'est  ainsi  que  vous  avez  vu  un 
orateur,  à  la  suite  d'un  discours  sur  la  pro- 
priété, vous  proposer  pour  déclaration  des 
droits,  un  mélange  de  l'ancienne  et  de  celle  que 
vous  venez  de  décréter  ;  un  autre,  dans  un 


rêve  de  trois  heures,  a  organisé  l'univers  en 
république,  et  créé  des  départements  jusque 
dans  la  lune  ;  en  un  mot,  s'il  fallait  retrancher 
ce  que  Cloots  a  dit  de  trop  dans  son^  long 
discours,  il  n'y  resterait  rien  ;  mais  qu'est-il 
résulté  de  ce  luxe,  de  ce  faste  de  proiets?  Beau- 
coup de  temps  perdu  et  pas  plus  de  lu- 
mières. Citoyens,  on  divaguera  encore,  si  vous 
ne  manifestez  le  ferme  désir  de  ne  point  laisser 
entraver  votre  marche.  Je  reviens  maintenant 
à  la  question. 

Citoyens,  si  au  nombre  des  projets  qu'on 
vous  a  soumis,  il  en  existait  un  qui  pût  garan- 
tir les  droits  des  hommes  sans  exposer  la  so- 
ciété aux  inconvénients,  aux  dangers  attachés 
à  la  division  du  territoire,  aux  intrigues  in- 
séparables des  élections  populaires,  aux  dan- 
gers enfin  de  la  délégation  de  l'exercice  de  la 
souveraineté,  je  demanderais  la  priorité  pour 
lui;  mais  comme  nous  n'en  connaissons  aucun 
qui  n'admette  une  division  de  territoire,  un 
système  électif  et  populaire,  une  délégation 
des  pouvoirs  souverains  à  aes  représentants 
temporaires  ;  et  comme  je  l'ai  déjà  dit,  tous  les 
plans  qu'on  nous  a  présentés  n'étant  que  des 
copies  modifiées  de  la  Constitution  de  89  ou 
du  projet  de  votre  comité,  je  pense  que  la 
priorité  doit  être  prononcée  en  faveur  de  ce 
dernier,  non  pas  que  je  le  croie  exempt  de  dé- 
fauts, ni  que  je  ne  désire  d'y  voir  faire  des 
changements  ;  mais  je  le  répète,  je  pense  qu'il 
doit  être  préféré,  parce  que  je  le  crois  meil- 
leur. 

Mais,  dit-on,  il  faut  avant  tout  arrêter  une 
série  de  questions  sur  lesquelles  l'Assemblée 
délibérera.  Citoyens,  tenir  aujourd'hui  ce  lan- 
gage, c'est  convenir  qu'aucun  des  projets  pré- 
sentés n'a  rempli  l'objet  de  la  Convention,  c'est 
demander  en  d'autres  termes  la  création  d'un 
nouveau  comité  pour  en  rédiger  un  autre  ; 
en  vérité,  cette  idée  est  effrayante  pour  moi;  et 
je  l'avoue,  citoyens,  j'aimerais  mieux  dans  le 
moment,  une  constitution  moins  bonne,  que 
d'attendre  quatre  mois  pour  l'avoir  meilleure 
dans  huit;  car  lorsqu'on  réfléchit  sur  la  nature 
des  incidents  qui  ont  éloigné  jusqu'à  ce  jour 
cette  importante  discussion,  on  est  tenté  de 
croire  que  la  malveillance  seule  les  a  provo- 
qués, et  que  la  même  cause  peut  les  reproduire 
encore.  Lorsqu'on  songe  d'ailleurs  à  l'espèce 
de  gouvernement  qu'on  vient  d'établir,  aux 
efforts  de  ces  hommes  adroitement  perfides, 
qui  excitent  habituellement  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent rien,  contre  ceux  qui  possèdent  quelque 
chose,  ou  bien  changeant  de  batteries,  pro- 
voquent avec  une  affectation  criminelle  les  dé- 
bats scandaleux  qui  nous  avilissent,  on  se  de- 
mande :  la  Convention  veut-elle  une  consti- 
tution ?  veut-elle  la  liberté  ? 

Je  demande  que  la  discussion  sur  la  lecture 
des  projets  soit  fermée  ;  et  que  l'Assemblée 
délibère  sur  cette  question,  quel  est  le  meilleur 
plan  de  constitution  à  soumettre  à  la  discus- 
sion. 

Une  fois  que  vous  aurez  déterminé  la  prio- 
rité pour  l'un  ou  l'autre  projet,  vous  aurez 
naturellement  la  série  des  questions  sur  les- 
quelles vous  délibérerez  successivement.  S'a- 
gira-t-il,  par  exemple,  de  la  division  du  ter- 
ritoire, de  l'exercice  de  la  souveraineté?  vous 
prononcerez  d'abord  sur  ces  deux  questions  : 

La  division  actuelle  du  territoire  sera-t-elle 
conservée  ou  non? 

Le  peuple  exercera-t-il  par  lui-même  la  sou- 
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veraineté  ou  bien  la,  déléguera-t-il  à  des  re- 
présentants? Ainsi  des  autres. 

l<e  Président  La  parole  est  à  Vergniaud. 

Vergniand  (1).  Je  ne  viens  pas  vous  présen- 
ter un  plan  de  constitution,  mais  quelque» 
idées  sur  la  Constitution. 

La  Révolution  a  dû  nécessairement  boule- 
verser tous  les  éléments  du  corps  politique;  il 
s'agit  aujourd'hui  de  les  mettre  à  la  place  que 
leur  assigne  la  liberté,  de  les  coordonner  entre 
eux  et  avec  elle  d'une  manière  stable  :  il  s'agit 
de  substituer  aux  oscillations  du  hasard,  aux 
emportements  des  passions,  un  mouvement 
sagement  combiné,  qui  devienne  pour  le  corps 
politique  le  principe  d'une  nouvelle  vie. 

La  France  vous  a  choisis  pour  remplir  ce 
sublime  ministère  ;  et  sans  doute  il  tarde  à 
votre  zèle  d'exécuter  l'engagement  que  vous 
impose  une  confiance  aussi  honorable. 

Vous  vous  hâterez  de  faire  la  Constitution  ; 
car  si  une  désorganisation  générale  a  pu  vous 
paraître  le  plus  efficace  moyen  de  régénérer 
un  corps  politique  usé  par  le  temps  et  de 
mauvaises  lois,  telle  est  néanmoins  la  violence 
de  ce  moyen  hasardeux,  que,  si  vous  en  prolon- 
giez l'usage  un  seul  instant  de  trop,  vous 
éprouveriez  infailliblement  dans  votre  expé- 
rience le  sort  de  ces  filles  insensées  qui,  s'étant 
laissées  persuader  de  couper  en  morceaux  leur 
vieux  père  pour  le  rajeunir,  ne  devinrent  que 
des  parricides. 

Vous  vous  hâterez  de  faire  la  Constitution  ; 
car,  ce  que  vous  désirez  tous,  elle  anéantira 
les  factions  qui  déchirent  la  République  ;  elle 
offrira  une  base  fixe  à  l'opinion,  aujourd'hui 
livrée  à  toutes  les  fluctuations  de  l'esprit  de 
parti  ;  elle  fera  succéder  le  despotisme  salu- 
taire des  principes  à  l'insupportable  tyrannie 
des  ambitions  individuelles  :  plus  puissante 
qu'une  armée,  sans  effusion  de  sang,  et  par  le 
seul  attrait  du  bonheur,  elle  rendra  à  la 
patrie  des  enfants  égarés  qui  déchirent  son 
sein,  et  éteindra  les  feux  de  la  guerre  civile. 

C'est  par  elle  que  cessera  l'interrègne  des 
lois,  pendant  lequel  l'homme  paisible  qui  a  la 
bonne  foi  de  les  observer,  est  au  moins  regardé 
par  les  hommes  ardents  comme  mauvais  révo- 
lutionnaire ;  et  celui  qui,  pour  sa  sûreté,  ose 
réclamer  leur  sauvegarde,  est  souvent  pour- 
suivi comme  un  ennemi  public  par  les  protec- 
teurs du  meurtre  et  du  pillage;  c'est  par  elle  que 
disparaîtront  de  votre  code,  et  je  crois  impor- 
tant de  l'annoncer  aux  Français,  cette  légis- 
lation et  ce  gouvernement  de  circonstances, 
commandés  sans  doute  par  la  nécessité,  et  jus- 
tifiés par  de  trop  mémorables  trahisons,  mais 
qui  pèsent  sur  les  bons  citoyens  comme  sur  les 
mauvais,  et  qui,  s'ils  employaient  jamais  des 
hommes  qui  ne  fussent  pas  d'une  vertu  éprou- 
vée, pourraient  bientôt,  sous  le  nom  de  la  li- 
berté, fonder  la  tyrannie  ;  c'est  par  elle  que 
l'on  trouvera  dans  le  zèle  à  la  défendre,  une 
mesure  invariable  du  patriotisme,  et  qu'on  ne 
le  jugera  plus  d'après  la  soumission  ou  la  ré- 
sistance aux  opinions  des  acteurs  qui  se  sont 
succédé  dans  les  grands  rôles  de  la  Révolu- 
tion ;  c'est  par  elle  enfin  qu'on  sera  affranchi 
de  cette  théologie  politique  qui  érige  toutes  ses 


(I)  Bibliothèque  Nationale  :  L*8,  n°  2225.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez- 
(de  l'Oise),  tome  30,  n«  5. 


décisions  en  autant  de  dogmes,  qui  menaci 
tous  les  incrédules  de  ses  autodafés,  et  qu 
par  ses  persécutions,  glace  l'ardeur  révolution 
naire  dans  les  âmes  que  la  nature  n'a  pai 
douées  d'une  grande  énergie. 

La  Constitution  dissipera  les  alarmes  qui 
des  discours  insensés  ou  soudoyés  par  lei 
cabinets  de  Saint-James  et  de  Berlin  jetten 
dans  l'âme  de  tous  les  propriétaires.  Et  re 
marquez  que  je  ne  parle  pas  de  ces  hommes  ï 
grande  fortune,  dont  le  lâche  égoïsme  ne  per 
met  pas  de  s'apitoyer  sur  leurs  inquiétudes 
je  parle  de  plusieurs  millions  de  cultivateur! 
disséminés  dans  les  campagnes,  de  la  portior 
la  plus  précieuse  du  peuple,  puisqu'elle  nour 
rit  l'autre;  je  parle  de  ces  hommes  dont  l'acti 
vite  vivifie  le  commerce,  l'agriculture  et  tou; 
les  arts,  et  répand  l'aisance  partout  où  ili 
sont  encourages  :  livrés  aujourd'hui  à  dei 
frayeurs,  je  crois,  mal  fondées,  mais  accrédi 
tées  avec  un  art  bien  perfide,  ils  p'iacent  leui 
fortune  chez  l'étranger,  et  appauvrissent  \i 
France  par  l'émigration  de  leurs  capitaux 
Chaque  déclamation  contre  les  propriété 
voue  quelques  terres  à  la  stérilité  et  quelque: 
familles  à  la  misère. 

La  Constitution  est  la  plus  grande,  ou  plu 
tôt,  ainsi  que  l'a  dit  notre  collègue  Daunou 
elle  est  le  complément  des  mesures  de  suret* 
générale;  c'est  elle  qui,  principe  de  l'ordre 
dans  l'intérieur,  y  deviendra  bientôt  la  source 
de  l'abondance  ;  qui,  rehaussant  la  confiance 
dans  le  gouvernement,  accélérera  la  vente  de; 
biens  nationaux  et  celle  des  biens  des  émigrés, 
rendra  aux  assignats  leur  véritable  valeur  ei 
produira  la  diminution  graduelle  du  prix  dei 
subsistances  ;  c'est  elle  qui,  ranimant  dans 
tous  les  cœurs  l'enthousiasme  de  la  liberté 
refroidi  peut-être  dans  quelques-uns  par  les 
désordres  prolongés  de  l'anarchie,  conduira  de 
nouveaux  bataillons  à  vos  armées,  et  guidera 
vos  armées  elles-mêmes,  brûlantes  d'une  nou- 
velle ardeur,  à  des  triomphes  assurés.  C'est 
après  son  acceptation  que  la  République  et  la 
liberté  seront  véritablement  fondées  ;  c'est 
alors  que  les  tyrans  coalisés  renonceront  à 
l'espoir  de  vous  remettre  sous  le  joug  d'une 
Constitution  royale  ;  c'est  alors  qu'avec  des 
armées  formidables  pour  vous  défendre,  et 
un  gouvernement  respecté  pour  négocier,  vous 
pourrez  donner  la  paix  a  l'Europe,  et  voir  se 
lever  le  jour  heureux  où  la  France  recueil- 
lera les  fruits  de  tous  ses  sacrifices  à  la  li- 
berté. 

Enfin,  et  ici  je  parlerai  avec  franchise,  non 
pour  nous  déconrager,  mais  pour  augmenter 
en  nous,  s'il  est  nécessaire,  le  sentiment  du 
plus  impérieux  des  devoirs  ;  la  Constitution 
est  le  seul  port  où  nous  puissions  trouver 
notre  salut.  Hâtons-nous,  citoyens  !  Si  par  une 
insouciance  criminelle,  ou  par  une  ambition 
coupable  de  perpétuer  nos  pouvoirs,  nous  ne 
dirigeons  promptement  notre  marche  vers  cet 
unique  asile,  le  vaisseau  de  la  République, 
mal  gouverné  par  nos  haines  réciproques, 
épuisé  par  les  moyens  extrêmes  qu'il  nous  faut 
employer  pour  le  conserver,  tourmenté  au 
dedans  par  les  secousses  que  lui  impriment 
nos  passions,  par  les  fureurs  de  la  guerre  civile 
et  les  désordres  de  l'anarchie,  pressé  au  dehors 
par  de  nombreux  ennemis,  tombera  en  disso- 
lution, et  s'engloutira  avec  nous  et  la  Hbefra 
dans  les  orages  d'une  dernière  révolution. 
Hâtons-nous,  citoyens  !  Je  suis  loin  cepen- 
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dant  de  vouloir  vous  inviter  à  étouffer  la  dis- 
cussion. Les  anciens  législateurs,  pour  faire 
respecter  leur  ouvrage,  faisaient  intervenir 
quelques  dieux  entre  eux  et  le  peuple.  Nous 
qui  n'avons  ni  le  pigeon  de  Mahomet,  ni  la 
nymphe  de  Numa,  ni  même  le  démon  familier 
de  Socrate,  nous  ne  pouvons  interposer  entre 
le  peuple  et  nous  que  la  raison,  c'est-à-dire  une 
discussion  solennelle  qui  l'instruise  et  nous 
éclaire,  qui  nous  mène  à  la  découverte  des  véri- 
tables bases  sur  lesquelles  peut  reposer  sa 
félicité,  et  qui  lo  détermine  à  les  accepter 
quand  nous  les  lui  présenterons.  Tout  ce  que 
je  sollicite,  c'est  qu'une  discussion  d'où  dé- 
pend le  sort  de  la  patrie  ne  soit  jamais  inter- 
rompue par  de  misérables  incidents,  et  qu'on 
adopte  un  plan  qui  accélère  sa  marche  sans 
nuire  à  ses  développements. 

Or,  quel  sera  ce  plan  ? 

Il  est  une  question  que  nous  avons  laissée  à 
l'écart,  et  qui,  ce  me  semble,  devait  avoir  la 
priorité  sur  tout  autre  travail. 

Xous  voulons  tous  la  République.  Quelle 
sera  la  nature  du  gouvernement  que  nous  don- 
nerons à  cette  République? 

Pour  que  notre  ouvrage  ait  dansses  parties, 
et  la  liaison  qui  seule  fait  la  solidité,  et  l'har- 
monie qui  permet  d'espérer  le  bonheur,  pour 
3u'il  ne  soit  pas  le  résultat  incohérent  et  peu 
urable  des  mauvais  succès  ou  des  triomphes 
qu'auront  obtenus  les  passions  auxquelles  nous 
sommes  si  souvent  livrés  ;  pour  que  nous  puis- 
sions nous  entendre  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, il  faut  dire  franchement  quel  est  le  but 
auquel  nous  nous  proposons  d'atteindre,  et 
cette  profession  de  foi  n'est  peut-être  pas  inu- 
tile au  maintien  de  l'esprit   public. 

Rousseau,  Montesquieu  et  tous  les  hommes 
qui  ont  écrit  sur  les  gouvernements,  nous 
disent  que  l'égalité  de  la  démocratie  s'évanouit 
là  où  le  luxe  s'introduit;  que  les  républiques 
ne  peuvent  se  soutenir  que  par  la  vertu  ;  et 
que  la  vertu  se  corrompt  par  les  richesses. 

Pensez-vous  que  ces  maximes  appliquées 
seulement  par  leurs  auteurs  à  des  Etats  cir- 
conscrits, comme  les  républiques  de  la  Grèce, 
dans  d'étroites  limites,  doivent  l'être  rigou- 
reusement et  sans  modification  à  la  Répu- 
blique française  ?  Voulez-vous  lui  créer  un 
gouvernement  pauvre  et  guerrier  comme  ce- 
lui de  Sparte? 

Dans  ce  cas,  soyez  conséquents  comme  Ly- 
curgue  ;  comme  lui,  partagez  les  terres  ent'e 
tous  les  citoyens  ;  proscrivez  à  jamais  les  mé- 
taux que  la  cupidité  humaine  arrache  aux 
entrailles  de  la  terre  ;  brûlez  même  les  assi- 
gnats, dont  le  luxe  pourrait  aussi  s'aider  ; 
que  la  lutte  soit  le  seul  travail  des  Français  ; 
étouffez  leur  industrie  ;  ne  mettez  entre  leurs 
mains  que  la  scie  et  la  hache;  flétrissez  par 
l'infamie  l'exercice  de  tous  les  métiers  utiles  ; 
déshonorez  les  arts  et  surtout  l'agriculture  ; 
que  les  hommes  auxquels  vous  aurez  accordé  le 
titre  de  citoyen,  ne  paient  plus  d'impôts  ;  que 
d'autres  hommes  auxquels  vous  refuserez  ce 
titre,  soient  vos  tributaires  et  fournissent  à 
vos  dépenses  ;  ayez  des  étrangers  pour  faire 
votre  commerce,  des  ilotes  pour  cultiver  vos 
terres,  et  faites  dépendre  votre  subsistance 
de  vos  esclaves. 

Il  est  vrai  que   de  pareilles  lois  qui  éta- 
nt l'égalité  entre  les  citoyens,  consacrent 
l'inégalité  entre  les  hommes  ;  que  si  elles  ont 


fait  fleurir  pendant  plusieurs  siècles  la  liberté 
de  Sparte,  elles  ont  maintenu  pendant  plu- 
sieurs siècles  l'oppression  des  villes  de  la  La- 
conie  et  la  servitude  d'Hélos.  Il  est  vrai  que 
les  institutions  de  Lycurgue,  qui  prouvent 
son  génie,  en  ce  qu'il  n'entreprit  de  les  fonde 

aue  sur  un  territoire  d'une  très  médiocre  éten- 
ue,  et  pour  un  si  petit  nombre  de  citoyens 
que  le  plus  fort  recensement  ne  le  porte  pas 
au  delà  de  10,000,  prouveraient  la  folie  du  lé- 
gislateur qui  voudrait  les  faire  adopter  à 
24  millions  d'hommes.  Il  est  vrai  qu'un  partage 
des  terres  et  le  nivellement  des  fortunes  sont 
aussi  impossibles  en  France  que  la  destruction 
des  arts  et  de  l'industrie,  dont  la  culture  et 
l'exercice  tiennent  au  génie  actif  que  ses  habi- 
tants ont  reçu  de  la  nature.  Il  est  vrai  que 
l'entreprise  seule  d'une  pareille  révolution  ex- 
citerait un  soulèvement  général,  que  la  guéri  e 
civile  parcourrait  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique, que  tous  nos  moyens  de  défense 
contre  d'insolents  étrangers  seraient  bientôt 
évanouis,  que  le  plus  terrible  des  niveleurs,  la 
mort,  planerait  sur  les  villes  et  les  campagnes. 
Mais  je  conçois  que  la  ligue  des  tyrans  puisse 
nous  faire  proposer,  au  moins  indirectement, 
par  les  agents  qu'elle  soudoie,  un  système  d'où 
résulterait  pour  les  Français  la  seule  égalité 
du  désespoir  et  des  tombeaux,  et  la  destruction 
totale  de  la  République. 

Voulez-vous  fonder,  comme  à  Rome,  une 
république  conquérante^  et  votre  orgueil  se 
flatterait-il  que  les  nations  étrangères,  im- 
puissantes pour  vous  asservir,  le  seront  aussi 
pour  se  défendre  contre  vos  invasions  ? 

Je  vous  dirais  que,  dans  les  républiques, 
les  conquêtes  furent  presque  toujours  funestes 
à  la  liberté  ;  qu'un  gouvernement  trop  mili- 
taire l'environne  chaque  jour  de  nouveaux 
dangers.  J'ajouterais,  avec  Montesquieu,  que 
rien  n'est  plus  redoutable  pour  les  peuples 
libres,  que  l'ivresse  des  grands  succès  ;  que  la 
victoire  de  Salamine  perdit  Athènes,  comme 
la  défaite  des  Athéniens  perdit  Syracuse. 

Et  peut-être  la  postérité  pensera-t-elîe  que 
nous  n'aurions  pas  essuyé  les  revers  de  cette 
campagne,  si  notre  entrée  triomphale  dans  la 
Belgique  ne  nous  eût  persuadé  qu'il  n'y  avait 
plus  de  revers  possibles  pour  nous. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  voudriez-vous  faire  des 
conquêtes  ?  Pour  asservir  les  peuples  vaincus  ? 
vous  ne  pourriez  plus  parler  de  liberté  ;  ce 
serait  vous  proclamer  les  oppresseurs  du 
genre  humain.  Pour  les  rendre  libres,  de  ma- 
nière que  leur  réunion  forcée  ne  fût  que  le 
salaire  du  service  que  vous  leur  auriez  rendu  ? 
Vous  ne  pourriez  plus  parler  des  droits  des 
hommes  ;  ce  serait  vous  en  proclamer  les  vils 
trafiquants  ? 

Enfin,  voulez-vous  faire  du  peuple  français 
un  peuple  qui  ne  soit  qu'agriculteur  et  négo- 
ciant, et  lui  appliquer  les  paisibles  institu- 
tions de  Guillaume  Penn  ? 

Mais,  comment  un  pareil  peuple  pourrait-il 
exister,  environné  de  nations  presque  toujours 
en  guerre,  et  gouvernées  par  des  tyrans,  qui 
ne  connaissent  d'autres  droits  que  celui  de  la 
force? 

Après  être  entré  dans  ces  développements 
sur  ce  qu'il  ne  faut  pas  que  soit  notre  gouver- 
nement, peut-être  parviendrons-nous  à  être 
d'accord  sur  ce  qu'il  doit  être  en  effet. 

Tout  législateur  doit  consulter  la  nature  et 
la  politique  :  la  nature,  puisqu'il  fait  des  lois 


332 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [8  mai  1793.J 


pour  des  hommes  ;  la  politique,  puisqu'il  les 
fait  pour  des  hommes  en  société,  environnés 
d'autres  hommes  en  société. 

La  constitution  la  plus  parfaite  sera  celle 
qui  fera  jouir  de  la  plus  grande  somme  de 
bonheur  possible,  et  le  corps  social,  et  les  in- 
dividus qui  le  composent. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  vrai  bonheur,  ni  pour 
le  corps  social,  ni  pour  ses  membres,  sans 
liberté  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  vraie  liberté  sans 
égalité,  il  n'y  aura  que  le  droit  du  plus  fort, 
si  les  lois  de  la  justice  éternelle  sont  impu- 
nément violées.  Toute  Constitution  doit  donc 
garantir  la  liberté,  l'égalité  et  la  justice. 

L'homme  n'a  pas  reçu  seulement  de  la  nature 
l'amour  de  l'indépendance,  mais  encore  une 
foule  d'autres  passions,  avec  l'industrie  qui  les 
satisfait  et  la  raison  qui  les  dirige. 

La  constitution  aura  compromis  le  bonheur 
de  la  société  et  celui  des  individus,  si  elle  a 
négligé  d'employer  les  passions  particulières 
au  bien  général,  ou  si  elle  gêne  dans  leur 
développement  les  facultés  intellectuelles  des 
individus,  ou  même  qu'elle  ne  seconde  pas  les 
élans  de  leur  génie. 

La  constitution  aura  compromis  le  bonheur 
général,  si,  dans  ses  moyens  d'assurer  la  pros- 
périté du  corps  social,  elle  contrarie  les  loca- 
lités assez  fortement  prononcées  pour  être  re- 
gardées comme  le  vœu  de  la  nature  :  par 
exemple,  si  elle  ordonne  à  l'Arabe  vagabond  de 
semer  du  blé  dans  le  sable  des  déserts,  ou  à 
l'Egyptien  de  mépriser  les  richesses  d'une 
terre  fécondée  par  le  Nil  ;  si  elle  prescrit  à  un 
peuple  placé  loin  des  fleuves  et  des  mers,  d'être 
navigateur,  ou  si  elle  défend  à  celui  qui  a  de 
gras  pâturages  d'élever  des  bestiaux. 

Ainsi,  ce  législateur  serait  insensé,  qui  di- 
rait aux  Français  :  Vous  avez  des  plaines 
fertiles,  ne  semez  pas  de  grains  ;  des  vignes 
excellentes,  ne  faites  pas  de  vin.  Votre  terre, 
par  l'abondance  de  ses  productions  et  la  variété 
de  ses  fruits,  peut  fournir,  et  aux  besoins,  et 
aux  délices  de  la  vie,  gardez-vous  de  la  cul- 
tiver ;  vous  avez  des  fleuves  sur  lesquels  vos 
départements  peuvent  transporter  leurs  pro- 
ductions diverses,  et  par  d'heureux  échanges, 
établir  dans  toute  la  République  l'équilibre 
des  jouissances,  gardez-vous  de  naviguer  ;  vous 
êtes  nés  industrieux,  gardez-vous  d'avoir  des 
manufactures.  L'Océan  et  la  Méditerranée 
vous  prêtent  leurs  flots  pour  établir  une  com- 
munication fraternelle  et  une  circulation 
commerciale  avec  tous  les  peuples  du  globe, 
gardez-vous  d'avoir  des  vaisseaux. 

Il  ne  manquerait  plus  que  d'ajouter  à  ce 
langage  :  Dans  vos  climats  tempérés,  le  soleil 
vous  éclaire  d'une  lumière  douce  et  bienfai- 
sante, renoncez-y  ;  et  comme  le  malheureux 
Lapon,  ensevelissez-vous  six  mois  de  l'année 
dans  un  souterrain  :  vous  avez  du  génie, 
efforcez-vous  de  ne  pas  penser,  dégradez  l'ou- 
vrage de  la  nature,  abdiquez  votre  qualité 
d'hommes,  et  pour  courir  après  une  perfection 
idéale,  une  vertu  chimérique,  rendez-vous  sem- 
blables aux  brutes. 

Si  la  constitution  doit  maintenir  le  corps 
social  dans  tous  les  avantages  dont  la  nature 
l'a  mis  en  possession,  elle  doit  aussi,  pour  être 
durable,  prévenir,  par  des  règlements  sages, 
la  corruption  qui  résulterait  infailliblement 
de  la  trop  grande  inégalité  des  fortunes.  Mais, 
en  même  temps,  sous  peine  de  dissoudre  le 
corps  social  lui-même,  elle  doit  la  protection 


la  plus  entière  aux  propriétés.  Ce  fut  pour 
qu'ils  lui  aidassent  à  conserver  le  champ  qu'il 
avait  cultivé  que  l'homme  se  réunit  d'abord 
à  d'autres  hommes  auxquels  il  promit  l'assis- 
tance de  ses  forces  pour  défendre  aussi  leurs 
champs.  Le  maintien  des  propriétés  est  le  pre- 
mier objet  de  l'union  sociale  ;  qu'elles  ne  soient 
pas  respectées,  la  liberté  elle-même  disparaît. 
Vous  rendez  l'industrie  tributaire  de  la  sottise; 
l'activité,  de  la  paresse  ;  l'économie,  de  la  dis- 
sipation :  vous  établissez  sur  l'homme  labo- 
rieux, intelligent  et  économe,  la  triple  tyran- 
nie de  l'ignorance,  de  l'oisiveté  et  de  la  dé- 
bauche. 

Je  conclus  de  ces  simples  aperçus,  dont  les 
développements  suivront  les  progrès  de  la 
discussion,  que  vous  ne  voulez  faire  des  Fran- 
çais, ni  un  peuple  conquérant,  ni  un  peuple 
que  l'on  puisse  asservir,  ni  un  peuple  pure- 
ment agricole  ou  commerçant  et  sans  soldats 
pour  le  défendre,  ni  un  peuple  purement  mili- 
taire et  avec  des  gardes  prétoriennes  qui  dis- 
posent de  la  toute-puissance  ni  un  peuple  tel- 
lement ami  de  la  guerre  qu'il  devienne  l'effroi 
des  autres  nations,  ni  un  peuple  tellement  livré 
aux  mollesses  de  la  paix,  que,  pareil  aux  Athé- 
niens, il  redoute  plus  les  rois  qui  l'attaque- 
raient, comme  les  ennemis  de  ses  plaisirs, 
que  comme  les  ennemis  de  sa  liberté,  ni  un 
peuple  qui  se  corrompe  par  le  luxe,  et  que  vous 
enivriez  dans  les  festins  de  Lucullus,  ni  un 
peuple  qui  s'avilisse  par  la  misère,  qui  perde 
dans  une  orgueilleuse  paresse  les  qualités 
brillantes  de  son  esprit,  et  qu'au  milieu  des 
prodigalités  de  la  nature,  vous  nourrissiez 
avec  le  brouet  de  Lacédémone. 

Je  pense  que  vous  voulez  profiter  de  sa  sen- 
sibilité pour  le  porter  aux  vertus  qui  font  la 
force  des  républiques,  de  son  activité  indus- 
trieuse, pour  multiplier  les  sources  de  sa 
prospérité  ;  de  sa  position  géographique,  pour 
agrandir  son  commerce  ;  de  son  amour  pour 
l'égalité,  pour  en  faire  l'ami  de  tous  les  peu- 
ples ;  de  sa  force  et  de  son  courage,  pour  lui 
donner  une  attitude  qui  contienne  tous  les 
tyrans  ;  de  l'énergie  de  son  caractère  trempé 
dans  les  orages  de  la  Révolution,  pour  l'exci- 
ter aux  actions  héroïques,  de  son  génie  enfin, 
pour  lui  faire  enfanter  ces  chefs-d'œuvre  des 
arts,  ces  inventions  sublimes,  ces  conceptions 
admirables  qui  font  le  bonheur  et  la  gloire  de 
l'espèce  humaine. 

C'est  en  raisonnant  dans  cette  hypothèse 
que  j'examine  les  divers  projets  de  constitu- 
tion. 

Je  voudrais  y  distinguer,  et  la  partie  orga- 
nique du  gouvernement,  et  les  institutions 
morales  qui  font  aimer  le  gouvernement,  qui 
corrigent  les  défauts  et  perfectionnent  les  qua- 
lités du  caractère  national,  qui  inspirent  cet 
enthousiasme  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  au- 
quel les  Grecs  durent  la  journée  de  Marathon, 
auquel  nous-mêmes  devons  les  palmes  que  noua 
avons  cueillies  dans  les  gorges  d'Argonne. 

Dans  tous,  excepté  dans  celui  de  Saint-Just, 
je  ne  vois  que  la  partie  organique. 

Il  semble  qu'on  ait  pris  les  hommes  pour 
des  automates,  et  qu'on  ait  cru  pouvoir  les 
gouverner  avec  les  lois  de  la  mécanique. 

Je  ne  développerai  dans  ce  moment  aucune 
idée  à  cet  égard  ;  peut-être  même  me  suis-je 
déjà  livré  à  trop  de  réflexions,  puisque  je  n'ai 
qu'un  plan  de  discussion  à  vous  présenter. 

Plusieurs  projets  de  constitution  vous  ont 
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été  lus  ;  plusieurs  ont  été  imprimés  :  quelle 
marche,  maintenant,  allez- vous  suivre?  ac- 
corderez-vous  la  priorité  à  l'un  de  ces  pro- 
jets1? Mais  comment  déciderez-vous  la  ques- 
tion de  priorité?  sera-ce  sans  faire  une  ana- 
lyse comparée  des  projets?  alors,  vous  accor- 
dez la  priorité  de  confiance,  et  la  raison  ne 
vous  garantit  pas  la  bonté  de  votre  choix.  Dis- 
cuterez-vous  au  contraire  les  divers  projets? 
feiez-vous  des  rapprochements  de  leurs  vices 
et  de  leurs  perfections?  c'est  vous  jeter  dans 
une  carrière  où  l'esprit  de  parti  peut  vous 
faire  errer  des  mois  entiers,  et  la  priorité 
accordée,  vous  n'aurez  encore  presque  rien 
fait.  Ajoutez  qu'on  vous  proposera  probable- 
ment, d'entendre  encore  la  lecture  de  nou- 
veaux projets.  Si  vous  y  consentez,  la  difficulté 
de  prononcer  sur  la  priorité  s'accroît.  Si  vous 
refusez,  peut-être  que  vous  vous  privez  de 
grandes  lumières  et  que  vous  vous  exposez  à 
des  regrets. 

Mais  s'il  est  presque  impossible  de  faire  à 
la  tribune  une  comparaison  raisonnée  des  di- 
vers projets  considérés  dans  leur  ensemble,  ou 
du  moins,  d'arriver  par  cette  comparaison  à 
un  résultat  qui  obtienne  la  majorité  des  suf- 
frages, rien  ne  me  paraît  plus  aisé  que  de 
comparer  les  divers  projets,  si  on  les  examine 
successivement  dans  chacune  de  leurs  bases, 
et  d'accorder  une  priorité  qui  n'exige  aucune 
discussion  préalable,  et  cependant  ne  compro- 
mette point  votre  sagesse,  parce  qu'elle  n'ex- 
clura aucun  plan,  et  qu'elle  appellera  toutes 
les  lumières.  Je  m'explique. 

Dans  tous  les  projets,  on  traite  de  la  sou- 
veraineté du  Peuple,  de  la  forme  du  gouver- 
nement, de  l'organisation  du  Corps  législatif, 
de  celle  d'un  conseil  exécutif,  du  mode  d'élec- 
tion des  représentants  du  peuple,  etc. 

Le  plan  du  comité  de  constitution  est,  sous 
ce  rapport,  le  plus  vaste  et  le  plus  complet. 
Aux  institutions  morales  près,  dont  il  n'y  est 
fait  aucune  mention,  il  embrasse  presque 
toutes  les  questions  qui  peuvent  nous  conduire 
à  l'organisation  d'un  gouvernement  Plusieurs 

f>eut-être  y  paraîtront  bien,  d'autres  mal  réso- 
ues  ;  mais  en  examinant  chacune  des  ques- 
tions, chacune  des  solutions  correspondantes  ; 
en  écoutant  dans  le  même  ordre  les  opinions 
diverses  des  membres  de  l'assemblée,  les  dé- 
crets qui  interviendraient  seraient  nécessaire- 
ment le  produit  de  toutes  les  méditations,  et 
ils  seraient  d'autant  plus  rapidement  rendus, 
que  les  questions  étant  précisées,  nous  échap- 
perions par  cette  méthode  aux  divagations 
inévitables  dans  les  discours  où  l'on  est  forcé 
de  généraliser  ses  idées.  Je  proposerais  donc 
d'arrêter  une  série  de  questions,  de  lire  sur 
chacune  les  solutions  du  comité,  et  d'ouvrir 
ensuite  la  discussion  sur  la  question  et  la  so- 
lution. Dans  la  série  que  je  présenterai,  je  ne 
me  suis  pas  astreint  rigoureusement  à  l'ordre 
suivi  par  le  comité  de  constitution;  j'ai  adopté 
celui  qui  m'a  paru  le  plus  simple  et  le  plus 
analytique,  et  j'ai  ajouté  les  questions  sur  les- 
quelles le  comité  n'a  pas  donné  de  décisions. 
Citoyens,  hâtons-nous  ;  la  patrie  et  ses  dan- 
gers nous  pressent  :  la  constitution  a  pour  ob- 
jet essentiel  d'assurer  la  liberté  politique  du 
peuple  et  la  liberté  civile  des  citoyens  ;  en  sus- 
pendre le  travail,  ce  serait  vous  accuser  vous 
mêmes,  sinon  de  tyrannie,  au  moins  d'insou- 
ciance sur  les  intérêts  les  plus  chers  qui  vous 
sont  confiés. 


Chaque  corps  politique  a  son  enfance,  sa 
virilité  et  sa  vieillesse  :  la  première  assemblée 
constituante  était  dans  la  décrépitude  lors- 
qu'elle revisa  son  ouvrage,  et  son  ouvrage 
n'a  vécu  qu'une  année  ;  le  nôtre  eût  peut-être 
passé  plus  rapidement  encore,  si  nous  avions 
plutôt  entrepris  de  le  faire.  Mais  le  moment 
est  venu  ;  nous  devons  avoir  atteint  notre  vi- 
rilité. Je  suis  loin  de  croire  que  nous  nous 
soyons  affaiblis  par  nos  bruyants  débats,  et 
même  par  nos  haines  ;  j'aime  à  me  persuader 

aue  notre  caractère  en  aura  acquis  plus 
'énergie,  et  que  du  mouvement  composé  de 
nos  passions  et  de  notre  raison,  de  nos  mé- 
fiances réciproques  et  de  notre  ardeur  com- 
mune pour  la  liberté,  il  résultera  un  ouvrage 
qui  ne  sera  pas  indigne  de  la  France.  Mais 
en  même  temps  il  faut  nous  pénétrer  d'une 
grande  vérité  :  la  nation,  jusqu'à  ce  jour  in- 
dulgente pour  nos  fautes,  s'apprête  à  nous  ju- 
ger avec  rigueur  ;  elle  veut  une  constitution  ; 
sa  malédiction  attend  celui  d'entre  nous  qui 
chercherait  à  retarder  l'exécution  de  sa  vo- 
lonté suprême. 


SÉRIE  DE  QUESTIONS   BUE   LA   CONSTITUTION. 

Art.   1er. 

Le  peuple  exercera  - 1  -  il  la  souveraineté 
par  lui-même,  ou  convient-il  qu'il  en  délègue 
l'exercice  à  des  représentants? 

Art,  2. 

Quelle  est  la  division  du  territoire  qui  se 
concilie  avec  l'unité  de  la  république  et  une 
bonne  administration? 

Art.    3. 

Tous  les  membres  du  corps  social  ontils 
droit  de  concourir  à  l'exercice  de  la  souverai- 
neté, ou  quelles  sont  les  qualités  requises  pour 
être  citoyen  ? 

Art.  4. 

Le  peuple  élira-t-il  ses  représentants  immé- 
diatement, ou  par  l'intermédiaire  d'électeurs  ? 

Art.  5. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  quel  sera  le  modo 
d'élection  ? 

Art.  6. 

Comment  seront  tenues  les  assemblées  où  le 
peuple  exercera  sa  souveraineté,  ou  quelle 
sera  la  forme  des  assemblées  primaires? 

Art.  7. 

Quelles  seront  les  bases  d'après  lesquelles 
chaque  partie  de  la  république  concourra  à  la 
représentation  nationale? 

Art.  8. 

Les  représentants  nommés  par  le  peuple  se- 
ront-ils chargés  tout  à  la  fois  et  de  la  con- 
fection et  de  l'exécution  des  lois,  ou  bien  y 
aura-t-il  des  agents  particuliers  à  qui  l'exé- 
cution sera  confiée  ? 
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Art.  9. 


Quel  sera  le  mode  d'organisation  intérieure 
du  corps  législatif?  quel  sera  le  mode  de  ses 
délibérations?  comment  procédera-t-il  a  la 
confection  de  la  loi  ?  quels  seront  ses^  pou- 
voirs? quelles  bornes  leur  seront  assignées? 


Art.    10. 

Par  qui  seront  nommés  les  agents  d'exécu- 
tion? quelle  sera  leur  organisation?  quelle 
sera  leur  autorité  ?  quelle  sera  leur  dépendance 
ou  leur  indépendance  du  corps  législatif? 
quelles  seront  leurs  relations  réciproques? 

Art.    11. 

Quelles  agences  secondaires  conviendra-t-il 
d'établir  pour  faciliter  l'administration  et  as- 
surer la  plus  prompte  exécution  des  lois?  com- 
ment seront  organisées,  et  par  qui  seront  nom- 
mées ces  agences  secondaires? 

Art.  12. 

Quelles  seront  les  bases  des  contributions 
publiques  ? 

Art.  13. 

Comment  sera  organisée  l'administration  de 
la  trésorerie  nationale? 

Art.    14. 

Comment  sera  organisée  l'administration 
de  la  justice  civile  et  criminelle  ? 

Art.  15. 

Quels  sont  les  moyens  d'assurer  à  chaque 
individu  la  liberté  civile  ? 

Art.  16. 

Quels  sont  les  moyens  d'assurer  au  peuple 
sa  liberté  politique  ?  comment  pourra-t-il  faire 
changer  une  loi  qui  ne  sera  pas  conforme  à 
sa,,  volonté,  ou  les  articles  constitutionnels  qui 
lui  paraîtront  contraires  à  son  bonheur? 

Art.    17. 

Quelle  est  la  nature,  la  destination,  et  quels 
sont  les  devoirs  de  la  force  publique  ? 

Art.    18. 

Sur  quelles  bases  doivent  reposer  les  rela- 
tions de  la  République  française  avec  les  na- 
tions étrangères  ? 

Art.    19. 

Quelles  sont  les  institutions  morales  qu'il 
conviendrait  de  rendre  constitutionnelles. 

Cliambon,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  SagnÂer,  de  la  section  Bon- 
Conseil,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  57o, 
lr*  colonne. 


«  J'ai  su,  législateurs,  que  vous  aviez  rendu 
un  décret  qui  ordonne  que  la  municipalité 
rendra  compte  des  motifs  de  mon  arrestation, 
que  je  serais  moi-même  conduit  à  la  barre 
pour  m'y  défendre  ;  cette  nouvelle  m'a  comblé 
de  joie.  Voyant  qu'on  ne  venait  pas  me  cher- 
cher, j'ai  demandé  à  parler  au  maire  >  ;  il  a 
prétendu  que  je  n'avais  pas  été  arrêté  pour 
cause  de  la  pétition  que  voulaient  vous  pré- 
senter les  jeunes  gens  rassemblés.  J'ai  été  ré- 
volté de  cette  réponse,  et  je  demande  à  n'être 
pas  détenu  plus  longtemps  en  vertu  d'un 
ordre  arbitraire.  » 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Lombards  est  admise  à  la  barre. 

L 'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
la  pétition  suivante  (1)   : 

«  Législateurs, 

<(  Un  acte  de  vexation  est  exercé  contre  un 
citoyen  que  nous  connaissons  tous,  dont  nous 
venons  nous  porter  caution  ;  il  gémit  ;  il  est 
incarcéré  à  la  Conciergerie;  il  peut  être  jugé 
à  l'instant;  si  nos  cœurs  ne  vous  montrent  pas 
la  pureté  du  sien  en  l'approchant  de  votre  jus- 
tice par  notre  réclamation,  que  nous  allons 
tous  signer,  qui  demain,  si  vous  en  exigez 
davantage,  sera  signée  par  un  plus  grand 
nombre. 

«  Voici  les  faits  : 

((  Le  citoyen  Permes,  dont  nous  venons 
vous  occuper,  était  dimanche  matin  dans  son 
domicile.  11  est  instruit  du  rassemblement  des 
jeunes  gens  ;  il  se  joint  à  eux  ;  il  est  sans 
armes  ;  il  ne  délibère  rien,  car  on  n'a  rien 
délibéré;  il  rentre  chez  lui  et  le  soir  se  rend 
à  sa  section.  Après  y  avoir  obtenu  la  parole, 
il  dit  : 

<(  Au  nom  des  Droits  do  l'homme,  je  de- 
ce  mande  que  l'assemblée  veuille  bien  prendre 
«  connaissance  des  motifs  qui  ont  occasionné  ce 
<(  matin  l'arrestation  arbitraire  des  citoyens  » 
Cette  motion  étant  qualifiée  d'insidieuse,  il 
réplique  :  «  Si  je  pouvais  soupçonner  à  un 
«  des  détenus  des  intentions  contre-révolution- 
«  naires,  je  serais  le  premier  à  le  livrer  au 
«  glaive  de  la.  loi.  »  Ce  sentiment  si  beau  ne 
défend  pas  l'assemblée  du  tumulte.  Des  ci- 
tejens  sont  maltraités.  Le  citoyen  Permes  les 
voit  ;  il  les  défend  ;  il  sauve  un  jeune  homme 
que  les  coups  vont  accabler,  mais  lui-même 
est  traîné  par  les  cheveux,  et  au  milieu  des 
mauvais  traitements  qu'il  reçoit,  on  crie  : 
<(  Que  le  président  mette  aux  voix  son  arres- 
«  tation  !  »  L'assemblée,  livrée  à  la  terreur  et  à 
l'effroi,  se  dissout  et  la  minorité  restante 
prononce  son  arrestation. 

<(  Il  est  conduit  au  corps  de  garde  où  il 
passe  la  nuit.  Le  lendemain,  on  surprend  à 
votre  comité  de  Sûreté  générale  un  mandat 
d'amener.  Celui-ci  ordonne  la  visite  préalable 
de  ses  papiers.  Ses  papiers  examinés  n'ont 
rien  de  suspect.  Us  présentent,  au  contraire, 
des  lettres  dont  le  patriotisme  se  révèle.  Cette 
vérité  est  si  évidente  que  le  commissaire  de 
police  lui  adresse  ces  propres  paroles  :  «  Mon 
«  ami,  tes  lettres  te  font  honneur  et  te  servi- 
<(  ront  à  confondre  tes  ennemis.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  480, 
pièce  n°  4. 
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«  Cependant,  il  est  conduit  à  votre  comité 
,  v  illancr  oè  il  r»  pour  être  atterrage..  A 
ot,  par  suite  de  cet  in- 
cident, il  e»t  transforé  au  corps  de  garde  des 
Feui liant*  Le  lendemain  mardi,  hier,  il  est 
imterrogé,  renvoyé  à  la  police  municipale  qui 
i  •  t'.iii  inraivorer  à  la  Conciergerie  où  il  est 
reroué. 

a  Voici  les  faits  qui  entraînent  1  empri- 
sonnement d'un  citoyen  domicilié.  La  vérité 
s'explique  par  nous,  Rendez  à  son  commerce 
n  à  la  République  un  citoyen  dont  nous  nous 
rendons  tous  caution.  Voilà  la  justice  que 
nous  vous  demandons;  nous  osons  l'espérer. 
Et  inspirés  par  votre  décision  favorable  que 
nous  attendons,  nous  nous  rappelons  que  Bar- 
dus,  consolé  par  les  discours  et  les  jugements 
des  interprètes  dos  dieux,  ne  cessait  de  dire  : 
«  Je  ne  veux  adorer  que  Jupiter,  puisqu'il 
«  aime  les  hommes.  »  Faites  dire  de  même  à 
chacun  de  nous  et  à  la  République  entière  : 
«  Nous  n'aimons  que  la  Convention  puisqu'elle 
aime  les  hommes  et  les  met  à  l'abri  de  l'injus- 
tice et  des  vexations.  » 

Cligné  :  Corlier;  Appert;  Guérin;  Lotjitte; 
Perier;  Lepaire;  Bisson;  Dedauve;  La- 
ra ujat  ;  Chauvin;  Quatremère;  Ju- 
chei  ;  Gobillard  ;  Chochon  ;  Boulanger  ; 
Marsan  ;  Labbé  ;  Vannuche  ;  Guillebert. 

Le  Président,  à  la  députation.  Attenter  à 
la  liberté  d'un  citoyen,  sans  avoir  rempli  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  c'est  un  forfait 
envers  la  patrie  ;  violer  l'asile  d'un  citoyen 
fut  un  crime  chez  tous  les  peuples  libres.  Les 
lois  républicaines  sous  lesquelles  nous  avons 
Ile  bonheur  de  vivre,  prescrivent  des  bornes 
jau  pouvoir  des  magistrats,  et  donnent  aussi 
des  garanties  à  la  sûreté  des  citoyens,  lors- 
qu'elles deviennent  impuissantes.  La  Conven- 
tion a  reconnu,  dans  la  déclaration  des  Droits, 
que  la  résistance  à  l'oppression  est  un  devoir 
|  sacré,  et  que  celui  de  tous  les  citoyens  est  de 
j  repousser  la  force  par  la  force.  Magistrats 
jou  citoyens,  voilà  vos  devoirs  ou  vos  droits; 
[si  votre  réclamation  est  fondée,  les  représen- 
tants du  peuple  vous  rendront  justice. 

Un  autre  membre  de  la  députât  ion.  Il  pa- 
raît s'élever  des  doutes  sur  ce  que  nous  venons 
de  dire.  Le  citoyen  que  nous  venons  réclamer 
est  notre  frère.  Loin  d'avoir  tenu  des  discours 
inoivi  ;:h  s  et  contraires  à  la  liberté,  il  est  lui- 
même  un  de  ses  plus  zélés  défenseurs.  Il  a  été 
arbitrairement  arrêté  par  ordre  de  la  muni- 
cipalité, au  mépris  des  lois,  qui  portent 
qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  inquiété  pour 
ses  opinions.  On  l'accuse  d'avoir  rédigé  une 
pétition;  législateurs,  si  c'est  là  un  crime, 
où  est  donc  la  loi  qui  consacre  le  droit  de 
pétition  1  Législateurs,  rendez-nous  un  frère, 
un  camarade  ;  rendez  un  père  de  famille  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants... 

Max  i  milieu  Kokespierre  (1).  Voulons- 
nous  sérieusement  affermir  le  règne  de  la  li- 
berté, voulons-nous  trouver  les  moyens  d'as- 
surer au  peuple  ses  droits?  Ces  moyens  sont 


(t)  Toute  la  discussion  sur  la  pétition    de   la  section 

des   Lombards  est  empruntée  au  Moniteur  universel, 

1"  semestre   de   1793,   pages   575   et   576.    Le9   antres 

(journaux,  sauf  le  Mercure  universel,  tome  27,  page  i40 

et  suivantes,  n'en  fout  qu'une  très  courte  mention! 


de  montrer  une  inflexible  sévérité  contre  ceux 
qui  osent  lever  audacieusement  l'étendard  de 
la  révolte  et  de  la  sédition  (Applaudissements). 
Ces  moyens  sont  l'exécution  d'un  devoir  im- 
posé à  tous  les  membres  de  la  société  ;  au 
peuple,  de  saisir  tous  les  conspirateurs  ;  aux 
magistrats,  de  seconder  les  efforts  et  le  pa- 
triotisme du  peuple  ;  à  la  Convention  natio- 
nale surtout  de  donner  au  peuple,  s'il  en  a 
besoin,  l'exemple  d'une  sévérité  inexorable 
centre  tous  ceux  qui  manifesteraient  des  sen- 
timents et  des  opinions  anti-civiques,  de  pro- 
téger les  autorité  investies  de  la  confiance  du 
peuple,  lorsqu'elles  remplissent  un  devoir  qui 
intéresse  si  fort  le  salut  de  la  patrie.  Est- 
il  quelqu'un  qui  ignore  les  motifs  des  arres- 
tations qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers  1  Est- 
il  quoiqu'un  qui  ignore  que  d'insolents  aristo- 
crates ont  osé  insulter  au  peuple  et  à  la  liberté  % 
Est-il  quelqu'un  qui  ose  nier  que,  ces  jours 
derniers,  des  bandes  de  financiers,  de  prati- 
ciens, et  de  tant  d'autres  ennemis  de  la  Liberté, 
se  sont  rassemblées,  dans  l'intention  d'opérer 
un  mouvement  contre-révolutionnaire?  (Mur- 
mures à  droite  et  au  centre.) 

Un  membre  (à  droite)  :  C'est  faux. 

.Huxiuiilieu  ttobespierre.  S'il  en  est  .un 
qui  ose  nier  les  attentats  commis  contre  la 
liberté,  celui-là  est  bien  près  d'en  être  le  com- 
plice. Oui,  je  le  répète,  des  bandes  de  scélérats 
attroupés,  se  sont  répandues  dans  les  prome- 
nades publiques,  en  criant  :  Vive  le  roi  ;  à  bas 
la  République!  (Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  C'est  faux> 
c'est  faux. 

Le  Président.  Je  demande  que  Robespierre 
soit  entendu  en  silence  ;  Isnard  a  la  parole 
pour  lui  répondre. 

Sfinxiuiiiieu  Robespierre.  Ces  infâme» 
parcouraient  les  places  publiques.  Plusieurs 
ont  arboré  la  cocarde  blanche,  et  crié  :  Vive 
le  roi,  à  bas  la  République.  (Murmures  pro- 
longés à  droite  et  au  centre.)  Il  est  vrai  qu'ils 
ont  ajouté  d'autres  cris  qui  peuvent  plaire 
à  bien  des  gens,  ils  ont  crié  :  A  bas  les  pa- 
triotes, à  bas  la  Montagne,  à  bas  les  Jacobin*! 
Et  l'on  voudrait  que  de  pareilles  imprécations, 
contre  les  amis  de  la  liberté,  contre  la  liberté 
elle-même,  restassent  impunies  !  La  munici- 
palité, dans  un  moment  de  crise,  a  rempli 
avec  courage  un  devoir  pénible.  Il  a  fallu  que 
le  peuple  se  rassemblât  ;  il  a  fait  des  pa- 
trouilles nombreuses  ;  et  par  son  énergie,  de 
grands  malheurs  ont  été  conjurés.  Je  sais 
qu'on  a  écrit  à  l'avance  une  lettre  qui  a  passé 
dans  les  mains  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  cette  Assemblée  ;  qu'à  l'aide  de  cette 
petite  manœuvre  on  a  intéressé  une  partie 
des  députés  au  sort  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique; qu'on  a  surpris  leur  religion,  et  qu  on 
s'est  assuré  de  la  majorité  des  suffrages,  pour 
obtenir  l'improbation  de  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité. Je  sais  que,  dès  hier,  on  avait  cher- 
ché à  faire  mander  a  la  barre  le  maire  de 
Paris,  et  qu'on  vient  poursuivre  aujourd'hui 
le  fil  de  cette  trame. 

Vous  qui  connaissez  les  manœuvres  des  en- 
nemis du  peuple,  vous  qui  savez  que  tous  ont 
invoqué  dans  les  mêmes  circonstances,  les 
droits  de  l'homme,  qu'ils  n'ont  jamais  cessé 
d'outrager,  comment  êtes-vous  si  faciles  à  lais- 
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se*  surprendre  votre  pitié?  L'aveu  qui  vient 
de  vous  être  fait  par  les  pétitionnaires  eux- 
mêmes,  que  l'homme  dont  il  s'agit,  s  est 
trouvé  dans  l'attroupement,  ne  vous  suffit-il 
pas?  Quel  empressement  avez-vous  donc  a 
accueillir  si  favorablement  des  hommes,  pour 
la  plupart  aristocrates,  tandis  que  tant  de 
fois  on  a  repoussé  de  bons  citoyens.  Ils  ont 
réclamé,  il  est  vrai,  les  droits  de  la  liberté 
et  de  l'égalité;  mais  ne  voyez-vous  pas  que 
c'est  pour  mieux  réussir  à  perdre  la  liberté 
même?  Je  vous  le  demande,  citoyens,  lorsque 
des  patriotes  ardents  ont  été  accusés  devant 
vous,  leur  avez-vous  accordé  cette  protection 
dont  jouissent,  dans  ce  moment,  des  aristo- 
crates ?  La  personne  pour  qui  on  sollicite,  est 
un  clerc  d'huissier  (1),  qui  s'est  mis  à  la 
tête  d'un  attroupement.  Eh  !  sont-ils  donc  si 
favorables  à  la  liberté,  ces  clercs  d'huissiers, 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  les  suspecter  au- 
jourd'hui ?  Nous  chérissons  les  principes  de 
liberté,  nous  voulons  les  écrire  dans  nos  lois  ; 
mais  nous  ne  voulons  pas  qu'ils  soient  un 
prétexte  pour  assassiner  impunément  la  li- 
berté. Quoi  !  vous  dites  que  vous  voulez  vous 
armer  contre  les  rebelles,  et  vous  protégez 
leurs  complices  à  Paris! 

Citoyens,  les  moments  de  crise  exigent  des 
mesures  très  actives;  c'est  autour  des  autorités 
constituées  qu'il  faut  se  rallier;  mais  au  con- 
traire, vous  protégez  ouvertement  la  cause  des 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  et  loin  d'é- 
touffer le  feu  de  la  guerre  civile,  c'est  vous  qui 
l'attisez;  c'est  donc  à  vous  qu'il  faut  attribuer 
le  funeste  système  qui  tend  à  organiser  la 
guerre  civile.  Ceux  qui  protègent  aujourd'hui 
les  riches  négociants,  les  praticiens,  protègent 
aussi  Cobourg  et  les  révoltés  de  la  Vendée. 
(Vifs  applaudissements  des  tribunes).  Je  de- 
mande que  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  qui  lui  est  adressée. 

Isnard.  Citoyens,  à  Dieu  ne  plaise  que  je 
sois  le  protecteur  du  crime,  il  n'entra  jamais 
dans  mon  cœur.  Mon  âme,  embrasée,  comme 
celle  de  tant  d'autres,  du  feu  sacré  de  la  liberté, 
vient  en  défendre  les  droits.  Comme  Robes- 
pierre, je  dis  ;  voulons-nous  affermir  la  liberté  ? 
Oui,  nous  le  voulons;  nous  le  voulons  tous; 
mais  nous  différons  sur  les  moyens  d'arriver 
à  ce  but.  Pour  fonder  la  liberté  sur  des  bases 
solides,  il  faut  que  les  droits  de  l'homme,  de 
la  liberté,  de  l'égalité  soient  conservés  à  l'abri 
de  toute  atteinte;  il  faut  que  la  justice  se 
montre  partout,  et  que  la  main  qui  tient  son 
glaive,  ne  consulte  que  les  lois.  Soyons  vrais, 
soyons  sincères;  quel  a  été  l'ensemble  de  l'af- 
faire dont  il  s'agit?  C'est  une  jeunesse  nom- 
breuse qui  s'est  réunie  pour  demander  un  mode 
uniforme  de  recrutement.  Je  veux  bien  croire 
que  l'aristocratie  ait  cherché  à  profiter  des  dé- 
marches de  cette  jeunesse  peut-être  inconsidé- 
rée. Cachés  derrière  elle,  les  ennemis  du  bien 

(1)  Dans  son  discours  en  réponse  à  la  dcputation  de 
la  section  des  Lombards,  Robespierre  et  d'autres  mem- 
bres d'ailleurs  font  une  confusion.  La  section  des  Lom- 
bards réclame  pour  un  nommé  Pennes,  parfumeur,  rue 
Saint-Honoré.  Robespierre  parle  d'un  clerc  d'buissier. 
Ce  clerc  d'huissier  est  Sagnier,  vice-président  de  la 
section  Bon-Conseil,  qui  a  été  arrêté  deux  jours  aupa- 
ravant par  la  municipalité  de  Paris  avec  un  autre 
citoyen  nommé  Raymond  Pages.  Le?  documents  copiés 
aux  Archives  nationales  établissent  la  distinction  qu'il 
y  a  à  faire. 


public  ont  pu  espérer  d'exciter  encore  des 
troubles  au  milieu  de  nous;.  Quand  je  dis  cette 
jeunesse,  je  parle  de  toute  la  jeunesse  fran- 
çaise; je  ne  distingue  pas,  moi,  telle  ou  telle 
classe;  le  peuple  n'est  pas  une  portion,  c'est  la 
totalité  des  Français.  (  Vifs  applaudissements.  ) 

Citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  ceux  qui 
viennent  réclamer  notre  justice  que  je  défends, 
c'est  vous-mêmes,  c'est  nous  tous;  car  s'il  était 
possible  que  telle  classe  de  citoyens  opprimât 
l'autre  aujourd'hui,  parce  qu'elle  est  la  plus 
forte,A  eh  !  mon  Dieu,  votre  triomphe  serait 
peut-être  bien  court  !  Le  seul  moyen  pour  que 
le  peuple  ne  puisse  jamais  être  opprimé,  c'est 
de  tenir  d'une  main  ferme  la  balance  de  la 
justice. 

Des)  jeunes  gens  se  sont  rassemblés  sans 
armes  aux  Champs-Elysées;  ils  ont  crié  :  Vive 
la  loi. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  ;  Ils 
ont  crié  :  «  Vive  le  roi!  » 

Isnard.  Vous  dites  qu'ils  ont  crié  :  Vive  le 
roi  »  ? 

Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui  ! 

Isnard.  Qui  vous  l'a  dit  ?  (Murmures  pro- 
longés sur  la  Montagne). 

Je  ne  veux  pas  justifier  ceux  qui  auraient 
poussé  un  cri  aussi  détestable  ;  mais  qui  est-ce 
qui  vous  a  dit  que  c'était  le  sentiment  de  cette 
jeunesse  ?  (Nouveaux  murmures  sur  la  Monta- 
gne.) Comment  puis-je  espérer  d'obtenir  la 
justice  que  je  réclame,  lorsqu'il  ne  m'est  pas 
possible  de  me  faire  entendre  en  silence;  lors- 
que vous  outragez  ainsi,  en  ma  personne,  la 
nation  entière?  (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  Allez  au  fait. 

Isnard.  Je  répète  que  je  ne  veux  pas  excu- 
ser ceux  qui  ont  poussé  un  pareil  cri.  Mais 
qui  vous  a  dit  qu'un  être  pervers,  un  homme 
qui  voulait  perdre  ces  jeunes  gens,  ne  s'est  pas 
glissé  au  milieu  d'eux  et  n'a  pas  poussé  ce  cri 
liberticide?  Ces  jeunes  gens  étaient  des  ci- 
toyens qui,  ne  voyant  pas  de  loi  expresse  qui 
établit  dans  Paris  un  mode  uniforme  de  recru- 
tement; voyant  que  la  municipalité  avait  con- 
féré à  cinq  ou  six  personnes  le  droit  de  dési- 
gner dans  chaque  section  ceux  qui  devaient 
partir,  et  d'en  exempter  tels  autres,  se  sont 
réunis  pour  demander  à  la  Convention  que  la 
loi  fût  égale  pour  tous.  Ils  ont  crié  :  A  bas  les 
Jacobins.  Cela  peut  prouver  qu'ils  sont  égarés. 
(Murmures  sur  la  Montagne.)  Mais  enfin,  est- 
ce  là  un  crime  pour  lequel  on  doive  être  traîné 
devant  un  tribunal  révolutionnaire?  (Murmu- 
res et  interruptions  violentes  des  tribunes.) 

Isnard.  Ici  je  me  sens  pressé  de  finir  :  mais 
à  200  lieues  d'ici  il  est  des  hommes  qui  m'ont 
donné  le  droit  de  parler  ici,  d'y  énoncer  libre- 
ment mon  opinion.  Peuple  qui  m'interrompez, 
ce  n'est  pas  vous  seul  qui  êtes  mes  commettants! 

Citoyens,  voilà  ce  que  cette  jeunesse  rassem- 
blée voulait  faire;  et  lorsque  l'on  croit  que  les 
droits  de  l'homme  sont  violés,  lorsqu'on  se 
croit  opprimé,  serait-ce  un  crime  de  pousser 
un  cri  d'oppression,  de  crier  à  bas  tels  et  tels  ? 
(Nouveaux  murmures.)  Vous  ne  disconvien- 
drez pas,  citoyens,  que  ceux  qui  veulent  vérita- 
blement la  contre-révolution,  sont  ceux  qui  ont 
tenté  de  dissoudre  la  Convention.  Si  c'est  là 
une  vérité,  je  vous  demanderai  pourquoi  les 
autorités  constituées  de  Paris,  qui  ont  fait  ar- 
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rêter  ces  jeunes  gens,  ont  été  si  négligentes  à 
rechercher  les  auteurs  de  la  conspiration  du 
10  mars,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'un  rassemble- 
ment parti  de  là  s'était  rendu  dans  un  autre 
endroit,  pour  venir  ensuite  au  nombre  de  plus 
de  1,500,  nous  exterminer  ici?  Et  cependant 
ceux  qui  se  montrent  aujourd'hui  si  sévères... 
(Murmures  prolongés  sur  la  Montagne  et  dans 
lis  tribunes.)  Si  ceux  qui,  au  nombre  de 
1,500  personnes,  avaient  voulu  attenter  à  la 
souveraineté  nationale  par  le  massacre  des  re- 
présentants du  peuple,  sont  restés  impunis;  si 
vous  avez  pu  tirer  un  voile  sur  ce  délit  énorme, 
est-ce  à  ceux-là  même  qui  avaient  alors  tant 
d'indulgence,  à  venir  nous  reprocher  aujour- 
d'hui d'élever  la  voix  en  faveur  d'hommes  qui 
réclament  contre  l'oppression?  Craignez  que 
si  un  de  ces  jeunes  citoyens  vient  à  périr  vic- 
time de  l'esprit  de  parti  qui  nous  divise;  crai- 
gnez, dis-je,  que  ce  ne  soit  là  une  étincelle  de 
guerre  civile.  L'excès  de  la  tyrannie  a  toujours 
produit  l'indépendance.  C'est  lorsqu'Appius 
viola  Virginie,  que  Rome  devint  libre.  Eh  !  ne 
croyez  pas  que  toutes  les  tyrannies  s'appellent 
royauté  :  il  en  est  de  plusieurs  espèces.  La 
tyrannie  existe  lorsqu  un  certain  nombre 
d'hommes  vexent  et  oppriment  les  autres* 
Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  Je  demande  que  vous  ne  vous  mon- 
triez pas  plus  sévères  envers  des  citoyens  qui 
réclament  contre  l'oppression,  qu'envers  les 
conspirateurs  du  10  mars.  Je  propose  en  con- 
séquence que  ce  soit  la  représentation  natio- 
nale qui  connaisse  de  cette  affaire. 
La  discussion  est  interrompue. 

4  million  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Projean,  Baudot  et  Chaudron-Roussau,  coin- 
mismircs  de  la  Convention  nationale  à  V armée 
des  Pyrénées;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

Bayonne,  2  mai  1793,  Van   11  de  la 
République  française. 

«  Nous  sommes  arrivés  hier  à  Bayonne.  Nous 
avons  remarqué  sur  notre  route  que  l'esprit 
public,  en  général,  est  bon,  mais  que  les  ri- 
ches sont  d'un  modérantisme  qui  retarde  les 
progrès  de  la  révolution  dans  ce  pays.  En  pas- 
sant à  Pau,  nous  avons  remarqué  que  le  ber- 
ceau d'Henri  IV  y  existait  encore.  Nous  avons 
engagé  les  corps  administratifs  à  faire  dispa- 
raître oes  signes  qui  rappellent  l'ancienne  ty- 
rannie ;  aussitôt  oe  beroeau  a  été  condamné 
au  feu,  ainsi  que  plusieurs  tableaux,  représen- 
tant Jeanne  d'Albret,  Louis  XIV,  Louis  XV 
et  plusieurs  autres  tyrans  de  l'Europe.  Cette 
exécution  s'est  faite  aux  applaudissements  réi- 
térés du  peuple. 

«  Nous  avons  autorisé  le  département  des 
Pyrénées  à  payer  une  compagnie  de  volon- 
taires destinés  à  protéger  les  convois  militaires 
et  la  circulation  des  subsistances. 

«  En  continuant  notre  route,  à  peine  eûmes- 
nous  passé  l'Adour,  nous  entendîmes  sonner 
le  tocsin;  le  peuple  se  portait  en  armes  de  tous 
côtés.  La  cause  de  ce  mouvement  était  l'entrée 
des  Espagnols.  Nous  continuâmes  notre  route, 
et  nous  apprîmes  que  le  camp  de  Sarre  avait 


(i)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  576, 
ï*  colonne. 
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été  forcé,  et  que  cet  échec  était  dû  à  la  trahison 
du  chef  des  Miquelets.  Mais  oe  traître,  espa- 
gnol d'origine,  a  bientôt  reçu  la  peine  de  son 
crime;  il  a  été  tué  par  un  soldat  français,  au 
moment  où  il  allait  embrasser  le  commandant 
espagnol.   {Vifs  applaudissements). 

Legendre.  Soutenez  donc  les  conspira- 
teurs !  (Murmures  à  droite). 

Charlier,  montrant  un  membre  à  droite. 
Tenez,  voilà  un  membre  qui  dit  que  le  côté 
droit  n'a  jamais  eu  besoin  de  faire  assassiner 
un  membre  pour  se  soutenir.  Murmures  pro- 
longés.) 

Cambon  poursuit  : 

«  Les  ennemis  se  sont  précipités  sur  le  camp 
de  Sarre  avec  tant  de  violence,  que  nos  troupes 
n'ont  pu  résister  à  leur  fureur;  et  la  désorga- 
nisation de  l'armée  a  été  la  suite  de  cette  per- 
fidie. Les  soldats  espagnols,  après  avoir  pillé 
le  camp,  brûlé  les  tentes  et  pris  deux  pièces 
de  canon,  se  sont  retirés.  Le  général  Servan  a 
convoqué  un  conseil  de  guerre  à  Saint-Jean-de- 
Luz,  pour  concerter  un  nouveau  plan  de  cam- 
pagne. 

«  Nous  citerons  un  trait  remarquable  du  ci- 
toyen La  Tour-d'Auvergne,  capitaine  du  806  ré- 
giment. Ce  brave  homme,  par  une  manœuvre 
habile,  fit  suspendre  le  feu  de  son  artillerie, 
pour  ménager  ses  munitions.  Ensuite  l'ennemi 
s'approchant  davantage,  et  avec  plus  de  con- 
fiance, il  fit  recommencer  le  feu,  arrêta  l'en- 
nemi, et  donna  à  nos  troupes  le  temps  de  faire 
leur  retraite.  Nous  avons  perdu  25  nommes  au 
plus.  Nous  ne  cessons  de  vous  demander  des 
provisions  de  bouche  et  des  armes.  La  gendar- 
merie, vient  d'arrêter  un  prêtre  réfractaire, 
portant  les  saintes-huiles  d'une  main  et  des 
poignards  de  l'autre.  On  a  trouvé  sur  lui  des 
piècçs  qui  constatent  sa  perfidie.  Nous  l'avons 
fait  traduire  au  tribunal  criminel.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité militaire.) 

Cauibon  lit  ensuite  la  liste  des  membres  que 
le  comité  de  Salut  public  a  choisis  pour  aller 
dans  les  sections  hâter  le  recrutement  j  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Liste  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  les  sections  de  Paris. 

Les  citoyen»  t 

Viennet,  Curée,  Castilhon,  Cambacérès, 
Clauzel,  Mallarmé,  Jullien  (de  la  Drôme), 
Ramel-Nqgaret,  Reverchon,  Thomas,  Ma- 
thieu, Picque,  Monmayou,  Le  Dissez,  fils, 
Maure,  l'aîné,  Duroy,  Philippeaux,  Taillefer, 
Massieu,  Lindet,  aîné,  Berner,  Ducos,  aine, 
Deydier,  Oudot,  Beffroy,  Saint-Just,  Dupin, 
jeune,  Vadier,  Lakanal,  Azema,  Marragon, 
Girard,  Granet,  Guffroy,  Lacrampe,  Johan- 
not,  Christiatai,  Ruhl,  Châles,  F  remanger, 
Jac,  Laplaïgue,  Chazal,  fils,  Taveau,  Jay  (de 
Sainte-Croix),  Camboulas,  Precine,  Delcher, 
Cavaignac,  Chateauneuf-Randon,  Monestier, 
Pérard,  Audouin,  Bassal,  Charles  Delacroix, 
Droùet,  Guyardin,  Villars,  Gossuin,  Sallen- 


(1)    Collection  Baudouin,  tome  29,  page  73. 
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gros,  Aoust,  Poultier,  Coupé  (de  l'Oise), 
Isoré,  David,  Laignelot,  Le  Bas,  Harmand, 
Dupuy,  fils,  Guillemardet,  Moreau,  Chenier, 
Thibaudeau,  Koux  (de  la  Marne),  Lejeune, 
Osselin,  Brival,  Leclerc  Robert,  Boucher, 
Rovère,  Eicord,  Ingrand,  Martmeau,  Bion, 
Pons  (de  Verdun),  Levasseur,  Pemartm, 
Boileau,  Gay-Vernon,  Lesterpt-Beauvais,  Is- 
nard,  Lofficial,  Jard-Panvillier,  Lecomto- 
Puyraveau,  Pocholle. 

(La  Convention  adopte  la  liste  présentée 
par  son  comité  de  Salut  public.) 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Valence,  habitant  de  Saint-Girons, 
en  date  du  30  avril  1793,  Van  II  de  la  Répu- 
blique ;  en  voici  l'extrait  (1)   : 

«  Nous  sommes  tous  levés  dans  ce  district, 
et  au  moins  au  nombre  de  40,000  hommea 
prêts  à  exterminer  les  féroces  Espagnols, 
s'ils  ont  la  témérité  d'entrer  sur  notre  terri- 
toire. Ils  ont  fait  mine  de  vouloir  le  faire  : 
500  à  600  hommes  se  sont  montrés  au  haut  du 
port  de  Saleau  ce  matin,  et  à  10  heures, 
déjà  on  comptait  plus  de  15,000  âmes  à  Oust 
et'Seix.  A  Saint-Girons,  la  nouvelle  y  est  ar- 
rivée à  10  heures  du  matin  ;  à  midi,  près  de 
1,200  personnes  en  sont  parties  pour  aller  à 
la  rencontre  des  ennemis  et  au  secours  de  nos 
frères  de  la  frontière.  J'ai  été  de  ce  voyage, 
ainsi  que  Prat  et  le  domestique  ;  mais  nous 
n'avons  pu  aller  que  jusqu'au  pont  de  Carca- 
banac  ;  là,  nous  avons  reçu  ordre  de  rétro- 
grader, les  Espagnols  ayant  déjà  fui,  et 
Oust,  Seix,  Aston,  Conflens,  renfermant  déjà 
plus  de  20,000  hommes  armés  de  toute  arme, 
qu'on  ne  savait  où  loger,  et  pour  lesquels  on 
était  embarrassé  pour  leur  procurer  des  sub- 
sistances. 

«  Il  est  près  de  9  heures  du  soir  ;  je»  suis 
extrêmement  fatigué,  ce  qui  me  force  de  ne 
pas  entrer  dans  de  plus  longs  détails.  Saint- 
Girons  est  illuminé  ;  l'allégresse  et  le  conten- 
tement sont  dans  tous  les  cœurs;  il  nous  arrive 
à  tout  instant  des  gardes  nationales  de  tous 
les  pays  ci rcon voisins,  depuis  Saint-Martory, 
Montesquieu  près  Rieux  ;  on  attend  encore 
ceux  de  la  Bastide,  et  peut-être  de  Foix.  Je 
vous  embrasse.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

La  discussion  sur  la  pétition  de  la  section 
des  Lombards  est  reprise  (2). 

Charlier.  Je  viens  combattre  les  proposi- 
tions formulées  par  Isnard  au  nom  des  faits 
et  des  principes. 

t  D'abord  les  faits.  Dimanche  matin  ces 
jeunes  gens  se  sont  présentés  avec  des  cannes 
à  sabre  devant  le  corps  de  garde  du  pont 
Notre-Dame,  et  voulaient  enlever  les  canons 
de  vive  force.  On  assure  que  des  prêtres  ré- 
fractairea  ont  été  pris  parmi  ces  jeunes  gens, 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  8  mai  1793-  men- 
tion omise   au   procès- verbal. 

(8)  Voy  .ci-dessus,  même  séance,  page  334.  la  précédente 
discussion  sur  cet  objet.  —  Nos  sources  sont  toujours 
le  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  576,  et 
Mercure  universel,  tome  27,  page  143  et  suivantes. 


que  le  frère  de  Laporte,  ci-devant  intendai 
de  la  liste  civile,  était  au  milieu  d'eux.  Dir; 
t-on  après  cela  qu'ils  n'étaient  pas  coupables 
Quant  aux  principes,  je  crois  qu'il  ne  ser 
pas  nécessaire  que  j'insiste  longtemps  devai 
la  Convention  pour  lui  montrer  qu'elle  sera: 
sa  faute  si  elle  consentait  à  arracher  aux  tr 
bunaux  des  citoyens  arrêtés  par  des  autorite 
constituées.  On  n'est  pas  coupable  pour  êti 
arrêté  ;  et  si  je  l'étais,  moi,  je  ne  voudrai 
être  justifié  que  par  les  tribunaux.  Je  d< 
mande  donc  qu'on  les  laisse  prononcer  su 
cette  affaire. 

Lejeune.  J'appuie  la  motion  de  Charliei 
On  suit  dans  tout  cela  un  plan  de  dissolutio 
de  la  Convention  ;  et  je  trouve  que  c'est  aile 
à  une  confusion  de  pouvoirs  regrettable,  qu 
nous  obliger  à  nous  prononcer  sur  une  quei 
tion  qui  ne  nous  intéresse  en  rien.  Les  fait 
sont  là  pour  décider  de  la  chose.  Ces  jeune 
gens  ont  crié  :  «  Vive  le  roi  »  ou  «  Vive  la  loi 
comme  l'on  voudra.  Qu'importe  qu'ils  aieo 
fait  ou  n'aient  pas  fait  leur  devoir  ;  là  n'es 
pas  la  question.  C'est  sur  le  procès-verbal  qu 
a  dû  être  dressé,  et  les  dispositions  qui  seron 
entendues,  que  l'affaire  doit  être  examinée 
C'est  une  question  de  tribunaux  ;  je  réclam 
l'ordre  du  jour. 

ttuzot  se  présente  à  la  tribune. 

Liegendre.  Buzot  est  intéressé  dans  l'af 
faire  ;  son  domestique  était  dans  l'attroupé 
ment. 

Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clôture 

D'autres  membres  :  Non,  non  ;  on  n'étouf 
fera  pas  ainsi  la  discussion. 

(La  Convention  décrète  que  Buzot  sera  en 
tendu.  ) 

Buzot.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'un  cas  parti 
culier,  d'un  individu,  injustement  empri 
sonné  et  réclamé  par  les  citoyens  de  sa  sec 
tion,  et  l'on  traite  l'affaire  au  point  de  vu< 
des  principes,  au  point  de  vue  général.  S 
je  voulais  faire  comme  les  précédents  ora 
teurs,  si  j'examinais  cette  affaire  sous  tous  sei 
rapports,  je  rappellerais  l'affaire  du  Chamj 
de  Mars.  Je  ferais  remarquer  que  Lafayett< 
disait  aussi  que  des  ci-devant  nobles,  dei 
croix  de  Saint-Louis-,  des  aristocrates',  des 
contre-révolutionnaires  se  trouvaient  parm: 
les  attroupés,  et  entraîner  ainsi  l'Assemblé* 
constituante  dans  une  fatale  erreur.  Si  lej 
hommes  qui  se  plaignent  sont  coupables,  ili 
seront  renvoyés  aux  tribunaux  ;  s'ils  sont  op- 
primés, craignez  de  commettre  un  crime  eu 
leur  refusant  protection.  Il  n'y  a  donc  nul 
inconvénient  à  adopter  la  mesure  proposée 
par  Isnard...  (Murmures  sur  la  Montagne] 
au  contraire,  en  refusant  de  les  entendre  à 
votre  barre,  vous  consacrez  a  priori  les  déci- 
sions de  la  municipalité  de  Paris,  qui  est, 
en  cette  affaire,  juge  et  partie. 

Un  membre  :  Quand  les  hommes  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  vous  ont  dit  qu'ils  étaient 
en  état  d'insurrection  ils  ont  été  pardonnes. 

Ifiuzot.  Le  principe  que  je  réclame  a  été 
avancé  avec  chaleur  par  Danton.  C'était  à 
l'époque  où  on  disait  aussi  à  tort  qu'à  Mar- 
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eeille,  à  Avignon,  à  Aix  on  avait  crié  :  «  Vive 
le  roi  !  »  Ces  faits  furent  démentis,  vous  le 
savez,  et  vous  en  ordonnâtes  l'insertion,  après 
avoir  improuvé  l'arrêté  que  la  municipalité 
avait  pris.  Pourquoi  dès  lors  avoir  aujour- 
d'hui une  conduite  différente  1  Auriez-vous 
l'intention  de  laisser  traiter  ces  malheureux 
pétitionnaires  qui  sont  venus  jurer  obéissance 
aux  lois,  ainsi  qu'on  a  voulu  traiter  mon  do- 
ique,  c'est-à-dire  en  contre-révolution- 
naire?... (Nouveaux  murmure*).  S'il  en  est 
ainsi,  il  n'y  a  plus  qu'une  ressource,  c'est  de 
mourir  ici...  (Murmures  prolongés.) 

Un  orond  nombre  de  membres  (à  droite  et 
au  eenitt)  :  Oui,  oui;  tous,  tous! 

D'autres  membres  (sur  la  Montagne)  :  II 
prêche  la  révolte  ;  à  l'Abbaye,  à  l'Abbaye. 

Buzot.  Oui,  il  n'y  a  plus  qu'une  chose  à 
faire,  c'est  de  périr  ici  ou  d'écraser  le  nou- 
veau tyran  qui  s'élève.  On  disait  aussi  qu'à 
Marseille,  à  Avignon,  à  Aix,  on  avait  crié  : 
Vive  le  roi;  ces  faits  ont  été  démentis,  vous 
le  savez  ;  une  guerre  des  opprimés  contre  les 
oppresseurs  a  éclaté.  Citoyens,  bons  citoyens 
de  Paris,  souvenez-vous  qu'il  vaut  mieux  pé- 
rir en  défendant  sa  liberté,  que  de  tomber 
sous  le  joug  des  oppresseurs.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Convenez  donc  que  vous  voudriez  la  guerre 
civile. 

Buzot.  Citoyens  opprimés,  vous  ne  serez 
pas  obligés  de  recourir  aux  ressources  ex- 
trêmes d'Aix  et  de  Marseille  (Nouveaux 
murmures) ;  vous  trouverez  un  refuge  dans  le 
aein  de  la  Convention  nationale  ;  votre  inté- 
rêt est  le  sien  :  elle  a  gémi  trop  longtemps  elle- 
même  sous  la  tyrannie  (Nouveaux  min- 
muri ■■■«)  ;  il  faut  qu'elle  rallie  autour  d'elle  tous 
les  bons  citoyens. 

Quant  à  moi,  on  a  souvent  menacé  ma  vie, 
mais,  je  le  déclare,  il  en  coûtera  cher  à  ceux 
qui  me  l'arracheront,  j'en  ai  le  serment  de 
mon  département  entier.  Je  reviens  à  la  ques- 
tion ;  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  seul  individu, 
dont  plusieurs  citoyens  se  portent  caution. 
La  cause  change  ici  de  nature  ;  ce  n'est  pas 
un  citoyen  pris  dans  le  rassemblement  ;  il  a 
été  arrêté  dans  sa  .section  ;  il  se  plaint  de 
l'avoir  été  arbitrairement,  12  à  15  citoyens 
l'attestent.  Si  vous  ne  lui  accordez  pas  la  pro- 
tection qu'il  réclame,  il  n'est  plus  de  liberté. 
Je  demande  donc  que  la  proposition  d'Isnard 
soit  adoptée.  (Huées  prolongées  sur  la  Mon- 
tagne et  dans  les  tribunes.) 

Thuriot  demande  qu'Alquier  qui  a  inter- 
rogé l'homme  dont  Buzot  plaide  la  cause  soit 
entendu. 

Alquier.  C'est  moi  qui  ai  interrogé  le  ci- 
toyen Pennes  dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi. 
■Je  lui  ai  demandé  s'il  s'était  trouvé  dans  le 
rassemblement  qui  avait  eu  lieu  dimanche  aux 
Champs-Elysées  ;  il  a  répondu  que  oui,  que  ce 
rassemblement  était  composé  de  garçons  de 
boutique  ;  que  tous  ceux  qui  se  trouvaient  là 
n  étaient  chargés  d'aucune  mission;  qu'il  avait 
demandé  lui-même  qu'il  ne  se  prît  aucune  dé- 
libération, qu'il  ne  se  fît  rien  de  contraire  aux 
lois,  et  que  personne  ne  se  permît  des  propos 


contre-révolutionnaires.  On  se  sépara  sans 
rien  faire,  et  chacun  se  disant  à  demain.  Le 
soir  Permes  alla  à  la  section,  où  il  fut  arrêté. 
Comme  il  était  dénoncé  pour  s'être  opposé  ;iu 
premier  recrutement,  je  lui  ai  demande  si  cola 
était  vrai  ;  il  me  répondit  :  <c  J'ai  dit,  lors  du 
premier  recrutement,  mais  avant  de  marcher, 
il  faut  savoir  quels  sont  les  ennemis  que  nous 
avons  à  écraser.  »  Je  lui  ai  demandé  si,  comme 
il  était  dit  dans  la  dénonciation,  il  avait  été 
chassé  de  la  compagnie  des  chasseurs  des  Lom- 
bards ;  il  m'a  répondu  que  cela  était  vrai,  et 
que  la  cause  était  la  différence  des  opinions. 
Votre  comité  a  pensé  que,  puisque  cet  homme 
avait  été  nommé  commissaire,  il  devait  être 
renvoyé  à  la  police  municipale. 

lie  Président  fait  savoir  qu'un  pétition- 
naire demande  à  être  entendu  pour  exposer 
certains  faits  qui  touchent  à  la  question  dont 
s'occupe  l'Assemblée. 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne) s'y  opposent  et  réclament  l'ordre  du 
jour. 

Dufriehe-Valazé.  Au  nom  du  droit  sacré 
de  pétition  je  demande  que  le  pétitionnaire 
puisse  s'expliquer;  il  représente  un  accusé. 
(Murmures  prolongés.) 

Un  habitué  des  tribunes  profère  de»  me- 
naces contre  l'orateur. 

Le  Président  donne  l'ordre  de  le  faire  sor 
tir  ;  il  en  résulte  un  assez  grand  tumulte. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  des  citoyens  de  la  section  des  Lom- 
bards.) 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  et  demie 
du  soir. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  jeudi  9  mai  1198. 

PRÉSIDENCE   DE    BOYER-FONFRÈDE,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  ma- 
tin. 

Douleet-Pontéeonlant,  secrétaire^  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
pour  transmettre  à  la  Convention  l'état  des 
décrets  envoyés  par  lui  aux  départements  à 
la  date  du  8  mai  1793  ;  cet  état  est  ainei 
conçu  (1)"  : 


(1)  Archives   nationale»,  Carton  C  155,  chemise  220, 
pièce  n°  2. 
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ÉTAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements,  par  le  ministre  de  l'intérieu 
le  8  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  française  (2). 


DATES  DES  DECHETS. 


lor  mai. 

I"   —  . 

3      —  . 

6  —  . 
18  avril . 
18      —  . 

23      —  . 


TITRES    DES   DÉCRETS. 


Décret  portant  qu'il  sera  avancé  150.000  livres  à 
la  commune  île  Caen 


Décret  relatif  à  rétablissement  du  citoyen  Jacquier 
en  Corse 


DEPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 


OBSERVATIONS. 


Calvados. 
Corse. 
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25     - 


Décret  qui  lève  le  sursis  sur  la  vente  des  bois 
de  l'émigré  Boulogne A  tous  les  départements. 

Décret  relatif  au  mode  de  recrutement  adnpté 
par  les  départements  de  l'Hérault  et  de  l'Aude. 

Décret  relatif  au  remplacement  des  officiers 
nommés  par  Dumouriez 

Décret  qui  met  116.139  liv.  2  s.  1  d.  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  pour  le 
paiement  des  pensions  des  élèves  des  écoles 
militaires 


Décret  qui  ordonne  que  la  trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine une  somme  de  5.561.375  livres  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  son  département  pour 
l'exercice  de  1 792 


26      -  .... 
6  et  7  mai. 


Décret  relatif  à  ladécouverto  età  la  poursuite  des 
fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats, 
soit  dans  l'intérieur  de  la  République,  soit  à 
l'étranger 

Décret  relatif  à  la  vente  des  meubles  et  immeu- 
bles provenant  des  émigrés  et  autres  effets 
nationaux 


Décret  qui  ordonne  de  briser  le  monument  con- 
tenu dans  le  coffre  de  bois  de  cèdre  déposé  et 
enfermé  dans  une  des  pierres  fondamentales 
de  lacolonne  de  la  Liberté  élevée  sur  les  ruines 
de  la  Bastille,  pour  lui  en  substituer  de  nou- 
veaux   


Décret  qui  ordonne  que  la  ville  d'Orléans  n'est 
plus  en  état  de  rébellion 

Décret  relatif  aux  grenadiers  gendarmes-natio- 
naux faisant  le  service  près  la  Convention  na- 
tionale   


2°  Lettre  des  citoyens  Mogé,  Chauchot,  Ot- 
ten  et  Deslandes,  domestiques  de  Philippe-Jo- 
seph d'Orléans  (1),  qui  demandent  un  passe- 
port pour  aller  le  rejoindre  à  Marseille. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale  pour  délivrer  le  passeport, 
s'il  y  a  lieu.) 

3°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (2),  par  laquelle  il  transmet  un  jugement 
rendu  le  16  mars  par  le  tribunal  criminel  de 
la  Côte-d'Or,  qui  suspend  toutes  poursuites 
contre  Claude  Mignest  fils,  domestique,  pré- 
venu d'émigration,  et  ordonne  que  la  Conven- 
tion sera  consultée  sur  les  motifs  qui  arrêtent 


(i)  P.  V.,  tome  11,  page  258. 
(S)  P.  V.,tome  11,  page  258. 


Le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Garât. 

ce  procès  ;  ils  sont  consignés  dans  un  mémoire 
joint  à  l'expédition  du  jugement. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  législation.) 

4°  Adresse  des  militaires  des  cinq}  compa- 
gnies de  la  première  division  de  la  gendar- 
merie nationale,  employées  à  l'armée  du 
Rhin  (1),  qui  offrent  en  don  patriotique  la 
somme  de  1,656  livres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune d'Agde,  pour  informer  la  Convention 
d  un  don  fait  par  leur  concitoyen  Gabriel  Car- 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  188. 
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(i)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  470, 
pièce  n*  12. 

(2)  Voy.  ci-après  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance 
page  365. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cii  255,  chemise 475, 
pièce  v  8. 


ries  et  d'une  offrande  de  50  chemises  qu'ils  ont 
consentie  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Agde,  21  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen, 

«  Gabriel  Carriès,  négociant  de  cette  ville, 
souscrivit  le  4  juin  dernier,  dans  les  registres 
de  cette  commune,  un  don  annuel  de  360  livres 
pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre,  tant 
qu'elle  durera.  Il  versa  l'année  dernière,  dans  ! 
la  caisse  de  la  trésorerie  nationale,  le  mon-  ! 
tant  de  la  première  année  de  son  don  et  l'As-  I 
semblée  législative  en  décréta  la  mention  ho-  I 
norable  dans  son  procès-verbal  du  14  août  der- 
nier. Aujourd'hui,  il  a  déposé  le  montant 
de  ce  même  don  pour  la  seconde  année  entre 
les  mains  de  la  municipalité  et  a  désiré  que, 
conformément  à  son  intention,  cette  somme 
fût  employée  à  l'habillement  des  troupes  de 
la  République.  Le  corps  municipal,  en  rece- 
vant ses  360  livres,  arrêta  que  cette  somme 
serait  employée  à  faire  36  chemises  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie  et  qu'elles  seront  re- 
mises au  directoire  du  district.  Il  a  arrêté. 
en  outre,  qu'extrait  de  son  arrêté  sera  envoyé 
au  comité  des  finances  de  la  Convention.  C'est 
pour  l'exécution  de  ce  délibéré  que  nous  vous 
faisons  passer^cet  extrait  ainsi  que  celui  de 
l'arrêté  du  directoire  du  district  qui  y  est  re- 
latif. Vous  voudrez  bien  nous  accuser  la  ré- 
ception de  l'un  et  de  l'autre  (2). 

«  Le  bureau  municipal  de  la  ville  d'Agde. 

«  Signé  :  Le  Pelletier,  maire  ;  Rigal,  offi- 
cier municipal  ;  Barral,  officier  muni- 
cipal ;  J.-B.  Tredon,  officier  munici- 
pal. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

6°  Lettre  des  membres  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Charente  par  la- 
quelle ils  communiquent  à  la  Convention  un 
arrêté  dont  l'objet  est  de  rappeler  les  domes- 
tiques de  luxe  aux  travaux  agricoles  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Angoulême,  le  25  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  autorités  de  la  ville  d'Angoulême  réu- 
nies en  assemblée  de  sûreté  générale  avaient 
arrêté  en  principe,  le  7  du  courant,  que  les 
domestiques  de  luxe  seraient  rappelés  aux 
travaux  agricoles.  Le  mode  d'exécution  a  été 
consacré  le  21  du  même  mois.  Nous  avons  cru 
que  cette  mesure  qui  a  pour  objet  de  rendre 
à  l'agriculture  des  bras  trop  longtemps  em- 


ployés à  des  ouvrages  au  moins  inutiles,  mé- 
ritait une  grande  publicité.  En  conséquence, 
nous  nous  empressons  de  la  lui  donner  en 
l'adressant  à  la  Convention  nationale,  à  son 
comité  de  Salut  public,  au  Conseil  exécutif  et 
à  tous  les  départements  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Dupuy  ;  Lépine  ;  Trémeau, 
secrétaire   général.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

7°  Lettre  du,  citoyen  Bettencourt,  commis  au 
bureau  de  V administration  des  subsistances 
militaires,  qui  fait  don  à  la  patrie  de  25  li- 
vres ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  ce  7  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 


«  Citoyen  Président, 

«  Il  y  a  un  an  que  j'ai,  dans  ce  sanctuaire 
auguste,  fait  un  don  de  25  livres  pour  la 
guerre  juste  de  la  liberté  et  de  l'égalité  contre 
les  tyrans.  Je  viens  en  ce  jour  le  renouveler 
avec  transport  :  il  ne  me  reste  qu'un  seul  re- 
gret, c'est  que  mes  épargnes  ne  me  permet- 
tent pas  de  suivre  les  mouvements  de  mon 
cœur.  Je  voudrais  pouvoir  donner  de  quoi  ex- 
terminer en  un  jour,  en  un  instant,  tous  les 
despotes,  tous  les  tyrans  et  leurs  suppôts,  tous 
ces  lâches  désorganisateurs  qui  infestent  le 
territoire  de  la  République  naissante,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  aspirent  à  une  puissance 
illicite  et  proscrite  par  la  liberté  et  l'égalité. 

«  Signé  :  Bettencourt,  commu  au  bureau  de 
l'administration  des  subsistances  mili- 
taires, rue  Gaillon,  n°  6.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

8°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  un  mandat 
de  900  livres  qu'André  La  Barre,  comman- 
dant le  15e  régiment  de  dragons,  envoie  pour 
concourir  à  l'habillement  des  troupes  de  la 
République  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

<(  Paris,  le  8  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  transmets  ci-joint  un  mandat  à 
votre  ordre  de  la  somme  de  900  livres  sur  la 
Trésorerie  nationale,  que  le  citoyen  André 
La  Barre,  chef  de  brigade  commandant  le 
15e  régiment  de  dragons,  vient  de  m'adresser. 
Jaloux  de  concourir  de  toutes  manières  au 
secours  de  la  République,  ce  brave  comman- 
dant destine  cette  somme  à  l'habillement  de 
nos  frères  d'armes. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cit  254,  chemise  470, 
pièce  n»  9. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  470, 
pièce  n*  10. 
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<(  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire  part 
aux  représentants  du  peuple  et  m'en  accuser 
la  réception. 

<c  Le  ministre  de  la  guerre. 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  pièces 
suivantes  : 


Remise  faite  par  le  citoyen  La  Barre,  chef 
de  brigade  commandant  le  15e  régiment  de 
dragons  en  la  place  de  Nice,  au  citoyen  Cau- 
chois, contrôleur  de  Varmée  d'Italie  (1). 

«  Soit  en  espèces  900  livres. 

<(  Je  rendrai  compte  à  Garnier,  payeur 
général  de  Farinée  d'Italie,  sur  les  dépenses 
de  ladite  armée  de  la  somme  de  900  livres 
en  espèces,  valeur  reçue  du  citoyen  La  Barre 
qui  désire  en  faire  recevoir  le  montant  à 
Paris. 

«  A  Nice,  le  26  avril  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

<(  Pour  ladite  somme  de  900  livres  en  es- 


«  Le  contrôleur  des  dépenses  de  Varmée 
d'Italie. 

«  Signé  :  Cauchois.   » 


II 

Note  du  donateur  André  La  Barre   (2). 

<<  Le  payeur  de  la  Trésorerie  nationale  ac- 
quittera à  l'ordre  du  citoyen  président  de  la 
Convention  nationale  le  montant  du  mandat 
de  900  livres  en  numéraire  provenant  du  trai- 
tement de  200  livres  accordé  par  mois  au  ci- 
toyen La  Barre,  pour  son  commandement  de 
la  place  de  Nice  qu'il  destine  pour  habiller 
les  soldats  qui  volontairement  marchant  à  la 
défense  de  la  République  française. 

<(  Signé  :  André  La  Barre.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bidletin.) 

9°  Lettre  du  citoyen  Dufriche  des  Made- 
leines, juge  au  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, par  laquelle  il  demande  pour  ses  collè- 
gues et  pour  lui  que  la  Convention  fixe  leurs 
appointements  et  la  date  à  laquelle  ils  seront 
payés;  oette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Paris,  6  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Les  membres  composant  le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire   et   révolutionnaire  dé- 


fi) Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  470, 
pièco  n°  11. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  25i,  chemise  470, 
pièce  n°  12. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  475, 
pièce  n9  7. 


mandent  qu'enfin  la  Convention  nationale 
prononce  sur  leur  sort  ; 

«  Quels  sont  leurs  appointements  1  De 
quelle  manière  et  à  quelle  époque  seront-ils 
payés  ? 

<(  Ils  observent  qu'ils  ont  presque  tous 
quitté  un  établissement  fait,  pour  venir,  à 
grands  frais,  remplir  un  poste  temporaire 
qu'ils  ne  demandaient  pas,  et  qu'ils  n'ont  pu 
se  décider  à  accepter  que  par  un  amour  et  un 
dévouement  sans  bornes  au  salut  de  la  pa- 
trie. 

((  Ils  observent  que  leurs  travaux  sont  de 
jour,  de  nuit  et  de  tous  les  instants. 

«  Ils  observent  qu'ils  ne  sont  que  quatre 
et  sans  suppléants. 

<(  Ils»  observent  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion, toujours  sédentaire,  n'a  pas  la  dixième 
partie  de  leur  travail  et  que,  pourtant,  par 
son  institution,  il  serait  payé  au  double. 

«  Le  président  avait  ci-devant  remis  un  mé- 
moire 'aux  fins  d'une  augmentation  de  se- 
crétaires ou  commis  greffiers,  huissiers  et 
garçons  de  bureau  :  on  ne  répond  point  ;  tout 
languirait,  si  on  ne  redoublait  d'efforts  et 
d'activité  ;  nul  n'est  payé  et  tous  sont  dans  le 
besoin. 

«  Signé  :  Dufriche  des  Madeleines, 
juge  et  commissaire  ad  hoc 
du-  tribunal  extraordi- 
naire. » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  le  décret  qui  statue  sur  les  de- 
mandes du  tribunal.) 

10°  Lettre  du  président  du  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  (1)  qui  demande  la  fran- 
chise de  ses  ports  de'  lettres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances  pour  faire  son  rapport  dans 
vingt-quatre  heures.) 

11°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la 
marine  (2),  par  laquelle  il  transmet  diverses 
réclamations  de  l'ordonnateur  de  la  marine 
à  Rochefort,  sur  lesquelles  il  ne  peut  statuer 
sans  un  décret  de  la  Convention  ;  il  demande 
une  prompte  décision. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine  pour  faire  son  rapport  incessam- 
ment.) 

12°  Lettre  des  commissaires  nationaux  de  la 
comptabilité,  section  n°  2  (3),  par  laquelle 
ils  préviennent  la  Convention  qu'ils  remet- 
tent aujourd'hui,  au  comité  de  l'examen  des 
(comptes,  le  rapport  sur  le  compte  supplé- 
mentaire des  4  millions  éventuels  pour  le 
prix  supérieur  du  bail  des  fermes,  sous  le 
nom  de  Jean-Baptiste  Mager. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

13°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Agen,  chef-lieu  du  département  de  Lot- 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  159. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  159. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  160. 
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et  Garonne  (1),  par  laquelle  ils  demandent 
qu'il  leur  soit  accordé,  a  titre  d'avance,  une 
somme  de  300,000  livres  pour  être  employée 
en  achat  de  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

14°  Lettre  des  officier*  municipaux  de  Pont- 
l'Evêque,  département  du  Calvados  (2),  qui 
envoient  copie  des  actes  qu'ils  ont  rédigés 
pour  constater  l'évasion  du  citoyen  Fécamp, 
confié  à  leur  (surveillance  pair  les  (commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  aux  termes 
de  leur  réquisition  du  25  avril. 

(La  Convention  renvoie  la  letlre  au  comité 
de  Sûreté  générale.; 

15°  Lettre  de  Gohier.  ministre  de  la  jus- 
tice (3),  par  laquelle  il  transmet  le  fait  sui- 
vant à  la  Convention,  et  la  consulte  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  jugements  sont  su- 
jets à  la  cassation  : 

«  Deux  juges  et  un  suppléant  du  tribunal 
de  Valence  se  trouvent  parents  au  degré  pro- 
hibé par  les  lois  des  2  septembre  1790  et 
19  octobre  1792  ;  le  hasard  le  leur  a  appris 
lorsque  depuis  un  mois  ils  avaient  rendu 
62  jugements.  » 

(La  Convention  renvoie  la  leltre  au  comité 
de  législation.) 

16°  Lettre  de%  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  pour  annoncer  à  la  Convention  que  les 
citoyens  Aubert  et  iFrançois,  adjoints  des 
3*  et  5e  divisions,  ont  été  remplacés  par  les  ci- 
toyens Muller  et  Deforgue  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

«  Paris,  7  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  citoyens  Aubert  et  François,  adjoints 
des  3e  et  5e  divisions  du  ministère  de  la 
guerre  ayant  été  pourvus  le  premier  d'un 
avancement  militaire  et  le  second  d'une  place 
dans  l'administration  de  l'habillement ,  je  vous 
prie  de  prévenir  la  Convention  nationale  que 
j'ai  nommé  les  citoyens  Muller  et  Deforgue 
pour  les  remplacer. 

«  Le  ministre  de  la  guerre. 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

17°  Lelîre  des  représentants  du  peuple 
Bon  nier  et  Voulland  (5),  commissaires  dan* 
les  départements  du  Gard  et  de  VRéraidt,  qui 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  160. 

(2)  Le  Républicain,  n°  190,  page  816,  1"  colonne,  et 
Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  161,  l"  colonne. 

(3)  P.    V.,  tome  11,  page  159. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  464, 
pièce  n»  3. 

(5)  P.  V.,  tome  11,  page  160.  —  Voy.  ci-dessus, 
séance  du  8  mai  1793,  page  318.  Les  lettres  des  mêmes 
commissaires  annonçant  cet  enroi. 
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rela- 


adressent  à  la  Convention  les  pièces 
tives  aux  troubles  de  Bédarieux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

18°  lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  qui  fait  passer  le  tableau  de  for- 
mation des  régiments  d'infanterie  et  batail- 
lons de  volontaires,  et  demi-brigades,  confor- 
mément au  décret  du  21  février  dernier  ;  il 
joint  des  instructions  pour  les  officiers  géné- 
raux qui  seront  chargés  d'opérer  cette  forma- 
tion, et  prie  la  Convention  de  s'occuper  de 
l'examen  de  ce  travail. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

19°  Lettre  des  secrétaire-greffier,  archiviste 
et  commis  de  l'administration  du  district  de 
Lyon  (2),  qui,  ayant  promis  600  livres  par  an 
pour  les  frais  de  la  guerre,  à  compter  du 
1er  mars  dernier,  envoient  100  livres  pour 
deux  mois. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

20°  Lettre  du  représentant  Gasparin,  com- 
missaire à  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  il 
transmet  une  lettre  du  général  Lamarlière, 
rendant  compte  de  quelques  avantages  rem- 
portés par  nos  avant-postes  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (3)   : 

«  Le  7  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Je  joins  ici  un  rapport  que  je  viens  de 
recevoir  du  général  La  Marlière.  Vous  y 
verrez  que  nos  postes  continuent  à  attaquer 
les  ennemis  avec  succès.  La  colonne  qui  a  cou- 
ché ici  part  dans  le  moment  pour  se  porter 
sur  Saint-Amand.  Elle  est  dans  les  meil- 
leures dispositions  et  j'espère  que  nous  en  pro- 
fiterons mieux  que  le  1er  de  mai. 

«  Le  représentant  dû  peuple  envoyé  à 
Formée  du  Nord. 

m  Signé  :  Gasparin.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  La 
Marlière  au  citoyen  Gasparint  représc*- 
tant  de  la  nation  (4). 

«  Orchies,  le  6  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  représentant, 

«  C'est  avec  bien  de  l'empressement  que  je 
vous  rends  comlpte  d'une  petite  expédition 


(1)  P.  V.,  tome  11  page  160. 

(2)  P.  Y.,  tome  11,  page  161. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  464, 
pièce  n*  1. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  464, 
pièce  n*  2. 


344 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [9  mai  1793.] 


que  le  capitaine  Beunat,  du  15e  régiment 
d'infanterie,  vient  de  faire  sur  les  ennemis  à 
Neuve-Eglise,  de  l'autre  côté  de  la  Lys.  Depuis 
quelque  temps,  nous  combinions  les  moyens 
de  surprendre  ce  poste;  il  y  a  réussi  hier  par- 
faitement. Les  ennemis  ont  eu  20  hommes 
tués  dans  cette  attaque,  ont  été  chassés  de  leur 
poste  et  ont  été  poursuivis  fort  loin.  Beunat  a 
eu  2  hommes  tués  et  quelques  blessés  ;  il  a  pris 
un  drapeau  aux  ennemis  qu'il  envoie  aujour- 
d'hui à  Lille  avec  quelques  prisonniers  ;  ce 
drapeau  sera  remis  aux  citoyens  représentants 
vos  collègues. 

«  J'ai  reçu  de  Dampierre  une  lettre  qui 
semble  changer  toutes  mes  dispositions  et  qui 
m'en  prescrit  de  différentes  sur  des  chemins 
que  l'on  assure  n'être  pas  praticables.  Il 
faudra,  dans  cet  embarras,  concilier  le  tout 
pour  le  mieux  de  manière  à  m'écarter  le 
moins  possible  dès  combinaisons  du  général 
en  chef  avec  la  nature  du  terrain  que  j'ai  à 
parcourir. 

«  Je  vous  engage  de  ne  point  dépasser  la 
division  du  centre  ;  je  vous  y  joindrai  promp- 
tement  ;  elle  peut  être  destinée  à  jouer  le 
grand  rôle  ;  moi,  je  vais  diriger  mon  avant- 
garde  et  engager  les  premières  actions. 

«  Signé  :  La  Marlière.  » 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Gasparin.   » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

21°  Lettre  de  Maulde,  député  de  la  Cha- 
rente, qui  demande  un  congé  pour  se  rendre 
dans  son  pays  menacé  par  les  rebelles  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  8  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  prochaine  invasion  des  révoltés,  pres- 
que inévitable  dans  mon  département,  me 
force  à  avoir  l'honneur  de  vous  prier  de  de- 
mander instamment  pour  moi  à  la  Convention 
nationale  qu'elle  veuille  bien  m'aceorder  un 
congé  du  plus  bref  délai,  qui  ne  pourra 
s'étendre  que  pour  le  temps  qui  me  sera  abso- 
lument nécessaire  pour  mettre  ordre  à  mes 
affaires,  et  sauver  du  pillage  qui  nous  menace 
tout  ce  que  je  pourrai  pour  quatre  enfants 
que  j'ai,  et  donner  à  ma  famille  la  consola- 
tion dont  elle  a  besoin,  étant  leur  seule  et 
unique  espérance. 

«  Mon  dévouement  pour  la  patrie  dans  tous 
les  temps  de  ma  vie,  certifié  par  la  confiance 
du  peuple  qui  m'a  appelé  à  toutes  les  admi- 
nistrations depuis  la  Révolution,  me  fait 
espérer  que  la  Convention  voudra  bien  pren- 
dre en  considération  les  justes  motifs  du 
congé  que  j'ai  l'honneur  de  la  prier  de  m'ac- 
corder qui  ne  passera  pas  un  mois. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  respect  que 
tout  bon  citoyen  doit  à  la  première  des  au- 


(i)  Archives  nationales,  Carton  fin  254,  chemise  473, 
pièce  n°  5. 


torités  constituées,   citoyen   Président,  votre 
collègue  républicain. 

«  Signé  :  Maulde,  député  du  département 
de  la  Charente.   » 

Un  membre  propose  d'adjoindre  Maulde  aux 
représentants  du  peuple  commissaires  dans 
ce  département. 

(La  Convention  accorde  le  congé,  puis  dé- 
crète que  Maulde  sera  adjoint  aux  représen- 
tants du,  peuple  commissaires  dans  le  dépar- 
tement de"  la  Charente.) 

22°  Lettre  des  membres  composant  le  direc- 
toire du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, pour  transmettre  à  la  Convention  un 
arrêté,  en  date  du  24  avril,  contenant  diverses 
mesures  de  sûreté  générale. 

Suit  le  texte  de  cet  arrêté  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  perma- 
nente du  conseil  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales (1).  Du  2Jf  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  conseil  du  département,  considérant 
que  les  troupes  du  despote  castillan  ont  en- 
vahi le  territoire  de  la  République  sur  la  fron- 
tière du  district  de  Céret;  que  cette  irruption 
soudaine  des  ennemis»  a  été  favorisée,  solli- 
citée même  par  les  habitants  ou  partie  des 
habitants  des  communes  qui  sont  au  pouvoir 
de  l'armée  espagnole  ;  que  ces  communes  ser- 
vaient depuis  longtemps  de  refuge  à  des 
aristocrates  qui  ont  abandonné  leur  ancien 
domicile  pour  se  dérober  à  la  surveillance 
des  amis  de  la  liberté,  et  pour  préparer  la 
contre-révolution,  en  corrompant  l'esprit  pu- 
blic dans  nos  campagnes  ;  que  des  Français 
indignes  de  ce  beau  nom  au  lieu  de  recourir 
aux  armes  pour  repousser  la  horde  de  bri- 
gands qui  nous  menace,  ne  rougissent  pas 
d'arborer  les  enseignes  du  royalisme  et  de  la  ré- 
bellion, et  sont  même  assez  lâches  pour  se 
réfugier  dans  les  cantons  occupés  par  les 
satellites  du  despotisme  ;  qu'il  est  urgent 
d'appesantir  le  glaive  de  la  loi  sur  la  tête  des 
perfides  déserteurs  de  la  liberté  ; 

<(  D'après  ces  considérations,  ouï  le  procu- 
reur général-syndic,  le  conseil  du  départe- 
ment arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ment dans  lesquelles  l'arbre  de  la  liberté  a  été 
ou  sera  abattu,  et  où  la  cocarde  blanche,  ainsi 
que  tous  autres  signes  de  contre-révolution, 
ont  été  0Uj  seront  arborés,  il  est  enjoint  aux 
officiers  municipaux  de  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  les  personnes  coupables  de  oe 
crime  de  haute  trahison,  de  rétablir  l'arbre 
de  la  liberté,  et  d'en  donner  avis  dans  vingt- 
quatre  heures  au  procureur  général-syndic, 
qui  fera  poursuivre  les  prévenus  par  le  tri- 
bunal criminel,  comme  étant  hors  de  la  loi. 


(1)  Archives  nationales,  Carlon  Cn  235,  chemise  475, 
pièce  n°  9. 
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Art.  2. 

«  Tout  habitant  des  Pyrénées-Orientales, 
déclaré  suspect,  qui  se  trouve  ou  se  trouvera 
dans  une  commune  envahie  par  l'ennemie,  et 
dans  laquelle  il  n'était  pas  domicilié  en  1790, 
sera  déclaré  émigré  et  traité  comme  tel,  si 
dans  trois  jours  il  n'est  pas  rentré  dans  son 
ancien  domicile. 

Art.  3. 

«  Seront  aussi  déclarées  émigrées  et  trai- 
tées comme  telles,  les  personnes  convaincues 
d'être  passées  dans  les  parties  de  notre  dépar- 
tement qui  sont  ou  qui  pourraient  être  occu- 
pées par  les  troupes  espagnoles. 

Art.  4. 

«  Seront  enfin  traités  comme  émigrés  ceux 
qui,  dans  les  communes  envahies  par  l'en- 
nemi, ont  ou  auront  directement  ou  indirec- 
tement pris  part  aux  brigandages  exercés 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  des  ci- 
toyens demeurés  fidèles  à  la  patrie. 

Art.  5. 

«  Les  municipalités,  et  à  leur  défaut,  les 
districts,  feront  connaître  sans  délai  les  per- 
sonnes qui  se  trouveront  dans  le  cas  du  pré- 
sent arrêté,  au  procureur  général-syndic,  qui 
en  rendra  compte  au  conseil  du  département 
pour,  par  celui-ci,  être  statué  définitivement 
ce  qu'il  appartiendra,  conformément  aux  dis- 
positions ci-dessus. 

«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié 
et  affiché  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment. 

«  Signé  :  Sérane,  président;  Estève,  se- 
crétaire. » 

(La  Convention  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale. ) 

Un  membre  (1)  se  plaint  de  l'état  de  dénue- 
ment où  se  trouvent  encore  les  Frontières  de 
ce  département  et  présente  divers  moyens  d'y 
remédier. 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

l*énières,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  7  mai 
1793  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  expose  les  faits  suivants  (3)  : 
Un  administrateur  du  département  de  Pa- 
ris et  un  député  se  présentent  en  même  temps, 
dans  la  matinée,  à  l'une  des  portes  du  jardin 
national,  ci-devant  des  Tuileries.  L'adminis- 
trateur exhibe  son  écharpe  tricolore  à  la  sen- 
tinelle et  passe  ;  le  député  exhibe  sa  carte  et 


(1)  P.  V.,  tome  il,  page  161. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  162. 

(3)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  162,  1"  co- 
lonne, et  Journal  de  Perlet,  n*  231,  page  314. 


reçoit  un  refus..  Outré  d'une  préférence  aussi 
singulière,  il  force  le  passage  et  vient  rappor- 
ter le  fait  à  la  Convention,  lui  proposant  de 
mander  à  sa  barre  le  commandant  du  poste 
pour  lui  faire  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  donné  lieu  à  une  telle  consigne. 

(La  Convention  nationale  décrétée  que  le 
pomité  des  inspecteurs  de  la  salle  se  fera 
rendre  compte  des  motifs  de  cette  consigne, 
et  l'autorise  à  la  faire  lever  à  l'égard  des  re- 
présentants du  peuple.) 

Aubry,  rapporteur,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, soumet  à  la  discussion  les  derniers 
titres  du  projet  de  décret,  sur  l'organisation 
de  s  tribunaux  criminels  militaires  (1). 

(La  Convention  adopte  ces  articles  dans  la 
forme  qui  suit  : 

TITRE   IV. 
C  omposition  du  juré  de  jugement. 

Art.  1er. 

«  Chaque  commissaire  des  guerres  sera  tenu 
d'avoir  toujours  chez  lui,  et  de  remettre  à 
l'officier  de  police  de  sûreté,  un  tableau  di- 
visé en  sept  colonnes,  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir : 

<(  La  lre  contiendra  les  officiers  généraux 
et  supérieurs  de  toute  arme,  confiés  à  sa  po- 
lice ;  la  2e,  les  capitaines  ;  la  3e,  les  lieute- 
nants ;  la  4e,  les  sous-lieutenants  et  adju- 
dants ;  la  5e,  les  sergents  et  maréchaux  de 
logis  ;  la  6e,  les  caporaux  et  brigadiers  ;  la 
7e,  les  simples  soldats.  Les  officiers  et  sous- 
officiers  sans  troupes,  tels  que  ceux  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  seront  placés  à  leur  rang 
dans  les  colonnes  de  leur  grade. 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  serait  pas 
militaire,    mais   attaché   à   l'armée  ou   à   sa 


(1)  Voy.  Archives  Parlementaire*,  lr*  série,  tome  63, 
séances  du  25  avril,  page  329,  du  27  avril,  page  420,  et 
du  30  avril,  page  625,  la  discussion  des  titres  I,  II  et  III. 
C'est  grâce  au  Journal  de  Perlet  qu'il  nous  a  été  pos- 
sible d'établir  la  fin  de  cette  discussion.  On  y  lit,  en 
effet,  n*  231,  page  313,  la  phrase  suivante  :  «  Séance, 
du  9  mai.  —  Aubry,  au  nom  du  Comité  de  la  guerre, 
présente  et  fait  adopter  la  /in  de  son  immense  projet 
sur  l'établissement  des  cours  martiales  à  la  suite  des 
armées  de  la  République.  Il  y  est  traité  successivement 
de  la  composition  du  juré  de  jugement;  de  la  procé- 
dure devant  le  tribunal  militaire;  de  l'examen  et  de  la 
conviction;  du  jugement  et  de  V exécution;  du  lieu  de 
la  résidence  de  chaque  cour  martiale  ;  du  traitement 
accordéaux  officiers  du  tribunal  militaire.  » 

En  se  rapportant  au  texte  initial,  présenté  le  25  avril 
1793,  et  qu  il  trouvera  inséré  au  tome  63  des  Archives 
Parlementaires.  lr*  série,  page  325,  le  lecteur  se  rendra 
compte  que  les  variantes  sont  peu  nombreuses  et  que 
la  discussion  n'a  entraîné  que  peu  d'amendements. 
Un  seul  titre  a  été  ajouté;  cest  le  titre  X,  relatif  au 
costume  des  officiers  de  police  de  sûreté  aux  armées 
et  de  l'accusateur  militaire  et  qui  ne  comprend  qu'un 
article.  Aucun  journal  ne  mentionne  le  nom  du  député 
sur  l'initiative  duquel  ce  titre  a  été  adopté. — Voy.  ci-après, 
séance  du  13  mai  1793,  le  texte  définitif  de  ce  projet 
de  décret. 
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suite,  on  ne  prendra  point  de  juré  dans  la 
colonne  des  officiers  supérieurs  ;  les  trois 
jurés  manquant  seront  de  la  profession  ou 
état  du  prévenu. 

Art.   3. 

<c  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de 
remettre  pour  cet  effet  à  l'officier  de  police 
de  sûreté  le  tableau  de  tous  les  employés  à 
l'armée  ou  à  sa  suite,  qui  se  trouveront  dans 
la  division  confiée  à  sa  surveillance. 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  18  jurés  de  jugement,  qui  se- 
ront pris  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

((  Deux  par  chaque  colonne,  et  les  quatre 
autres  dans  la  colonne  du  grade  du  prévenu, 
le  tout  à  tour  de  rôle.  Dans  le  cas  où  il  ne  se 
trouverait  pas  sui  les  lieux  une  suffisante 
quantité  d'officiers  compris  dans  une  des  co- 
lonnes, on  les  remplacerait  par  le  grade  im- 
médiatement inférieur,  indépendamment  de 
ce  qu'il  doit  fournir,  et  successivement  ;  il  en 
sera  de  même  pour  tout  autre  grade. 

«  Dans  tous  les  cas,  celui  qui  remplacera 
d'une  colonne  à  l'autre,  sera  regardé  comme 
étant  du  grade  qu'il  remplace  :  ainsi  le  cas 
où  il  ne  se  trouverait  que  des  sous-officiers 
et  soldate,  n'arrêterait  pas  la  composition 
du  juré  ;  on  aurait  seulement  l'attention  de 
maintenir  la  proportion  établie  en  faveur  du 
prévenu. 

Art.  5. 

«  Dans  aucun  cas,  le  général  en  chef  ou  de 
division,  et  le  commandant  des  corps  d'où  sera 
le  prévenu,  ne  pourront  être  appelés  comme 
jurés. 

Art.  6. 

«  Sur  ces  dix-huit  jurés  de  jugement,  le  pré- 
venu pourra  en  exclure  moitié  par  colonne  ; 
et  à  défaut  par  lui  d'en  exclure,  ce  sera  les 
neuf  derniers  jurés  qui  se  retireront. 

Art.  7. 

«  Le  juré  de  jugement  sera  toujours  pris 
dans  les  troupes  de  quelque  arme  que  ce  soit, 
présentes  sur  les  lieux  où  se  feront  les  pour- 
suites ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait 
pas  de  quoi  compléter  le  juré,  soit  en  officiers 
de  quelque  grade  que  ce  soit,  soit  en  sous-of- 
ficiers., caporaux,  soldats,  la  gendarmerie  et 
les  invalides  employés  pourront  être  appelés 
comme  tels,  en  suivant  les  formes  indiquées 
dans  l'article  4  du  présent  titre. 

Ait.  8. 

«  Néanmoins,  aucun  militaire  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  ne  pourra  être  appelé  comme 
juré,  s'il  n'est  âgé  de  25  ans  accomplis,  s'il  ne 
sait  lire  et  écrire,  et  s'il  n'a  pas  un  an  de  ser- 
vice effectif. 

Art.  9. 

«  L'accusateur  militaire  seul  convoquera  les 
jurés  par  la  voie  de  l'officier  de  police,  lequel 


fera  passer  la  convocation  au  commissaire  des 
guerres  de  sa  division,  ou,  à  son  défaut,  au 
commandant  militaire. 

Art.  10. 

«  Aussitôt  que  l'officier  de  police  aura  reçu 
de  l'accusateur  militaire  la  convocation  du 
juré,  il  sera  tenu  de  choisir  dans  les  colonnes 
ceux  qui  devront  composer  le  juré,  et  d'en 
envoyer  la  liste  au  commissaire  des  guerres  le 
plusi  à  portée,  ou,  à  son  défaut,  au  comman- 
dant militaire,  qui  les  fera  de  suite  avertir 
par  écrit,  suivant  les  formes  militaires. 

Art.  11. 

<(  Aucun  juré  ne  pourra  se  dispenser  de  se 
rendre  à  la  convocation  qui  lui  sera  faite,  à 
moins  de  maladie  constatée  :  auquel  cas  le  ma- 
lade fera  prévenir  de  suite  l'officier  de  police, 
afin  que  le  juré  soit  toujours  complet. 

Art.  12. 

«  Le  juré  sera  renouvelé  à  chaque  convoca- 
tion. 

Art.  13. 

«  Aucun  juré  ne  pourra  être  ni  parent,  ni 
allié  du  prévenu,  jusqu'au  degré  prohibé. 

TITRE  V 

Procédure  devant  le  tribunal  militaire. 

Art.  1er. 

«  Nul  ne  peut  être  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal militaire  et  jugé,  que  sur  une  accusation 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  5 
du  titre  II. 

Art.  2. 

«  Lorsque  l'accusateur  militaire  aura  reçu 
les  notes  de  l'interrogatoire,  airfei  que  le» 
éclaircissements  qui  auront  été  pris  par  l'of- 
ficier de  police  de  sûreté,  en  forme  de  procès- 
verbal,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  5  du 
titre  II,  il  sera  tenu  de  les  remettre  au  prési- 
dent du  tribunal  militaire. 

Art.   3. 

«  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  ami 
pour  lui  servir  de  conseil  dans  ses  défenses, 
sinon  le  président  lui  en  désignera  un  ;  mais 
le  conseil  ne  pourra  jamais  communiquer  avec 
l'accusé  que  lorsqu'il  aura  été  entendu. 

Art.  4. 

«  Les  témoins  seront  tenus  de  comparaître 
sur  l'assignation  qui  leur  sera  donnée,  sous, 
peine  d'amende  et  de  contrainte  par  corps, 
lesquelles  peines  seront  prononcées  par  le  tri- 
bunal, à  la  réquisition  de  l'accusateur  mili- 
taire. 

Art.   5. 

«  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient  obligés 
de  se  déplacer  et  demanderaient  indemnité,  ils 
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seront  taxés  suivant  un  tarif  qui  sera  dressé  a 
ctt  effet  par  les  juges  du  tribunal  militaire,  et 
exécuté  provisoirement  jusqu'à  ce  que  le  Corps 
législatif  l'ait  approuve. 

Art.  6. 

«  Les  témoins  assignés  ou  produits  par  l'ac- 
cusé seront  entendus  dans  le  débat. 

Art.   7. 

«  L'accusateur  militaire  sera  tenu,  aussitôt 
après  l'interrogatoire,  de  faire  ses  diligences, 
de  manière  que  l'accusé  soit  jugé,  sans  que 
l'instrustion  puisse  être  différée  ou  interrom- 
pue. 

TITRE  VI 

De  V examen  et  de  la  conviction. 

Art.    1er. 

(c  En  présence  des  juges,  de  l'accusateur 
militaire,  des  jurés  et  des  citoyens  qui  ne 
pourront  entrer  que  sans  armes,  sans  cannes 
ni  bâtons,  l'accusé  comparaîtra  à  la  barre, 
libre  et  sans  fers  ;  le  président  lui  dira  qu'il 
peut  s'asseoir,  lui  demandera  ses  noms,  âge 
et  profession,  et  sa  demeure,  dont  il  sera  tenu 
note  par  le  greffier. 

Art.  2. 

«  L'accusateur  militaire  avertira  l'accusé 
d'être  attentif  à  tout  ce  qu'il  va  entendre  ;  il 
ordonnera  au  greffier  de  lire  l'acte  d'accusa- 
tion, après  quoi  il  dira  à  l'accusé  :  «  Voilà  de 
«  quoi  on  vous  accuse;  vous  allez  entendre  les 
«  charges  qui  seront  produites  contre  vous.  » 

Art.  3. 

«  L'accusateur  militaire  exposera  le  sujet 
de  l'accusation  ;  il  fera  entendre  les  témoins, 
ainsi  que  la  partie  plaignante,  s'il  y  en  a. 

Art.  4. 

«  Chaque  témoin  sera  tenu  de  déclarer  s'il 
est  parent,  allié,  serviteur  et  domestique  du 
prévenu;  s'il  connaissait  l'accusé  avant  le  fait 
qui  a  donné  lieu  à  l'accusation,  et  s'il  entend 
parler  de  l'accusé  présent. 

Art.   5. 

«  A  chaque  déposition  du  témoin,  le  prési- 
dent demandera  à  l'accusé  s'il  veut  répondre 
à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui.  L'accusé 
pourra,  ainsi  que  ses  conseils,  dire,  tant  contre 
les  témoins  que  contre  leur  témoignage,  ce 
qu'il  jugera  utile  à  sa  défense. 

Art.  6. 

«  Le  conseil  sera  tenu  de  s'exprimer  avec 
décence  et  modération. 

Art.   7. 

«  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou 
depuis,   pouvant  servir  à  conviction,   seront 


représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé 
de  répondre  personnellement  s'il  les  reconnaît. 

Art.  8. 

«  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur 
militaire  sera  entendu.  La  partie  plaignante 
pourra  demander  à  faire  des  observations  à 
l'accusé,  et  ses  conseils  pourront  leur  répondre. 

Art.  9. 

((  Le  président  résumera  l'affaire,  fera  re- 
marquer aux  jurés  les  principales  preuves 
pour  et  contre  l'accusé  !  il  terminera  en  leur 
rappelant  avec  simplicité  les  fonctions  qu'ils 
ont  à  remplir,  et  posant,  de  l'avis  des  juges, 
distinctement  les  questions  sur  lesquelles  ils 
ont  à  décider. 

Art.   10. 

<(  Le  président  mettra  par  écrit  les  questions 
suivant  leur  ordre,  et  les  donnera  au  chef  du 
juré,  qui  sera  toujours  le  plus  ancien  d'âge. 

Art.   11. 

«  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se 
retirer  dans  une  chambre  voisine  :  ils  y  res- 
teront, sans  pouvoir  communiquer  avec  per- 
sonne. 

Art.   12. 

«  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état 
de  pouvoir  donner  leur  déclaration,  ils  feront 
avertir  l'accusateur  militaire,  lequel  passera 
dans  la  chambre  du  conseil,  ou  le  chef  du  juré 
se  rendra  pareillement,  et  un  juré  du  grade 
du  prévenu.  Les  jurés,  successivement  et  en 
l'absence  les  uns  des  autres,  feront,  chacun 
devant  eux,  leur  déclaration  particulière  de 
la  manière  qui  va  être  expliquée. 

Art   13. 

«  Chaque  juré  prononcera  sa  déclaration 
dans  la  forme  suivante  :  «  Sur  mon  honneur  et 
«  ma  conscience,  l'accusé  est  convaincu  de  tel 
«  fait  »;  ou  «  l'accusé  n'est  pas  convaincu  de  tel 
«  fait  ».  Il  pourra  aussi  ajouter  :  «  L'accusé  est 
«  excusable  »,  ou  ne  l'est  pas. 

«  Il  faudra  les  deux  tiers  des  voix  pour 
fixer  la  déclaration. 

Art.   14. 

«  Cela  fait,  les  jurés  rentreront  dans  l'au- 
ditoire; et,  après  avoir  repris  leur  place,  le 
président  leur  demandera  si  l'accusé  est  con- 
vaincu d'avoir,  etc.  etc. 

Art.   15. 

«  Le  chef  du  juré,  répondra  :  «  Sur  mon 
«  honneur  et  ma  conscience,  «  la  déclaration  du 
«  juré  est  :  Tel  n'est  pas  convaincu  »,  etc..  ou 
bien  :  «  Tel  est  convaincu  »,  etc.,  «  Tel  est 
«  excusable  »  ou  «  Tel  n'est  pas  excusable.  » 

«  Si  le  juré  déclare  que  l'accusé  est  excu- 
sable, le  tribunal  prononcera  la  peine  de  dis- 
cipline résultant  du  procès  porté  devant  lui. 
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Art.    16. 

«  La  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier, 
signée  de  lui  et  de  tous  les  juges. 

Art.   17. 

«  Le  juré  ne  pourra  donner  de  déclaration 
sur  un  délit  qui  ne  serait  pas  porté  dans  l'acte 
d'accusation,  quelle  que  soit  la  déposition  des 
témoins. 

Art.   18. 

«  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du 
fait  porté  dans  l'acte  d'accusation,  et  qu'il  ait 
été  inculpé  sur  un  autre  crime  par  les  déposi- 
tions des  témoins,  le  président,  sur  la  demande 
de  l'accusateur  militaire,  ordonnera  qu'il  soit 
arrêté  de  nouveau;  il  recevra  les  éclaircisse- 
ments que  le  prévenu  donnera  sur  ce  nouveau 
fait,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera  un  mandat 
d'arrêt  et  renverra  le  prévenu,  ainsi  que  les 
témoins,  par  devant  l'officier  de  police  de 
sûreté  de  la  division  du  prévenu,  qui  procé- 
dera de  suite  à  une  nouvelle  instruction. 

Art.  19. 

«  Le  tribunal  criminel  militaire,  une  fois 
assemblé,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  se  sépa- 
rer que  les  prévenus  pour  lesquels  il  aura  été 
convoqué,   ne  soient  définitivement  jugés. 


TITRE  VII 
Du  jugement  et  de  l'exécution. 

Art.  1er. 

«  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  con- 
vaincu, le  président  prononcera  qu'il  est  ac- 
quitté de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit 
mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Art.  2. 

<(  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra 
plus  être  repris  ni  accusé  pour  raison  du  même 
faik 

Art.  3. 

«  Lorsque  l'accusé  aura  été  convaincu,  le 
président,  en  présence  des  citoyens,  le  fera 
comparaître,  et  lui  donnera  connaissance  de 
la  déclaration  du  juré. 

Art.  4. 

<(  L'accusateur  militaire  fera  sa  réquisition 
au  tribunal,  pour  l'application  de  la  loi 

Art.  5. 

«  Les  juges  prononceront  ensuite  et  sans  dé- 
semparer la  peine  établie  par  la  loi,  ou  acquit- 
teront "l'accusé  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est 
convaincu  n'est  pas  défendu  par  elle;  il  sera 
libre  aux  juges  de  se  retirer  dans  une  chambre 
pour  y  délibérer. 


Art.  6. 

«  Les  juges  donneront  leur  avis  à  haute 
voix,  en  présence  des  citoyens,  en  commen- 
çant par  le  plus  jeune,  et  en  finissant  par  le 
président. 

Art.  7. 

«  Si  les  juges  étaient  partagés  pour  l'appli- 
cation de  la  loi,  l'avis  le  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé sera  suivi. 

Art,  8. 

<(  Le  président,  après  avoir  recueilli  les  voix, 
et  avant  de  prononcer  le  jugement,  lira  le  texte 
de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Art.  9. 

<(  Le  greffier  écrira  le  jugement  dans  lequel 
sera  inséré  le  texte  de  la  loi  lue  par  le  prési- 
dent. 

Art.  10. 

«  Le  président  prononcera  à  l'accusé  son  ju- 
gement de  condamnation. 

Art,  11. 

<(  L'accusateur  militaire  fera  exécuter  le  ju- 
gement dans  les  vingt-quatre  heures,  et  aura  à 
cet  effet  le  droit  de  requérir  l'assistance  de  la 
force  publique. 

Art.  12. 

<(  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans 
l'auditoire;  et  si  quelque  particulier  s'écartait 
du  respect  dû  à  la  justice,  le  président  pourra 
le  reprendre,  le  condamner  à  une  amende,  ou 
même  le  garder  en  prison  jusqu'au  terme  de 
huit  jours,  suivant  la  gravité  des  faits. 

Art.  13. 

«  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour 
prononcer  les  peines  de  discipline  résultant 
des  procès  portés  devant  lui. 

Art.  14. 

((  A  l'égard  des  contumaces,  ils  seront  jugés 
dans  la  même  forme  et  de  la  même  manière, 
sauf  à  recommencer  la  procédure  dans  le  cas 
où  le  prévenu  serait  arrêté  et  traduit  devant  le 
tribunal  militaire. 

Art.  15. 

«  Le  tribunal  militaire  fera  passer,  à  la  dili- 
gence de  l'accusateur  militaire,  le  jugement  de 
chaque  condamné  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  16. 

«  Le  président  veillera  à  ce  que  le  jugement 
soit  lu,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  tête 
du  corps  dont  sera  le  coupable. 

Art.  17. 

«  A  cet  effet,  l'accusateur  militaire  aura  le 
droit  de  requérir  le  commandant  du  corps  de 
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rassembler  sa  troupe,  qui,  dans  ce  cas,  se  ras- 
semblera sans  armes. 

TITRE  VIII 

Du  lieu  de  la  résidence  de  chaque  tribunal 
militaire. 

Art.   1". 

«  Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de 
chaque  armée  fera  la  répartition  des  tribu- 
naux militaires,  de  manière  que  les  divisions 
soient  les  plus  égales  possibles.  A  cet  effet,  il 
remettra  à  l'accusateur  militaire  un  état  nomi- 
natif des  officiers  de  police  de  son  arrondisse- 
ment; et  en  cas  de  mutation,  il  sera  tenu  de  les 
lui  faire  connaître. 

Art.  2. 

«  Il  y  en  aura  toujours  un  au  quartier  géné- 
ral; l'autre  dans  le  point  le  plus  central  des 
lieux  occupés  par  les  troupes,  et  qui  sera  indi- 
qué par  le  général  d'armée. 

Art.  3. 

«  Le  général  d'armée,  et,  en  son  absence,  le 
commandant  en  chef,  sera  tenu  de  faire  arrêter 
un  local  convenable  et  suffisant  pour  les  au- 
diences du  tribunal  militaire  et  pour  loger 
l'accusateur  militaire. 

Art.  4. 

«  Le  président  et  l'accusateur  militaire  se- 
ront tenus  de  se  transporter  partout  où  sera 
le  prévenu,  lorsque  cette  translation  sera  néces- 
saire pour  accélérer  le  jugement;  et,  dans  ce 
cas,  le  tribunal  militaire  se  tiendra  dans  le  lieu 
même  où  se  trouvera  le  prévenu. 

Art.  5. 

«  Il  y  aura  toujours  un  poste  au  local  choisi 
pour  la  tenue  des  audiences  du  tribunal  mili- 
taire. 

TITRE  IX 

Du  traitement  accordé  aux  officiers  du 
tribunal  militaire. 

«  Le  traitement  de  l'accusateur  militaire 
Bera  de  6,000  livres. 

«  Celui  de  chaque  officier  de  police  aux  ar- 
mées sera  de  2,000  livres. 

«  Il  leur  sera,  en  outre,  payé  à  chacun,  pour 
le  logement,  400  livres. 

«  Le  greffier  aura,  par  jour  de  séance,  3  li- 
vres en  sus  de  la  paie  de  son  grade  :  ses  frais 
de  voyage  lui  seront  payés,  par  lieue,  sur  le 
pied  de  20  sous,  ainsi  que  pour  le  retour. 

«  Il  sera  passé  à  l'accusateur  militaire,  pour 
frais  de  bureau,  600  livres. 

«  Toutes  ces  dépenses  seront  acquittées  cha- 
que mois  par  le  payeur  général  de  l'armée  sur 
une  ordonnance  du  commissaire  ordonnateur. 


TITRE  X 

Costume  des  officiers  de  police  de  sûreté  aux 
armées  et  de  V accusateur  militaire. 

«  Habit  bleu  national,  doublé  de  même;  col- 
let de  même  couleur,  rabattu;  boutons  en  drap; 
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veste  et  culotte  de  drap  blanc,  boutons  de  drap. 
Ils  porteront  un  médaillon  pareil  à  celui  des 
juges  de  paix,  sur  le  fonds  auquel  seront  gra- 
vés ces  mots  :  Officiers  de  police  militaire;  une 
plume  aux  trois  couleurs  au  chapeau.  Lors- 
qu'ils feront  les  fonctions  de  juges,  ils  porte- 
ront l'épée  et  le  ruban  aux  trois  couleurs  en 
sautoir,  comme  les  juges  criminels  ou  civils. 

«  Même  costume  pour  l'accusateur  militaire 
avec  cette  différence  que  le  collet  rabattu  sera 
blanc  et  qu'en  fonction  au  tribunal,  il  aura  un 
chapeau  rond  et  une  plume  noire  autour;  le 
ruban  aux  trois  couleurs  et  l'épée  comme  les 
autres  juges.  » 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  guerre,  pré- 
sente un  projet  de  Code  pénal  militaire  pour 
les  armées  de  la  République,  en  temps  de 
guerre;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

TITRE  Ier 

DES    DÉLITS    ET   DES    PEINES. 
SECTION  Ire. 

De  la  désertion. 

Art.  1er.  Tout  militaire  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  ou  tout  autre  employé,  soit  dans  les 
armées,  soit  à  leur  suite  qui  passera  à  l'ennemi, 
sans  y  être  légalement  autorisé,  sera  puni  de 
mort. 

Art.  2.  Tout  militaire  qui  désertera  avec 
armes,  chevaux  et  bagages  dans  l'intérieur 
de  la  République,  sera  condamné  à  dix  ans  de 
fers. 

Et  dans  le  cas  où  il  serait  convaincu  de  vol 
fait  à  la  troupe,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
sera  puni  de  quinze  ans  de  fers. 

Art.  3.  Tout  militaire  qui  désertera  dans 
l'intérieur  de  la  République  sera  puni  de 
cinq  ans  de  fers,  et  s'il  était  de  service,  de 
dix  ans. 

Art.  4.  Sera  réputé  déserteur  dans  l'intérieur 
de  la  République,  tout  militaire  qui  aura 
quitté  son  corps  sans  congé  en  bonne  forme, 
ou  tout  autre  employé  dans  les  armées  ou  à 
leur  suite,  qui  les  abandonnerait  sans  une  per- 
mission légale. 

Art.  5.  Sera  aussi  réputé  déserteur  dans  l'in- 
térieur tout  citoyen  qui,  s'étant  fait  inscrire 
pour  servir  dans  les  troupes  de  la  République, 
aura  reçu  une  route  ou  frais  de  conduite,  et  ne 
se  rendra  pas  à  sa  destination  dans  le  délai 
fixé,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  empêchement 
légitime,  et  en  conséquence  puni  de  cinq  ans 
de  fers. 

Et  dans  le  cas  où  il  se  serait  rendu  coupable 
de  vols,  de  violation  de  domicile  ou  de  per- 
sonne, il  sera  puni  de  quinze  ans  de  fers. 

Art.  6.  Sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi, 
tout  militaire  de  quelque  grade  qu'il  soit,  ou 
tout  employé  dans  les  armées,  qui  aura  passé, 
sans  en  avoir  reçu  l'ordre,  les  limites  fixées 


(1)  Ribliothèque  nationale  :  Le3*,  n*  2507.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  38,  n*  22. 
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par  le   commandant   du    corps  dont   il   fait 
partie. 

Art.  7.  Tout  citoyen  qui  se  sera  fait  enregis- 
trer sur  le  registre  d'une  section  ou  d'une  mu- 
nicipalité, pour  marcher  aux  armées  en  rem- 
placement d'un  autre  citoyen,  et  qui,  après 
avoir  reçu  pour  ce  fait,  soit  de  l'argent,  soit 
son  équipement  ou  habillement,  serait  con- 
vaincu avoir  été  se  faire  enregistrer  ailleurs 
pour  le  même  objet,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers. 

Art.  8.  Tout  chef  de  complot  de  désertion  à 
l'ennemi,  quand  même  le  complot  ne  serait  pas 
exécuté,  sera  puni  de  mort;  et  si  c'est  à  l'inté- 
rieur, de  quinze  ans  de  fers. 

Art.  9.  Lorsque  des  militaires  de  différents 
grades  auront  déserté  ensemble,  ou  en  auront 
formé  le  complot,  sans  que  le  chef  en  soit 
connu,  le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à  grade  égal, 
le  plus  ancien  de  service,  sera  présumé  chef  du 
complot,  et  puni  comme  tel. 

Art.  10.  Tout  complice  qui  découvrira  un 
complot  de  désertion,  ne  pourra  être  poursuivi 
ni  puni  à  raison  du  crime  qu'il  aura  décou- 
vert. 

Art.  11.  Tout  embaucheur  pour  l'étranger 
sera  puni  de  mort. 

SECTION  II. 

De  la  trahison. 

Art.  1er.  Tout  militaire  ou  individu  de  l'ar- 
mée, quel  que  soit  son  état  ou  son  grade,  con- 
vaincu de  trahison,  sera  puni  de  mort. 

Art.  2.  Sont  réputés  coupables  de  trahison, 
les  auteurs  des  délits  ci-après  détaillés,  savoir  : 

Tout  individu  qui,  en  présence  de  l'ennemi, 
sera  convaincu  de  s'être  permis  des  clameurs 
qui  auraient  jeté  l'épouvante  et  occasionné  le 
désordre  dans  les  rangs  : 

Tout  commandant  d'un  poste,  ainsi  que  la 
sentinelle  qui  aurait  transmis  de  fausses  con- 
signes ; 

Tout  commandant  d'une  patrouille  qui  aura 
caché  avec  perfidie  les  découvertes  qu'il  aura 
faites  ; 

Tout  commandant  d'un  poste  qui  cacherait 
perfidement  à  celui  qui  le  relève,  les  décou- 
vertes essentielles  qu'il  aurait  faites,  soit  par 
lui-même,  soit  par  ses  patrouilles,  soit  par 
toutes  autres  personnes  relativement  à  la  dé- 
fense du  poste; 

Tout  militaire  convaincu  d'avoir  communi- 
qué le  secret  du  poste,  ou  le  mot  d'ordre,  à 
quelqu'un  qui  n'en  devrait  pas  avoir  connais- 
sance ; 

Tout  militaire  ou  individu  de  l'armée  qui 
entretiendra  une  correspondance  dans  l'armée 
ennemie,  sans  la  permission  par  écrit  de  son 
commandant  ou  supérieur; 

Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  au  ser- 
vice ou  à  la  suite  des  armées  qui  aura  encloué 
ou  mis  hors  de  service  un  canon,  mortier  ou 
obusier,  ou  leurs  affûts  ; 

Tout  commandant  d'une  place  attaquée,  qui, 
sans  cause  légitime,  dont  il  justifiera  à  la  cour 
martiale,  aura  consenti  à  ia  reddition  de  la 
place,  avant  que  l'ennemi  ait  fait  brèche,  et 
qu'il  ait  soutenu  trois  assauts  ; 


Tout  général  d'armée  ou  de  division,  ou  tout 
commandant  d'un  rassemblement  de  troupes, 
agissant  contre  les  ennemis  extérieurs  ou 
intérieurs,  qui  sera  convaincu  de  n'avoir  pas 
employé  tous  les  moyens  mis  en  son  pouvoir 
pour  vaincre  ou  repousser  l'ennemi  ; 

Tout  général  d'armée,  commandant  de  divi- 
sion, ou  commandant  de  place  en  état  de 
guerre,  qui  n'aura  pas  fait  connaître  au  mi- 
nistre les  besoins  de  son  armée,  soit  en  vivres, 
soit  en  fourrages,  soit  en  approvisionnements 
de  guerre  ; 

Tout  général  d'armée  ou  commandant  de  di- 
vision, qui  sera  convaincu  d'avoir  compromis 
à  dessein,  et  par  de  mauvaises  dispositions,  les 
magasins  des  armées,  lorsqu'ils  seront  tombés 
entre  les  mains  des  ennemis. 


SECTION  III. 

Du  vol. 

Art.  1er.  Tout  militaire  ou  tout  individu 
attaché  à  l'armée,  convaincu  d'avoir  été  en 
maraude,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

Art.  2.  Tout  militaire  qui,  après  avoir  pris 
ses  rations  de  fourrage  en  nature,  sera  con- 
vaincu les  avoir  vendues,  sera  destitué  de  son 
emploi,  et  puni  d'un  an  de  prison. 

Art.  3.  Tout  conducteur  quelconque  qui  sera 
convaincu  avoir  vendu  à  son  profit  le  fourrage 
qui  lui  aura  été  eonfié,  sera  chassé  des  armées, 
et  condamné  à  un  an  de  prison. 

Art.  4.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
volé  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades, 
ou  tout  autre  effet  à  eux  appartenant,  sera 
puni  de  six  ans  de  fers. 

Art.  5.  Tout  militaire  qui  vendra,  ou  met- 
tra en  gage,  en  tout  ou  en  partie,  ses  armes, 
son  habillement,  fourniment  ou  son  cheval, 
ou  équipement,-  le  tout  fourni  par  la  nation, 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  6.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu 
d'avoir  volé  des  fournitures  de  casernes,  ou 
effets  de  campement  sera  puni  de  trois  ans 
de  fers. 

Art.  7.  Tout  militaire  ou  tout  autre  indi- 
vidu, au  service  ou  à  la  suite  de  l'armée,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  volé,  soit  de  la  poudre, 
soit  boulets,  soit  toutes  autres  munitions  ou 
effets  d'artillerie  dans  les  parcs,  magasins,  dé- 
pôts ou  convois,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

Art.  8.  Tout  militaire  ou  tout  autre  indi- 
vidu attaché  à  l'armée,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  volé  les  personnes  chez  lesquelles  il  au- 
rait logé,  sera  puni  de  dix  ans  de  fers. 

Art.  9.  Tout  militaire  ou  tout  autre  indi- 
vidu attaché  à  l'armée,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  pris  par  fraude,  et  sans  payer,  à  boire 
ou  à  manger,  chez  un  habitant,  soit  en  route, 
soit  en  garnison  ou  cantonnement,  sera  puni 
de  trois  mois  de  prison  ;  de  six  mois  si  le  délit 
a  été  accompagné  de  menace  ;  et  de  deux  ans 
de  fers  s'il  y  a  eu  voie  de  fait. 

Art.  10.  Tout  militaire  ou  tout  autre  indi- 
vidu de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
attenté,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  à  la  sûreté 
ou  à  la  liberté  des  citoyens,  sera  puni  de  six 
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mois  de  prison  ;  et  s'il  y  a  vol  ou  voie  de  fait, 
la  peine  sera  de  deux  ans  de  fers;  et,  en  cas 
d'assassinat,  il  sera  puni  de  mort. 


SECTION  IV. 
De  V insubordination. 

Art.  1er.  Tout  militaire  qui,  en  cas  d'alerte, 
d'appel,  ou  de  la  générale,  ne  sera  pas  rendu 
à  son  poste,  au  moment  où  la  troupe  prend  les 
armes,  sera  pour  la  première  fois  puni  de  trois 
mois  de  prison  ;  pour  la  .seconde,  de  six  mois, 
destitué  et  déclaré  incapable  de  servir  dans 
les  armées. 

Art.  2.  Tout  militaire  qui,  à  la  guerre,  ne 
se  sera  pas  rendu  à  son  poste,  sera  puni  de 
cinq  ans  de  fers,  et  celui  qui  aura  abandonné 
son  poste  pour  songer  à  sa  propre  sûreté,  sera 
puni  de  mort. 

Art.  3.  Tout  militaire  qui,  dans  une  place 
prise  d'assaut,  quittera  son  poste  pour  se  li- 
vrer au  pillage,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  4.  Tout  soldat  trouvé  endormi,  en  fac- 
tion ou  en  vedette,  dans  les  postes  les  plus 
près  de  l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 

Art.  5.  Tout  soldat  trouvé  endormi,  en  fac- 
tion ou  en  vedette,  dans  tous  autres  postes  que 
ceux  indiqués  dans  l'article  précédent,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  6.  Tout  commandant  de  poste,  qui  pren- 
dra sur  lui  de  changer  sa  consigne,  sera  tra- 
duit à  la  cour  martiale,  et,  s'il  est  déclaré  cou- 
pable, il  sera  puni  de  mort. 

Art.  7.  Tout  soldat  en  sentinelle  ou  en  ve- 
dette, qui  n'aura  pas  exécuté  sa  consigne,  sera 
traduit  à  la  cour  martiale  ;  et  si  les  suites  en 
sont  devenues  funestes,  il  sera  puni  de  mort, 
sinon  le  tribunal  appliquera  la  peine  de  dis- 
cipline. 

Art.  8.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  in- 
sulté une  sentinelle,  de  propos  ou  de  geste,  la 
peine,  pour  le  simple  soldat,  sera  de  deux  ans 
de  prison;  pour  le  sous-officier,  de  quatre  ans; 
pour  l'officier,  de  six  ans;  et,  s'il  y  a  voie  de 
fait,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

Art.  9.  Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  qui  sera  convaincu  de  ne  s'être  pas  con- 
formé aux  ordres  de  son,  supérieur,  relatifs 
au  service,  sera  destitué,  mis  pour  un  an  en 
prison,  et  déclaré  incapable  de  servir  dans  les 
armées  de  la  République  ;  et  si  c'est  dans  une 
affaire  en  présence  de  l'ennemi,  il  sera  puni 
de  mort. 

Art.  10.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
menacé  son  supérieur,  de  la  parole  ou  du  geste, 
sera  puni  de  deux  ans  de  prison,  destitué  et 
déclaré  incapable  de  servir  dans  les  armées  de 
la  République,  et,  s'il  y  a  voie  de  fait,  puni  de 
mort. 

Art.  11.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu 
d'avoir  frappé  son  subordonné,  sera  destitué, 
puni  d'un  an  de  prison  et  déclaré  incapable 
de  servir  dans  les  armées  de  la  République,  si 
ce  n'est  pour  maintenir  dans  les  rangs  ceux  qui 
fuiraient  devant  l'ennemi. 

Art.  12.  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieurs, 
la  peine  de  la  désobéissance  combinée  est,  à 


l'égard  de  ceux  qui  l'ont  suscitée,  d'être  puni 
de  mort,  et  ceux  qui  l'ont  partagée,  d'être  con- 
damnés à  dix  ans  de  fers. 

Art.  13.  En  cas  d'attroupement,  les  supé- 
rieurs commanderont  que  l'on  se  sépare,  et  que 
chacun  se  retire  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  sur-le- 
champ  obéis,  ils  nommeront  les  auteurs  de 
l'attroupement  ;  et  si  les  désignés  ne  rentrent 
pas  aussitôt  dans  le  devoir,  ils  seront  dès  lors 
regardés  comme  chefs  de  révolte,  et  punis  do 
mort. 

Art.  14.  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dis- 
sous par  le  commandement  fait  au  nom  de  la 
loi,  les  supérieurs  sont  autorisés  à  employer 
tous  les  moyens  de  force  qu'ils  jugeront  néces- 
saires, sans  préjudice  de  la  peine  portée  dans 
l'article  précédent,  qui,  dans  ce  cas,  tombera 
sur  tous  les  révoltés. 

Art.  15.  Tout  complice  d'un  délit  subira  la 
même  peine  que  celui  qui  l'aura  commis. 

Art.  16.  Tout  militaire,  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  qui  sera  convaincu  de  s'être  fait  ins- 
crire sur  le  registre  de  l'état-major  de  son 
corps,  sous  un  faux  nom,  et  qui,  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  s'il  est  présent 
à  son  corps,  n'aura  pas  fait  rectifier  l'erreur 
dans  les  délais  de  huit  jours,  sera  puni  de  cinq 
ans  de  fers. 

Art.  17.  Tout  militaire  oui  sera  convaincu 
de  s'être  servi  du  congé  d'un  autre,  ou  d'y 
avoir  fait  substituer  un  autre  nom  que  le  sien, 
ou  enfin  de  tout  autre  faux,  sera  puni  de  cinq 
ans  de  fers. 

Art.  18.  A  l'avenir,  tout  commandant  de 
troupes,  autre  que  les  officiers  généraux,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  reçu,  ou  de  garder 
sciemment,  dans  sa  troupe,  un  volontaire  ou 
soldat  sorti  d'un  autre  corps,  sans  qu'il  soit 
porteur  d'un  congé  en  bonne  forme,  sera  puni 
d'un  an  de  prison,  et  destitué  de  son  emploi. 

Art.  19.  Tout  commissaire  des  guerres,  quel 
que  soit  son  grade,  faisant  les  fonctions  d'offi- 
cier de  police,  qui  sera  convaincu  d'avoir  né- 
gligé de  faire  les  poursuites  dont  il  est  chargé 
par  la  loi,  sera  destitué  de  son  emploi  et  dé- 
claré incapable  de  servir  dans  les  armées  de  la 
République. 

Art.  20.  Tout  commissaire  des  guerres,  fai- 
sant les  fonctions  d'officier  de  police,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  prévariqué  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  comme  officier  de  police,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  21.  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera 
convaincu  d'avoir  prévariqué  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  administratives,  sera  destitué 
et  puni  au  moins  de  six  mois  de  prison,  et  au 
plus,  de  cinq  ans  de  fers  ;  et  si  par  une  suite 
de  cette  prévarication  la  sûreté  de  l'armée  ou 
le  succès  de  ses  opérations  se  trouvaient  com- 
promis, il  sera  puni  de  mort. 

Art.  22.  Tout  commissaire  des  guerres  qui 
s'absentera  de  son  arrondissement,  sans  l'ordre 
de  son  supérieur  et  sans  en  avoir  prévenu  le 
commandant  en  chef  des  troupes,  sera  destitué 
de  son  emploi,  et  déclaré  incapable  de  servir 
la  République. 

Art.  23.  Les  conseils  de  discipline  seront  aus- 
sitôt rétablis  et  tenus  exactement. 
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Art.  24.  Tous  les  cas  non  prévus,  dans  le  pré- 
sent code,  et  qui  rentreront  dans  la  loi  du 

sur  la  discipline  ordinaire,  seront  ju- 
gés conformément  à  cette  loi. 

Art.  25.  Quant  à  ce  qui  n'est  pas  prévu,  soit 
dans  le  présent  code,  soit  dans  la  loi  sur  la 
discipline  militaire,  le  général  d'armée  est  au- 
torisé à  y  suppléer  provisoirement  par  des 
règlements  particuliers,  qui  seront  adressés, 
sans  délai,  au  corps  législatif,  sans  qu'il  puisse 
y  être  porté  peine  de  mort. 


section  v. 
De  la  publication  du  présent  code. 

Art.  1er.  Chaque  commandant  de  corps,  aus- 
sitôt la  réception  du  présent  code,  sera  tenu, 
sur  sa  responsabilité,  de  faire  assembler  sa 
troupe,  et  de  le  faire  lire  à  la  tête  de  chaque 
compagnie. 

Art.  2.  Cette  lecture  sera  renouvelée  dans  les 
mêmes  formes  une  fois  tous  les  huit  jours. 

Art.  3.  Tout  commandant  de  corps  qui  sera 
convaincu  de  ne  s'être  point  conformé  aux 
deux  articles  précédents,  sera,  pour  la  pre- 
mière fois,  puni  d'un  mois  de  prison  ;  pour  la 
deuxième  fois,  de  trois  ;  et  pour  la  troisième 
fois,  destitué  de  son  emploi,  et  déclaré  inca- 
pable de  servir  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  4.  Le  grand  accusateur,  et  les  commis- 
saires des  guerres  faisant  les  fonctions  d'offi- 
ciers de  police  de  sûreté,  veilleront  à  l'exécu- 
tion des  articles  précédents,  1,  2,  3  du  présent 
titre,  et  prendront  à  partie  ceux  qui  y  con- 
treviendront. 

Art.  5.  Les  commissaires  des  guerres  faisant 
les  fonctions  d'officiers  de  police  de  sûreté, 
sont  chargés  de  faire  connaître  le  présent  code 
à  tous  les  individus  employés  à  l'armée  ou  à 
leur  suite. 

Art.  6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  faire  tenir,  sans  délai,  un  nombre  d'exem- 
plaires suffisant  de  la  présente  Loi  et  du  pré- 
sent Code  pénal  militaire  à  tous  les  officiers 
généraux,  à  tous  les  commandants  de  corps,  à 
tous  les  commissaires  des  guerres,  à  tous  les 
grands  accusateurs,  et  de  veiller,  sur  sa  res- 
ponsabilité, à  son  exécution  la  plus  exacte. 

Art.  7.  Le  présent  code  ne  sera  exécutoire 
que  huit  joursi  après  sa  publication. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  ce 
projet  de  décret  et  en  ajourne  la  discussion  (1)  : 

Poiillain-Girandprey,  au  nom  du  comité 
des  domaines  et  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  réclamation  des  ci-devant  sous-officiers  et 
gardes  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  relative  à  la 
propriété  des  maisons  qu'Us  occupaient  à  Ver- 
sailles et  à  Fontainebleau,  et  ordonnant  ce- 
pendant qu'une  somme  de  6^,000  livres  leur 


(1)  Voy.  ci  après,  séances  des  11  et  12  mai  1793,  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  décret. 


sera  remboursée;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  domaines 
et  des  finances,  réunis  ; 

((  Considérant  que  les  biens  de  toutes  les  cor- 
porations ont  été  mis  sous  la  main  de  la  na- 
tion, déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  réclamation  faite  par  les  ci-devant  sous- 
officiers  et  gardes  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  de 
la  propriété  des  maisons  qu'ils  occupaient  à 
Versailles  et  à  Fontainebleau; 

<(  Considérant  néanmoins  que  la  somme  de 
64,000  livres  payée  à  compte  du  prix  de  la  pre- 
mière de  ces  maisons  sans  la  participation  des- 
dits sous-officiers  et  gardes,  a  été  prise  sur  la 
masse  de  la  compagnie  dont  ils  avaient  le  droit 
de  se  faire  rendre  compte,  décrète  que  ladite 
somme  de  64,000  livres  leur  sera  remboursée  ; 
à  l'effet  de  quoi  la  trésorerie  nationale  tiendra 
cette  somme  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  sauf  auxdits  ci-devant  sous-offi- 
ciers et  gardes  à  se  pourvoir  comme  ils  juge- 
ront convenable  pour  se  faire  rendre  compte 
de  ce  qu'ils  prétendraient  leur  être  dû  au  delà 
de  cette  somme,  sur  la  même  masse,  par  ceux 
qui  en  ont  eu  l'administration  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

I*ouHier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  officiers  et  sous-officiers  en 
congé  qui,  par  la  loi  du  8  mars  dernier  ont  été 
obligés  de  rejoindre  leur  corps  sous  huitaine; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  décrète  : 

Art.  1er. 

<(  Les  officiers  et  sous-officiers  qui,  par  la  loi 
du  8  mars  dernier,  ont  été  obligés  de  rejoindre 
leurs  corps  dans  huitaine,  ne  pourront  perdre 
leur  place  s'ils  font  constater  par  les  officiers 
municipaux  du  lieu  qu'ils  sont  partis  pour 
rejoindre  lorsque  la  loi  a  été  promulguée  dans 
leur  commune;  ou  si,  étant  partis  avant  cette 
promulgation,  ils  font  constater  qu'ils  sont 
partis  lorsqu'ils  en  ont  reçu  l'ordre  par  leurs 
corps,  et  avant  l'expiration  de  leur  congé. 

Art.  2. 

«  Les  remplacements  contraires  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent  sont  nuls,  et  les 
officiers,  ainsi  remplacés,  reprendront  leur 
rang  sans  interruption  de  service  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (3),  au  nom  du  comité  des  do- 
maines, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  75,  et  P.  V., 
tome  11,  page  162. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  80,  et  P.  V., 
tome  11,  page  163. 

(3)  D'après  Y  Auditeur  national,  n°  232,  page  6,  le 
rapporteur  de  ce  projet  était  Drazey  ;  or  il  n'y  a  pas 
de  conventionnel  de  ce  nom.  S'il  s'agit  de  Derazey  il 
convient  de  faire  remarquer  qu'il  n  était  pas  membre 
du  comité  des  domaines. 
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de  décret  pour  mettre  sous  séquestre  les  biens 
possédés  en  France  par  les  princes  ou  puis- 
sances avec  lesquels  la  République  est  en 
guerre  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  domaines,  décrète  : 

Art.  1er. 

«  Dans  les  départements  où  il  existe  des  biens 

{>ossédés  par  les  princes  ou  puissances  avec 
esquels  la  République  est  en  guerre,  ces  biens 
seront  séquestrés  (si  ce  n'est  fait)  par  les 
corps  administratifs  de  ces  départements  dans 
la  forme  prescrite  pour  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés,  et  ce,  immédiatement  après  la 
réception  du  présent  décret. 

Art.   2. 

«  Aussitôt  après  le  séquestre,  il  en  sera 
donné  avis  aux  administrateurs  de  la  régie  des 
domaines  nationaux,  qui  les  feront  régir  par 
des  préposés,  en  prenant  sous  leur  responsa- 
bilité tous  les  moyens  pour  assurer  la  sûreté 
de  cette  administration. 

Art.   3. 

«  Les  sommes  provenant  des  revenus  de  ces 
biens  seront  versées  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs des  districts  respectifs,  et  par  ceux-ci 
à  la  Trésorerie  nationale.  Ces  différents  comp- 
tables tiendront  de  ces  revenus  une  compta- 
bilité particulière  et  distincte  des  autres  reve- 
nus nationaux,  en  observant  un  ordre  de  sub- 
division de  ce  qui  proviendra  de  chaque  diffé- 
rent possesseur,  et  de  chacun  des  différents  ob- 
jets de  revenu. 

Art.   4. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
exercera  sur  le  séquestre  et  la  régie  des  biens 
mentionnés  en  la  présente  loi  la  surveillance 
qui  lui  est  attribuée  sur  les  biens  des  émigrés 
conformément  à  la  loi.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Saint-Martin  (Ardèche),  au  nom  du  comité 
des  secours  publics,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  payer  aux  administra- 
teurs de  VŒuvre  du  bouillon  des  pauvres  de 
la  ville  du  Puy  la  somme  de  6,730  livres  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  secours 
publics, 

«  Décrète  qu'elle  autorise  le  ministre  de 
l'intérieur  à  faire  payer  aux  administrateurs 
de  l'établissement  de  charité  appelé  l'Œuvre  du 
bouillon  des  pauvres  de  la  ville  du  Puy,  chef- 
lieu  du  département  de  la  Haute-Loire,  à  titre 
d'indemnité  et  de  secours,  la  somme  de  6,730  li- 
vres sur  les  fonds  qui  ont  été  mis  à  sa  dispo- 


il) Collection  Baudouin,  tome  29,  page  77,  et  P.  V., 
tome  11,  page  163. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  77,  et  P.  V., 
tome  11,  pnge  164. 
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sition  par  la  loi  du  3  février  dernier,  et  autres 
lois  antérieures;  laquelle  dite  somme  sera 
employée  aux  dépenses  de  cet  établissement 
pendant  la  présente  année.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Antibonl,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  surseoir  à  l'exécution  de  tous  jugement! 
rendus  et  à  rendre  par  les  tribunaux  de  com- 
merce ou  de  district  des  villes  maritimes  et 
concernant  les  prises  de  navires  des  ville» 
anséatiques;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine,  dé- 
crète : 

Art.    1er. 

«  Il  sera  sursis  à  l'exécution  de  tous  juge- 
ments rendus  ou  à  rendre  par  les  tribunaux 
de  commerce  ou  de  district  des  villes  maritimes 
de  la  République,  à  raison  des  diverses  prises 
de  navires  qui  ont  pu  être  faites  jusqu'à  ce 
jour  sur  les  villes  anséatiques.   » 

Art.   2. 

«  Il  sera  néanmoins  procédé  à  la  vente  des 
effets  ou  marchandises  chargés  sur  lesdits 
navires  qui  seraient  sujets  à  dépérissement, 
dans  les  formes  prescrites;  mais  le  prix  en 
provenant  sera  et  demeurera  séquestré  vers 
le  greffe  des  tribunaux,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Antiboni,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
iwur  déclarer  que,  sous  la  dénomination  de 
navires  ennemis,  sont  compris  les  navire* 
connus  sous  le  nom  de  smogleurs  ou  fraudeurs; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
déclare  que  sous  la  dénomination  générale  de 
navires  ennemis,  sont  compris  les  navires  par- 
ticulièrement connus  sous  le  nom  de  Smogleurs 
ou  Fraud-eurs,  et  en  conséquence  décrète  que  la 
libre  navigation  et  l'admission  dans  les  ports 
de  la  République  de  ces  Smogleurs  ou  Frau- 
deurs est  prohibée,  à  dater  du  jour  de  la  dé- 
claration de  guerre.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

l*oullaiii-4àrandprey,  au  nom  du  comité 
des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  mettre  à  la  disposition 
des  directeurs  de  F  administration  des  assi- 
gnats une  somme  de  400,000  livres  destinée  à 
acquitter  les  dépenses  arriérées  et  courantes 
de  la  fabrication  et  de  la.  régie  des  assignats; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  78,  et  P.  V., 
tome  11,  page  165. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  79,  et  P.  V., 
tome  11,  page  165. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  79,  et  P.  V., 
tome  11,  page  165. 
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tendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.  1er. 

a  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position des  directeurs  actuels  de  l'administra- 
tion des  assignats  la  somme  de  400,000  livres 
pour  servir  à  acquitter  les  dépenses  arriérées 
et  courantes  de  la  fabrication  et  de  la  régie 
des  assignats. 

Art.   2. 

<c  Du  nombre  des  dépenses  comprises  aux 
différents  états  fournis  par  le  ministre  des 
contributions  publiques,  sont  rejetees  celles 
relatives  à  des  prétendues  gratifications,  et 
augmentations  de  salaires  d'ouvriers  employés 
à  la  papeterie  d'Essonnes,  ainsi  que  celles 
relatives  à  une  fabrication  non  décrétée  de 
400  rames  de  papiers  pour  assignats. 

Art.   3. 

«  Le  paiement  de  ee  qui  reste  dû  pour  les 
travaux  en  bâtiments  est  provisoirement  sus- 
pendu jusqu'après  l'examen  définitif,  tant  de 
cet  objet  de  dépenses  que  de  tous  les  autres 
compris  aux  états  fournis.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Poulïain-Grandprey,  au  nom  du  comité 
des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  lettres  chargées 
ou  non  chargées  dans  les  bureaux  de  -poste, 
à  l'adresse  des  personnes  portées  dans  la  liste 
des  émigrés;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit   : 

Art.    1er. 

((  Dans  tous  les  lieux  où  il  existe  des  bu- 
reaux de  poste,  deux  officiers  municipaux 
ou  deux  membres  du  conseil  général  de  la 
commune,  nommés  à  cet  effet  par  le  conseil, 
se  transporteront  chez  le  directeur,  et  vérifie- 
ront s'il  n'y  existe  point  de  lettres  chargées 
ou  non  chargées  à  l'adresse  des  personnes 
portées  sur  la  liste  des  émigrés. 

Art.    2. 

«  Ces  commissaires  dresseront  procès-verbal 
du  nombre  de  ces  lettres  et  des  noms  des 
personnes  émigrées  auxquelles  elles  seront 
adressées;  ils  en  donneront  décharge  au  direc- 
teur au  bas  d'un  double  du  procès-verbal, 
qu'ils  lui  délivreront  sur-le-champ. 

Art.  3. 

«  Il  sera  de  suite  procédé,  en  l'hôtel  com- 
mun, à  l'ouverture  de  toutes  les  lettres  et 
paquets  en  présence  du  conseil  général  de 
la  commune;  il  en  sera  dressé  procès- verbal, 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  80,  et  P.  V., 
tome  11,  page  166.  i  r  s        >  , 


ainsi  que  de  ce  qu'ils  pourraient  contenir  de 
relatif  au  salut  de  la  République,  et  des  ob- 
jets de  valeur  réelle  qu'ils  pourraient  renfer- 
mer. 

Art.  4. 

<(  Les  objets  de  valeur  réelle  en  assignats 
seront  aussitôt  versés  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  la  régie  des  domaines  de  la  Répu- 
blique, le  plus  voisin  du  bureau.,  lequel  sera 
tenu  d'en  donner  sa  reconnaissance  au  bas  du 
procès- verbal. 

Art.  5. 

«  Les  effets  à  ordre  et  tous  autres  actes  et 
titres  de  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières seront  déposés  aux  archives  du  dis- 
trict, avec  expédition  double  de  tous  les  pro- 
cès-verbaux et  reçus.  L'un  des  doubles  demeu- 
rera aux  archives  du  district,  et  l'autre  sera 
envoyé  par  l'administration  du  district  à  celle 
du   département. 

Art.   6. 

«  Les  effets  à  ordre  et  autres  actes  portant 
sommes  au  profit  de  personnes  émigrées,  se- 
ront acquittés  à  la  diligence  des  procureurs- 
syndics  de  district,  et  le  montant  en  prove- 
nant, versé  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
régie,  le  tout  conformément  aux  lois  ci-devant 
rendues,  et  relatives  à  la  régie  des  biens  et 
revenus  des   émigrés.    » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Dornier,  au  nom  du  comité  des  finances  ex 
des  colonies  réunis,  fait  un  rapport  et  pré 
sente  un  projet  de  décret  concernant  le>. 
traites  tirées  par  V ordonnateur  de  Saint-Do 
mingue  sur  la  Trésorerie  nationale  ;  il  s'ex 
prime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  deux  bordereaux  de  lettres  d( 
change  tirées  par  l'ordonnateur  de  Saint 
Domingue  sur  la  Trésorerie  nationale,  depuis 
le  1er  juin  dernier,  dont  une  partie  est  déjà 
échue,  ont  été  adressés  à  la  Convention,  h 
26  mars  dernier,  par  le  ministre  de  la  marine 
et  renvoyés  à  l'examen  des  comités  colonial  ei 
des  finances,  pour  y  être  vérifiés  et  faire  leui 
rapport  (2). 

L'un  de  ces  bordereaux  se  porte  à  la  somm* 
de  109,916  liv.  7  s.  4  d.  Toutes  les  traites  dont 
il  est  composé  n'ont  d'autre  motif  que  valeui 
reçue  en  quittance  d'indemnité,  de  préséanct 
à  l'assemblée  coloniale. 

L'autre  se  monte  à  la  somme  de  5,032,097  liv. 
17  s.  5  d. ,  et  les  traites  qui  le  composent  ont 
diverses  énonciations  de  valeur,  savoir,  valeui 
reçue  en  quittance,  valeur  reçue  comptant 
valeur  pour  fournitures  dans  le  magasin  gé 
néral,  quittances  d'appointements,  ouvrage* 
de  fortification,  ouvrages  de  forge  dans  les 
magasins,  valeur  et  journées  d'hôpitaux 
journées  d'armuriers,  journées  de  nègres,  d( 
matelots,  frais  d'affrètement,  frais  et  trans 
port  par  mer,  valeur  pour  prêts,  logements 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le™,  n"  242.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  VOise),  tome  59,  n«  3. 

(2)  Voy.  ci-après  ces  documents,  aux  annexes  de  h 
séance,  page  367. 
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d'incendiés,  achats  de  bâtiments,  voyage  de  di- 
igents,  indemnité  pour  perte  de  chevaux, 
ts,    frais   d'impression,    valeur   en   récé- 
.  pour  subvenir  aux  dépenses  du  Port- 
ail Prince,  et  finalement  valeur  pour  dépense 
Je   l'assemblée   colonial',    pensions  accordées 
<  tte  assemblée,  et  valeur  pour  dépenses 
extraordinaires. 

Une   importante  question  à  décider  avant 
511e  d'autoriser  le  ministre  de  la  marine  à 
les  faire  acquitter,  est  de  savoir  si  la  Con- 
>n  ordonnera   indistinctement   le  paie- 
ment de  toutes  les  traites  contenues  dans  les 
ieux  bordereaux,  ou  si  elle  ne  fera  acquitter 
lies  qui  ont  servi  à  des  dépenses  pour 
a  sûreté  générale,   les  fournitures 
m  magasins  publics,  et  autres  de  ce  genre, 
pétant  celles  qui  n'ont  d'autres  motifs 
nciations  vagues  comme  dépenses  ex- 
traordinaires et   indemnités  do   préséance  à 
mblée  coloniale,  dépenses  de  cette  assem- 
)lée.   pensions  accordées  par  elle. 

Pour  asseoir  avec  équité  la  décision  de  la 
Convention,    et    ne    point    compromettre    la 
oyauté  française  ni  altérer  le  crédit  public 
>t  particulier,  ni  diminuer  les  secours  qu'elle 
loit  à  ses  colonies,  il  faut  remonter  à  l'époque 
âtaio    et    malheureuse    d'une    guerre    civile 
occitée  par  les  ennemis  de  notre  Révolution, 
[ui   a  décidé  le  Corps  législatif  à  venir  au 
«cours  de  ses  malheureuses  colonies,  en  décré- 
■ant.   le  28  mars  1792,   qu'il  serait  mis  à  la 
lisposition    du   ministre   de    la   marine  une 
lomme  de  6  millions  pour  y  faire  parvenir 
;hsistances,  des  matériaux  de  construct- 
ion,  des  animaux  et  des  instruments  ara- 
.  et  ce  à  titre  d'avances. 
Pa*  un  autre  décret  du  29  juin  dernier, 
abiée  nationale  a  été  encore  obligea  de 
■enir  au  secours  de  ces  mêmes  colonies. 

L'article  1er  porte  que  le  Pouvoir  exécutif 
et  autorisé  à  traiter  avec  le  ministre  des 
Unis,  afin  d'obtenir  des  fournitures 
>our  Saint-Domingue,  en  comestibles  et  ma- 
ières  premières  propres  à  la  construction, 
usqu'à  la  concurrence  de  4  millions. 

L'article  4  dit  que  les  lettres  de  change 
burnies  sur  le  Trésor  public  par  l'ordonna- 
eur  de  Saint-Domingue,  s'élevant,  jusqu'au 
il  décembre  1791.  à  la  somme  de  2,724,179  liv. 
eront  acquittées  par  la  Trésorerie  nationale, 
t  l'ordonnateur  sera  tenu  de  justifier  l'emploi 
n  dépenses  publiques  dûment  autori- 

L'article  5  porte  expressément  :  Quant  aux 
ettres  de  change  qui  auraient  été  fournies  de- 
mis le  31  décembre,  l'Assemblée  nationale 
e  réserve  de  statuer,  d'après  les  bordereaux 
[ui  lui  seront  fournis  par  le  ministre  de  la 
narine,  si  elles  devront  être  acquittées  par 
a  Trésorerie  ;  et  cependant  les  commissaires 
ÇTont  tenus  de  mettre  leur  vu  à  la  présenta- 
ion  de  ces  lettres,  afin  que  le  terme  fixé  pour 
eur  échéance  courre  du  jour  de  leur  présen- 
ation.  C'est  cette  loi,  et  surtout  ces  deux  der- 
rière articles,  qui  forment  la  base  de  l'obliga- 
k>n  de  la  nation  française  d'acquitter  les 
raites  fournies  par  l'ordonnateur  de  Saint- 
)omingue,  mais  en  même  temps  le  Corps  lé- 
gislatif s'est  réservé  très  sagement  la  faculté 
le  statuer  sur  celles  qui  devraient  l'être. 
I  après  les  bordereaux  qui  lui  seront  fournis 
Mtr  le  ministre  de  la  marine. 
Son  intention  est  assez  manifestée  par  les 


articles  4  et  5  de  ce  décret.  L'on  y  voit  qu'elle 
était  de  ne  faire  acquitter  que  les  traites  qui 
auraient  servi  à  l'utilité  publique  et  générale, 
et  non  indéfiniment  sous  des  énonciations  aussi 
vagues,  aussi  indéfinies  et  aussi  abusives  que 
celles  de  dépenses  extraordinaires,  indemnités 
de  préséance.  S'il  eût  pensé  différemment,  il 
aurait  été  inutile  qu'il  se  fût  réservé,  par  l'ar- 
ticle 5  de  ce  décret,  de  statuer  sur  celles  qui 
devraient  être  acquittées  ;  il  se  serait  contenté 
de  décréter  que  toutes  les  traites  fournies 
par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  la 
Trésorerie  nationale,  seraient  par  la  suite 
payées  ;  mais  un  pareil  raisonnement  ne 
tombe  pas  sous  le  bon  sens,  parce  qu'il  aurait 
fourni  occasion  à  des  agents  éloignés,  quel- 
quefois infidèles,  timides  ou  complaisants, 
d'abuser  de  leur  mission,  et,  malheureusement, 
jusqu'alors  nous  n'avons  que  trop  éprouvé 
cette  vérité. 

L'on  objectera  le  décret  rendu  par  la  Con- 
vention nationale  le  2  novembre,  qui  semble- 
rait avoir  dérogé  à  celui  du  29  juin  dernier, 
en  faisant  acquitter  indistinctement  toutes 
les  traites  fournies  par  l'ordonnateur  de 
Saint-Domingue,  depuis  le  31  décembre  1791 
jusqu'au  1er  juin  1792.  et  dont  le  montant 
était  de  10,486,588  liv.  17  s.,  argent  de  France. 
L'article  5  semblerait  encore  préjuger  pour 
l'acquittement  général  ;  il  y  est  dit  qu'à  l'ave- 
nir, et  à  compter  du  jour  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  les  traites  qui  pré- 
senteraient des  emplois  différents  que  ceux 
indiqués  à  l'article  4,  ne  seront  point  acquit- 
tées et  resteront  au  compte  personnel  de  ceux 
qui  les  auraient  indûment  requises,  approu- 
vées et  visées. 

Mazade,  qui  en  était  le  rapporteur,  ne  de- 
mandait pas  que  l'on  payât  indistinctement 
et  sans  un  examen  toutes  ces  traites  :  il  y 
avouait  lui-même  qu'il  y  en  avait  pour 
4.252.603  liv.  10  s.  3  d.,  qui  n'avaient  d'autres 
motifs  et  valeurs  que  des  énonciations  très 
vagues,  comme  dépenses  extraordinaires  et 
autres  de  ce  genre.  Il  connaissait  bien  le 
décret  du  29  juin;  il  en  a  rappelé  plusieurs 
fois  les  intentions  ;  il  se  contentait  de  deman- 
der le  paiement  de  1,263.707  liv.  16  s.  6  d., 
qui  étaient  échus  et  qui  faisaient  partie  des 
10,486,583  liv.  17  s.  Quelques  membres  de  l'As- 
semblée demandèrent  que  l'on  décrétât  non 
seulement  le  paiement  de  1,263,707  liv.  16  s. 
6  d.,  mais  des  10,486,588  liv.  17  s.,  et  après  une 
très  légère  discussion  le  décret  fut  rendu. 

Votre  comité  ne  pense  pas  néanmoins  que 
si  la  Convention  a  bien  voulu  pour  cette  fois 
consentir  à  faire  payer  plus  de  4  millions 
qu'elle  ne  devait  pas,  son  intention  sera  en- 
core d'en  payer  peut-être  plus  de  4  qui  ne 
sont  pas  plus  régitimement  dus,  d'après  les 
décrets  mêmes  des  28  mars,  29  juin  1792.  qui 
Sont  les  bases,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  ses 
engagements  envers  les  colonies  et  envers  les 
porteurs  cTe  ses  traites.  Certainement  ces  dé- 
crets ont  été  promulgués  et  connus  dans  les 
colonies  et  dans  toute  la  République.  L'in- 
tention de  l'Assemblée  nationale  y  a  été  bien 
cairement  manifestée  :  elle  était  dé  payer 
celles  qui  auraient  été  employées  à  l'utilité 
publique,  et  de  rejeter  les  autres,  puisqu'elle 
se  réservait  expressément  de  statuer  sur  celles 
qu'elle  devait  faire  acquitter,  et  aucun  con- 
tractant et  porteur  de  ces  traites  n'ont  pu 
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le  faire  qu'en  connaissance  de  cause  et  d'après 
l'esprit  de  ces  mêmes  décrets  (1). 

Citoyens,  la  Convention  refuse  de  faibles 
secours,  soit  à  des  départements,  soit^  à  des 
particuliers,  pourrait-elle  se  décider  à  légi- 
timer de  pareilles  dilapidations  1 

Non  :  il  est  temps  qu'elle  manifeste  que  ses 
agents  infidèles,  et  le®  corrupteurs  qui  les 
environnent,  ne  parviendront  plus  à  la  trom- 
per aussi  facilement  par  des  dépenses  simu- 
lées, sous  des  énon dations  aussi  vagues  que 
celle  de  dépenses  extraordinaires. 

Nul  doute  qu'elle  ne  dût  faire  acquitter 
toutes  les  traites  fournies  par  l'ordonnateur 
de  Saint-Domîngue,  et  qui  auraient  été  em- 
ployées pour  l'utilité  et  la  conservation  gé- 
nérale. 

Nul  doute  qu'elle  ne  dût  encore  assurer  à 
tous  les  fournisseurs  qu'elle  sera  constante 
dans  ses  principes  pour  les  faire  payer. 

Mais  bientôt  aussi  la  nation  française  se; 
rait  réduite  à  l'impossibilité  de_  le  faire,  si 
elle  n'apportait  un  œil  sévère  et  juste  sur  ses 
finances. 

Elle  doit  donc  rejeter  le  paiement  de  toutes 
les  traites  comprises  dans  les  deux  borde- 
reaux adressés  par  le  ministre  de  la  marine 
le  26  mars  dernier,  qui  n'ont  d'autres  valeurs 
et  énonciations  que  dépenses  extraordinaires, 
indemnités  de  préséance  à  l'assemblée  colo- 
niale, dépenses,  de  cette  assemblée  et  pensions 
accordées  par  elle. 

Vos  comités  n'ont  trouvé  aucune  loi  qui 
ordonnât  ni  qui  fixât  aucune  indemnité  aux 
membres  de  cette  assemblée  coloniale,  connue 
autrefois  sous  le  nom  d'assemblée  de  Saint- 
Marc,  qui  fut  dissoute  par  un  décret  du 
corps  constituant  du  12  octobre  1790,  pour 
avoir  violé  tous  principes  constitutionnels  et 
suspendu  l'exécution  de  ses  décrets. 

Ce  furent  presque  tous  les  mêmes  membres 
qui  composèrent  celle  qui  fut  ensuite  établie 
à  Saint-Domingue  sous  le  nom  d'assemblée 
coloniale,  et  dont  l'établissement  avait  pour 
but  unique  de  proposer  le®  bases  constitu- 
tionnelles des  colonies,  pour  y  faire  jouir  les 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres  de  leurs 
droits  politiques,  et  améliorer  le  sort  des 
nègres  esclaves  ;  mais  cette  assemblée  colo- 
niale a  fait  le  contraire  de  tout  ce  qu'il  fal- 
lait, pour  empêcher  les  effets  de  cette  révolu- 
tion :  par  sa  conduite  astucieuse  elle  le  leur 
promettait,  mais  ne  s'en  occupait  que  pour 
aggraver  leur  sort  ;  elle  envoyait  en  France 
des  commissaires  civils  pris  dans  son  sein, 
pour  les  peindre  sous  les  traits  les  plus 
odieux,  et  s'opposer  au  décret  salutaire  du 
28  mars,  auquel  nous  sommes  redevables  du 
reste  de  nos  colonies. 

Elle  a  occasionné  tout  le  désordre  et  l'anar- 
chie que  cette  malheureuse  colonie  a  éprouvés, 
en  commettant  plusieurs  actes  attentatoires  à 
la  souveraineté  du  Corps  législatif,  qui  a  été 
obligé  d'autoriser  les  commissaires  civils  de 
la  suspendre,  eî  même  de  la  dissoudre. 

Vos  comités  ne  s'étendront  pas  davantage 
pour  vous  démontrer  que  vous  ne  devez  donc 
pas  autoriser  le  paiement  de  ces  traites,  qui 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  paee  400 
les  observations  des  commissaires  de  Saint-Domingue 
sur  les  rapports  et  projet  de  décret  présentés  par  Donifer 


n'ont  été  arrachées  à  l'ordonnateur  de  Saint 
Domingue  que  par  complaisance,  ou  pai 
crainte  ou  ignorance. 

En  conséquence  je  suis  chargé  de  vous  pro 
poser  le  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en 
tendu  le  rapport  de  ses  comités  colonial  eî 
des  finances,  toujours  fidèle  à  ses  engagements 
et  voulant  continuer  à  venir  au  secours  d< 
ses  colonies,  en  conformité  du  décret  di 
26  juin  1792,  de  faire  payer  les  traites  four 
nies  par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingui 
sur  la  Trésorerie  nationale,  après  avoir  néan 
moins  statué,  d'après  les  bordereaux  qui  lu 
seront  fournis  par  le  ministre  de  la  marine 
si  elles  devront  être  acquittées,  décrète  ce  qu 
suit  : 

Art.    1er. 

<(  Les  traites  tirées  par  l'ordonnateur  de 
Saint-Domingue  sur  le  Trésor  public,  depuii 
le  31  mars  dernier,  lesquelles  se  portent  à  ls 
somme  de  3,636,149  liv.  3  s.  8  d.,  suivam 
l'état  annex'é  au  présent  décret,  seront  ac 
quittées  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  au  fur  et  à  mesure  de  leur* 
échéances. 

Art.  2. 

«  A  l'avenir  le  ministre  de  la  marine  n'au 
torisera  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
qu'à  viser  les  traites  qui  auraient  servi  aua 
dépenses  publiques,  et  qui  ont  pour  objet  la 
conservation  et  la  sûreté  générale  de  la  co- 
lonie, telle  que  les  travaux  publics  légale- 
ment ordonnes,  la  solde  des  troupes,  les  ap- 
pointements des  officiers  civils  et  militaires 
de  la  République  employés  à  Saint-Domingue, 
les  fournitures  faites  aux  magasins  natio 
naux,  les  journées  d'hôpitaux,  et  autres  de 
cette  nature. 

Art.  3. 

«  Les  porteurs  des  traites  souscrites  pai 
l'ordonnateur  de  Saint-Domingue,  qui  onl 
pour  énonciation  et  motif  dépenses  extraor- 
dinaires, indemnités  de  préséance  à  l'assem- 
blée coloniale,  dépenses  de  cette  assemblée, 
et  pensi'ons  par  elle  accordées,  dont  la 
somme  s'élève  à  1,505,865  liv.  11  s.  1  d.,  et  qu- 
êtaient comprises  dans  les  deux  bordereaux 
adressés  par  le  ministre  de  la  marine  h 
26  mars  dernier,  se  pourvoiront  comme  ih 
le  jugeront  convenable  contre  leurs  cédants 
et  endosseurs,  pour  s'en  procurer  le  rembour- 
sement. 

Art.  4. 

«  A  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  l'ordonna- 
teur de  Saint-Domingue  sera  tenu  d'énoncei 
dans  les  traites  qu'il  souscrira,  la  quantité 
et  espèce  de  marchandises  qui  auront  été 
fournies  dans  les  magasins  nationaux. 

Art.  5. 

((  Tous  les  articles  compris  au  décret  du 
2  novembre,  auxquels  il  n'a  pas  été  déroge 
par  le  présent,  continueront  à  être  exécutés,  >■ 
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(La  Convention   adopte   le   projet  de   dé- 

ret.) 

Donner,  rapporteur  (1).  Je  propose,  par 
rticlé  additionnel  que  l'ordonnateur  de 
iaint-Domingue  soit  chargé  expressément  de 
km  r  su  ivre,  contre  les  membres  de  Tasse  m- 
lée  coloniale  de  Saint-Domingue,  le  recou- 
rement  des  307,063  liv.  16  s.  6  d.,  argent  des 
les,  qui  ont  fait  partie  des  sommes  décrétées 
s  2  novembre  dernier  pour  avoir  été  indû- 
ment requises  et  payées  conformément  à  l'ar- 
ide 3  de  ce  décret. 

(La  Convention  adopte  l'article  addition- 
iel  de  Dornier.) 

Dornier,  rapporteur  (2).  Je  propose  éga- 
ement  de  décréter  que  :  «  les  commissaires  de 
a,  Trésorerie  nationale  seront  responsables  des 
raites  qu'ils  feront  acquitter,  qui  auraient 
lour  énonciations  et  valeur,  comme  dépense 
xtraordinaire.  indemnités  aux  membres  de 
'assemblée  coloniale,  dépenses  et  pensions 
iccordées  par  elle,  quand  même  elles  au- 
aient  été  comprises  par  erreur  dans  le  bor- 
lereau  annexé  à  la  minute  du  présent  décret, 
:omme,  par  exemple,  celles  sans  renonciation 
le  valeur  reçue  en  quittance  d'indemnité.  » 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
josition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 
<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  colonial  et 
les  finances,  toujours  fidèle  à  ses  engage- 
ants, et  voulant  continuer  à  venir  au  sé- 
jours de  ses  colonies,  en  conformité  du  dé- 
;ret  du  26  juin  1792,  de  faire  payer  les  traites 
iournies  par  Fordonnateur  de  Saint-Domin- 
jue  sur  la  Trésorerie  nationale,  après  avoir 
néanmoins  statué,  d'après  les  bordereaux  qui 
ui  seront  fournis  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, si  elles  devront  être  acquittées,  décrète 
se  qui  suit  : 

Art.   1er. 

«  Les  traites  tirées  par  l'ordonnateur  de 
Saint-Domingue  sur  le  Trésor  public,  depuis 
e  31  mai  dernier,  lesquelles  se  portent  à  la 
somme  de  3.636,149  liv.  3  s.  8  d.,  suivant 
l'état  annexé  à  la  minute  du  présent  décret, 
seront  acquittées  par  les  commissaires  de  la 
rrésorerie  nationale,  au  fur  et  à  mesure  de 
leurs  échéances. 

Art.  2. 

«  A  l'avenir  et  à  dater  du  jour  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  le  ministre  de 
la  marine  n'autorisera  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  qu'à  viser  les  traites  qui  au- 
raient servi  aux  dépenses  publiques  et  qui 
ont  pour  objet  la  conservation  et  la  sûreté 
générale  de  la  colonie,  telles  que  les  travaux 
publics  légalement  ordonnés,  la  solde  des 
troupes,  les  appointements  des  officiers  civils 
et   militaires   de   la  République   employés  à 


(1-2)  Mercure  universel, tomo  27,  page  152,  2*  colonne, 
(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  83,  et  P.  V„ 
tome  11,  page  168. 


Saint-Domingue,  les  fournitures  faites  aux 
magasins  nationaux,  les  journées  d'hôpitaux 
et  autres  de  cette  nature. 

Art.  3. 

«  Les  porteurs  des  traites  souscrites  par 
l'ordonnateur  de  Saint-Domingue,  qui  ont 
pour  énonciation  et  motif,  dépenses  extraor- 
dinaires, indemnités  de  préséance  à  l'assem- 
blée coloniale,  dépenses  de  cette  assemblée,  et 
pensions  par  elle  accordées,  dont  la  somme 
s'élève  à  1,505,865  liv.  11  s.  1  d.,  et  qui  étaient 
comprises  dans  les  deux  bordereaux  adressés 
par  le  ministre  de  la  marine  le  26  mars  der- 
nier, se  pourvoiront  comme  ils  le  jugeront 
convenable  contre  leurs  cédants  et  endosseurs 
pour  s'en  procurer  le  remboursement. 

Art.  4. 

«  A  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  l'ordonna- 
teur de  Saint-Domingue  sera  tenu  d'énoncer, 
dans  les  traites  qu'il  souscrira,  la  quantité  et 
espèce  de  marchandises  qui  auront  été  four- 
nies dans  les  magasins  nationaux. 

Art.  5. 

«  Tous  les  articles  compris  au  décret  du 
2  novembre,  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé 
par  le  présent,  continueront  à  être  exécutés. 

Art.  6. 

a  L'ordonnateur  de  Saint-Domingue  est 
chargé  expressément  de  poursuivre,  contre 
les  membres  de  l'assemblée  coloniale  de  Saint- 
Domingue,  le  recouvrement  des  307,063  liv. 
16  s.  6  d.,  argent  des  îles,  qui  ont  fait  partie 
des  sommes  décrétées  le  2  novembre  dernier, 
pour  avoir  été  indûment  requises  et  payées 
conformément  à  l'article  3  de  ce  décret. 

Art.  7. 

((  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale seront  responsables  des  traites  qu'ils  fe- 
ront acquitter  qui  auraient  pour  énoncia- 
tions et  valeur,  comme  dépense  extraordinaire, 
indemnités  aux  membres  de  l'assemblée  co- 
loniale, dépenses  et  pensions  accordées  par 
elle,  quand  même  elles  auraient  été  comprises 
par  erreur  dans  le  bordereau  annexé  à  la  mi- 
nute du  présent  décret,  comme,  par  exemple, 
celles  sous  renonciation  de  valeur  reçue  en 
quittance  d'indemnité.  » 

Camboulas  1 1).  Les  hommes  de  couleur  dans 
les  colonies  sont  les  vrais  patriotes  ;  les  blancs 
les  ont  sans  cesse  persécutés.  Les  blancs  fei- 
gnent d'être  républicains  et  ils  proscrivent  les 
hommes  de  couleur  qu'ils  font  fuir  dans  les 
montagnes.  Les  blancs  accordent  330  livres 
par  tête  à  celui  qui  apporte  une  tête  de  noir. 
Je  vous  demande  de  décréter  que  les  comités 
de  marine  et  des  colonies  vous  feront  demain 


(1)    Mercure  universel,  tome  27,  page  152,    ir*   co- 
lonne, et  P.  V.,  tome  il,  page  170. 
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un  rapport  général  sur  tous  les  ravages  faits 
dans  les  colonies. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  ses 
comités  de  marine  et  des  colonies  lui  feront 
jeudi  un  rapport  général  sur  les  troubles  de 
Saint-Domingue,  et  sur  les  moyens  d'y  remé- 
dier.) 

Ponliier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  ministre  de  1% 
guerre  à  appliquer  aux  légions  belges  et  lié- 
geoises et  aux  troupes  à  cheval,  les  disposi- 
tions de  V article  3  du  titre  III  et  de  l'article  4 
du  titre  1er  de  la  loi  du  21  février  dernier  sur 
l'organisation  de  V armée  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
fait  au  nom  de  son  comité  de  la  guerre,  sur 
les  demandes  du  ministre  de  la  guerre,  rela- 
tives aux  légions  belges  et  liégeoises,  et  aux 
troupes  à  cheval  belges,  l'autorise  à  appliquer 
sur-le-champ  à  ces  corps  l'article  3  du  titre  III, 
et  l'article  4  du  titre  Ier  de  la  loi  du  21  février 
dernier,  sur  l'organisation  de  l'armée.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

IBarbarouv  (2).  La  députation  des  Bouches- 
du-Rhône  vient  de  recevoir  une  lettre  des  con- 
servateurs de  la  santé,  de  Marseille,  qui  lui  a 
paru  très  importante.  Cette  lettre  apprend  à  la 
députation  que  le  département  de  l'Hérault, 
ayant  reçu  la  nouvelle  que  la  peste  ravage  les 
côtes  d'Alger,  a  arrêté  que  la  municipalité  de 
Cette  prendrait  les  dispositions  nécessaires 
pour  établir  dans  son  port  un  lazaret.  Un  tel 
arrêté,  citoyens,  est  entièrement  contraire 
aux  règles  établies.  Les  lois  n'accordent  le 
droit  d  établir  des  lazarets  qu'à  Toulon  et  à 
Marseille.  Ce  serait,  en  effet,  multiplier  les 
dangers  de  la  patrie,  que  de  multiplier  les 
canaux  par  lesquels  pourrait  s'introduire  le 
fléau  destructeur  de  la  peste.  Que  la  com- 
mune de  Cette  ait  ou  non  des  droits  à  un 
établissement  de  cette  nature,  c'est  une  ques- 
tion que  vous  examinerez  lorsqu'il  vous  sera 
fait  un  rapport  sur  cet  objet;  mais  que  le 
département  de  l'Hérault  prenne  un  arrêté 
dans  lequel  il  enfreint  toutes  les  lois  exis- 
tantes, c'est  ce  que  vous  ne  devez  pas  per- 
mettre. 

Les  conservateurs  de  la  santé  à  Marseille 
jouissent,  sur  toute  l'étendue  des  côtes  de  la 
Méditerranée,  d'une  autorité  dont  ils  n'ont 
jamais  abusé,  et  dont  l'utilité  a  toujours  été 
telle  que,  depuis  1720,  époque  à  laquelle  la 
peste  ravagea  Marseille,  jamais  ce  fléau  ne 
s'y  fit  sentir,  quoiqu'il  ait  régné  toutes  les 
années  au  lazaret. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  natio- 
nale entende  un  rapport  sur  cet  objet  impor- 
tant, rapport  dans  lequel  seront  discutés  les 
droits  de  la  ville  de  Cette  à  l'établissement 
d'un  lazaret;  qu'il  soit  fait  à  l'instant  une 
défense  expresse  à  tous  les  corps  adminis- 
tratifs ou  municipaux,  de  s'immiscer  en  quel- 
que manière  que  ce  soit  dans  les  opérations 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  paçe  78,  et  P.  V., 
orne  11,  page  170.  r  ° 

(2)  Moniteur  universel,  lor  semestre  de  1793,  page  577, 
3e  colonne. 


du  bureau  de  santé,  et  que  les  lois  existantes 
soient  exécutées  dans  toute  leur  étendue. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  conservation 
de  la  santé  dans  les  ports  de  la  Méditerranée, 
seront  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions, 
sous  les  peines  y  énoncées;  fait  défenses  à 
tous  les  corps  administratifs  et  municipaux 
autres  que  ceux  qui  en  ont  reçu  la  délégation 
de  la  loi,  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  et 
opérations  des  conservateurs  de  la  santé  de 
Marseille  et  de  Toulon,  et  charge  ses  comités 
de  commerce  et  de  marine,  réunis,  de  lui 
faire  dans  trois  jours  leur  rapport  sur  les 
réclamations  de  la  ville  de  Cette.  » 

Kauiel-Hognret,  au  nom  du  comité  des 
finances,  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
décret  sur  les  moyens  propres  à  diminuer  la 
masse  des  assignats  en  circulation  ;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances,  con- 
sidérant que  le  salut  du  peuple,  l'intérêt  de 
l'Etat  et  l'amélioration  des  finances,  lui  com- 
mandent de  faire  usage  de  tous  les  moyens 
propres  à  faire  baisser  le  prix  des  subsis- 
tances et  des  autres  objets  de  consommation  ; 
que  leur  augmentation  successive ,  est  l'effet 
de  la  trop  grande  masse  des  signes  représen- 
tatifs mis  en  circulation,  et  que  pour  faire 
cesser  les  inconvénients  qui  en  résultent,  le 
moyen  le  plus  efficace  est  de  détruire  la  cause 
qui  les  a  produits,  décrète  ce  qui  suit  : 


section  ire. 

De  la  rentrée  des  contributions. 

Art.  1er.  Le  paiement  des  contributions  di- 
rectes des  années  1791  et  1792  et  autres  anté- 
rieures, et  de  celles  qui  ont  dû  être  répar- 
ties en  remplacement  des  droits  supprimés, 
ne  pourra  être  retardé  au  delà  du  30  juin 
prochain,  sous  aucun  prétexte,  même  de  sur- 
charge d'outre-moitié  ;  le  montant  des  sur- 
taxes, justifié  d'après  le  mode  qui  sera  inces- 
samment décrété,  sera  précompté  sur  le  re- 
couvrement des  rôles  les  plus  prochains. 

Art.  2.  Les  membres  des  corps  administra- 
tifs, en  cas  de  retard  dans  la  rédaction  des 
rôles,  les  maires,  officiers  municipaux  et  no- 
tables, au  défaut  de  mise  en  recouvrement, 
sont  déclarés  responsables  personnellement, 
et  sur  leurs  biens,  de  l'inexécution  de  l'ar- 
ticle précédent  ;  il  est  enjoint  aux  receveurs 
de  district  de  les  dénoncer  et  de  poursuivre 
leur  condamnation  par  devant  les  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  est  le  siège  de  l'ad- 
ministration. 

Art.  3.  Les  receveurs  de  district  sont  tenus 
de  poursuivre  avec  la  même  activité,  envers 


(1)  Collectioti  Baudouin,  tome  29,  page  75,  et  P.  V., 
tome  11,  page  171. 

(2)  Voy.  Archives  Parlementaires,  lT"  série,  tome  63* 
séance  du  23  avril  1793,  page  151,  le  rapport  de  Ramel- 
Nogaret. 
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les  percepteurs  des  communes,  la  rentrée  de 
tout  ce  qu'ils  doivent  reoevoir  en  exécution 
de  l'article  1er. 

SECTION  II. 

dation  des  créances  et  comptes  arriérés. 

Art.  4.  Le  bureau  de  comptabilité  trans- 
mettra le  1er  et  le  15  de  chaque  mois  à  la  Cooy 
vention  nationale,  l'état  des  comptes  qui  lui 
auront  été  remis,  et  des  sommes  dont  il  aura 
déclaré  les  comptables  reliquataires. 

Art.  5.  Les  comptables  dont  les  comptes 
n'ont  pas  été  encore  jugés,  qui  paieront  dans 
le  courant  du  mois  de  mai  prochain  le  mon- 
tant de  leur  débet  par  évaluation,  pourront 
r  à  leur  bénéfice  un  vingtième  de  ce 
qu'ils  doivent  réellement;  ceux  qui  n'effec- 
tueront pas  ce  paiement,  qui  se  mettront  en 
retard  à  l'égard  de  oe  qu'ils  auront  dû  payer, 
seront  condamnés  à  une  amende  égale  à  1  0  0 
par  mois  de  retard  à  compter  du  1er  mai  pro- 
chain, sur  les  sommes  dont  ils  ont  été  ou  seront 
déclarés  reliquataires. 

SECTION   III. 

Liquidation  de  la  dette  publique  arriérée  et 
i  rigible,  et  de  son  admission  en  paiement 
des  biens  nationaux  à  vendre. 

Art.  6.  Il  est  enjoint  au  directeur  du  bu- 
reau de  la  liquidation  générale,  de  procéder 
avec  plus  de  célérité  que  par  le  passé  à  la 
liquidation  de  toutes  les  parties  de  la  dette 
arriérée  ;  il  les  prendra  par  ordre  de  nu 
méros,  et  jusqu'à  concurrence  de  toutes  les 
sommes  exigibles. 

Le  comité  de  liquidation  soumettra  tous  les 
lundis  à  la  délibération  de  l'Assemblée  natio- 
nale le  résultat  des  créances  vérifiées  dans  la 
semaine  précédente. 

Art.  7.  Le  paiement  de  toutes  les  créances 
de  l'arriéré,  même  pour  les  sommes  qui  n'ont 
pas  été  encore  reçues,  sera  fait  en  reconnais- 
sances de  finance,  et  non  en  assignats.  Les 
créanciers  pourront  faire  déduire  le  montant 
des  sommes  liquidées  en  autant  de  reconnais- 
sances qu'ils  trouveront  convenable,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  pour  une  somme  moindre 
de  1,000  livres. 

Art.  8.  Il  ne  sera  attaché  aucun  intérêt  aux 
reconnaissances,  celui  qui  a  été  attribué  aux 
reconnaissances  déjà  délivrées  cessera  d'avoir 
lieu  à  compter  de  ce  jour. 

Art.  9.  Les  reconnaissances  de  finance  con- 
tiendront la  mention  du  décret  en  exécution 
duquel  elles  seront  délivrées,  et  de  la  créance 
dont  elles  font  partie,  si  cette  créance  a  été 
divisée,  le  nom  du  créancier  auquel  elles  se- 
ront délivrées.  Elles  seront  visées  sans  frais 
dans  le  délai  de  huit  jours  de  la  délivrance, 
par  le  percepteur  du  droit  d'enregistrement; 
elles  pourront  êttre  cédées  et  transportées  ; 
mais,  en  ce  cas,  elles  seront  soumises  au  même 
droit  d'enregistrement  que  les  autres  effets 
au  porteur. 

Art.  10.  Les  quittances  de  finance  émises 
ou  à  émettre  seront  reçues  pour  le  capital 
qu'elles  représentent,  en  paiement  des  biens 


nationaux  vendus  postérieurement  à  la  pu- 
blication du  présent  décret,  à  la  charge  par 
les  adjudicataires  de  payer  en  même  temps 
et  en  assignats,  ou  en  numéraire,  une  somme 
égale  à  la  valeur  remise  en  reconnaissances 
de  finance. 

Art.  11.  Les  porteurs  des  quittances  de  fi- 
nance qui  préféreront  acquérir  des  rentes  sur 
l'Etat  pourront,  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  présent  décret,  à  l'égard  de 
celles  qui  ont  été  déjà  délivrées  et  dans  le 
même  délai  pour  les  autres,  à  dater  du  jour 
du  décret  de  liquidation,  les  faire  constituer 
ou  en  perpétuel  sur  le  pied  de  2  1/2  0/0,  ou 
en  viager  sur  le  pied  de  5  0/0.  Les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  sont  autorisés  à  leur 
délivrer  tous  les  contrats  nécessaires,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  tous  les  quinze 
jours  au  comité  des  finances. 

Art.  12.  Les  reconnaissances  de  finance 
seront  reçues  en  paiement  des  biens  natio- 
naux, pendant  l'année  qui  suivra  la  date  du 
présent  décret,  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été 
ou  dû  être  délivrées,  et  à  la  date  du  décret 
de  liquidation,  à  l'égard  de  celles  qui  le  se- 
ront à  l'avenir;  ce  délai  passé,  elles  seront 
nulles  et  de  nulle  valeur. 

Art.  13.  Les  créanciers  de  la  dette  constituée 
en  perpétuel,  qui  voudront  acquérir  des  biens 
nationaux,  pourront  pareillement,  sur  le  prix 
des  ventes,  concertées  postérieurement  à  la 
publication  du  présent  décret,  émettre  en 
paiement  leur  contrat  sur  l'Etat,  à  raison  du 
capital  calculé  sur  le  denier  vingt  de  l'in- 
térêt qu'ils  produisent,  déduction  faite  des 
retenues,  à  la  charge  de  fournir  en  même 
temps  en  assignats,  ou  en  numéraire,  une 
somme  double  oie  celle  qui  en  aura  été  remise 
en  contrats. 

Art.  14.  Les  contrats  remis  en  paiement  des 
biens  nationaux  seront  liquidés  en  la  forme 
accoutumée  ;  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  en  tiendront  un  registre  particu- 
lier :  le  montant  ne  pourra  excéder  2C0  mil- 
lions en  capital,  calculé  sur  10  millions  de 
rente. 

section  rv. 

De  la  vente  des  annuité*  et  obligations  natio- 
nales sur  les  biens  vendus,  et  de  la  prime  à 
accorder  aux  adjudicataires  qui  se  libére- 
ront en  un  seul  paiement. 

(Les  articles  sont  à  la  suite  du  rapport 
présenté  par  le  citoyen  Balland,  au  nom  du 
comité  des  assignats)  (1). 

Mallarmé  (2V  Vous  ne  pouvez  exiger  des 
mesures  impossibles  ;  c'est  à  tort,  à  mon  sens, 


(i)  V by.  Archives  Parlementaires,  l"  série,  tome  63, 
séance  du  23  avril  1793,  page  169,  le  rapport  de  Bal- 
land. 

(2)  La  discussion  de  ce  projet  est  empruntée  au  Mer- 
cure universel,  tome  27,  page  158.  2»  colonne.  — 
Le  Journal  de  Perlet,  n*  231,  page  314,  donne  une 
variante  qui,  à  notre  seos,  n'est  pas  exact*;  elle  est 
ainsi  conçue  :  «  Le  projet,  présenté  par  Nogaret,  es» 
combattu  par  plusieurs  membres  Mallarmé  en  présente 
un  qui  obtient  la  priorité  sur  celui  du  comité;  il  est 
adopté  en  ces  termes  »  (suit  le  texte  que  nous  avons 
donné). 
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que  vous  inscrivez  dans  l'article  1er  du  projet  : 
«  Le  paiement  des  contributions  directes  des 
années  1791  et  1792  et  d'autres  années  anté- 
rieures et  de  celles  qui  ont  dû  être  réparties 
en  remplacement  des  droits  supprimés,  ne 
pourra  être  retardé,  sous  aucun  prétexte,  au 
delà  du  30  juin  prochain...  »  Cette  date  est 
trop  rapprochée.  Le  peuple  est  épuisé  de  sacri- 
fices. Je  demande  que  vous  mettiez  à  la  place  : 
<(  Ne  pourra  être  retardé  au  delà  du  31  dé- 
cembre prochain.  » 

Jacob   Dupont    demande    qu'au    lieu    du 

30  juin  prochain  pour  l'acquit  des  contribu- 
tions, l'on  mette  le  30  septembre  prochain. 

Mallarmé  insiste  pour  que  l'on  mette  jus- 
qu'au 31  décembre,  en  divisant  la  rentrée 
desdites  contributions  en  trois  époques,  au 
mois  de  juillet,  au  mois  de  septembre  et  au 

31  décembre.  Observez,  dit-il,  qu'il  y  a  encore 
à  rentrer  pour  500  millions  de  contributions, 
que  celles  de  1790  ne  sont  pas  entièrement  ac- 
quittées. 

Rauiel-Nogaret,  rapporteur,  demande  le 
maintien  de  l'article,  avec  néanmoins  cet 
amendement  :  que  le  paiement  sera  retardé 
jusqu'au  30  septembre  prochain,  en  trois 
époques,  juillet,  août,  et  la  troisième  époque 
au  30  septembre.  Il  demande  de  plus  qu'au 
1er  juillet  prochain,  nul  fonctionnaire,  admi- 
nistrateur ou  salarié  par  le  Trésor  national 
ne  puisse  obtenir  de  traitement  sans  présenter 
sa  quittance  de  paiement  des  contributions  de 
1792,  visée  par  les  corps  administratifs. 

Mallarmé  lit  l'article  qui  est  ainsi  adopté 
avec  les  amendements. 

«  Art.  1er.  Le  paiement  des  contributions 
directes  des  années  1791  et  1792  et  autres  an- 
térieures, ne  pourra  être  retardé  au  delà  du 
30^  novembre  prochain,  sous  aucun  prétexte, 
même  de  surcharge  quelconque. 

«  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter un  mode  de  remplacement  pour  les 
droits  supprimés.  » 

La  discussion  est  interrompue. 

Un  membre  (1)  demande  le  renvoi  de  diffé- 
rents articles  qui  concernent  le  remplacement 
de  la  gabelle  au  comité  des  finances,  et  que 
les  députations  des  ci-devant  provinces  de 
grandes  gabelles  s'y  réunissent  pour  donner,  à 
ce  comité,  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
concilier  et  les  intérêts  de  la  République  et  les 
intérêts  des  habitants  de  ces  ci-devant  pro- 
vinces. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Canibon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blie, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  dun  million  destinée  au<z  dépenses 
extraordinaires  nécessitées  par  la  marche  for- 
cée des  troupes  qui  se  rendent  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Législateurs,  hier  vous  avez  décrété  que  les 
troupes  iraient  dans  la  Vendée  et  en  poste  ; 
il  faut  subvenir  aux  dépenses  que  cette  marche 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  171. 

(2)  Mercure  universel,  t  )tne  27,  page  159,  2*  colonne. 


occasionne  ;  voici  le  projet  que  vous  propose 
votre  comité  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  la  Trésorerie  nationale  tien- 
dra à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
jusqu'à  concurrence  d'un  million  pour  être 
employé  aux  dépenses  extraordinaires  néces- 
sitées par  la  marche  forcée  des  troupes  qui 
se  rendent  dans  les  départements  de  l'Ouest.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cauibon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, communique  ensuite  à  la  Convention  une 
lettre  de  Julien  (de  Toulouse)  contenant  des 
nouvelles  alarmantes  sur  les  troubles  des  dé- 
partements de  l'Ouest  et  soumet  à  la  Conven- 
tion un  arrêté  du  comité  de  Salut  public  pour 
mettre  en  état  de  réquisition  les  gardes  natio- 
nales des  départements  environnant  les  dis- 
tricts où  les  révoltés  ont  formé  leurs  rassem- 
blements ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Législateurs,  voici  une  lettre  dont  votre  co- 
mité a  été  saisi,  et  qui  émane  d'un  de  vos 
commissaires  à  Orléans.  Elle  est  datée  du 
8  courant  et  contient  sur  les  événements  de 
Vendée  des  novelles  alarmantes  ;  en  voici 
l'extrait   : 

«  Orléans,  8  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Législateurs,  des  citoyens  et  des  courriers 
se  succèdent  ici  à  tout  moment  ;  ils  annoncent 
que  les  dangers  sont  de  plus  en  plus  alarmants 
et  que  notre  position  devient  de  plus  en 
plus  critique  dans  les  départements  des 
Deux-Sèvres  de  Mayenne-et-Loire,  d'Indre-et- 
Loire,  etc..  Elle  est  telle  que  vous  devez  venir 
sans  retard  à  notre  secours,  si  vous  ne  voulez 
pas  une  partie  des  régions  de  l'Ouest  entière- 
ment ravagée  par  des  hommes  pieusement  scé- 
lérats. Nous  allons  faire  partir  des  troupes 
d'ici,  450  volontaires  de  Paris  avec  2  canons 
et  2  caissons,  600  volontaires  et  canonniers 
d'Orléans  avec  2  canons  et  munitions,  150  dra- 
gons du  6e  régiment.  Ces  derniers  vont  se 
rendre  à  Poitiers,  car  cette  ville  est  dégar- 
nie de  troupes,  celles  qui  s'y  trouvaient 
s'étant  rendues  dans  la  Vendée.  Or,  l'ennemi 
se  porte  sur  cette  ville,  il  exerce  sur  la  route 
toutes  sortes  de  brigandages  au  nom  du  Dieu 
de  paix. 

«  Tout  ce  que  nous  apprenons  ici  nous 
prouve  que  le  conseil  exécutif,  en  le  voulant 
bien,  eût  pu  étouffer,  dès  le  début,  les  feux  de 
la  guerre  civile  qui  embrasent  l'intérieur  de 
la  République.  S'il  est  juste  de  remarquer 
qu'il  faisait  marcher  contre  les  premiers  ré- 
voltés 22  bataillons,  lorsque  la  trahison  de 
Dumouriez  le  força  de  leur  donner  une  autre 
destination,  et  que  c'est  dans  cet  intervalle 
que  la  révolte  a  fait  des  progrès,  il  est  bon 
de  constater  de  sa  part  bien  des  négligences  et 
bien  des  erreurs.  C'est  si  vrai  que  15  pièces 
de  canons  et  8,000  boulets  sont  arrivés  ici  et 
que  le  conducteur  depuis  vingt-quatre  heures 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  76,  ot  P  V  . 
tome  11,  page  170. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  159,  2*  colonne; 
Auditeur  national,  n»221,  page  5,  et  Journal  de  Perlet, 
n°  231,  page  315. . 
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n'est  pas  encore  venu  ;  cependant  le  temps 
B'écoufe  et  l'ennemi  fait  des  progrès. 

«  Je  vais  me  rendre  au  poste  le  plus  péril- 
leux, à  Tours  ou  à  Saumur;  mon  collègue 
Bourbotte  va  à  Sens  et  à  Troyes. 

«  La  légion  germanique  étant  sans  chef  nous 
ne  pouvons  en  disposer. 

«  Signé  :  Julien  (de  Toulouse).  » 

4'nmltoii  poursuit  (1)  :  Sur  ce  fait,  je  dois 
annoncer  que  le  comité  de  Salut  public  a 
donné  des  ordres  pour  faire  punir  le  cou- 
pable ;  et  que  sur  la  nouvelle  arrivée  hier  des 
dangers  imminents  de  Poitiers,  le  comité  de 
Salut  public  a  arrêté  que  tous  les  citoyens  des 
départements  menacés  seraient  mis  en  état  de 
réquisition  permanente;  que  ceux  qui  seraient 
armés  de  piques  formeraient  une  seconde 
ligne  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes,  et  que  les 
citoyens  armés  de  fusils  formeront  un  corps 
d'armée  qui  serait  en  activité  jusqu'au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique.  Pour 
opérer  cet  armement,  le  comité  a  fait  en- 
voyer de  Paris  60,000  piques,  qui  seront  rem- 
placées dans  les  magasins  de  cette  ville  par 
une  nouvelle  fabrication. 

Voici  d'ailleurs  l'arrêté  qu'il  m'a  chargé  de 
vous  soumettre  et  qu'il  soumet  à  votre  ap- 
probation (2)  : 

«  Le  comité  de  Salut  public,  considérant 
que  les  révoltés  des  départements  de  l'Ouest 
font  des  progrès  et  continuent  leurs  brigan- 
dages et  leurs  excès  ;  qu'il  est  nécessaire  d'en 
arrêter  le  cours  avant  même  que  les  troupes 
destinées  à  punir  les  rebelles  et  à  rétablir  la 
paix  et  la  tranquillité  soient  réunies  en  corps 
d'armée,  a  arrêté  : 

Art.    1er. 

«  Les  gardes  nationaux  des  départements 
environnant  les  districts  où  les  révoltés  ont 
formé  leurs  rassemblements,  et  ceux  des  dé- 
partements, depuis  Paris  jusqu'aux  pays  qui 
sont  occupés  par  les  révoltés,  seront  mis  de 
suite  en  état  de  réquisition,  envoyés  sur  les 
lieux  et  à  la  disposition  des  généraux. 

Art.    2. 

<(  Les  gardes  nationaux  qui  auront  des  fu- 
sils seront  formés  de  suite  en  bataillons,  et 
il  sera  distribué  des  piques  à  ceux  auxquels 
il  ne  pourra  être  fourni  des  fusils,  lesquels 
seront  employés  pour  cerner  les  pays  occupés 
par  les  révoltés,  et  former  une  seconde  ligne. 

Art.  3. 

«  La  réquisition  de  service,  pour  les  ci- 
toyens armes  de  piques,  durera  jusqu'à  ce  que 
les  troupes  soient  rassemblées,  et  que  l'armée 
soit  portée  au  degré  de  force  nécessaire  pour 
repousser  les  révoltés  :  et  pour  ceux  armes  de 
fusils  jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  publique 
soit  rétablie. 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  578, 
1"  colonne. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  176. 


Art.   4. 

<(  Les  gendarmes  nationaux  de  tous  les  dé- 
partements environnant  les  pays  en  révolte, 
seront  mis  de  suite  en  réquisition,  et  aux 
ordres  des  généraux. 

Art.  ô. 

«  Il  sera  envoyé  de  Paris  60,000  piques, 
prises  parmi  celles  qui  se  trouvent  dans  les 
magasins  de  la  République,  pour  être  distri- 
buées aux  gardes  nationaux  qui  seront  requis; 
le  ministre  de  la  guerre  étant  autorisé  de  faire 
procéder  à  leur  remplacement  par  une  nou- 
velle fabrication. 

Art.  6. 

«  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  tous  les 
représentants  du  peuple  envoyés  par  la  Con- 
vention nationale  dans  les  départements  où  les 
gardes  nationaux  sont  mis  en  réquisition,  les- 
quels resteront  en  commission  pour  faire  exé- 
cuter le  présent  arrêté,  et  sont  autorisés  de 
faire  toutes  réquisitions  aux  corps  adminis- 
tratifs et  à  tous  agents  civils  et  militaires. 

Art.   7. 

«  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  demeure  chargé  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  le  faire  exécuter. 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  l'arrêté  du  comité  de  Salut 
public,  en  date  du  8  mai,  qui  se  trouve  ci- 
dessus  transcrit,  en  approuve  les  dispositions 
et  la  rédaction.) 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'un  arrêté  que  les  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Haute-Vienne 
ont  pris  et  qu'ils  ont  envoyé  à  ce  comité;  cet 
arrêté  est  ainsi  conçu  (1)  s 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

Séance  publique  du  5  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Un  membre  du  comité  de  Salut  public 
a  dit  : 

«  Citoyens, 

«  Votre  comité  de  Salut  public,  sensible- 
ment touché  du  tableau  qui  vous  fut  exposé 
hier  de  la  situation  actuelle  du  département 
de  la  Vienne,  vient  vous  présenter  aujour- 
d'hui, par  mon  organe,  les  réflexions  et  les 
mesures  qu'il  a  jugées  dignes  de  vous  et  des 
circonstances. 

«  Nous  voulons  la  République  et  nous  l'au- 
rons; car  tel  est  notre  bon  plaisir  (Applaudis- 
sements); et  si  les  dangers  de  la  patrie  semblent 
s'accroître  de  jour  en  jour,  c'est  que  nous  ne 
sommes  pas  encore  à  la  hauteur  des  circons- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  253,  chemiso  453, 
pièce  n»  31. 
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tances  que  les  Français  ne  peuvent  plus  sou- 
ffi?  etSndre  les  droite  de  l'homme  comme 
ils  soutenaient  autrefois  le  trône  de  ses  tyrans  ! 
La  Képublique  est  un  gouvernement  dans 
lequel  le  peuple  fait  lui-même  ses  affaires;  et 
la  guerre  actuelle  n'a  pas  ete  etouttee  dans 
berceau,  c'est  que  les  sans-culottes  ont  fait 


<(  Le  comité  de  Salut  public  vous  propose 
en  conséquence  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

Art.  1er. 


si 

la  faute  "d'acheter'1  des  ci-devant  nobles  pour 
les  servir. 

<(  Oui,  citoyens,  les  trahisons  qui  nous 
épuisent,  les  échecs  qui  nous  alarment  ne  pro- 
viennent que  de  deux  causes  :  des  soldats 
mercenaires,  des  généraux  privilégiés  :  voila 
la  double  source  de  nos  malheurs.  11  est  temps 
de  nous  lever  nous-mêmes  pour  la  tarir:  l'en- 
nemi n'est  plus  à  nos  portes  ;  il  est  là,  et 
celui  qui  n'a  pas  le  courage  de  le  combattre  est 
un  lâche.  Tout  homme  qui,  dans  cette  position, 
calcule  avec  ses  intérêts  est  un  traître. 

«  Le  département  de  la  Vienne  nous  de- 
mande des  forces  :  il  faut  des  hommes  sûrs, 
des  hommes  courageux,  des  hommes  exercés, 
il  faut  des  républicains.  Citoyens,  vous  en 
trouverez  mille  dans  un  instant  sans  affaiblir 
sensiblement  la  force  armée,  sans  compromettre 
la  sûreté  intérieure  de  ce  département.  Tous 
les  officiers  de  la  garde  nationale  jusqu'au 
grade  de  sous-lieutenant  exclusivement,  qui 
étaient  en  place  au  1er  de  mai,  sont  honorés  de 
la  confiance  du  peuple  :  ils  sont  sûrs,  ils  sont 
courageux,  ils  sont  exercés;  offrez-leur  ce  poste 
d'honneur.  Ils  sont  tous  armés  et  équipés; 
ils  sont  presque  tous  montés  ou  peuvent  l'être 
facilement  et  bientôt.  Voici  l'époque  où  leur 
élection  doit  être  renouvelée;  leur  absence  ne 
désorganisera  rien  et  leur  départ,  citoyens, 
leur  départ  fera  trembler  non  pas  seulement 
les  brigands  qu'ils  dissiperont  bientôt,  mais 
encore,  et  je  le  dis  avec  confiance,  tous  les 
tyrans  coalisés  de  l'univers. 

<(  Apprenez,  leur  dira  chacun  d'eux,  appre- 
nez que  nous  avons  laissé  notre  compagnie 
complète  et  prête  à  nous  suivre  au  premier 
signal;  nous  étions  tous  propriétaires,  nous 
étions  tous  pères  de  famille,  mais  quand  la 
patrie  est  en  danger,  nous  ne  sommes  plus 
que  républicains. 

«  Nos  braves  frères  sans-culottes  nous  avaient 
choisis  pour  les  commander  et  c'est  pour  récom- 
penser notre  zèle  et  nos  services  qu'ils  nous 
destinent   la  gloire  de  voler  les  premiers  à 
l'ennemi;  regardez-nous,  fiers  conjurés,  ce  n'est 
plus  ce  journalier  infortuné,  arraché  par  force 
à  son  atelier  et  à  sa  famille  sans  ressource, 
ce  n'est  plus  le  jeune  homme  désœuvré  qui 
vient  faire  du  métier  de  la  guerre  un  tra- 
fic d'avancement,  un  aliment  d'ambition.  Ce 
n'est  plus  la  portion  souffrante  de  la  nation, 
c'est  le  peuple  français  tout  entier  ;  c'est  le 
riche  propriétaire,  c'est  le  père  de  famille  qui 
abandonne  tout,  qui  sacrifie  tout  pour  con- 
quérir la  liberté  et  maintenir  l'égalité,  pour 
sauver  sa  patrie,  pour  fonder  la  République. 
«  Citoyens,  ce  spectacle,  si  notre  départe- 
ment  le   donne,    va   glacer   d'effroi   tous   les 
Brunsvick,  tous  les  Pitt  de  l'univers;  et  ces 
effets  sur  l'esprit  public  sont   incalculables. 
Mais  si  nous  n  avons  pas  le  courage  de  le  don- 
ner, si  nous  calculons  encore  nos  intérêts  ou 
les  forces  de  l'ennemi,  ne  disons  plus  que  nous 
sommes  républicains;  ne  disons  plus  que  nous 
sommes    sans-culottes,    ne    disons    plus    que 
nous  voulons  sauver  notre  patrie  ;  elle  périra. 


<(  Le  conseil  général  du  département  de  la 
Haute-Vienne  appelle  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement tous  les  officiers  de  la  garde  nationale 
de  son  arrondissement  en  activité  au  1er  de  ce 
mois  jusqu'au  grade  de  sous-lieutenant  exclu- 
sivement. 

Art.   2. 

«  Ceux  désignés  ci-dessus  seront  tenus  de  se 
rendre  à  Limoges  trois  jours  après  la  réception 
du  présent  arrêté  dans  chaque  municipalité. 

Art.  3. 

«  Seront  cependant  et  seulement  exceptés 
de  cet  appel  les  adjudicataires  des  fournitures 
pour  le  recrutement. 

Art.   4. 

<(  Ils  seront  montés,  équipés  et  armés  d'un 
sabre  et  de  deux  pistolets  ;  les  municipalités 
sont  invitées  à  procurer  des  effets  à  ceux  qui 
en  manqueraient  de  manière  que  le  départ 
n'éprouve  aucun  retard. 

Art.   5. 

«  Les  citoyens  appelés  par  le  présent  arrêté 
se  réuniront  à  Limoges  le  13  de  ce  mois;  ils  y 
séjourneront  un  jour  franc  pour  s'organiser, 
pour  l'inspection  de  deux  commissaires  du 
département  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.   6. 

((  Le  lendemain  ils  partiront  pour  se  rendre 
à  Poitiers  à  l'effet  de  porter  des  secours  au 
département  de  la  Vienne. 

Art.   7. 

<(  Arrivés  au  lieu  de  leur  destination,  ils 
seront  aux  ordres  des  généraux  commandant 
dans  ledit  département  ou,  à  leur  défaut,  aux 
ordres  de  l'administration  du  même  départe- 
ment. 

Art.   8. 

«  Si  quelques-uns  des  citoyens  officiers  dont 
on  vient  de  parler  se  refusaient  à  marcher, 
leurs  noms  seraient  imprimés  et  affichés  avec 
note  d'infamie;  ils  seront,  en  outre,  déclarés 
suspects  et  mauvais  citoyens. 

Art.   9. 

«  n  sera  accordé  du  jour  du  départ  de  leur 
domicile  jusqu'à  PoitierSj  à  chaque  cavalier, 
5  francs  par  jour  sans  distinction  de  grade. 

Art.  10. 

«  Deux  commissaires  pris  dans  le  départe 
ment  accompagneront  le  détachement  de  h 
force  armée;  ils  tiendront  une  correspondance 
active  avec  l'administration. 
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Art,  11. 

<(  Le  présent  article  sera  dans  vingt-quatre 
heures  imprimé  et  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires  dans  les  districts  du  ressort  ; 
ceux-ci  le  feront  de  suite  passer  de  la  même 
manier»;  à  leurs  municipalités  respectives. 
Toutes  les  administrations  demeurant,  en  ce 
qui  les  concerne,  personnellement  responsa- 
bles de  sa  prompte  exécution.  Expéditions  du 
présent  seront  adressées  à  la  Convention,  à 
son  comité  de  Salut  public,  au  conseil  exécutif 
et  à  tous  les  départements  de  la  République.  » 

«  Le  conseil  délibérant  sur  ce  qui  vient  de  lui 
Être  présenté  et  le  procureur  général  syndic 
entendu, 

«  Il  a  été  arrêté  que  toutes  les  dispositions 
proposées  par  le  comité  de  Salut  public  auront 
leur  exécution  ;  et  les  citoyens  Debeaune  et 
Freissinet,  membres  du  département,  ont  été 
nommés  commissaires  pour  accompagner  la 
force  armée  dont  la  formation  est  ordonnée 
dans  le  présent  arrêté.  (Applaudissements.) 

«  Pour  expédition  : 

<(  Signé  :  Durand,    président; 
Lepebvre,    secrétaire.   » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable dudit  arrêté,  l'insertion  au  Bulletin,  et 
l'envoi  dans  les  départements  et  aux  sections 
de  Paris;  elle  décrète  en  outre  que  les  habitants 
du  département  de  la  Haute-Vienne  ont  bien 
mérite  de  la  patrie.) 

îtl «rie-Joseph  4'hénier,  au  nom  des  com- 
mi.<.<aires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  mode  de  recrutement  et  l'organi- 
sation du  contingent  destiné  à  aller  combat- 
tra les  rebelles  de  la  Vendée  :  il  s'exprime 
ainsi  (1)   : 

Citoyens,  les  commissaires  que  vous  avez 
envoyés  dans  les  sections  de  Paris  doivent 
vous  rendre  compte  de  l'esprit  dont  ils  y  ont 
vu  les  citoyens  animés.  Partout  ils  ont  vu 
éclater  l'énergie  du  patriotisme  et  l'amour  le 
plus  exalté  de  la  liberté;  tous  ont  senti  la  né- 
cessité d'effectuer  promptement  le  recrutement. 
Dans  beaucoup  de  sections  le  contingent  est 
complet;  dans  d'autres  il  le  sera  aujourd'hui 
ou  demain.  Les  riches  ont  fait  des  sacrifices 
considérables,  et  ont  acquitté  de  cette  manière 
leur  dette  envers  leurs  concitoyens.  Dans 
quelques  sections  on  nous  a  entretenus  d'ob- 
jets étrangers  au  recrutement;  nous  ne  vous 
les  rappellerons  pas,  parce  qu'ils  peuvent  être 
l'objet  de  pétitions  particulières.  Nous  avons 
cru  nécessaire  de  faire  partir  le  plus  prompte- 
ment  les  contingents.  Voici,  en  conséquence,  le 
projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  (2)    : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  commissaires  qu'elle  a 
envoyés  dans  les  sections  de  Paris,  décrète 
ce  qui  suit  : 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Œuvres 
de  Marie-Joseph  Chénier,  tome  5,  page   10*;. 

(2)  Collection  Baudouin,  tomo  29,  page  176,  et  P.  V., 
tom«  II,  page  173. 


Art.  lw. 

«  La  Convention  nationale,  ayant  aban- 
donné au  civisme  de  chaque  section  de  Paris 
le  mode  de  son  recrutement  particulier,  ap- 
prouve les  différentes  mesures  que  chaque  sec- 
tion a  cru  devoir  prendre  pour  l'effectuer. 

Art.  2. 

«  Attendu  les  dangers  de  la  patrie,  le  contin- 
gent en  hommes  qui  doit  être  fourni  par  cha- 
que section  de  Paris,  sera  complété  et  organisé 
sous  trois  jours. 

Art.   3. 

<(  Chaque  bataillon  partira  dès  qu'il  sera 
complet  et  organisé. 

Art.  4. 

<c  Les  dispositions  des  lois  des  8  février  der- 
nier et  4  mai  s'étendront  à  tous  les  citoyens 
de  la  République  qui  seraient  blessés  ou  qui 
périraient  en  combattant  contre  les  rebelles  qui 
dévastent  les  départements  de  l'ouest.  Le  pré- 
sent article  ne  peut  anéantir  ni  modifier  les 
obligations  contractées  envers  ces  citoyens 
dans  leurs  communes  ou  sections. 

Art.  5. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  fournira 
aux  citoyens  de  Paris  les  effets  d'armement, 
d'équipement  et  d'habillement  qui  sont  en  son 
pouvoir  à  Paris;  et  attendu  que  le  contingent 
de  chaque  section  doit  être  complété  sous  trois 
jours,  la  Convention  s'en  rapporte,  pour  ces 
différents  objets,  au  zèle  des  corps  adminis- 
tratifs, de  la  municipalité,  des  sections  et  des 
citoyens  de  Paris.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Doiilcet-Pontéconlant,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Bodion  (1), 
par  laquelle  il  déclare  que  son  père,  traduit 
au  tribunal  criminel  révolutionnaire  va  être 
jugé  dans  le  jour.  Bodion  expose  qu'il  n'a  été 
accordé  au  prévenu  qu'un  délai  de  vingt-qua- 
tre heures  pour  fournir  les  preuves  de  son 
innocence  ;  il  demande  pour  lui  un  sursis  de 
huit  jours  nécessaires  à  l'arrivée  de  plusieurs 
pièces  importantes  qui  se  trouvent  dans  un 
département  éloigné. 

Mathieu  observe  que  cette  demande  est 
motivée  sur  les  pièces  dont  le  pétitionnaire 
invoque  l'apport  ;  que  c'est  au  tribunal  à  pro- 
noncer sur  la  légitimité  de  ce  motif,  pris  en 
considération  plusieurs  fois  par  le  tribunal, 
sur  la  demande  de  plusieurs  accusés,  et  no- 
tamment des  généraux  ;  qu'ainsi,  sans  passer 
purement  et  simplement  à  l'ordre  du  jour, 
l'Assemblée  doit  décréter  le  renvoi  au  tribu- 
nal. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  ren- 
voi au  tribunal  extraordinaire  et  révolution- 
naire.) 


(1)  Auditeur  national, n#  231,  page  7,  et  P.  V.,  tome  11, 
page  173. 
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Aiitiltoul,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  navires  neutres,  chargés  de 
comestibles  ou  de  marchandises  pour  les  puis- 
sances ennemies  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine  ; 

«  Considérant  que  le  pavillon  des  puis- 
sances neutres  n'est  pas  respecté  par  les  enne- 
mis de  la  France  ;  • 

<(  Que  deux  cargaisons  de  farines  arrivées 
à  Falmouth  sur  des  navires  anglo-américains, 
et  achetées  avant  la  guerre  pour  le  service 
de  la  marine  française,  ont  été  retenues  en  An- 
gleterre par  le  gouvernement,  qui  n'a  voulu 
en  payer  la  valeur  qu'à  un  prix  aurdessous 
de  celui  auquel  ces  farines  avaient  été  ven- 
dues ; 

«  Qu'un  navire  de  Papembourg,  nommé  la 
Theresia,  commandé  par  le  capitaine  Hen- 
drick-Kob,  chargé  de  divers  effets  apparte- 
nant à  des  Français,  a  été  conduit  à  Douvres 
le  2  mars  dernier  par  un  cutter  anglais  ; 

«  Qu'un  corsaire  de  la  même  nation  a  amené 
au  même  port  de  Douvres,  le  18  du  même 
mois,  le  navire  danois  le  Mercure  Christian- 
lund,  capitaine  Freuchen,  expédié  de  Dun- 
kerque  le  17,  avec  un  chargement  de  blé  pour 
Bordeaux  ; 

«  Que  le  navire  le  John,  capitaine  Shkleley, 
chargé  d'environ  6,000  quintaux  de  blé  d'Amé- 
rique, allant  de  Falmouth  à  Saint-Malo,  a 
été  arrêté  par  une  frégate  anglaise  et  con- 
duit à  Guernesey,  où  les  agents  du  gouver- 
nement ont  simplement  promis  de  faire  payer 
la  valeur  de  la  cargaison,  parce  qu'elle  n'était 
pas  pour  compte  français  ; 

«  Que  101  passagers  français,  de  différentes 
professions,  embarqués  à  Cadix  par  ordre  du 
ministère  espagnol  sur  le  navire  génois  la 
Providence,  capitaine  Ambroise  Briasco,  pour 
être  amenés  à  Bayonne,  ont  été  indignement 
pillés  par  l'équipage  d'un  corsaire  anglais  ; 

<(  Que  les  divers  rapports  qui  sont  faits  suc- 
cessivement par  les  villes  maritimes  de  la 
République  annoncent  que  ces  mêmes  actes 
d'inhumanité  et  d'injustice  se  multiplient  et 
se  répètent  impunément  chaque  jour  sur  toute 
l'étendue  des  mers  ; 

«  Que  dans  une  pareille  circonstance  tous 
les  droits  des  gens  étant  violés,  il  n'est  plus 
permis  au  peuple  français  de  remplir  vis-à- 
vis  toutes  les  puissances  neutres  en  général 
le  vœu  qu'il  a  si  souvent  manifesté,  et  qu'il 
formera  constamment  pour  la  pleine  et  en- 
tière liberté  du  commerce  et  de  la  navigation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.    1er. 

<(  Les  bâtiments  de  guerre  et  corsaires  fran- 
çais peuvent  arrêter  et  amener  dans  les  ports 
de  la  République  les  navires  neutres  qui  se 
trouveront  chargés  en  tout  ou  en  partie,  soit 
de  comestibles  appartenant  à  des  neutres  et 
destinés  pour  des  ports  ennemis,  soit  de  mar- 
chandises appartenant  aux  ennemis. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  81,  et  P.   V. 
tome  11,  page  173 


Art.   2. 

«  Les  marchandises  appartenant  aux  enne- 
mis seront  déclarées  de  bonne  prise,  et  con- 
fisquées au  profit  des  preneurs  ;  les  comes- 
tibles appartenant  à  des  neutres  et  chargés 
pour  des  ports  ennemis:,  seront  payés  sur  le 
pied  de  leur  valeur  dans  le  lieu  pour  lequel 
ils  étaient  destinés. 

Art.   3. 

((  Dans  tous  les  cas,  les  navires  neutres  se- 
ront relâchés  au  moment  où  le  déchargement 
des  comestibles  arrêtés  ou  des  marchandises 
saisies,  aura  été  effectué.  Le  fret  en  sera  payé 
au  taux  qui  aura  été  stipulé  par  les  char- 
geurs. Une  juste  indemnité  sera  accordée  à 
raison  de  leur  détention  par  les  tribunaux  qui 
doivent  connaître  de  la  validité  des  prises. 

Art.  4. 

«  Ces  tribunaux  seront  tenus  en  outre  de 
faire  parvenir,  trois  jours  après  leur  juge- 
ment, un  double  de  l'inventaire  desdits  comes- 
tibles ou  marchandises  au  ministre  de  la  ma- 
rine, et  un  autre  double  au  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

Art.  5. 

<(  La  présente  loi,  applicable  à  toutes  les 
prises  qui  ont  été  faites  depuis  la  déclaration 
de  guerre,  cessera  d'avoir  son  effet  dès  que 
les  puissances  ennemies  auront  déclaré  libres 
et  non  saisissables,  quoique  destinés  pour  les 
ports  de  la  République,  les  comestibles  qui 
seront  propriétés  neutres,  et  les  marchandises 
chargées  sur  des  navires  neutres  qui  appar- 
tiendront au  gouvernement  ou  aux  citoyens 
français.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Le  Président  proclame  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  formation  du  comité  chargé 
de  l'examen  des  vivres  et  subsistances  mili- 
taires (1). 

(I)  P.  V.,  tome  11,  page  178.  —  Nous  donnons  en 
note  le  résultat  de  ce  scrutin,  tel  qu'il  nous  a  été 
fourni  par  les  Archives  nationales,  Carton  Cit  233,  che- 
mise 453,  pièce  n°  8. 

Résultat  du  scrutin  pour  la  formation  delà  commission 
pour  l'examen  des  vivres  et  subsistances  militaires. 

Ramel-Nogaret 77  voix. 

Boissy-d'Anglas 68  — 

Dupont,  des  Pyrénées 60  — 

Lidon 57  — 

Chambon 56  — 

Couthon 49  — 

Lacroix,  de  la  Marne 38  — 

Doroier 35  — 

Suppléants. 

Thomas,  de  Paris 33  — 

Mallarmé 33  — 

Leclerc,  de  Loir-et-Cher . .  29  — 

Isoré 26  — 

Ménesson 24  — 

Baltollier 19  — 

Maulde 19  — 

Merlin  (de  Douai)   15  — 

Certifié  véritable  par  nous,  commissaires  soussignés, 
ce  9  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 
Signé  :  Buesou,  Gardien,  Mauze,  aîné. 
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Les  membres  qui  le  composent  sont  les 
citoyens  Ramel-Nogaret,  Boissy-d'Anglas,  Du- 
pont (de  Bigorre)  ;  Lidon,  Chambon,  Couthon; 
Charles  Delacroix  (de  la  Marne)  ;  Dornier. 

Ont  été  nommés  suppléants,  les  citoyens  : 

Thomas,  de  Paris  ;  Mallarmé  ;  Leclerc  (de 
Loir-et-Cher)  ;  Isoré,  Mennesson,  Battellier, 
Maulde,  Merlin  (de  Douai). 

Kaltelller  (  1).  Un  rapport  nous  a  été 
fait  hier  par  Sergent  pour  nous  faire  con- 
naître que  la  nouvelle  salle,  où  ^Convention 
devait  tenir  ses  séances,  était  prête  ;  je  pro- 
pose de  décréter  que  la  Convention  tiendra 
sa  prochaine  séance  dans  le  nouveau  local  qui 
lui  est  destiné. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
tiendra  demain  sa  séance,  à  l'heure  ordinaire, 
dans  le  nouveau  local  qui  lui  a  été  préparé 
au  Palais  national.) 

CLa  séance  est  levée  à  6  heures.) 


PREMIÈRE   ANNEXE  (2) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  9  MAI   1793. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  des  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  d'Agde  relative  au 
don  patriotique  de  leur  concitoyen  Gabriel 
Carriès. 


Extrait  des  registres  des  séances  publiques  et 
permanentes  du  conseil  du  district  de  Bé- 
ziers  (3). 

u  Du  18  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Présents  les  citoyens  Grasset,  président  ; 
Billiers,  Martin,  Bedos,  Malibrau,  Ledenac, 
Castainé,  administrateurs  ;  Milhau,  procu- 
reur-syndic ; 

c  S'est  présenté  le  citoyen  Barrai,  officier 
municipal  de  la  commune  d'Agde,  commis- 
saire nommé  par  le  conseil  général  de  la 
même  commune  pour  conduire  les  43  volon- 
taires fournis  par  cette  commune  pour  le  re- 
crutement de  1  armée,  qui  nous  a  dit  que  le 
nombre  des  chemises  fournies  aux  43  volon- 
taires s'élevant  à  129,  la  commune  n'avait 
demandé  le  remboursement  que  du  prix  de 
43,  attendu  qu'il  y  en  avait  50  données  par 
la  commune  et  36  par  le  citoyen  Gabriel  Car- 
riès, négociant  de  la  même  ville,  pour  satis- 
faire à  un  engagement  par  lui  contracté  de 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  159,  ir#  colonne, 
et  P.  V.,  tome  11,  page  178. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  la  lettro  expéditrice  des  officiers 
municipaux  de  la  commune  d'Agde,  page  340. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  470, 
pièce  n*  13. 


donner  360  livres  tant  que  la  guerre  durerait. 
Et  a  ledit  Barrai  signé. 

«  Ouï  le  procureur-syndic, 

((  Le  conseil  du  district  s'étant  fait  repré- 
senter le  compte  de  la  municipalité  d'Agde, 
en  remboursement  des  fournitures  qu'elle  a 
fait  auxdits  43  volontaires,  s'est  assuré  que 
dans  cette  commune  il  y  avait  eu  86  chemises 
de  données  ;  le  conseil  a,  en  conséquence,  ar- 
rêté qu'il  serait  fait  mention  hondraJble  du 
don  de  50  chemises  fait  par  la  municipalité 
ainsi  que  de  celui  de  36  fait  par  ledit  Carriès, 
au  moyen  duquel  don  arrête  que  ledit  Carriès 
sera  libéré  pour  cette  année  seulement  de 
l'engagement  par  lui  contracté  vis-à-vis  de  la 
République,  et  que  deux  expéditions  du  pré- 
sent arrêté  seront  remises  au  citoyen  Barrai, 
commissaire,  pour  les  transmettre,  l'une  à 
la  municipalité  et  l'autre  au  citoyen  Carriès. 

«  Pour  expédition, 

«  Signé  :  Grasset,  président  ;  Thourel.  » 

II 

Extrait   des   délibérations   du   conseil   de   la 
commune  d'Agde  du  18  février  1793  (1). 

«  Cejourd'hui,  dix-huit  février  dix  sept  cent- 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
française,  le  conseil  général  de  la  commune 
d'Agde,  étant  assemblé  en  séance  publique 
dans  la  grande  salle  de  la  maison  commune, 
présents  le  maire,  Gabriel  Taillet,  Joseph 
Daubry,  Nicolas  Roux,  Antoine  Barrai,  Ro- 
que, Jean-Baptiste  Bedos,  Antoine  Durand 
officiers  municipaux,  et  Simon  Bompard,  pro- 
cureur de  la  commune  ;  Jacques-Antoine  Coste, 
Philippe  Dauby,  Etienne  Aubin,  Charles  Mon- 
tonnier  père,  Baldy,  Andony,  Reclus,  Jean 
Lautié,  Albergué  père,  Cullié  aîné,  Deville, 
Crouzilhac  et  Jean  Bompard,  notables  ; 

«  Le  maire  a  déposé  sur  le  bureau  une  pé- 
tition d'un  certain  nombre  de  marins  de  pro- 
fession ; 
«  Lecture  faite  de  la  susdite  pétition  ; 
«  Le  conseil  général,  considérant  qu'il  se- 
rait de  toute  justice  d'avoir  égard  aux  ré- 
clamations de  ces  citoyens  qui,  volant  au  se- 
cours de  la  patrie,  sont  obligés  de  quitter 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  sans  leur  lais- 
ser quelquefois  les  moyens  de  subsistances  : 
«  Arrête,  après  avoir  ouï  le  procureur  de 
la  commune,  de  faire  droit  à  la  pétition  de 
ces  marins,  concernant  la  contribution  et  de 
demander  au  département  d'être  autorisé  à 
imposer  sur  le  général  de  la  commune  une 
valeur  égale  à  la  somme  totale  desdits  ma- 
rins qui  partent  pour  aller  à  la  défense  de 
la,  patrie  et  qu'il  sera  fait  une  adresse  à  la 
Convention  pour  l'informer  du  nombre  des 
défenseurs  qu'offre  cette  ville,  ainsi  que  de 
cette  décharge. 

«  Pour  expédition  : 

«  Signé  :  Le  Pelletier,  maire.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  470, 
pièce  n*  14. 
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III 


Extrait  des  délibérations  du  conseil 
de  la  commune  d'Agde  du  10  mars  1793  (1). 

«  Cejourd'hui  dix  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  Tan  second  de  la  République  fran- 
çaise, le  conseil  général  de  la  commune  d'Agde 
étant  assemblé  en  séance  publique  dans  la 
grande  salle  de  la  maison  commune,  présents 
le  maire,  -Taillet,  Nicolas  Roux,  Antoine  Du- 
rand, Etienne  Sever,  Roque,  Antoine  Barrai, 
Jean-Baptiste  Bedos,  Jacques-Philippe-Claude 
Rigal,  officiers  municipaux,  Simon  Bom- 
pard,  procureur  de  la  commune,  Philippe 
Dauby,  Pierre  Meinnier,  Belitrand  aîné, 
Charles  Montannier  père,  Antoine  Audouy, 
Reclus,  Jean  Lantié,  Antoine  Cullié,  Crouzil- 
ha.c  fils  aîné,  Albergné  père,  Jean  Bompard, 
Augustin  Baldy,  Deville,  notables. 

<(  Le  maire  a  dit  :  Les  soldats  de  la  Répu- 
blique manquent  dans  nos  armées  des  choses 
les  plus  nécessaires  à  leur  équipement  ;  nous 
devons  nous  empresser  autant  qu'il  est  pos- 
sible à  envoyer  les  secours  qui  dépendront  de 
nous  pour  les  soulager  dans  les  travaux  pé 
nibles  de  la  guerre. 

«  Le  conseil  général,  considérant  que  nos 
braves  soldats  ont  manqué,  soit  par  la  négli- 
gence des  entrepreneurs,  soit  par  les  menées 
des  malveillants  des  choses  les  plus  nécessaires 
à  leur  équipement  et  habillement  ; 

«  Ouï  le  procureur  de  la  commune, 

«  Arrête  de  faire  un  don  de  50  chemises 
aux  armées  de  la  République  sur  chacune  des 
quelles  sera  inscrit  le  mot  Adge  en  bleu  et  en 
rouge  ; 

«  Arrête,  en  outre,  que,  pour  faire  parti- 
ciper les  bonnes  citoyennes  à  ce  don,  il  sera 
donné  connaissance  du  délibéré  du  conseil 
général. 

«  Pour  expédition  : 
<(  Signé  :  Le  Pelletiee,  maire  ;  Thé- 
veneatt  aîné,    secrétaire- 
gfeffler.   » 

IV 

Extrait  des  délibérations  du  conseil 
de  la  commune  d'Adge  du,  29  mars  1793  (2). 

«  Cejourd'hui,  vingt-neuf  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,   l'an  second  de  la  Répu- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  470, 
pièce  n"  15. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  470, 
pièce  n°  16. 


blique,  le  corps  municipal  étant  assemblé  en 
séance  publique  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  présents  le  maire,  Taillet,  Roux,  Ro- 
quet, Antoine  Barrai,  Jean-Baptiste  Bedos, 
Claude  Rigal  fils,  officiers  municipaux,  celui- 
ci  suppléant  le  procureur  de  la  commune  ; 

<(  A  comparu  le  citoyen  Gabriel  Carriès,  négo- 
ciant de  cette  ville  qui  a  dit  que  par  sa  sous- 
cription volontaire,  en  date  du  4  du  mois  de 
juin  dernier,  consignée  dans  les  registres  de 
la  commune,  il  s'était  engagé  à  faire  un  don 
annuel  à  la  patrie,  de  la  somme  de  360  livres, 
pour  être  employé  aux  frais  de  la  guerre,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'elle  durera  ;  qu'il  avait 
déjà  acquitté  la  première  année  de  ce  don  à 
la  Trésorerie  nationale  ;  appert  l'extrait  du 
procès-verbal  qu'il  en  a  exhibé  de  l'Assemblée 
législative,  en  date  du  14  août  1792  qui,  en 
acceptant  ce  don,  en  a  décrété  la  mention 
honorable,  et  qu'il  se  présentait  aujourd'hui  à 
la  maison  commune  pour  acquitter  la  seconde 
année  de  ce  don  entre  les  mains  des  officiers 
municipaux,  désirant  que  cette  somme  fût 
employée  à  l'habillement  des  troupes  de  la 
République,  ce  qui  est  conforme  à  l'intention 
qu'il  a  eue  en  faisant  cette  offrande.  Il  a  dé- 
posé sur  le  bureau  les  360  livres  et  a  signé  : 
Carriès. 

<(  Le  conseil  municipal,  vu  la  souscription 
volontaire  faite  par  le  citoyen  Carriès,  négo- 
ciant de  cette  ville,  en  date  du  4  juin  dernier, 
de  la  somme  de  360  livres,  pour  les  frais  de  la 
guerre  ;  vu  également  l'extrait  du  procès-ver- 
bal de  l'Assemblée  législative  qui  a  décrété  la 
mention  honorable  du  don  du  citoyen  Gabriel 
Carriès,  lorsqu'il  a  versé  la  première  année  de 
ce  don  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie  natio- 
nale ; 

((  Ouï  le  procureur  de  la  commune  ; 

((  Arrête  qu'il  donne  acte  au  citoyen  Carriès 
de  sa  comparution  ;  que  la  somme  de  360  livres 
sera  déposée  entre  les  mains  du  citoyen  Bar- 
rai, officier  municipal,  pour  être  employée  par 
ses  soins,  à  faire  faire  36  chemises  pour  les 
armées  de  la  République  ;  qu'il  sera  envoyé  un 
extrait  du  présent  délibéré  au  comité  des 
finances  de  la  Convention,  et  qu'il  en  sera  éga- 
lement délivré  un  extrait  au  citoyen  Carriès, 
pour  lui  tenir  lieu  de  récépissé. 

«  Fait  dans  la  maison  commune  d'Agde,  le 
29  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran 
çaise. 

«  Pour  expédition  : 

ce  Signé  :  Le  Pelletier,  maire  ;  Thé- 
veneau  aîné,  secrétaire- 
greffier.  » 
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DEUXIÈME    ANNEXE  (1) 

A   LA    SÉANCE   DE   LA    CONVENTION   NATIONALE    DU   JEUDI   9    MAI    1T93 

bordereau  de  Lettres  de  change  tirées  de  Saint-Domingue  depuis  et  compris  le  1"  juin  1792  (4). 

LE   CAP 


DATES 


DES    TRAITES 


m 

130 
133 
136 
IM 

1.5 

147 
159 
160 
161 
162 
169 

m 

113 

l" 

178 
3565 
4172 
4460 
4462 

4469 
4410 
4471 
4472 
4474 
MIS 
Mil 
4478 
4479 
4480 
448 1 
4486 
441.9 
«490 
4V.-2 

4493 

4i9i 

4V.<5 

4493 
I  H  I 

44904ÎJ 
4500 
4501 
4502 

4503 

4505 
4506 
4507 
45  9 
ïill 
4512 
4513 
4514 
4515 
4516 
4517 
451a 
4519 


l"juin 
8  juin 
il  juin 
16  juin 


7  juillet 

26  juillet 

2  août 

5  septembre 
10  septembre 
il  septembre 


3  juin 
28  juin 
l*r  juin 


ÉCHÉANCES 


Juin 
5  mai 

août 

24  mai 

10  mai 

3  mai 

I  mai 

mai 
9  mai 

juin 
7  mai 

août 

avril 

juin 

août 

juillet 

avril 
13  mai 
mars 

avril 
20  mai 
avril 
mars 
février 
mars 

janvier 

avril 

mars 


juin! 
31  mai 
avril 
janvier 
avril 

février 

janvier 


février 
janvier 


mars 

février 

mars 


6  mai 
mars 


1793 


SOMMES 


3567  11 

i 

4116  » 

» 

1896  8 

>> 

1000  » 

m 

1226  » 

» 

2000  » 

»» 

2000  » 

» 

2036  14 

4 

4123  13 

i 

5443  13 

2 

600  » 

» 

411  » 

» 

472  » 

» 

472  » 

» 

472  » 

» 

472  » 

» 

472  » 

» 

264  » 

» 

8000  » 

» 

524  » 

» 

712  » 

» 

86  10 

» 

259  16 

» 

725   » 

» 

666  13 

i 

666  13 

i 

666  13 

1 

670  12 

8 

670  12 

8 

670  12 

i> 

731  10 

8 

670  12 

y 

666  3 

1 

1200  » 

>• 

666  13 

4 

600  » 

» 

600  » 

a 

800  » 

» 

800  » 

» 

800  » 

■ 

800  » 

» 

800  » 

" 

1000  » 

>> 

1000  » 

»» 

1000  » 

•> 

1000  » 

» 

1000  » 

» 

1000  » 

» 

1333  6 

a 

4326  13 

i 

3442  13 

i 

4200  » 

» 

2200  » 

» 

2266  13 

i 

2200  » 

>> 

113J  3 

4 

670  12 

a 

3433  6 

a 

2200  » 

»» 

2200  » 

» 

2666  13 

i 

1600  » 

u 

2000  » 

» 

2733  6 

o 

MOTIFS     DES    TRAITES 


Valeur  reçne  en  quittance. 


Idem  pour  comestibles  fournis  au  vaisseau  le  Léopard. 

Valeur  reçue  en  quittance. 

Idem  en  une  quittance  ponr  divers  travaux. 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

Pour  dépense  extraordinaire. 

Pour  dépense  extraordinaire. 

En  quittance  pour  gravures. 

—  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


\  Pour  dépenses  extraordinaires. 


En  un  récépissé  pour  subvenir  aux  besoins  du  service  du 

cap  Tiburon. 
En  une  soumission  de  la  paroisse  du   cap  Tiburon. 
Pour  dépense  extraordinaire. 
En  une  soumission   pour  subvenir  aux  besoins  du  service 

de  la  paroisse  du  cap  Tiburon. 


Pour  dépenses  extraordinaires. 


Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
Pour  dépenses  extraordinaires. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  «éanc»,  page  354  le  rapport  de  Doroier. 
(»)  Archives  nationales,  Carton  C  254,  chemise  464,  pièce  u»  4. 
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2- 

as  t 

•ta  m 

S  h 

g» 
Z  w 


DATES 

DBS   TRAITES 


4520 

rr  jui 

4521 

— 

4523 

— 

4524 

— 

4525 

— 

4526 

— 

4527 

— 

4528 

— 

4529 

•  — 

4531 

2  juin 

4533 

-- 

4534 

— 

4535 

— 

4536 

3  juin 

4537 

2  juin 

4539 

— 

4541 

— 

4542 

— 

4543 

— 

4544 

-- 

4545 

— ■ 

4546 

— 

4547 

3  juin 

4552 

— 

4553 

— 

4554 

— 

4555 

— 

4556 

— 

4557 

— 

4559 

— 

4560 

— 

4563 

— ■ 

4564 

— 

4566 

— 

4567 

— 

4568 

— 

4569 

— 

4571 

— 

4574 

— 

4575 

— 

4576 

— 

4576 

— 

4578 

— 

4577 

— 

4581 

— 

4582 

— 

4584 

— 

4585 

— 

4590 

4  juin 

4593 

— 

4596 

— 

4604 

— 

4605 

— 

4606 

— 

4607 

— 

4608 

— 

4609 

— 

4610 

— 

4611 

— 

4612 

— 

4613 

— 

4614 

— 

4615 

— 

4616 

— 

4611 

— 

4618 

— 

4619 

— 

4620 

— 

4621 

— 

4622 

— 

4023 

— 

4624 

— 

4625 

— 

4626 

— 

4627 

— 

4628 

— 

4629 

— 

4630 

— 

4631 

— 

4632 

— 

4633 

— 

4634 

— 

4635 

— 

4636 

— 

4637 

— 

4638 

— 

ECHEANCES 


juillet 
janvier 
mars 
juillet 

;  mai 
février 

i  mai 
juillet 
juin 
mars 

février 

mars 

mai 

mars 

janvier 

mars 

avril 
mars 
août 
mars 

février 


février 

avril 

février 

mars 

août 

février 

mars 

juin 


février 
juillet 
février 

avril 
mars 
février 

avril 
février 


février 

juin 

février 


SOMMES 


1.     S.     d. 


2645 

1466 

1000 

3466 

2200 

2200 

4400 

4400 

2585 

68 

271 

16107 

1168 

2556 

524 

135 

1371 

2000 

904 

366 

1000 

500 

500 

190 

1600 

1600 

1600 

1600 

609 

1573 

766 

1333 

2402 

1333 

270 

338 

518 


13     4 
»     » 


14  10 
16     8 


110 

64 

82 

1675 

8572 

108 

132 

666 

2045 

244 

3787 

666 

556 

670 

401 

44C0 

4800 

4600 

4300 

4200 

4100 

4000 

3900 

3800 

3066 

3000 

3533 

3500 

3400 

3371 

2800 

2666 

2533 

2400 

1800 

1466 

1400 

1200 

933 

765 

054 

500 

353 

330 

176 

2000 

532 

233 


13    4 
6    8 


MOTIFS    DES    TRAITES 


En  quittance,  pour  fournitures  dans  le   magasin  général. 
Pour  dépenses  extraordinaires. 

En  quittance,  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
En  dépense  extraordinaire. 

En  quittances,  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


En  dépenses  extraordinaires. 
|  En  quittance  d'appointements. 

En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittance  pour  prêt  fait  à  la  caisse  municipale. 

En  dépenses  extraordinaires. 


En  quittance  pour  frais. 
En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittances  pour  logement  d'incendiés. 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin    général. 

En  dépense  extraordinaire. 

En  quittance  pour  balles  livrées  au  cap  Tiburon. 

En  dépenses  extraordinaires." 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


En  dépenses  extraordinaires. 


En  quittance  d'appointements  de  M.  Devillars. 
En  dépenses  extraordinaires. 
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O  h 

DATES 

îï  S 

a  * 

-3  <n 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS    DES    TRAITES 

DES   TRAITES 

C 

I.     S. 

d. 

4640 
4641 

4  juin         1792 

février    1793 

580    » 
600    » 

» 

En  dépenses  extraordinaires. 

I6U 

— 

juin 

61.35   10 

» 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

4643 

— 

mars 

274  12 

;  i 

4644 

— 

février 

396     » 

46  »5 

— 

janvier 

1333     6 

8 

4646 

5  juin 

février 

1000     » 

» 

4647 

— 

— 

1000     » 

» 

4648 

— 

— 

1000     » 

» 

4649 

— 

— 

1000    » 

» 

4650 

— 

— 

1000     » 

» 

4651 

— 

— 

1000     » 

» 

4652 

— 

— 

1000    » 

» 

4653 
4654 

— 

«_ 

1000     » 
1000     » 

» 

>  En  dépenses  extraordinaires. 

4655 

— 

— 

1000     » 

» 

4656 

— 

— 

1131     6 

8 

4657 

— 

— 

2099     » 

j> 

4658 

— 

— 

7961     6 

8 

4659 

— 

— 

1560  16 

» 

4660 

— 

mars 

748     » 

» 

4661 

— 

février 

1900     » 

» 

4662 

— 

— 

2000     » 

» 

4663 

— 

mars 

2000     » 

» 

MM 

— 

— 

2000     » 

»         j 

4665 

— 

juin 

3590     » 

»         1 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

4666 

— 

février 

400     » 

» 

4667 

— 

— 

899     » 

» 

4668 

— 

— 

654     » 

» 

4669 

— 

mars 

666  13 

4 

4670 
4671 





258  18 
300     » 

»         i 

En  dépenses  extraordinaires. 

4672 

— 

— 

670  12 

8 

4673 

— 

avril 

670  12 

8         \ 

1 

4678 

— 

février 

223  10 

» 

4681 

— 

mars 

176     » 

» 

4683 

6  juin 

juillet 

304     » 

» 

En  quittance  pour  pensions  accordées  pour  la  colonie. 

4684 

— 

mars 

1000     » 

» 

4685 

— 

février 

1000    » 

» 

4686 

— 

— 

1000     » 

» 

4687 

— 

— 

1000     » 

» 

4688 

— 

— 

1000     » 

0 

4689 

— 

— 

1000     » 

» 

4690 

— 

— 

1000     » 

» 

4691 

— 

— 

1000     » 

» 

4692 

— 

mars 

1000     » 

» 

4693 

— 

février 

1000     » 

» 

4694 

— 

— 

1131     6 

8 

4G95 
4696 





1000    » 
1000     » 

» 

>  En  dépenses  extraordinaires. 

4697 

— 

— 

1000     » 

■ 

4698 

— 

— 

1000    » 

» 

4699 

— 

— 

1000    » 

o 

4700 

— 

— 

1000     » 

» 

4701 

— 

— 

1000     » 

» 

4702 

— 

— 

1000     » 

» 

4703 

— 

— 

1000     » 

» 

4704 

— 

— 

1000     » 

» 

4705 

— 

— 

1131     6 

4706 

— 

mars 

313  13 

4 

4707 

— 

avril 

160     8 

4 

4708 

— 

juillet 

533     6 

8 

En  quittance  pour  appointements. 

4711 

— 

avril 

378  13 

4 

4713 

— 

mars 

881  10 

» 

'471't 

4715 

8  juin 

z 

880     » 
880     » 

8 

En  dépenses  extraordinaires. 

4717 

6  juin 

février 

1333     6 

» 

4719 

8  juin 

mars 

440     » 

En  soumissions  pour  prêt. 

4720 
4721 

— 

juin 
juillet 

1333    6 
666  13 

8 

4 

4722 

6  juin 

février 

440     » 

a 

4723 

a  juin 

mars 

800     » 

» 

4725 

6  juin 

février 

25i9     6 

8 

4726 

— 

— 

2000     » 

»         j 

4727 

— 

— 

2000     » 

» 

472R 

— 

— 

1666  13 

4        ' 

4729 

— 

— 

1000     » 

»         , 

>  En  dépenses  extraordinaires. 

4730 

— 

— 

1000    » 

» 

4731 

— 

— 

666  13 

4         1 

4732 

8  juin 

mars 

241     6 

8         1 

4735 

— 

— 

2065     » 

» 

4736 

— 

— 

3504     » 

» 

4737 

— 

— 

2566     » 

» 

4738 

— 

juin 

5868    * 

» 

1  En  quittance  pour  fournitures  dans  les  magasins  d'artillerie. 

4739 
4740 

6  juin 
8  juin 

février 
mars 

4400     » 
2000     » 

» 

>  En  dépenses  extraordinaires. 

1 

ln  SÉRIE.  T.  LXIV. 
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t/i  W 

sa  a 

DATES 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS    DES    TRAITES 

E?  en 

DES  TRAITES 

2  ai 
G 

1.    s. 

d. 

4741 

8  juin         1792 

mars      1793 

2G68     » 

» 

4742 



-  — 

924     » 

» 

4745 

6  juin 

février 

600     » 

» 

4746 

— 

— 

600     » 

» 

4747 

8  juin 

mars 

600     » 

» 

4748 

— 

— 

2050     » 

» 

4749 

6  juin 

février 

500     » 

» 

4750 

_ 

— 

1300     » 

» 

4751 

: 

— 

1200     » 

» 

4752 



— 

750     » 

»  ' 

4753 

— 

— 

1900     » 

» 

4754 



— 

2284     » 

» 

4755 

— 

— 

2284     » 

» 

4756 

— 

— 

2282     » 

» 

4757 

— 

■  — 

1824     » 

» 

4758 

— 

— 

1824     » 

» 

4759 

— 

— 

1825  14 

» 

47G0 



— 

1882  14 

» 

4766 



— 

822  16 

»      ! 

4767 

— 

— 

250     » 

» 

i  En  dépenses  extraordinaires. 

«68 

— 

— 

281     5 

» 

4709 

8  juin 

mars 

343  15 

» 

4771 



avril 

88     8 

8 

4772 



mars 

4000     » 

» 

4773. 

— 

— 

4000    » 

» 

4775 

6  juin 

février 

C53  11 

4 

4780 

9  juin 

avril 

16C6  13 

4 

4781 

— 

— 

1666  13 

4 

4782 

— 

— 

400     » 

» 

4783 

— 

— 

400     » 

» 

4784 

— 

mars 

400     » 

» 

4785 

— 

— 

400     » 

» 

4786 

— 

— 

400    » 

» 

4789 

— 

— 

1000     » 

» 

4790 

6  juin 

février 

1333     6 

8 

4791     , 

9  juin 

mars 

800     » 

» 

4793 

6  juin 

février 

666  13 

4 

4794 

9  juin 

avril 

666  13 

4 

4796 

— 

mars 

2200     » 

» 

4797 
4800 

août 
5  mai 

1472     ï 
595     » 

» 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

4801 

— 

mars 

163     » 

» 

4802 
4804 

— 

z 

2000     » 
800     » 

» 
» 

En  dépenses  extraordinaires. 

4805 

— 

avril 

380     » 

» 

4806 

— 

août 

1688     » 

» 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

4807 

6  juin 

février 

3014  13 

4 

4808 
4809 

9  juin 

mars 

1106     » 
410     » 

» 

En  dépenses  extraordinaires. 

4811 

— 

avril 

900    » 

» 

4814 

— 

9  mai 

660     » 

» 

En  quittance  pour  loyers. 

4819 

6  juin 

février 

799  10 

» 

i 

4816 

— 

— 

561     » 

» 

4817 

9  juin 

mars 

196  13 

4         1 

4818 

6  juin 

février 

649     » 

» 

►  En  dépenses  extraordinaires. 

4819 

11  juin 

mars 

666  13 

4 

4820 

— 

— 

440     » 

» 

4821 

— 

— 

666  13 

4 

4825 

— 

août 

1000     » 

» 

Soumission  pour  un  prêt. 

4821 

— 

— 

166  13 

4 

En  quittance  pour  prêt  fait  à  la  caisse  coloniale. 

4828 

— 

mars 

4400     » 

» 

En  dépense  extraordinaire. 

4838 

— 

août 

422  13 

4 

En  quittance  pour  prêt  fait  à  la  caisse  coloniale. 

4840 

6  juin 

février 

133     6 

8 

En  dépense  extraordinaire. 

4841 

11  juin 

août 

133     6 

8 

En  quittance  pour  prêt  fait  à  la  caisse  coloniale. 

4845 

— 

juin 

[432  13 

*         , 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

4846 

6  juin 

février 

1187     » 

» 

4847 

— 

— 

3129  10 

» 

4848 

— 

— 

2422  18 

» 

4849 

— 

— 

5416     » 

» 

4850 

12  juin 

mars 

321  10 

» 

4851 

— 

— 

666  13 

4 

4853 

— 

— 

666  13 

4 

4855 

— 

avril 

666  13 

4 

4856 

— 

— 

796     » 

n 

4857 

— 

mars 

2296     » 

» 

4858 

— 

— 

4188     » 

» 

1  En  dépenses  extraordinaires. 

4859 

— 

— 

753  10 

*         1 

4860 

6  juin 

février 

2200     » 

» 

4861 

Il  juin 

avril 

3333     6 

8 

4862 

6  juin 

février 

2666  13 

4 

4863 

— 

— 

2666  13 

4 

4864 

11  juin 

mars 

880     » 

» 

4865 

6  juin 

février 

1100     » 

» 

4866 

— 

— 

1100    » 

» 

4867 

— 

février 

1333     6 

8 

48b8 

1764     » 

»         i 
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t» 

■s. 

r 

H 

- 

< 

•^ 

= 

^ 

- 

_ 

f 

K 

B 

A 

DATES 

DES    TRAITES 


4810 
4871 
4872 
4873 
487  4 
4875 
4876 
4877 
4878 

4888 
48U9 
4800 
I  13 

4893 

4835 
4806 

4899 
4901 
4902 

4904 
4905 

4907 
4908 
4909 
4910 
4911 

4913 
4016 
4917 

4919 
4920 
V.'2l 
4922 
4923 

4925 
4926 

4929 
i933 
4931 

tssa 

4933 
4934 
4935 
4936 
4939 
4940 
4941 
4943 
4944 
4945 
4946 

4949 
4050 
4051 
4952 
4934 
4955 
4956 
4957 
4958 
4959 
4960 
4962 
4964 
4966 
4967 
4968 
4969 
4970 
4911 
4973 
4974 
4975 

. 
4919 


11  juin 
6  juin 

11  juin 

12  juin 


6  juin 
12  juin 

6  juin 

12  juin 

13  juin 

6  juin 
13  juin 


6  juin 
13  juin 


6  juin 
13  juin 


6  juin 
13  juin 
15  juin 

6  juin 


15  juin 
6  juin 
15  juin 


6  juin 

15  juin 
6  juin 

16  juin 


6  juin 
16  juin 


1792 


ÉCHÉANCES 


mars 
février 
mars 
2  mai 
juin 
W»tM 

février 
mars 
2  mai 
février 
mars 

10-  mai 
juin 
février 
avri  l 
mars 
•juin 
février 
mars 

avril 

février 

mars 


avril 
mars 


avnl 

mars 


juin 
mars 


février 
juin 
mars 
février 


mars 
février 
juin 
9  mai 
mars 

août 
avril 
mars 

février 

mars 

février 

juin 
mars 
juillet 
février 

mars 

juillet 

juin 

février 

mai 

juin 

mars 


SOMMES 


l.     s.  d. 

1311    »  » 

2638     »  » 

»  » 

1333    6  8 

10  » 

2i>20    »  » 

1582     »  » 

25J1     »  » 

240  14  » 

911   10  • 

1080  16  8 

88  16  8 

220    »  » 

3004  15  4 

3004  15  4 

5333    6  8 

8300     »  » 

40000     »  » 

580    »  » 

830     »  » 

51     6  8 

1702  13  4 

2000     »  » 

13482    3  6 

2200     »  » 

2200     »  » 

2000    »  » 

2000     »  a 

1666  13  4 

1333     6  8 

533     6  8 

600     »  » 

400     »  » 

129  16  » 

1600    »  » 

4185     »  » 


2666  16 

4 

2000  » 

l 

2200  » 

» 

1100  » 

» 

1100  » 

» 

181  10 

» 

4000  » 

D 

3024  » 

» 

440  » 

» 

666  13 

4 

1000  » 

5) 

1333  6 

3 

432  13 

4 

2200  * 

» 

366  13 

i 

1540  » 

» 

2000  » 

» 

2000  » 

» 

2262  » 

» 

IMO  ■) 

» 

1544  » 

» 

1466  13 

i 

1333  6 

8 

1140  » 

a 

528  » 

■ 

22»  » 

» 

2724  » 

» 

245  » 

)) 

1760  » 

») 

111  8 

>> 

1333  6 

8 

950  • 

)) 

113  18 

> 

1114  » 

» 

4250  » 

» 

440  » 

» 

333  6 

8 

206  13 

•« 

5866  13 

4 

1320  » 

» 

512  » 

» 

432  » 

* 

400  » 

» 

42  » 

» 

77  10 

» 

466  » 

» 

1000  » 

» 

906  13 

4 

655  » 

>> 

MOTIFS    bES     TRAITES 


En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittance  pour  divers  ouvrages. 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

En  dépenses  extraordinaires. 

|  En  quittance  d'appointements. 

En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittances  pour  ouvrages  de   forges  dans  le  magasin 
du  Port-au-Prince. 

En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittance  pour  journées. 


En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
En  dépenses  extraordinaires. 

I 

En  une  soumission  pour  un  prêt 
En  dépenses  extraordinaires. 
Enquiltancepournourrituredeschevauxde  lagarde  nationale 

En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

En  dépenses  extraordinaires. 


En  quittance  pour  un  prêt. 
En  dépense  extraordinaire. 
En  quittance  pour  fourniture  dans  le  magasin  général. 

En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittance  pour  frais  et  passeport  par  mer. 
En  quittance  pour  logement  d'incendiés. 
En  dépense  extraordinaire. 
■  En  quittances  pour  journées  d'arçons. 
En  dépenses  extraordinaires. 
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ce  u 

•a  os 
S  ^ 


4980 

4981 

4982 

4986 

4989 

4990 

4992 

4993 

4995 

4996 

4997 

4998 

4999 

5000 

5001 

5002 

5003 

5004 

5005 

5006 

5007 

5008 

50U 

5012 

5013 

50H 

5017 

5019 

5021 

5024 

5025 

5028 

5029 

5031 

5032 

5033 

5034 

5035 

5036 

5037 

5038 

5039 

5040 

5041 

8042 

5043 

5044 

5045 

5046 

5047 

5048 

5049 

5053 

5054 

5055 

5056 

5057 

5059 

5060 

5061 

5062 

5063 

506Ï 

5065 

5066 

5067 

5068 

5069 

5070 

5071 

5072 

5073 

5074 

5075 

5076 

5077 

5079 

5080 

5081 

5082 

5083 

5084 

5085 

5088 

5089 

5090 


DATES 
DES  TRAITES 


16  juin 


6  juin 
16  juin 


18  juin 


6  juin 
18  juin 


19  juin 


21  juin 

6  juin 

21  juin 


6  juin 
2lijuin 
22'juin 

6jjuin 

25  juin 


ÉCHÉANCES 


10  mai 
mars 

février 
août 
19  mai 
août 


juin 
mars 


février 
mars 

juin 
juillet 
juin 
mars 
4  mai 
mars 
juin 
mars 

août 
mars 


août 

juillet 

mars 


juin 
mars 

juin 

juillet 

mars 


mai 
avril 

février 

juillet 

mars 

juillet 

août 


février 
mars 
août 
février 


mars 
août 


SOMMES 


1.      S. 


628 

1523 

1177 

1333 

1000 

800 

704 

229 

113 

17600 

17600 

9757 

1100 

300 

400 

242 

291 

534 

102 

224 

1000 

1000 

560 

2598 

628 

2200 

140 

466 

7557 

150 

1144 

1528 

537 

666 

3262 

6666 

10066 

8000 

4400 

1494 

800 

4000 

4000 

4000 

4000 

3000 

3000 

3000 

3000 

3000 

2000 

2000 

1000 

1000 

1000 

306 

330 

1000 

120 

560 

8000 

333 

333 

333 

333 

22C6 

747 

600 

533 

282 

699 

1371 

633 

865 

237 

259 

1139 

1333 

1066 

9214 

2051 

7676 

125 

666 

333 

333 


6     8 


»     » 
13     4 


6  8 

6  8 

6  8 

6  8 

13  4 

10  » 

»  » 

6  8 

»  » 

10  » 

6  8 

6  8 

6  8 

18  » 


MOTIFS    DES    TRAITES 


En  dépense  extraordinaire. 

En  quittance  pour  journées  d'hôpitaux. 

En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittance  pour  journées  d'armurier. 
Valeur  reçue  comptant. 

En  quittances  pour  journées  d'hôpitaux. 

En  dépenses  extraordinaires. 
j  En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittances  pour  journées  de  nègres. 

En  dépenses  extraordinaires. 

En    quittance  pour  prêt  dans  le  magasin  au  fort  Dauphin. 

—  pour  affrètement. 

En  dépense  extraordinaire. 

Valeur  reçue  comptant. 

En  dépense  extraordinaire. 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

En  dépenses   extraordinaires. 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


En  dépenses  extraordinaires. 

Valeur  reçue  comptant. 

En  dépenses  extraordinaires. 


|  Valeur  reçue  comptant. 

{  En  dépenses  extraordinaires. 

}  Valeur  reçue  comptant. 


En  dépenses  extraordinaires. 

j  En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
Es  dépenses  extraordinaires. 

En  une  soumission  pour  un  prêt. 

En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


En  dépenses  extraordinaires. 

j  En  quittances  pour  fournitures  de  façons   d'ouvrage. 
En  dépenses  extraordinaires. 

En  une  soumission  pour  prêts. 
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DATES 

S  M 

es 

■ 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS    DES    TRAITES 

DES    TRAITES 

1.     s. 

d. 

5091 

25  juin         1792 

mars       17-J3 

303  10 

» 

En  dépenses  extraordinaires. 

1091 

— 

avril 

2200     » 

> 

En  la  soumission  de  M.  Simon  pour   prêt  fait  à  la  caisse 
du  Port-au-Prince. 

5093 

— 

juin 

432  13 

4 

En  quittances  pour  remboursement  du  prix  d'un  cheval. 

509  > 
5097 



mars 

700     » 
150     » 

9 
» 

En  dépenses  extraordinaires. 

5101 

— 

août 

333  10 

> 

En  quittances  pour  journées  de  nègres. 

5102 

— 

— 

216     » 

» 

—            pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5103 

' — 

mars 

2764     » 

» 

5104 

— 

— 

129  16 

a 

5105 

— 

— 

1889  10 

»       1 

5107 

— 

— 

1016  14 

9            1 

5108 
5109 



— 

6000     » 
6000     » 

D            1 

* 

En  dépenses  extraordinaires. 

5110 

— 

— 

3765     » 

9 

5111 

— 

— 

2103  10 

»            ' 

5112 

— 

— 

550     » 

9 

5113 

28  juin 

avril 

8000    » 

» 

5115 

— 

août 

3333     6 

8 

5116 

sin 

25  juin 

mai 
juillet 

4400     » 
4400    » 

9 

9 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5118 

— 

10  mai 

2200    » 

9 

5120 

— 

mars 

1100     » 

» 

En  dépenses  extraordinaires. 

5122 

— 

mai 

2416     » 

» 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5124 

— 

août 

300     » 

» 

—            d'appointements. 

5125 

— 

juin 

179     » 

» 

—            pour  logement  d'incendiés. 

5126 

— 

mars 

4130    » 

» 

En  dépenses  extraordinaires. 

512-/ 

26rju>n 

août 

220     » 

» 

5  m 

— 

— 

220     » 

» 

5133 

— 

— 

566     7 

10         , 

«139 

— 

— 

660     > 

9 

5142 
5145 



— 

660     » 
880     » 

»            1 
B            1 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  Jérémie. 

5146 

— 

— 

880     » 

» 

5141 

— 

— 

880     » 

9             ' 

i 

5148 

— 

^— 

880     » 

» 

5149 

20  juin 

— 

880     » 

» 

5152 

26  juin 

22  mars 

666    9 

2 

En  quittances  pour  journées  de  nègres. 

5154 

6  juin 

février 

16217  10 

> 

En  dépenses  extraordinaires. 

5150 

28  juin 

août 

666  13 

4         ' 

5157 

— 

juillet 

440     » 

»        1 

5159 

— 

2  mai 

666  13 

4 

En  soumission  pour  prêts. 

51S0 

— 

— 

666  13 

4         ! 

| 

5161 

— 

— 

666  13 

4         , 

5162 

— 

avril 

295     » 

9 

En  quittances  pour  journées  de  canots. 

5163 
5164 



mars 

1165  10 
108     » 

9 

En  dépenses  extraordinaires. 

5166 

— 

juin 

607  18 

9 

En  quittances  pour  façons  d'ouvrages. 

5167 

— 

19  mai 

409  10 

» 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5169 

— 

mars 

590     » 

9 

En  dépenses  extraordinaires. 

5170 
5171 

— 

5  mai 
juillet 

735  10 
2200     » 

9 
S 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5177 

•  — 

mars 

2276    4 

8 

En  dépenses  extraordinaires. 

5178 
5179 



août 

1320     » 
1320     » 

9 
9 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5180 

— 

avril 

1405     8 

9 

5181 

— 

mars 

2000     » 

9 

5182 

— 

— 

2000    » 

» 

5183 

— 

— 

2000     » 

» 

5184 

— 

— 

2000    » 

» 

En  dépenses  extraordinaires. 

Si:  5 

— 

— 

2000     » 

>             1 

5186 

— 

— 

2000     » 

9 

5187 

— 

— 

1000     » 

» 

5188 

— 

— 

1213    » 

9 

5189 

— 

2  mai 

8000     > 

» 

| 

5190 
5191 



12  mai 
juillet 

6666  13 
4400     » 

4 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5192 

— 

3  mai 

4400     » 

1 

5193 

— 

avril 

3333     6 

8 

En  dépenses  extraordinaires. 

5194 

— 

2  mai 

3000    9 

a 

5195 

— 

— 

2200     » 

9 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5196 

— 

avril 

2200    » 

9 

5197 

— 

— 

1800     » 

9 

[  En  dépenses  extraordinaires. 

5198 
5199 



juillet 
avril 

1000     » 
2325     » 

9 

|  En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5200 

— 

mars 

2666  13 

4 

5201 

— 

— 

2666  13 

4 

5202 

— 

— 

2666  13 

4 

5203 

— 

— 

2666  13 

4 

5204 

— 

— 

2666  13 

4 

5205 

— 

— 

2666  13 

4 

>  En  dépenses  extraordinaires. 

5206 

— 

— 

2000     » 

» 

5207 

— 

— 

2000     » 

» 

5208 

— 

— 

1333     6 

8 

5209 

— 

— 

1333     6 

8 

5210 

— 

— 

1624  10 

9 

i 

1 

371 
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XIÏ 
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O  H 

as  < 
sa  m 

DATES 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS    DES     TRAITES 

S  f-1 

S 

DES    TRAITES 

1.     s. 

d. 

5211 

28  juin         1792 

avril       1793 

1333    6 

8 

En  dépenses  extraordinaires. 

5212 
5213 



mai 
9  mai 

1333     6 
1733     6 

8         } 
8 

En  soumission  pour  prêts  faits  à  la  caisse  municipale. 

5215 

— 

mars 

865     6 

8 

En  dépenses  extraordinaires. 

5216 

— 

mai 

150     » 

» 

En  quittances  pour  pensions  accordées  par  la  colonie. 

5217 

2  juillet 

12  mai 

»       » 

» 

Indemnité  de  présence  à  l'Assemblée  coloniale. 

5218 

28  juin 

mars 

259  12 

» 

5219 
5220 

— 

z 

590    » 

3200     » 

* 

En  dépenses  extraordinaires. 

5222 

— 

avril 

1050     » 

»         1 

5223 

— 

juin 

1600    » 

» 

En  une  soumission  pour  pension  accordée  par  l'assemblée 
coloniale  du  23  janvier  1792. 

5224 

— 

août 

440     » 

» 

En  quittance  pour  ouvrage  de  peintre. 

5225 

— 

mars 

1095  10 

» 

5226 

— 

— 

627     » 

» 

» 

"          1 

5227 
5228 



627     » 

627     » 

En  dépenses  extraordinaires. 

5229 

— 

avril 

627     » 

»          \ 

, 

5234 

6  juin 

février 

431     2 

3 

| 

5237 

28  juin 

avril 

1173     6 

8 

Valeur  reçue  comptant. 

5241 

— 

mars 

15000     » 

»         > 

5242 

— 

— 

15190     » 

» 

5251 

2  juillet 

— 

649     » 

»         1 

5252- 

— 

avril 

605     » 

»            V 

En  dépenses  extraordinaires. 

5256 

— 

mars 

627     » 

»         | 

5257 

— 

— 

627     » 

»         ' 

5264 

— 

avril 

347     8 

T> 

5265 
5266 

z 

juin 
avril 

6760     » 
2000     » 

» 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5267 

— 

mars 

1394     » 

» 

En  dépenses  extraordinaires. 

5268 

— 

avril 

372  13 

4 

5270 

— 

juiliot 

5292  11 

4 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5271 

— 

— 

383     6 

8         < 

5272 

— 

mars 

528     » 

» 

5273 

— 

— 

66  13 

4 

En  dépenses  extraordinaires. 

5275 

— 

— 

2329     » 

» 

5277 

— 

juillet 

734     » 

» 

5278 
5279 

12  juillet 
2  juillet 

août 
juillet 

2500     » 
1285     » 

m       i 

En  qui  tances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5280 

— 

18  mai 

487   10 

3) 

5284 

— 

juin 

333     6 

8 

5285 
5286 

juillet 

333     6 
333     6 

8 
8 

En  fournitures  pour  un  prêt. 

5289 

— 

16  mai 

880     » 

» 

5294 

— 

avril 

1400     » 

» 

En  dépenses  extraordinaires. 

5295 

— 

31  mai 

450     » 

» 

En  quittances    pour    pensions    accordées    par    l'Assemblée 
coloniale. 

5298 
5300 



juin 
5  mai 

64  18 
293  10 

» 
» 

En  quittances  pour  logements  d'incendiés. 

5302 
5303 

— 

mars 

286  16 
1524     3 

» 

4 

.  En  dépenses  extraordinaires. 

5304 
5307 



juin 

201     » 
119     » 

» 

:  En  quittances  pour  gratifications  d'appointements. 

5308 

— 

avril 

481   15 

» 

5310 

— 

— 

432  13 

4 

5311 

3  juillet 

mars 

2666  13 

4 

5312 

— 

— 

2666  13 

4 

5313 

— 

— 

2000     » 

» 

5314 

— 

— 

2000    » 

» 

5315 
5316 

Z 

1100     » 
666  13 

» 
4 

1  En  dépenses  extraordinaires. 

5317 

— 

— 

200     » 

» 

5318 

— 

— 

1368  13 

4 

5321 

— 

— 

1666  13 

4 

5323 

— 

— 

1000     » 

» 

532» 

— 

— 

2835  17 

4 

5332 

— 

avril 

627     » 

» 

5338 

— 

mars 

649     » 

» 

5343 

— 

avril 

627     » 

» 

5347 

— 

— 

605     » 

» 

►  En  dépenses  extraordinaires. 

5350 

— 

mars 

583    » 

» 

5353 

6  juin 

février 

773  18 

4 

5355 

3  juillet 

août 

3300     » 

t 

En  quittances  pour  journées  d'embarcations. 

5356 

— 

mars 

833     6 

8 

5357 

— 

avril 

1105     » 

» 

En  dépenses  extraordinaires. 

5358 

— 

mars 

214  10 

2 

5359 

— 

15  mai 

221     3 

6 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

.    5360 

— 

mars 

3333     6 

8 

En  dépenses  extraordinaires. 

5361 

— 

juin 

1710     » 

4 

En  quittances  pour   fournitures  dans  le  magasin  général. 

5362 

6  juin 

février 

4828     1 

10 

En  dépenses  extraordinaires. 

;     5363 

3  juillet 

mai 

875     » 

» 

En  quittances  pour  fournitures  d'habits  pour  la  troupe. 

5364 
5365 

— 

avril 

1417   10 
1456     » 

En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittances  pour  fournitures  d'habits  pour  la  troupe. 

5366 

— 

— 

1011     6 

8 

5369 

—" ■ 

mars 

16000     » 

» 

En  dépense  extraordinaire. 

5371 

— 

avril 

413     » 

» 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
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■r. 
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a  fc 

DATES 

5s 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS    DES    TRAITES 

DES    TRAITES 

1.     s. 

d. 

5384 

3  juillet     1793 

juillet     1793 

143    6 

8 

En  quittances  pour  pensions  accordées  à  la  colonie. 

5385 
6538 

— 

juin 

1500    » 
1200     » 

En  quittances  d'appointements  et  frais  d'impression. 

5388 

— 

août 

1200    » 

a 

53    ! 

— 

juillet 

1400    » 

» 

5392 
5393 

— 

10  mai 

1 ,  a   ■ 

1400     » 

a 

a         I 

>  En  quittances  pour  frais  d'impression.          .  . 

5394 

— 

mars 

1400    » 

a 

5395 

— 

juillet 

1333     6 

8 

5393  • 
5399 

— 

mars 

749     » 
834     » 

» 
a 

En  dépenses  extraordinaires. 

wn  ■ 

— 

juillet 

766     » 

* 

En  une  soumission  pour  prêt. 

5401 



mars 

1146     » 
3155     » 

■ 
a 

En  dépenses  extraordinaires. 

5408 

— 

avril 

3356     » 

a 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

— 

mars 

1035   10 

a 

En  dépenses  extraordinaires. 

5i!0 

12  juillet 
3  juillet 

août 

351   16 

» 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5il2 

mars 

973  10 

a 

5Î16 

6  juin 

février 

7538  17 

8 

En  dépentes  extraordinaires. 

5417 

5  juillet 

avril 

1533     6 

8 

5418 

— 

juin 

466  13 

4 

En  quittances  d'appointements. 

5419 
5420 

— 

2  mai 

2125  10 

899     » 

* 
a 

—            pour  fournitures  d'habits  pour  la  troupe. 

5425 

7  juillet 

mars 

469  10 

a 

En  dépenses  extraordinaires. 

5426 

— 

jaillet 

912  10 

s 

En  quittances  pour  journées. 

5430 

— 

juin 

363     » 

» 

—            pour  loyer  de  maison. 

5431 

— 

août 

173     » 

» 

—            pour  logement. 

5436 

— 

mars 

900     » 

» 

5437 

— 

— 

2700     » 

» 

En  dépenses  extraordinaires. 

5238» 

— 

avril 

1350    » 

» 

5439 

— 

16  mai 

1110    » 

» 

En  une  soumission   pour  pensions  accordées  par  l'arrêté 
de  l'assemblée  coloniale. 

5440 
5441 

z 

avril 
mars 

900     » 
750    » 

» 

a 

En  dépenses  extraordinaires. 

5444 

— 

juillet 

264     » 

a 

En  quittances  pour  dépenses  do  l'Assemblée  coloniale. 

5449 

— 

juin 

605    » 

a 

—            pour  loyer  de  maison. 

5450 

— 

avril 

627     » 

a 

—           pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

5452 

10  juillet 

15  mai 

873  10 

a 

—           pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5453 

— 

avril 

396     » 

a 

5454 

7  juillet 

mars 

352i     » 

a 

5455 

3  juillet 

— 

»       a 

a 

5457 

7  juillet 

— 

1888     » 

a 

5458 

— 

— 

2000    » 

» 

En  dépenses  extraordinaires. 

5459 

— 

— 

2000     » 

»        1 

MM 

— 

avril 

2000     » 

»        1 

5461 

— 

— 

2666  13 

4 

5462 

— 

mars 

407      » 

»         1 

5463 

— 

juillet 

600    » 

" 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5405 

— 

mars 

1333     6 

8 

5466- 

— 

avril 

1333     6 

8 

5467 

— 

mars 

1099  t0 

» 

5468 

— 

— 

2200    » 

» 

5469 
54~1 

— 



13C0  13 
1348  14 

4 

8 

En  dépenses  extraordinaires. 

54"2 

— 

— 

1100    » 

" 

-5473 

— 

— 

1100     a 

»        \ 

54:4 

— 

— 

1100     » 

»         1 

- 

5  4"  5 

= 

— 

1100    » 

a 

5476 

— 

avril 

1100     » 

a 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5477 

— 

— 

1104  13 

4 

En  dépenses  extraordinaires. 

5478 

12  juillet 

août 

1907     6 

8          , 

54:9 
5481 

7  juillet 

juin 
avril 

1860     • 
1166  13 

:  ! 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5482 

— 

août 

1502     » 

a          ' 

5483 

— 

mars 

1925  10 

n 

Kn  dépenses  extraordinaires. 

5484 
5486 

juin 
avril    ' 

980  14 
7523     » 

» 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5487 

12  juillet 

juin 

5200    4 

6 

—            pour  frais  d'impression. 

5487»» 

— 

août 

3549  10 

a 

—            pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5488 

7  juillet 
10  juillet 

avril 

295    » 

a 

—            pour  frais  de  passage. 

548S 

— 

348  14 

a 

Reçu  comptant. 

5490 

— 

2  mai 

200     » 

a 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5493 
5495 

avril 

1012     • 
236    » 

» 

En  dépenses  extraordinaires. 

5496 

il  juillet 

juillet 

649     » 

a 

En  quittances  pour  dépense  de  l'Assemblée  coloniale. 

5397 

— 

avril 

220    » 

a 

En  dépenses  extraordinaires. 

5499 

— 

juin 

334     » 

a 

En  quittances  pour  dépense  de  l'Assemblée  coloniale. 

5500 

— 

mars 

900    > 

a 

Dépenses  extraordinaires. 

5502 

— 

avril 

150     » 

a 

En  quittances  pour  pensions  accordées  par  la  coknie. 

5508 

— 

— 

1714     » 

a 

Dépenses  extraordinaires. 

5509 

— 

juillet 

660     > 

a 

Kn  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5510 

— 

avril 

660    a 

a 

Dépenses  extraordinaires. 

5511 

12  juillet 

août 

659     8 

a 

5513 

11  juillet 

juin 

2329     » 

a 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5515 

12  juillet 

août 

3252  14 

a 

5518 

11  juillet 

mai 

1000     » 

a 

Pour  loyers  de  maisons. 
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5521 
5523 
5535 
5526 
5528 

5529 
5531 
5532 
5533 
5535 
5536 
5538 
5539 
5540 
5541 
5542 
5546 
5549 
5551 
5553 
5556 
5558 
5559 
5560 
5561 
5562 
5563 
5565 
5567 
5568 
5569 
5570 
5511 

S57  l*t« 

5572 

5573 

5574 

5575 

5576 

5578 

5581 

5582 

5503 

5584 

5585 

55U6 

5588 
5589 
5591 
5593 
5595 
5596 
5597 
5598 
5599 
5600 
5601 
5602 
5C03 
5604 
5605 
5606 
5603 
5609 
5612 
5613 
5014 
5615 
5620 
5621 
5622 
5626 
5628 
5629 
5630 
5631 
5632 
5633 
5634 
5635 
5636 
5638 
5640 


DATES 
DES  TRAITES 


11  juillet     1792 

12  juillet 

13  juillet 


16  juillet 
13  juillet 
16  juillet 


l,r  août 
16  juillet 


17  juillet 


juillet 
juillet 

juillet 
juillet 


ÉCHÉANCES 


19  juillet 


avril 

mai 

mars 

juin 

mars 

août 

mars 

mai 

avril 

mai 

avril 

mai 

mars 

juillet 
juin 
avril 
mai 
août 
mars 
5  mai 

juillet 
2  mai 
25  mai 

avril 
mars 
4  mai 
mars 

avril 
22  mai 

avril 

mars 
avril 
août 

mars 

juin 

juillet 

juin 

avril 

juillet 

avril 

août 

16  mai 
avril 

juillet 
juin 


juin 

2  mai 

juin 


juillet 
16  mai 

juin 
10  mai 

août 

avril 


juillet 
août 
20  mai 
avril 


SOMMES 


1.     s. 

1796  7 

132  » 

3100  » 

600  » 

900  » 


2000 

1014 

3000 

4012 

1000 

1000 

1320 

1320 

198 

14124 

350 

100 

948 

202 

1860 

733 

7871 

405 

1841 

660 

660 

770 

333 

408 

1603 

600 

91 

2100 


16     » 


juin 
août 


450 

» 

» 

2050 

» 

» 

900 

» 

» 

122 

4 

» 

31 

» 

» 

194 

14 

» 

86 

10 

» 

86 

10 

» 

1333 

6 

8 

600 

» 

» 

3228 

6 

» 

1433 

6 

8 

200 

» 

» 

627 

» 

» 

329 

10 

» 

1576 

» 

» 

1568 

13 

4 

1733 

6 

8 

1752 

» 

» 

528 

» 

■» 

1376 

8 

8 

1333 

6 

8 

8000 

» 

» 

2000 

» 

» 

2000 

» 

» 

453 

6 

0 

796 

10 

» 

800 

» 

» 

1000 

» 

» 

1000 

» 

» 

1000 

D 

» 

4400 

» 

» 

1100 

J> 

» 

1333 

6 

a 

5406 

13 

•4 

308 

13 

4 

2200 

» 

» 

2200 

» 

-  » 

1333 

6 

8 

764 

13 

4 

4400 

» 

» 

4400 

» 

» 

4400 

» 

» 

4400 

» 

)> 

2200 

» 

» 

2200 

» 

« 

2061 

4 

B 

3407 

11 

4 

918 

» 

» 

32 

13 

4 

MOTIFS    DES    TRAITES 


Dépenses  extraordinaires. 

En  une  soumission  pour  un  prêt. 

Dépenses  extraordinaires. 

Soumission  pour  pension  accordée  par  arrêté  de  l'assemblée 

coloniale  du  23  janvier  1792. 
Dépense  extraordinaire. 

Quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
Dépense  extraordinaire. 

Quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
Dépense  extraordinaire. 

Quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
Dépense  extraordinaire. 
Quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

Dépenses  extraordinaires. 

En  quittances  pour  pensions  accordées  par  la  colonie. 

Dépense  extraordinaire. 

En  quittance  pour  réparation  de  matelas. 

—  de  voyage. 

Dépense  exraordinaire. 

Quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
—        pour  ouvrages  de  forges. 

Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

Dépense  extraordinaire. 
I  Quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général, 

f  Dépenses  extraordinaires. 

I  Soumission  pour  pensions  accordées  par  l'arrêté  de  l'Assem- 
blée. 

Dépense  extraordinaire. 

En  quittances  pour  logements  d'incendiés. 

Dépense  extraordinaire. 

En  quittance  pour  logement  d'incendié. 

En  une  soumission  pour  un  prêt. 

En  quittance  pour  dépense  de  l'Assemblée  coloniale. 

—  pour  loyer  d'écurie. 

—  pour  loyer  d'une  maison. 

—  de  M.  Rousselle  pour  prêt  à  la  caisse   de    la 

municipalité. 

—  pour  dépense  de  l'Assemblée  coloniale. 

—  pour  journées  de  nègres. 

—  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

Dépenses  extraordinaires.]" 


En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

Dépense  extraordinaire. 
,En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

Dépense  extraordinaire. 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
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5642 
5648 
5649 
5650 
5651 
5652 

5653 
?.654 
5655 
5656 
5659 
5681 
5638 
5689 
5690 
S691 
5692 
5693 
5694 
5695 
5696 
5691 
5100 
5101 
5102 
5101 
5108 
5109 
5110 
5111 
5112 
5115 
5111 
5118 
5120 
5122 
512'à 
5126 
5121 
5128 
5129 
5132 
5134 
5136 
5131 
5138 
5141 
5142 
5143 

m 

5145 
5146 
5147 
5148 
5149 
5150 
5151 
5152 
5153 
5154 
5156 
5158 
5159 
5160 
5162 
5164 
51<6 
5161 
5168 
5169 
5110 
5118 
5119 
5180 
5181 
5182 
5183 
5185 
5186 
5181 
5188 
5189 
5190 
5191 
5192 


ÉCHÉANCES 


11  juillet     1192 


19  juillet 
11  juillet 
19  juillet 

Il  juillet 
19  juillet 
il  juillet 
19  juillet 

11  juillet 
19  juillet 
11  juillet 

19  juillet 

20  juillet 

21  juillet 


mars 

avril 

15  mai 
août 
avril 


mai 
août 
avril 
août 

16  mai 
avril 
juin 

31  mai 

août 

1er  mai 

avril 

mars 

10  mai 
août 
l«r  mai 
avril 
mars 
10  mai 
mars 


août 

juin 

juillet 

juin 

mars 

avril 

août 

mars 
juillet 
avril 
août 

10  mai 

ao  mai 
avril 
mars 
avril 
juillet; 
avril 
juillet 
août 
juillet 
juin 

30  mai 
juin 

10  mai 
avril 

10  mai 
juin 
mars 
l,r  mai 

30  mai 
juin 
avril 

10  mai 

20  mai 
juin 

août 
mars 
août 
juin 
août 
juin 
25  mai 
juillet 

avril 
juillet 


SOMMES 

1. 

s. 

d. 

693 

» 

b 

450 

» 

a 

1200 

» 

» 

1500 

» 

» 

1000 

* 

> 

200 

* 

» 

648 

> 

» 

380 

M 

» 

1102 

6 

B 

3)6 

» 

» 

100 

» 

» 

440 

» 

a 

440 

» 

• 

440 

» 

» 

440 

T> 

s 

266 

13 

4 

266 

13 

4 

266 

H 

4 

26; 

u 

4 

433 

>'. 

8 

4000 

» 

B 

2200 

■ 

» 

666 

13 

4 

800 

» 

3) 

140 

» 

» 

960 

» 

» 

961 

10 

B 

6     8 


1000    » 

1000     « 

1000     » 

110     » 

533     6 

584  14 

2C00    » 

1000     » 

400     ■* 

220    » 

312     » 

1533     6 

82J     b 

2000    » 

660     » 

602  13 

149     6 

666  13 

954     » 

8000    » 

8000    » 

6666  13 

6666  13 

5333     6 

5333 

4400    »     b 

4400     »     b 

3333     6     8 

3333     6     8 

2666  13     4 

2666  13     4 

2200    »     b 

2200    b     b 

1564  13     4 

666  13     4 

666  13     4 

666  13     4 

440     b    b 

440     b     b 

333     6     8 

333    6     8 

333    6     8 

408  13     4 

2200    »     b 

2132     »     » 

8156     7     6 

1529     b     6 

204  10     8 

2119    6     4 

1048  13     4 

2666  13     b 

3000     b    » 

2000     b     b 

1133     6    8 

1011     6    8 


Dépenses  extraordinaires. 


En  une  soumission  pour  pensions  accordées  par  arrêté 
du  23  janvier  1792. 

En  une  soumission  pour  un  prêt. 

En  quittance  de  M.  Rouss-jlle  pour  prêt  à  la  caisse  muni- 
cipale. 

Dépenses  extraordinaires. 

Quittances  pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

Dépense  extraordinaire. 

En  quittance  pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 


En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

I  Dépense  extraordinaire. 

>  Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

|  Dépenses  extraordinaires. 

I  En  quittance  d'appointements. 

>  En  dépenses  extraordinaires. 


En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Dépense  extraordinaire. 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

Dépense  extraordinaire. 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

Dépense  extraordinaire. 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


En  dépenses  extraordinaires. 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
Dépense  extraordinaire. 


En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


|  Dépense  extraordinaire. 


En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Dépense  extraordinaire. 


En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  générai. 


365  8  b 
3659  6  8 
1253     6     8 
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5793 

5794 

5795 

5798 

5799 

5800 

5802 

5803 

5805 

5806 

5809 

5813 

5814 

5B15 

5817 

5819 

5820 

5821 

5822 

5823 

5825 

5826 

5829 

5830 

5831 

5832 

5833 

3U39 

5840 

5841 

5843 

5849 

5850 

5853 

5855 

5856 

5857 

5858 

5860 

5861 

5862 

5864 

5065 

5865bis 

5867 

5869 

5870 

5877 

5878 

5879 

5880 

5881 

5882 

5883 

5884 

5887 

5889 

5891 

5895 

5899 

5900 

5902 

5907 

5009 

5910 

5911 

5913 

5915 

5916 

5918 

5919 

5921 

5922 

59221ms 

5924 

5925 

5931 

5934 

5935 

5936 

5937 

5938 

5939 

5940 

5943 

5944 


DATES 

DES  TRAITES 


21  juillet  1792 


23  juillet 


28  juillet 
23  juillet 


25  juillet 


26  juillet 
25  juillet 


26  iuillet 


ÉCHÉANCES 


juillet     1793 

19  mai 
juillet 
juin 
mars 
juillet 

mars 
juin 
avril 
août 


mars 

5  mai 

6  mai 

7  mai 
août 

19  mai 
mars 
juin 
mars 

19  mai 
mars 
juin 
août 
4  mai 
mars 

30  mai 
juillet 


30  mai 

juillet 
1  mai 
14  mai 
25  mai 

juin 

août 
mars 
avril 


août 

juin 

mai 

mars 

juin 

juillet 

mars 


avril 

juillet 
l°r  mai 
25  mai 
juin 

août 

juillet 
août 


17  mai 
avril 

juin 

juillet 
août 
23  mai 
8  mai 
avrilj 


SOMMES 


I.     s.     d. 

610     »     » 

3043  18     8 

2022  13     4 

1064  14     » 

410  12     » 

626     0     » 

198     »     » 

300     »     » 

321     »     » 

561     »     » 

427  18     » 

1584     »     » 

1600     »     » 

2475     »     » 

81   13     4 

393     6     8 

98     6     » 

666  13     4 

991     6     8 

3300     »     » 

1200    »     » 

3400     »     » 

266  13     4 

329  10     » 

5711     »     » 

775     »     » 

223     6     8 

400     »     » 

1437  10     » 

403     »     » 

266  13     4 

1417   10     » 

875     »     » 

2639  10     » 

880     »     » 

830     »     » 

880     »     » 

880     »     » 

1100     »     » 

1100     »     » 

1100     »     » 

1320     »     » 

1320     »     » 

1394     6     8 

1760     »     » 

2200     »     » 

1520     »     » 

1386  13     4 

1814     8     » 

1880     »     » 

453     6     8 

631     6     8 

1050     »     » 

1664  13     4 

1000     »     » 

1340     »     » 

413     6     8 

333     6     8 

1000     »     » 

36000     »     » 

13200     »    » 

4400     »     » 

355     3     4 

237     »     » 

666  13     4 

666  13     4 

668  13     4 

666  13     4 

666  13     4 

666  13     4 

666  13     4 

666  13     4 

666  13     4 

666  13     4 

666  13     4 

666  13     4 

1000     »     » 

1000     »     » 

1000     »     » 

1000     »     » 

1000     »     » 

1000     »     » 

1000     »     » 

1000     »     » 

1333     6     8 

1333     6     8 


MOTIFS    DES    TRAITES 


En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

—  pour  dépense  de  l'Assemblée  coloniale. 

Dépense  extraordinaire. 

En  quittances  pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

Dépense  extraordinaire. 

En  quittance  pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

Dépense  extraordinaire. 


En  quittances  d'affrètement. 


Dépenses  extraordinaires. 

En  soumission   pour   pensions   accordées  par  l'arrêté    de 
l'Assemblée  coloniale. 

En  quittance  pour  voyage. 

En  quittance  pour  journées  de  ferblantier. 

Dépense  extraordinaire. 

En  dépense  pour  journées  de  nègres. 

Dépense  extraordinaire. 

En  quittance  de  Mmc  Ramier  pour  entretien  de  réverbères. 

Dépense  extraordinaire. 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

En  quittances  pour  façons  d'habits  pour  la  troupe. 
Dépenses  extraordinaires.,  » 


En  récépissés  pour  subvenir  aux  dépenses 

En  quittance  pour  journées  d'hôpitaux. 

En  récépissés  pour  subvenir  aux  besoins  des  Cayes. 

Dépense  extraordinaire. 

En  quittance  pour  voyages  de  Cabrouets. 

Dépenses  extraordinaires. 

En  quittances  pour  voyages  de  Cabrouets. 

Dépense  extraordinaire. 

En  quittances  pour  frais  d'impressions. 

Dépenses  extraordinaires. 

En  quittance  pour  achat  d'un  sarrau. 
En  quittance  d'appointements. 


En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
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/    • 

os 

DATES 

s 

tmâi 

SOMMES 

MOTIFS    DES    TRAITES 

DES    TRAITES 

1.     s. 

d. 

5946 

26  juillet     1792 

juillet     1793 

1333    6 

8 

5947 

— 

avril 

1333    6 

8 

5948 
5949 

— 

juillet 

1333    6 
2200     » 

Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5950 

— 

— 

2200     » 

» 

5951 

— 

10  mai 

2200     » 

» 

5958 

25  juillet 

mars 

1000    » 

» 

»      i 

5959 

— 

— 

1000    » 

5960 
5961 



— 

1000    » 
1000    » 

Dépenses  extraordinaires. 

5965 

— 

— 

747     5 

2        \ 

5966 

— 

avril 

550     » 

8         i 

5968 
5969 

17  mai 
août 

453  17 
453  17 

8 

En  quittances  pour  loyer  de  maisons.; 



avril 

420  13 

| 

Dépense  extraordinaire. 

5972 

[26  juillet 

juin 

135  16 

» 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5'.>7i 

mars] 

2000    » 
2000     » 

» 
> 

Dépenses  extraordinaires. 

— 

août 

2269  16 

» 

5978 



10  mai 
août  ■ 

200     » 
688     » 

> 
» 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5981 

i — 



801     8 

» 

59S2 



avril 

800    » 

9 

Dépense  extraordinaire. 

5983 

27  juillet 

1166  12 

• 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5984 
5985 

26  juillet 

mars 

163  16 
2666  13 

» 

4 

Dépenses  extraordinaires. 

5987 

. 

juin 

2200     » 

» 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

5988 

— 

1466  13 

»         . 

5990 

— 

l*r  mai 

895     8 

5995 
5996 

27  juillet 
20  juillet 

avril 
25  mai 

2000     » 
2000     » 

En  quittances  pour  journées  d'hôpitaux. 

5998 

— 

avril 

1333     0 

8 

Dépense  extraordinaire. 

—              ' 

25  mai 

1000    » 

»         i 

6000 

— 

août 

1000    » 

» 

Journées  d'hôpitaux. 

6301 

— 



880    « 

» 

6002 

— 

mars 

880     » 

B 

Dépense  extraordinaire. 

6003 

— 

août 

906  13 

4 

Journées  d'hôpitaux. 

600  i 

— 

mars] 

666  13 

i 

Dépense  extraordinaire. 

6005 



10  mai 
4  mai 

066  13 
666  13 

4 

4 

Quittances  pour  journées  d'hôpitaux. 

6007 

— 

juillet 

812     » 

» 

—         pour    fret   et  transports. 

6009 

— 

août 

1067     » 

» 

—         pour  affrètements. 

6010 

— 

avril 

1171     ■» 

» 

Dépense  extraordinaire. 

6011 

— 

juillet 

300    » 

» 

Quittance  pour  pensions  accordées  par  la  colonie. 

6012 

— 

29  mai 

1333     6 

8 

En  une  soumission  pour  un  prêt. 

6013 

— 

— 

1769    6 

8 

Dépense  extraordinaire. 

6014 

— 

30  mai 

3000     s» 

» 

— 

17  mai 

1333     6 

8 

Dépenses   pour  ouvrages. 

6016 

— 

août 

1264     » 

» 

6019 

27  juillet 

avril 

1732     6 

» 

En  quittance  pour  dépense  de  l'Assemblée  coloniale. 

6020 

26  juillet 

mars 

1298     » 

» 

6021 

— 

.— 

763     6 

8 

6021  kit 

— 

— 

220     » 

» 

6023 

— 

— 

1000    > 

» 

6024 

— 

avril 

1000     » 

» 

6025 

— 

mars 

1000    » 

» 

6026 

— 



1000     » 

9            ' 

6027 

— 



1000    » 

» 

>  Dépenses  extraordinaires. 

6028 

— 

— 

1000    » 

m 

6029 

— 

— 

1000    b 

» 

6030 

— 

— 

1000    » 

» 

6031 

— 

— 

1000    » 

» 

— 

— 

1000    » 

> 

6033 

— 

— 

600    » 

» 

6034 
6036 

27  juillet 

avril 

635    » 
400     > 

> 
• 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

6038 

— 

333     6 

8 

Dépense  extraordinaire. 

— 

— 

216    6 

■ 

60-43 
6046 

5   AOÛt 

juin 
août 

2737  19 
427    13 

4 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

6047 

27  juillet 

— 

440     » 

» 

•    6048 

a  1 1 

— 

juillet 
10  mai 

176     » 
393    6 

» 
8 

Quittance  pour  gratification  à  un  soldat  bles«é. 

6050 

_ 

avril 

43)  13 

4 

—        pour  remboursement  d'un  cheval. 

— 

août 

983     6 

8 

—         pour  loyers  de  nègres. 

.    6052 



juin 

373  13 

4 

—         pour  façons  d'ouvrages. 

— 

mars 

1066  13 

4 

Dépense  extraordinaire. 

6055 

— 

juillet 

2666  13 

1 

En  une  soumission  pour  prêt  fait  à  la  caisse  municipale. 

i    6056 
6059 

1006  19 
127  12 

9 

Quittance  pour  logement  d'incendiés. 

6064 

— 

avril 

1650    s 

S 

Dépense  extraordinaire. 

6067 

30  juillet 

juin 

605  10 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

■    9063 



avril 

540  16 

8 

Dépenses  extraordinaires. 

6069 



juillet 
2  mai 

504  14 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

|    6072 

— 

1907  10 

» 

—          fret  et  transport  par  mer. 

6073 

'          mars 

668  13 

4 

Dépense  extraordinaire. 

380 
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en 

C/3  U 

ce  5 
•ta  ps 


6074 

6080 

6081 

6082 

6083 

6085 

6091 

6092 

6094 

6095 

6096 

6097 

6098 

6100 

6101 

6107 

6108 

6109 

6110 

6111 

6112 

6113 

6114 

6116 

6117 

6119 

6122 

6123 

6125 

6127 

6128 

6129 

6130 

6132 

6134 

6135 

6136 

6145 

6146 

6147 

6148 

6151 

6156 

6158 

6162 

6163 

6164 

6165 

6166 

6167 

6168 

6169 

6170 

6171 

6172 

6173 

6175 

6176 

6177 

6181 

6183 

6185 

6187 

6188 

6192 

6193 

6194 

6195 

6197 

6198 

6199 

6200 

6201 

6202 

6203 

6204 

6205 

6206 

6207 

6208 

6209 

6210 

6211 

6212 

6213 

6214 


DATES 

DES  TRAITES 


ÉCHÉANCES 


SOMMES 


30  juillet  1792 

31  juillet 
1"  août 


2  août 
1er  août 

2  août 


4  août 

5  août 


août 
mars 

avril 
9  mai 
juillet 

8  mai 

9  mai 

juin 
27  mai 
avril 
mars 
juillet 
avril 

mars 
0  mai 


avril 

juillet 

avril 

juin 

avril 

1er  mai 

27  mai 

28  mai 
l«r  mai 

mars 

17  mai 
juillet 
mars 

25  mai 

juin 

8  mai 

août 

avril 


10  mai 
juin 
juillet 

août 
avril 


mars 

1' 

""mai 
août 

juillet 
août 

17 

mai 

20 

mai 

16 

mai 
juillet 

20 

mai 

8 

mai 

10 

mai 

17 

mai 

25 

mai 

juin 

juillet 

20 

mai 

10 

mai 

17  mai 

juillet 
20  mai 
24  mai 


»  » 

14  » 

13  4 

16  6 

6  8 

16  » 

6  8 

13  4 

16  » 

»  » 

»  » 

6  8 


6  8 

4  » 

16  » 

»  » 

»  » 

13  4 

6  8 


17  6 


6  8 


1.  S.  d. 

1947 

398 

219 
1064 

453 
1710 
2333 

666 
1855 

600 
1530 
1333 

413 
43 

436 
19208 
2360 
0666 
5333 
4276 

880 
2932 

575 

175 
1400 

963 
2000 
1333 
1333 

303 
4400 
4400 
4823 
4381 
1181 

670 

648 

648 

762 

402 
3866 

500 

4266 

111 

1066 

599 
4400 
4400 

4400 
4400 

4400 

4400 

4400 

4092 

3054 

2867 

9160 
317 
660 
700 
753 
579 

1000 

1000 

1200 

1200 

1200 

1200 

1600 

1600 

1600 

1600 

1600 

2000 

2000 

2000 

2000 

2000 

2200 

2200 

2200 

2200 

2200 

2200 
2400 
2400 


19  4 

»  » 

12  » 

12  8 

12  8 

12  8 
11  8 
19  8 

13  4 
»  » 

18  » 

»  » 

13  4 


MOTIFS  DES  TRAITES 


Quittance   d'affrètements. 

Dépenses  extraordinaires. 

Quittance  d'appointements. 

Façon  d'habits  pour  la  troupe. 

Acquit  pour  prêt  fait  à  la  paroisse  de  Tiburoy. 

I  Prêt  fait  à  la  caisse  municipale. 

{  Quittances  pour  journées. 

Dépenses  extraordinaires. 
Logement  d'incendiés. 

Dépense  extraordinaire. 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

Soumission  pour  un  prêt. 

En  un  récépissé. 

Dépenses  de  ^'Assembléeïcoloniale. 

—        pour  pensions  accordées  par  la  colonie. 

Dépenses  extraordinaires. 

Dépenses  pour  fournitures  dans  le   magasin  général. 

Dépense  extraordinaire. 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

Dépense  extraordinaire. 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

Valeurs  reçues  comptant. 

Dépense  extraordinaire. 
Quittance  pour  journées. 
Pour  façons  d'habits  pour  la  troupe 
Pour  logement  d'incendiés. 

Pour  voyages  de  canots. 


Dépenses  extraordinaires. 


I  En  quittance  pour  façons  d'ouvrages. 

!  Dépenses  extraordinaires. 
Quittance  pour  prêt  fait  à  la  caisse  domaniale. 
}  Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

{  Quittances  pour  façons  d'habits  pour  la  troupe. 


En  récépissés   pour   subvenir  aux   dépenses  du  Port-au- 
Prince. 
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381 


6215 
6216 
6217 
62113 
6219 
6220 
6221 
6222 
6223 
622  ï 
6225 
6226 
6227 
6228 
6229 
6230 
6231 
6232 
6233 
6239 
6240 
62  il 
6212 
62'»  3 
62.4 
62'i5 

62  I  7 
62.9 
6250 
6251 
6252 
6261 
6264 
6265 
6206 
6271 
6273 
6286 
6288 
6289 
6292 
6293 
6302 
6305 
6306 
6307 
6308 
6310 
0325 
6827 
6329 
6330 
f.331 
6332 
6333 
6337 
6339 

63  i  2 
63  '«3 
6345 
6347 
6348 
6350 
6351 
6352 

r,r>3 

6354 
6356 
6359 
6361 
6369 
6377 
6378 
6380 
63:;t 
0332 
6383 
6884 
6385 
6386 
6887 
638! 
6389 
6390 
6391 
6392 


DATES 

DES    TRAITES 


5  août 


-,  août 
5  août 


8  août 
7  août 


8  août 


8  août 
10  août 


ÉCHÉANCES 


ÉCHÉANCES 


I.     s. 

d. 

mai         1793 

2400     » 

9 

— 

2400     » 

» 

— 

3000     » 

» 

— 

3000     » 

» 

— 

3000     » 

> 



3000     » 

» 

— 

3000     » 

» 

16  mai 

4000     » 

» 

8  mai 

4000     » 

» 

— 

4000     » 

» 

juillet 

4000     » 

» 

M  mai 

4000     » 

» 

— 

4400     » 

J> 

juin 

4400     » 

» 

10  mai 

4200    » 

» 

5  mai 

45036  13 

4 

juin 

1000     » 

» 

5  juin 

»       » 

» 

juin 

1000     » 

» 

16  mai 

666  13 

4 

— 

»       » 

» 

août 

2000     » 

» 

15  mai 

400     » 

» 

juin 

666  13 

4 

— 

715     » 

» 

août 

593     4 

» 

juillet 

346  16 

» 

avril 

1650    » 

» 

août 

216     6 

» 

juin 

572     6 

» 

20  mai 

2982     4 

» 

août 

400     » 

» 

juin 

1341     5 

4 

20  mai 

440     » 

» 

juillet 

528     » 

» 

5  mai 

670  12 

» 

l*r  mai 

162  16 

10 

juillet 

660     » 

» 

— 

660    » 

» 

août 

660    » 

» 

— 

C60     » 

» 

juillet 

660     » 

» 

1"  mai 

207  10 

s> 

juin 

648  12 

» 

août 

648  12 

» 

24  mai 

6i8  12 

4 

5  mai 

626  13 

8 

avril 

951     6 

8 

6  mai 

2200     » 

» 

juin 

129  12 

» 

— 

75  14 

» 

— 

6'»  18 

» 

— 

1000     » 

» 

l»r  mai 

648     6 

8 

avril 

620    6 

8 

22  mai 

648  12 

8 

juin 

464     6 

8 

avril 

374     » 

■ 

— 

951     6 

8 

août 

517  16 

n 

— 

334     » 

» 

20  mai 

236  16 

5) 

1«  mai 

726     » 

» 

juin 

283     6 

8 

19  mai 

283     6 

8 

juin 

1333     6 

8 

26  mai 

1333     6 

8 

août 

1333     6 

8 

avril 

1400     » 

» 

juin 

500     » 

» 

— 

1200     » 

» 

avril 

1140  13 

4 

juin 

752     » 

» 

août 

4400     » 

» 

— 

M00    » 

» 

— 

88U0     » 

» 

— 

3666  13 

4 

— 

6000     » 

» 

— 

2200     » 

» 

— 

5666  13 

4 

— 

1333     6 

8 

— 

3333     6 

8 

— 

3000     » 

» 

— 

6600     » 

» 

— 

6666  13 

4 

— 

1086  16 

» 

MOTIFS     DES    TRAITES 


En   récépissés   pour  subvenir    aux  dépenses   du  Port-au- 
Prince. 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

Soumission  pour  pensions. 
Quittance   d'affrètements. 

—  de  journées  d'hôpitaux. 

—  de  canots. 
Soumission  pour  un  prêt. 

Pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

Pour  secours  extraordinaires. 

Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

Pour  frais  de  charrois. 

Pour  logements  d'incendiés. 

Pour  pensions  accordées  par  l'Assemblée  coloniale. 

Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale.' 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

Loyer  d'un  canot. 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

Logement  d'incendiés. 

Pour  journées  d'un  radeau. 

Affrètements. 


Appointements. 
Soumission  pour  un  prêt. 
Pensions  accordées. 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


m 
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©  S 
es  3 
sa  es 

?  H 


G393 
6394 
6395 
6396 
6399 
6401 
6402 
6403 
6404 
6406 
6407 
6408 
6409 
6411 
6413 
6415 
6416 
6419 
6421 
6422 
6423 
6424 
6426 
6429 
6484 
G437 
6438 
6439 
6440 
6442 
6443 
6445 
6449 
6450 
6453 
6454 
6455 
6456 
645 1 
6458 
6459 
6460 
6461 
6462 
6464 
6466 
6467 
6468 
6469 
6473 
6477 
6480 
6483 
6484 
6486 
6487 
6488 
6489 
6492 
6496 
6504 
6505 
6507 
6508 
6509 
6510 
6511 
6512 
6513 
6514 
6515 
6516 
6517 
6518 
6519 
6520 
6521 
6522 
6523 
0524 
6525 
.  6526 
6527 
6528 
6529 
6530 


DATES 

DES  TRAITES 


10  août 
13  août 


10  août 
13  août 
10  août 


1792 


13  août 

10  août 
13  août 


ÉCHÉANCES 


juillet 
avril 

26  mai 

25  mai 
juin 

25  mai 
avril 

17  mai 
août 
juin 

juillet 
juin 

août 
25  mai 
août 
juillet 
août 


avril 

août 

juin 

juillet 

juin 

juillet 

16  mai 
août 
juin 

1er  mai 
juillet 


juin 
août 
juillet 
juin 

août 

juillet 

août 

juillet 

juin 

juillet 


SOMMES 


1.     s.     d. 


11733 

8400 

424 

654 

437 

2666 

216 

324 

2328 

1320 

1320 

470 

400 

774 

1400 

2900 

2723 

1200 

2691 

3000 

844 

648 

265 

2365 

161 

200 

05 

194 

119 

767 

660 

39 

129 

800 

2950 

280 

8000 

•  666G 

6666 

5333 

4400 

4400 

4400 

4400 

3333 

2666 

2666 

2666 

2CCG 

2000 

1333 

1100 

1000 

1000 

666 

666 

666 

666 

666 

440 

333 


6  8 

»  » 

16  » 

16  » 

10  10 

13  4 

G  8 

10  » 


3200 

» 

3200 

» 

3200 

» 

3200 

» 

3200 

» 

3200 

« 

3000 

» 

3000 

a 

3000 

» 

3000 

» 

3000 

» 

3000 

» 

2000 

» 

2000 

» 

2000 

» 

2000 

» 

2000 

» 

2000 

» 

2200 

» 

2200 

» 

1333 

G 

1333 

G 

1333 

6 

1333 

6 

MOTIFS     DES    TRAITES 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


|  Prêt  à  la  caisse  municipale. 
Fournitures  dans  le  magasin  général. 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

Journées  de  nègres. 

Logement  d'incendiés. 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

Logement  d'incendiés. 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


[Convention  nationale.]  ARCHIVES  PAKLKMKNTA1KES.     [•)  mai  1793.] 


383 


o  - 
—  3 

H  à 


s.   S 


6531 
6332 
6533 
6534 
6535 
6536 

6533 
0539 

65.0 
(  5  1 1 

6543 

6545 

05  52 

6550 
6561 
6562 
6"63 
G564 
6563 
6570 
6571 
6572 
6573 
6579 
BS80 
65a  i 

6582 
6583 
6584 
6585 

6586 

0580 
1590 
6591 
6592 

659» 


65'J3 

6600 
6C01 
6605 
6606 
6.-"7 
6612 
6014 
6615 
6616 
6611 
6618 
6019 
•631 
6023 
6624 
6626 
6627 
6631 
6632 
6633 
6639 
6640 

6042 
6'46 
6648 
6649 
6050 
6652 
6655 
6657 
6660 

6667 
6608 
6669 
6670 


DATES 

DES    TRAITES 


13  août       1792 


17  août 


ÉCHÉANCES 


juillet     1793 


avril 


août 
mai 
avril 


3  mai 
juin 
juillet 
18  tuai 

juillet 
15  mai 
17  mai 

juin 

13  mai 


13  août 

17  août 
13  août 
17  août 


18  août 


20  août 


août 

juillet 
20  mai 
27  mai 

10  mai 
avril 

août 

avril 

18  mai 

11  mai 
août 

22  mai 
août 
juillet 
août 

15  mai 

18  mai 
juillet 
août 
juin 
avril 
juin 
juillet 
juin 

29  mai 
juillet 

août 


SOMMES 


I.    s.    d. 


1333 
1333 
1000 
1000 
3038 

14    ' 

1400 

1400 

1600 

1600 

1323 

590 

212 

177 

485 

666 

4442 

333 

33742 


140  13 

4 

1546  » 

» 

326  12 

a 

2400  » 

» 

500  » 

« 

500  » 

1 

4400  » 

» 

4400  » 

» 

4400  » 

» 

4400  d 

r> 

4400  » 

■» 

4171  » 

k 

3420  » 

o 

3380  » 

■» 

3426  13 

'y 

1264  14 

3 

1184  2 

» 

2666  13 

4 

2666  13 

4 

2666  13 

4 

2666  13 

4 

2666  13 

4 

2666  13 

4 

2666  13 

ï 

2666  13 

4 

2666  13 

4 

2426  15 

4 

189  1 

3 

327  6 

3 

1600  » 

» 

1400  » 

» 

617  6 

3 

794  2 

.o 

1032  » 

» 

524  13 

4 

1100   T» 

» 

933  6 

8 

800  » 

» 

133  6 

3 

371  » 

» 

1405  10 

» 

98  6 

B 

11  i  13 

i 

933  6 

8 

589  6 

8 

853  12 

» 

7552  » 

» 

1112  12 

>> 

220  » 

D 

222  » 

» 

35560  » 

)) 

1589  1 

1 

4780  2 

10 

600  19 

4 

690  » 

» 

1009  6 

3 

550  » 

>> 

3333  6 

3 

3993  » 

» 

458  4 

» 

2180  14 

» 

2180  14 

» 

2180  14 

» 

2180  14 

* 

MOTIFS    DES    TRAITES 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Soumission  pour  un  prêt. 

Quittance  pour  les  quatre  dernières  places  attribuées  aux 

invalides  de  la  marine. 
Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 
Fa<;ons  d'habits  pour  la  truupe. 
Cuisson  de  pain. 

En  une  soumission  pour  pensions  accordées  par  l'arrêté  de 
l'Assemblée  coloniale. 


Valeurs  reçues  comptant. 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


|  Valeur  reçue  comptant. 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Quittance  pour  gratification. 

—  pour  pensions  accordées  par  la  colonie. 

—  pour  façons  d'ouvrages. 

—  pour  voyages  de  Cabrouets. 

—  pour  voyages  de  canots. 

|        —         ponr  fournitures  dans  le  magasin  général. 
Récépissé  pour  retenue  des  i  dern.  p.  1.  faite. 
Quittances  pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
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(A!  H 

OS  ■< 
-63  BS 


6611 

C672 

6673 

6674 

6675 

6676 

6677 

6678 

6676 

6680 

6681 

6682 

6683 

6685 

6687 

6688 

6691 

6692 

6693 

6697 

6699 

6701 

6702 

6703 

6704 

6710 

6711 

6715 

6716 

6717 

6718 

6719 

6720 

6721 

6722 

6727 

6728 

6729 

6733 

6734 

6735 

6736 

6737 

6738 

6739 

6744 

6747 

6749 

6753 

6754 

6755 

6756 

6757 

6758 

6759 

6760 

6761 

6762 

6763 

6764 

6765 

6766 

6767 

6768 

6769 

6770 

6771 

6772 

6773 

6774 

6775 

6776 

6777 

6778 

6779 

6780 

6781 

6782 

6783 

6784 

6785 

6786 

6787 

6788 

6789 

6791 


DATES 

DES  TRAÎTES 


20  août    1792 


22  août 

23  août 


24  août 


23  août 

24  août 


27  août 


ÉCHÉANCES 


15  mai    1793 


juin 
août 


juin 
18  mai 
15  mai 

juin 

juillet 
27  mai 

j'uin 

avril 
août 
15  mai 
août 


juin 

juillet 

avril 

juin 

13  mai 
juillet 
août 


20  mai 
juillet 

août 

19  mai 

8  mai 


août 
juin 


SOMMES 


1.  s.  d. 

2180  14  » 

2180  14  » 

2180  14  » 

2180  14  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  J> 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

335  6  8 

666  13  4 

1100  »  » 

2016  »  » 

112  8  » 

266  13  4 

4023  »  » 

613  »  » 

389  »  » 

1540  »  » 

1933  6  8 

2000  »  » 

944  10  » 

432  13  4 

865  6  8 

621  16  10 

3221  6  2 

3221  6  8 

941  6  8 

1100  »  » 

1100  »  » 

2200  »  » 

2200  »  » 

180  »  » 

2291  14  4 

2200  »  » 

9654  14  » 

3182  »  » 

971  12  » 

3000  »  » 

1400  »  » 

200  »  » 

800  »  » 

1200  »  » 

1400  »  » 

411  »  8 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

1000  »  » 

1000  »  » 

1000  »  » 

1000  »  » 

1000  »  » 

1000  »  » 

1000  »  » 

1000  )>  » 

1000  »  » 

1000  »  » 

1000  »  » 

1000  »  » 

1333  6  8 


1333 
1333 
1333 
1333 
1333 
1333 


8 


14 06  »  » 

2119  »  » 

400  »  » 

767  »  » 


MOTIFS    DES    TRAITES 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Quittances  pour  journées  de  Cabrouets. 

—  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
Valeur  reçue  comptant. 

Quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

—  pour  frais  d'impressions. 

—  pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

—  pour  journées  d'accous  (sic). 

—  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

—  pour  loyer  de  maisons. 

—  pour  remboursement  du  prix  d'un  cheval. 


—        pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Valeur  reçue  comptant. 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Quittance  pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
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en  h 

©  S 
ta  < 
■w  es 

S  a* 


6192 
OM 
6795 
6798 
6799 
6803 
6804 
6805 
6806 
6808 
6811 
6812 
6»1  4 
6818 
6819 
6820 
6822 
6824 
6830 
6831 
6832 
6833 
6834 
6836 
6837 
6838 
6839 
6852 
6853 
6854 
6855 
6858 
6860 
6865 
6867 
6868 
6809 

6872 
6873 
6874 
6877 
6881 
C882 
6883 
6884 
6886 
6888 
6889 
6894 
6895 
6896 
6898 
6900 
6902 
6904 
6905 
6907 
6908 
6909 
6910 
■•Il 
6912 
6922 
6928 
6929 
6930 
6935 
6936 
6942 
6946 
6947 
6948 
6949 
6952 
6953 
6954 
6955 
6957 
6961 
6962 
6963 
6964 
6966 
9967 
6968 


DATES 

DES    TRAITES 


ÉCHÉANCES 


24  août 
27  août 


24  août 
27  août 


1792 


2'J  août 
11  juin 
29  août 


30  août 


1,r  septembre 


juillet 
juin 

juillet 
juin 
16  mai 


18  mai 
20  mai 
juillet 

août 

juin 

août 

juillet 

10  mai 

29  mai 

juin 


août 
juillet 
août 
27  mai 
juin 


août 

juin 

juillet 

juin 

août 

juillet 


juin 
août 
juin 

août 

juillet 

juin 

juillet 
juin 
août 
juin 


juillet 

août 

juillet 


août 
juin 

juillet 


juin 

juillet 
août 


juillet 
juin 

10  mai 

juin 

15  mai 

juillet 
juin 
15  mai 
août 
juin 


SOMMES 


I.     s.  d 

666  13 

1 100     »  » 

1100     »  » 

405     »  » 

300     »  » 

10000     »  » 

10000     »  » 

27999  10  » 

45a     »  » 

413     6  8 

666  13  4 

1333     6  8 

1666  13  4 

1333     6  8 

1333     6  8 

1333     6  8 

1000     »  » 

2333     6  8 

803     »  » 

670  12  » 

412     2  8 

484     »  » 

200     »  » 


1947  »  » 

432  13  4 

1298  »  » 

688  »  » 

695  10  » 

687  »  » 

1298  »  » 

129  16  » 

1009  10  » 

2000  »  » 

660  »  » 

660  »  » 

450  »  » 

880  »  » 

880  »  » 

880  »  » 

1100  »  » 

1100  »  » 

1320  »  » 

1320  »  » 

1320  »  » 

1320  »  » 

1600  »  » 

1600  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2000  »  » 

2200  »  » 

2200  »  » 

3000  »  » 

3000  »  » 

3000  »  » 

4000  »  » 

4000  »  » 

4000  »  » 

o  »  » 

4000  »  » 

5000  »  » 

6000  »  » 

6600  »  » 

6600  »  » 

6600  »  » 

227  6  8 

432  13  4 

400  »  » 


1333  6 

1333  6 

1333  6 

1333  6 

440  » 

105  6 

189  13 

4568  »     » 

413  »     » 

2000  «     » 

2000  »     » 

1333  6     8 

1333  6     8 

2398  »     » 

1340  »     » 

1075  10  » 


MOTIFS    DES    TRAITES 


l*our  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Pour  frais  de  journées. 

Quittance   pour  voyages  de  Cabrouets. 

Pour  journées  d'hôpitaux. 

Quittance  pour  voyages  de  Cabrouets. 


Pour  journées  d'hôpitaux. 

Pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 
En  une  soumission  pour  un  prêt. 

Pour  prêt  fait  à  la  caisse  municipale. 

Quittance  d'affrètements. 
Pour  remboursement  du  prix  d'un  cheval. 
Pour  remboursement  du  prix  de  trois  chevaux. 
Pour  frais  de  journées. 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

Pour  fret  et  transport  de  mer. 

Quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Pour  subvenir  aux  dépenses  du  Port-au-Prince. 

Pensions  accordées  par  l'Assemblée  coloniale  du  23  jan- 
vier 1792. 


Pour  subvenir  aux  dépenses  du  Port-au-Prince 


lr«  SÉBIX  T.  LXTV. 


En  une  soumission  pour  un  prêt. 

Quittance  pour  prêt  fait  à  la  caisse  municipale. 

Pour  fret  de  transport  par  mer. 

Frais  de  transport. 

En  une  soumission  pour  un  prêt. 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


25 
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ai 

O  H 

DATES 

•H  a 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS    DES    TRAITES 

la 

0 

DES    TRAITES 

1.     s. 

d. 

6977 

ler8ept.      1792 

juin        1793 

358     » 

» 

6981 

— 

8  mai 

216     6 

8 

6982 

— 

22  mai 

9734   13 

4 

6983 

— 

— 

8800     » 

» 

6985 

— 

30  mai 

8800     » 

» 

6985bis 

— 

juillet 

4666   13 

4 

6986 

— 

— 

2666  13 

4         ' 

i  Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

6987 

— 

30  mai 

3666  13 

4 

6988 

— 

Juillet 

1333     6 

8         1 

6989 

— 

30  mai 

2000     » 

» 

6990 

— 

22  mai 

5032   13 

4         ' 

6990bis 

— 

juillet 

1333     6 

8 

6991 

— 

— 

1045     6 

8 

6996 

— 

— 

2000     » 

» 

6999 

— 

août 

1441  10 

» 

'  Quittance  pour  voyages  de  canots. 

7000 

— 

— 

881   12 

» 

Pour  journées  de  nègres. 

7001 

24  mai. 

1777   12 

» 

7003 

4  septembre 

juin 

295     » 

» 

En  quittance  de  dépenses  et  Assemblée  coloniale. 

7005 

l»r  septembre 

juillet 

1573     6 

8 

Quittance  pour  loyer  de  maison. 

7010 



août 

194  14 

» 

Quittance  pour  logements  d'incendiés. 

7013 



juillet 

865     6 

8 

Pour  remboursement  de  deux  chevaux. 

7014 



août 

432  13 

4 

Pour  remboursement  du  prix  d'un  cheval. 

7018 



25  mai 

1253     5 

4 

Pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

7023 

_ 

août 

80     » 

» 

Quittance  pour  logements  d'incendiés. 

7026 

— 

— 

626  11 

4 

7027 

— 

— 

626  11 

4 

7028 

4  septembre 

juillet 

648  12 

8 

7029 
7030 

juin 

287     9 
626  12 

4 
8 

Quittances  pour  dépenses  do  l'Assemblée  coloniale. 

7031 

1er  septembre 

24  mai 

648  12 

8 

7033 

— 

juin 

360     » 

» 

703i 

5  septembre 

août 

1075  10 

4 

7035 

l8r  septembre 

juin 

1000     » 

» 

Quittance  pour  un  prêt. 

7036 

4  septembre 

août 

1015     8 

8 

7037 

.    — 

— 

1100     » 

» 

7038 

— 

— 

1100     » 

» 

7039 

— 

— 

773     8 

» 

7041 



— 

648  12 

8 

7048 

_ 

— 

614   12 

8        \ 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

7050 

— 

juin 

658     6 

»         , 

7051 

5  septembre 

août 

2709     » 

» 

7052 

4  septembre 

— 

636  12 

8         1 

7053 

— 

juillet 

570  12 

8 

7055 



juin 

614  12 

a 

7057 

5  septembre 

30  niai 

1800     » 

» 

Pensions  accordées  par  l'Assemblée  coloniale. 

7060 

— 

juin 

440     » 

» 

7068 

— 

— 

»       » 

» 

Frais  d'impressions. 

7070 

— 

10  mai 

613     6 

8 

; 

7071 

— 

juillet 

550     » 

» 

7073 

— 

25  mai 

1000     » 

» 

Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

7074 

— 

juillet 

1100     » 

» 

7080 

— 

— 

533     6 

8 

7081 

— 

— 

537  16 

4 

En  une  soumission  pour  un  prêt. 

7082 

— 

— 

666  13 

4 

7084 

— 

17  mai 

594     » 

» 

Loyers  de  maisons. 

7085 

— 

Juillet 

150     » 

» 

Quittance  pour  pensions  accordées  par  la  colonie. 

7087 

— 

13  juillet 

7932  10 

» 

7088 

— 

25  juillet 

2571     6 

s 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7089 

— 

— 

1073  16 

» 

7092 

— 

juin 

1692     » 

» 

Façons  d'habits  pour  la  troupe. 

7093 
7094 

juillet 

129  12 
1100     » 

: 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7095 

— 

juin 

670  12 

» 

7098 

— 

août 

640  19 

4 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

7099 

— 

■ — 

423  17 

4 

7101 

— 

28  mai 

200     » 

»          ! 

7102 

— 

juin 

550     » 

»          | 

7103 

— 

août 

595     » 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

1104 

— 

juin 

298     » 

»       ! 

4 

7105 

— 

— 

1829     » 

» 

7107 

— 

— 

208     » 

» 

Reçu  comptant. 

7108 

— 

— 

800     » 

» 

Quittance  de  M.  Roussel  pour  prêt  fait  &  la  caisse  municipale 

7109 

— 

8  mai 

606  13 

4 

Soumission  pour  un  prêt. 

7110 

— 

juillet 

1000    » 

» 

Quittance  pour  un  prêt. 

7111 

— 

août 

4000     » 

» 

Quittance  pour  loyer  de  maisons. 

7113 

7114 

z 

juin 

août 

2400     » 
462     » 

» 

a 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7118 

— 

juin 

440     » 

» 

7119 

— 

— 

440     » 

» 

1120 

— 

août 

440     » 

»       i 

7121 

— 

— 

440     » 

» 

7122 
7123 



— 

440     » 
660     » 

» 

»       I 

Pour  subvenir  aux  dépenses  des  Cayes, 

7124 

— 

— 

660     » 

»       1 

7125 

— 

juillet 

660     » 

» 

1126 

août 

660     » 

■    i 
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en  S 

o  t 

DATES 

*:  *: 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

3=  H 
=3  « 

DIS  TRAITFS 

E  S 

° 

1.  s.  d. 

712» 

7  SOpt.    17'jJ 

juillet  1793 

800  »  » 

71» 

— 

— 

880  »  » 

"130 

— 

— 

880  »  » 

1131 

— 

— 

880  »  » 

"  1 32 

— 

— 

880  »  » 

1133 

— 

— 

1000  »  » 

7134 

— 

— 

1000  »  » 

7185. 



juin 

1000  »  » 

llfl 

— 

juillet 

1000  »  » 

713H 

— 

juin 

1200  »  » 

1139 

— 

juillet 

1200  »  » 

7140 

— 

— 

1200  »  » 

7141 

— 

août 

1200  »  » 

7143 

— 

— 

1800  »  » 

7146 

— 

— 

1600  >  » 

7747 

— 

juillet 

2000  »  » 

7148 

— 

— 

2000  »  » 

7149 

— 

— 

2000  »  » 

— 

août 

2000  a  » 

7156 

— 

juin 

660  »  » 

7157 

— 

— 

274  •  » 

7158 

8  septembre 

29  mai 

2698  12  » 

7159 

7  septembre 

juillet 

1333  6  8 

7161 

— 

juin 

1333  6  8 

1171 

— 

— 

2000  »  b 

71"-' 



— 

2000  b  » 

— 

— 

1707  7  2 

717  i 

— 

— 

440  »  b 

7178 

— 

juillet 

113  13  4 

— 

juin 

915  6  8 

7180 

— 

— 

920  15  b 

7181 

— 

— 

569  13  b 

7182 

— 

juillet 

805  1  10 

718. 

— 

juin 

2666  13  4 

7187 

— 

juillet 

2666  13  4 

61 

— 

juin 

2666  13  4 

7190 

— 

— 

1333  6  8 

1191 

— 

juillet 

1333  6  8 

7192 

— 

10  mai 

6814  10  b 

711'3 

— 

juin 

666  13  4 

7196 

— 

juillet 

400  »  b 

7197 

— 

août 

400  »  » 

7199 

— 

juin 

533  6  8 

7205 

— 

juillet 

220  »  b 

7206 

— 

août 

220  b  » 

7209 

— 

juin 

133  6  8 

7210 

— 

juillet 

133  6  8 

7213 

8  septembre 

août 

440  b  b 

7229 

— 

— 

2200  b  b 

7231 

— 

— 

2200  b  b 

7232 

— 

— 

2200  »  « 

7233 

— 

— 

2200  b  a 

723  i 

— 

— 

2200  »  b 

7235 

— 

— 

2200  »  » 

7236 

— 

— 

2200  »  » 

7237 

— 

— 

2200  »  b 

7238 

— 

— 

2200  b  b 

723'J 

— 

juillet 

3000  b  b 

7240 

— 

août 

3000  b  » 

7242 

— 

juillet 

3000  »  » 

7243 

— 

— 

3000  b  b 

7249 

— 

— 

4000  b  b 

7250 

— 

juin 

4000  b  b 

7251 

— 

juillet 

4000  b  b 

725.2 

— 

— 

4000  b  b 

1253 

— 

— 

4000  b  b 

7255 

— 

17  mai 

1573  6  8 

7256 

— 

— 

2360  b  b 

7257 

— 

20  mai 

13840  b  » 

7258 

— 

juin 

540  9  4 

7259 

— 

août 

1245  4  8 

7261 

— 

— 

335  6  4 

7264 

— 

juillet 

214  10  b 

7265 

— 

août 

216  »  » 

7271 

— 

juillet 

5112  1  6 

7277 

— 

juin 

1000   B   B 

7280 

— 

— 

1081  12  b 

7281 

— 

août 

1730  13  4 

7287 

— 

juillet 

833  6  8 

1238 

— 

août 

833  6  8 

7289 

— 

juillet 

333  6  8 

7292 

— 

— 

B    B   » 

7295 

— 

août 

1100   >   B 

7293 

10  septembre 

juillet 

450  b  b 

7300 

- 

août 

2432  b  > 

MOTIFS    DES    TRAITES 


Pour  subvenir  aux  dépenses  des  Caves. 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


I  Récépissé  pour  subvenir  aux  dépenses  du  cap  Tiburon. 


Pour  subvenir  aux  dépenses  des  Cayes. 


Quittances  pour  subvenir  aux  dépenses  des  Cayes. 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Quittances  pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

Quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

—         pour  logements  d'incendiés. 
Département  des  Cayes. 
Soumission  pour  un  prêt. 

Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

(  Quittance  pour  prêt  fait. 

Quittances  pour  prêt  fait  à  la  caisse  municipale. 

Quittance  pour  journées  daccous. 

Soumission  pour  pensions  accordées  par  l'arrêté  de  l'As- 
semblée coloniale  du  23  janvier  1792. 
Quittances  pour  fret  et  transport  par  mer. 
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en  m 

©  a 

•W  06 

s* 

2  S 


1301 

7302 

7305 

7406 

7403 

7310 

7317 

7318 

7319 

7320 

7322 

7323 

7324 

7325 

7326 

7330 

7231 

7332 

7333 

7335 

7336 

7337 

7338 

7339 

7341 

7344 

7346 

7347 

7348 

7350 

7351 

7354 

7358 

7360 

7361 

7365 

7370 

7375 

7377 

7381 

7385 

7388 

7389 

7390 

7391 

7394 

7395 

7396 

7397 

7400 

7405 

7409 

7410 

7414 

7415 

7417 

7418 

7419 

7420 

7421 

7422 

7423 

7426 

7427 

7428 

7430 

7435 

7437 

7442 

7445 

7446 

7447 

7448 

7449 

2450 

7452 

7453 

7453bis 

7455 

7458 

746?. 

7464 

7475 
7476 
7477 


DATES 

DES    TRAITES 


10  sept.       1792 


11  septembre 

10  septembre 

11  septembre 

10  septembre 

11  septembre; 


15  septembre 

16  septembre 
Il  septembre 


12  septembre 


11  septembre 

12  septembre 

13  septembre 
12  septembre 


13  septembre 


ÉCHÉANCES 


juin 

juillet 

juin 

août 

juin 

juillet 

août 


juin 


juillet 

août 

juin 


juillet 
août 


juin 

août 
juin 
août 
juin 

juillet 

août 

juillet 

août 

juillet 

juin 

août 


25  mai 
août 

juin 
juillet 
juin 
juillet 


août 
juin 

juillet 


juin 


juillet 
juin 

juillet 


août 
juin 


juillet 

août 

juin 

aoû  t 

juillet 

juin 


1793 


SOMMES 


1.     s.  d. 

600     »  » 

440     »  » 

440     «  » 

396     »  » 

362     »  » 

352     »  » 

220    »  » 

220     »  » 

138  10  6 

2184     »  » 

6666  13  4 

6666  13  4 

6666  13  4 

0066  13  4 

3333     6  8 

1000    »  ■» 

2000     »  » 

1666  13  4 

1666  13  4 

1333     6  8 


1333     6  8 

1333     6  8 

1100     »  » 

1100     »  » 

800     »  » 

500     »  » 

400     »  » 

133     6  8 

600     »  » 

440     »  » 

220     »  » 

440     »  » 

440     »  » 

440     »  » 

440     »  » 

440     »  » 

1000     »  » 

866  13  4 

1000     »  » 

666  13  4 

440     »  » 

636  12  8 

614  12  8 

447  18  4 

1000     »  » 

2196  13  4 

833     6  8 

800     »  » 

800     y>  » 

400     »  » 

727     9  » 

356  18  » 


1000     »  » 

1000     »  » 

1000     »  » 

1000     »  » 

333     6  8 

1150     »  » 

1700     »  » 

1500    »  » 

660     »  » 

266  13  4 

266  13  4 

200     »  » 

1000     »  » 

432  13  4 

440     »  » 

1000     »  » 

6600     »  » 

6600     »  » 

6600     »  » 

6600     »  » 

6600     »  » 

911     6  8 

666  13  4 

666  13  4 

666  13  4 

223     8  » 

333     6  8 

3537     »  » 

4200     »  » 


MOTIFS    DES     TRAITES 


S[ Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Soumission  pour  un  prêt. 


Journées  de  Cabrouels. 


72  » 
321  12 
800     » 


Soumissions  pour  un  prêt. 


Fournitures  dans  le  magasin  général. 
Soumissions  pour  prêts. 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

Pour  prêt  fait  à  la  caisse  municipale. 
Fournitures  dans  le  magasin  général 

Loyers  de  maisons. 

Soumission  pour  un  prêt. 
Dépense  de  l'Assemblée  coloniale. 

Pour  logements  d'incendiés. 


Fournitures  dans  le  magasin  général. 


Pour  pensions  accordées. 


Quittance  pour  fret  et  transport  par  mer. 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 
Remboursement  du  prix  d'un  cheval. 

Soumissions  pour  prêts. 


Quittances  pour  l'achat  d'un  bâtiment. 


Fournitures  pour  le  magasin  général. 


Pension  accordée  par  arrêté  de  l'Assemblée  coloniale  du 

23  janvier  1792. 
En  quittance  pour  loyer. 

Pour  logement  d'incendiés. 
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sa 

o  t 

DATES 

-il:  s 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS    DES    TRAITES 

SE  ** 
Z  H 

o 

DES    TRAITES 

1.     s.     d. 

7479 

13  sept.       1702 

juin         1793 

4400    »     » 

7480 
7i81 



août 
juin 

4624     »     » 
987     3     4 

Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

7)82 

— 

— 

1012  16     8 

7484 

— 

— 

854     »     • 

Loyer  de  maison. 

-\9\ 



--- 

658     »     » 

Dépense  de  l'Assemblée  coloniale. 

rwi 

15  septembre 

— 

1000     »     • 

Pensions  accordées  par  arrêté  de  l'Assemblée  coloniale  du 
23  janvier  1792. 

7501 

16  septembre 

— 

iiO     *     » 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

15  septembre 

juillet 

440     *     » 

Soumission  pour  un  prêt. 

7510 

— 

août 

192  16     » 

Pour  logement  d'incendiés. 

7518 

1C  septembre 

juin 

666  13     4 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7523 

15  septembre 

juillet 

3.6     •     » 

7524 

— 

— 

SU  12    » 

Logements  d'incendies. 

7525 

— 

— 

78  12     • 

7531 

16  septembre 

juin 

440     *     * 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7533 
7537 

15  septembre 

août 

1000     »     » 
440     »     > 

Soumission  pour  un  prêt. 

Bl 

16  septembre 

juin 

1106         80         < 

7Sil 

— 

— 

3333     »     » 

7542 

— 

— 

2000     »     • 

7543 

— 

— 

2000     »     » 

"545 

— 

— 

2000     »     » 

7546 

— 

— 

1333     6    8         , 

7547 

— 

— 

1233     6     8 

7548 
7549 

15  septembre 

août 

1333     6    8        1 
1333     6     8 

Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

7550 

16  septembre 

juin 

666  13     4         I 

7551 

15  septembre 

août 

666  13     4 

7553 

— 

— 

C66  13     4 

7553 

— 

— 

333     6     8 

7555 

— 

juillet 

333     6     8 

7557 

— 

juin 

528     »     » 

7558 

— 

— 

1000     »     * 

7559 

— 

— 

1000     »     »         < 

7560 
7563 

16  septembre 

juillet 

1000     »     » 
666  13     4 

Fournitures  dans  le  magasin  généra). 

7567 
7569 

— 

juin 

752     »     • 
173     »     » 

Logement  d'incendiés. 
Valeur  reçue  comptant. 

7571 



625     4     » 

7574 

17  septembre 

juillet 

666  13     4         i 

Soumission  pour  un  prêt. 

7575 

18  septembre 

août 

440     »     »         ' 

7581 

17  septembre 

juin 

2763  15     »         ! 

7582 

— 

— 

2163  15     » 

^                      .... 
Fournitures  dans  le  magasin  gênerai. 

7583 



août 

1947    »    »        ; 

7585 



juin 

1111     »     » 

Frais  de  transport  par  mer. 

7586 



3100     »     » 

Pour  pensions  accordées. 

7587 





865     6     8 

Remboursement  du  prix  de  2  chevaux. 

7589 

_ 



2855     8     » 

Pour  affrètements. 

7590 

18  septembre 

juillet 

666  13     4 

7591 

— 

— 

666  13     4         1 

Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

7S.'2 

■* 

— 

666  13     4         | 

7593 

— 

juin 

525     »     » 

7602 

23  septembre 

août 

440     »     » 

Soumission  pour  un  prêt. 

7606 

18  septembre 



660     »     » 

Loyer  de  maison. 

7600 

— 

juin 

554     6    8 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

7609 

— 

août 

20676  12     2 

Valeur  reçue  comptant. 

7611 

— 

juillet 

6000     »     » 

7612 
7613 

z 

, 

6000     »     »         1 
6000     »     »        1 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7614 

— 

— 

664  16     » 

7620 

21  septembre 

août 

335     »     » 

Pour  journées  de  nègres. 

7627 

— 

juillet 

393     6    8 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7628 

22  septembre 

juin 

6327  12     » 

Pour  affrètements. 

7629 

23  septembre 

juillet 

1000     »     » 

Remboursement  du  prix  de  4  mulets 

7632 

— 

août 

5544     »     » 

Journées  de  Cabrouets. 

7633 

— 

— 

4400     »     » 
1666  13     4 

7634 

— 

— 

7635 

— 

— 

440     »     » 

Journées  d'accous. 

7638 
7645 

— 

juillet 

892     »     » 

»       »     » 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7646 

— 

— 

643     2     2 

Prêt  fait  à  la  caisse  municipale. 

7647 

— 

juin 

1600     »     »         , 

7648 

— 

août 

1000     »     » 

7650 

— 

— 

666  13     4 

7652 

24  septembre 

juillet 

666  13     4        j 

7653 

23  septembre 

juin 

666  13     4 

7659 
7666 

24  septembre 
23  septembre 

juillet 
juin 

220     »     » 
400     •     »        l 

Fournitures  dans  le  magasin  gêné' al. 

7672 

24  septembre 

— 

333     6     8 

7680 

— 

juillet 

264     »     »        1 

7681 

— 

— 

361   12     » 

7683 

— 

juin 

815     2     ■ 

7684 

23  septembre 

août 

705     6     8 

7685 

24  septembre 

juillet 

982  13    4 

Dépenses  de      VAntnIMi   n'.ir'i 

7686 

juin 

350    »     » 

Pensions  accordées  par  la  colonie. 

390 
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en 

CD  W 

o  S 

DATES 

•fà  a 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS    DES    TRAITES 

as  h 

!C  w 

a 

DES    TRAITES 

1.     s. 

d. 

1693 

24  sept.       1792 

juillet     1793 

524     » 

» 

Fret  et  transport  par  mer. 

7705 

— 

juin 

1941  10 

* 

1706 
7708 

— 

juillet 

236     » 
5395     » 

: 

Fournitures  dans  le  magasin  général.' 

7709 

— 

juin 

4098  10 

»     ! 

7711 
7712 

-     z 

juillet 
août 

222    8 
142  12 

:   ! 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

7716 

— 

juin 

86  10 

» 

Logement  d'incendié. 

7722 

— 

août 

2000     » 

»      ' 

7723 

— 

— 

2000     » 

» 

7724 

— 

— 

2000     » 

»      | 

7725 

— 

— 

2000     » 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7726 

— 

— 

749  12 

•      | 

7727 

— 

— 

666  13 

4 

7730 

27  septembre 

juin 

1514     » 

»          J 

7742 

25  septembre 

août 

1350     » 

» 

Pensions  accordées  par  l'arrêté  de  l'Assemblée  coloniale. 

7743 

26  septembre 

juin 

2000     » 

» 

7744 

— 

août 

1000     » 

» 

7745 

— 

— : 

2569     » 

»          | 

7746 

— 

— 

2200     » 

» 

7749 
7750 

27  septembre 

juin 

69     6 

1706  13 

8         \ 
4         | 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7751 

26  septembre 

août 

2293     6 

8 

7755 

27  septembre 

Juin 

186G  13 

4         ' 

7756 

— 

juillet 

1333     6 

8 

7757 

— 

juillet 

1333     6 

8         1 

1760 
7761 

— 

juin 
juillet 

895     » 
5905  18 

» 

Quittances  pour  affrètements. 

7769 

28  septembre 

juin 

1105  17 

8 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7770 

— 

juillet 

440     » 

» 

Quittance  pour  appointements. 

7786 

— 

juin 

4400     » 

;; 

7787 
1783 

Z 

z 

4400     » 
2200     » 

» 

Quittances  pour  journées  d'hôpitaux. 

7789 

— 



1576     » 

» 

7791 

— 

août 

037     » 

» 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

7795 

— 

juin 

5800  16 

8 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7800 

lor  octobre 

juillet 

900     » 

* 

Soumission  pour  pensions  accordées  par  l'arrêté  do  l'Assem- 
blée. 

1803 

— 

juin 

259     4 

4 

1808 

— 

juillet 

165     » 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale.' 

1809 

— 

juin 

168     » 

1810 

— 

août 

132     » 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

1813 

— 

juin 

161     » 

» 

Dépenses  de  l'Assemblée. 

1815 

— 

août 

637     » 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

1811 
7818 



615     » 
627     » 

» 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

7821 

— 

— 

631     » 

» 

7824 

— 

— 

1000     » 

» 

7825 

— 

— 

1000     » 

» 

*  Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7826 

— 

juin 

2025     6 

8 

7827 

— 

— 

519     » 

» 

7828 

— 

— 

666  13 

4 

Quittance  pour  un  prêt. 

7829 

— 

29  mai 

1079     6 

8 

Quittance  pour  journées  d'hôpitaux. 

7830 

— 

juillet 

4400     » 

» 

7831 

— 

— 

2200     » 

» 

1832 
1833 



— 

600     » 

400     » 

» 

>  Quittances  pour  confection  de  pains. 

1834 

— 

— 

400     » 

» 

1237 

— 

_ 

200     » 

» 

1839 

2  octobre 

— 

432  13 

4 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7841 
7842 

3  octobre 

juin 
juillet 

2000     » 
2000     » 

Frais  de  transport  et  nourriture  par  mer. 

7844 

— 

août 

766  13 

4 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7846 

— 

29  mai 

157     6 

8 

Marchandises  fournies  dans  le  magasin  général. 

7849 

— 

août 

359  10 

8 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7850 

— 

juillet 

400     » 

» 

Appointements. 

7852 

— 

août 

350     » 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7853 

— 

juillet 

237     6 

8 

1854 

— 

juin 

370  12 

» 

Gages  d'équipages.' 

7855 

— 

juillet 

700     » 

! 

7862 

— 

— 

360  10 

» 

Journées  d'accous. 

7877 

— 

juin 

1600     » 

» 

Loyer  de  maisons. 

7878 

— 

août 

232     » 

» 

Gages  d'équipages. 

7890 

4  octobre 

— 

196  13 

4 

Soumission  pour  un  prêt  à  la  caisse  domaniale. 

789] 
7893 

— 

juillet 
août 

348     » 
713  12 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

7896 

— 

juin 

3893     » 

i 

7897 

— 

— 

2950     » 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7898 

— 

août 

313  12 

» 

7906 
1908 

— 

juillet 
août 

1704     8 
440     » 

Fourniture  d'habits  pour  les  troupes. 

7914 
7916 

— 

juin 

440     » 
1282  18 

» 
» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

7911 

— 

août 

413     6 

8 

Quittance  pour  façons  d'ouvrages. 

7922 

— 

juillet 

48     » 

» 

Quittance  pour  frais  d'impressions.' 

7932 

6  octobre 

7128  S 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 
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o  s 
ae  < 
■Cû  ai 

El 


7943 

7948 

7963 

7965 

7966 

7967 

7971 

7980 

8049 

8050 

8078 

8080 

8082 

8098 

8101 

8102 

8105 

8117 

8122 

8123 

8129 

8131 

8132 

8136 

8141 

8145 

8146 

8152 

8159 

8160 

8162 

8169 

8177 

8179 

«184 

8188 

8190 

8199 

8200 

8201 

8202 

8203 

8204 

8205 

8206 

8208 

8209 

8210 

8212 

8213 

8214 

8215 

8216 

8217 

8218 

8219 

8220 

8221 

8222 

8223 

8227 

8230 

8253 

8255 

8262 

8266 

8267 

8260 

8271 

8294 

8295 

8296 

8297 

8298 

8299 

8300 

8301 

8302 

8303 

8407 

8408 

8409 

8410 

8411 

8412 

8413 


DATES 

DES  TRAITES 


6  octobre  1792 

8  octobre 

3  septembre 

9  octobre 

10  octobre 
15  octobre 


11  octobre 

10  octobre 
15  octobre 

11  octobre 


12  octobre 
Il  octobre 

11  septembre 
il  octobre 

15  octobre 
il  octobre 

12  octobre 


15  octobre 
15  octobre 


ÉCHÉANCES 


10  octobre 

15  octobre 
17  octobre 

16  octobre 

17  octobre 

16  octobre 

17  octobre 

16  octobre 

17  octobre 


22  octobre 


juillet     1793 

août 
juin 
août 


juillet 


juin 
août 
juillet 

août 
juin 

août 


juin 

juillet 

août 

juin 

août 


juin 

juillet 

août 


juin 

juillet 

juin 


juillet 

août 

juillet 
août 


août 
juin 
juillet 
août 


SOMMES 


s. 


I. 

333    6  8 

146  13  4 

180     »  » 

660     »  » 

440     »  » 

630  13  4 

132     »  » 


600  » 

» 

600  » 

» 

129  12 

» 

600  » 

» 

230  2 

» 

2333  6 

» 

1100  » 

8 

1100  » 

» 

1100  » 

» 

3243  0 

8 

250  14 

» 

2715  6 

B 

1353  6 

a 

1221  » 

» 

1333  6 

B 

4621  12 

» 

395  12 

» 

2405  11 

2 

417  12 

» 

432  13 

4 

3293  6 

B 

1770  » 

» 

1013  6 

(i 

605  » 

» 

800  » 

» 

800  » 

» 

660  » 

» 

660  » 

» 

440  » 

» 

800  » 

» 

800  » 

» 

666  13 

4 

666  13 

4 

666  13 

4 

666  13 

4 

660  » 

» 

660  » 

» 

660  » 

1 

2160  » 

» 

2666  13 

4 

2000  i)  » 

» 

2000  » 

» 

2000  » 

» 

2439  2 

2 

1145  3 

» 

1434  » 

» 

0600  » 

» 

6600  » 

» 

6600  » 

» 

«600  » 

» 

6600  » 

» 

333  6 

8 

264  » 

» 

432  13 

4 

865  6 

H 

1000  » 

> 

597  6 

H 

550  » 

» 

1057  15 

6 

173  6 

a 

246  13 

4 

1200  » 

» 

200  » 

» 

694  13 

4 

440  » 

» 

440  » 

» 

440  » 

* 

440  » 

> 

440  » 

» 

440  » 

0 

346  13 

4 

4000  » 

» 

4000  » 

» 

4000  » 

» 

4000  » 

» 

4000  » 

» 

4000  » 

» 

4000  » 

t 

MOTIFS     DES    TRAMES 


Fournitures  dans  le  magasin  général. 

Journées  d'accous. 

Dépenses  do  l'Assemblée  coloniale. 

Fournitures  de  meubles  pour  les  troupes. 

Dépenses  extraordinaires. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  des   Cayes. 

Logement  d'incendiés. 
Pour  façons  d'ouvrages. 
Frais  de  passage  par  mer. 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

Quittance  pour  fret  et  transport  par  mer. 
Fournitures  dans  le  magasin  général. 

[  Loyers  de  maisons. 

Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  générât. 

Remboursement  du  prix  de  deux  chevaux. 

Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
1  Dépense  de  l'Assemblée  coloniale. 

(  Fournitures  dans  le  magasin  général. 


En  quittances  pour  journées  d'hôpitaux. 


En  quittances  pour  journées. 


En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


Dépense  de  l'Assemblée  coloniale. 
Fournitures  dans  le  magasin  général. 
Valeur  reçue  comptant. 


}  En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


En  quittance  pour  appointements. 

En  quittance  pour  frais  à  la  paroisse  de  Tiberon. 


Quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  généra! 
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V)  W 

. . . 

°  B 

DATES 

■ES  <S 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS    DES    TRAITES 

g" 

0 

DES    TRAITES 

1.     s. 

d. 

8414 

22  octobre  179a 

août        1793 

4000     » 

» 

8415 

20  octobre 

juin 

1233     6 

8 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

8429 

21  octobre 

juillet 

855     » 

- 

8432 

— 

août 

129     6 

8 

En  quittance  pour  logements  d'incendiés. 

8434 

— 

— 

600     » 

»         \ 

8435 

— 

— 

600     » 

•          , 

8436 

— 

— 

600     » 

»         1 

8437 

— 

— 

800     » 

»         ' 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

8438 

— 

— 

800     » 

»         1 

8441 

— 

— 

1200     » 

» 

8442 

— 

— 

1200     » 

»         i 

8443 

— 

— 

2000     » 

» 

3444 

— 

— 

2000     » 

» 

En  quittance  pour  frais  de  transport. 

'■     8445 

— 

— 

2000     » 

» 

8446 

22  octobre 

— 

431     6 

8 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8452 

— 

juillet 

1100     » 

» 

Loyer  de  maisons. 

8455 

24  octobre 

■ — 

2972     » 

» 

8456 

22  octobre 

août 

2666  13 

4         / 

8451 

— 

— 

2666  13 

4 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8458 

— 

juillet 

2250     » 

»         1 

8459 

— 

— 

3307   16 

8 

8460 

— 

août 

280  13 

4 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

8462 
8463 



juillet 
juin 

333     6 

215     6 

8 
8 

Frais  d'accous. 

8464 
8465 

23  octobre 

juillet 

196  13 
357     8 

:  ' 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8466 

— 

— 

4577  19 

2 

Prêt  fait  à  la  caisse  municipale. 

8467 
8468 

— 

juin 

100     » 
200     » 

» 

Frais  d'accous. 

8469 

— 

— 

133     6 

9 

8470 
8471 

24  octobre 

juillet 

14541  19 

703     1 

10 

8          1 

Fournilures  dans  le  magasin  général. 

8472 

— 

— 

692     4 

8474 

23  octobre 

juin 

1550     » 

» 

Pour  quittances  d'appointements. 

8476 

— 

— 

960     » 

» 

Impression  pour   l'Assemblée  coloniale. 

8478 

»• 

août 

400     » 

» 

Frais  d'impression. 

8480 

24  octobre 

juin 

812  13 

4 

Retenue  pour  les  Invalides  de  la  Marine. 

8482 
8483 



juillet 

1320     » 
703  12 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8434 

— 

— 

833     6 

8 

En  reconnaissance  pour  prêt  fait  à  la  caisse. 

8485 

— 

août 

800     » 

» 

Valeur  reçue  comptant. 

3486 

— 

— 

2881     6 

8 

En  quittance  d'appointements. 

8487 

25  octobre 

juin 

10400     » 

» 

8488 

— 

— 

14300     » 

» 

8489 

24  octobre 

juillet 

18800     » 

» 

8490 

— 

— 

8400     » 

» 

8491 
8492 

25  octobre 
24  octobre 

juin 
juillet 

6600     » 
1500     » 

»         ' 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

8493 

— 

— 

20000     » 

» 

8494 

25  octobre 

juin 

10820     » 

» 

8495 

— 

— 

10000     » 

» 

8496 

— 

— 

2520     » 

» 

8502 

24  octobre 

août 

1555  10 

» 

Pension  accordée  au  citoyen  Audrein,  père  de  42  enfants. 

8503 
8511 

25  octobre 

— 

1296     » 
161     6 

8 

Fournitures   dans  le  magasin  général. 

8513 

24  octobre 

juillet 

129  12 

» 

Logements  d'incendiés. 

8517 

25  octobre 

juin 

2000     » 

•         ^ 

8518 

— 

— 

2000     » 

» 

8519 

— 

juillet 

1367  12 

»        | 

8520 

— 

août 

333     6 

8         S 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8538 

— 

— 

400     » 

»         ! 

8540 

— 

— 

440     » 

» 

8544 

— 

— 

500     » 

» 

8546 

— 

— 

600     » 

» 

8547 

— 

— 

666  13 

4 

8548 

— 

666  13 

4 

8554 

— 

— 

1000     » 

8559 

— 

— 

548     » 

» 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

8560 

— 

— 

3756     » 

))         | 

8562 

— 

— 

1100     » 

» 

8583 

— 

— 

566  13 

4         ' 

8591 

— 

— 

154  13 

4 

8602 

— 

— 

1653  12 

» 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

8606 
8610 



z 

2200     » 
796  13 

4 

Dépenses  dans  le  magasin  général. 

8611 
8612 



juin 
août 

670     » 
583     6 

» 
8 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8614 

— 

juillet 

501  12 

En  quittance  d'appointements. 

8615 

— 

— 

1656     » 

» 

En  quittance  pour  affrètements. 

8617 

— 

juin 

600     » 

» 

En  quittance  pour  loyer  d'une  halle. 

8621 

— 

juillet 

2166     » 

8622 

— 

— 

2166     » 

» 

8623 

— 



3985     » 

» 

8624 

— 



3985     » 

» 

1  En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

8625 

— 

— 

3985     » 

» 

8026 

3985     » 

» 

' 
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<=>  - 
ce  " 

-  = 


8627 
8628 
8629 
8630 
8632 
8638 

8644 

8646 
Mtl 

8648 

1:650 

8».:»2 

8053 

8655 

8663 

8669 

8670 

8673 

8679 

8681 

8691 

8697 

8<'9'.i 

8699W» 

8700 

8702 

8703 

8708 

8709 

8710 

8716 

8717 

8718 

8719 

8720 

8721 

8722 

8723 

8731 

8732 

8733 

873. 

8737 

8743 

8745 

8754 

8763 
8768 
8770 

8771 
8772 
8773 
8774 
8775 
8784 
8788 
8792 
8797 
8805 
8812 
8816 
8817 
8826 
8827 
8828 
8a29 
8830 
8831 
8832 
8833 
8834 
8835 
8837 
8838 
8839 
8843 
8846 
8851 
8852 
8853 
8U54 
8859 
8861 


DATES 

DES  TRAITES 


25  octobre  1792 


26  octobre 


27  octobre 
29  octobre 


ÉCHÉANCES 


30  octobre 


29  octobre 

30  octobre 


29  octobre 

30  octobre 

29  octobre 

30  octobre 


1«  novembre 
30  octobre 


l*r  novembre 
30  octobre 
1»  novembre 


juillet     1793 


juin 
août 


juillet 

août 

juillet 

août 

juillet 

juin 

août 

juillet 

août 

juin 

août 

juillet 


août 

juillet 

juin 

juillet 

août 


juin 
juillet 

août 


juillet 
août 
juillet 
août 

juillet 

juin 

août 

juillet 

août 

juillet 
août 


juillet 

août 

juillet 

août 


SOMMES 


1.     s.  d 

3985  »  » 

3985  »  » 

3985  »  » 

3985  »  • 

86  10  * 

159  »  • 

1050  •  • 

525  »  » 

260  10  » 

2926  »  » 

5*51  12  » 

2000  •  * 

1466  13  4 

586  13  4 

200  »  » 

400  »  » 

264  »  » 

352  >  » 

600  t  » 

666  13  4 

350  14  • 

666  13  4 

11469  6  8 

1600  »  » 

800  »  » 

932  16  » 

521  »  » 

1887  6  8 

2241  12  » 


5308  12 

566  » 

200  » 

15609  12 

361  16 

886  4 

666  13 

666  13 

666  13 

251  6 

666  13 

1703  12 

2200  » 

2200  * 

1666  13 

800  » 

666  13 

666  » 
1151  12 
2200  » 
1333  6 
1400  • 
1100  l 
1000  » 
1000  » 

800  » 

200  » 

266  13 

333  6 
3680  » 

432  13 

281  » 
8400  » 

133  6 

550  » 

550  » 

550  » 

333  6  8 

333  6  8 

333  6  8 

333  6  8 

400  »  » 

400  »  > 

400  »  » 
3078  16  » 
3000  •  » 
2253  6  8 
1353  6  8 

595  12  * 
1066  13  4 
2200  »  » 
2266  13  4 
1100  »  » 

341  6  8 
3000     »     > 


MOTIFS    DES    TRAITES 


En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

En  quittance  pour  logement  d'incendiés. 
En  quittance  pour  solde  de  marins  employés  au  service 
de  terre. 

En  quittances  pour  journées  d'accous. 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 
En  quittance  pour  journées  de  nègres  et  de  mulets. 

En  quittances  pour  façons  d'ouvrages. 


En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 


En  quittance  pour  pension  accordée  à  un  père  de  12  enfants. 
En  quittance  pour  pensions  accordées  par  la  colonie. 


En  quittances  poar  fournitures  dans  le  magasin  général. 


En  quittance  d'appointements. 

En  quittance  pour  loyer  de  maisons. 

En  quittance  pour  fourniture  de  feuilles,  de  clous  de  cuivre 

pour  le  doublage  de  la  goélette  La  Marie-Antoinette. 
En  quittance  pour  acompte  de  campagne. 
En  quittance  pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 
En  quittance  pour  prêt  fait  à  la  caisse  municipale. 
En  quittance  pour  affrètement. 
Valeur  reçue  comptant. 
En  quittance  pour  dépense  de  l'Assemblée  coloniale. 


Fournitures  dans  le  magasin  général. 


Journées  d'hôpitaux. 


En  quittance  pour  frais  d'impression. 

—       pour  logements  d'incendiés. 


Fournitures  dans  le  magasin  général. 


Ouvrages  d'orfèvres  pour  la  commission  nationale  civile. 
Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 
Ouvrages  de  fortifications. 
Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 


I  Fournitures  dans  le  magasin  général. 


En  quittance  pour  ouvrages  de  charpentier. 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 
Fournitures  dans  le  magasin  général. 
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en  m 



OS 

DATES 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS    DES    TRAITES 

s  ** 

S» 
m  te 

S 

DES    TRAITES 

1.     s. 

d. 

8862 

\"  novem.1792 

août 

3000     » 

» 

1 

8864 

— 

— 

3000     » 

» 

8881 

— 

— 

3000     » 

»        1 

■ 

8816 
8881 





600     » 
2200     » 

»         \ 

*        1 

,  Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8883 

— 

— 

2200     » 

»         ' 

8884 

— 

— 

2200     » 

8885 

— 

— 

2200     » 

» 

8886 

— 

— 

1100     » 

» 

Fourniture  du  navire  Le  Prince-Royal. 

8881 

— 

— 

1100     » 

» 

Fourniture  du  navire  Le  Prince-Royal. 

8888 

— 

— 

1100     » 

» 

Fourniture  dans  le  magasin  général. 

8889 

— 

— 

4200     » 

» 

Fourniture  du  navire  Les  deux  Cousins. 

8890 

— 

— 

4200     » 

» 

8893 
8894 

z 

4400     » 
4400     » 

» 
» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

889S 

— 

— 

2000     » 

» 

8896 

— 

juin 

2152     » 

» 

Fourniture  du  navire  Les  deux  Cousins. 

8891 

— 

août 

1020     5 

3 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8893 

— 

— 

2000     » 

» 

8899 

— 

— 

1000     » 

*         / 

f 

8900 
8901 



1000     » 
1000     » 

»         I 

>  En  quittances  d'affrètements. 

8902 

— 

— 

500     » 

;  < 

8903 

— 

— 

195  12 

» 

8905 

— 

— 

6555  10 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8906 

2  novembre 

juin 

8000     » 

» 

Journées  d'hôpitaux. 

8913 

l<>r  novembre 

août 

38923     » 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8914 
8911 

2  novembre 

juillet 

8000     » 
1188     » 

i 

Comestibles  livrés  dans  les  magasins  de  l'Etat. 

8916 

— 

— 

12596     » 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8930 

— 

août 

293  12 

» 

Dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

8933 
8952 

rr  novembre 
5  novembre 

— 

800     » 
660     » 

, 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8964 

3  novembre 

juillet 

600     » 

» 

En  quittance  pour  appointements. 

8966 

— 

— 

3029  12 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8913 

5  novembre 

août 

2000     » 

» 

Pour  traitement  de  table. 

8916 

— 

— 

200     » 

» 

Pour  loyer  de  maison. 

8984 

— 

— 

462     » 

» 

Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

'  8989 

— 

juillet 

10000     » 

» 

Pour  ouvrages  d'impressions. 

8993 

— 

août 

905  12 

» 

8896 

— 

— 

1635     » 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

8993 

— 

juillet 

13035  12 

»»     ! 

9000 

— 

— 

281     6 

8    i 

En  quittances,  pour  ouvrages. 

9006 
9001 

*— 

août 

113     6 
201   11 

",  i 

En  quittances  pour  appointements. 

9018 

— 

— 

286  10 

» 

Pour  journées  de  nègres-maçons. 

9019 

— 

— 

64  18 

» 

Pour  secours  extraordinaires. 

9020 

— 

— 

245     » 

» 

Pour  logement  d'incendiés. 

9021 

— 

— 

8000     » 

» 

9022 

— 

— 

8000     » 

» 

9023 

— 

— 

8000     » 

» 

9024 

— 

— 

8000     » 

»    i 

9025 

— 

— 

8000     » 

»    i 

9026 

— 

— 

8000     » 

»    | 

Pour  fournitures  dan»  le  magasin  général. 

9021 

— 

— 

8000     » 

» 

9028 

— 

— 

8000     » 

» 

9029 

— 

— 

8000     » 

» 

9030 

— 

— 

8000     » 

» 

9031 

— 

-- 

3103  12 

» 

9033 

1  novembre 

— 

1384     » 

„ 

Pour  loyer  de  canots. 

9035 

— 

— 

3146  13 

4        ' 

9036 

— 

— 

500     » 

» 

9037 

— 

— 

1000     » 

» 

9038 

— 

— 

166  13 

4 

9039 

— 

— 

440     » 

» 

9040 

— 

— 

133     6 

8 

9042 

— 

— 

310     » 

» 

'  Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

9043 

— 

— 

660     » 

» 

9044 

— 

— 

660     » 

» 

9045 

— 

— 

660     » 

»    ' 

9046 

-- 

— 

440     » 

» 

9041 

— 

— 

440     » 

» 

9048 

— 

— 

440     » 

» 

9061 

— 

— 

220     » 

» 

9092 

— 

— 

440     » 

» 

90«5 

— 

— 

440     » 

» 

9066 

— 

— 

440     » 

» 

6067 

— 

— 

440     » 

» 

9068 

— 

— 

440     » 

» 

9069 

— 

— 

440     » 

» 

>  Enjquittances  pour  prêt  fait  à  la  commune  du  Port-au-Prince. 

9010 

— 

juillet 

440     » 

» 

9071 

— 

août 

440     » 

* 

9OT5 

— 

— 

2000     » 

» 

0976 

— 

— 

2000     » 

» 

«071 

— 

— 

2000     » 

» 

9*18 

2000     » 

1 
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•yï 

in  u 

s  t: 

DATES 

Sa 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS     DES    TRAITES 

la 

DES    THAITES 

1.     s. 

il. 

9079 

7  novem.  1792 

août         1793 

2000     » 

, 

9081 

— 

— 

2"0i>     • 

9082 

— 

— 

3000     » 

'J083 

— 

— 

3000     » 

>  En  quittance  pour  prêt  fait  à  la  commune  du  Port-au-l'riii(<  . 

9086 

— 

— 

3000     » 

9081 

— 

— 

3000     » 

9088 

— 

juillet 

2124     » 

9134 

— 

août 

400     » 

9135 

— 

— 

600     » 

Pour  hamacs  livrés  dans  le  magasin  de  l'Etat. 

9136 

— 

700     » 

^ 

9138 

— 

— 

1000     » 

9144 

9  novombie 

juillet 

960     » 

En  quittance  pour  acompte  d'affrètements. 

9157 

10  novembre 

août 

4000     » 

8158 
9159 



Z 

4000     » 
3073     5 

10        | 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

9160 

— 

— 

1333     6 

8 

9163 

9  novembre 

juillet 

666  13 

4 

Fournitures  de  bêtes  à  cornes  pour  la  subsistance  de  l'armée 

•>16i 

— 

— 

415     » 

de  l'Etat. 

9165 

— 

août 

220     » 

9166 

— 

— 

220     » 

9167 

— 

— 

220     » 

9168 

— 

— 

440     » 

9169 

— 

-  • 

440     » 

9170 

— 

— 

440     » 

9171 

— 

— 

660     • 

9172 

— 

— 

660     » 

9173 

— 

— 

466     » 

9174 

— 

— 

264     » 

9175 

— 

— 

66  13 

^  En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

9185 
9186 

10  novembre 

4400     » 
4400     » 

i<187 

— 

— 

4400     » 

* 

9188 

— 

— 

4400     » 

»         1 

9189 

— 

— 

4400     » 

» 

• 

9190 

— 

— 

4400     » 

9191 

— 

— 

4400     » 

9192 

— 

— 

4400     » 

»196 

— 

— 

409   10 

9197 

— 

— 

1048  16 

9201 

— 

juillet 

2622     » 

» 

9202 

— 

août 

4i00     » 

» 

9204 

— 

— 

236  13 

4 

9229 

— 

— 

490  13 

4 

Quittance  pour  approvisionnements. 

923'. 

— 

— 

433     8 

» 

—         pour  façon  d'ouvrages. 

92  il 

— 

juillet 

1000     » 

1 

—        pour  cuisson  de  biscuits. 

9245 

— 

août 

666  13 

4 

92)8 

— 

— 

11392     » 

* 

0249 

— 

— 

«608     » 

» 

y  2  51 

12  novembre 

— 

4400     » 

» 

9252 

— 

— 

4400     » 

» 

9258 

— 

— 

2200     » 

» 

9254 

— 

— 

2200     » 

*          1 

9255 

— 

— 

4102     » 

»         j 

9259 

— 

— 

1000     » 

» 

9260 

— 

— 

1333     6 

8         \ 

» 

9261 

— 

— 

666  13 

4          / 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

9265 

— 

— 

200     » 

» 

9272 

— 

— 

519     » 

*         1 

9273 

— 

— 

1200     » 

» 

9274 

— 

1200     » 

» 

9275 

— 

— 

1200     • 

» 

9276 

— 

— 

1018  18 

8 

9277 

— 

— 

832  13 

4 

«.'281 

— 

juillet 

787     6 

8 

9284 

— 

août 

412  13 

4 

9288 

— 

juillet 

15733     6 

8 

9290 
9291 

— 

août 

1040     » 
600     » 

: 

Quittances  pour  voies  de  canots. 

9293 

— 

— 

440     » 

> 

—         pour  loyer  de  maison  pour  troupes. 

9299 

— 

— 

93     6 

8 

Quittance  pour  gages  d'équipages. 

9301 

— 

— 

12461     2 

6 

—         pour  journées  d'hôpitaux. 

9303 
9304 

z 

Z 

3000     » 
2965     6 

• 
8 

—        pour  soldes  d'appointements. 

9307 

13  novembre 

— 

87     » 

» 

9313 

— 

— 

1100     » 

» 

9320 

— 

— 

666  13 

4 

9321 

— 

— 

666  13 

4 

9327 

— 

— 

666  13 

4 

—         pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

9328 

— 

— 

666  13 

4 

9329 

— 

— 

666  13 

4         1 

9330 

— 

— 

622     » 

» 

9331 

— 

— 

885     » 

■ 

9333 

14  novembre 

— 

2622  14 

* 

Valeur  reçue  comptant. 

9334 

— 

— 

2500     » 

» 

Quittance  pour  loyer  de  maison. 

9339 

— 

— 

14245     6 

8 

—        pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

9330 

15  novembre 

462  16 

» 

—        pour  appointements. 
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00 

2S 

es  < 
-H  « 

DATES 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS    DES    TRAITES 

s  f"1 

DES    TRAITES 

I.     s. 

d. 

9343 

15  novem.  1792 

août        1793 

1100    » 

» 

9344 

— 

— 

1044     » 

• 

—        pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

9352 

— 

— 

1333     6 

8         ! 

9355 

— 

— 

2166     » 

» 

—        pour  ouvrages  de  maréchal. 

9359 

17  novembre 

- 

4400     » 

» 

9360 

— 

— 

4000     » 

» 

9361 

— 

— 

4200     » 

9362 

— 

— 

3000     » 

» 

9363 

— 

— 

2800     » 

» 

9364 

-- 

— 

5281  18 

10 

9365 

— 

— 

2000     » 

» 

9366 

— 

— 

2000     » 

» 

9367 

— 

— 

2000     » 

» 

9368 

— 

— 

2000     » 

» 

9369 

— 

— 

2000     » 

» 

9370 

— 

— 

2000     » 

» 

- 

9371 

— 

— 

2000     » 

» 

9372 

— 

— 

2000     » 

» 

9373 
9374 





440     » 
440     » 

"         \ 

En  quittances  pour  fournitures  dan»  le  magasin  général. 

9375 

— 

— 

453     6 

8        j 

9376 

— 

— 

2000     » 

»        | 

9377 

— 

— 

2400     » 

»         l 

9378 

— 

— 

1987     6 

8         1 

9396 

— 

— 

6000     » 

» 

9397 

— 

— 

6000     » 

1          1 

9398 

— 

— 

6000     » 

» 

9399 

— 

— 

6000     » 

» 

9400 

— 

— 

6000     » 

» 

9401 

— 

— 

5223     » 

» 

9402 

— 

— 

200     » 

» 

9407 

— 

— 

220     » 

» 

9414 

— 

— 

1835  10 

I          1 

9415 

— 

— 

811     » 

9422 

— 

— 

2000     » 

»          1 

Quittance  pour  frai»  de  transport  par  mer. 

9426 

— 

— 

800     » 

» 

9427 

— 

— 

800     » 

» 

9428 

— 

— 

800     » 

» 

9429 

— 

— 

800     » 

»          j 

9430 

-- 

— 

1000     » 

»         j 

9431 

— 

— 

1000     » 

»         1 

9432 

— 

— 

1000     » 

» 

9433 
9434 



1000     » 
1200     » 

»         / 

En  quittances  pour  journées  d'hôpitaux. 

9435 

— 

— 

1200     » 

»         [ 

9436 

— 

— 

1200     » 

"         l 

9437 

— 

— 

1400     » 

»         1 

9438 

— 

— 

1400     » 

»         1 

9439 

— 

— 

2200     » 

» 

9440 

— 

— 

2200     » 

» 

9441 

— 

— 

2200     » 

»          i 

K 

9442 

— 

— 

4400     » 

» 

9443 

— 

— 

5000     » 

,.          1 

En  quittances  pour  comestibles  livrés  dans  le  magasin  géné- 

9444 

— 

— 

3000     » 

' 

ral. 

9445 

— 

— 

4455  10 

»      ! 

9455 

20  novembre 

—     • 

20000     » 

»      i 

9456 

— 

— 

10585  10 

» 

9457 

— 

— 

4599  12 

»      j 

9458 

— 

— 

1000     » 

» 

9469 

— 

— 

540  16 

i 

En  quittances  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

9471 

— 

— 

2200     « 

■      j 

9472 

— 

— 

2308  16 

»      | 

9477 

— 

— 

4000     » 

» 

9480 

— 

— 

442  10 

» 

9490 

21  novembre 

— 

400     » 

» 

9495 

— 

— 

900     » 

» 

9496 
9497 



1000     » 
1000     » 

» 

>  En  quittances  pour  loyer  de  halle. 

9498 

— 

— 

1100     » 

» 

9'i99 

— 

-• 

169  10 

» 

9503 

— 

— 

4000     » 

» 

En  quittance  pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

9504 

— 

— 

2874     » 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

9514 

22  novembre 

— 

459  12 

» 

Frais  d'ouvrages. 

9550 
9551 

23  novembre 

— 

1050     » 
4400     » 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

9565 

24  novembre 

— 

1038     » 

» 

Fournitures  de  chevaux  anglais. 

9572 

— 

— 

300     » 

» 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

9589 

— 

— 

2163     » 

» 

Loyer  de  maison. 

9650 

26  novembre 

— 

220     » 

\ 

9651 

— 

— 

440     » 

j 

8652 

— 

— 

660     » 

I 

9653 
9654 

__ 

— 

800     » 
1000     » 

I  Fournitures  dans  le  magasin  général. 

9655 

— 

— 

1146  13 

4 

i 

9656 

— 

— 

844      >» 

• 

] 

9657 

844     » 

» 

1 
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■s. 
s.  ■*. 

o  s 

DATES 

■S  î 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS   DES   THAITES 

as  h 

Sa 

Z  M 

O 

DES  TTUITES 

1.     a.     d. 

9658 

26  novem.  ni'2 

août        1793 

660    •     » 

9659 

— 

— 

660     »     » 

9660 

— 

— 

751     6     8        | 

9661 
9663 

z 

z 

983     6     8        1 
4400     •     >         | 

Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

9663 

— 

— 

6600     »     »         1 

9664 

— 

— 

2200     *     » 

9665 

— 

— 

5504     •     »         , 

9619 

— 

— 

159    6     8 

Journées  de  Cabrouets.  nègres  et  mulets. 

9685 

27  novembre 

— 

129  12     i 

Frais  de  transport  par  mer. 

9686 

— 

— 

829  10     • 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

9692 

— 

— 

161  10     • 

Logement  d'incendiés. 

9695 

28  novembre 

— 

200     •     • 

) 

9691 

— 

— 

200     »     » 

' 

969" 

— 

— 

200     *     * 

Façons  d'ouvrages  de  charpentier. 

9698 

— 

— 

266  13     4 

9103 

— 

— 

385  10     • 

9716 

— 

— 

1000     »     » 

971": 

— 

— 

730  13     4 

Fournitures  de  chevaux. 

97  lo 

— 

— 

1298     »     » 

9721 
9121 

— 

— 

400     »     » 
1761  10     • 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

9728 

— 

— 

300     »     » 

Pour  appointements. 

9729 

— 

— 

415     3     8 

Pour  logements. 

9731 

— 

— 

6000     »     » 

9732 

— 

— 

6000     »     » 

9733 

— 

— 

4132     7     6 

•  Fournitures  dans  le  magasin  général. 

9736 

— 

— 

819    6     8 

9738 

— 

— 

1573  10     » 

9741 

— 

— 

2200     »     • 

9742 
9743 

— 

2200     »     » 
1874  13     4 

»  Pour  ouvrages  de  fortifications. 

97 15 



— 

666  13     4 

9170 

3  décembre 

— 

200     »     » 

1 

9771 

— 

— 

220     »     »         i 
200     »     • 
300     »     » 
699     »     »         ' 

9772 
9773 

— 

~~ 

>  Fournitures  dans  le  magasin  général. 

9775 

— 

— 

9778 

— 

— 

7450     •     » 

Fournitures  de  bêtes  à  cornes. 

9795 
9796 

Z 



837     6    8 
244     6     8 

9799 

— 

— 

194  14     » 

Logement  d'incendiés. 

980G 

— 

— 

198     »     » 

Valeur  reçue  comptant. 

9807 

- 

— 

1966  13     4 

Quittance  pour  frais  de  passage  par  mer. 

9814 
9815 

z 

674     »     » 
592     6     » 

—         pour  remboursement  de  frais  d'accous. 

9821 

— 

— 

933     6     8 

En  une  soumission  pour  prêt  à  la  caisse  municipale. 

9826 
9827 

5  décembre 

— 

1791     8     » 
314  13     4 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

9828 
9829 

— 

— 

2462     8     » 
220     »     » 

Pension  comme  père  de  dix  enfants. 

9830 

— 

— 

1081  13     4 

Fournitures  de  bétes  à  cornes. 

9836 

— 

— 

2200     »     • 

9837 

— 

— 

3000     »     • 

9838 

— 

— 

440     »     > 

. 

9839 

— 

— 

880     »     » 

9843 

7  décembre 

— 

800     »     » 

9847 
9848 

3  décembre 

■  — 

600     >     * 
440     »     > 

»  Fournitures  dans  le  magasin  général. 

98*9 

— 

440     »     • 

9850 

— 

— 

440     »     » 

9852 

— 

— 

440     »     » 

9863 

7  décembre 

— 

200     »     » 

9866 

— 

— 

200     »     » 

9870 

— 

— 

1600     »     » 

1  En  quittance  pour  voyage  d'accous. 

9874 

9  décembre 

— 

281     t     » 

Pour  dépenses  de  l'Assemblée  coloniale. 

9875 

— 

— 

9040     »     > 

Pour  journées  de  nègres,  matelots,  etc. 

9882 

— 

— 

10000     ■     * 

9883 

— 

— 

8000     »     » 

988) 

— 

— 

6000     »     • 

9885 

— 

— 

5000     •     » 

9886 

— 

— 

4000     •     > 

r  Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

9887 

— 

— 

2682     »     •        1 

9888 

— 

— 

835     »     » 

9902 

— 

— 

118    6     » 

9903 

— 

— 

633     6     8 

9908 

il  dé«embre 

— 

800     »     » 

Journées  de  nègres,  mulets,  etc. 

9913 

— 

— 

1298     »     » 

Fournitures  de  chevaux. 

9923 

— 

— 

491     6     8 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

9928 

12  décembre 

— 

869     »     • 

Pour  ouvrages  de  fortifications. 

9962 

— 

— 

1081   13     4 

Pour  fournitures  de  bétes  a  cornes. 

9981 

t4  décembre 

— 

660     •     • 

9984 

— 

— 

660     »     » 

9989 

— 

— 

800     »     » 

>  En  quittances  pour  journées  d'hôpitaux. 

9990 

— 

— 

800     »     »         ' 

9991 

800     »     » 
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UMÉROS 

TRAITES 

DATES 
DES  TRAITES 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOfIFS  DES  TRAITES 

1.     s.     d. 

9992 

14  décem.  1792 

août       1793 

800     »     » 

9993 

— 

— 

800     »     » 

9994 

— 

— 

800     »     »       i 

9995 

— 

— 

800     »     »       f 

9996 

— 

— 

800     »     »       \ 

999 7 
9998 

— 



1000     »      »        , 
1000     »     »       I 

>  En  quittances  pour  journées  d'hôpitaux. 

9999 

— 

— 

1000     »     » 

10000 

— 

— 

1000     »     »       ' 

10001 

— 

— 

1000     »     » 

10002 

— 

— 

1000     »     » 

10009 

15  décembre 

— 

4000     »     »       > 

10010 

— 

— 

4000     »     »       i 

10011 

— 

— 

4000     »     » 

10012 

10013 

— 



4000     »     »       \ 
4000     »     »       / 

Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

1O014 

— 

— 

4000     »     »       ' 

10015 

— 

— 

4000     »     » 

10016 

— 

— 

2124  13     4        ' 

10020 
10044 
10045 

17  décembre 

- 

3202  16  10 
2206  12     1        i 
393     6     8       ! 

Pour  journées  d'hôpitaux. 
Fournitures  dans  le  magasin  général. 

10049 

— 

— 

1730  13     4 

Fournitures  de  chevaux. 

10071 
10079 

19  décembre 



600     »     »       i 
1400    »    »      ! 

Pour  hamacs. 

10m 

21  décembre 

— 

688     6     » 

Fournitures  dans  le  magasin  général. 

10114 
10115 

22  décembre 

*■" 

2622     4     4 
319  11     8 

Pour  vente  de  la  goélette  L«  fleur  de  la  mer. 
Pour  affrètements. 

10116 

— 

— 

6666  13     4 

10117 

— 

— 

6666  13     4       i 

10118 

— 

6666  13     4       / 

10119 

— 

— 

C666  13     4      ( 

10157 

27  décembre 

— 

20400     <>     »       > 

Pour  fournitures  dans  le  magasin  général. 

10153 

— 

- — 

18600     »     »       1 

10159 

— 

— 

16179     6     8 

10160 

— 

— 

2200     »     » 

10173 

— 

840     »     » 

Total  du  Cap 
i  ajouter  : 

5012529  1-9S.1  d. 

i 

Pour 

différence   en    moins    sous    le 

nun 

îéro  5012. 

Total  effectif 

2700     »     » 

5015229  1.9S.1   d. 

PORT-AU-PRINCE 


«5  W 
O  H 

es  5 

•M    ~ 
S  H 

5" 
«5  H 


DATES 

DES  TRAITES 


2  juillet      1792 
4  juillet 


5  juillet 

6  juillet 


ÉCHÉANCES 


mars 
avril 


mars 
avril 


juin 

Tolal 

Traites  du  Cap 

Traites  du  Port-au-Prince , 


SOMMES 


8954  10  4 

1966  13  4 

1200  »  » 

1966  13  4 

2473  5  6 


16868  1.  s.84  d. 


MOTIFS  DES  TRAITES 


Dépenses  extraordinaires  de  la  colonie. 

Service  extraordinaire. 

Valeur  reçue  en  une  ordonnance  pour  services  extraordi- 
naires.' 

Dépenses  extraordinaires  de  la  colonie. 

Valeur  reçue  en  une  ordonnance  pour  services  extraordi- 
naires. 

Valeur  reçue  en  une  ordonnance. 


Total . 


5015229  9  1 
16868  8  4 


5032097  17  5 


Paris,  1©  26  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Mongk. 
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II 

Colonies  1792. 

Bordereau  det  lettres  de  change  tirées  de  Saint-Domingue  pour  indemnités  depuis 
et  y  compris  le  1er  juin  1792,  savoir  (1)  : 

LE   CAP 


sS 

DATES 

ai  h 

Z  B 

ÉCHÉANCES 

SOMMES 

MOTIFS  DES  TRAITES 

DES   TRAITES 

1.     s.     d. 

124 

m 

1"  juin       1792 

février    1793 
mars 

1251     2    6 
3683     7     2 

Indemnités  accordées  à  divers  particuliers. 

128 

8  juin 

juillet 

4739  14     6 

Indemnités  de  présence  à  l'Assemblée  nationale. 

129 

— 

février 

8682     3     8 

131 

9  juin 

mars 

1016  15     4 

132 

— 

— 

2753     1     « 

13i 
135 

12  juin 
15  juin 

février 

1081  13     4 
1968  10     >         j 

>  Indemnités  accordées  à  divers  particuliers. 

132 

26  juin 

avril 

1000     »     » 

• 

138 

— 

— 

1664     >     » 

139 

16  juin 

mars 

2011   13     »         i 

Kl 

142 

— 

juillet 

1000     »     » 
1000     »     * 

Valeur  reçue  en  quittance  pour  indemnités. 

148 
149 

26  juin 
19  juin 
26  juin 
23  juin 

avril 
mars 

5053  10     » 
176     •     » 

Indemnités  accordées  à  divers  particuliers. 

150 
151 

juillet 

416  10     • 
1146  11     4 

Valeur  reçue  en  quittance  pour  indemnités. 

152 

3  juillet 

mars 

1723  11     2 

Indemnités  accordées  à  divers  particuliers. 

155 

7  juillet 

juillet 

800     •     » 

Valeur  reçue  en  quittance  pour  indemnités 

151 

— 

avril 

1319  12     » 

Indemnités  accordées  à  divers  particuliers 

164 

7  août 

juillet 

2660  18     » 

Valeur  reçue  en  quittance  pour  indemnités. 

112 
18'. 

Il  septembre 
21  octobre 

août 

472      »      » 
472     i     » 

188 

23  novembre 

— 

628  16     » 

4461 

f  juin 

avril 

3Ï-3     6    8 

Indemnités  accordées  à  divers  particuliers. 

4473 

.    — 

juin 

670  12     8        ^ 

4588 

4  juin 

mai 

1315  12     8 

4589 
4592 
4594 

- 

avril 
mai 
août 

926    4     8        I 
670  12     8 
648  12     8        ! 

En  quittance  pour  indemnités   de  présence   A  l'Assemblée 
coloniale. 

4597 

-- 

avril 

645     »     »         ' 

4603 

— 

mai 

666  13     4         , 

4626 

5  juin 

juillet 

670  12     8 

Valeur  pour  indemnité. 

4677 

— 

juin 

688     5     4 
558    9    6        1 
666  13    4        j 
666  13     4 

4679 
4680 

avril 
juin 

Indemnités  de  présence  à  l'Assemblée  coloniale. 

4709 

6  juin 

août 

4812 

9  juin 

juin 

1503     7     4 

Indemnité  de  M.  de  Vicourt  à  l'Assemblée  coloniale. 

4881 
1  H 

12  juin 

avril 

342     »     » 
226     2     8 

Indemnités  à  l'Assemblée  coloniale. 

5100 
5114 

25  juin 

l**  mai 

2  mai 

157     »     » 

6666  13     4 

En  quittances  pour  indemnités. 

5217 

2  juillet 

12  mai 

352  16     • 

5231 

28  juillet 

juillet 

1276     •     » 

5244 

2  juillet 

juin 

1942     6    8 

5245 

— 

juillet 

134  13     4 

5246 

— 

juin 

265     6     8 

5247 

— 

juillet 

300  18     6 

5249 

— 

12  mai 

352  16     * 

5250 

— 

août 

605     »     » 

5253 

— 

19  mai 

627     »     » 

5254 

— 

juin 

414  13     4 

5255 

— 

4  mai 

627     »     » 

5258 

— 

juin 

627     •     » 

i  Indemnités  de  présence  à  l'Assemblée  coloniale. 

5282 

— 

avril 

605     »     » 

5263 

— 

août 

318  13     4 

5327 

3  juillet 

— 

627     »     • 

5328 

— 

avril 

627     »     » 

ras 

— 

2  mai 

627     •     » 

S333 

— 

juillet 

440     »     » 

5334 

— 

juin 

440     *     • 

5335 

— 

avril 

440     •     ■ 

5336 

— 

juillet 

440     »     t 

5342 

— 

20  mai 

627     »     • 

534i 

— 

30  mai 

627     »     » 

5348 

— 

juillet 

605     *     * 

5351 

— 

5  mai 

627     »     • 

6255 

5  août 

juin 

880     »     » 

6250 

— 

— 

1100     »     » 

En  quittance  pour  indemnité*. 

6257 

1100     »     » 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cil  Soi,  chemise  464,  pièce  u*  5. 
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os 

c/3  w 

og 

CC  -«! 
•H  (S 
S  H 

g" 


6258 
6259 
6321 
6322 
6363 
6364 
6365 
6366 
6694 
6695 
6696 
6836 
7292 
7512 
7645 


DATES 

DES  TRAITES 


5  août    179^ 
7  août 
10  août 

22  août 


8  septembre 
15  septembre 
23  septembre 


ÉCHÉANCES 


juin 
15  mai 

avril 
1er  mai 
10  mai 


juin 
août 


Total.. 


SOMMES 


1.     s.  d. 

124G  13  4 

389     8  » 

5<J0     »  » 

1081   12  » 

4666  13  4 

5000     »  » 


MOTIFS  DES  TRAITES 


5000 
5000 

» 

»    / 

»    \ 

590 

» 

»    l 

590 

» 

•    1 

590 

» 

»    ) 

432 

13 

4 

983 

6 

8 

590 

» 

» 

655 

10 

* 

109916  1.7  S 

.4  d. 

En  quittance  pour  indemnités. 
En  dépenses  pour  indemnité. 
Valeur  pour  indemnité. 
En  dépenses  pour  indemnité. 


En  quittances  pour  indemnités. 


Valeur  pour  indemnité. 


Valeur  pour  indemnité. 

En  quittance  pour  indemnité  de  la  perte  d'un 

En  quittance  pour  indemnité. 


nègre. 


un    4UIUH111  u    uuui     mut 

Valeur  pour  indemnité. 


Paris,  le  26  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Monge. 


TROISIÈME  ANNEXE    (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  JEUDI  9  MAI   1793. 

Observations  sur  le  rapport  et  projet  de  dé- 
cret présentés  par  le  citoyen  Dorwier,  rela- 
tivement aux  lettres  de  change  tirées  par 
V administrateur  des  finances  de  la  Répu- 
blique. Signé  :  Page  et  Brulley,  commis- 
saires de  Saint-Domingue  (2). 

Le  citoyen  Dornier,  f  6,  met  en  parallèle 
les  secours  accordés  à  divers  départements  de 
la  république,  et  ceux  demandés  par  Saint- 
Domingue. 

Mais  si  le  citoyen  Dornier  voulait  se  rap- 
peler que  la  colonie  de  SaintrDomingue  donne 
au  commerce  de  la  France  une  activité  de 
300  millions;  qu'elle  lui  donne  en  sa  faveur 
une  balance  de  80  millions  ;  qu'elle  lui  donne 
une  activité  de  800  navires,  et  qu'elle  alimente 
une  population  de  6  millions  d'âmes  ; 

S'il  voulait  se  rappeler  que  cette  colonie 
présente  une  hypothèque  de  300  millions  de 
biens  nationaux  ou  des  émigrés; 

S'il  voulait  se  rappeler  que  la  France  exerce 
sur  elle  un  privilège  de  commerce  exclusif  ; 

S'il  voulait  se  rappeler  que  cette  colonie  a 
été  la  victime  des  ennemis  de  la  Révolution  ; 

Si,  enfin,  il  voulait  se  rappeler  que  cette  co- 
lonie ne  demande  à  la  France  qu'un  prêt,  une 
avance,  alors  peut-être  le  citoyen  Dornier  ver- 
rait que  cette  colonie  a  beaucoup  moins  con- 
sommé que  plusieurs  des  départements  de  la 
Eépublique. 

Le  citoyen  Dornier,  f°  6,   représente  l'ad- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  351,  le  rapport 
et  le  projet  de  décret  présentés  par  Dornier. 

(2)  Ribliothcquc  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez,  [de  l'Oise),  tome  59,  n"  2  bis. 


ministrateur  des  finances  de  la  République  à 
Saint-Domingue,  environné  d'intrigants  cor- 
rupteurs. 

Mais  le  citoyen  Dornier  devrait  bien  moti- 
ver une  telle  opinion  :  il  devrait  dire  quels 
sont  ces  corrupteurs.  Dira-t-il  que  l'Assemblée 
coloniale  lui  a  commandé  ses  opérations? 
Mais  le  citoyen  Dornier  devrait  savoir  que  si 
l'Assemblée  coloniale  avait  pu  influencer  cet 
agent  de  la  République,  elle  aurait  nécessai- 
rement payé  les  indemnités  de  ses  membres, 
non  en  lettres  de  change,  dont  le  paiement 
eût  été  plus  ou  moins  prolongé,  plus  ou  moins 
incertain,  mais  bien  en  espèces. 

Il  devrait  savoir  que  si  cette  assemblée  avait 
pu  influencer  cet  administrateur,  elle  lui  au- 
rait fait  fournir  aux  citoyens  Emmery,  Si- 
mons  et  Dewinck,  600,000  livres  qui  leur  sont 
dues  par  la  colonie  ;  cependant  cet  adminis- 
trateur a  refusé  à  l'Assemblée  coloniale,  de 
fournir  des  lettres  de  change  pour  le  paiement 
de  cette  dette  en  faveur  des  citoyens  Emmery, 
Simons  et  Dewinck,  quoique  les  fonds  paya- 
bles aux  membres  de  l'Assemblée  eussent  été 
laissés  dans  ses  mains. 

Si  cet  administrateur  eût  été  commandé  ou 
forcé  dans  ses  opérations,  certes  il  s'en  serait 
sans  doute  plaint,  surtout  dans  des  temps  où 
l'Assemblée  coloniale,  pour  obvier  aux  dilapi- 
dations des  finances,  provoquait,  par  nombre 
d'arrêtés,  la  reddition  de  ses  comptes  et  sa 
destitution,  tant  auprès  des  ministres  que 
des  commissaires  civils. 

Et  si  le  citoyen  Dornier  disait  que  Mazade 
a,  dans  son  rapport  au  mois  de  novembre  der- 
nier, porté  pareille  inculpation  contre  l'As- 
semblée coloniale,  il  serait  facile  de  démentir 
et  Mazade  et  Dornier  par  la  seule  lecture  de 
la  pièae  qui  a  donné  lieu  à  cette  calomnie, 
laquelle  serait  évidemment  démontrée  par  le 
rapprochement  des  temps,  des  lieux,  des  dates 
et  des  circonstances. 

Enfin,  l'administrateur  des  finances  fut  tou- 
jours à  Saint-Domingue  l'homme  de  la  Répu- 
blique et  jamais  l'homme  de  la  colonie;  il  fut 
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toujours  nommé  en  France  par  le  Pouvoir 
exécutif;  il  fut  toujours  l'agent  du  Pouvoir 
exécutif,  dont  il  faisait  partie  à  Saint-Domin- 
gue; il  fut  toujours,  et  il  devait  être  coalisé 
avec  les  agents  de  ce  pouvoir.  Or,  ce  sont 
ces  agents  qui  ont  dévasté  Saint-Domingue; 
ce  sont  eux  qui  ont  opprimé  l'Assemblée 
coloniale.  Ce  n  est  donc  pas  l'Assemblée  colo- 
niale, qui  n'a  même  pu  se  faire  payer  en  es- 
pèces, qui  a  commandé  les  opérations  de  l'ad- 
ministrateur des  finances  de  la  République  à 
Saint-Domingue. 

Le  citoyen  Dornier  dit,  f°  7,  que  la  Républi- 
que ne  doit  pas  payer  les  traites  motivées 
pour  dépenses  extraordinaires,  et  celles  mo- 
tivées pour  préséance  à  l'Assemblée  coloniale, 
et  pensions  accordées  par  elle. 

Le  citoyen  Dornier  ne  proposerait  pas  de 
rejeter  ces  lettres  de  change,  s'il  savait  que  ces 
pensions  ont  été  accordées  à  des  soldats  bles- 
sés dans  des  combats  contre  les  révoltés;  que 
les  secours  ont  été  fournis  à  des  veuves,  a  des 
enfants  qui,  ayant  perdu  par  le  fait  de  la 
révolte,  et  leurs  propriétés  et  leurs  parents, 
se  seraient  trouves  dans  la  plus  affreuse  mi- 
sère, si  la  colonie  ne  fût  venue  à  leur  secours. 
Le  citoyen  Dornier  ne  rejetterait  pas  ces 
lettres  de  change,  s'il  savait  que  le  décret  du 
15  juin  1791  met  au  rang  des  dépenses  pu- 
bliques celles  de  l'Assemblée  coloniale,  du  gou- 
vernement, etc.  —  Le  citoyen  Dornier  dira-t-il 
que  cette  Assemblée  coloniale  était  incons- 
titutionnelle ?  On  lui  répond  qu'elle  était  for- 
mée conformément  au  décret  du  12  octobre 
1790.  —  Dira-tnil  qu'elle  n'a  rien  fait  d'utile  ? 
Mais,  ce  n'est  pas*le  ses  actes  dont  il  s'agit  ; 
s'il  fallait  les  discuter,  il  serait  facile  de  dé- 
montrer au  citoyen  Dornier  que  cette  assem- 
blée a  mérité  les  éloges  que  lui  ont  accordés 
les  commissaires  Sonthonax  et  Polverel. 

Si,  enfin,  il  se  trouve  des  lettres  de  change, 
dont  la  valeur  ne  soit  pas  positivement  énon- 
cée, la  Convention  ne  doit  pas  oublier  que 
.-«lui  qui  les  a  tirées  est  étranger  à  la  colo- 
nie; qu'il  est  indépendant  de  la  colonie;  qu'il 
;st  l'agent  de  la  République;  et  qu'il  ne  doit 
compte  qu'à  elle. 

Le  citoyen  Dornier  dit.  f°  7,  n'avoir  trouvé 
aucune  loi  qui  fixât  les  indemnités  dues  aux 
membres  de  l'Assemblée  coloniale  ;  mais  il  en 
a  trouvé  une,  celle  du  15  juin  1791,  qui  leur 
en  accorde. 

Cependant,   il   devrait  savoir  que  l'assem- 
blée,  qui   réclame  ces  indemnités,   n'est  pas 
I  celle  de  Saint-Marc;  et  puisqu'il  a  cru  devoir 
rappeler  que  cette  assemblée  de  Saint-Marc 
fut  disKOute,   il   devrait  avoir  la  justice  de 
i   dire  qu'elle  le  fut  par  les  intrigues  de  Bar- 
I  nave  et  de  Lameth  ;  il  devrait  dire  que  la  cor- 
poration des  pompons  blancs,   à  laquelle  ce 
I  décret  applaudit,  fut  toujours  et  n'est  encore 
que  trop  connue  pour  une  association  contre- 
révolutionnaire;  il  devrait  dire  que,  six  mois 
après,  par  un  décret  du  mois  de  juin,  l'As- 
semblée nationale   reconnaît  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  inculpation  contre  cette  assemblée  de 
Saint-Marc. 
Le  citoyen  Dornier  dit,  f°  7,  que  l'Assemblée 
*  coloniale    a    envoyé    des     commissaires    en 
I  France,  pour  s'opposer  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  28  mars. 

Lorsque  le  citoyen  Dornier  s'est  permis  cette 
assertion,  il  a,  sans  doute,  voulu  oublier  les 
dates  de  l'envoi  fait  par  l'Assemblée  coloniale 
1™  SÉRIE.  T.  LXIV. 


des  différentes  commissions.  Il  faut  donc  les 
rappeler. 

C'est  le  2  octobre  1791  qu'est  partie  la  pre- 
mière commission;  la  seconde  s'est  embarquée 
comme  la  première,  au  Cap,  le  31  mars  1792. 
A  ces  époques  la  loi  rendue  le  28  mars,  et  sanc- 
tionnée le  4  avril  1792,  n'existait  pas  ;  il  est 
donc  faux  que  ces  deux  premières  commissions 
fussent  chargées  de  s'opposer  à  une  loi  qui 
n'avait  point  encore  d'existence. 

A  l'égard  de  la  troisième  commission  partie 
du  Cap,  le  17  juin  1792,  il  est  aussi  faux  de 
dire  qu'elle  ait  été  envoyée  pour  s'opposer  à 
l'exécution  de  la  loi  du  28  mars,  puisque,  dès 
le  27  mai  et  avant  qu'elle  fût  arrivée  dans  la 
colonie,  l'Assemblée  coloniale  avait  authen- 
tiquement    déclaré    qu'elle    s'y    soumettrait  ; 

aue  le  1er  juin,  aussitôt  après  son  arrivée 
ans  la  colonie,  elle  a  été  acceptée  par  l' As- 
semblée coloniale,  promulguée  par  le  Pouvoir 
exécutif,  et  exécutée  dans  toute  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue. 

Il  est  donc  constant,  malgré  les  calomnies 
du  citoyen  Dornier,  qu'aucune  des  commis- 
sions de  Saint-Domingue  n'a  jamais  réclamé 
contre  le  décret  du  28  mars,  et  cette  inculpa- 
tion est  d'autant  révoltante,  qu'il  est  de  noto- 
riété publique  que  les  derniers  commissaires, 
aui  s'étaient  soumis  à  cette  loi,  avant  leur 
épart  de  Saint-Domingue,  ont  paru  à  la 
barre  de  la  Convention  pour  en  réclamer  l'exé- 
cution, et  ont  insisté  pour  l'obtenir  dans  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  comités  de 
marine  et  des  colonies  réunis. 

Le  citoyen  Dornier  termine  par  accuser  l'As- 
semblée coloniale  d'avoir  été  dissoute,  pour 
le  fait  de  ses  attentats  à  l'autorité  nationale. 
Que  le  citoyen  Dornier  cite  un  seul  décret 
des  Assemblées  nationale,  législative  et  con- 
ventionnelle, qui  inculpe  cette  assemblée  î  Les 
commissaires  de  Saint-Domingue  lui  en  por- 
tent le  défi;  il  n'en  trouvera  aucun,  et  il 
demeurera  constant  que  le  citoyen  Dornier  a 
méchamment  calomnié  l'Assemblée  coloniale  ; 
peut-être  aussi  cette  assertion  n'est-elle  qu'une 
nouvelle  erreur,  échappée  à  un  homme  qui, 
après  quatre  mois  d'étude,  ignorait  encore  si 
la  France  avait  plusieurs  colonies,  et  si  cha- 
cune de  ces  colonies  avait  une  assemblée  colo- 
niale. 

Au  surplus,  il  n'est  ici  question  ni  d'incul- 
per, ni  de  justifier  l'Assemblée  coloniale.  D« 
quoi  s'agit-il?  du  paiement  de  lettres ^  de 
change.  Par  qui  ont-elles  été  tirées?  par  l'ad- 
ministrateur des  finances  de  la  République, 
conséquemment,  par  un  agent  étranger  à  la 
colonie,  et  parfaitement  indépendant  de  la 
colonie...  De  lui  seul  dépend  renonciation  et 
les  motifs  de  ces  traites,  lui  seul  en  est  donc 
responsable  à  la  République;  et  s'il  y  a  eu, 
de  sa  part,  malversation  ou  impéritie,  faut-il 
que  les  porteurs  de  ces  lettres  de  change  soient 
dupes  de  leur  confiance  dans  leur  paiement, 
parce  qu'ils  ont  cru  et  dû  croire  qu  elles  se- 
raient pavées  comme  celles  d'une  date  anté- 
rieure, tirées  pour  les  mêmes  dénominations? 
Faudra-t-il  que  ces  créanciers,  de  bonne  foi, 
soient  victimes  des  fautes  s'il  y  en  a  de  la 
part  de  l'agent  de  la  République  ?  Faudra-t-il, 
par  des  assertions  perfides,  éluder  un  paie- 
ment, qui  n'est,  après  tout  que  de  simp  es 
avances,  faites  à  la  colonie  ?  Elle  ne  doit  les 
rembourser  qu'en  masse,  et  non  subvenir  au 
paiement  de  chacun  des  effets  qui  ne  concer- 

26 
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nent  absolument  que  la  République  et   son 
agent  des  finances  à  Saint-Domingue. 

C'est  donc  à  tort  que  le  citoyen  Dornier 
propose,  à  la  Convention  nationale,  de  se 
refuser  au  paiement  d'une  partie  des  traites 
qui  forment  la  masse  du  prêt  que  la  Répu- 
blique fait  à  la  colonie  de  Saint-Domingue. 
Ces  engagements  sont  sacrés;  y  manquer,  ce 
serait  tromper  évidemment  la  confiance  pu- 
blique, consommer  la  ruine  de  la  plus  impor- 
tante des  colonies,  et  porter  une  atteinte  trop 
sûre  et  trop  funeste  au  crédit  national. 

A  Paris,  le  28  avril  1793,  l'an  deuxième  de 
la  République. 

Les  commissaires  de  Saint-Domingue. 
Signé  :  Page,  Brulley. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  vendredi  10  mai  1793. 

PRÉSIDENCE   DE   BOYER-FONFRÈDE,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  ma- 
tin (1). 

$lastiyer,  secrétaire ,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  du  citoyen  Jean  Bousquet,  p_af  la- 
quelle il  propose  à  la  Convention  nationale 
un  moyen  de  créer  des  défenseurs  à  la  patrie; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Roquemaure,  ce  20  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  La  Convention  nationale,  considérant  le 
nombre  des  ennemis  qui  attaquent  la  France, 
désire  ardemment  que  tous  les  citoyens  volent 


(1)  Cette  séance  du  10  mai  est  la  première  tenue  par 
la  Convention  dans  son  nouveau  Palais.  On  lit  à  ce 
sujet  dans  le  Républicain,  n°  191,  page  820,  la  note 
suivante  : 

«  En  exécution  du  décret  rendu  hier,  la  Convention 
nationale  s'est  rendue  ce  matin,  à  10  heures,  au  nouveau 
local  que  depuis  si  longtemps  on  lui  prépare  et  a 
ouvert  sa  première  séance  au  Palais  national,  dans  la 
salle  placée  dans  l'arrière-corps,  entre  le  pavillon  de  la 
Liberté  et  celui  de  l'Unité.  La  salle  forme  à  peu  près 
un  demi-ovale;  les  sièges  des  représentants  du  peuple 
occupent  toute  la  partie  cylindrique;  la  barre  est  au 
milieu.  Le  Président  est  placé  au  milieu  de  la  ligne 
droite  qui  coupe  l'ovale  par  la  moitié;  des  deux  côtés 
sont  les  six  secrétaires  et  immédiatement  devant  lui 
est  placée  la  tribune  de  l'orateur,  qui  lui  tourne  le 
dos;  on  y  monte  par  deux  petits  escaliers  qui  condui- 
sent à  ceux  du  bureau  des  secrétaires  et  à  celui  du 
Président,  derrière  lequel  sont  assis  les  deux  huissiers 
de  service  auprès  de  lui.  Le  milieu  de  la  salle  est  libre, 
les  autres  huissiers  sont  placés,  un  à  chacun  des  côtés 
de  la  barro,  un  au  pied  de  chacun  des  escaliers  de  la 
tribune,  un  à  chacune  des  portes  d'entrée  de  la  salle, 
deux  autres  parcourent  les  couloirs.  » 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  480, 
pièce  n°  8. 


à  son  secours  et  c'est  avec  une  extrême  sensi- 
bilité que  les  vrais  patriotes  voient  qu'elle 
prend  à  cet  effet  tous  les  moyens  que  lui  sug- 
gèrent son  zèle  et  son  amour  pour  la  chose 
publique.  Si  cette  auguste  assemblée  daigne 
employer  celui  que  je  me  permets  de  lui  pré- 
senter, elle  créera  des  défenseurs  à  la  patrie  ; 
elle  fera  beaucoup  d'heureux  et  répandra  une 
joie  inexprimable  dans  le  cœur  d'un  grand 
nombre  de  républicains.  Je  veux  parler  de 
tous  ces  cadets  de  bonne  famille  qui  sont  dans 
ma  position  actuelle.  Depuis  quatorze  ans, 
mon  père  n'est  plus.  Par  un  testament  fondé 
sur  des  lois  aussi  injustes  que  bizarres,  je  n'ai 
que  7,000  livres  de  légitime  ainsi  que  les 
autres  cadets  qui  sont  au  nombre  de  trois  et 
qui  vous  écrivent  par  mon  organe.  Quelle  dif- 
férence y  a-t-il  entre  mon  aîné  et  moi  1  Parce 
que  je  suis  venu  une  année  après  lui,  faut-il 
qu'on  me  maltraite  de  la  sorte  ?  Est-ce  donc 
ma  faute  1  ou  quel  mal  ai-je  donc  fait  en  nais- 
sant ou  avant  ma  naissance  1  Si  je  n'en  ai 
point  fait,  pourquoi  donc  d'un  bien  qui  se 
porte  à  500,000  livres,  n'ai-je  que  7,000  livres  ? 
Injustice  inouïe  !  O  humanité,  que  tes  cris 
perçants  furent  peu  écoutés  autrefois  !  Hé  I 
les  consulta-t-on  jamais  1  Non,  non,  au  milieu 
des  nations  les  plus  barbares  on  ne  vit  jamais 
pareille  chose. 

«  Mais  à  présent  que  l'humanité  et  la  jus- 
tice sont  revenues  honorer  la  terre  de  leur 
présence,  pour  guider  les  premiers  pas  de  la 
République  qui  est  encore  dans  son  berceau,  il 
en  faut  suivre  les  règles  de  point  en  point, 
comme  fait  la  Convention  nationale.  C'est  le 
véritable  moyen  d'en  accélérer  les  accroisse- 
ments. Une  des  règles,  entre  autres,  de  la  jus» 
tice  et  surtout  de  l'humanité,  consiste  à  rendre 
égal  dans  un  Etat  chaque  membre  d'une  même 
famille.  C'est  ce  qu'ont  déjà  décrété  les  légis- 
lateurs actuels.  Mais  les  cadets  infortunés  qui 
ont  perdu  leurs  pères  avant  l'émission  do 
ce  décret  ne  profiteront  pas  du  bienfait  de  la 
loi.  Dignes  représentants  de  la  nation,  dai- 
gnez aussi  rendre  ceux-ci  égaux  à  leurs  aînés, 
Vous  satisferez  ainsi  les  justes  vœux  de  la  na- 
ture. 

«  Tous  les  frères  devraient  être  égaux  en 
fortune  et  en  sentiments.  Mais  de  sentiments, 
ah  !  qu'il  y  en  a  peu  dans  le  cœur  de  ces  aînés  ! 
Je  ne  parle  pas  de  ceux  dont  l'âme  tendre  et 
désintéressée  a  adopté  les  doux  principes  de 
l'égalité,  mais  bien  de  tous  les  autres  qui  mé- 
prisent et  abhorrent  la  Constitution,  et  qui  au- 
raient bientôt  renversé  la  République  s'il  ne 
dépendait  que  d'eux.  Je  parle  de  ceux  qui, 
enivrés  de  leurs  richesses,  marchent  insolem- 
ment et  portent  la  tête  levée  devant  leurs 
puînés  misérables;  je  parle  de  ceux  qui  sotte- 
ment bouffis  d'orgueil  et  de  fierté  traitent 
leurs  pauvres  frères  non  seulement  avec  hau- 
teur, mais  ajoutent  encore  à  leur  égard  l'in- 
sulte à  la  raillerie  :  et  cela  tous  les  jours  et  à 
tout  moment. 

«  Depuis  14  ans,  pour  un  bien  de  paix,  j'ai 
caché  mon  désespoir  dans  le  coin  le  plus  pro- 
fond de  mon  cœur.  Il  éclate  enfin  :  mais  grâce 
à  la  nation,  il  cesse  et  disparaît  au  même  ins- 
tant par  l'espoir  consolant  qu'elle  me  donne 
qu'on  me  rendra  bientôt  justice,  puisqu'elle  est 
levée  depuis  trois  ans  pour  la  rendre  à  tout  le 
monde.  C'est  aussi  avec  la  plus  grande  con- 
fiance que  j'attends  de  la  bonté  et  des  soins 
de    la    Convention    que,    détruisant   jusqu'à 
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l'ombre  de  l'ancien  régime,  elle  mettra  ordre 
fet  de  oes  lois  injustes  qui  nuisent  à  la 
•  et  à  la  République  naissante.  Au  reste, 
qu'importe  à  l'Assemblée  d'ulcérer  contre  elle 
iit  nombre  de  lâches  suppôts  du  royal 
despotisme  :  tous  les  puînés,  tous  ces  braves 
sans-culottes,  sensibles  à  s&  bienfaisance,  vo- 
lent à  son  secours.  Elevés  moins  délicatement 
que  leurs  aînés,  ils  n'en  supporteront  que 
mieux  toutes  les  fatigues  nécessaires  à  sa  dé- 
soit  dans  Paris,  soit  sur  les  frontières. 
Bien  ne  les  rebutera,  pourvu  qu'elle  les  anime 
s  elle  par  des  sentiments  d'amour  et  de 
reconnaissance.  C'est  ce  dont  elle  pourra  fa- 
cilement venir  à  bout,  en  daignant  décréter, 
si  sa  sagesse  le  juge  à  propos,  que  les  enfants 
dont  le  père  sera  mort  un  certain  nombre 
d'années  qu'elle  déterminera  avant  la  Révolu- 
tion, auront  tous  une  égale  portion  du  bien 
du  défunt.  Ils  fourniront  pour  la  défense  de 
la  patrie  deux  hommes  et  plus,  si  l'Assemblée 
veut,  et  s'ils  le  peuvent.  S'ils  le  peuvent  de 
leur  côté,  ils  le  voudront  et  les  fourniront  à 
coup  sûr.  Ah!  que  la  reconnaissance  qu'elle 
excitera  dans  eux  va  lui  procurer  de  secours 
et  de  dons  patriotiques  pour  l'entretien  des 
braves  volontaires  qui  sacrifient  leur  vie  pour 
elle.  A  leur  exemple,  je  partirai  bientôt  moi- 
même  pour  vous  défendre,  aimables  législa- 
teurs, en  quelque  lieu  que  vous  m'appeliez  ou 
à  vos  côtés,  ou  en  présence  de  l'ennemi  soit 
du  dehors,  soit  du  dedans.  Outre  ce  que  vous 
m'obligerez  justement  de  donner  à  la  nation, 
je  lui  offre  dès  à  présent  ma  fortune  et  ma 
personne  même.  Je  lui  donnerai  des  preuves 
du  patriotisme  qui  me  brûle  depuis  long- 
temps, dès  que  vous  aurez  satisfait  à  mes  vœux 
qui  sont  ceux  de  tous  les  citoyens  qui  sont 
dans  ma  situation.  J'ai  tout  lieu  de  croire 
qu*  tant  sensibles  aux  cris  de  l'humanité, 
vous  voudrez  y  avoir  égard. 

((  Je  vous  supplie  instamment  d'user  d'in- 
dulgenoe  envers  moi,  si  je  vous  distrais  un 
moment  de  l'intérêt  général  qui  fait  votre 
unique  occupation  pour  prendre  garde  à  un 
intérêt  particulier.  Mais  comme  ce  sont  tous 
les  intérêts  particuliers  qui  forment  ensemble 
l'intérêt  général,  en  vous  occupant  de  celui 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  aujour- 
d'hui, vous  vous  acquitterez  d'une  partie  des 
obligations  que  vous  impose  l'intérêt  général 
de  tous  les  Français.  J'ai  déjà  23  ans,  et  ce 
n'est  qu'à  25  ans  accomplis  que  je  dois  tou- 
cher mes  7,000  livres  de  légitime.  A  quoi  dois- 
je  m'attendre  jusqu'à  ce  temps-là  d'un  maître 
dur  et  intraitable,  tel  qu'est  mon  aîné?  Ah! 
je  ne  saurais  l'exprimer  ;  les  mauvais  traite- 
ments que  j'essuie  et  que  j'essuierai,  ne  me 
percent  pas  tant  le  cœur  que  la  douleur  que 
j'ai  de  voir  ma  vie  inutile  à  moi-même  et  à  la 
société.  A  23  ans,  mon  frère  devrait  bien  me 
donner  une  éducation,  un  état,  et  il  n'y  a  ja- 
mais pensé  et  ses  dispositions  contre  moi  me 
dénotent  qu'il  n'y  pensera  de  longtemps.  Ce- 
pendant, il  nage  dans  l'or  et  je  n'ai  pas  le  sou 
pour  ainsi  parler.  Il  s'est  donné  une  éduca- 
tion brillante  et  m'a  laissé  dans  la  plus  pro- 
fonde ignorance  sur  toutes  choses  ainsi  que 
mes  autres  frères.  Ce  n'est  donc  pas  moi  qui 
parle,  ignorant  que  je  suis?  Mais  c'est  mon 
cœur  en  furie  et  réduit  à  un  désespoir  dévo- 
rant depuis  longues  années.  O  Dieu  !  quelle 
est  donc  ma  triste  destinée?  Qu'il  me  faille 


passer  encore  deux  ans  sous  ce  tyran  !  Mais 
non,  j'espère  qu'avant  ce  temps-là,  par  vos 
justes  mesures,  vous  aurez  agrandi  ma  fortune 
et  vous  m'aurez  réintégré  dans  mes  premiers 
droits  que  je  croyais  perdus  pour  toujours. 
J'espère  aussi  que  vous  m'aurez  délivré  de 
l'injuste  dépendance  où  je  suis,  et  que  vous 
aurez  détruit  la  cruelle  alternative  où  je  me 
trouve,  ou  d'être  qsclave  toute  ma  vie,  ai 
je  ne  secoue  pas  la  tyrannie  de  mon  frère 
aîné  ou  d'être  expose,  si  je  la  secoue,  à 
la  plus  injuste  et  à  la  plus  affreuse  misère 
tout  le  reste  de  mes  jours,  pendant  que  mon 
frère,  mon  égal  suivant  tous  les  principes  re- 
çus aujourd'hui,  consumera  tout  seul,  en  m'in- 
sultant,  une  fortune  immense,  presque  toute 
usurpée  sur  moi  et  sur  ses  autres  cadets. 

«  Si  vous  regardez  mon  triste  sort  d'un  œil 
de  pitié,  généreux  défenseurs  de  l'innocence, 
et  que  vous  vouliez  y  mettre  fin,  vous  dilaterez 
mon  cœur  de  joie  ;  de  même  que  celui  de  tous 
mes  adhérents,  et  mon  esprit,  enivré  de  con- 
tentement, éclatera  de  louanges  envers  vous. 
Je  me  flatte  d'avance  de  voir  mes  vœux  ac- 
complis, et  c'est  alors  que  je  serai  vraiment 
un  homme  libre,  prêt  à  donner  ma  vie  pour 
soutenir  la  liberté  et  l'égalité.  C'est  alors  que, 
levant  le  masque,  je  me  dévoilerai  au  dehors, 
tel  que  je  suis  au  fond  du  cœur  et  que  je  me 
montrerai  devant  tout  le  monde  un  ferme  ap- 
pui de  la  nation.  C'est  alors  que  j'irai  propa- 
ger partout  où  je  pourrai  les  sacrés  principes 
des  droits  de  l'homme  que  j'ai  appris  en  ca- 
chette et  dont  je  me  suis  nourri  dès  le  com- 
mencement de  l'heureuse  révolution  qui  a  ré- 
généré la  France.  Attendri  sur  le  sort  de  tous 
ceux  de  ma  classe,  il  me  semble  que  vous  lisez 
d'avance  dans  leurs  cœurs  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  décrire  :  c'est  véri- 
tablement ce  qui  se  passe  dans  le  mien. 

«  Parmi  un  grand  nombre  d'avantages  que 
vous  prévoyez  déjà  que  la  nation  retirera,  en 
voici  un  bien  réel  et  bien  utile  pour  le  mo- 
ment :  c'est  que  dans  chaque  ville  ou  village 
de  la  France,  un  endroit  portant  l'autre,  il  y 
a  plus  de  4  cadets  de  bonne  famille  qui  ont 
perdu  leurs  pères  avant  le  décret  rendu  sur 
l'égalité  dans  les  successions  et  qui,  par  cette 
raison-là,  désirent  de  votre  part  un  nouveau 
décret  convenable  à  leur  situation  ;  s'ils  l'ob- 
tiennent, la  nation  aura  en  eux  160,000  pro- 
sélytes de  plus.  Il  y  en  aura  la  moitié  qui, 
avant  de  jouir  de  la  nouvelle  fortune  que  vous 
leur  aurez  donnée,  auront  bien  le  courage  de 
l'aller  disputer  à  l'ennemi  qui  est  prêt  à  l'en- 
vahir. Voilà  déjà  une  armée  de  80,000  nommes 
et  tous  de  bonne  volonté.  Mais  on  peut  bien 
doubler  et  tripler  ce  nombre  sans  outrer  la 
vraisemblance  :  ainsi  la  nation  aura,  dans 
l'instant,  plus  de  200,000  hommes  à  son  se- 
cours. Si  la  prévoyance  des  augustes  repré- 
sentants daigne  s'étendre  à  quelques  intérêts 
et  que  leur  sage  politique  veuille  les  favoriser, 
surtout  celui  que  j'ai  l'honneur  de  leur  indi- 
quer, ils  enfanteront  à  l'infini  de  vaillants  dé- 
fenseurs de  la  République  qui  rendront  inu- 
tiles les  efforts  de  toute  l'Europe  coalisée 
contre  la  Convention.  Je  fais  des  vœux  ar- 
dents pour  la  conservation  de  la  chose  pu- 
blique et  je  suis  fraternellement  le  citoyen 

«  Signé  :  Jean  Bousquet,  avec  mes  trois 
frères  illettrés. 
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<c  F. -S.  Je  vous  prie  instamment  de  faire 
part  de  cette  adresse  à  toute  l'Assemblée. 
«  Signé  :  J.  Bousquet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable. ) 

2°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques  (1),  qui  envoie  à  la  Conven- 
tion le  tableau  de  situation  au  30  avril  der- 
nier, de  la  confection  des  matrices  de  rôles  de 
la  contribution  foncière. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  des  contributions  publiques.) 

3°  Lettre  du  conseil  permanent  du  départe- 
ment du,  Tarn  par  laquelle  il  annonce  que  le 
recrutement  est  terminé  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Castres,  29  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Nous  vous  apprenons  avec  satisfaction 
que  le  recrutement  est  achevé  ;  les  malveillants 
qui  avaient  tenté  de  l'empêcher  ont  été  frap- 
pés par  le  glaive  de  la  justice;  les  troubles 
manifestés  à  cette  occasion  ont  entièrement 
cessé;  cette  commotion  révolutionnaire  a  éclairé 
l'ignorance,  éveillé  les  citoyens  assoupis,  et  a 
tourné  à  l'avantage  de  l'esprit  public  ;  tout  se 
rallie  autour  de  l'arbre  de  la  liberté  et  nous 
espérons  que  le  patriotisme  sera  dans  peu  si 
universel  qu'il  ne  sera  plus  une  vertu. 

«  Signé  :  Terrac  ;  Corbière  ;  Balard  ;  Cou- 
chet  ;  Jalbert,  procureur  général-syn- 
dic. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3),  par  laquelle  il  envoie,  conformé- 
ment au  décret  du  13  septembre  dernier  : 
1°  l'état  des  objets  ordonnés  pour  les  appro- 
visionnements des  armées  de  la  République 
en  effets  d'habillement,  grand  et  petit  équipe- 
ment, et  campement  pour  la  campagne  de  1793 
et  de  ceux  expédiés  sur  ses  ordres  jusqu'au 
7  du  courant  ;  2°  l'état  des  marchandises  et 
effets  d'habillement  et  équipement,  dont  on  a 
donné  ordre,  depuis  le  28  avril  jusqu'au  5  du 
courant,  à  l'administration  de  l'habillement 
des  troupes,  de  faire  l'envoi  aux  divers  batail- 
lons de  gardes  nationales  qui  en  ont  fait  la  de- 
mande. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  la  guerre.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Charron,  de  Bour- 
ges (4),  qui  fait  don  de  la  quittance  de  finance 


(1)  P.  V.,  tome  il,  page  178. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cil  2o5,  encorne  475, 
pièce  n°  11 . 

(3)  P.  V.,  tome  11,  p.  179. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  p.  179. 


de  sa  maîtrise  de  menuisier,  montant  à  110  li- 
vres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono 
rable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

6°  Lettre  des  représentants  Brunel  et  Le 
Tourneur,  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  méridionaux,  par  la- 
quelle ils  font  part  à  la  Convention  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises  pour  repousser  les  enne- 
mis de  notre  territoire  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Perpignan,   le  1er  mai   1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

((  Il  nous  serait  bien  doux  d'avoir  à  rendre 
compte  à  la  Convention  nationale  du  succès 
de  nos  armes  dans  cette  partie  de  la  Répu- 
blique ;  mais  agir  avec  de  trop  faibles  moyens, 
c'est  s'exposer  à  des  revers  infiniment  dange- 
reux dans  leurs  conséquences.  Elle  apprendra 
du  moins  avec  plaisir  que  nos  dispositifs  pour 
repousser  la  horde  de  brigands  qui  ont  in- 
festé notre  territoire  se  préparent  avec  la 
plus  grande  activité.  Une  première  division 
de  4,000  hommes  du  cbrps  d'armée  organisé  à 
Narbonne  sous  les  ordres  du  général  de  bri- 
gade Grandpré  se  met  en  marche  aujourd'hui 
pour  être  rendue  à  Perpignan  le  3  ou  le  4. 
Les  deux  autres  divisions  de  pareil  nombre 
accélèrent  leur  formation  et  suivront  de  près, 
de  manière  que  sous  huit  à  dix  jours,  nous  au- 
rons réuni  sous  les  murs  de  cette  place  une 
armée  de  12,000  hommes,  avec  un  renfort  de 
400  hommes  de  cavalerie  ;  14  pièces  de  canon 
de  bataille  et  leur  attirail  complet.  Les  sub- 
sistances sont  assurées  pour  la  place^  et  le 
corps  d'armée  jusqu'au  moment  de  la  récolte  ; 
les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  les  effets 
de  campement  arrivent  chaque  jour  à  notre 
grande  satisfaction. 

«  Nous  devons  un  juste  tribut  d'éloges  aux 
administrateurs  des  départements  que  nous 
avons  mis  en  réquisition  ;  ils  montrent  un 
zèle  infatigable  pour  seconder  nos  efforts  ;  il 
est  également  de  notre  devoir  de  fixer  la  gra- 
titude nationale  sur  les  services  importants 
que  le  citoyen  Lucia,  procureur  général-syn- 
dic de  ce  département,  rend  journellement  à 
la  chose  publique.  Il  est  impossible  d'être 
plus  actif  et  plus  animé  du  désir  d'opérer  le 
bien  ;  nous  croyons  pouvoir  assurer  la  Con- 
vention nationale  que  ce  citoyen  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  et  nous  verrions  avec  plaisir 
la  Convention  le  consacrer  par  un  décret. 
Mais  si  c'est  une  jouissance  pour  nous  de 
faire  connaître  à  la  nation  entière  ceux  qui 
la  servent  utilemeEt,  il  est  douloureux  d'avoir 
à  lui  dénoncer  l'incivisme  et  la  trahison  de 
plusieurs  communes  de  ce  département.  A 
Saureda  (2),  entre  autres,  le  maire  à  la  tête 
de  50  habitants  a  commis  l'insigne  bassesse 
de  se  rendre  au  camp  espagnol  un  drapeau 
blanc  à  la  main  et  a  porté  au  général  ennemi 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  461, 
pièce  n*  7. 

(2)  Aujourd'hui  Sorède. 
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le  vœu  de  la  commune  de  se  soumettre  à  la 
domination  espagnole.  Nous  avons  la  liste  des 
t  r. titres  qui  ont  lâchement  abandonné  la  cause 
de  la  liberté  et  ont  entraîné  les  bons  habi- 
tants des  campagnes;  nous  espérons  que  le 
glaive  de  la  loi  en  fera  une  justice  éclatante. 

«  La  grande  facilité  que^  trouve  l'ennemi 
par  cette  mauvaise  disposition  des  esprits 
l'enhardit  à  faire  des  incursions  dans  la 
plaine  où  il  exerce  toutes  sorte3  de  brigan- 
5.  enlève  les  bestiaux  et  ravage  les  pro- 
priétés ;  ses  exploits  se  sont  bornés  jusqu'ici 
au  pillage. 

«  Le  chemin  qu'il  pratique  au  col  de  Por- 
teil  pour  emmener  son  artillerie  fait  des  pro- 
grès rapides  ;  c'est  ce  moment  qu'il  attend 
sans  doute  pour  agir  avec  plus  d'audace,  mais 
alors  nous  serons  en  force  et  leurs  projets 
les  seront  déjoués,  au  moins  c'est  notre 
espoir. 

«  Toutes  les  expéditions  qui  ont  été  faites 
depuis  notre  dernière  dépêche  pour  ravitail- 
ler les  places  de  guerre  de  ce  département 
ont  eu  un  plein  succès.  Nous  sommes  parve- 
nus, malgré  la  difficulté  des  communications 
que  l'ennemi  cherche  à  intercepter,  à  jeter  des 
secours  à  Prats  Mosso,  Bellegarde  et  le  Mont 
de  la  Liberté,  sans  éprouver  aucun  échec.  On 
fait  passer  aujourd'hui  un  convoi  de  vivres 
et  un  renfort  de  garnison  à  Collioure  qui  se 
trouvera  dans  un  bon  état  de  défense  ;  cette 
communication  se  trouvant  gênée  par  le  voi- 
sinage de  l'ennemi,  on  a  envové  depuis  deux 
jours  une  grande  garde  pour  éclairer  la  mar- 
che, et  sur  l'avis  qu'en  a  eu  l'ennemi,  il  s'est 
replié  avec  une  précipitation  qui  est  le  pré- 
sage de  nos  succès,  lorsqu'on  pourra  l'atta- 
quer sérieusement. 

«  Le  fort  de  Bellegwde  manquait  lie  viandes 
fraîches  et  l'impossibilité  de  lui  en  procurer 
en  ce  moment  a  décidé  le  commandant  à  faire 
une  sortie  sur  le  terrioire  espagnol  et  le  déta- 
chement de  100  hommes  qu'il  avait  envoyé  à  la 
découverte  est  rentré  avec  bœufs,  cochons  et 
200  moutons  en  mains  ;  jamais  représaille  ne 
fut  mieux  appliquée. 

c  Le  service  de  la  place  se  fait  avec  beau- 
coup d'exactitude  au  moyen  des  rondes  mul- 
tipliées que  nous  faisons  le  jour  et  la  nuit 
et  de  la  surveillance  active  que  nous  y  appor- 
tons ;  nous  fûmes  hier  visiter  les  camps 
avancés,  les  travaux  de  la  fortification  qui 
ont  repris  toute  l'activité  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles. La  garnison  se  prête  avec  zèle  à 
remplir  ce  qu'on  appelait  autrefois  corvées  et 
qui  est  devenu  fête  civique  pour  des  soldats 
républicains.  Nous  avons  visité  les  brigades 
de  travailleurs  et  les  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique! te  sont  fait  entendre  de  toutes  parts. 

«  Nous  espérons,  citoyen  Président,  que 
nos  collègues  destinés  pour  cette  partie  de 
l'armée  des  Pyrénées  arriveront  a  propos 
pour  cueillir  des  lauriers  ;  nous  avons  cru 
remplir  un  devoir  important  en  leur  prépa- 
rant tous  les  moyens  qui  étaient  à  notre  dis- 
position ;  nous  continuerons  avec  le  même 
tèle  jusqu'au  moment  où  nous  serons  relevés 
dans  ce  poste  et  après  avoir  laissé  à  nos  col- 
lègues les  notes  et  renseignements  de  localité 
qu'ils  désireront  ;  nous  suivrons  notre  mis- 
sion sur  les  côtes  où  notre  personne  est  vive- 
ment sollicitée  et  nous  aurons  du  moins  la 
satisfaction  d'avoir  paru  dans  le  premier  dan- 


ger et  concouru  de  tous  nos  efforts  à  garantir 
ce  boulevard  intéressant  de  la  République. 
(A  pplauditsemen  ts.) 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Pré- 
sident, 

«  Les  représentant»  du  peuple. 

m  Signé  :  Brunel,  Le  Tourneur.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces 
détails  au  Bulletin;  décrète  mention  hono- 
rable du  zèle  des  administrateurs  et  de  la 
garnison  de  Perpignan  ;  décrète,  en  outre, 
que  le  citoyen  Lucia  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Henryon,  inspecteur 
en  chef  des  charrois  des  armées  (1),  par  la- 
quelle il  envoie  à  la  Convention  un  projet  de 
lois  pénales  contre  les  voleurs  de  fourrages 
dans  les  armées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

8°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  laquelle  il  annonce  à  la  Con- 
vention que  se3  commissaires  à  l'armée  du 
Rhin  ont  arrêté  que  le  prêt  des  troupes  ne 
serait  fait  en  assignats  avec  la  plus-value 
qu'à  compter  du  21  avril,  au  lieu  du  15  ;  ce 
qui  a  été  accueilli  par  toute  l'armée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  de  la  guerre.) 

9°  Lettre  de.  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3),  par  laquelle  il  demande  qu'il  soit 
mis  à  sa  disposition,  sur  les  fonds  provenant 
des  revenus  de  la  fondation  des  écoles  mili- 
taires, une  somme  de  42,000  livres,  montant 
des  210  pensions  acquittées  l'année  dernière, 
à  raison  de  200  livres  chacune. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances.) 

10°  Lettre  de  Gohiert  ministre  de  la  jus- 
tice (4),  par  laquelle  il  envoie  à  la  Conven- 
tion un  rapport  sur  les  dépenses  imprévues 
qu'il  est  obligé  de  faire  pour  mettre  à  exécu- 
tion les  décrets  d'arrestation  et  de  traduit  à 
la  barre. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité des  finances.) 

11°  L,ett^re  de  l'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  l'Yonne  (5), 
par  laquelle  il  prie  la  Convention  de  pronon- 
cer sur  un  sursis  que  le  tribunal  a  cru  devoir 
accorder  à  l'exécution  d'un  jugement  rendu 
contre  trois  particuliers  prévenus  d'avoir  ex- 
cité une  émeute  contre-révolutionnaire  à  l'épo- 
que du  dernier  recrutement  ;  il  joint  deux 
pièces  relatives  à  cette  affaire. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  législation.) 


(1)  P.  V.,  tome  il,  page  179. 
(*)  P.  V.,  tome  11,  page  179. 
(3i  P.  V.,  tome  11,  page  181. 
(4)  P.  V.,  tome  11,  page  181. 
■V  P.  V.,  tome  11,  page  181. 
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T2°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Con- 
vention nationale,  avec  un  arrêté  du  dépar- 
tement de  Paris,  6  tableaux  d'invalides,  tant 
officiers  que  sous-officiers  et  soldats,  qui  sont 
dans  le  cas  d'être  admis  à  l'hôtel  ou  à  la  pen- 
sion ;  le  ministre  y  joint  plusieurs  observa- 
tions relatives  à  des  changements  qu'il  croit 
utiles  et  qu'il  prie  la  Convention  nationale  de 
prendre  en  considération. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

13°  Pétition  du  citoyen  Bonne-C 'arrère,  dé- 
tenu à  l'Abbaye  depuis  cinq  semaines,  ayant 
été  interrogé  et  ses  papiers  visités  (2),  par  la- 
quelle il  demande  son  élargissement  sous  bonne 
caution,  si  on  l'exige. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

14°  Lettre  du  citoyen  Dequevauvillers, 
chargé  des  affaires  du  général  Biron  (3),  par 
laquelle  il  prie  la  Convention  nationale  d'ac- 
corder la  parole  au  rapporteur  de  l'affaire 


des  créanciers  Guémené  ;  il  expose  que  tous 
les  revenus  du  général  Biron  sont  retenus  par 
la  loi  du  14  septembre  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

15°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (4),  par  laquelle  il  adresse 
à  la  Convention  l'état  imprimé  des  employés 
dans  ses  bureaux,  en  exécution  du  décret  du 
20  mars  dernier  ;  il  observe  qu'il  ne  peut  en- 
core fournir  celui  des  employés  dans  les  dif- 
férentes régies  et  administrations  dépen- 
dantes de  son  département,  quoiqu'il  en  ait 
donné  les  ordres  aux  chefs  de  ces  administra- 
tions, dès  que  le  décret  du  20  mars  lui  a  été 
connu. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité des  finances.) 

16°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
pour  transmettre  à  la  Convention  l'état  des 
décrets  envoyés  par  lui  aux  départements,  le 
9  mai  1793  ;  cet  état  est  ainsi  conçu  (5)  : 


Etat  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements 
par  le  ministre  de  V intérieur ,  le  9  mai  1793,  Van  II  de  la  République  française. 


DATES 
des  décrets. 

TITRES    DES    DÉCRETS. 

DÉPARTEMENTS 

auxquels 
l'envoi    a   été    fait. 

OBSERVATIONS. 

Décret  portant  que  les  citoyens  Rriez  et  Dubois-Dubais  rcs- 

à  tous  les  départements. 
id. 

id 
id. 

Imprimé, 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

Décret  qui  ordonne  à  la   municipalité  de   Saint-Fargeau  de 
faire  restituer  les  armes  des  agents  de  la  fille  de  Louis- 
Micliel  Lepelletier 

4    —  

Décret  qui  exemple  les  chefs,  sous-chefs  et  principaux  com- 
mis  des   administrations   publiques   et   les   commis    em- 
ployés au  service  des  postes,  des  mesures  civiques  pré- 
sentées par  des  citoyens  du  département  de  l'Hérault.... 

Décret  qui  met  des  fonds  à  la    disposition  du   ministre  de 
l'intérieur  pour  les  enfants  trouvés  et  le  dépôt  de  men- 

$    —  

Décret  relatif  aux  citoyens  qui  voleront  de  la  Vendée  et  des 

G    —  

Décret  contenant  les  motifs  d*après  lesquels  la  Convention 
nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  loi  demandée  pour 
fixer  le  mode   de  recrutement  d'après  les  vues  adoptées 

9    —  

Décret  portant  queMe  contingent  fourni  par  chaque  section 
de  Paris  pour  secourir  les  départements  de  l'Ouest,  sera 

Le  ministre  de  Vintérieur, 
Signé  :  Garât. 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  181. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  182. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  182. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  pag«  182. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  221,  pièce  n°  8. 
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17°  Lettre  <h  *  membres  du  conseil  général 
et  permanent  du  département  de  Rho< 
Loire,  pour  annoncer  à  la  Convention  que 
tous  les  corps  administratifs  de  Lyon,  réunis, 
et  ne  faisant  qu'un  faisceau  d'efforts  et  de 
volonté*  avec  tous  les  bons  citoyens  de  la  ville 
et  du  département,  ont  arrêté  une  levée  de 
5,000  hommes  et  dé  5.000,000  de  livres  :  ils 
font  parvenir  leur  arrêté  et  une  proclamation 
y  relative  ;  ils  désirent  que  ces  actes  obtien- 
nent l'assentiment  et  l'approbation  de  la  Con- 
vention nationale;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Lyon,  6  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen, 

<t  II  est  temps  que  des  moyens  vigoureux 
soient  incessamment  employés  pour  enchaîner 
ou  détruire  à  jamais  nos  ennemis  de  tout 
genre.  Tous  les  corps  administratifs  de  Lyon 
réunis  et  ne  faisant  qu'un  faisceau  de  vo- 
lontés avec  tous  les  patriotes  du  département 
et  de  la  ville  ont  arrêté  la  proclamation  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser.  Nous 
désirons  qu'elle  obtienne  l'approbation  et  l'as- 
sentiment de  la  Convention  nationale.  Ce  sera 
la  récompense  de  nos  travaux  immenses  et  un 
encouragement  nécessaire  à  les  continuer  avec 
vigueur. 

«  L.es    administrateurs     composant     le 
conseil  général  et  permanent  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire. 
«  Signé  :  Grandchamps,  président; 

Illisible,   secrétaire. 

(La  Convention  approuve  l'arrêté,  en  or- 
donne la  mention  honorable  et  l'insertion  au 

Bulletin.) 

18°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  par  laquelle  il  informe  la  Conven- 
tion qu'il  vient  de  recevoir  les  procès-verbaux 
authentiques  des  dommages  causés  l'année  der- 
nière sur  les  communes  de  Lambres,  Cuincy, 
Courchelettes  et  Douai,  par  l'inondation  né- 
cessaire à  la  défense  de  cette  place.  Les  dom- 
mages se  montent  à  143,068  liv.  19  s.  9  d., 
dont  les  deux  tiers  ont  été  versés  dans  la 
caisse  du  département  du  Nord,  aux  termes 
de  la  loi  du  27  février  :  il  observe  que  les 
parties  qui  ont  droit  à  cette  indemnité  en 
demandent  l'entier  acquittement. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités des  finances  et  des  secours  publics). 

19°  Lettre  du  procureur  général  sytulic  du 
dtp/ut'  nu  nt  <F Indre-et-Loire  (3)  par  laquelle 
il  instruit  la  Convention  des  mesures  qui  ont 
été  prises  par  l'administration  de  ce  départe- 
ment, pour  détruire  le  mauvais  esprit  qui 
s'était  introduit  dans  la  légion  germanique. 
Les  désordres  qui   régnaient  dans  ee  corps, 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  475, 
pièce  n»  10. 


F>rovenaient  de  la  dilapidation  des  chefs  qui 
aissaient  le  soldat  manquer  de  tout  ;  ces  chefs 
ont  été  destitués  et  mis  en  état  d'arrestation 
par  les  représentants  Tallien  et  Carra,  com- 
missaires de  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  la  lettrç  au  comité 
de  la  guerre.) 

20°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions //ublicjues  (1),  par  laquelle  il  demande 
que  la  Convention  nationale  mette  à  sa  dis- 
position une  somme  de  1,200,000  livres,  sa- 
voir, 600,000  livres  pour  achever  le  paiement 
de  ce  qui  est  dû  aux  gagistes,  pensionnaires 
et  salariés  de  la  ci-devant  liste  civile,  et  de 
600,000  livres  pour  être  distribués  proportion- 
nellement aux  entrepreneurs,  ouvriers  et  four- 
nisseurs, à  compte  de  ce  qui  leur  est  dû  sur 
les  bâtiments. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
général  des  finances.) 

21°  Pétition  des  citoyens  Bidermann  et  Max 
Cerfberr,  anciens  directeurs  des  achats  (2), 
par  laquelle  ils  se  plaignent  des  écrits  calom- 
nieux que  l'on  répand  contre  eux  ;  ils  de- 
mandent que  la  Convention  nomme  des  com- 
missaires pour  vérifier  leurs  papiers,  relatifs 
aux  achats  des  subsistances  qu'ils  ont  faits 
pour  le  service  des  armées. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  la 
commission  chargée  de  l'examen  des  achats 
pour  les  subsistances.) 

22°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (3),  par  laquelle  il  demande  une  inter- 
prétation de  la  loi  relative  au  tribunal  de  fa- 
mille. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

23°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (4),  par  laquelle  il  informe 
la  Convention  que  les  biens  séquestrés  sur 
Boulongne  fils,  émigré,  étaient  régis  par  les 
créanciers  syndiqués  de  Boulongne  père,  dont 
le  passif  excède  l'actif  de  plus  d'un  million  ; 
il  demande,  d'après  l'avis  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Aube,  situation  des  biens,  s'il 
sera  donné  mainlevée  du  séquestre  aux  créan- 
ciers, attendu  que  la  nation  ne  peut  rien  re- 
tirer de  ce  séquestre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

24°  Lettre  île  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre.  (5),  par  laquelle  il  expose  qu'un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  avaient  fait  des  sou- 
missions pour  fournitures  d'effets  de  cam- 
pements, et  avec  lesquels  il  n'avait  été  passé 
aucun  marché,  n'en  ont  pas  moins  confec- 
tionné une  grande  partie  de  ces  effets,  que 
d'autres  avec  lesquels  il  y  avait  eu  des  mar- 


_    P.  V.,  tome  11,  page  18». 
I»)  P.  V.,  tome  11,  page  18î. 
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(1)  P.  V.,  tome  11,  page  183. 
lt)  P.  V.,  tome  11,  page  183. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  ***• 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  184. 

(5)  P.  V.,  tome  11,  page  184. 
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chés  de  passés  ont  excédé  de  beaucoup  leurs 
marchés,  que  ces  différentes  fournitures  ont  été 
refusées  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  com- 
mandées, que  néanmoins  ces  citoyens  insistent 
pour  en  être  payés,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont 
cru  être  utiles  à  la  République,  que  cette 
nouvelle  industrie  leur  remplaçait  celle  que 
la  Révolution  avait  pu  leur  faire  perdre  ;  il 
demande  à  la  Convention  quel  parti  prendre 
à  cet  égard. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances,  réunis.) 

25°  Lettre  de  la  Société  populaire  de  Ve- 
soul  (1),  par  laquelle  elle  dénonce  à  la  Con- 
vention nationale  un  abus  très  pernicieux  qui 
règne  dans  l'administration  de  l'armée.  Les 
préposés  aux  équipages  de  guerre  sont,  pour 
la  plupart,  des  prêtres  qui  ont  encouru  la  peine 
de  la  déportation  ou  d'autres  gens  suspects, 
auxquels  on  a  refusé  des  certificats  de  civisme. 
Cette  société  demande  que  tous  les  agents  dans 
les  différentes  parties  d'équipages  de  nos  ar- 
mées, non  munis  de  certificats  de  civisme,  soient 
destitués  et  remplacés  par  des  citoyens  qui  en 
seront  pourvus. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

26°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  (2),  par  laquelle  ils 
rendent  compte  à  la  Convention  des  entraves 
et  des  embarras  que  font  naître  dans  leurs 
opérations  les  lois  qui  confient,  sous  divers 
rapports,  l'administration  des  domaines  et 
maisons  de  la  ci-devant  liste  civile  aux  deux 
ministres  de  l'intérieur  et  des  contributions 

fmbliques  ;  ils  demandent  en  conséquence  que 
a  Convention  fasse  cesser  ces  contradictions, 
en  faisant  passer  tous  les  biens  de  cette  nature 
sous  l'administration  du  ministre  de  l'inté- 
rieur seul. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  co- 
mités d'aliénation  et  des  domaines,  réunis.) 

27°  Lettre  des  représentants  Bernard  (de 
Saintes)  et  Guimberteau,  commissaires  de  la 
Convention  dans  les  deux  départements  de  la 
Charente  (3),  par  laquelle  ils  dénoncent,  à  la 
date  du  1er  mai  1793,  1 administration  générale 
des  douanes,  qui  a  conservé  en  place  le  citoyen 
Desguios,  receveur  des  douanes  à  Marennes, 
malgré  le  refus  des  deux  directoires  de  district 
et  de  département,  de  viser  le  certificat  de  ci- 
visme accordé  au  citoyen  Desguios  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Marennes, 
malgré  la  protestation  des  officiers  munici- 
paux contre  ce  certificat,  et  malgré  les  mé- 
moires motivés  envoyés  par  cette  administra- 
tion contre  Desguios,  qu'ils  ont  destitué  de 
ses  fonctions  ;  ils  envoient  les  pièces  à  l'appui 
de  cette  dénonciation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  législation  et  de  Sûreté  générale.) 


(i)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  mai  1793 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  18.1. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  185. 


28°  Lettre  des  représentants  Bernard  (de 
Saintes)  et  Guimberteau,  commissaires  de  la 
Convention  dans  les  deux  départements  de  la 
Charente,  par  laquelle  ils  envoient  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  30  avril  des  corps  ad- 
ministratifs réunis  à  Saintes,  qui  constate  que 
le  citoyen  Bouquet,  tailleur,  de  la  paroisse  de 
Rioux,  malgré  son  peu  de  fortune,  après  avoir 
fourni  un  homme  habillé  et  équipé  à  ses  frais, 
a  encore  déposé  un  deuxième  habit  pour  un 
autre  défenseur  de  la  patrie. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  (1)  : 

«  Saintes,  le  2  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  On  ne  saurait  trop  applaudir  le  vrai  pa- 
triotisme ;  les  citoyens  qui  en  sont  animés 
méritent  d'être  connus  ;  que  leur  exemple 
soit  suivi,  et  la  patrie  sera  encore  sauvée. 
Nous  vous  adressons  l'extrait  du  procès-verbal 
relatif  à  Bouquet,  dont  la  publicité  nous  pa- 
raît nécessaire. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Guimbeeteau  ;  Bernard. 

«  P. -S.  Nous  vous  observons  que  Bouquet, 
villageois,  tailleur  et  sans  fortune,  a  fourni  à 
ses  frais  50  piques  et  autant  de  bonnets  à  ses 
jeunes  élèves,  et  les  exerce  journellement  à  la 
tactique  militaire.  C'est  le  moins  que  vous 
puissiez  faire  mention  honorable  de  la  conduite 
civique  et  généreuse  de  ce  bon  citoyen,  car 
s'il  existait  un  homme  semblable  dans  chaque 
commune,  la  France  serait  couverte  de  bons 
militaires  avant  trois  ans. 

«Signé  :  Guimbeeteau;  Bernard.  » 

Séance  publique  du  30  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  à  laquelle  ont  assisté 
les  citoyens  Bernard  et  Guimberteau,  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  le 
conseil  du  département,  ceux  du  district  et 
de  la  communes  de  Saintes,  réunis  (2). 

<(  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  citoyen  Bou- 
quet, de  la  paroisse  de  Rioux,  district  de 
Saintes,  est  entré  à  la  tête  d'une  compagnie 
appelée  l'Espérance,  composée  de  jeunes  ci- 
toyens de  10,  13  et  14  ans,  armés  chacun  d'une 
pique  et  couverts  de  bonnets  de  la  liberté, 
que  le  citoyen  Bouquet  a  faits  de  sa  propre 
main,  et  dont  il  a  orné  toutes  les  têtes.  Ces 
jeunes  soldats  se  sont  avancés  au  bruit  des 
tambours  et  marchant  dans  le  meilleur  ordre 
ils  ont,  par  l'organe  du  citoyen  Bouquet,  as- 
suré l'assemblée  de  leur  patriotisme,  du  re- 
gret qu'ils  ont  que  la  faiblesse  et  leur  âge  ne 
répondent  pas  encore  à  leur  courage,  et  de 
l'impatience  avec  laquelle  ils  attendent  le 
temps  où  ils  pourront  aller  verser  utilement 
leur  sang  pour  la  République. 

«  L'assemblée  a  applaudi  au  civisme  du  ci- 
toyen Bouquet  et  de  ses  jeunes  élèves;  plusieurs 
membres  ont  observé  que  ce  brave  citoyen  est 


(1)  Archives  nationale*,  Carton  Cu  254,  chemise  470, 
pièces  n"  19  et  20. 
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le  même  gui  donna,  il  y  a  quelques  semaines, 
à  la  patrie,  un  homme  habillé  et  équipé  à  ses 
frais,  et  dans  l'instant,  ce  citoyen  a  déposé 
sur  le  bureau  un  autre  habit,  en  pur  don, 
pour  habiller  un  défenseur  de  la  patrie. 

«  Les  citoyens  commissaires  de  la  Conven- 
tion ont  assuré  le  républicain  Bouquet  de  leur 
satisfaction  et  de  celle  de  toute  l'assemblée,  ils 
lui  ont  donné  l'accolade  fraternelle  et  ont  re- 
quis que  le  témoignage  de  ce  sentiment  fût 
consigné  au  procès- verbal,  qu'expédition  en 
fût  remise  à  ce  citoyen  et  à  lui-même,  pour 
l'envoyer  à  la  Convention  nationale,  qui  ap- 
prendra, avec  un  vif  intérêt,  ces  traits  de 
patriotisme  dignes  de  fixer  la  reconnaissance 
publique. 

<(  A  Saintes,  en  séance  publique,  lesdits 
jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Béraut, 
faisant  les  fonctions  de  président. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Guimberteau  ;  Bernard.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  civisme  du  citoyen  Bouquet  et  or- 
donne  l'insertion  de  la  lettre   au  Bulletin.) 

29°  Pétition  du  citoyen  Descombiès  (1),  âgé 
de  70  ans,  détenu  à  l'Abbaye  depuis  le  28  fé- 
vrier dernier,  par  laquelle  il  expose  qu'il  n'a 
pas  encore  été  interrogé  :  il  réclame  les  droits 
d  ■  l'homme  et  du  citoyen  ;  il  demande  qu'il 
lui  soit  permis  de  se  faire  transporter  dans 
son  domicile  pour  s'y  procurer  les  secours 
qu'exige  une  maladie  grave  dont  il  est  atteint. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  justice,  pour  le  faire  interroger 
dans  les  vingt -quatre  heures.) 

30°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Landes  (2),  dans  laquelle  ils  en- 
voient à  la  Convention  l'arrêté  qu'ils  ont 
pris  le  9  avril  dernier,  par  lequel,  pour  pré- 
venir les  malheureux  événements  de  la  Ven- 
dée, dont  ils  pouvaient  être  menacés,  ils  ont 
mis  en  réquisition  permanente  tous  les  ba- 
taillons de  gardes  nationales  du  département, 
et  en  activité  de  service  une  partie  de  ces  ba- 
taillons. 

(La  Convention  nationale  approuve  cet  ar- 
rêté et  le  renvoie  au  comité  de  Salut  public.) 

31°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine, par  laquelle  il  transmet  une  lettre  de 
l'ordonnateur  de  la  marine  à  Dunkerque  rela- 
tive à  un  trait  de  civisme  du  citoyen  Brémart; 
lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«(  Paris.  9  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'une 
lettre  que  je  reçois  de  l'ordonnateur  de  la  ma- 


il] P.  V  ,  tome  11,  page  186. 

Mercure  universel,  tome  Ti,  page  168,  1"  colonne 
el  Y.  Y.,  tome  11,  page  18". 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  464 
pièce  n*  10, 


rinc  à  Dunkerque.  Elle  rend  compte  d'un  trait 
de  patriotisme  et  de  loyauté  qui  n'a  pas  besoin 
d'être  connu  des  mauvais  citoyens,  mais  qui 
n«>  peut  qu'être  imité  par  les  bons,  et  qui 
peut  être  une  pierre  de  touche  entre  les  uns 
et  les  autres. 

«i  Le  ministre  de  la  marine  et  des  Colonies, 

«  Signé  :  Dalbarade.  » 

Copie  de  la  lettre  de  Vordonnateur  civil  de  la 
marine  par  intérim,  envoyée  au  citoyen  mi- 
niitre  de  la  marine  (1). 

«  Paris,  le  6  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Je  m'empresse  de  vous  informer  d'un  trait 
de  civisme  et  de  générosité  bien  rare  et  qui, 
peut-être,  est  sans  exemple. 

«  Le  citoyen  Brémart,  entrepreneur  de  la 
fourniture  de  bière,  dont  j'ai  cru  devoir  pres- 
ser l'adjudication  au  rabais  et  dont  je  vous  ai 
adressé  les  expéditions  le  2  de  ce  mois,  en  avait 
obtenu  le  marché  à  60  livres  la  barrique,  per- 
sonne n'ayant  fait  d'offre  plus  avantageuse 
quoiqu'il  se  trouvât  plus  de  20  brasseurs  à 
cette  adjudication. 

<«  Aujourd'hui,  le  citoyen  Brémart  s'est  rendu 
dans  les  bureaux  de  la  majrine  pour  y  décla- 
rer qu'ayant  calculé  plus  exactement  les  quan- 
tités de  grains,  houblons,  etc.,  nécessaires  à 
la  confection  de  la  fourniture  qu'il  avait  en- 
treprise, il  s'était  assuré  que  la  barrique  de 
bière  était  trop  chère  au  prix  de  60  livres  et 
que,  voulant  se  borner  à  un  gain  médiocre, 
puisqu'il  était  question  de  fournir  à  la  Répu- 
blique un  objet  de  nécessité,  il  avait  reconnu 
qu'à  54  livres  il  pourrait  encore  retirer  un 
bénéfice  proportionné  à  ses  peines  et  qu'il  of- 
frait, en  conséquence,  à  la  nation  la  remise  de 
6  livres  par  barrique. 

«  J'ai  donné  à  ce  citoyen  tous  les  témoi- 
gnages de  satisfaction  que  mérite  son  dévoue- 
ment et  c'est  une  jouissance  bien  douce  pour 
moi,  citoyen  ministre,  de  vous  transmettre 
cette  belle  action. 

<c  L'ordonnateur  civil  de  la  marine,  par 
intérim, 

«  Signé  :  Tourtain.  » 

«  Certifié  conforme  à  l'original. 

«  Signé  :  Dalbarade.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  générosité  et  du  civisme  du  citoyen 
Brémart  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

32°  Lettre  des  représentants  Guermeur  et 
LenuiUiaud,  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  du  Morbihan  et  du  Fi- 
nistère, pour  transmettre  divers  renseigne- 
ments, notamment  une  lettre  relative  à  la  prise 
de  Machecoul  par  le  général  Beysser  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  464, 
pièce  a*  11. 
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«  Le  3  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 


a  été  li- 


<(  Citoyens  nos  collègues, 
«  Les  papiers  publics  nous  apprirent  hier 
que  vous  étiez  informés  de  la  prise  de  Mache- 
coul  par  les  patriotes.  Il  nous  en  est  parvenu 
quelques  détails,  notamment  dans  une  copie 
de  lettre  écrite  le  26  avril  par  le  citoyen  Unau- 
tret,  gendarme  national  de  Josselm  ou  nous 
lisons  deux  choses  remarquables,  l'une  que  les 
rebelles  avaient  amoncelé  dans'  cette  place  pour 
plus  de  dix-huit  mois  de  vivres  dont  la  con- 
quête sera  pour  ces  contrées  d'une  ressource 
précieuse,  l'autre  que  l'armée  des  Marseillais 
et  des  Bordelais  ayant  été  compromise  par 
son  chef  à  l'attaque  d'un  pont,  ce  chef  était 
en  état  d'arrestation,  mais  que  cette  armée, 
celle  de  Beysser  et  celle  de  la  Vendée  comman- 
dée par  Boulard,  allaient  se  réunir  et  agir  de 
concert  pour  prendre  Noirmoutiers.  Ces  dis- 
positions   ont    heureusement    coïncide    avec 
celles  du  citoyen  commandant  la  station  na- 
vale des  côtes  de  la  Vendée  et  du  Morbihan, 
puisque  dès  le  lendemain,   27  avril,   1  île  de 
Noirmoutiers  s'est  rendue  aux  vaisseaux  de  la 
République  le  Superbe  et  l'Achille,  ainsi  que 
l'annonce  la  lettre  du  capitaine  Joyeuse,  en 
date  du  1er  mai,  dont  copie  nous  fut  apportée 
hier  soir  par  un  dragon  d'ordonnance,  dépêché 
de  Lorient.  Nous  envoyons  au  comité  de  Salut 
public  et  cette  copie  et  celle  de  la  lettre  du 
gendarme  Chautret  avec,  en  outre,  une  copie 
de  déposition  faite  le  29  avril  par  le  capitaine 
Collin,  commandant  un  brick  américain,  parti 
de  Cadix  le  4  avril  et  allant  à  Nantes.  . 

<(  Le  recrutement  se  continue  et  ne  tardera 
pas  à  s'achever  dans  le  Morbihan.  Le  départe- 
ment du  Finistère  a  paru  un  moment  encore 
avoir  sa  tranquillité  troublée  dans  une  partie 
qui,  jusqu'alors,  n'avait,  dans  ces  circons- 
tances, éprouvé  aucune  agitation.  Sur  l'avis 
qu'un  rassemblement  de  brigands  était  signalé 
dans  les  Bois-près-Rospord,  l'administration 
du  département,  dont  le  zèle  est  toujours  actif, 
avait  envoyé  une  force  de  100  hommes  sous  la 
direction  d'un  de  ses  commissaires  ;  mais  par 
sa  lettre  du  26  avril,  le  directoire  nous  marque 
que  rien  n'avait  éclaté,  mais  que  cela  n'avait 
pas  fait  mal  de  montrer  qu'on  était  debout  et 
prêt  à  agir.  Nous  lui  avons  répondu  que 
c'était  un  bien  et  nous  avons  applaudi  à  sa 
vigilance. 

<(  Nous  passons  actuellement  à  la  nomencla- 
ture de  ceux  de  nos  arrêtés  que  nous  vous  en- 
voyons (1)  : 

((  Par  le  premier,  en  date  du  25  avril,  nous 
avons  autorisé  les  juges  de  paix  de  Lorient  à 
prendre  provisoirement  un  ou  deux  secré- 
taires et  greffiers  pour  les  aider  dans  l'instruc- 
tion de  la  procédure  commencée  à  l'occasion 
de  l'incendie  du  21  ; 

«  Par  le  second,  en  date  du  27,  nous  avons 
requis  le  commandant  des  armées  de  livrer  à 
la  municipalité  de  Quimperlé  une  pompe  pour 
incendie,  reconnue  être  d'une  indispensable 
nécessité  pour  cette  ville,  et  que  cet  officier, 
en  présence  et  de  l'avis  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Lorient,  était  convenu  devoir 
prendre  parmi  les  treize  qui  existent  dans  les 

(i)  Voyez  ci-après  ces  pièces  aux  annexes  de  la 
séance,  page  448. 


magasins  de  la  marine  ;  cette  pomp< 
vrce  et  Quimperlé  la  possède  ; 

«  Par   le  troisième,    en   date   du  28,    nous 
avons  ordonné  le  paiement  des  appointements 
des  commis  de  l'administration  du  Morbihan, 
pour  les  termes  échus  et  pour  l'avenir,  Rien 
ne  nuirait  plus  au  cours  des  affaires  que  de 
ralentir  l'activité  de  ces  mains  auxiliatnces 
mais  nécessaires  et  qu'il  faut  alimenter  par 
un  paiement  exact  du  prix  de  leurs  travaux, 
sans  lequel  des  hommes  dénues  de  fortune  ne 
peuvent  subsister,  ni  substanter  leurs  familles; 
«  Par  le  quatrième  dudit  jour  28  avril,  nous 
avons  autorisé  le  commandant  du  détachement 
du  44e  régiment  d'infanterie,  en  garnison  a 
Quimperlé,  à  acheter  des  toiles  pour  doublures 
avec  les  draps  bleus,  pour  revers  et  parements 
nécessaires  pour  accélérer  l'habillement  de  ce 
détachement  dont  l'extérieur  fait  pitié.   -Les 
draps  et  le  tricot  pour  les  habits  et  vestes  sont 
parvenus    depuis    quelque    temps,    mais    les 
autres  objets  manquaient  et  il  était  instant 
d'y  pourvoir.  Si  ces  draps  et  tricots  pour  ha- 
bits n'eussent  pas  été  existant  au  dépôt  de 
l'administration   du   détachement  et   que   le 
drap  bleu  eût  été  moins  rare,  nous  eussions 
ordonné  le  rhabillement  aux  couleurs  natio- 
nales :  mais  il  n'était  pas  possible  de  différer 
plus  longtemps  et  vous  vous  en  ferez  une  idée 
quand  vous  saurez  qu'il  y  a  des  soldats  qui, 
faute  d'avoir  de  quoi  se  vêtir,  sont  obliges  de 
rester  au  lit. 

<c  Par  le  cinquième,  en  date  du  1er  mai,  nous 
avons  suspendu  de  ses  fonctions  d'administra- 
teur du  département  du  Morbihan  et  de  celle 
de  iuge  au  tribunal  du  district  d'Hennebont, 
séant  à  Lorient,  dont  il  est  le  président,   le 

-, r\ i;„       onimmrTlP    fV  \  n  p.l  VISUIC.     aU 


du    aepaiL-eint;uu   mi   <j"v   «v^"-~    j. . 

perdu  leur  confiance  et  que  sa  présence  nui- 
sait au  bien  du  service.   Ses  anciennes  habi- 
tudes, ses  rapports  avec  des  aristocrates  re- 
connus, ses  procédés  violents  envers  le  citoyen 
Dusset,  vice-président  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Morbihan,  la  réputation  équivoque 
de  ce  juge  et  citoyen  administrateur,  1  empor- 
tement de  son  caractère,  nous  ont  détermines 
à  cette  mesure  de  sécurité  et  à  lui  prescrire  de 
se  rendre  immédiatement  en  la  ville  de  Lo- 
rient sous  la  surveillance  de  la  municipalité. 
Notre  arrêté  est  motivé  et  les  motifs  qu  il  pré- 
sente ne  sont  que  la  substance  du  contenu  dans 
la  copie  que  nous  y  annexons  d  une  lettre  que 
nous  écrivait  le  citoyen  Georgehn  lui-même 
dès  le  20  avril,  du  procès-verbal  rapporté  le 
23  par  le  citoyen  Dusset  et  de  la  lettre  officielle 
du  conseil  général  du  département  en  date  du 
30  •  nous  désirerions  que  le  suspendu  détruise 
les'  impressions  désavantageuses  qui  existent. 
«  Par  le  sixième,  en  date  de  ce  jour,  nous 
donnons  la  substitution  du   détachement  de 
100  hommes  du  3e  bataillon  du  Morbihan  qui 
devait  embarquer  sur  le  vaisseau  V  Audacieiix 
et  nous  ordonnons  que  la  garnison  du ^  vais- 
seau sera  composée  de  100  hommes  détacher 
du  41e  régiment  d'infanterie. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na 

tionale,    envoyés    dans    les    départe 

ments  du  Morbihan  et  du  Finistère 

«  Signé  :  Guebmeur,  Lemalliaud.  : 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co 

mité  de  Salut  public.) 
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33°  Ltttx  det  repréâemtantê  Ruamps,  Sou- 
brany  <t  Moribon-Montaut .  comntt$$aires  de 
invention  aux  armées  du  Rhin,  des  Vos- 
ges et  de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  annon- 
cent qu'ils  se  sont  réunis  à  leurs  collègues  pour 
prendre  des  mesures  efficaces  sur  les  subsis- 
tant s  et  pour  établir  la  circulation  des  assi- 
gnats dans  les  districts  du  Bas-Rhin  (1)  : 

«  lia  ont  fixé  le  prix  des  grains  dans  les 
départements  du  Rnin  ;  ils  ont  défendu  la 
sortie  de  toute  espèce  de  marchandises  par  les 
frontières  du  Bas-Rhin  afin  de  rompre  toute 
communication  avec  l'armée  ennemie  ;  ils  de- 
mandant que  les  officiers  de  la  troupe  de  ligne 
soient  vêtus  le  plus  tôt  possible  de  l'uniforme 
national,  afin  de  faire  cesser  toute  différence 
entre  les  bataillons  d'infanterie  de  la  Répu- 
blique ;  ils  écrivent  que  le  1er  de  ce  mois  "il 
y  eut  en  avant  de  Lauterbourg  un  combat 
entre  nos  avant-postes  et  ceux  de  l'ennemi  ; 
celui-ci  a  laissé  40  morts  sur  la  place,  en  em- 
menant 3  voitures  de  blessés  ;  nous  n'avons  eu 
2  hommes  tués  et  2  de  blessés.  Ils  adres- 
sent un  don  patriotique  des  5  compagnies  de 
la  V*  division  de  gendarmerie  nationale,  mon- 
tant à  1,656  livres.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Un  membre  (2)  annonce  que  la  Société  popu- 
laire de  la  Reole,  chef -lieu  du  district  de  ce 
nom-,  département  de  (a  Gironde,  instruit  la 
Convention  que,  sur  une  population  de 
487,000  âmes,  ce  district,  composé  de  89  muni- 
cipalités, a  fourni,  soit  aux  armées,  soit  à  la 
marine  de  la  République,  1,454  hommes,  dont 
260  par  la  seule  ville  de  la  Réole,  sur  une  po- 
pulation de  4,800.  La  société  a  envoyé  à  la  so- 
ciété de  Bordeaux,  pour  les  volontaires  giron- 
dins, 57  paires  de  souliers  ;  elle  a  créé,  en 
outie.  une  caisse  de  secours  pour  les  parents 
des  volontaires  qui  peuvent  en  avoir  besoin, 
dont  le  minimum  accordé  à  chaque  individu 
est  de  15  livres  par  mois  :  les  différentes  com- 
munes du  district  ont  encore  envoyé  aux  ba- 
taillons girondins  une  somme  de  433  liv.  1  s., 
savoir  :  la  commune  du  Puch.  12  livres  ;  celle 
de  Sauveterre,  62  liv.  17  s.  ;  Camiran,  70  li- 
vres ;  Rimaus,  40  liv.  1  s.  ;  Saint-Laurent-du- 
Bois.  90  liv.  18  s.  ;  Saint-Félix-de-Faucaude, 
70  livres  ;  Saint  -  Sulpice  -  de  -  Quilleragues, 
57  liv.  5  s.  ;  Caumant,  30  livres  et  10  paires 
de  souliers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  BulUtin.) 

Masuyer,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  V ex-ministre  Roland  (3),  qui  expose  à 
la  Convention,  qu'après  avoir  inutilement  sol- 
licité l'examen  et  l'apurement  de  ses  comptes, 
il  est  obligé  de  demander  la  permission  de 
quitter  Paris,  pour  rétablir  sa  santé  et  va- 
quer à  ses  propres  affaires  ;  il  assure  qu'il 
sera  toujours  aux  ordres  de  la  Convention 
pour  répondre,  sur  sa  tête,  à  tout  délit  qu'on 
pourra  lui  imputer  avec  preuves. 

Louis  I. étendre.  Si  Roland  veut  quitter 
Paris,    il   doit,    comme   les   autres   citoyens, 


(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  mai  1*793. 
\î)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  mai  1793. 
(3)  Moniteur  universel,  page  580, 3*  colonne,  et  P.  Y., 
tome  11,  page  186. 


s'adresser  à  la  municipalité,  pour  obtenir  un 
passeport. 

Prnières.  C'est  par  les  ordres  de  la  Con- 
vention que  Roland  est  retenu  à  Paris,  et  je 
soutiens  qu'elle  seule  peut  lui  permettre  d'en 
sortir.  Je  demande  donc  que  la  Convention 
décide. 

Tliuriot.  Je  demande  que  la  Convention  ne 
décide  rien  avant  qu'elle  ait  examiné  les 
comptes  de  Roland.  Je  demande  donc  que  le 
comité  de  l'examen  des  comptes  vous  fasse, 
sous  quinzaine,  son  rapport  à  cet  égard,  et  que 
s'il  n  est  pas  fait  à  cette  époque,  on  prononce 
sur  la  demande  de  Roland. 

(La  Convention  nationale  décrète  que,  dans  la 
quinzaine,  le  comité  de  l'examen  des  comptes 
fera  son  rapport  sur  le  compte  de  l'ex-mi- 
nistre  Roland,  sinon  qu'il  sera  statué  sur  la 
demande  de  cet  ex-ministre.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  Sûreté 
générale  et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour  or- 
donner que  le  citoyen  Fontenay,  capitaine  de 
la  2"  compagnie  des  mineurs  de  l'artillerie, 
sera  mis  en  liberté  et  rétabli  dans  ses  fonc- 
tions de  capitaine  d 'artillerie  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  Sûreté  gé- 
nérale et  de  la  guerre,  réunis,  décrète  que  le 
citoyen  Fontenay,  capitaine  de  la  2e  compa- 
gnie des  mineurs  de  l'artillerie,  sera  mis  en 
liberté  et  rétabli  dans  ses  fonctions  de  capi- 
taine d'artillerie.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Panières  (2)  propose  de  changer  le  lieu 
d'exécution  des  jugements  du  tribunal  révolu- 
tionnaire et  il  veut  que,  dès  aujourd'hui,  l'ins- 
trument du  supplice  qui  se  trouve  sur  la  place 
de  la  Réunion  soit  retiré. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les  ju- 
gements des  tribunaux  criminels  de  Paris  ne 
seront  plus  exécutés  sur  la  place  de  la  Réu- 
nion, et  charge  en  conséquence  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  de  désigner  un  emplacement 
pour  les  exécutions  criminelles.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  les  commissaires  de  la 
comptabilité  à  continuer  la  vente  des  papiers 
et  parchemins  inutiles  trouvés  dans  les  an- 
ciens dépôts  publics;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
autorise  les  commissaires  de  la  comptabilité 
à  continuer,  en  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  3  octobre,  la  vente  des  papiers  et  parche- 
mins inutiles  trouvés  dans  les  anciens  dépôts 
fmblics,  autres  que  ceux  qui  peuvent  être  uti- 
ement  employés  pour  le  service  de  la  guerre 


(1)  Collection  Btudouin,  tome  t9,  page  87,  et  P.  V., 
tome  11,  paj:e  188. 

(S)  Le  l'oint  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  163,  1"  co- 
loane,  et  P.  V.,  tome  11,  page  188.  —  Voy.  également 
Le  Patriote  français,  n*  1308,  page  524. 

(3)  Collection  llaudouiu,  tome  29,  page  88,  et  P.  T., 
tome  11,  page  188. 
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et  de  la  marine,  et  à  prélever  provisoirement, 
sur  le  premier  produit,  la  somme  de  15,000  li- 
vres, pour  fournir  aux  frais  de  la  vente  et  à 
la  suite  des  opérations  à  eux  confiées  par  la 
même  loi,  à  la  charge  de  rendre  compte  de 
l'emploi.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  bataillon  de  gendarmerie  nationale,  sur 
le  point  de  partir  pour  combattre  les  rebelles, 
est  admis  à  la  barre. 

Le  commandant  s'exprime  ainsi  (1)  : 
Législateurs,  l'honneur  qui  nous  dirige, 
l'amour  de  la  patrie  qui  nous  enflamme,  nous 
amènent  dans  votre  sein  pour  renouveler  nos 
serments.  Des  séditieux  veulent  rétablir  la 
royauté,  nous  saurons  les  réduire  ou  périr  en 
combattant.  Au  reste,  vos  justes  décrets  nous 
font  espérer  le  même  traitement  qu'ont  obtenu 
nos  frères  déjà  organisés  et  notamment  les 
gendarmes  de  votre  garde.  Cependant  le  mi- 
nistre s'y  refuse  et  motive  son  refus  sur  ce 
qu'il  n'est  autorisé  à  rien  par  vous  à  cet 
égard  :  nous  vous  demandons  un  décret  qui 
fasse  droit  à  cette  demande. 

Le  Président  reçoit  leur  serment  et  les 
autorise  à  défiler  devant  l'Assemblée. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité militaire  pour  en  faire  son  rapport  de- 
main à  l'ouverture  de  la  séance.) 

Le  citoyen  Chamoulaud  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Il  rappelle  que  le  5  de  ce  mois,  il  présenta 
à  la  Convention  un  plan  d'établissement  de 
secours  en  faveur  des  citoyens  peu  aisés  ;  il 
déclare  qu'à  cette  heure  il  vient  offrir  un  nou- 
veau plan  de  finances  relatif  au  projet  du  ca- 
nal de  Paris  à  Dieppe. 

Le  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  l'ouvrage  aux  comi- 
tés des  finances  et  des  ponts  et  chaussées  réu- 
nis.) 

IMorry  (3).  Citoyens  mes  collègues,  j'arrive 
de  Poitiers,  chef-lieu  du  département  de  la 
Vienne,  et  peut-être  envahi  dans  ce  moment 
par  les  révoltés.  J'étais  depuis  deux  mois  dans 
cette  ville  pour  faire  exécuter  votre  loi  rela- 
tive au  recrutement;  j'y  ai  également  dirigé, 
de  concert  avec  les  autorités  constituées,  toutes 
les  forces  et  les  subsistances  nécessaires  à  l'ar- 
mée de  Bressuire,  chef-lieu  de  district  dans 
le  département  des  Deux-Sèvres. 

En  attendant  que  je  vous  donne  le  compte 
exact  et  fidèle  de  toutes  mes  opérations  (4), 
je  crois  utile  au  salut  public  de  vous  four- 
nir préliminairement,  et  sans  délai,  quelques 
renseignements  sur  l'armée  de  Bressuire,  et 
sur  celle  des  révoltés. 


(1)  Mercure  universel,  tomo  27,  page  168,  1"  colonne, 
et  P.  V.,  tome  11,  page  188. 

(2)  Le  Pointdu  Jour,  1793, tome  2, page  165,  lr#  colonne, 
et  Journal  de  Perlet,  n°  232,  page  322. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le1",  n°  397.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  8,  n°  29. 

(4)  Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la 
séance,  page  436. 


Le  général  Quétineau  commandait  dans  cette 
dernière  ville  une  armée  de  3  à  4,000  hommes  ; 
sur  l'avis  qu'il  avait  eu  du  général  Ligonier, 
que  20  à  25,000  hommes,  300  hommes  de  cava- 
lerie et  13  pièces  de  canon  de  différents  ca- 
libres se  portaient  sur  Argenton-Château  et 
Bressuire,  et  que  cette  dernière  ville  allait  être 
attaquée  et  livrée  à  l'ennemi,  il  fut  tenu  un 
conseil  de  guerre,  en  présence  des  commis- 
saires civils  de  plusieurs  départements.  Il  y 
fut  décidé  que  l'armée  de  Bressuire  se  replie- 
rait sur  Thouars,  attendu  que  cette  ville  était 
beaucoup  plus  forte  que  Bressuire. 

L'évacuation  de  Bressuire  a  eu  lieu  le  jeudi 
2  du  courant,  et  notre  armée  est  arrivée  à 
Thouars,  le  même  jour.  Il  est  encore  utile  de 
vous  dire  ici  que  l'évacuation  de  Bressuire 
avait  été  annoncée  deux  ou  trois  jours  avant 
qu'elle  eût  lieu,  que  cette  ville  était  dans  une 
position  assez  avantageuse,  qu'on  y  avait  fait 
des  retranchements,  et  que  cependant  on  l'a 
abandonnée  sans  brûler  une  amorce  et  sans 
emporter  une  infinité  de  provisions  de  bouche 
et  de  guerre.  Je  ne  vous  dissimule  pas  non 
plus  qu'on  a  accusé  le  général  Quétineau 
d'intelligence  avec  les  brigands,  et  qu'à  cet 
effet  il  a  été  abandonné  par  une  infinité  de 
volontaires  qui  se  sont  repliés  sur  Poitiers  en 
criant  à  la  trahison. 

Depuis  l'entrée  de  nos  troupes  dans  la  ville 
de  Thouars,  rien  ne  s'est  passé  jusqu'au  sa- 
medi 4,  jour  où  l'ennemi  s'est  approché  et 
emparé  de  plusieurs  bourgs  circonvoisins. 

Le  dimanche  5,  sur  les  6  heures  du  matin, 
une  de  nos  patrouilles  fit  5  prisonniers  dans 
une  métairie  au-dessus  de  Vrines.  D'après 
l'interrogatoire  de  ces  prisonniers,  nous  avons 
appris  que  nous  devions  être  attaqués  le  même 
jour  sur  plusieurs  points  différents  par  20  à 
25,000  hommes,  600  chevaux  et  13  pièces  de 
canon  de   différents  calibres. 

On  fait  sur-le-champ  battre  la  générale  ;  on 
dirige  l'armée  sur  les  points  où  l'ennemi  devait 
se  présenter,  et  particulièrement  vers  le  pont 
de  Vrines,  où  l'on  avait  fait  un  retranchement. 
Sur  les  8  heures  du  même  jour,  l'ennemi 
se  présente  devant  le  pont  avec  peu  de  forces. 
La  fusillade  continue  de  part  et  d'autre  jus- 
qu'à l'heure  de  midi. 

A  l'heure  de  midi,  l'ennemi  se  montre  avec 
plus  de  force  devant  le  pont,  et  fait  jouer  son 
artillerie.  Comme  l'ennemi  se  grossissait  d'un 
moment  à  l'autre,  on  prend  le  parti  d'y  en- 
voyer du  renfort;  mais  le  feu  continuel  de 
l'artillerie  ennemie  ne  tarde  pas  à  nous  débus- 
quer de  notre  retranchement,  et  nous  force 
par  là  à  nous  retirer  sur  la  ville  de  Thouars. 
Pendant  ce  temps,  l'ennemi  fait  filer  7  pièces 
d'artillerie  sur  le  bourg  de  Saint-Jacques,  lieu 
qui  domine  la  place  du  château,  et  fait  un 
feu  très  vif. 

La  terreur  s'empare  de  l'armée  entière.  Elle 
se  replie  dans  les  murs;  mais  à  force  de  l'ex- 
horter et  de  la  rallier,  on  parvient  à  la  faire 
sortir  en  ordre  pour  débusquer  l'ennemi  qui 
était  sous  les  remparts.  L'ennemi  ayant  feint 
de  se  retirer  pour  tâcher  de  nous  attirer  vers 
le  corps  de  son  armée  et  nous  faire  cerner  par 
sa  cavalerie,  alors  il  a  été  tiré  plusieurs  coups 
de  canon,  ce  qui  a  mis  totalement  notre  armée 
en  déroute  et  l'a  fait  rentrer  dans  la  ville. 

Partie  de  notre  cavalerie  qui  faisait  la  re- 
traite sur  Saint-Jouin  et  Loudun,  a  été  char- 
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gée  pendant  l'espace  de  trois  lieues  par  la  ca- 
valerie ennemie,  qui  paraît  supérieurement 
montée  et  équipée.  On  assure  que  cette  cava- 
lerie est  composée  de  soldats  étrangers  et  de 
déserteurs  de  Royal-ltoussillon  et  Royal-Alle- 
mand.  Elle  a  des  chevaux  qui  franchissent  les 
fossés  les  plus  larges  et  les  buissons  les  plus 
épais.  Elle  a  pour  armes  de  gros  pistolets  et 
des  carabines  de  voiture  appelées  vulgaire- 
ment espingoles.  Ses  chevaux  sont  de  toutes 
couleurs,  et  des  relais  bien  fournis  sont  éta- 
blis dans  certaines  contrées  pour  la  remonte 
de  la  cavalerie. 

Thouars  se  trouve  maintenant  au  pouvoir 
de  l'ennemi.  Une  fois  cette  ville  prise  avec  la 
garnison  composée  de  3,500  hommes,  l'ennemi 
se  renforce  encore  de  12  pièces  de  canons  de 
différents  calibres  et  de  beaucoup  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche. 

Ce  projet  de  l'ennemi  paraît  être  de  s'em- 
parer du  département  des  Deux-Sèvres,  d'in- 
tercepter toutes  les  communications  qui  exis- 
tent entre  Paris  et  La  Rochelle,  et  de  s'em- 
parer peut-être  de  nos  magasins  à  poudre  de 
Saint-Jean-d'Angely  et  de  nos  arsenaux  dans 
les  ports  de  Rochefort  et  de  La  Rochelle. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'ennemi  fait  des 

{>rogrès,  les  aristocrates  s'insurgent  et  forcent 
es  paroisses  de  s'insurger  avec  eux,  en  fai- 
sant tirer  les  habitants  des  campagnes  à  la 
milice. 

Lorsque  l'armée  ennemie  est  en  marche,  le 
général  ennemi  requiert  sur  son  passage  toutes 
les  communes  de  lui  apporter  des  provisions 
de  bouche  et  de  guerre,  sous  peine  de  mort,  de 
pillage  et  d'incendie. 

On  élève  l'armée  des  insurgés,  sur  60  à  80 
lieues  de  terrain,  à  120,000  hommes  armés  de 
fusils  de  chasse  ou  de  munition,  de  faux,  de 
fourches,  de  piques,  ou  de  simples  bâtons. 
Ces  120,000  hommes  forment  10  à  12  armées, 
divisées  sur  plusieurs  points. 

Les  communes  qui  ont  toujours  le  plus  d'at- 
tachement aux  principes,  disent  hautement 
que  si  la  Convention  les  abandonne,  elles  ne 
pourront  s'empêcher  de  se  rallier  au  parti  le 
plus  fort.  Les  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes envahies  se  trouvent,  la  majeure  par- 
tie, dépouillés  de  toutes  sortes  d'armes,  et 
même  de  munitions. 

Nos  armées  sont  abolument  indisciplinées. 
Il  n'y  existe  ni  officiers  généraux,  ni  commis- 
saires des  guerres,  ni  munitionnaires  ;  tout  se 
trouve  exposé  à  une  dilapidation  générale. 

L'ennemi,  au  contraire,  paraît  supérieure- 
ment dirigé.  Il  ne  marche  qu'au  bruit  d'un 
certain  cri  et  d'après  différents  signaux  faits 
avec  le  chapeau. 

On  se  plaint  de  pillages  énormes  exercés 
par  nos  propres  troupes.  Une  division  de  l'ar- 
mée ennemie  pille  et  dévaste,  de  son  côté,  toutes 
les  campagnes  par  où  elle  passe. 

Des  prêtres  réfractaires  marchent  à  la  suite 
de  l'armée  ennemie  ;  lorsqu'elle  remporte 
quelques  victoires  ou  fait  la  prise  de  quelques 
villes,  d'abord  on  entonne  le  Te  Deum  et  des 
cantiques  d'allégresse  en  l'honneur  du  Dieu 
des  armées,  ensuite  on  purifie  les  temples  oc- 
cupés par  les  prêtres  constitutionnels. 

Los  noms  des  chefs  ennemis,  du  côté  de 
Thouars,  sont  :  Laroche-Jacquelin  fils,  âgé 
de  20  ans,  et  des  environs  de  Chatillon;  Stoflet, 

farde-chasse  du  château  de  Maulevrier;  Del- 
ée  demeurant  à  Beaupréau,  ancien  capitaine 


de  cavalerie,  commande  celle  de  l'armée  enne- 
mie; Tennesu,  Montbrun,  Beaurepaire  et  Le- 
sueur,  ex-nobles,  des  environs  de  Thouars  et 
de  Bressuire. 

Tous  ces  différents  chefs  ont  sous  leurs  or- 
dres beaucoup  d'agents  qui  ne  sont  que  des 
gardes-chasse  de  ci-devants  émigrés.  Ces  gar- 
des-chasse forment  des  compagnies  de  tirail- 
leurs extrêmement  adroits. 

Tels  sont,  citoyens,  les  faits  que  j'ai  à  vous 
présenter  aujourd'hui. 

Je  vous  invite  à  les  prendre  en  grande  con- 
sidération ;  vous  avez  en  effet  des  devoirs  bien 
pressants  à  remplir,  c'est  d'empêcher  que 
Tours.  Poitiers,  Niort  et  la  La  Rochelle  ne  ser- 
vent de  retraite  à  l'ennemi;  c'est,  enfin,  d'as- 
surer, en  ce  moment,  les  communications  qui 
existent  entre  cette  place  importante  et  la 
ville  de  Paris. 

Tous  ceux  qui  ont  vu  l'armée  ennemie  pen- 
sent au  surplus  que,  d'après  sa  mauvaise  or- 
ganisation, vous  pouvez  bientôt  la  détruire. 
Aux  armes,  citoyens,  courez  donc  à  vos  armes  ! 
Votre  courage  et  votre  intrépidité  assureront 

f>our  jamais  le  triomphe  le  plus  complet  de 
a  liberté  et  de  l'égalité.  (Vifs  applaudisse- 
nt* nt  s.) 

Permettez-moi  maintenant  quelques  obser- 
vations particulières. 

Citoyens,  votre  décret  portant  extinction  de 
mes  pouvoirs  m'a  rappelé  à  mon  poste.  Je  dois 
vous  dire  cependant  que  les  patriotes  avaient 
adressé  une  pétition  aux  corps  administratifs 
pour  me  requérir  de  rester  encore  quelque 
temps  dans  les  murs  de  Poitiers  ;  mais  les 
corps  administratifs,  craignant  de  se  compro- 
mettre, n'ont  point  fait  droit  sur  la  pétition 
qui  leur  a  été  présentée,  ou  plutôt,  ils  ont  ar- 
rêté qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  quant 
à  présent.  Je  me  suis  donc  rendu  à  la  hâte 
auprès  de  vous,  sur  la  prière  des  corps  admi- 
nistratifs et  sur  leur  propre  passeport,  afin 
de  vous  inviter  à  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  salutaires. 

Citoyens,  il  est  extrêmement  utile  de  faire 
une  loi  qui  puisse  assurer  une  indemnité  aux 
patriotes  dont  les  possessions  se  trouvent  dé- 
vastées. Cette  loi  donnera  le  mouvement  et  la 
vie  à  une  infinité  de  propriétaires  qui,  par  ce 
moyen,  se  défendront  avec  zèle  et  courage 
contre  toutes  les  attaques  qu'on  pourra  leur 
porter  (1). 

(La  Convention  renvoie  ce  rapport  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Delacroix  |  Eure-et-Loir),  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret,  pour  autoriser  ce 
comité  à  viser  les  2>as*>e  ports  délivrés  par  le. 
conseil  exécutif  et  même  à  en  délivrer  lui- 
même  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 


(i)  P. -S.  J'ai  été  informé  depuis  mon  rapport  à 
l'Assomblée,  que  6  ou  8  cavaliers  de  la  garde  natio- 
nale de  Poitiers  avaient  fort  adroitement  enlevé  le 
trésor  de  notre  année,  a  la  barbe  de  l'on  nom  i,  et 
s'étaient  enfuis  ensuite  à  toutes  brides  dans  les  murs 
de  leur  ville;  une  pareille  conduite  est  celle  de  guer- 
riers vertueux  et  véritablement  républicains.  [Note  de 
Piorry.) 

1  ollection    Baudouin,  tome  29,  page  85,  et  P.  V., 
tome  li,  page  189. 
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blic,  décrète  que  le  comité  de  Salut  public  est 
autorisé  à  viser  les  passeports  qui  seront  déli- 
vrés par  le  conseil  exécutif  provisoire  aux 
différents  agents  qu'il  emploiera  ;  même  à 
en  donner  aux  citoyens  qu'il  jugera  nécessaire 
d'employer,  tant  dans  l'intérieur  que  dans 
l'extérieur  de  la  République.  Ces  visa  ou 
passeports  seront  signés  par  les  deux  tiers 
des  membres  du  comité,  et  ne  seront  assujettis 
à  aucune  formalité. 

«  La  Convention  nationale  déclare  respon- 
sables les  corps  administratifs  et  municipaux, 
du  retard  ou  de  tous  autres  empêchements 
que  pourraient  éprouver  les  citoyens  munis 
de  ces  passeports.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nomdu  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  annuler  V échange  de  terrains 
fait,  entre  l'ancien  gouvernement  et  le  citoyen 
Bernai-Favencourt,  en  vertu  de  V arrêt  du 
conseil  du  15  juin  177S  ;  Le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  das  domaines, 
qui  lui  a  rendu  compte  de  la  réclamation  du 
citoyen  Pierre  Bernai-Favencourt,  tendant  à 
rentrer  dans  la  propriété  et  jouissance  de 
26  fauchées  de  prés  situées  au-dessous  de  Ma- 
cheville-lès-Nancy,  dans  le  département  de  la 
Meurthe,  qu'il  avait  échangées  avec  l'ancien 
gouvernement  par  arrêt  du  conseil  du  15  juin 
1773,  pour  les  hautes  justices  de  Mandre-sur- 
Vair  et  de  Saint  -  Remiremont,  droits  de 
chasse,  de  pêche  et  autres  en  dépendant,  sup- 
primés par  les  décrets  du  4  août  1789  et  autres 
postérieurs,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

<(  L'échange  fait  entre  l'ancien  gouverne- 
ment et  le  citoyen  Bernai-Favencourt,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  15  juin  1773,  est 
annulé  ;  en  conséquence  le  citoyen  Bernai- 
Favencourt  rentrera  dans  la  possession  et 
jouissance  des  26  fauchées  de  prés  par  lui  don- 
nées en  contre-échange,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  décret  du  4  août  1789. 

Art.  2. 

«  Le  citoyen  Bernai-Favencourt  se  pour- 
voira devant  le  commissaire  liquidateur  pour 
la  liquidation  des  jouissances  des  26  fauchées 
de  prés  en  question,  conformément  à  l'article 
33  du  décret  du  23  juillet  1791.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  de 
V examen  des  marchés,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
le  ministre  de  la  guerre  à  avancer  au  citoyen 
Clavel,  fournisseur  de  la  viande  à  l'armée  de 
la  Moselle,  une  somme  de  600,000  livres-;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  88,  et  P.  V., 
tome  11,  page  189. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  87,  et  P.  V., 
tome  11,  page  190. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  commission  de  l'examen 
des  marchés,  décrète  qu'elle  autorise  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  lorsqu'il  traitera  avec  le 
citoyen  Joseph  Clavel  et  Cie,  qui  offre  de 
fournir  à  l'armée  de  la  Moselle  toutes  les 
viandes  nécessaires  à  son  approvisionnement 
à  raison  de  20  sous  la  livre,  poids  de  marc, 
à  avancer  audit  Clavel  la  somme  de  600,000  li- 
vres, à  la  charge  par  le  ministre  de  prendre 
sous  sa  responsabilité  tous  les  moyens  propres 
à  assurer  a  la  République  la  rentrée  de  cette 
avance.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarmé  (1),  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  ordonner  que  tous  les 
baux  passés  par  anticipation,  postérieure- 
ment à  la  date  du  2  novembre  1789,  par  les 
membres  ou  agents  de  l'ordre  de  Malte,  d'au- 
tres ci-devant  ordres  de  chevalerie,  corpora- 
tions séculières  et  régulières',  collèges  et  uni- 
versités, sont  nuls  et  de  nul  effet  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  baux  passés  par  anticipation  par  les  mem- 
bres ou  agents  de  l'ordre  de  Malte,  des  autres 
ci-devant  ordres  de  chevalerie,  corporations 
séculières  et  régulières,  collèges  et  universités, 
postérieurement  à  la  date  du  2  novembre  1789, 
sont  nuls  et  d©  nul  effet,  et  qu'ils  ne  pourront 
servir  de  base  à  l'estimation  des  biens  qui  en 
sont  l'objet;  déclare  également  nulles  et 
comme  non  avenues  les  ventes  desdits  biens 
qui  auraient  pu  être  faites  d'après  desdits 
baux  anticipés,  et  ordonne  qu'il  y  sera  pro- 
cédé de  nouveau,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes pour  les  biens  non  affermés,  et  à  celles 
relatives  à  la  vente  en  détail  des  biens  natio- 
naux, susceptibles  de  division.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ijc  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  Constitution  (3)  : 
je  donne  la  parole  à  Durand-Maillane. 

Durand  -  Maîllaite  (4).  Citoyens,  il  est 
temps  de  se  fixer  dans  notre  marche  :  il  est 
temps  d'arriver  à  la  Constitution,  c'est-à-dire 
à  la  fin  de  l'anarchie  par  le  plus  court  chemin. 
On  aurait  honte  de  dire  ici  :  je  ne  veux  point 
de  Constitution  ou  je  ne  la  veux  point  encore, 
parce  que  rien  ne  presse  comme  de  la  faire  ; 
il  faut  donc  absolument  la  commencer. 

Pour  cela^  je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui 
trouvent  le  temps  perdu  à  discuter  une  prio- 
rité, à  discuter  pour  savoir  à  quel  plan  on 
donnera  la  préférence.  Outre  que  cela  serait 
extrêmement  long,  parce  qu'on  ne  pourrait 
juger  que  comparativement,  et  par  les  pièces 
même  de  comparaison,  c'est  qu'il  n'est  au- 
cun des  plans  présentés  qui  ne  rentre  par  ses 
matières  dans  la  division  générale  de  celui 


(1)  D'après  le  Journal  de  la  Convention  nationale, 
(1793,  tome  2,  page  166)  ce  rapport  aurait  été  fait  par 
Charles  Delacroix  au  nom  des  comités  des  finances  et 
d'aliénation. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  86,  et  P.  V., 
tome  11,  page  190. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  8  mai  1793,  page  328,  la 
précédente  discussion  sur  cet  objet. 

(4)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n"  2398.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  l'Oise),  tome  30,  n'  7. 
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du  comité;  par  cela  seul,  il  nous  faut  nécessai- 
rement ouvrir  la  discussion  sur  ce  dernier,  en 
laissant  à  chacun  la  plus  entière  liberté  de 
proposer  ses  idées  relativement  aux  diverses 
dispositions  ou  propositions  de  ce  plan  dans 
l'ordre  de  ses  titres. 

Il  faut  de  plus  considérer  que  dans  la  forme 
de  nos  discussions,  à  commencer  par  l'Assem- 
blée constituante,  l'ensemble  des  articles  qui 
composant  un  titre,  est  discuté  préalablement 
aux  articles,  même  dans  le  détail,  et  alors  on 
discute  la  matière  dans  ses  principes  ou  dans 
ses  bases,  avant  de  discuter  distinctement 
chaque  principe;  en  sorte  que;  par  l'effet  même 
de  la  discussion,  il  peut  arriver  que  les  prin- 
cipes ou  les  bases  d  un  titre  soient  rejetés;  et 
dans  ce  cas,  le  titre  même  disparaît  en  entier 
pour  faire  place  à  un  autre,  dont  les  prin- 
cipes sont  adoptés  :  que  si  tous  les  principes 
d'un  même  titre  ne  sont  pas  condamnés,  alors 
il  se  fait  dans  la  discussion  de  chaque  article 
les  amendements  correspondants  aux  articles 
dont  la  censure  est  agréée. 

Rien  au  surplus  n'empêche  qu'on  ne  puisse, 
dans  le  cours  même  de  la  discussion,  inter- 
vertir l'ordre  des  titres  du  plan  du  comité  ; 
car  je  pense,  par  exemple,  qu'on  aimera  mieux 
descendre  par  le  Corps  législatif  aux  adminis- 
trations, que  de  n'y  arriver  que  par  celles-ci. 

C'est  donc  là,  si  je  ne  me  trompe,  la  seule 
manière  de  procéder  et  avec  promptitude  et 
avec  ordre,  sans  se  perdre  en  vaine  théorie 
sur  l'ordre  de  la  discussion  avant  que  d'entrer 
utilement  dans  les  matières  à  discuter  ;  car 
ceux  qui  ont  proposé  de  traiter  premièrement 
les  bases,  avant  d'en  venir  à  la  suite  continue 
des  titres  ou  des  articles  de  la  Constitution  se 
sont  dissimulé,  ou  n'ont  pas  fait  attention 
que  cette  forme,  en  nous  faisant  perdre  beau- 
coup de  temps,  ne  nous  avance  d  un  seul  pas. 

Une  Constitution  républicaine  n'a  qu'une 
seule  base  :  la  souveraineté  du  peuple,  et  les 
droits  des  citoyens;  ce  qui  est  déjà  tout  établi 
dans  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme 
en  société  ;  tout  le  reste  n'est  donc  que  la  re- 
cherche des  moyens  par  lesquels,  tant  le 
peuple  que  les  citoyens,  jouissent  des  droits 
politiques  qui  leur  appartiennent  respective- 
ment. Or,  à  cet  égard  tout  est  réglé,  dans  le 
plan  du  comité,  de  manière  à  pouvoir  y  faire 
tous  les  changements  que  la  Convention  trou- 
vera bons,  dans  le  cours  de  la  discussion,  sur 
les  différents  projets  ou  amendements  qui  lui 
étant  proposés  et  développés,  seront  adoptés 
par  elle. 

Et  remarquez,  citoyens  que  la  série  des 
questions  principales  qui  vous  a  déjà  été  pré- 
sentée par  un  des  préopinants  (Vergniaud)  (1) 
s'accorde  parfaitement  avec  la  proposition 
que  je  vous  fais,  puisque  toutes  ces  questions 
n'ont  été  tracées  que  sur  l'ordre  même  des 
titres  du  plan  du  comité  ;  ce  qui  n'est  autre 
chose  que  la  discussion  de  l'ensemble  des  ar- 
ticles de  chaque  titre,  par  leur  objet  princi- 
pal. 

Il  on  est  autant  du  compte  qui  doit  vous 
être  rendu  des  différents  plans  qui  ont  été 
fournis,  et  dont  les  sujets  sont,  dans  leur  dif- 
férence même,  tous  relatifs  aux  matières  du 
plan  du  comité. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  8  mai    1793,  page  333. 


Ainsi,  sans  plus  divaguer  sur  des  prélimi- 
naires qui  ne  font  que  nous  reculer  sans  nous 
instruire  de  rien,  et  avant  que  de  donner  mon 
opinion  sur  le  premier  titre  de  la  division  dit 
territoire^  je  propose  à  la  Convention  qu'elle 
décrète,  dès  à  présent  même,  que  la  discussion 
sur  la  Constitution  s'ouvrira  et  se  continuera 
suivant  le  plan  du  comité,  et  dans  l'ordre  de 
ses  titres,  sans  entendre  néanmoins  s'y  assu- 
jettir en  aucune  manière  dans  ses  délibéra- 
tions. 

La  discussion  est  interrompue. 

t'a  m  bon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
Courtois,  Lequinio,  Charles  Cochon,  Dubois- 
Dubais,  de  Bellegarde  et  Briez,  commissaires 
de  la  Convention  aux  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes,  par  laquelle  ils  annoncent  la  mort 
du  général  Dampierre  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Valenciennes,  9  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues,  le  général  Dam- 
pierre a  eu  hier  la  cuisse  emportée  par  un 
boulet  de  canon  ;  il  est  mort  ce,  matin.  Toute 
l'armée  regrette  en  lui  un  soldat  valeureux, 
un  général  habile,  un  ami  sincère  de  la  Répu- 
blique. On  se  rappellera  toujours  les  heureux 
effets  de  sa  proclamation  lors  de  la  trahison 
de  Dumouriez,  sa  vie  militaire,  sa  carrière 
glorieuse  et  pure.  Nous  irons  demain  avec 
tous  les  bons  citoyens  verser  des  larmes  sur 
les  cyprès  dont  sa  tombe  sera  couverte. 

«  Signé  :  Courtois,  Lequinio,  Charles 
Cochon,  Dubois-Dubais,  de 
Bellegarde  et  Briez.  » 

Cambon  poursuit  (2)  :  Hier  au  soir  le  co- 
mité de  Salut  public  reçut  une  lettre  de  nos 
collègues,  commissaires  à  Valenciennes.  Cette 
lettre  était  courte,  et  renvoyait  à  celle  écrite 
à  la  Convention.  Il  était  9  heures,  la  Conven- 
tion n'était  pas  réunie,  et  il  fallait  prendre 
un  parti.  Nous  avons  donc  cru  devoir  ouvrir 
la  lettre  adressée  à  la  Convention  ;  elle  con- 
tient les  détails  de  l'affaire.  La  lettre  écrite 
au  comité  de  Salut  public,  annonce  que  Dam- 
pierre, ayant  eu  la  cuisse  emportée,  les  com- 
missaires ont  nommé  provisoirement  le  géné- 
ral Lamarche  à  sa  place.  Mais  ils  annoncent 
qu'il  est  instant  d'en  nommer  un  définitive- 
ment ;  car  Lamarche  a  déclaré  qu'il  ne  se  sen- 
tait pas  capable  de  soutenir  longtemps  un  pa- 
reil fardeau.  Nous  avons  besoin  d'un  homme 
à  grands  talents.  Nous  n'avons  pas  le  temps 
de  vous  en  écrire  davantage  ;  notre  lettre  à  la 
Convention  vous  instruira  des  détails.  En 
effet,  cette  lettre  renfermait  les  détails  sui- 
vants (3)  : 

«  Le  général  Dampierre  a  fait  ce  matin  une 
attaque  dans  les  bois  de  Raismes  et  de  Vi- 
coigne,  pour  en  débusquer  l'ennemi.  Le  feu 
a  duré  tout  le  jour,  et  l'attaque  a  été  très  vive. 
Nous  avons  emporté  plusieurs  retranchements 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Les  soldats  de 


(1)  Ministère  de  la  Guerre  :  Armées  du  Nord  et  des 
Ardennes. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  580, 
3*  colonne. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  mai  1793. 
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Couppc  (Côles-du-Nord)  (1).  Il  vient  d'ar- 
river des  nouvelles  de  Valenciennes,  je  de- 
mande qu'elles  soient  lues. 

Kréard.  Je  tiens  à  la  main  la  lettre  dont 
on  parle  (2)  ;  mais  j'annonce  à  la  Convention 


la  République  ont  montre  une  ardeur  digne 
des  plus  grands  éloges.  Nous  avons  perdu  une 
cinquantaine  d'hommes  et  plusieurs  blesses  ; 
mais  nous  sommes  sûrs  d'avoir  occasionne  ae 
grandes  pertes  aux  ennemis.  Nous  conservons 
cmelques-uns  des  retranchements  que  nous  leur 
avons  enlevés  ;  mais  rien  ne  nous  console  de 
l'accident  fâcheux  qu'a  éprouvé  notre  général 
en  chef,  Dampierre.  Sa  bravoure  le  poussait 
trop  en  avant,  un  boulet  lui  a  coupé  la  cuisse. 
Nous  avons  de  suite  conféré  provisoirement  le 
commandement  en  chef  au  lieutenant  général 
Lam arche,  qui  commandait  l'armée  des  Ar- 
dennes  ;  mais  il  est  important  que  le  conseil 
exécutif  se  décide,  sans  délai,  à  nommer  en 
définitif  un  commandant  en  chef  des  deux  ar- 
mées  :  tout  retardement  pourrait  être  très 
préjudiciable.    Nous   vous   faisons   passer   le 
rapport  qui  vient  de  nous  être  fait  par  le 
citoyen   Sauvant,   aide   de  camp   du  général 
Kilmain,   il  est  très  succinct  ;  demain  nous 
serons  à  même  de  vous  donner  plus  de  dé- 
tails.  Quatre   d'entre  nous  ont  été  présents 
à  cette  affaire  :  les  deux  autres  ont  été  retenus 
à  Valenciennes,  moitié  par  maladie,  moitié  par 
la  nécessité  d'expédier  le  courant.  Nous  ayons 
fait  plusieurs  prisonniers.   Le   17e  bataillon 
d'infanterie,  ci-devant  Auvergne,  commandé 
par  le  lieutenant-colonel  Beclan,  et  le  10e  ba- 
taillon de  la  Mayenne,  commandé  par  le  lieu- 
tenant-colonel Malherbe,  et  ayant  à  leur  tête 
les   généraux   Hilaire   et   Deroque,    ont   fait 
sous  le  feu  de  plusieurs  batteries  formidables 
qui  se  sont  démasquées  dans  les  bois,  une  re- 
traite bien  ordonnée,  lente,  et  d'une  intrépi- 
dité sans  exemple.  Ils  auraient  dû  être  fou- 
droyés :  ils  n'ont  perdu  que  6  hommes,  tant 
tués  que  blessés.  Un  soldat,  qui  a  eu  un  bras 
emporté,    criait  encore  en  rentrant  en  ville  : 
Il  m'en  reste  un  autre  pour  servir  la  nation! 
(Applaudissements.)  Notre  courageux  géné- 
ral,  entouré  de  personnes   qui   s'affligeaient 
de   son   désastre,   criait   lui-même   à  tout  le 
monde  :  Ce  n'est  rien;  vive  la  nation/  vive  la 
République!    (Nouveaux    applaudissements.) 
Les  commissaires  ont  été  dç  la  plus  grande 
utilité,  et  ils  ont  prouvé  combien  un  point 
de  réunion  est  nécessaire  en  l'absence  d'un 
général.  » 

Voici  un  extrait  du  rapport  de  l'aide  de 
camp  (1)  : 

«  L'attaque  du  village  de  Raisinés  s'est  faite 
de  plusieurs  côtés  en  même  temps,  le  général 
a  fait  fortifier  le  terrain  dont  il  s'est  emparé  ; 
nos  troupes  ont  déployé  leur  valeur  ordinaire. 
L'ennemi  a  eu  beaucoup  de  tués  et  de  blessés  ; 
nous  avons  eu  en  tout  60  hommes  de  perte.  » 

Le  porteur  de  ces  dépêches  a  assuré  votre 
comité  de  Salut  public,  que  cette  affaire  avait 
été  réparée  ;  nous  avons  emporté  et  nous  te- 
nons quatre  redoutes  du  bois  de  Saint-Amand. 
Le  conseil  exécutif  a  été  sur-le-champ  convo- 
qué ;  il  a  cherché  à  remplacer  le  général  Dam- 
pierre; mais  comme  rien  n'est  plus  important 
qu'un  semblable  choix,  comme  il  nécessite  un 
examen  aprofondi,  il  ne  pourra  prendre  un 
parti  définitif  que  sous  deux  jours. 


(1)  Cette  discussion  est  empruntée  au  Mercure  uni- 
versel, X."  semestre  de  1793,  pages  580  et  581;  au  Jour- 
nal des  débals  et  des  décrets,  n°  235,  pages  142  et  143; 
au  Patriote  frunçais,  page  524,  et  au  Mercure  univer- 
sel, tome  29,  pages  170  et  171.  —  Voy.  également  le 
P.  V.,  tome  11,  page  192. 

(2)  Nous  donnons  en  note  le  texte  de  cette  lettre 
écrite  par  les  commissaires  Lequinio,  Cochon,  de  Relie- 
garde  et  Courtois,  que  nous  avons  retrouvée  aux  Ar- 
chives nationales  carton  AFn  232,  chemise  1999,  pièce 
n°  34.  —  Les  arrêtés  et  autres  pièces  auxquels  il  est 
fait  allusion  n'y  étaient  pas  annexés. 

«  Valenciennes,  9  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

u  Citoyens  nos  collègues, 

a  Nous  venons  de  faire  passer  par  le  même  courrier 
à  la  Convention  nationale  plusieurs  arrêtés  que  les  cir- 
constances nous  ont  déterminé  à  prendre.  Ils  vous 
seront  sans  doute  renvoyés.  Nous  vous  prions  de  vous 
en  procurer  la  connaissance  le  plus  tôt  possible  afin 
que  nous  ne  souffrions  aucun  retardement  dans  les  ren- 
seignements qu'ils  nous  mettraient  à  donner  ou  dans  les 
mesures  que  nous  sollicitons  pour  le  bien  de  la  Répu- 
blique. Voici  la  note  de  ces  arrêtés  : 

«  1°  Un  arrêté  du  30  avril  par  lequel  nous  avons 
autorisé  le  payeur  de  l'armée  à  payer  provisoirement 
et  en  attendant  le  règlement  qui  doit  être  fait  par  le 
ministre  de  la  Guerre,  le  prêt  net  revenant  aux  soldats 
et  les  appointements  dus  aux  officiers  de  toutes  armes 
et  de  tous  grades,  conformément  à  la  loi  des  21,  23  fé- 
vrier dernier; 

«  2°  Un  arrêté  du  1"  mai  par  lequel  nous  autorisons 
d'après  le  vu  du  certificat  du  général  Ferrand  le  payeur 
do  l'armée  à  payer  les  appointements  du  second  capi- 
taine de  la  compagnie  de  Suard,  attaché  au  3*  régi- 
ment d'artillerie; 

«  3°  Un  arrêté  du  3  mai  par  lequel  nous  ordonnons 
une  coupe  de  bois  et  transport  de  charbon  de  terre 
nécessaires  à  l'approvisionnement  de  la  place  de  Valen 
ciennes  en  cas  de  siège  ; 

«  4°  Un  autre  arrêté  du  3  mai  par  lequel  nous  desti- 
tuons de  son  emploi  le  général  de  brigade  Fournier 
pour  ne  s'être  point  trouvé  à  son  poste  à  l'affaire  du 
1er  mai; 

«  5°  Un  arrêté  du  6  mai,  par  lequel  nous  accordons 
à  la  municipalité  de  Valenciennes,  pour  l'acquisition 
des  objets  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  la  cité 
une  avance  ds  130,000  livres  à  reprendre  sur  le  sei- 
zième revenant  bon  sur  la  revente  des  domaines  natio- 
naux ; 

«  6°  Un  arrêté  portant  autorisation  au  citoyen  Le- 
maître  pour  la  surveillance  des  agents  de  la  République 
dans  la  partie  des  fourrages  et  approvisionnements  des 
armées; 

a  7°  Un  autre  arrêté  portant  autorisation  au  citoyen 
Tartarin,  caporal-fourrier  du  1er  bataillon  de  la  Seine- 
Inférieure  pour  procurer  des  fourrages  à  l'armée; 
«  8"  Ordre  au  payeur  général  de  payer  au  citoyen 
Tartarin  61  liv.  5  s.  pour  dépenses  par  lui  faites 
dans  l'expérience  d'une  commission  à  lui  donnée  pré- 
cédemment pour  la  surveillance  de  l'approvisionnement 
des  fourrages; 

«  9°  Un  arrêté  pour  faire  traduire  devant  le  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention  les  nommés  Goubet, 
Menioux,  Giliette  et  Rridoux,  accusés  d'arrêter  les  nou- 
velles recrues  à  Saint-Quentin  et  Cambrai,  d'en  extor- 
qu  ;r  des  sommes   pour  leur   donner   congé   et   de   les 


(1)  Moniteur  universel,  V 
lr«  colonne. 


semestre  de  1793,  page  581, 


envoyer  dans  leur  pays  au  détriment  des  armées  de  la 
République. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  du  Nord. 
«Signé:  Cochon  ;  Lequinio  ;  de  Rellegaude  ;  Courtois.  » 
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qu'elle  ne  contient  aucun  détail  sur  l'affaire 
qui  a  eu  lieu,  elle  ne  renferme  que  des  de- 
mandes particulières  sur  lesquelles  le  comité 
de  Salut  public  a  déjà  statue. 

BSentahoIc.  Dampierre  est  mort  en  bon 
Français,  en  bon  républicain,  je  demande  pour 
lui  les  honneurs  du  Panthéon  français. 

«Satire.  Je  demande  la  question  préalable  ; 
Dampierre  ne  fut  qu'un  soldat,  et  tous  ceux 
qui  sont  morts  comme  lui  n'ont  pu  obtenir  cet 
honneur. 

Bréard.  Je  demande  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  que  tout  Français  qui  meurt  pour 
son  pays,  vit  à  jamais  dans  la  mémoire  de  ceux 
qui  lui  survivent. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
ainsi  motivé.) 

Bassal.  La  veuve  de  Dampierre  est  à  Paris; 
je  demande  que  le  président  de  la  Convention 
lui  écrive  une  lettre  de  consolation. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Gossuin.  Je  demande  que  le  nom  du  brave 
soldat  qui  a  dit  que  le  bras  qui  lui  restait  après 
avoir  perdu  l'autre,  était  encore  à  la  patrie, 
soit  inscrit,  comme  celui  de  tous  les  soldats 
morts  pour  la  patrie,  sur  un  tableau  attaché 
aux  murs  de  cette  salle. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Ilanlon.  L'événement  malheureux  que  vous 
venez  d'apprendre,  vous  fournit  l'occasion  de 
consacrer  un  grand  principe.  Dampierre  est 
déjà  placé  dans  un  temple  de  mémoire  supé- 
rieur à  tous  ceux  élevés  par  la  main  des  hom- 
mes, celui  de  l'immortalité.  Décrétons  pour 
principe  que  nul  ne  pourra  entrer  au  Pan- 
théon français  que  20  ans  après  sa  mort  ;  lais- 
sons à  une  génération  entière  le  soin  de  juger 
si  cet  honneur  fut  mérité. 

Grensonné  propose  de  décréter  constitu- 
tionnellement  la  proposition  de  Danton. 

Thuriot  réclame  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  la  loi  qui  fixe  à  dix  ans  le  temps  jugé  né- 
cessaire pour  mériter  les  honneurs  du  Pan- 
théon. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

Delacroix  {Eure-et-Loir)  au  nom  du  comité 
de  Salut  public.  Nos  collègues,  députés  par  les 
départements  des  Deux-Sèvres,  de  Mayenne- 
et-Loire,  de  la  Vienne  et  de  l'Indre-et-Loire, 
se  sont  réunis  au  comité  de  Salut  public  ;  ils 
ont  proposé  comme  mesure  nouvelle,  d'ad- 
joindre aux  commissaires  dans  ces  départe- 
ments de  nouveaux  commissaires  choisis  parmi 
les  citoyens  qui  ont  le  plus  de  crédit  et  d'au- 
torité sur  l'esprit  des  rebelles  qui  ne  sont 
qu'égarés. 

Votre  comité  vous  propose,  en  conséquence, 
le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 


(1)  La  motion  de  Delacroix  et  la  discussion  qui 
l'accompagne  rst  empruntée  au  Moniteur  universel, 
l,r  semestre  de  1793,  page  581,  1"  colonne,  et  au  Mer- 
cure universel,  tome  27,  page  171. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  86,  et  P.  V., 
tome  11,  page  193. 

1**  SKKIB.  T.  LXIV. 


«  La  Convention  nationale  adjoint  aux  com- 
missaires qu'elle  a  près  de  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle,  pour  le  département  des  Deux- 
Sèvres,  les  citoyens  Jard-Panvillier  et  Le- 
cointe-Puyraveau;  pour  celui  d'Indre-et-Loire, 
les  citoyens  Bodin  et  Ruelle  •  pour  celui  de 
Maine-et-Loire,  les  citoyens  Delaunay  le 
jeune  et  Dandenac  le  jeune  ;  pour  celui  de  la 
Vienne,  Creuzé  (Pascal)  et  Thibaudeau  et 
les  investit  des  mêmes  pouvoirs.  » 

Marat.  Je  m'oppose  à  la  nomination  de  ces 
commissaires,  ce  sont  leurs  libelles  qui  ont  jeté 
le  trouble  dans  ces  départements.  (Murmures 
à  droite  et  au  centre.) 

Dandenac,  le  jeune.  Ce  n'est  pas  nous  qui, 
ayant  des  parents,  des  amis  à  pleurer,  avons 
provoqué  le  pillage  et  l'envahissement  de  nos 
propriétés.  Je  demande  la  parole  pour  re- 
pousser les  calomnies  de  Marat. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  ! 

Lasource.  L'on  doit  s'occuper  de  la  Cons 
titution,  et  c'est  par  des  calomnies  qu'on  essaie 
de  la  retarder.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  le  décret  du  2  du  courant  qui  dé- 
clare que  les  calomnies  de  Marat  ne  peuvent 
offenser  personne,  et  je  propose  de  reprendre 
la  discussion  de  la  Constitution. 

(La  Convention  adopte  la  motion  de  La- 
source,  ainsi  que  le  décret  présenté  par  De- 
lacroix.) 

L.e  Président  donne  la  parole  à  Isnard  (1). 

Isnard  (2).  Législateurs,  je  vais  vous  en- 
tretenir de  la  irai clie  que  nous  devons  suivre 
dans  l'organisation  sociale  d'un  acte  qui  doit 


(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  414,  la  précé- 
dente discussion  sur  cet  objet. 

(2)  ttibliothèque  nationale  :  Le3",  n°  246.  —  En  tèto 
du  discours  imprimé  d'isnard  on  lit  cet  épigraphe  : 
«  L'éclat  de  la  vérité  fait  sur  les  hommes  égarés  par  une 
longue  erreur,  le  même  effet  que  l'éclat  de  la  lumière 
sur  ceux  retenus  longtemps  dans  l'obscurité  de  la  nuit; 
ils  éprouvent  d'abord  un  éblouissement  pénible,  ferment 
les  yeux,  les  rouvrent  bientôt,  et  cette  clarté  qu'ils 
repoussaient  leur  devient  précieuse,  »...  et  après  la 
note  suivante  : 

Au  nom  de  vos  commettants,  lisez;  il  s'agit  de  leurs 
droits  et  de  leur  sort  à  jamais...  Vous  voulez  fondor 
la  liberté,  et  la  roule  que  vous  suivez  ne  vous  con- 
duit qu'à  consacrer  et  légaliser  une  tyrannie  d'un  nou- 
veau genre  ;  car,  si  avant  de  convenir  que  la  volonté 
du  plus  grand  nombre  liera  la  société  entière,  vous 
ne  garantissez  pas  les  droits  naturels  de  chaque  indi- 
vidu contre  la  volonté  de  la  majorité,  par  un  con- 
trat synallagmatique  consenti  de  tous,  obligatoire  pour 
tous,  et  auquel,  par  conséquent,  la  totalité  des  associés 
ne  puisse  plus  toucher  à  l'avenir,  vous  organisez  le 
despotisme  de  la  majorité  ou  du  corps  qui  sera  chargé 
d'exprimer  la  volonté  commune,  et  qui  pourra  à  son 
gré,  ou  à  celui  des  factions  qui  l'agiteront,  dépouiller 
la  minorité,  lui  donner  un  roi,  une  noblesse,  des 
triumvirs,  etc.. 

Je  déplore  le  destin  de  tant  de  millions  de  citoyens 
qui  ont   eu  confiance   en  vous,  et  que  vous  êtes  sur  le 

Eoint  de  rendre  victimes  d'un  engagement  irréfléchi... 
ô  premier  des  maux  qui  résulterait  de  votre  inconduite, 
et  que  je  regarde  comme  physiquement  certain,  serait 
le  bouleversement  des  propriétés,  etc.  etc.. 

Si  vous  croyez  que  je  me  trompe,  combattez-moi  par 
écrit,  afin  que  je  puisse  répondre  méthodiquement  ; 
si  vous  trouvez  que  j'ai  raison,  appuyez-moi  à  la  tri- 
bune, votre  probité  l'exige;  car  de  cette  question  dépend 
le  destin  des  Français... 
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précéder    la    Constitution   et    les    condition* 
auxquelles  je  voudrais  que  cet  acte  fût  conclu. 

En  traitant  des  questions  aussi  graves,  j'ai 
cherché  la  vérité,  dans  l'ordre  naturel  des 
choses  et  non  ailleurs.  J'ai  voulu,  si  j'ose  m'ex- 
prinier  ainsi,  conserver  la  virginité  de  ma 
pensée. 

Pour  traiter  mon  sujet  avec  ordre  et  clarté, 
je  me  fais  d'abord  ces  questions  :  Que  sont  les 
Français  dans  ce  moment,  et  qu'elle  est  la  mis- 
sion qu'ils  nous  ont  donnée? 

On  conviendra  que  les  Français  sont  une 
agrégation  d'hommes,  jadis  réunis  sous  les 
mêmes  lois  et  asservis  par  un  tyran,  qui,  ayant 
secoué  ce  joug  le  10  août  désirent  de  se  réorga- 
niser en  société.  Leur  nombre  les  empêchant 
de  traiter  directement,  ils  nous  ont  chargés 
d'entrer  en  leur  nom  en  conférences  négocia- 
tives,  pour  convenir  des  conditions  de  la  réas- 
sociation, et  régler  le  mode  du  gouverneront 
futur. 

La  nature  des  choses  les  a  encore  forcés  de 
nous  donner  une  mission  différente.  Car,  en 
attendant  le  résultat  des  travaux  qui  doivent 
amener  l'association  nouvelle,  ils  ne  pouvaient 
pas  rester  sans  gouvernement.  Unis  par  mille 
liens  sociaux,  ayant  mille  objets  à  liquider, 
mille  intérêts  communs  à  défendre,  ils  éprou- 
vaient le  besoin  présent  d'être  gouvernés.  Tout 
interstice  danc  l'action  des  lois  les  eût  préci- 
pités dans  l'anarchie.  Il  a  donc  fallu  nous 
déléguer  le  pouvoir  de  les  gouverner  provisoi- 
rement pour  le  mieux.  C'est  de  quoi  nous  nous 
sommes  occupés  presque  exclusivement  depuis 
notre  réunion. 

Vous  reconnaissez  donc,  citoyens,  que  nous 
avons  deux  missions  très  distinctes,  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  confondre;  car,  nos  devoir*, 
nos  droits,  la  manière  de  procéder  dans  l'une 
ou  l'autre,  sont  tous  différents.  Les  jours  où 
nous  nous  occupons  de  l'organisation  de  la 
société  nouvelle,  notre  caractère  change  en 
quelque  sorte.  Hier  notre  mission  était  dicta- 
toriale; nous  étions  un  corps  suprême,  exer- 
çant par  délégation  la  souveraineté  ;  nos  dé- 
crets étaient  obligatoires  à  l'instant  pour  tous 
les  représentés;  nous  n'avions  nous-mêmes  que 
1©  droit  de  voter;  la  volonté  de  la  majorité 
était  loi;  enfin,  nous  régissions  une  agréga 
tion  existante.  Aujourd'hui  notre  mission  est 
négociative.  Nous  cherchons  à  former  une 
réassociation  qui  n'est  que  désirée.  Ce  que 
nous  ferons  n'aura  force  et  valeur  qu'après 
ratification.  Chacun  de  nous  a  le  droit  de  sti- 
puler, avant  tout,  les  conditions  auxquelles 
il  veut  s'associer.  Car,  tout  homme  a  certaine 
ment  le  droit  de  ne  s'engager  que  comme  il 
lui  plaît. 

Voilà  bien  ce  que  nous  sommes  et  quels  sont 
nos  droits.  A  présent  que  devons-nous  faire? 
Quelle  marche  devons-nous  suivre  1  C'est  le 
problème. 

Je  conviens  que  l'association  devant  être 
organisée  d'une  manière  conforme  aux  droite 
naturels  de  tous,  il  est  dans  l'ordre  de  recon- 
naître d'abord  quels  sont  ces  droits  naturels 
et  de  les  proclamer.  C'est  ce  que  vous  avez 
fait  par  votre  déclaration  des  Droits  de 
l'homme.  Je  dois  vous  observer  cependant  que 
celle-ci  n'a  pas  été  rédigée  comme  elle  devait 
l'être.  Parler,  dans  cet  acte,  de  la  souverai- 
neté et  4e  tant  d'autres  choses  qui  sont  des 
stiites  des  conditions  sociales,  ou  des  maximes 
propres  à  régler  ces  conditions,  plutôt  que  des 


droits  naturels  ;  placer  au  rang  de  ceux-ci  1 
garantie  sociale,  la  sûreté,  qui  ne  sont  que  de 
résultats,  c'est  confondre  toutes  les  idées,  c'es 
présenter  un  travail  peu  digne  de  législateur 
éclairés. 

Ce  n'est  pas  tout  :  procéder  aussitôt  aprè 
la  déclaration  des  droits,  à  la  Constitution,  e; 
la  décrétant  article  par  article  à  la  pluralit 
des  suffrages,  c'est  violer  tous  les  droits  de 
associés,  ne  leur  rien  garantir,  contrarier  L 
marche  de  la  raison,  s'exposer  à  tous  les  dan 
gers. 

Il  faut,  pour  suivre  l'ordre  naturel  de  l'or 
ganisation  sociale,  procéder  antérieurement  , 
toute  loi  constitutionnelle,  à  la  rédaction  d'ui 
pacte  social.  Cet  acte  est  le  plus  essentiel  d 
tous.  Il  doit  être  intermédiaire  entre  la  dé 
claration  des  droits  qui  lui  sert  de  base,  et  1; 
constitution  à  laquelle  il  sert  de  barrière  et  d 
régulateur.  Il  ne  peut  être  suppléé  ni  pa 
l'un  ni  par  l'autre  de  ces  actes  dont  il  diffèr 
essentiellement  par  sa  nature. 

Faire  une  déclaration  des  Droits  de  l'homme 
telle  que  celle  qui  a  été  adoptée,  c'est  seule 
ment  reconnaître  ces  droits  dans  un  écrit  don 
le  texte  peu  développé  se  prête  à  toutes  le 
interprétations.  Faire  un  pacte  social,  au  con 
traire,  c'est  passer  un  contrat  authentique  e 
synaUagmatique  qui,  non  seulement,  rappelL 
d'une  manière  claire  et  précise  les  droits  d 
toutes  les  parties  contractantes,  mais  qui  le 
garantit  efficacement  par  des  articles  exprè 
et  détaillés,  qui  trace  les  limites  qtie  la  loi  e 
la  volonté  future  de  la  société  ne  pourront  pa 
franchir. 

C'est  en  quelque  sorte  la  déclaration  dei 
droits  mise  en  actions,  réduite  en  pratique. 

On  pourrait  au  besoin  se  passer  de  celle-ci 
qui,  je  l'avoue,  était  très  nécessaire  en  1789 
lorsque  après  tant  de  siècles  d'esclavage  é 
d'ignorance,  il  fallait  frayer  la  route  de  h 
liberté.  Celui  qui  entre  la  nuit  dans  un  ate 
lier,  doit  avant  d'agir,  allumer  un  flambeau 
s'il  y  entre  durant  le  jour,  la  précaution  esl 
inutile.  La  déclaration  des  droits  était  alori 
une  boussole  nécessaire  pour  se  diriger  su: 
une  mer  inconnue,  à  travers  les  écueils  d< 
l'aristocratie  et  de  la  royauté.  Aujourd'hu 
que  la  route  est  connue,  il  s'agit  moins  de  h 
tracer  que  de  la  suivre. 

Aussi,  ce  qu'il  nous  faut,  ce  qui  est  incîis 
pensable,  c'est  un  pacte  social  qui  assure  i 
tous  l'inviolabilité  de  leur  droits  naturels 
Lorsqu'il  n'existe  qu'une  vaine  déclaratioi 
dos  droits,  si  la  Constitution  ou  les  lois  violen 
ces  droits,  il  ne  reste  que  la  stérile  ressourci 
d'invoquer  la  raison,  les  principes;  on  cit< 
comme  autorité  tel  article  de  la  déclaration 
Mais,  on  vous  répond  par  de  fausses  interpré 
tations,  par  des  sophismes.  La  loi  finit  tou 
jours  par  avoir  raison  contre  les  réclamants 
tandis  qu'un  contrat  social  bien  stipulé,  voui 
donne  un  titre  réel  et  tout  puissant,  que  nulli 
autorité  ne  peut  violer  sans  devenir  évidem 
ment  oppressive,  et  provoquer  la  résistance 
des  associés  qui,  dans  le  contrat  même,  se  sonl 
engagés  les  uns  envers  les  autres,  à  s'en  ga 
rantir  les  articles,  à  résister  ensemble,  lors 
qu'on  les  violerait  au  préjudice  d'un  seul. 

Si  le  pacte  social  diffère  essentiellemenl 
d'une  simple  déclaration  des  droits,  il  diffère 
encore  davantage  d'un  acte  constitutionnel, 
Faire  un  pacte  social,  c'est  dresser  l'acte  pai 
lequel  un  certain  nombre  de  personnes  con 
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entrait  de  former  une  association  à  telles  et 
elles  conditions  préalables.  Il  est  à  l'associa- 
,ion  d'un  peuple,  oe  qu'est  à  une  association 
le  commerçants  la  police  de  société.  C'est  dans 
:et  acte,  par  exemple,  que  tous  prennent  1  cn- 
ràgement  primitif  de  reconnaître  l  unité  de 
Volonté  dans  la  volonté  du  plus  grand  nombre 
^ociés,  avec  la  restriction  cependant  que 
Jette  volonté  commune  ne  voilera  pas,  ou  plu- 
Lot  voudrait  inutilement  telle  ou  telle  chose. 

Faire  une  Constitution  au  contraire,  c'est 
seulement  déterminer  le  mode  de  gouverne- 
ment ou  V établissement  public  qui  doit  régir 
la  société  formée.  L'un  crée  la  société,  1  autre 
V organise.  Le  premier  trace  les  lignes  cte  dé- 
marcation qui  doivent  circonscrire  les  lois 
constitutionnelles. 

Enfin,  il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux 
actes,  que  la  Constitution  se  décrète  article  par 
article  à  la  simple  majorité  des  suffrages,  et 
cette  majorité  constatés   devient  obligatoire 
pour  tous,  tandis  que  le  pacte  social  doit  être 
consenti  dans  la  totalité  de  ses  articles,  et  a 
r unanimité  des  suffrages,  c'est-à-dire,  qu  il  ne 
lie  que  ceux  qui  le  consentent  en  entier,  osten- 
siblement par  leur  signature  ou  tacitement 
par  leur  non  réclamation,  et  que  tous  ceux 
qui  réclament  ne  sont  point  engagés.   Ils  ne 
peuvent  pas  par  là,  empêcher  le  pacte  d'avoir 
lieu,  et  l'association  de  se  former,  mais  ils  la 
réduisent  au  nombre  des  contractants  Signa- 
taires ou  non  réclamants.  Les  autres  ont  droit 
de  quitter  la  société  avec  leurs  biens,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  pour  entrer  en  état  de 
<merre  avec  elle  ;  si  on  porte  obstacle  à  cette 
volonté  par  la  force,  et  que  l'on  veuille  maigre 
eux  les  englober  dans  la  société,  on  viole  à  leur 
égard  tous  les  droits  naturels,  on  les  opprime; 
car,  ils  ne  peuvent  être  obligés  par  le  vœu  de 
la    majorité,    qu'autant   qu'ils   auront    anté- 
rieurement, et  une  première  fois  consenti  à 
l'être.  Me  dira-t-on  que  j'ai  déjà  consenti  ce 
premier   engagement1?   Je   réponds  que  c  est 
faux.  Quand  avons-nous  traité  des  conditions 
de  l'association  1  La  discussion  s'ouvre  à  peine 
sur  cet  objet.  Aucun  article  du  contrat  n'est 
encore  arrêté.  J'ai  assisté,  il  est  vrai,  à  la  dé- 
claration des  Droits  de  l'homme  ;  mais,  je  n'ai 
fait  en  cela  que  concourir  à  la  rédaction  de 
maximes  philosophiques,   qui  ne  sont  point 
1 1  articles  dJun  contrat.  D'ailleurs,  c'est  pré- 
cisément de  ce  que  contient  cette  déclaration, 
que  je  viens  réclamer  la  garantie,  c'est-à-dire, 
que  vous  mettiez  à  l'abri  de  l'atteinte  de  la 
volonté  de  la  majorité,  les  droits  naturels  que 
vous  avez  reconnus  être  avant  la  société  et  au- 
dessus  de  ses  lois.  Me  dira-t-on  que  j'ai  déjà 
concouru  à  mille  décrets  rendus  à  la  majorité 
des   suffrages?   Je   réponds  que   c'était   dans 
l'exercice   de  ma  mission  dictatoriale,    dont 
j'ai  parlé,  et  dont  le  but  était  de  gouverner 
provisoirement  l'agrégation  des  Français  mais 
non  dans  l'exercice  de  ma  mission  négociative, 
dont  le  but  est  de  créer  et  d'organiser  l'asso- 
ciation nouvelle  ;  mission  que  nous  commen- 
çons à  peine  à  remplir,   d'après  laquelle  je 
puis  stipuler   les  conditions  préalables  aux- 
quelles je  consens  qu'à  l'avenir  la  majorité 
commande. 

Ces  vérités  sont  éternelles,  quoique  constam- 
ment méconnues  par  les  despotes  de  tout 
sz< -m-.',  qui  n'y  ont  jamais  répondu  qu'au  bruit 
du  cauon  et  par  le  fer  des  bourreaux.  Elles  ont 


été  consacrées  par  le  plus  grand  publiciste 
de  nos  jours,  lorsqu'il  a  dit  : 

«  Tout  homme  a  le  droit  inné  de  ne  s'enga- 
«  ger  et  de  ne  s'obliger  envers  les  autres  que 
«  de  son  consentement. 

«  Il  ne  peut  s'établir  -entre  des  membres  con- 
<  tractants,  que  des  relations  fondées  sur  un 
«  acte  libre  de  la  volonté  de  chacun. 

«Une  association  légitime  ne  peut  avoir 
<(  d'autre  base  que  la  volonté  des  associés.  » 

Citoyens,  c'est  d'après  ces  grands  principes 
que,  usant  aujourd'hui  au  nom  de  mes  com- 
mettants, d'un  droit  inaliénable,  je  déclare  à 
la  Convention  que  je  suis  prêt  à  m'associe  r 
avec  le  reste  des  Français,  pour  former  une 
République  une  et  indivisible,  dans  laquelle 
la  majorité  des  volontés  particulière,  formera 
la  volonté  commune.  Mais,  je  désire  qu'un 
pacte  social  précède  la  Constitution,  pose  les 
limites  que  la  volonté  commune  ne  pourra  pas 
franchir  et  qu'il  garantisse  mes  droits  natu- 
rels^ l'égalité,  la  liberté,  et  surtout  la  pro- 
priété. Je  dis  surtout,  non  que  j'apprécie  le 
droit  de  propriété  plus  que  les  autres,  mais 
parce  que  dans  le  régime  démocratique  que 
nous  allons  adopter,  c'est  luj  qui  court  les 
plus  grands  risques. 

Ici,  ^  citoyens,  il  importe  que  je  définisse  ce 
que  c'est  que  le  droit  de  propriété,  et  que 
j'entre  là-dessus  dans  des  développements  que 
les  circonstances  et  certaine  hommes  rendent 
nécessaires. 

La  propriété  n'est  point  un  droit  qui  dérive 
de  l  association,  et  que  celle-ci  puisse  modi 
fier  à  son  gré  par  la  loi.  Elle  est  de  droit  na- 
turel, aussi  bien  que  la  liberté,  dont  elle  est 
un  attribut,  et  qui  ne  peut  exister  sans  elle. 
En  effet,  la  liberté  consistant  à  exercer  nos 
facultés  physiques  et  morales,  à  telles  fins 
qu'il  nous  plaît,  et  la  propriété  acquise  étant 
le  résultat  de  ces  facultés  exercées,  il  suit  de  là 
que,  si  on  nous  l'enlève,  ce  libre  exercice  des 
facultés  est  attaqué,  et  dès  lors  plus  de  liberté. 
Ces  vérités,  que  l'on  ne  contestera  pas  rela- 
tivement aux  propriétés  rnobilwires,  fruits  de 
la  seule  industrie,  éprouveront  peut-être  quel- 
que contradiction,  quant  à  leur  application 
aux  propriétés  territoriales.  On  dira  peut- 
être  :  que  la  terre,  telle  qu'elle  est  sortie  de  la 
main  de  la  nature,  est  une  propriété  commune 
destinée  à  la  nature  de  V espèce  humaine.  Cela 
est  vrai  :  mais,  cette  vérité  même  confirme  ce 
que  j'ai  dit  :  Je  regarde  la  terre,  sortant  des 
mains  de  la  nature,  comme  un  élément,  une 
matière  première,  une  mine  commune  que  le 
premier  ocupant  a  droit  d'employer,  d'exploi- 
ter, de  seconder.  Mais,  une  fois  qu'une  partie 
de  cette  matière  première  a  été  mise  en  œuvre, 
et  métamorphosée  par  moi  en  un  tout  fructi- 
fiant ;  ce  tout  m'appartient.  Il  se  compose 
alors  de  matériaux  terrestres  humectés  de  tria 
sueur.  Or,  vous  ne  pouvez  pas  m'ôter  ceux-ci 
qui  étaient  à  moi,  comme  à  tout  le  monde,  que 
j'avais  le  droit  d'employer  comme  premier 
occupant,  ni  celle-là  qui  appartient  à  mon 
être.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'un  potier  a  fa- 
çonné un  vase,  nul  n'a  droit  de  le  lui  enlever, 
sous  prétexte  qu'il  est  composé  d'un  argile 
qu'on  avait,  comme  lui,  le  droit  de  pétrir. 

M 'objecte  ra-t-on  que  tous  les  hommes  n'ont 

plus  la  faculté  d7  appliquer  leur  travail  sur 

cette   matière  première   /tour  en  retirer  leur 

subsistance,  attendu   que  des  premiers  occu- 

•   pants  la  possèdent  déjà  en   entier?  D'abord 
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on  pourrait  répondre  que  la  terre  en  masse, 
beaucoup  supérieure  à  ce  que  peut  cultiver 
l'espèce  humaine  en  général,  offre  encore  en 
quantité  des  champs  que  nul  n  Occupe,  et  que 
celui  qui  n'en  trouve  pas  de  tels  dans  cette 
contrée,  a  la  faculté  d'en  chercher  dans  une 
autre;  mais  je  dis  plus,  je  soutiens  qu'il  est 
faux  que,  dans  l'état  de  société  (tel  que  je  de- 
mande qu'on  l'organise),  tout  citoyen  ne 
trouve  pas,  sans  sortir  de  la  contrée  qu'il  ha- 
bite, de  quoi  exercer  utilement  son  travail 
pour  en  tirer  sa  subsistance.  Il  suffit  pour  cela 
que  tous  ceux  qui  veulent  travailler  cette  ma- 
tière, trouvent  à  le  faire,  et  à  retirer  de  leur 
travail  un  juste  salaire. 

S'il  est  certain,  comme  je  1  établis  en  fait, 
que  V homme,  par  le  droit  naturel,  a  sa  subsis- 
tance hypothéquée  sur  la  terre,  pourvu  que  ses 
bras  la  travaillent,  comme  l'enfant  sur  te  sein 
de  sa  mère,  pourvu  qu'il  y  porte  ses  lèvres^  ;  il 
est  certain  aussi  que,  dans  toute  société  où  ce 
travail  ne  manque  pas  et  procure  le  nécessaire, 
lo  droit  naturel  est  conservé  ;  d'où  il  suit  que 
la  loi  sociale  ne  doit  point  porter  atteinte  à  la 
propriété  territoriale,  mais  qu'elle  doit  seule- 
ment aviser  :  1°  à  ce  que  nul  ne  manque  de  tra- 
vail ;  et  à  cet  effet,  il  faut  qu'elle  ouvre  des  tra- 
vaux publics,  si  les  travaux  particuliers  ne 
suffisent  pas  ;  2°  à  ce  que  ce  travail  procure  le 
nécessaire;  et,  dans  le  cas  opposé,  elle  doit 
fixer  un  taux  dans  le  prix  des  journées  du  tra- 
vail, tellement  combiné  avec  le  prix  des  den- 
rées de  première  nécessité,  et  surtout  du  blé  ; 
que  l'ouvrier   agricole  trouve  son   nécessaire 
dans  son  salaire. 

La  loi  peut  encore  empêcher  qu'un  proprié- 
taire n'enfouisse  son  grain,  ne  le  noie,  ne  je 
brûle,  ne  l'exporte  à  l'étranger  en  temps  de 
disette,  ou  même  ne  le  recèle  trop  longtemps, 
parce  que  cette  denrée  est  destinée  par  la  na- 
ture à  la  subsistance  générale,  et  qu'il  importe 
que  tous  les  associés  aient  le  droit  d'échanger 
le  produit  de  leur  industrie,  avec  ce  genre  de 
propriété  d'où  dépend  leur  existence. 

Au  reste,  je  sais  que,  hors  de  l'état  de  société, 
la  jouissance  de  la  propriété  territoriale  ou 
industrielle  n'est  qu'incertaine  et  éphémère, 
que  la  force  la  ravit;  mais  outre  que  l'état 
d'association  est  l'état  naturel  de  l'homme, 
puisque  nulle  part  on  n'a  encore  trouvé  des 
hommes  non  réunis  en  société,  j'observe  que 
la  force  n'est  pas  au  rang  des  droits  ;  elle  les 
viole  tous  sans  les  détruire  ;  et,  comme  on  l'a 
dit,  elle  produit  effet  et  non  obligation. 

Je  crois  avoir  répondu  à  tout  et  posé  les 
vrais  principes  de  justice.  Voudrait-on  encore 
m'objecter  que  l'acquéreur  d'une  terre  n'est 
pas  le  premier  occupant,  qu'il  ne  l'a  point  cul- 
tivée lui-même  1  Chacun  sent  que  la  valeur  mé- 
tallique ou  autre  que  l'acquéreur  donne  au 
vendeur,  étant  le  produit  de  son  industrie,  la 
terre  acquise  devient,  par  l'échange,  représen- 
tative de  ce  produit  auquel  on  ne  peut  toucher 
sans  troubler  le  libre  exercice  des  facultés  de 
l'homme,  et  détruire  par  là  sa  liberté. 

Enfin,  le  droit  de  propriété  territoriale  est 
tellement  fondé  en  raison,  que  sans  lui  tout 
principe  de  société  serait  détruit,  toute  culture 
presque  anéantie;  les  hommes  seraient  réduits 
a  mourir  de  faim  et  à  s'entr'égorger. 

La  propriété,  tant  territoriale  qu'indus- 
trielle, est  donc  au  rang  des  droits  naturels 
auxquels  la  société  ne  peut  porter  atteinte, 
parce  qu'ils  sont  avant  la  société^  avant  la  loi 


et  au-dessus  d'elle.  Par  conséquent  le  pacte  s 
cial  doit  me  la  garantir  tout  aussi  fortemei 
que  la  liberté  dont  elle  émane  et  dont  elle  fa 
partie. 

D'ailleurs,  observez  bien,  citoyens,  que  quau 

même  tous  les  raisonnements  que  je  viens  c 

faire  seraient  faux,  je  n'aurais  pas  moins 

droit  de  n'entrer  dans  la  société  nouvelle,  qu 

condition  qu'elle  me  garantira  la  proprié 

que  j'ai  en  ce  moment,  et  celle  que  j'acquerri 

à  l'avenir  par  mon  industrie.  Il  suffit  poi 

oela  que  je  le  veuille.  Certes  ma  volonté  d 

moins  est  à  moi.  Vous  ne  nierez  pas  que  ni 

homme  n'a  le  droit  de  faire  vouloir  un  aut] 

par  force.  Celui  qui  les  créa  tous  ne  s'est  p? 

même  réservé  sur  eux  cette  puissance,  et  peu 

être  il  a  attaché  un  tel  prix  à  l'indépendam 

de  l'homme,  qu'au  lieu  de  créer  cet  être  c 

telle  sorte  qu'il  ne  pût    se  décider  qu'à  faii 

le  bien,  il  lui  a  laissé  la  faculté  de  se  décide 

pour  le  mal,  afin  qu'il  vécût  tout  à  fait  libn 

Au  reste,  comme  mon  intention  n'est  que  d 

demander  ce  qui  est  de  justice  rigoureuse,  j 

déclare  que  je  suis  prêt  à  soumettre  mon  droi 

de  propriété  à  toutes  les  restrictions  que  peu 

nécessiter  le  bien  public,  et  que  je  détaillera 

dans  mon  projet  de  pacte  social.  Je  consen 

surtout,  et  je  réclame  même,  car  je  suis  ic 

pour  défendre  les  droits  de  tous,  et  surtout  de 

indigents  ;  je  réclame  que  les  contributions  n 

soient  payées  que  par  les  riches  ;  c'est-à-dire 

par  ceux  qui  ont  en  sus  du  nécessaire,  et  qui 

les  pauvres  qui  manquent  de  ce  nécessaire 

soient  nourris  aux  dépens  des  riches,  c'est-à 

dire  des  contribuables  ;  mais  après  les  restric 

tions  qui  seront  convenues,  je  demande  que  1< 

droit  de  propriété  demeure  inattaquable. 

Je  réclame  encore  que  le  pacte  social  me  ga 
rantisse  par  des  clauses  expresses  et  efficace! 
(et  j'en  présenterai  de  telles)  que  les  mcni' 
bres  du  corps  constituant,  législatif  ou  autre, 
chargé  par  tous  de  voter  en  leur  nom  et  de  for 
mer  la  volonté  commune,  jouiront  dans  le  lieu 
de  leur  rassemblement,  d'une  liberté  d'opinioi: 
et  d'une  sûreté  individuelle,  à  raison  de  leurs 
opinions,  pleines  et  entières.  Car,  la  libertc 
publique  repose  à  plein  sur  celle  de  la  repre 
sentation  nationale.  Lorsque  celle-ci  est  oppn 
mée  dans  la  personne  de  ses  membres,  la  Eé 
publique  doit  être  en  deuil,  la  souveraineté  du 
peuple  est  détruite,  la  tyrannie  est  au  comble, 
tous  les  Français  sont  aux  fers. 

Si  ces  propositions  sont  rejetées,  vous  per- 
mettrez, citoyens,  que,  avant  de  m'engager  dé- 
finitivement, je  prévienne  mes  commettants 
directs,  des  motifs  de  mon  refus  suspensif. 
Maîtres  de  leur  volonté,  ils  se  décideront  à  leur 
gré.  Mais  moi,  qui  suis  convaincu  que  si  je  les 
associe  sans  ces  précautions,  je  compromets 
leurs  intérêts  et  leur  bonheur,  je  ne  puis  m'y 
décider  sans  les  trahir,  sans  commettre  un 
crime.  Vous  ne  le  pourrez  pas  plus  que  moi 
sans  manquer  à  vos  devoirs,  vous  tous  qui 
m'entendez  et  qui  reconnaissez  la  justesse  de  ce 
que  j'avance. 

Législateurs,  au  milieu  des  orages  que  nous 
suscitent  les  passions,  des  ténèbres  dont  cher- 
che à  nous  environner  l'ignorance,  je  viens 
d'allumer  le  phare  qui  peut  nous  servir  de 
guide.  J'arbore  au  milieu  de  vous  l'étendard 
sous  lequel  doivent  se  ranger  tous  les  républi- 
cains qui  veulent  la  liberté  ou  la  mort.  Si  vous 
vous  pressez  à  son  entour,  nous  y  rallions  toute 
la  France,  nous  terrassons  à  la  fois  le  despo- 
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ti-one  et  l'anarchie.  Mais,  si  vous  repoussez 
cette  planche  de  salut,  je  n'ose  vous  prédire 
tous  les  maux  que  je  prévois... 

Quoi  !  Législateurs,  tandis  que  vos  commet- 
tants pleins  de  confiance  dans  votre  courage  et 
vos  vertus,  vous  ont  envoyés  pour  former  une 
société  nouvelle,  dans  laquelle  leurs  droits 
fussent  solidement  garantis,  vous  formeriez 
cette  société  sans  précaution,  sans  stipulation 

Préalable,  et  de  telle  manière  que  d'un  jour  à 
autre,  une  Convention  ou  une  législature 
entraînée  par  l'ignorance,  mue  par  les  pas- 
sions, influencée  par  la  crainte,  put  à  son  gré, 
par  un  décret  rendu  à  une  majorité  souvent 
équivoque,  résultante  peut-être  de  l'inatten- 
tion des  uns,  de  la  tactique  des  autres,  pût. 
dis- je.  attenter  aux  droits  de  vos  commettants, 
1er.  priver  d'une  partie  de  leur  liberté,  de  leurs 
propriétés,  sans  qu'il  leur  restât  d'autre  res- 
source que  d'invoquer  une  déclaration  des 
droits  insignifiante,  non  obligatoire  et  que  l'on 
éluderait  par  des  interprétations  sophisti- 
ques?... Non,  vous  ne  les  exposerez  pas  ainsi 
aux  dangers  d'un  engagement  irréfléchi. 

Vous,  d'entre  mes  collègues,  qui,  dans  ce  mo- 
ment, ne  partagez  pas  toutes  mes  craintes,  que 
votre  pensée  se  porte  dans  l'avenir  ;  songez  aux 
progrès  que  peut  faire  l'anarchie  dans  des 
temps  de  révolution,  aux  entreprises  des  am- 
bitieux, aux  factions  de  tout  genre  qui  pour- 
ront s'élever,  se  combattre,  se  succéder.  Songez 
aux  besoins  qu'auront  toujours  les  hommes  de 
parti,  quel  que  soit  leur  but  de  se  populariser, 
de  se  créer  des  appuis,  de  solder  des  satel- 
lites... Et  pour  cela,  quel  autre  moyen  auront- 
ils  que  de  faire  rendre  des  lois  qui  dépouillent 
les  uns  pour  donner  aux  autres?...  Lorsque  Cé- 
sar voulut  régner,  il  fit  distribuer  à  une  partie 
du  peuple  les  terres  de  la  Campanie.  Auguste 
suivit  la  même  marche  pour  s'attacher  ses  sol- 
dats. 

Réfléchissez  sur  tant  de  pétitions  absurdes, 
de  motions  extravagantes,  que  les  passions  en- 
fantent et  appuient,  sur  la  facilité  avec  la- 
quelle on  peut  influencer,  arracher  des  décrets 
et  surtout  de  cette  nature.  Songez  aux  at- 
teintes déjà  portées  à  la  propriété  et  aux  res- 
sources qui  semblent  être  ménagées  pour  lui 
en  porter  encore,  et  dites  si  vous  croyez  que  le 
rempart  du  pacte  social  soit  une  trop  forte  di- 
gue contre  tant  de  dangers... 

Ah  !  combien  de  législateurs  qui,  aujourd'hui 
peut-être,  dans  l'effervescence  d'un  aveugle  pa- 
triotisme, combattront  mes  idées,  et  qui  alors 
reconnaîtront,  mais  trop  tard,  combien  elles 
étaient  justes  et  prévoyantes... 

Citoyens,  que  notre  patriotisme  soit  brûlant, 
mais  éclairé.  Ne  sacrifions  rien  à  la  popu- 
larité et  à  nos  passions;  comme  nous,  elles 
ne  doivent  durer  qu'un  jour  ;  et  nos  lois  des 
Biècles.  Au  milieu  de  tant  de  discordes  ci- 
viles, ramenons  enfin  le  calme  et  la  concorde  : 
nous  ne  le  pouvons  que  par  la  justice.  La  paix 
entre  les  hommes  ne  s'obtient  que  par  l'équité, 
comme  le  bonheur  que  par  la  vertu. 

Assurons  aux  citoyens  indigents  tout  ce 
qu'on  leur  doit,  aux  autres,  tout  ce  qui  leur 
appartient  ;  car,  Ils  sont  aussi  des  citoyens,  ils 
forment  aussi  le  Peuple.  Voilà  le  seul  moyen 
de  bien  cimenter  l'association  nouvelle,  de  ré- 
pandre dans  la  République  une  abondance 
réversible  sur  tous,  parce  que  l'industrie  de 
ceux-ci  a  une  part  réelle,  sur  ce  qu'acquièrent 
ceux-là. 


Si  vous  suivez  d'autres  principes,  vous  étouf- 
fez le  désir  d'acquérir,  vous  entravez  l'indus- 
trie, vous  précipitez  tous  les  associés  dans  une 
affreuse  égalité  de  misère.  Ce  sont  là  des  vé- 
rités démontrées  pour  tout  esprit  juste. 

Mais  il  y  a  plus,  citoyens.  Le  sorib  de  la  Révo- 
lution dépend  du  parti  que  vous  allez  prendre. 
Si  vous  passez  un  pacte  solennel  qui  couvre  la 
propriété  et  les  droits  de  chacun  d'une  égide 
impénétrable  aux  coups  du  législateur,  et  de 
la  société  entière,  vous  verrez  aussitôt  tous  les 
Français  indistinctement  se  rallier  sous  cet 
abri  protecteur,  aimer  une  liberté  qu'ils  recon- 
naîtront n'être  point  chimérique,  s'attacher 
à  la  Révolution,  la  défendre  et  assurer  son 
triomphe.  Mais,  si  vous  laissez  trop  longtemps 
les  esprits  flotter  dans  l'incertitude  et  la 
crainte  ;  si  on  n'aperçoit  dans  le  présent  que 
confusion,  discorde,  anarchie  ;  si  on  n'espère 
pour  l'avenir  qu'une  jouissance  de  ses  droits 
mal  garantie,  dépendante,  comme  je  l'ai  dit, 
d'un  décret  constitutionnel  ou  autre  que  la 
force  d'une  grande  ville,  le  prestige  d'une  opi- 
nion factice  et  environnante,  une  éloquence 
bruyante  ou  mensongère,  une  tactique  astu- 
cieuse, un  or  séducteur,  pourront  arracher  à  la 
faiblesse,  à  l'ignorance  ou  à  la  corruption  ;  si 
l'on  redoute  d'être  ballotté,  sans  cesse,  sur  une 
mer  agitée  par  le  souffle  des  passions  et  des 
factions  renaissantes  ;  craignez  alors  que,  la 
majorité  des  Français,  après  avoir  pesé  les  in- 
convénients des  divers  régimes,  n'abandonne 
celui  que  nous  cherchons  à  lui  donner. 

Vous  donc,  fondateurs  de  la  République, 
qui  voulez  assurer  le  sort  de  la  liberté,  et  qui 
ne  lui  survivrez  pas  si  elle  succomba,  adoptez 
ma  proposition.  Elle  est  juste,  elle  tend  à  ga- 
rantir les  droits  imprescriptibles  de  l'homme, 
à  fonder  la  prospérité  publique,  à  étouffer  le 
vrai,  le  seul  germe  réel  de  nos  divisions,  à 
rallier  tous  les  Français,  à  faire  triompher  la 
cause  de  la  Révolution.  Pourriez-vous  balan- 
cer?... 

Je  conclus  par  déposer  dans  le  sein  de 
la  Convention  la  déclaration  solennelle  que 


Déclaration  de  Ma  xi  m  in  Isnard,  député  du 
département  du  Var. 

Je  déclare  au  nom  de  mes  commettants  di- 
rects, que  je  consens  à  m'associer  à  tous  les 
Français  ou  autres  ici  représentés,  pour  for- 
mer avec  eux  une  seule  et  même  association, 
une  République  une  et  indivisible;  mais,  je  dé- 
sirerais, pour  condition,  qu'avant  de  convenir 
que  la  majorité  des  suffrages  formera  désor- 
mais la  volonté  commune,  et  avant  de  décréter 
à  cette  majorité  les  articles  d'une  Constitution 
il  fut  passé  entre  nous  un  pacte  social  consenti 
et  signé  des  parties  contractantes,  et  qui,  entre 
autres  stipulations  dont  on  tombera  d'accord, 
contint  celles  insérées  dans  le  projet  de  pacte 
social  que  je  vais  proposer,  et  que  j'ai  cru 
devoir  faire  précéder  d'une  déclaration  d<r. 
Droits  de  l'homme  qui  exprime  dans  un  seul 
article  tout  ce  qu'un  pareil  acte  doit  contenir. 

Déclaration  des  Droits  de  Vhonvme. 

Les  représentants  des  Français  avant  de  pas- 
ser le  pacte  social,  reconnaissent  et  déclarent 
que  les  droits  naturels  des  hommes  que  la  so- 
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ciété  doit  leur  garantir,  car,  telle  est  sa  fin,  et 
qu'elle  ne  peut  violer  sans  oppression,  parce 
que  ces  droits  existent  avant  la  société  et  sont 
a-u-dessus  des  lois  qu'elle  petit  faire,  sont  : 

L'égalité,  qui  consiste  en  ce  que  tous  les  as- 
sociés jouissent  des  mêmes  droits  ; 

La  liberté,  qui  consiste  à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui?  et  dont 
les  limites  sont  fixées  par  cette  maxime  :  ne 
fais  pas  au-x  autres  ce  que  tu  ne  voudrai*  jiâl 
qu'il  te  fût  fait  ; 

La  propriété  qui  dérive  de  la  liberté,  et  qui 
consiste  en  ce  que  chacun  puisse  jouir,  et  dis- 
poser de  ses  fonds  mobiliers  et  immobiliers. 

De  la  loi  qui  maintient  ces  droits,  et  de  là 
force  publique  qui  assure  l'exécution  de  la  loi, 
résulte  la  garantie  sociale. 

Lorsque  cette  garantie  sociale  manque,  la 
résistance  à  V oppression  devient  un  droit  légi- 
time. 


PROJET  DE  PACTE  SOCIAL. 

Ce  jourd'hui ,  les 

représentants  des  Fiançais  réunis  à  Paris  en 
Convention  nationale,  avec  mission  expresse  et 
pouvoir  spécial,  pour  réorganiser  la  société, 
après  avoir  reconnu  et  déclaré  les  droits  natu- 
rels de  l'homme,  bases  éternelles  de  toute  asso- 
ciation, ont  arrêté  entre  eux,  après  discussion, 
d'un  consentement  libre,  au  nom  de  leurs  com- 
mettants et  sauf  leur  ratification,  le  présent 
pacte  social. 

Ait.  1er. 

Tous  les  habitants  clés  divers  territoires  dont 
l'ensemble  est  connu  sous  le  nom  de  France, 
tous  ceux  des  divers  territoires  dont  la  Con 
vention  nationale  a  accepté  et  décrété  la  réu- 
nion à  la  France,  et  qui  dans  ce  moment  ont 
des  représentants  à  ladite  Convention,  forme- 
ront à  l'avenir  une  seule  et  même  association, 
sous  les  dénominations  de  Peuple  français,  ou 
Nation  française. 

Art.  2. 

Le  bu,t  essentiel  de  cette  association  est 
de  faire  une  mise  commune  de  forces  et  de 
moyens,  pour  se  garantir  mutuellement  par 
des  lois  convenues  et  appuyées  par  une  force 
publique  suffisante  pour  assurer  leur  exécu- 
tion, l'entière  et  paisible  jouissance  des  droits 
naturels  de  l'homme.  En  conséquence  la  société 
entière  s'engage  envers  chacun  des  associés,  de 
les  faire  jouir  de  ces  droits  par  la  protection 
efficace  de  la  loi,  et  chacun  des  associés  s'en- 
gage envers  la  société  entière  d'obéir  à  la  loi 
convenue,  et  de  concourir  de  tous  ses  moyens 
à  ce  qu'elle  soit  souveraine  et  toute  puissante. 

Art.  3. 

La  souveraineté,  c'est-à-dire,  la  volonté  com- 
mune d'où  émanera  la  loi,  résidera  essentiel- 
lement dans  l'association  entière.  Nul  indi- 
vidu, nulle  réunion  de  citoyens  ne  pourront, 
dans  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte,  s'at- 
tribuer l'exercice  de  cette  souveraineté  en  tout 
ou  en  partie  ;  ce  sera  toujours  la  majorité  des 
volontés  individuelles  des  associés  ou  de  leurs 
représentants  qui  formera  seule  l'unité  de  vo- 
lonté du  corps  social. 


Art,  4, 

La  Convention  nationale  procédera  sans  re- 
tard, à  la  majorité  des  membres  votants,  à  la 
rédaction  d'une  Constitution,  pour  déterminer 
et  organiser  le  mode  de  gouvernement  ou  V éta- 
blissement public  qui  régira  la  société. 

Art.  5. 

Tout  article  de  l'acte  constitutionnel  ou  de 
tout  autre  loi  subséquente  qui  contrarierait 
ceux  du  présent  pacte  social,  sera  nul. 

Art.  6. 

Tous  les  associés  jouiront  dans  l'association 
des  mêmes  droits.  La  Convention  nationale, 
les  corps  qu'elle  aura  constitués,  et  même  l'as- 
sociation entière,  ne  pourront,  en  aucun  temps 
et  sous  aucun  prétexte,  permettre  qu'il  s'élève 
dans  là  société  un  pouvoir  royal,  dictatorial 
ou  despotique,  de  quelque  espèce  et  sous  quel- 
que forme  que  ce  soit,  ni  aucun  privilège  utile 
ou  honorifique,  héréditaire  ou  temporaire, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

Art.  7. 

Le  code  pénal  portera  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  ou  tenterait  de  rétablir 
en  France  la  royauté  ou  la  noblesse,  ou  autre 
pouvoir  ou  privilège  dont  fait  mention  l'arti- 
cle précédent. 

Art.  8. 

Si  jamais,  par  quelque  cause  que  l'on  ne 
peut  prévoir,  il  arrivait  qu'il  s'élevât  dans  la 
société,  un  pouvoir  où  des  privilèges  de  la  na- 
ture de  ceux  mentionnés  par  l'article  6,  les  in- 
dividus qui  se  seraient  attribués  ces  préroga- 
tives, sont  par  le  présent  article  et  de  condition 
expresse,  mis  hors  de  la  loi,  déclarés  ennemis 
de  la  société,  et  tout  Français  peut  et  doit  leur 
courir  sus,  quand  même  ils  auraient  été  recon- 
nus par  les  autorités  constituées  et  la  majorité 
de  la  nation.  Tous  ceux  qui,  tant  que  durerait 
cette  royauté  ou  ce  pouvoir  despotique,  consen- 
tiraient d'être  ministres,  chefs  de  corps  armés, 
juges,  administrateurs,  officiers  municipaux, 
enfin,  fonctionnaires  publics  ou  satellites  sous 
les  ordres  du  tyran,  sont  également  mis  horî 
de  la  loi,  et  tout  Français  peut  et  doit  leur 
courir  sus.  Aussitôt  que  la  tyrannie  élevée  se- 
rait détruite,  une  somme  depuis  5  jusqu'à 
50  millions,  serait  appliquée  à  récompenser 
ceux  qui  auraient  concouru  à  cette  destruction. 

Art.  9. 

Les  membres  de  la  représentation  nationale, 
jouiront  d'une  liberté  d'opinions  sans  bornes 
et  d'une  sûreté  individuelle  pleine  et  entière. 
Le  code  pénal  portera  peine  de  mort,  contre 
quiconque  attenterait  à  cette  liberté  ou  sûreté 
par  quelque  moyen  que  ce  fût. 

Art.  10. 

Pour  reconnaître  si  la  représentation  natio- 
nale est  entièrement  libre  dans  la  ville  où  elle 
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tiendra  ses  séances,  il  sera  fait  tous  les  mois, 
expressément  et  toutes  les  fois  que  le  corps  des 
-entants  le  décréterait,  un  scrutin  où 
tous  les  membres  seront  tenus  de  voter  par  oui 
et  par  non,  et  sur  un  bulletin  écrit  et  non  si- 
gné. S'il  résulte  de  ce  scrutin  que  la  majorité 
des  votants,  ne  croit  pas  que  la  représentation 
nationale  jouisse  de  la  liberté  et  sûreté  néces- 
saires, le  corps  des  représentants  sera  tenu, 
sans  pouvoir  s'en  dispenser  sous  aucun  pré- 
texte, de  se  transporter  dans  telle  autre  ville 
que  la  majorité  désignera  en  votant  aussi  au 
scrutin.  Tous  les  membres  se  conformeront  à  ce 
décret,  sous  peine  d'être  réputés  rebelles  ai: 
pacte  social,  criminels  de  haute  trahison  et 
même  tyran  -. 

Art.  il. 

Le  code  pénal  portera  peine  de  mort  contre 
quiconque  concourrait  directement  ou  indirec- 
tement à  porter  obstacle  à  cette  translation  et 
contre  tous  les  fonctionnaires  publics  qui  ne 
l'auraient  pas  protégée  de  tous  leurs  moyens. 
Ces  délits  seraient  jugés  par  un  tribunal  établi 
hors  du  lieu  où  la  représentation  nationale 
aurait  été  violée. 

Art.  12. 

La  loi  ne  pourra  porter  atteinte  aux  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières  d'aucun  des 
associés,  sauf  les  restrictions  portées  dans  les 
articles  suivante. 

Art.  13. 

La  loi  pourra  établir  les  impôts  nécessaires 
pour  faire  face  aux  dépenses  communes  ;  mais 
nulle  contribution  ne  pourra  être  établie  que 

{>our  l'utilité  générale.  Tous  les  associés  auront 
e  droit  de  concourir  personnellement  ou  par 
leurs  représentants  à  l'établissement  de  oes 
contributions  ;  et  chacun  d'eux  ne  paiera  qu'en 
proportion  de  ses  facultés  ;  c'est-à-dire  que  ce- 
lui qui  aura  tel  revenu  paiera  le  double  de 
celui  qui  aura  un  revenu  la  moitié  moindre. 
mais  rien  de  plu*,  et  toujours  en  proportion, 
quel  que  soit  le  revenu  que  l'on  possède. 

Art.  14. 

La  représentation  nationale  portera  les  lois 
qu'elle  croira  les  plus  utiles  sur  les  testa- 
ments, donations  et  partages,  pourvu  toute- 
fois que  les  propriétés  soient  transmises  aux 
descendants  ou  parents,  et  sans  qu'elle  puisse 
les  faire  tomber  au  profit  de  la  société. 

Art.  15. 

Ceux  des  associés  qui  manqueront  du  néces- 
saire seront  nourris  aux  dépens  de  la  société, 
à  la  charge  de  travailler  pour  elle,  lorsqu'ils 
seront  valides.  La  loi  fixera  le  mode  de  ces  se- 
cours publics. 

Art.  16. 

La  société  pourra,  dans  le  cas  où  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée,  l'exigera  évi- 
demment, priver  un  membre  de  sa  propriété 
dont  elle  aurait  besoin,  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 


Art.  17. 


Le  présent  pacte  social,  après  qu'il  aura  été 
ratifié  par  tous  les  associés,  sera  obligatoire 
par  tous  pendant  trente  années,  sans  que,  du- 
rant cet  intervalle,  nul  puisse  réclamer  con- 
tre son  contenu,  et  se  délier  de  ses  engage- 
ments. 

Art.  18. 

Lorsqu'un  des  articles  du  présent  pacte  so- 
cial, sera  violé  par  un  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés ou  par  les  autorités  constituées,  au 
préjudice  d'un  citoyen  ou  de  la  société  entière, 
et  que  la  garantie  de  la  loi  sera  insuffisante 
pour  réprimer  cette  violation,  les  citoyens 
auront  droit  de  résister  à  l'oppression,  et  tous 
les  associés  s'obligent  réciproquement,  c'est-à- 
dire,  chaque  individu  envers  tous,  et  tous  en- 
vers chacun,  de  se  prêter  main-forte,  de  telle 
sorte  qu'un  seul  ou  plusieurs  ne  puissent  être 
opprimés,  sans  que  tous  concourent  à  la  résis- 
tence. 

Citoyens,  d'après  tout  ce  que  vous  venez 
d'entendre,  je  propose  le  décret  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que,  outre 
la  déclaration  des  Droits  de  l'homme,  et  avant 
de  décréter  les  articles  de  la  Constitution,  il 
sera  passé  un  pacte  social,  pour  régler  les  con- 
ditions de  l'association,  et  mettre  les  droits 
naturels  de  l'homme  à  l'abri  de  toute  atteinte 
des  lois  constitutionnelles  ou  autres;  elle 
charge  son  comité  des  Six  de  lui  présenter 
un  projet  de  pacte  social,  dans  lequel  les  prin- 
cipales dispositions  du  projet  qui  vient  d'être 
lu,  seront  insérées,  sauf  rédaction.  » 

llaral  Je  propose  que  la  Convention  dé- 
crète la  liberté  illimitée  des  opinions,  afin  que 
je  puisse  envoyer  à  l'échafaud  la  faction  des 
hommes  d'Etat,  qui  m'a  décrété  d'accusation. 
Œires). 

Itnzot.  J'appuie  la  proposition  d'Isnard- 
Ce  n'est  qu'après  avoir  garanti  les  droits  du 
peuple  et  de  chaque  citoyen  que  vous  pouvez 
faire  une  Constitution.  Je  propose  de  décréter 
que  la  Constitution  sera  précédée  d'un  pacte 
social,  et  de  charger  un  comité  de  vous  en  pré- 
senter les  articles. 

Lasonrce.  Le  projet  d'un  pacte  social  est 
purement  chimérique.  La  Convention  natio- 
nale, selon  moi,  doit  revenir  à  la  discussion 
des  bases  constitutionnelles  ;  ces  bases  doivent 
être  la  garantie  des  droits,  la  proscription  de 
la  royauté,  de  la  noblesse  et  des  privilèges. 
Quant  à  la  liberté  du  corps  législatif,  c'est  l'ob- 
jet d'un  acte  à  part.  Nous  devons  donc  revenir 
à  la  Constitution  :  car  de  sa  confection  subite 
dépend  le  salut  ou  là  perte  de  la  République. 
Je  me  propose,  citoyens,  de  vous  soumettre 
quelque  jour  deux  moyens. 

Plusieurs  membres  :  Proposez-les  donc  de 
suite. 

Lasonree.  Eh  bien!  l'un  c'est  d'empêcher 
qu'on  interrompe  vos  discussions  constitution- 


(i)  La  discussion  qui  s'élève  sur  la  motion  d'Isnard 
et  à  laquellle  prennent  pari  Marat,  Buzot,  Lasource, 
Roux  de  la  Marne),  et  Danton,  est  empruntée  au  Moni- 
teur universel,  l"  semestre  de  1793,  pajre  581,  ire  co- 
lonne. 
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nelles,  l'autre  d'éloigner  à  jamais  de  nos  débats 
les  personnalités  injurieuses.  Vous  n'êtes  ja- 
mais interrompus,  citoyens,  que  par  les  péti- 
tions qui,  tantôt  dans  un  sens,  et  tantôt  dans 
un  autre,'  réveillent  les  passions  individuelles. 
Eh  bien,  n'en  recevez  pas,  tant  que  vous  discu- 
terez la  Constitution.  Formez  un  comité  au- 
quel toutes  les  pétitions  seront  renvoyées,  et 
qui  pourra  prononcer  provisoirement  sur  leur 
objet.  Quant  aux  mouvements  tumultueux  qui 
vous  agitent,  aux  injures,  qui  souvent  sont 
proférées  dans  cette  enceinte,  je  pose  en  prin- 
cipe que  celui  qui  trouble  la  Convention  natio- 
nale, se  rend  coupable  du  crime  de  lèse-patrie, 
de  lèse-humanité.  Eh  bien,  je  demande  que  ce- 
lui qui  désormais  osera  se. permettre  une  in- 
jure contre  un  de  ses  collègues,  soit  puni  de 
mort  et  exécuté  séance  tenante. 

(La  Convention  ne  donne  aucune  suite  aux 
propositions  de  Lasource  et  continue  la  dis- 
cussion de  la  motion  d'Isnard.) 

Roux  {de  la  Haute-Marne).  Pour  une  na- 
tion qui  a  déclaré  les  Droits  de  l'homme,  je 
pense  qu'il  ne  peut  exister  d'autre  pacte  so- 
cial qu'une  constitution.  Je  demande  qu'on  la 
discute. 

Danton.  Je  me  présente  à  cette  tribune 
pour  demander  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition d'Isnard,  et  rendre  à  la  discussion  toute 
la  latitude  qu'elle  doit  avoir.  Isnard  aurait 
dû  sentir  que  les  éléments  de  la  justice  hu- 
maine et  la  source  de  la  liberté  des  nations, 
sont  dans  la  déclaration  des  droits  ;  il  aurait 
dû  sentir  qu'une  constitution  est  le  véritable 
pacte  social,  et  qu'une  constitution  acceptée 
par  le  peuple,  était  éternelle  comme  lui. 

Mais  c'est  le  jour  où  les  représentants  du 
peuple  prennent  possession  du  palais  du  des- 
pote, qu'il  sera  beau  de  poser  la  première  base 
de  la  Constitution.  (Vifs  applaudissements.) 
Puisque  vous  allez  de  nouveau  écrire  la  Cons- 
titution, je  pense  qu'il  faut  déclarer  de  nou- 
veau que  le  gouvernement  de  la  France  est  ré- 
publicain, et  discuter  ensuite  une  série  d'idées 
fondamentales. 

Il  faudra  que  le  Pouvoir  exécutif  soit  élu 
par  le  peuple;  il  faudra  l'investir  d'une  grande 
puissance,  et  la  balancer  par  une  autre  ;  il 
faudra  qu'un  tribunal,  créé  par  la  nation,  soit 
chargé  d'acquitter  ou  de  condamner  tous  les 
fonctionnaires  publics  sortant  de  place  ;  il 
faudra  surtout  se  pénétrer  de  cette  vérité,  que 
le  peuple  est  essentiellement  bon,  et  que  les 
fonctionnaires  publics  ont  intérêt  d'être  mau- 
vais. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  natio- 
nale, écartant  la  proposition  d'Isnard,  pro- 
clame encore,  à  la  face  de  l'univers,  que  la 
France  est  une  république. 

llarat.  La  motion  de  pacte  social  ne  tend 
réellement  qu'à  dissoudre  la  République  en 
nous  menant  à  des  idées  de  gouvernement  fé- 
dératif. 

Buzot  demande  l'ajournement  de  la  pro- 
position d'Isnard  jusqu'après  la  discussion 
sur  la  liberté  civile. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  continuera  la 
discussion  sur  les  principes  constitutionnels, 
sans  rien  préjuger  sur  le  projet  de  pacte  so- 
cial, qui  pourra  être  soumis  à  un  débat  lors- 
qu'il y  aura  lieu.) 


Le  Président  donne  la  parole  à  Lanthenas. 

Lanthenas  (  1).  Les  membres  qui  m'ont  pré- 
cédé aujourd'hui  à  cette  tribune  ont  très  bien 
établi  que  la  Convention,  pour  avancer  dans 
la  discussion  qui  est  ouverte,  devait  choisir 
une  série  de  titres  ou  de  chapitres  qui  divi- 
sassent d'une  manière  méthodique  la  Consti- 
tution. Je  suis  de  leur  avis  ;  mais  je  pense  que 
le  premier  titre,  le  premier  chapitre  de  cette 
série  doit  être  l'instruction  publique,  sans  la- 
quelle vous  ne  viendrez  jamais  à  bout  de  vos 
travaux. 

Vergniaud,  dans  le  discours  qu'il  vous  lut 
avant   hier,    s'étonnait   de    ne   trouver   dans 
aucune  des  constitutions  tracées  par  nos  col- 
lègues, la  partie  morale  qui  devait  cependant 
en  être  le  lien  et  la  base;  car  sans  la  morale, 
que  peut-on  élever  de  solide,  quand  il  s'agit 
d'institutions  sociales.  Eh  !  comment  se  peut- 
il  que  nous  ne  soyons  pas  tous  frappés  de  cette 
vérité  1  Je  me  trompe,  nous  le  sommes,  sans 
doute.   Mais,  si  l'on  a  paru  la  méconnaître, 
c'est  que  personne  n'a  considéré,  comme  essen- 
tielle à  la  constitution,  l'instruction  publique  ; 
c'est  qu'on  n'a  point  assez  remarqué  l'état  où 
la  Révolution  a  surpris  la  masse  générale  des 
esprits,  son  influence  sur  eux  et  le  besoin  de 
combattre  l'ignorance,  la  dépravation,  les  pré- 
jugés et  l'orgueil  lui-même,  par  les  lumières 
et  la  philosophie  .  Personne,  surtout  dans  la 
Convention,  ne  s'est  intéressé  pour  cette  partie 
de   l'instruction   publique,    qui   devait   avoir 
pour  objet  les  hommes  faits.  Après  une  Révo- 
lution aussi  complète  que  la  nôtre,  ils  se  trou- 
vent, la  plupart,  être  devenus  de  grands  en- 
fants, sans  intelligence  de  ce  qui  les  entoure. 
Si  donc,  au  lieu  de  les  abandonner  témérai- 
rement, sans  précautions,  sur  le  bord  de  mille 
abîmes,  à  des  erreurs  et  à  des  séductions  iné- 
vitables, la  Convention  avait  senti  la  nécessité 
d'organiser  cette  partie  de  l'instruction  publi- 
que, qui  devait  les  avoir  pour  objets,  et  qui  est 
si  différente  de  l'enseignement  pour  la  jeu- 
nesse, on  eût  alors  naturellement  été  conduit 
à  ce  que  demande  Vergniaud,  et,  avec  lui  tous 
les  gens  éclairés,  tous  les  bons  citoyens.  Cha- 
cun aurait  senti  les  lois  et  les  établissements 
qui  feront  d'une  morale  publique  et  républi- 
caine,  le  ciment,   le  fondement  inébranlable 
de  la  Constitution  éternelle,  que  nous  devons 
avoir  la  noble  ambition  de  créer. 

C'est  pour  présenter  l'instruction  publique 
sous  ces  rapports  importants  et  point  aperçus, 
que  j'ai  composé  l'ouvrage  qui  vous  a  été  dis- 
tribué, depuis  plusieurs  semaines,  sur  les  bases 
fondamentales  de  l'instruction  publique  et 
de  toute  constitution  libre  (2). 

Je  montre  dans  cet  ouvrage,  l'importance 
que  l'Etat  fournisse  à  tous  les  arrondissements 
de  la  République,  des  emplacements  conve- 
nables pour  les  écoles  nationales,  dont  je  n'ad- 
mets qu'une  seule  espèce  salariée  par  l'Etat  ; 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le38  n"  214  et  247.  — 
Bibliothècrue  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  (de  l'Oise),  tome  30,  n*  8.  —  En  tète  du  docu- 
ment imprimé,  on  lit  cet  épigraphe  :  «  L'Instruction 
publique,  seule  révolutionnaire,  essentiellement  liée  à 
la  morale,  doit  former  le  premier  chapitre  de  la  Cons- 
titution. On  doit  l'établir  sans  délai;  elle  doit  être  le 
premier  objet  de  nos  discussions.  » 

(2)  Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  do  la  séance, 
page  456. 
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—  pour  les  lectures  publiques,  dont  je  fais  une 
sorte  de  ministère  religieux  ;  —  enfin,  pour  les 
assemblées  des  citoyens  quelles  qu'elles  soient, 
sur  lesquelles  je  montre  combien  le  local  in- 
flue. —  Je  prouve  la  nécessité  d'élever  pour 
celles-ci  des  amphithéâtres  vastes  et  commodes, 
où  tous  les  habitants  de  chaque  arrondisse- 
ment puissent  se  réunir  et  entendre  la  lecture 
des  lois  et  de  bonnes  instructions.  —  Je  fais 
voir  l'heureux  changement  qu'on  pourra  ra- 
pidement opérer  par  elles  dans  les  usages,  les 
habitudes,  les  opinions  et  les  mœurs.  —  La  né- 
cessité de  salarier  convenablement  les  institu- 
teurs des  écoles  nationales,  qui  le  seront  aussi 
de  ces  lectures  ;  —  celles  de  lier  la  morale  au 
gouvernement  national  républicain;  —  les  mo- 
tifs de  ne  rien  épargner  pour  la  plus  rapide 
exécution  de  ces  moyens,  calqués  sur  ce  que  Les 
prêtres  ont  fait  pour  la  superstition,  et  qu'il 
est  bien  temps  de  faire  pour  la  vérité  ;  —  le  be- 
soin d'un  ministère  de  la  morale  et  de  l'instruc- 
tion publique,  pour  cette  vaste  partie,  mise 
sous  une  surveillance  particulière  du  corps  re- 
présentatif ;  —  la  question  si  l'on  doit  établir 
et  faire  salarier  par  l'Etat  plusieurs  degrés 
d'enseignement  pour  la  jeunesse  ;  —  le  moyen 
d'encourager  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts. 
de  propager  les  lumières,  en  ne  salariant  di- 
rectement qu'un  seul  degré  d'enseignement, 
ainsi  que  le  veut  la  rigueur  des  principes;  — 
les  maux  qui  sont  résultés  de  l'indifférence  des 
patriotes  pour  la  morale  et  l'instruction  publi- 
que ;  —  l'esprit  actuel  de  la  Convention,  résul- 
tat nécessaire  de  cette  indifférence;  —  son  sa- 
lut et  le  salut  public  démontrés  dans  l'organi- 
sation seule,  prompte  et  énergique  de  la  morale 
et  de  l'instruction  publique,  ainsi  que  dam 
celle  de  la  censure  privée  et  fraternelle,  et 
d'une  censure  nationale;  —  les  moyens  d'établir 
ces  deux  sortes  de  censures  et  d'anéantir  l'effet 
des  libelles  et  des  calomnies  (a)  (1);  —  en- 
fin, ce  qui  faciliterait  merveilleusement  tous 
les  développements  dont  je  parle,  ainsi  que 
ceux  nécessaires  pour  la  sanction  et  l'établis- 
sement de  la  Constitution,  et  qui  serait,  avec 
un  bon  mode  d'élection,  sa  pierre  angulaire, 
l'organisation  des  sections  de  la  république, 
pour  le  civil,  le  militaire,  la  morale,  l'instruc- 
tion, la  force  et  la  sûreté  publiques,  par  les 
divisions  de  dizaines,  "centaines  et  mille,  si 
anciennement  employées  chez  tous  les  peuples 
libres  :  tous  ces  objets  du  plus  grand  intérêt, 
je  les  ai  présentés  à  votre  attention,  avec  le 
plus  d'ordre  et  de  clarté  possibles  au  milieu 
de  l'agitation  où  nous  vivons. 

On  ne  peut  nier  au  moins  l'importance,  la 
nécessité  même  de  considérer  aujourd'hui  ces 
objets  dans  les  rapports  sous  lesquels  je  1er 
ai  vus.  L'opinion  de  beaucoup  de  nos  col- 
lègues, estimés  de  tous  les  partis,  me  donn^ 
la  certitude  que,  si  l'on  adoptait  mes  idées, 
la  République  sortirait  aussitôt  des  embarras 
funestes  qui  l'entravent. 

Mon  amour  pour  elle  me  fait  donc  ardem 
ment  désirer  que  la  voie  de  l'impression  et  de 
la  distribution,  que  j'ai  prise  pour  ménager 
le  temps  précieux  de  cette  assemblée,  ne  nuise 
pas  à  la  connaissance  que  je  désire  qu'elle  ac- 


(l)Voir  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  les  notes 
a,  b  et  c. 


quierre  de  mon  travail,  avant  de  rien  décider 
de  définitif  sur  les  objets  qui  y  ont  rapport. 

J'ose  croire,  en  effet,  avoir  rencontré  ses 
propres  sentiments  sur  les  moyens  d'achever 
et  de  consolider  la  révolution,  non  par  des 
secousses  et  une  rigueur  qui  ont  trop  souvent 
fait  gémir  la  France  entière,  mais  par  ce  qui 
est  dans  les  intentions,  dans  le  cœur  de  nous 
tous,  par  les  moyens  doux  et  persuasifs  de 
l'instruction,  de  la  morale,  de  l'exemple,  des 
récompenses,  des  jeux  et  des  fêtes  civiques  ; 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces,  pour 
assurer  parfaitement  notre  liberté,  et  pour 
la  rendre  utile  au  genre  humain. 

Que  de  maux  semblent  aujourd'hui  s'être 
accumulés,  afin  de  démontrer  visiblement  l'im- 
portance et  le  besoin  d'établir  au  plus  vite 
et  avec  la  plus  grande  vigueur,  l'instruction 
publique,  la  seule  puissance  véritablement  ré- 
volutionnaire, parce  qu'elle  fait  choir  à  la  fin 
tous  les  abus  ;  qu'elle  consolide  seule  les  chan- 
gements faits  pour  la  liberté  ;  qu'elle  seule 
enfin  peut  tarir  la  source  de  tant  de  troubles 
et  de  malheurs,  uniquement  dus  à  l'ignorance 
et  à  plusieurs  sortes  de  fanatismes. 

Si  les  événements  les  plus  fâcheux  vous  pres- 
sent d'établir  l'instruction  publique,  qui  n'est 
pas  seulement,  comme  je  ne  cesse  de  le  répéter, 
l'enseignement  de  la  jeunesse  ;  la  sanction  et 
l'établissement  de  la  constitution,  dont  vous 
êtes  si  empressés  de  vous  occuper,  et,  dont, 
tous  les  jours,  tant  d'incidents  imprévus,  tant 
d'obstacles  nouveaux  vous  écartent  sans  cesse, 
n'exigent-ils  pas  aujourd'hui,  par  des  motifs 
tout  aussi  puissants,  que  vous  établissiez,  au 
sein  des  représentants  de  la  nation,  ce  centre 
d'activité  que  je  vous  demande,  pour  changer 
les  idées,  les  mœurs,  les  opinions  anciennes  ; 
pour  propager  les  lumières  et  répandre  les 
vrais  principes  de  la  liberté  ;  pour  échauffer 
le  zèle,  l'amour  des  citoyens  envers  la  patrie  ; 
pour  étouffer  enfin  toutes  les  semences  d'esprit 
de  parti  et  de  faction  ? 

Ah  !  sans  doute,  vous  le  devez,  si  la  consti- 
tution qu'on  se  propose  d'offrir  et  de  faire 
accepter  à  la  France,  est  digne  du  xvnr8  siècle  ; 
si  elle  est  convenable  à  un  grand  peuple  las 
de  sa  propre  ignorance,  honteux  des  préjugés, 
des  vices,  de  tous  les  maux  qu'elle  entretient, 
et  rendu  libre,  bien  plus  par  le  progrès  naturel 
des  lumières,  que  par  la  connaissance  réfléchie 
de  ses  droits,  et  le  sentiment  profond  de  son 
antique  énergie. 

Certes,  vous  rejetez  sûrement  en  vous-mêmes, 
mais  c'est  le  moment  de  montrer  que  vous 
n'adoptez  point  les  opinions  et  les  raisonne- 
ments de  ceux  qui,  trop  affligés  du  spectacle 
de  nos  molles  habitudes  et  de  nos  inclinations 
serviles,  dues  naturellement  à  l'esclavage  du- 
quel nous  sortons  à  peine,  ont  osé  mettre  en 
avant  que  toutes  les  sections  de  la  République 
peuvent  être  représentées  par  une  ou  aucune 
d'elles  ;  qui  ont  vu  des  difficultés  insurmon- 
tables, à  consulter,  à  recueillir  souvent  les 
vœux  du  véritable  souverain  ;  qui  enfin  sont 
trop  prompts  et  trop  enclins  à  douter  de  la 
précision  avec  laquelle,  au  moyen  de  l'impri- 
merie, des  postes,  des  correspondances  frater- 
nelles, de  l'instruction,  des  divisions  exactes 
et  numériques  des  citoyens  et  habitants,  les 
plus  grandes  démocraties  peuvent  aujourd'hui 
se  régir. 

Oui,  j'ose  l'assurer,  cette  précision,  cet  ordre, 
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ce  mécanisme  exact  et  républicain,  nous  le 
trouverons,  nous  l'établirons,  car,  c'est  par  lui 
seul  que  la  nation  attend  impatiemment  d'être 
gouvernée. 

Pour  arriver  à  ce  but  tant  désiré,  vous  par- 
lerai-je,  représentants  du  peuple,  d'autres 
mesures  que  je  vous  ai  proposées,  dont  vous 
sentirez  tous  facilement  avec  moi  les  motifs  et 
qui  ne  regardent  que  nous-mêmes  ?  Il  s'agit  de 
faire  partir  de  notre  propre  sein,  cet  accord 
entre  toutes  les  parties  de  la  République,  sans 
lequel  nous  travaillerons  en  vain. 

Et  pourquoi  ne  pas  nous  hâter  de  détruire 
la  vraie  cause  du  tourment  qu'endurent  nos 
concitoyens,  en  voulant,  sans  distinguer  les 
fautes  des  crimes,  les  erreurs  de  la  volonté, 
Yignorance  du  dessein,  le  hasard  du  complot, 
des  époques  différentes,  du  moment  actuel,  la 
séduction,  enfin,  de  la  complicité,  ;  en  voulant, 
dis-je,  sans  ces  attentions  nécessaires  pour  être 
justes,  juger  les  hommes  publics,  dans  les 
mains  desquels,  parmi  un  grand  nombre  d'ac- 
cusateurs, beaucoup  sans  doute  croient  de 
bonne  foi,  et  avec  raison,  sous  des  rapports, 
que  la  République  a  souffert  du  dommage  1 

Les  fautes  de  conduire,  celles  qui  résultent 
du  défaut  d'une  morale  sévère  envers  soi- 
même  ou  les  autres,  qui  proviennent  d'igno- 
rance ou  de  fausses  préventions,  du  zèle  même 
exagéré,  comme  du  modérantisme  dégoûtant 
ou  de  l'insupportable  tiédeur,  perdent  les  Ré- 
publiques, aussi  bien  que  les  trahisons,  s'il  n'y 
existe  pas  des  moyens,  des  règles,  pour  ôter, 
par  une  utile  censure,  toute  influence  aux 
hommes  fautifs  qui  les  perdent  ;  et  qui  ne  peu- 
vent cependant,  sans  injustice,  et  par  consé- 
quent sans  péril  pour  la  liberté,  être  mis, 
comme  les  criminels  et  les  traîtres,  sous  le 
glaive  tranchant  de  la  loi. 

Chacun  sent,  au  fond  de  son  cœur,  le  besoin 
de  cette  censure  salutaire,  pour  être  à  l'abri 
de  se  voir  imputer  à  crime  les  erreurs  les  plus 
involontaires  ou  même  ses  propres  services, 
ses  propres  vertus.  Elle  est  indispensable  pour 
élever  une  dernière  digue,  une  digue  insur- 
montable aux  flots  de  la  calomnie  ;  pour  don- 
ner aux  hommes  publics  un  moyen  de  se  laver 
parfaitement  des  inculpations  vagues  et  in- 
justes quji  assaillent,  au  grand  détriment  pu- 
blic, les  meilleurs  citoyens,  et  paralysent  leurs 
facultés  ;  pour  qu'enfin  chacun  soit  certain  de 
regagner  complètement  l'estime  et  la  confiance 
générales,  quand  ils  n'ont  point  cessé  de  les 
mériter.  Aussi  est-ce  faute  des  tribunaux  né- 
cessaires pour  faire  exercer  cette  censure,  que 
les  mêmes  inculpations  sans  cesse  se  renou- 
vellent ;  que  les  agitations  qui  les  prennent 
pour  prétexte  et  qui  sont  fomentées,  n'en  dou- 
tons pas,  par  nos  ennemis,  sont  éternelles. 
Dans  cette  situation  pénible,  est-il  possible 
d'avancer,  d'une  manière  utile  à  la  Républi- 
que, vers  le  terme  désiré  de  nos  travaux? 

L'indécision  des  soupçons  et  des  plaintes  les 
travestit  sans  cesse  en  preuves  et  en  convic- 
tion :  les  passions  s'animent  et  s'enflamment 
par  cette  indécision  ;  nos  ennemis  surtout  les 
attisent;  et  c'est  ainsi  que  nous  avons  déjà  plu- 
sieurs fois  été  exposés  aux  horribles  proscrip- 
tions qui  firent  périr  la  liberté  et  la  Républi- 
que romaines,  dans  leur  vieillesse,  mais  qui  ne 
les  souillèrent  jamais,  ni  à  leur  établissement, 
ni  pendant  les  cinq  cents  années  qu'elles  bril- 
lèrent. 

Cette  réflexion,  représentants,  vous  frappera 


sans  doute  ;  elle  vous  portera  à  vous  occuper 
sans  délai  des  moyens  de  détourner  les  maux 
que  la  discorde  nous  prépare  :  écartez-les,  je 
vous  en  conjure,  par  votre  courage,  votre 
union,  votre  prévoyance.  Elevez,  dans  chaque 
canton,  un  temple  national,  consacré  aux  as- 
semblées, aux  lectures,  aux  fêtes  civiques  ;  éta- 
blissez cette  division  des  citoyens,  si  naturelle, 
et  qui  rendra  tout  facile,  par  dizaines,  centai- 
nes et  mille;  formez  partout  et  liez  à  votre 
gouvernement  les  sociétés  bienfaisantes  et  fra- 
ternelles de  tous  les  habitants  de  chaque  canton 
ou  arrondissement  ;  hâtez-vous  surtout  que  le 
crêpe  le  plus  funèbre  ne  couvre  pas  le  berceau 
de  la  liberté,  d'où  il  était  si  désirable  qu'elle 
s'élevât  pure  et  sans  tache,  pour  éclairer  plus 
vite  le  monde  et  délivrer  le  genre  humain  ! 

Enfin,  citoyens  mes  collègues,  il  est  une 
dernière  question  sur  laquelle  je  dois  vous  ar- 
rêter un  instant,  que  j'ai  discutée,  que  je  crois 
avoir  résolue  d'après  les  vrais  principes,  et  que 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  décider  au 
plus  vite,  afin  d'enlever  tout  prétexte  à  cette 
funeste  inertie,  dans  laquelle  nous  restons, 
pour  l'instruction  publique  :  c'est  celle  de  sa- 
voir s'il  faut  salarier,  des  deniers  de  la  Répu- 
blique, plusieurs  degrés  d'enseignement. 

Cette  question  bien  simple  que  je  crus,  pour 
l'intérêt  même  de  l'instruction  publique,  de- 
voir élever  vers  le  12  décembre  dernier  (1)  par 
une  fatalité  encore  difficile  à  concevoir,  fut 
cause  de  l'ajournement  de  tout  établissement 
de  l'instruction  publique,  qui  semble  être  do- 
venu  indéfini.  En  ne  considérant  que  le  grand 
zèle  qui  semble  animer  ceux  qui  sont  cause  de 
ce  retard  funeste,  on  ne  dira  pas  que  je  pou- 
vais le  prévoir. 

Tel  est,  représentants,  le  sommaire  que  j'ai 
voulu  présenter  à  votre  attention,  avant  de 
vous  rappeler  les  projets  de  loi  par  lesquels 
j'ai  terminé  mon  travail. 

Ces  projets  de  loi  sont  au  nombre  de  sept, 
chacun  divisé  en  plusieurs  titres.  Le  premier 
donne  l'organisation  du  ministère  de  l'instruc- 
truction  publique,  pour  la  morale,  pour  l'en- 
seignement des  lettres,  des  sciences  et  des  arts, 
pour  leur  encouragement  et  celui  des  mœurs 
par  des  récompenses,  enfin,  pour  les  corres- 
pondances fraternelles  ;  —  sa  formation  ;  ses 
fonctions  ;  —  ses  rapports  avec  les  nations  et 
les  peuples  étrangers  ;  —  la  surveillance  que 
l'assemblée  nationale  exercerait  par  ce  minis- 
tère ;  —  les  adresses  à  la  nation  qu'elle  enver- 
rait régulièrement  par  lui  ;  dans  tous  les 
points  de  la  République  ;  l'opinion  publique 
qu'elle  régirait  seule  alors;  —  l'accélération 
qui  en  résulterait,  de  l'organisation  de  toutes 
les  parties  de  l'instruction  publique,  ainsi  que 
celle  de  l'achèvement,  de  la  sanction  et  de  l'éta- 
blissement définitif  de  la  constitution  ;  —  en- 
fin;  la  première  création  du  conseil  national 
qui  doit  former  ce  ministère. 

Le  second  projet  a  pour  objet  les  emplace- 
ments des  écoles,  des  lectures  et  des  assemblées 
publiques  ;  —  les  dons,  par  l'Etat,  d'emplace- 
ments et  de  fonds,  en  faveur  des  communes, 
toutes,  ou  au  moins  le  plus  grand  nombre,  évi- 
demment trop  pauvres,  pour  se  procurer,  par 
elles-mêmes  les  lieux  et  emplacements  conve- 
nables à  cet  objet;  —  des  moyens  pour  accélé- 


(1)  Voyez  Archives  parlementaire»,  i"  série,  torn*1  38, 
séance  du  12  décembre  1792,  page  33. 
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rer  puissamment  cette  création,  nouvelle  et  né- 
ire;  —  remplacement  et  les  formes  des 
écoles  et  du  lieu  destiné  aux  assemblées  publi- 
ques; —  enfin,  les  réserves  sur  les  biens  natio- 
naux, pour  les  écoles,  les  lieux  d'assemblées 
et  les  maisons  d'éducation  ou  d'enseignement. 

Le  troisième  projet  renferme  ce  qui  a  rap- 
port aux  écoles  nationales,  aux  lectures  publi- 
ques et  aux  institutions  de  ces  écoles  et  de  ça 
lectures;  —  l'objet  de  celles-ci;  —  leur  lieu 
d'aesaëmblëe;  —  leur  organisation;  —  le  salaire 
instituteurs;  —  leur  costume;  —  les  rap- 
ports des  ministres  des  cultes  à  cette  institu- 
tion; —  enfin,  une  censure  pour  resserrer, 
d'une  manière  plus  particulière,  les  fonction- 
naires chargés  des  lectures  publiques  et  des 
écoles  nationales. 

Le  quatrième  projet  offre  l'organisation 
d'une  censure  publique,  pour  assurer  le  ser- 
vice le  plus  exact  et  l'accomplissement  le  plus 
parfait  des  devoirs  envers  la  République,  dans 
a  les  parties  ;  et  pour  cela,  une  surveil- 
lance nationale  de  la  morale  universelle;  — 
des  encouragements  pour  les  bonnes  mœurs, 
les  mœurs  républicaines;  —  la  formation  d'un 
tribunal  national  de  censure  publique;  —  la 
fixation  des  objets  de  cette  censure  et  de  ses 
effets;  celle  qui  doit  lier  le  corps  représentatif 
lui-même;  les  moyens  de  faire  fraterniser  en- 
semble ses  membres;  de  maintenir  entre  eux 
l'unité;  de  prévenir  leur  désunion;  de  les  ins- 
truire; de  les  préserver  de  l'erreur  et  des  pré- 
ventions; de  leur  assurer  le  vent  de  l'opinion; 
—  enfin,  les  récompenses  nationales  pour  en- 
courager et  soutenir  les  amis  purs  et  les  dé- 
fenseurs courageux  de  la  vérité. 

Le  cinquième  projet  donne  le  moyen  d'obvier 
aux  abus  inévitables  de  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse,  de  remédier  aux  injures,  aux  libeî- 
ux  mensonges  et  aux  calomnies.  —  Il  fixe* 
les  principes  qui  doivent  servir  de  base  dans 
cette  matière.  —  Il  propose  un  jury  pour  ju- 
ger la  calomnie,  le  mensonge,  le  libelle,  l'in- 
jure. — -  Il  étend  aux  spectacles  et  aux  théâtres 
les  mêmes  lois.  Enfin,  il  donne  les  précautions 
à  prendre  pour  prévenir,  et  apaiser  les  tumul- 
tes, sans  effusion  de  sang,  sans  péril  pour  la 
chose  publique,  et  sans  compromettre  la  li- 
berté la  plus  étendue  des  citoyens. 

Le  sixième  projet  regarde  l'encouragement 
des  sciences  et  des  arts;  la  propagation  des  lu- 
mières, dans  la  supposition  qu'on  n'établisse 
qu'une  seule  espèce  d'écoles  nationales,  sala- 
riées par  l'Etat;  —  ce  que  doivent  être  alors 
ces  écoles  nationales;  les  élèves  de  la  patrie 
que  la  nation  entretiendra  pour  se  former  des 
sujets  instruits,  des  hommes  capables,  dans 
les  diverses  parties  et  encourager  leur  ensei- 
gnement; —  les  autres  encouragements  qu'elle 
donnera  à  l'enseignement  des  connaissances: 
supérieures;  —  les  preuves  de  capacité,  'pou.-' 
être  admis  à  l'exercice  des  professions  sa- 
vantes; —  la  protection  nationale  aux  asso- 
ciations libres  des  gens  de  lettres  et  savants 
formées  pour  le  progrès  des  connaissances;  — 
les  avances,  dépenses,  récompenses  destinées  à 
encourager  généralement  l'enseignement,  l'édu- 
cation, l'instruction  publique  ;  —  enfin,  les 
moyens  de  décharger  l'Etat  d'une  partie  des 
dépenses  nécessaires  à  l'enseignement  des  cor- 
naissances  supérieures  et  à  l'encouragement  de 
la  morale  et  de  l'instruction  publique. 

Le  septième  projet  de  décret  présente  une 
organisation  complète  de  la  population  de  la 
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République  ;  de  ses  sections  ou  assemblées  pri- 
maires, pour  le  an!,  le  militaire,  la  morale, 
l'instruction,  la  force,  la  sûreté  et  les  secours 
publics  :  —  il  donne  les  moyens  de  faire  cor- 
respondre les  divisions  générales  ou  territo- 
riales de  la  République,  avec  celle  des  ci- 
toyens; si  simples  et  si  naturelles  par  dizaine, 
centaine  et  mille  :  —  il  fixe  les  fonctions  géné- 
rales et  particulières  des  chefs  de  chacune  de 
ces  divisions,  pour  le  militaire,  le  civil,  les 
fêtes  publiques  et  les  sociétés  de  bienfaisance 
et  d'instruction  :  —  il  règle  leurs  rapports  ei 
leurs  correspondances  avec  les  autorités  cons- 
tituées :  —  il  établit  la  police  et  la  sûreté  pu- 
bliques, sur  la  garantie  naturelle,  la  caution 
salutaire  par  voisinages,  et  la  force  publique, 
sur  la  rotation  du  service  militaire,  principe 
qui  seul  peut  conserver  la  liberté  :  —  enfin  il  pro- 
pose, d'après  cette  organisation,  des  moyens 
pour  promulguer  les  lois,  plus  dignes  d'un 
peuplé  libre,  que  ceux  qui  ont  été  mis  en 
usage  par  le  despotisme,  auxquels  on  n'a  rien 
changé.  —  Il  organise  les  sociétés  patrio- 
tiques, jusqu'à  présent  exclusives,  en  sociétés 
générales,  de  bienfaisance  et  d'instruction  :  — 
il  établit  leurs  relations  avec  les  autorités 
constituées  :  —  enfin  il  donne  les  moyens  d'ar- 
river à  tenir,  partout  et  toujours,  des  assem- 
bléespaisibles  ;  —  de  recueillir  d'une  manière 
précise  et  légale  dans  toutes  les  occasions  et 
sur  tous  les  objets  réduits  à  des  questions 
simples,  le  vœu  libre  de  tous  les  citoyens  ;  — 
de  l'avoir  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude, 
quelque  grand  que  soit  leur  nombre  ;  —  de 
rendre  néanmoins,  quand  l'instruction  géné- 
rale le  permettra,  toutes  les  élections  directes; 
—  de  les  faire  avec  célérité  et  le  discernement 
le  plus  éclairé,  sans  même  déranger  personne 
de  chez  soi  ;  et  même  de  laisser,  sans  incon- 
vénient, exercer,  aux  femmes,  le  droit  incon- 
testable qu'elles  ont  de  voter  selon  leur  cons- 
cience, pour  le  bien  commun. 

C'est  ainsi,  qu'après  un  discours  étendu,  di- 
visé par  18  titres  ou  paragraphes,  qui  sont 
le  développement  des  motifs  de  ces  lois,  j'ai 
terminé,  en  les  proposant  toutes  rédigées,  par 
donner  les  points  principaux  et  comme  les 
sommaires  des  vues  particulières,  auxquelles 
je  vois  depuis  longtemps  attaché  le  sort  de  la 
liberté  et  celui  des  races  futures. 

J'ose  dire  que  ce  travail,  réunissant  les  bases 
constitutionnelles  les  plus  importantes,  aux 
moyens  de  sortir  la  Convention  et  la  Répu- 
blique des  embarras  où  nous  ont  jetés  des  di- 
visions trop  fatales,  il  pouvait,  si  de  quelque 
côté  on  avait  secondé  ses  efforts,  nous  élancer, 
en  un  seul  jour,  fort  au  delà  de  nos  entraves. 

Mais  le  comité  des  Six  lui-même,  chargé 
par  la  Convention  de  lui  donner,  sur  chaque 
point  constitutionnel,  l'extrait  des  vues  qui 
lui  sont  offertes,  dans  les  nombreux  et  divers 
écrits  qu'elle  fait  imprimer  et  distribuer  à  ses 
membres,  n'a  pas  dit  un  mot  des  miennes  sur 
l'organisation  des  assemblées  primaires,  dans 
l'extrait,  pour  cette  partie,  qu'il  nous  a  fait 
distribuer  :  et  cependant  mon  ouvrage  était 
dans  ses  mains  depuis  six  semaines  ;  j'avais 
expressément  imploré  la  plus  prompte  atten- 
tion de  là  part  de  mes  collègues  ;  je  devais 
donc  l'attendre  d'un  comité,  sur  la  matière  ad 
moins  qui  doit  l'occuper  et  que  j'ai  traitée 
assez  longuement,  pour  être  aperçue. 

Treize  titres,  en  effet,  chacun  de  plusieurs  ar- 
ticles, ne  m'ont  pas  paru  trop,  pour  donner 
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l'esquisse  d'un  plan  particulier  d'organisation 
des  sections  de  la  République,  le  plus  conforme 
aux  principes  de  liberté,  d'égalité  et  de  répu- 
blicanisme, qu'aucun  encore  présenté  (1).  Il 
porte  avec  lui  l'exemple  et  la  recommanda- 
tion de  tous  les  peuples  libres  de  l'antiquité  : 
il  fixe  l'existence  des  sociétés  populaires  et 
fraternelles,  à  la  formation  desquelles  on  sait 
assez  à  Paris  et  à  Lyon,  combien  et  avec  quel 
abandon  de  moi-même  je  me  suis  dévoué  jus- 
qu'à ce  que  (et  je  me  doute  bien  par  quelles 
intrigues,  mais  je  les  dédaigne)  l'on  m'y  ait 
persécuté  à  outrance.  Ce  plan  enfin  fait,  de. 
ces  sociétés  si  faibles  dans  leur  principe,  la 
réunion  universelle,  une  et  indivisible  comme 
la  République,  que  la  morale  naturelle  forme 
de  tous  les  hommes,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  les  gouvernements,  à  laquelle  les  faux 
prêtres  liés  au  despotisme,  ont  vainement  as- 
piré, et  que  la  liberté  peut  seule,  avec  les  lu- 
mières, la  philosophie  et  le  temps,  étendre 
à  toute  la  terre  (c)  (2). 

Et  tandis  que  ce  travail  digne,  j'ose  dire, 
du  meilleur  républicain,  reste  enfoui,  parce 
qu'on  ne  s'occupe  que  de  querelles,  les  uns  me 
croient  ennemis  du  peuple,  les  autres  traitent 
de  lâcheté  mon  honorable,  pénible  et  coura- 
geuse indépendance  ! 

Ainsi,  de  toutes  parts,  dénoncé,  malgré  mon 
y.èle  ardent  pour  le  triomphe  de  la  liberté, 
malgré  mes  services  anciens  dans  la  défense 
des  droits  de  l'humanité,  malgré  la  pureté  de 
mes  principes,  aussi  bien  que  celle  de  toute  ma 
conduite,  j'ai  été  heureux  de  n'avoir  qu'à 
mettre  la  dernière  main  à  ce  travail,  au  mo- 
ment où  l'on  est  venu,  au  nom  des  sections  de 
Paris,  m'accuser,  avec  21  de  mes  collègues, 
à  la  barre  de  la  Convention.  Cette  inique  dé- 
nonciation ne  m'a  fait  sentir  que  le  besoin 
de  le  terminer.  Je  ne  crains  pas  d'y  renvoyer 
tous  ceux  qui  pourraient  encore  inculper  ma 
conduite  et  mes  principes.  J'ai  la  confiance 
de  croire  que  j'eusse  sauvé  la  patrie,  si  tous 
mes  collègues  avaient  bien  voulu  peser  ceux-ci, 
et  quelques-uns  d'entre  eux,  imiter  l'autre. 

Maintenant  je  demande  que  la  Convention 
veuille  bien  se  faire  faire,  à  cette  tribune,  une 
lecture  expresse  de  mon  ouvrage.  Si  elle  l'or- 
donne, j'espère  que  cette  lecture  la  convaincra 
que  V instruction  publique,  seule  révolution- 
naire pour  la  liberté,  est  essentiellement  liée 
à  la  morale,  doit  nécessairement  former  le 
premier  chapitre  de  la  Constitution  ;  qu'il 
faut,  dans  les  circonstances  actuelles  l'établir 
sans  délai,  avec  célérité  et  lu  plus  grande  ri- 
gueur ;  enfin,  qu'elle  doit  être  le  premier  ob- 
jet des  discussions  qui  vont  s'ouvrir  sur  les 
questions  constitutionnelle^  (c)  (3). 

(La  discussion  est  interrompue.) 

Le  33e  bataillon  de  gendarmerie,  faisant  le 
service  de  fa  garde  des  ports  de  la  ville  de 
Paris,  est  admis  à  la  barre. 


(1)  Je  l'ai  déjà  publié  au  mois  de  septembre  dernier, 
et  fait  distribuer  à  la  Convention,  dès  ses  premières 
séances  (Voyez  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la 
séance.) 

(2)  Voyez  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  les  notes 
a,  b  et  c. 

(3)  Voyez  ci- après  aux  annexes  de  la  séance,  les  notes 
a,  b  et  c. 


Le  commandant  s'exprime  ainsi  (1)  : 
Législateurs,  nous  sommes  tous  de  vieux  sol- 
dats, mais  nous  brûlons  du  désir  de  vaincre. 
Notre  service  est  très  pénible,  puisque  nous 
sommes  chargés  de  la  garde  des  ports,  des 
ponts  et  chaussées,  de  la  commune,  des  assi- 
gnats, etc...  néanmoins,  il  nous  semble  que 
nous  resterions  dans  l'oisiveté,  si  nous  ne  nous 
portions  pas,  au  moment  où  la  patrie  est  en 
danger,  avec  nos  frères  d'armes  là  où  les  pé- 
rils actuels  de  la  patrie  appellent  tous  les 
vrais  républicains. 

Législateurs,  prononcez  et  nous  obéirons. 
Cependant  permettez-nous  de  vous  faire  ob- 
server que  nous  sommes  sans  gibernes,  sans 
sabres,  que  nous  n'avons  que  deux  canons  et 
très  peu  de  canonniers.  L'Assemblée  législa- 
tive avait  décrété  que  nous  serions  rhabillés 
et  nous  ne  le  sommes  pas  encore.  Nous  vous 

{)  rions  incessamment  de  vouloir  bien  entendre 
e  rapport  sur  les  réclamations  que  nous  avons 
faites  depuis  plus  de  trois  ans,  au  sujet  d'une 
somme  de  132,000  livres  qui  nous  est  due  par 
la  nation. 

Le  Président  répond  au  commandant  et 
félicite  les  gendarmes  de  leur  zèle. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  Salut  public,  de  la  guerre  et  des 
finances  réunis.) 

E^e  S*résident  déclare  reprise  la  discussion 
sur  les  bases  constitutionnelles  et  donne  la 
parole  à  Maximilien  Robespierre  (2). 

llaximilieu  Robespierre  (3).  L'homme  est 
né  pour  le  bonheur  et  pour  la  liberté,  et  par- 
tout il  est  esclave  et  malheureux.  La  société 
a  pour  but  la  conservation  de  ses  droits  et  la 
perfection  de  son  être,  et  partout  la  société  le 
dégrade  et  l'opprime.  Le  temps  est  arrivé  de 
le  rappeler  à  ses  véritables  destinées.  Les  pro- 
grès de  la  raison  humaine  ont  préparé  cette 
grande  révolution,  et  c'est  à  vous  qu'est  spé- 
cialement imposé  le  devoir  de  l'accélérer.  Pour 
remplir  votre  mission,  il  faut  faire  précisé- 
ment tout  le  contraire  de  ce  qui  a  existé  avant 
vous.  Jusqu'ici  l'art  de  gouverner  n'a  été  que 
l'art  de  dépouiller  et  d'asservir  le  grand 
nombre  au  profit  du  petit  nombre  ;  et  la  lé- 
gislation, le  moyen  de  réduire  ces  attentats 
en  système.  Les  rois  et  les  aristocrates  ont  très 
bien  fait  leur  métier  ;  c'est  à  vous  maintenant 
de  faire  le  vôtre,  c'est-à-dire  de  rendre  les 
hommes  heureux,  libres  par  les  lois. 

Donner  au  gouvernement  la  force  nécessaire 
pour  que  les  citoyens  respectent  toujours  les 
droits  des  citoyens,  et  faire  en  sorte  que  le 
gouvernement  ne  puisse  jamais  les  violer  lui- 
même  :  voilà,  à  mon  avis,  le  double  problème 
que  le  législateur  doit  chercher  à  résoudre. 

Le  premier  me  paraît  très  facile  ;  quant  au 
second,  on  serait  tenté  de  le  regarder  comme 
insoluble,  si  on  ne  consultait  que  les  événe- 
ments passés,  et  présents,  sans  remonter  à 
leur  cause.  Parcourez  l'histoire,  vous  verrez 
partout  les  magistrats  opprimer  les  citoyens, 
et  le  gouvernement  dévorer  la  souveraineté. 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  112,  iro  colonne 
et  P.  VM  tome  11,  page  194. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  417,  la  précé- 
dente discussion  sur  cet  objet. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n«  245. 
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Les  tyrans  parlent  de  séditions  ;  le  peuple  se 
plaint  de  la  tyrannie,  quand  le  peuple  ose  se 
plaindre,  ce  qui  arrive  lorsque  l'excès  de  l'op- 
pression lui  rend  son  énergie  et  son  indépen- 
dance. Plût  à  Dieu  qu'il  pût  les  conserver  tou- 
jours !  mais  le  règne  du  peuple  est  d'un  jour  : 
celui  des  tyrans  embrasse  la  durée  des  siècles. 

J'ai  beaucoup  entendu  parler  d'anarchie  de- 
puis la  révolution  du  14  juillet  1789,  et  surtout 
depuis  la  révolution  du  10  août  1792.  Mais 
j'affirme  que  ce  n'est  point  l'anarchie  qui  est 
la  maladie  des  corps  politiques,  mais  le  des- 
potisme et  l'aristocratie.  Je  trouve,  quoi  qu'ils 
en  aient  dit,  que  ce  n'est  qu'à  compter  de  cette 
époque  tant  calomniée,  que  nous  avons  eu  un 
commencement  de  lois  et  de  gouvernement, 
malgré  les  troubles,  qui  ne  sont  autre  chose 
que  les  dernières  convulsions  de  la  royauté 
expirante,  et  la  lutte  d'un  gouvernement  infi- 
dèle contre  l'égalité. 

L'anarchie  a  régné  en  France  depuis  Clovis 
jusqu'au  dernier  des  Capets.  Qu'est-ce  que 
l'anarchie,  si  ce  n'est  la  tyrannie  qui  fait  des- 
cendre du  trône  la  nature  et  la  loi,  pour  y  pla- 
cer des  hommes  ? 

Jamais  les  maux  de  la  société  ne  viennent 
du  peuple,  mais  du  gouvernement.  Comment 
n'en  serait-il  pas  ainsi?  L'intérêt  du  peuple, 
c'est  le  bien  public  ;  l'intérêt  de  l'homme  en 
place  est  un  intérêt  privé.  Pour  être  bon,  le 
peuple  n'a  besoin  que  de  se  préférer  lui-même 
à  ce  qui  n'est  pas  lui.  Pour  être  bon,  il 
faut  que  le  magistrat  s'immole  lui-même  au 
peuple. 

Si  je  daignais  répondre  à  des  préjugés  ab- 
surdes et  barbares,  j'observerais  que  ce  sont  le 
pouvoir  et  l'opulence  qui  enfantent  l'orgueil 
et  tous  les  vices  ;  que  c'est  le  travail,  la  mé- 
diocrité, la  pauvreté  qui  sont  les  gardiens  de 
la  vertu  ;  que  les  vœux  du  faible  n'ont  pour 
objet  que  la  justice  et  la  protection  des  lois 
bienfaisantes  ;  qu'il  n'estime  que  les  passions 
de  l'honnêteté,  que  les  passions  de  l'homme 
puissant  tendent  à  s'élever  au-dessus  des  lois 
justes  ou  à  en  créer  de  tyranniques. 

Je  dirais  enfin  que  la  misère  des  citoyens 
n'est  autre  chose  que  le  crime  des  gouverne- 
ments ;  mais  j'établis  la  base  de  mon  système 
par  un  seul  raisonnement. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  faire 
respecter  la  volonté  générale  ;  mais  les  hom- 
mes qui  gouvernent  ont  une  volonté  indi- 
viduelle ;  et  toute  volonté  cherche  à  dominer. 

S'ils  emploient  à  cet  usage  la  force  publi- 
que dont  ifs  sont  armés,  le  gouvernement  n'est 
que  le  fléau  de  la  liberté.  Concluez  donc  que 
le  premier  objet  de  toute  constitution  doit 
être  de  défendre  la  liberté  publique  et  indi- 
viduelle contre  le  gouvernement  lui-même. 

C'est  précisément  cet  objet  que  les  législa- 
teurs ont  oublié  ;  ils  se  sont  tous  occupés  de 
la  puissance  du  gouvernement;  aucun  n'a 
songé  aux  moyens  de  le  ramener  à  son  insti- 
tution. Ils  ont  pris  des  précautions  infinies 
contre  l'insurrection  du  peuple  et  ils  ont  en- 
couragé de  tout  leur  pouvoir,  la  révolte  de 
ses  délégués.  J'en  ai  déjà  indiqué  les  raisons. 

L'ambition,  la  force  et  la  perfidie  ont  été 
les  législateurs  du  Monde.  Ils  ont  asservi  jus- 
qu'à la  raison  humaine  en  la  dépravant;  et 
l'ont  rendue  complice  de  la  misère  de  l'homme. 

Le  despotisme  a  produit  la  corruption  des 
mœurs  ;  et  la  corruption  des  mœurs  a  sou- 


tenu le  despotisme.  Dans  son  état  de  choses, 
c'est  à  qui  vendra  son  âme  au  plus  fort  pour 
légitimer  l'injustice  et  diviniser  la  tyrannie. 

Alors  la  raison  n'est  plus  que  folie  ;  l'égalité, 
anarchie,  la  liberté,  désordre  ;  la  nature,  chi- 
mère ;  le  souvenir  des  droits  de  l'humanité, 
révolte.  Alors  on  a  des  bastilles  et  des  écha- 
fauds  pour  la  vertu,  des  palais  pour  la  dé- 
bauche, des  trônes  et  des  chars  de  triomphe 
pour  le  vice.  Alors  on  a  des  rois,  des  prêtres, 
des  nobles,  des  bourgeois,  de  la  canaille,  mais 
point  de  peuple  et  point  d'hommes. 

Voyez  ceux  mêmes  d'entre  les  législateurs 
que  le  progrès  des  lumières  publiques  sem- 
blent avoir  forcés  à  rendre  quelque  hommage 
aux  principes  ;  voyez  s'ils  n'ont  pas  employé 
leur  habileté  à  les  éluder,  lorsqu'ils  ne  pou- 
vaient plus  les  raccorder  à  leurs  vues  per- 
sonnelles. Voyez  s'ils  ont  fait  autre  chose  que 
varier  les  formes  du  despotisme  et  les  nuances 
de  l'aristocratie.  Ils  ont  fastueusement  pro- 
clamé la  souveraineté  du  peuple,  et  ils  l'ont 
enchaîné  ;  tout  en  reconnaissant  que  les  ma- 
gistrats sont  ses  mandataires,  ils  les  ont  trai- 
tés comme  ses  dominateurs,  comme  ses  idoles. 
Tous  se  sont  accordés  à  supposer  le  peuple 
insensé  et  mutin,  et  les  fonctionnaires  publics 
essentiellement  sages  et  vertueux.  Sans  cher- 
cher des  exemples  chez  les  nations  étrangères, 
nous  pourrions  en  trouver  de  bien  frappants 
au  sein  de  notre  révolution,  et  dans  la  con- 
duite même  dos  législatures  qui  nous  ont  pré- 
cédés. 

Voyez  avec  quelle  lâcheté  elles  encensaient 
la  royauté,  avec  quelle  impudence  elles  prê- 
chaient la  confiance  aveugle  pour  les  fonc- 
tionnaires publics  corrompus,  avec  quelle  in- 
solence elles  avilissaient  le  peuple,  avec  quelle 
barbarie  elles  l'assasinaient.  Cependant  voyez 
de  quel  côté  étaient  les  vertus  civiques  ;  rap- 
pelez-vous les  sacrifices  généreux  de  l'indigence 
et  la  honteuse  avarice  des  riches;  rappelez- 
vous  le  sublime  dévouement  des  soldats,  et  les 
infâmes  trahisons  des  généraux  :  le  courage 
invincible,  la  patience  magnanime  du  peuple 
et  le  lâche  égoïsme,  la  perfidie  odieuse  de  ses 
mandataires. 

Mais  ne  nous  étonnons  pas  trop  de  tant  d'in- 
justices. Au  sortir  d'une  si  profonde  corrup- 
tion, comment  pouvaient-ils  respecter  l'hu- 
manité, chérir  l'égalité,  croire  à  la  vertu? 
Nous,  malheureux,  nous  élevons  le  temple  de 
la  liberté  avec  des  mains  encore  flétries  des 
fers  de  la  servitude  !  Qu'était  notre  ancienne 
éducation,  sinon  une  leçon  continuelle 
d  egoïsme  et  de  sotte  vanité  i  Qu'étaient  nos 
usages  et  nos  prétendues  lois,  sinon  le  code 
de  l'impertinence  et  de  la  bassesse,  où  le  mé- 
pris des  hommes  était  soumis  à  une  espèce 
de  tarif,  et  gradué  suivant  des  règles  aussi 
bizarres  que  multipliées? 

Mépriser  et  être  méprisé,  ramper  pour  do- 
miner, esclaves  et  tyrans  tour  à  tour,  tantôt  à 
genoux  devant  un  maître,  tantôt  foulant  aux 
pieds  le  peuple,  telle  était  notre  destinée, 
telle  était  notre  ambition,  à  nous  tous,  tant 
que  nous  étions,  hommes  bien  nés  ou  hommes 
bien  élevés,  honnêtes  gens  ou  gens  comme  il 
faut,  hommes  de  loi  et  financiers,  robim  ou 
hommes  d'épée.  Faut-il  donc  s'étonner  si  tant 
de  marchands  stupides,  si  tant  de  bourgeois 
égoïstes  conservent  encore  pour  les  artisans 
ce  dédain  insolent,  que  les  nobles  prodiguaient 
aux  bourgeois  et  aux  marchands  eux-mêmes. 
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Oh  !  le  noble  orgueil  !  oh  la  belle  éducation  ! 
Voilà  cependant  pourquoi  les  grandes  desti- 
nées du  monde  sont  arrêtées  !  vojlà  pourquoi 
le  sein  de  la  patrie  est  déchiré  par  des  traîtres  ! 
voilà  pourquoi  les  satellites  féroces  des  des- 
potes de  l'Europe  ont  ravagé  nos  moissons, 
incendié  nos  cités,  massacré  nos  femmes  et  nos 
enfants.  Le  sang  de  300,000  Français  a  coulé, 
le  sang  de  300,000  autres  va  peut-être  couler 
encore,  afin  que  le  simple  laboureur  ne  puisse 
siéger  au  Sénat,  à  côté  du  riche  marchand  de 
grains,  afin  que  l'artisan  ne  puisse  voter  dans 
les  assemblées  du  peuple  à  côté  de  l'illustre 
négociant,  ou  du  présomptueux  avocat,  et  que 
le  pauvre,  intelligent  et  vertueux,  ne  puisfee 
garder  l'attitude  d'un  homme,  en  présence  du 
riche  imbécile  et  corrompu.  Insensés  !  qui  ap- 
pelez des  maîtres,  pour  ne  point  avoir  d'égaux; 
croyez-vous  donc  que  les  tyrans  adopteront 
tous  les  calculs  de  votre  triste  vanité,  et  de 
votre  lâche  cupidité?  Croyez-vous  que  le  peu- 
ple qui  a  conquis  la  liberté,  qui  versait  son 
sang  pour  la  patrie,  quand  vous  dormiez  dans 
la  mollesse,  ou  que  vous  conspiriez  dans  les 
ténèbres,  se  laissera  enchaîner,  affamerv  égor- 
ger, par  vous?  Non,  si  vous  ne  respectez,  ni 
l'humanité,  ni  la  justice,  ni  l'honneur,  con- 
servez du  moins  quelque  soin  de  vos  trésors 
qui  n'ont  d'autre  ennemi  que  l'excès  de  la 
misère  publique  que  vous  aggravez  avec  tant 
d'imprudence Mais  quel  motif  peut  tou- 
cher des  esclaves  orgueilleux  ?  La  voix  de  la 
vérité  qui  tonne  dans  les  cœurs  corrompus, 
ressemble  aux  sons  qui  retentissent  dans  les 
tombeaux,  et  qui  ne  réveillent  point  les  ca- 
davres. 

Vous  donc  à  qui  la  liberté,  à  qui  la  patrie 
est  chère,  chargez-vous  seuls  du  soin  de  la 
sauver;  et  puisque  le  moment  où  l'intérêt  pres- 
sant de  sa  défense  semblait  exiger  toute  votre 
attention,  est  celui  où  l'on  veut  élever  préci- 
pitamment l'édifice  de  la  constitution  d'un 
grand  peuple  fondez-la  du  moins  sur  la  base 
éternelle  de  la  vérité.  Posez  d'abord  cette 
maxime  incontestable  que  le  peuple  est  bon, 
et  que  ses  délégués  sont  corruptibles  ;  que  c'est 
dams  la  vertu  et  dans  la  souveraineté  du 
peuple  qu'il  faut  chercher  un  préservatif  contre 
les  vices  et  le  despotisme  du  gouvernement'. 

De  ce  principe  incontestable,  tirons  main- 
tenant des  conséquences  pratiques,  qui  sont  au- 
tant de  bases  de  toute  constitution  libre. 

La  corruption  des  gouvernements  a  sa  source 
dans  l'excès  de  leur  pouvoir,  et  dans  leur  in- 
dépendance du  souverain  :  remédiez  à  ce 
double  abus. 

Commencez  par  modérer  la  puissance  des 
magistrats;  jusqu'ici  les  politiques  qui  ont 
semble  vouloir  faire  quelque  effort,  moins  pour 
détendre  la  liberté,  que  pour  modifier  la  tyran- 
nie, nont  pu  imaginer  que  deux  moyens  de 
parvenir  a  ce  but;  l'un  est  l'équilibre  des 
pouvoirs,  et  l'autre  le  tribunal. 

Quant  à  l'équilibre  des  pouvoirs,  nous  avons 
pu  être  les  dupes  de  ce  prestige,  dans  un 
temps  ou  la  mode  semblait  exiger  de  nous  cet 
hommage  a  nos  voisins;  dans  un  temps  où 
n^fSff  •!  5,ot^. propre  dégradation  nous 
permettait  d'admirer  toutes  les  institutions 
étrangères  qui  nous  offraient  quelque  faible 
image  de  la  liberté.  Mais,  pour  peu  qu'on  rt 
fléchisse,  on  s'aperçoit  aisément  que  cet  équi- 


libre ne  peut  être  qu'une  chimère  ou  un  fléau; 
qu'il  supposerait  la  nullité  absolue  du  gouver- 
nement, s'il  n'amenait  nécessairement  une 
ligue  des  pouvoirs  rivaux  contre  le  peuple  ; 
car  on  sent  aisément  qu'ils  aiment  beaucoup 
mieux  s'accorder,  que  d'appeler  le  souverain 
pour  juger  sa  propre  cause.  Témoin  l'Angle- 
terre, où  l'or  et  le  pouvoir  du  monarque  font 
constamment  pencher  la  balance  du  même 
côté,  où  le  parti  de  l'opposition  même  ne  pa- 
raît solliciter  de  temps  en  temps  la  réforme  de 
la  représentation  nationale,  que  pour  l'éloi- 
gner, de  concert  avec  la  majorité,  qu'elle 
semble  combattre  ;  espèce  de  gouvernement 
monstrueux,  où  les  vertus  publiques  ne  sont 
qu'une  scandaleuse  parade,  où  le  fantôme  de 
la  liberté  anéantit  la  liberté  même,  où  la  loi 
consacre  le  despotisme,  où  les  droits  du 
peuple  sont  l'objet  d'un  trafic  avoué,  où  la  cor  • 
ruption  est  dégagée  du  frein  même  de  la  pu- 
deur. Eh  !  que  nous  importent  les  combi- 
naisons qui  balancent  l'autorité  des  tyrans  ! 
C'est  la  tyrannie  qu'il  faut  extirper  ;  ce  n'est 
pas  dans  les  querelles  de  leurs  maîtres  que  les 
peuples  doivent  chercher  l'avantage  de  res- 
pirer quelques  instants  ;  c'est  dans  leur  propre 
force  qu'il  faut  placer  la  garantie  de  leurs 
droits  ;  c'est  par  la  même  raison  que  je  ne  suis 
pas  plus  partisan  de  l'institution  du  tribunat. 
L'histoire  ne  m'a  pas  appris  à  la  respecter. 

Je  ne  confie  point  la  défense  d'une  si  grande 
cause  à  des  hommes  faibles  ou  corruptibles. 
La  protection  des  tribuns  suppose  l'esclavage 
du  peuple.  Je  n'aime  point  que  le  peuple  ro- 
main se  retire  sur  le  mont  sacré  pour  deman- 
der des  protecteurs  à  un  sénat  despotique  et 
à  des  patriciens  insolents  ;  je  veux  qu'il  reste 
dans  Rome,  et  qu'il  en  chasse  tous  ses  tyrans. 
Je  hais  autant  que  les  patriciens  eux-mêmes,  et 
|è  méprise  beaucoup  plus  ces  tribuns  ambi- 
tieux, ces  vils  mandataires  du  peuple  qui  ven- 
dent aux  grands  de  Rome  leurs  discours  et 
leur  silence,  et  qui  ne  l'ont  quelquefois  dé- 
fendu que  pour  marchander  sa  liberté  avec 
ses  oppresseurs.  Il  n'y  a  qu'un  seul  tribun  du 
peuple  que  je  puisse  avouer,  c'est  le  peuple 
lui-même  ;  c'est  à  chaque  section  de  la  Répu- 
blique française  que  je  renvoie  la  puissance 
tribunicienne  ;  et  il  est  facile  de  l'organiser 
d'une  manière  également  éloignée  des  tem- 
pêtes de  la  démocratie  absolue,  et  de  la  perfide 
tranquillité  du  despotisme  représentatif.  Mais 
avant  de  poser  les  digues  qui  doivent  défendre 
la  liberté  publique  contre  les  débordements  de 
la  puissance  des  magistrats,  commençons  par 
la  réduire  à  de  justes  bornes. 

1°  Une  première  règle  pour  parvenir  à  ce 
but,  c'est  que  la  durée  de  leurs  pouvoirs  doit 
être  courte,  en  appliquant  surtout  ce  principe, 
à  ceux  dont  l'autorité  est  plus  étendue  ; 

2°  pue  nul  ne  puisse  exercer  en  même  temps 
plusieurs  magistratures  ; 

3°  Que  le  pouvoir  soit  divisé.  Il  vaut  mieux 
multiplier  les  fonctionnaires  publics,  que  de 
confier  à  quelques-uns  une  autorité  trop  re- 
doutable ; 

4°  Que  la  législation  et  l'exécution  soient 
séparées  soigneusement  ; 

5°  Que  les  diverses  branches  de  l'exécution 

soient   elles-mêmes  distinguées  le   plus  qu'il 

est  possible,  selon  la  nature  même  des  affaires, 

et  confiées  à  des  mains  différentes. 

L'un  des  plus  grands  vices  de  l'organisation 
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actuelle,  c'est  la  trop  grande  étendue  de  cha- 
cun des  départements  ministériels,  où  sont 
<-ii tassées  diverses  branches  d'administration 
très    distinctes  par  leur  nature. 

Le  ministère  de  l'intérieur  surtout,  tel  qu'on 
s'est  obstiné  à  le  conserver  jusqu'ici  provisoi- 
rement, est  un  monstre  politique  qui  aurait 
provisoi rement  dévoré  la  République  nai 
santé,  si  la  force  de  l'esprit  public,  animé  pa: 
le  mouvement  de  la  révolution,  ne  l'avait  dc 
fendue  jusqu'ici  contre  les  vices  de  l'institu- 
tion et  contre  ceux  des  individus. 

Au  reste,  vous  ne  pourrez  jamais  empêcher 
que  les  dépositaires  du  pouvoir  exécutif  n 
soient  des  magistrats  très  puissants  :  ôtez-leu; 
donc  toute  autorité  et  toute  influence  étran- 
gère à  leur  fonction;  ne  permettez  pas  qu'ils 
assistent  et  qu'ils  votent  dans  les  assemblées 
du  peuple  pendant  la  durée  de  leur  agence  ; 
appliquez  la  même  règle  aux  fonctionnaires 
publics  en  général. 

Eloignez  de  leurs  mains  le  trésor  public  ; 
confiez-le  à  des  dépositaires  et  à  des  surveil- 
lants qui  ne  puissent  eux-mêmes  participer  à 
aucune  autre  espèce  d'autorité. 

Laissez  dans  les  départements  et  sous  la 
main  du  peuple,  la  portion  des  tributs  pu- 
blics qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  verser 
dans  la  caisse  générale,  et  que  les  dépenser 
soient  acquittées  sur  les  lieux,  autant  qu'il 
sera  possible. 

Vous  vous  garderez  bien  de  remettre  à  ceux 
qui  gouvernent  des  sommes  extraordinaires, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  surtout  sous 
le  prétexte  de  former  l'opinion.  Toutes  ces  ma- 
nufactures d'esprit  public  ne  fournissent  que 
des  poisons  ;  nous  en  avons  fait  récemment  une 
cruelle  expérience  et  le  premier  essai  de  cet 
étrange  système  ne  doit  pas  nous  inspirer 
beaucoup  de  confiance  dans  ses  inventeurs. 

Ne  perdez  jamais  de  vue  que  c'est-  à  l'opi- 
nion publique  de  juger  les  hommes  qui  gouver- 
n  nt,  et  non  à  ceux-ci  de  maîtriser  et  de  créer 
l'opinion  publique. 

Mais  il  est  un  moyen  général,  et  non  moins 
salutaire,  de  diminuer  la  puissance  des  gou- 
vernements au  profit  de  la  liberté  et  du 
bonheur  des  peuples. 

Il  consiste  dans  l'application  de  cette,  ma- 
xime énoncée  dans  la  déclaration  des  droits 
que  je  vous  ai  proposée.  La  loi  ne  peut  défen- 
dre que  ce  qui  est  nii'.iibh-  à  la  société;  elle 
ne  peut  ordonner  que  ce  qui  lui  est  utile. 

Fuyez  la  manie  ancienne  des  gouverne 
ments  de  vouloir  trop  gouverner  ;  laissez  aux 
individus,  laissez  aux  familles  le  droit  de  faire 
ce  qui  ne  nuit  point  à  autrui  ;  laissez  aux 
communes  le  pouvoir  de  régler  elles-mêmes 
leurs  propres  affaires  en  tout  ce  qui  ne  tient 
pas  essentiellement  à  l'administration  gêné 
raie  de  la  République  ;  en  un  mot,  rendez  à  la 
liberté  individuelle  tout  ce  qui  n'appartient 
pas  naturellement  à  l'autorité  publique  ;  et 
vous  aurez  laissé  d'autant  moins  de  prise  à 
l'ambition  et  à  l'arbitraire. 

Respectez  surtout  la  liberté  du  souverain 
dans  les  assemblées  primaires.  Par  exemple, 
en  supprimant  ce  code  énorme  qui  entrave  et 
qui  anéantit  le  droit  de  voter,  sous  1<>  prétexte 
de  le  régler,  vous  ôterez  des  armes  ^uniment 
dangereuses  à  l'intrigue  et  au  despotisme  des 
directoires  ou  des  législatures  ;  de  même  qu'en 
simplifiant  le  codo  civil,  en  abattant  la  féoda- 


lité, les  dîmes,  et  tout  le  gothique  édifice  du 
droit  canonique,  on  rétrécit  singulièrement  le 
domaine  du  despotisme  judiciaire. 

Au  reste,  quelqu'utiles  que  soient  toutes  ces 
précautions,  vous  n'aurez  rien  f-iit    uco 
vous  ne  prévenez  la  seconde  espèce  d'abus  que 
j'ai  indiqué,  qui  est  l'indépendance  du  gouver- 
nement. 

La  constitution  doit  s'appliquer  surtout  à 
soumettre  les  fonctionnaires  publics  à  une  res- 
ponsabilité imposante,  en  les  mettant  dans  la 
dépendance  réelle,  non  des  individus,  mais  du 
souverain. 

Celui  qui  est  indépendant  des  hommes,  se 
rend  bientôt  indépendant  de  ses  devoirs  ;  l'im- 
punité est  la  mère  comme  la  sauvegarde  du 
crime  et  le  peuple  est  asservi  dès  qu'il  n'est 
plus  craint. 

Il  est  deux  espèces  de  responsabilité  ;  l'une 
qu'on  peut  appeler  morale,  et  l'autre  phy- 
sique. 

La  première  consiste  principalement  dans 
la  publicité  ;  mais  suffit-il  que  la  constitution 
assure  la  publicité  des  opérations  et  des  dé- 
libérations du  gouvernement  ?  Non.  Il  faut  en- 
core lui  donner  toute  l'étendue  dont  elle  est 
susceptible. 

La  nation  entière  a  le  droit  de  connaître  la 
conduite  de  ses  mandataires.  Il  faudrait,  s'il 
était  possible,  que  rassemblée  des  délégués  du 
peuple  délibérât  en  présence  du  peuple  en- 
tier ;  un  édifice  vaste  et  majestueux  ouvert  à 
12,000  spectateurs,  devrait  être  le  lieu  des 
séances  du  corps  législatif.  Sous  les  yeux  d'un 
si  grand  nombre  de  témoins,  ni  la  corruption, 
ni  l'intrigue,  ni  la  perfidie,  n'oseraient  se  mon- 
trer; la  volonté  générale  serait  seule  consultée, 
la  voix  de  la  raison  et  de  l'intérêt  public  serait 
seule  entendue  ;  mais  l'admission  de  quelques 
centaines  de  spectateurs  encaissés  dans  un  lo- 
cal étroit  et  incommode,  offre-elle  une  publi- 
cité proportionnée  à  l'immensité  de  la  nation  \ 
surtout  lorsqu'une  foule  d'ouvriers  merce- 
naires effraient  le  Corps  législatif  pour  inter- 
cepter ou  pour  altérer  la  vérité  par  des  récits 
infidèles  qu'ils  répandent  dans  toute  la  Répu- 
blique. 

Que  serait-ce  donc  si  les  mandataires  eux- 
mêmes  méprisaient  cette  petite  portion  du  pu- 
blic qui  les  voit  !  s'ils  voulaient  faire  regarder 
comme  deux  espèces  d'hommes  différentes  les 
habitants  du  lieu  où  ils  résident,  et  ceux  qui 
sont  éloignés  d'eux!  s'ils  dénonçaient  perpé- 
tuellement ceux  qui  sont  les  témoins  de  leuis 
actions,  à  ceux  qui  lisent  leurs  pamphlet  , 
pour  rendre  la  publicité  non  seulement  inu- 
tile, mais  funeste  à  la  liberté  ! 

Les  hommes  superficiels  ne  devineront  ja- 
mais qu'elle  a  été  sur  la  Révolution  l'influenc. 
du  local  qui  a  recelé  le  corps  législatif  ;  et  les 
hommes  de  mauvaise  foi  n'en  conviendront 
pas.  Mais  les  amis  éclairés  du  bien  public 
n'ont  pas  vu,  sans  indignation,  qu'après  avoir 
appelé  les  regards  du  peuple  autour  d'elle 
pour  résister  à  la  cour,  la  première  législa- 
ture les  a  fuis,  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir, lorsqu'elle  a  voulu  se  liguer  avec  la  cour 
contre  le  peuple;  qu'après  s'être  en  quelque- 
sorte  cachée  à  l'archevêché,  où  elle  porta  la 
loi  martiale,  elle  se  soit  renfermée  dans  le  ma- 
nège où  elle  s'environna  de  baïonnettes  pour 
ordonner  le  massacre  des  meilleurs  citoyens  au 
Champ-de-Mars,  sauver  le  parjure  Louis,  et 
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miner  les  fondements  de  la  liberté.  Ses  succes- 
seurs se  sont  bien  gardés  d'en  sortir.  Les  rois 
ou  les  magistrats  de  l'ancienne  police  faisaient 
bâtir  en  quelques  jours  une  magnifique  salle 
d'opéra  et,  à  la  honte  de  la  raison  humaine, 
quatre  ans  se  sont  écoulés  avant  qu'on  eut  pré- 
paré une  autre  demeure  à  la  représentation 
nationale  !  Que  dis-je  1  Celle  même  où  elle 
vient  d'entrer  est-elle  plus  favorable  à  la  pu- 
blicité et  plus  digne  de  la  nation  1  Non,  tous  les 
observateurs  se  sont  aperçus  qu'elle  a  été  dis 
posée  avec  beaucoup  d'intelligence  par  le  même 
esprit  d'intrigue,  sous  les  auspices  d'un  mi 
nistre  pervers,  pour  retrancher  les  mandataire: 
corrompus  contre  les  regards  du  peuple  ;  on  a 
même  fait  des  prodiges  en  ce  genre;  on  a  enfin 
trouvé  le  secret  recherché  depuis  si  longtemps 
d'exclure  le  public  en  l'admettant,  de  faire 
qu'il  puisse  assister  aux  séances,  qu'il  ne  puisse 
entendre,  si  ce  n'est  dans  le  petit  espace  ré- 
servé aux  honnêtes  gens  et  aux  journalistes  ; 
qu'il  soit  absent  et  présent  tout  à  la  fois.  La 
postérité  s'étonnera  de  l'insouciance  avec  la- 
quelle une  grande  nation  a  souffert  si  long- 
temps ces  lâches  et  grossières  manœuvres  qui 
compromettaient  à  la  fois  sa  dignité,  sa  li- 
berté et  son  salut. 

Pour  moi.  je  pense  que  la  constitution  ne 
doit  pas  se  borner  à  ordonner  que  les  séances 
du  corps  législatif  et  des  autorités  constituées 
seront  publiques,  mais  encore  qu'elle  ne  doit 
pas  dédaigner  de  s'occuper  des  moyens  de  leur 
assurer  la  plus  grande  publicité,  qu'elle  doit 
interdire  aux  mandataires  le  pouvoir  d'in- 
fluer en  aucune  manière  sur  la  composition  dr 
l'auditoire,  et  de  rétrécir  arbitrairement  l'éten- 
due du  lieu  qui  doit  recevoir  le  peuple.  Elle 
doit  pourvoir  à  ce  que  la  législature  réside 
au  sein  d'une  immense  population  et  délibère 
sous  les  yeux  de  la  plus  grande  multitude 
possible  de  citoyens. 

Le  principe  de  la  responsabilité  morale  veut 
encore  que  les  agents  du  gouvernement  ren- 
dent à  des  époques  déterminées  et  assez  rap- 
prochées, des  comptes  exacts  et  circonstanciés 
de  leur  gestion  ;  que  ces  comptes  soient  rendus 
publics  par  la  voix  de  l'impression,  et  soumis 
à  la  censure  de  tous  les  citoyens  ;  qu'ils  soient 
envoyés  en  conséquence  à  tous  les  départe- 
ments, à  toutes  les  administrations  et  à  toutes 
les  communes. 

A  l'appui  de  la  responsabilité  morale,  il 
faut  déployer  la  responsabilité  physique,  qui 
est,  en  dernière  analyse,  la  plus  sûre  gar- 
dienne de  la  liberté.  Elle  consiste  dans  la  pu- 
nition des  fonctionnaires  publics  prévarica- 
teurs- 

Un  peuple  dont  les  mandataires  ne  doivent 
compte  à  personne  de  leur  gestion,  n'a  point 
de  constitution.  Un  peuple  dont  les  manda- 
taires ne  rendent  compte  qu'à  d'autres  man- 
dataires inviolables,  n'a  point  de  constitution, 
puisqu'il  dépend  de  ceux-ci  de  le  trahir  impu- 
nément, et  de  le  laisser  trahir  par  les  autres. 

Si  c'est  là  le  sens  qu'on  attache  au  gouver 
nement  représentatif,  j'avoue  que  j'adopte 
tous  les  anathème®  prononcés  contre  lui  par 
J.-J.  Rousseau.  Au  reste,  ce  mot  a  besoin 
d'être  expliqué,  comme  beaucoup  d'autres,  ou 
plutôt  il  s'agit  bien  moins  de  définir  le  gou 
vernement  français  que  de  le  constituer. 

Dans  tout  Etat  libre,  les  crimes  publics  des 
magistrats  doivent  être  punis  aussi  sévèrement 


et  aussi  facilement  que  les  crimes  privés  des 
citoyens  ;  et  le  pouvoir  de  réprimer  les  atten- 
tats du  gouvernement  doit  retourner  au  souve- 
rain. 

Je  sais  que  le  peuple  ne  peut  pas  être  un 
juge  toujours  en  activité  ;  aussi  n'est-ce  pas 
là  ce  que  je  veux  ;  mais  je  veux  encore  moins 
que  ses  délégués  soient  des  despotes  au-dessus 
des  lois.  On  peut  remplir  l'objet  que  je  propose 
par  des  mesures  simples,  dont  je  vais  dévelop- 
per la  théorie. 

1°  Je  veux  que  tous  fonctionnaires  publics, 
nommés  par  le  peuple  puissent  être  révoques 
par  lui,  selon  les  formes  qui  seront  établies, 
sans  autre  motif  que  le  droit  imprescriptible 
qui  lui  appartient  de  révoquer  ses  manda- 
taires. 

2°  Il  est  naturel  que  le  corps  qui  est  chargé 
de  faire  les  lois,  surveille  ceux  qui  sont  com- 
mis pour  les  faire  exécuter.  Les  membres  de 
l'agence  executive  seront  donc  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  gestion  au  corps  législatif.  En 
cas  de  prévarication,  il  ne  pourra  pas  les 
punir,  parce  qu'il  ne  faut  pas  lui  laisser  ce 
moyen  de  s'emparer  de  la  puissance  executive  : 
mais  il  les  accusera  devant  un  tribunal  popu- 
laire dont  l'unique  fonction  sera  de  connaître 
des  prévarications  des  fonctionnaires  publics. 
Les  membres  du  corps  législatif  ne  pourront 
être  poursuivis  par  ce  tribunal,  pour  raison 
des  opinions  qu'ils  auront  manifestées  dans 
les  assemblées,  mais  seulement  pour  les  faits 
positifs  de  corruption  ou  de  trahison  dont  ils 
pourraient  être  prévenus.  Les  délits  ordi- 
naires qu'ils  pourraient  commettre  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas,  ils  pourront  être  jugés,  ainsi 
que  les  autres  fonctionnaires  et  les  autres  ci- 
toyens, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  corps 
législatif  ait  délaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  eux.  Seulement  l'accusateur  public  du 
tribunal  sera  tenu  d'informer  le  corps  légis- 
latif des  poursuites  dirigées  contre  les  mem- 
bres prévenus. 

A  l'expiration  de  leurs  fonctions,  les  mem- 
bres de  la  législature  et  les  agents  de  l'exécu- 
tion ou  ministres  pourront  être  déférés  au 
jugement  solennel  de  leurs  commettants.  Le 
peuple  prononcera  simplement  :  s'ils  ont  con- 
servé ou  perdu  sa  confiance?  Le  jugement  qui 
déclarera  qu'ils  ont  perdu  sa  confiance,  empor- 
tera l'incapacité  de  remplir  aucune  fonction 
publique.  Le  peuple  ne  décernera  pas  de  peine 
plus  forte  ;  et  si  les  mandataires  sont  cou- 
pables de  quelques  crimes  particuliers  et  for- 
mels, il  pourra  les  renvoyer  au  tribunal  établi 
pour  les  punir. 

Ces  dispositions  s'appliqueront  également 
aux  membres  du  tribunal  populaire. 

Quelque  nécessaire  qu'il  soit  de  contenir  les 
magistrats,  il  ne  l'est  pas  moins  de  les  bien 
choisir.  C'est  sur  cette  double  base  que  la 
liberté  doit  être  fondée.  Ne  perdez  pas  de 
vue  que  dans  le  gouvernement  représentatif  il 
n'est  pas  de  lois  constitutives  aussi  impor- 
tantes que  celles  qui  garantissent  la  pureté  des 
élections. 

Ici  je  vois  répandre  de  dangereuses  erreurs; 
ici  je  m'aperçois  qu'on  abandonne  les  premiers 
principes  du  bon  sens  et  de  la  liberté,  pour 
poursuivre  de  vaines  attractions  métaphysi- 
ques ;  par  exemple,  on  veut  que  dans  tous  les 
points  de  la  République  les  citoyens  votent 
pour  la  nomination  de  chaque  mandataire,  de 
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manière  que  l'homme  de  mérite  et  de  vertu, 
qui  u'est  connu  que  de  la  contrée  qu'il  habite, 
ne  puisse  jamais  être  appelé  à  représenter  ses 
compatriotes  ;  et  que  les  charlatans  fameux, 
qui  ne  sont  pas  toujours  les  meilleurs  citoyens, 
ni  les  hommes  les  plus  éclairés,  ou  les  intri- 
gants portés  par  un  parti  puissant,  qui  domi- 
nerait dans  toute  la  République,  soient  à  per- 
pétuité et  exclusivement  les  représentants  né- 
cessaires du  peuple  français. 

Mais  en  même  temps  on  enchaîne  le  sou- 
verain par  des  règlements  tyranniques,  par- 
tout on  dégoûte  le  peuple  des  assemblées,  on 
en  éloigne  les  Sans-Culottes  par  des  formalités 
infinies  ;  que  dis-je,  on  les  chasse  par  la  fa- 
mine :  car  on  ne  songe  pas  même  à  les  indem- 
niser du  temps  qu'ils  dérobent  à  la  subsistance 
de  leurs  familles,  pour  le  consacrer  aux  af- 
faires publiques. 

Voilà  cependant  les  principes  conservateurs 
de  la  liberté  que  la  Constitution  doit  main- 
tenir. Tout  le  reste  n'est  que  charlatanisme, 
intrigue  et  despotisme. 

Faites  en  sorte  que  le  peuple  puisse  assister 
aux  assemblées  publiques  ;  car  lui  seul  est  l'ap- 
pui de  la  liberté  et  de  la  justice  ;  les  aristo- 
crates, les  intrigants  en  sont  les  fléaux. 

Qu'importe  que  la  loi  rende  un  hommage 
hypocrite  à  l'égalité  des  droits,  si  la  plus  im- 

f»érieuse  de  toutes  les  lois,  la  nécessité,  force 
a  partie  la  plus  saine  et  la  plus  nombreuse  du 
peuple  à  y  renoncer.  Que  la  patrie  indemnise 
l'homme  qui  vit  de  son  travail,  lorsqu'il  assiste 
aux  assemblées  publiques;  qu'elle  salarie  par 
la  même  raison,  d'une  manière  proportionnée 
tous  les  fonctionnaires  publics  ;  que  les  règles 
des  élections,  que  les  formes  des  délibérations 
soient  aussi  simples,  aussi  abrégées  qu'il  est 
possible  ;  que  les  jours  des  assemblées  soient 
fixés  aux  époques  les  plus  commodes  pour  la 
partie  laborieuse  de  la  nation  ;  que  l'on  déli- 
bère à  haute  voix  ;  la  publicité  est  l'appui  de  la 
vertu,  la  sauvegarde  de  la  vérité,  la  terreur 
du  crime,  le  fléau  de  l'intrigue  ;  laissez  les  té- 
nèbres et  le  scrutin  secret  aux  criminels  et  aux 
esclaves  :  les  hommes  libres  veulent  avoir  le 
peuple  pour  témoin  de  leur  pensée. 

Cette  méthode  forme  les  citoyens  aux  vertus 
républicaines  ;  elle  convient  à  un  peuple  qui 
vient  de  conquérir  sa  liberté,  et  qui  combat 
pour  la  défendre  :  quand  elle  cesse  de  lui  con- 
venir, la  République  n'existe  déjà  plus. 

Au  surplus,  que  le  peuple,  je  le  répète,  soit 
parfaitement  libre  dans  ses  assemblées  :  la 
Constitution  ne  peut  établir  que  des  règles 
générales,  nécessaires  pour  bannir  l'intrigue 
et  maintenir  la  liberté  même  ;  toute  autre 
gêne  n'est  qu'un  attentat  à  la  souveraineté  ; 
qu'aucune  autorité  constituée  surtout  ne  se 
mêle  jamais  ni  de  sa  police,  ni  de  de  ses  déli- 
bérations. 

Par  là  vous  aurez  résolu  le  problème  en- 
core indécis  de  l'économie  politique  populaire, 
de  placer  dans  la  vertu  du  peuple  et  dans 
l'autorité  du  souverain,  le  contrepoids  néces- 
saire des  passions  du  magistrat  et  de  la  ten- 
dance du  gouvernement  à  la  tyrannie. 

Au  reste,  n'oubliez  pas  que  la  solidité  de  la 
Constitution  elle-même  s'appuie  sur  toutes  les 
institutions,  sur  toutes  les  lois  particulières 
d'un  peuple.  Quelque  nom  qu'on  leur  donne, 
elles  doivent  toutes  concourir  avec  elle  au 
même   but;  elle   s'appuie   sur   la   bonté   des 

1"  SÉRIE.  T.  LXIV. 


mœurs,  sur  la  connaissance  et  sur  les  senti- 
ments des  droit  sacrés  de  l'homme. 

La  déclaration  des  droits  est  la  constitution 
de  tous  les  peuples;  les  autres  lois  sont 
muables  par  leur  nature,  et  subordonnées  à 
celle-là;  qu'elle  soit  sans  cesse  présente  à  tous 
les  esprits  ;  qu'elle  brille  à  la  tête  de  votre 
code  public,  que  le  premier  article  de  ce  code 
soit  la  garantie  formelle  de  tous  les  droits 
de  l'homme  ;  que  le  second  porte  que  toute  loi 
qui  les  blesse,  est  tyrannique  et  nulle;  qu'elle 
soit  portée  en  pompe  dans  vos  cérémonies  pu- 
bliques ;  qu'elle  frappe  les  regards  du  peuple 
dans  toutes  les  assemblées,  dans  tous  les  lieux 
où  résident  ses  mandataires  ;  qu'elle  soit  écrite 
sur  les  murs  de  nos  maisons  ;  qu'elle  soit  la 
première  leçon  que  les  pères  donneront  à  leura 
enfants. 

On  me  demandera  peut-être  comment,  aveo 
des  précautions  si  sévères  contre  les  magis- 
trats, je  puis  assurer  l'obéissance  aux  lois  et  au 
gouvernement  ;  je  réponds  que  je  l'assure  da- 
vantage, précisément  par  ces  précautions-là 
même  ;  je  rends  aux  lois  et  au  gouvernement 
toute  la  force  que  j'ôto  aux  vices  des  hommes 
qui  gouvernent  et  qui  font  des  lois. 

Le  respect  qu'inspire  le  magistrat,  dépend 
beaucoup  plus  du  respect  qu'il  porte  lui-même 
aux  lois  que  du  pouvoir  qu'il  usurpe  ;  et  la 
puissance  des  lois  est  bien  moins  dans  la  force 
militaire  qui  les  entoure,  que  dans  leur  con- 
cordance avec  les  principes  de  la  justice  et 
avec  la  volonté  générale.  Quand  la  loi  a  pour 
principe  l'intérêt  public,  elle  a  le  peuple  lui- 
même  pour  appui,  et  sa  force  est  la  force  de 
tous  les  citoyens,  dont  elle  est  l'ouvrage  et  la 
propriété. 

La  volonté  générale  et  la  force  publique  ont 
une  origine  commune  :  la  force  publique  est 
au  corps  politique  ce  qu'est  au  corps  humain 
le  bras  qui  exécute  spontanément  ce  que  la 
volonté  commande,  et  repousse  tous  les  objets 
qui  peuvent  menacer  le  cœur  ou  la  tête. 

Quand  la  force  publique  ne  fait  que  secon- 
der la  volonté  générale,  l'Etat  est  libre  et  pai- 
sible ;  lorsqu'elle  la  contrarie,  l'Etat  est  asservi 
ou  agité. 

La  force  publique  est  en  contradiction  avec 
la  volonté  générale  dans  deux  cas  :  ou  lorsque 
la  loi  n'est  pas  la  volonté  générale,  ou  lorsque 
le  magistrat  l'emploie  pour  violer  la  loi.  Telle 
est  l'horrible  anarchie  que  les  tyrans  ont  éta- 
blie de  tous  temps,  sous  le  nom  de  tranquillité, 
d'ordre  public,  de  législation  et  de  gouver- 
nement. Tout  leur  art  est  d'isoler  et  de  com- 
primer chaque  citoyen  par  la  force  pour  les 
asservir  tous  à  leurs  odieux  caprices,  qu'ils 
décorent  du  nom  de  lois.  Législateurs,  faites 
des  lois  justes  ;  magistrats,  faites-les  religieu- 
sement exécuter.  Que  ce  soit  là  toute  votre 
politique  et  vous  donnerez  au  monde  un 
spectacle  inconnu,  celui  d'un  grand  peuple 
libre  et  vertueux. 

La  discussion  est  encore  interrompue. 

Les  grenadiers  de  la  gendarmerie  faisant  le 
service  près  la  Convention  sont  admis  à  la 
barre. 

Le  commandant  s'exprime  ainsi  (1)  : 
Législateurs,  ce  n'est  plus  le  temps  de  faire 


(i)  Mercure  universel,  tome  27,  page  172,  2»  colonne 
et  P.  V.,  tome  11,  page  195. 
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de  longs  discours,  nous  venons  vous  dire  que 
nous  partons.  Puissions-nous  vous  dire  en  re- 
venant •  la  liberté  est  assise  sur  des  bases  fer- 
mement  inébranlables.  (Applaudissements.) 
Nous  laissons  des  femmes  dans  la  casernes  que 
nous  quittons,  nous  espérons  qu'elles  y  demeu- 
reront toujours.  Une  compagnie  de  eanon- 
niers  nous  est  attachée  ;  nous  demandons  pour 
eux  et  pour  nous  un  mois  de  paye  d'avance, 
sauf  la  retenue. 

I^c  Président.  Braves  militaires,  vous  vou- 
lez aller  terrasser  les  ennemis,  vous  irez.  Puis- 
siez-vous  mourir  comme  le  brave  Dampierre, 
mais  vous  reviendrez  vainqueurs.  Vous  jurez 
de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'in- 
divisibilité de  la  République,  de  mourir  en  les 
défendant  ou  de  revenir  victorieux. 

Tous  :  Nous  le  jurons! 

Ils  défilent  dans  la  salle,  serrés  autour  du 
drapeau  national  qui  leur  a  été  confié  par  la 
Convention. 

(La  Convention  décrète  leurs  deux  de 
mandes.) 

l^e  Président  déclare  une  troisième  fois 
reprise  la  discussion  sur  les  bases  constitu- 
tionnelles (1). 

Real  (2).  Je  propose  qu'on  en  finisse  avec 
les  discours  et  qu'on  fixe  un  ordre  de  délibéra- 
tion. 

lftucos  (sans  désignation).  Je  demande  que 
l'on  imprime  toutes  les  séries  de  questions 
proposées  ou  à  proposer  ;  ensuite  l'on  discu- 
tera la  priorité  pour  l'une  ou  l'autre  série  ; 
vous  aurez  des  bases  et  vous  pourrez  marcher. 

Génissieu.  Statuons  d'abord  sur  les  séries 
de  questions  qui  vous  ont  été  présentées. 

Mailiâeu.  Il  faut  avant  tout  charger  la 
commission  des  Six  de  présenter  à  la  Conven- 
tion, à  la  prochaine  séance,  une  série  de  cha- 
pitres et  de  questions  générales  pour  l'ordre 
de  la  discussion  et  des  délibérations  sur  la 
Constitution.  Je  fais  cette  proposition  et  j'en 
demande  la  mise  immédiate  aux  voix. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  toutes 
les  séries  de  questions  présentées  à  la  Con- 
vention seront  imprimées  et  distribuées;  charge 
la  commission  des  Six  de  présenter  à  la  Con- 
vention, à  la  prochanie  séance,  une  série  de 
chapitres  et  de  questions  générales  pour 
l'ordre  de  la  discussion  et  des  délibérations 
sur  la  Constitution.) 

■jaujuiniais  (3)  propose  de  discuter  sur-le- 
champ  et  de  décréter  le  préambule  de  la  Cons- 
titution présenté  par  le  comité.  Ce  préambule 
est  ainsi  conçu  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  428,  la  précé- 
dente discussion  sur  cet  objet. 

(2)  Cette  courte  discussion  esi  empruntée  au  Mercure, 
le  seul  journal  d'ailleurs  qui  en  fasse  mention.  Voy. 
Mercure  universel,  tome  27,  page  173,  lre  colonne. 

(3)  Toute  cette  dernière  partie  est  prise  au  procès- 
verbal;  aucun  journal  n'en  donne  le  détail.  Voy.  P.  V., 
tome  11,  page  196. 


((  La  nation  française  se  constitue  en  Repu 
blique  une  et  indivisible,  et  fondant  son  gou 
vernement  sur  les  Droits  de  l'homme,  qu'elL 
a  reconnus  et  déclarés,  et  sur  les  principes  di 
la  liberté,  de  l'égalité,  et  de  la  souveraine^ 
du  peuple,  elle  adopte  la  Constitution  sui 
vante.  » 

On  propose  un  premier  amendement  sur  oe: 
mots  :  la  nation  française  ;  on  demande  à  ; 
substituer  ceux-ci  :  le  peuple  français,  pou 
faire  disparaître  la  distinction  de  la  nation  e 
du  peuple. 

Adopté. 

On  demande  qu'après  ces  mots  :  les  Droit, 
de  l'homme,  on  ajoute  ceux-ci  :  en  société. 
Adopté. 

On  observe  que  ces  mots  :  constitué  en  Repu 
blique  une  et  indivisible,  deviennent  inutile: 
en  décrétant  l'article  1er  :  la  République  fran 
çaise  est  une  et  indivisible  ;  et  l'on  demande 
qu'ils  soient  retranchés. 

Adopté. 

On  observe  encore  que  ces  mots  :  sur  les  prin 
cipes  de  la  liberté,  de  l'égalité,  et  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  deviennent  superflus,  après 
ceux  qui  leis  précèdent  :  les  Droits  de  l'homme, 
qui  les  renferment  implicitement  ;  et,  d'après 
ces  motifs,  on  demande  qu'ils  soient  retran 
ehés. 

Adopté. 

Enfin  on  propose  et  la  Convention  nationale 
adopte  cette  rédaction  : 

((  Le  peuple  français,  fondant  son  gouverne- 
ment sur  les  Droits  de  l'homme  en  société  qu'il 
a  reconnus  et  déclarés,  adopte  la  Constitution 
suivante.  » 

L'article  suivant  est  présenté  et  décrété  sans 
réclamations. 

Art,   1er. 

<  «  La  République  française  est  une  et  indi- 
visible. » 

f  authou,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  nommer  le  citoyen  Gossuin  pour 
remplacer  le  citoyen  Lequinio  près  des  armées 
du  Nord,  et  le  citoyen  Cavaignac  pour  rem- 
placer le  citoyen  Alquier  près  l'armée  des  côtes 
de  Brest  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Notre  collègue  Lequinio  est  malade  à  Valen- 
ciennes  ;  il  demande  son  remplacement.  Le  ci- 
toyen Alquier  a  également  donné  sa  démission 
de  commissaire  à  l'armée  des  côtes  de  Brest. 
Le  comité  vous  propose  de  les  remplacer  par 
nos  collègues  Gossuin  et  Cavaignac. 

Voici  Le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé  de 
vous  présenter   (2)    : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  le  citoyen  Gossuin  partira  de 
suite  pour  aller  remplacer  le  citoyen  Lequi- 
nio au  poste  de  représentant  du  peuple,  près 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  58i, 
1'°  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  88,  et  P.  V., 
tome  11,  page  191. 
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l'armée  du  Nord,  et  que  le  citoyen  Cavaignac 
remplacera  le  citoyen  Alquier  au  poste  de  re- 
présentant du  peuple  près  l'armée  des  cotes  de 
ferest.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

«  amboii  <li.  Il  est  instant  que  les  commis- 
saires nommés  dans  les  sections  de  Paris 
s'y  rendent  ;  il  faut  exciter  le  zèle  des  citoyens, 
comme  le  comité  l'a  fait,  en  envoyant  des 
courriers  extraordinaires.  Je  dois  dire  que  ce- 
lui du  Cher  a  mis  en  réquisition  directe 
1,000  hommes  et  un  million.  (Applaudisse- 
ments.) 

Uanton  ^2).  Une  loi  que  l'humanité  réclame, 
et  que  vous  avez  déjà  adoptée,  pourra  con- 
tribuer efficacement  à  éteindre  cette  guerre 
civile.  Il  y  a  parmi  les  révoltés  des  hommes 
qui  ne  sont  qu'égarés  ou  contraints.  Il  ne  faut 
pas  les  réduire  au  désespoir.  Je  demande 
qu'on  décrète  que  les  peines  rigoureuses  pro- 
noncées par  la  Convention  nationale  ne  por- 
teront que  sur  ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  commencé  ou  propagé  la  révolte. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
chefs  et  instigateurs  des  révoltes  seront  seuls 
sujets  à  la  peine  portée  par  la  loi  du  19  mars 
dernier  contre  les  rebelles.) 

Delacroix  (3).  Il  faut,  en  les  avertissant 
de  l'indulgence  nationale,  faire  aussi  sentir 
que  la  justice  frappera  les  coupables.  Je  de- 
mande que  la  Convention  renvoie  à  un  de  ses 
comités  la  proposition  que  je  lui  fais  de  con- 
fisquer les  biens  des  révoltés  qui,  dans  un 
temps  donné,  ne  seront  pas  rentrés  dans  leurs 
foyers. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  Salut  public.) 

.llasuyer,  secrétaire,  donne  lecture  des  trois 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
f/utrre,  par  laquelle  il  annonce  à  la  Conven- 
tion que  "le  général  Harville,  mis  en  accusation 
par  décret  du  15  avril  dernier,  est  arrivé  à 
Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  décrets.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Restout  (5),  par  la- 
quelle il  demande  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  ses  papiers,  et  à  être  rendu  à  ses  fonctions, 
à  la  charge  de  se  représenter  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 


(1)  Monilevr  universel,  1"  semestre  de  1793, page  584, 
1"  colonne. 

(S)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  584, 
lr*  colonne. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  584, 
1"  colonne. 

(4)  P.  Y.,  tome  11,  page  198,  et  le  Point  du  Jour, 
1793,  tome  î,  page  166,  23  colonne. 

(5)  P.  V.,  tome  11,  page  198. 


3°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine, pour  demander  l'unification  des  indem- 
nités de  route  en  ce  qui  concerne  les  officiers 
mariniers,  timoniers,  ouvriers,  matelots,  no- 
vices et  mousses  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  ce  10  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Par  l'ordonnance  de  1784,  la  conduite  fixée 
pour  les  marins  et  ouvriers  levés  pour  le  ser- 
vice de  la  llépublique  étant  devenue  trop  mo- 
dique, à  raison  du  renchérissement  qu'ont» 
éprouvé  toutes  les  denrées  de  première  néces- 
sité, il  a  été  fait  à  cet  égard  des  représenta- 
tions d'après  lesquelles  je  crois  devoir  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  les 
observations  suivantes  ! 

«  La  conduite  des  officiers  mariniers,  timo- 
niers et  ouvriers  est  de  6  sols  par  lieue  en  hi- 
ver et  de  5  sols  en  été  ; 

«  Celle  des  matelots,  novices  et  mousses  est 
de  5  sols  en  hiver  et  de  4  sols  en  été. 

«  Je  penserais,  citoyen  Président,  que  les 
circonstances  actuelles  sollicitant  toutes  sortes 
d'égards  en  faveur  d'une  classe  d'hommes  qui 
ont  donné  tant  de  preuves  de  leur  amour  pour 
la  llépublique  et  de  leur  courage  à  la  défendre, 
il  serait  de  la  bienfaisance  de  la  Convention 
nationale  de  faire  disparaître  la  différence  qui 
a  été  établie  entre  la  conduite  des  uns  et  celle 
des  autres,  puisque  les  frais  de  route  sont 
égaux  pour  tous,  et  de  n'avoir  encore  aucun 
égard  à  la  différence  des  saisons  ;  d'après  cela, 
je  proposerais  de  fixer  à  6  sols  par  lieue  de 
poste,  ainsi  qu'il  vient  de  l'être  fait  pour  les 
soldats  par  le  décret  du  2  de  ce  mois,  la  .con- 
duite à  payer  tant  en  hiver  qu'en  été  aux  ma- 
rins et  ouvriers  de  tout  grade  qui  seront  levés 
pour  le  service  de  la  République  et  d'étendre 
cette  disposition  à  tous  ceux  auxquels  il  est 
d'usage  d'accorder  une  conduite  dans  des  cir- 
constances particulières,  comme  naufrages  et 
autres   événements. 

«  En  accordant  ainsi  à  ces  braves  gens  une 
nouvelle  preuve  de  l'attention  avec  laquelle 
elle  veille  à  leur  bien-être,  la  Convention  na- 
tionale ne  pourra  que  fortifier  de  plus  en  plus 
leur  dévouement  à  la  République. 

<(  Le  ministre  de  la  marine, 
«     Signé  :  Dalbarade.   » 
La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

^  «  La  Convention  nationale  décrète  qu'à 
l'avenir  la  conduite  des  officiers  mariniers,  ti- 
moniers, ouvriers,  matelots,  novices  et  mousses 
sera,  comme  celle  des  soldats,  de  6  sols  par 
lieue  de  poste  en  été  comme  en  hiver,  confor- 
mément à  la  loi  du  2  mai  courant.  » 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  25  >,  chemise  464, 
pièce  u#  9. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  pa-e  89,  et  P.  V., 
tome  11,  page  197. 
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PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  10  MAI   1793. 

Rapport  de  P. -F.  Piorry,  commissaire  de  la 
Convention  nationale  dans  le  département 
de  la  Vienne.  —  Imprimé  par  ordre  de  la 
Convention  nationale   (2). 

Ut,  quo  quisque  valet,  suspectos  lerreat,  utque 
Imperet  koc  natura  potens,sic  collige  mecum. 

Chacun  fait  ce  qu'il  peut  pour  effrayer  les  hommes 
suspects,  ce  qui  prouve  que  c'est  la  nature  même 
qui  le  commande  (Horace,  sat.  I,  livre  II.) 

Citoyens,  votre  décret  du  9  mars  dernier, 
portant  nomination  de  commissaires  chargés 
d'accélérer  le  recrutement  de  nos  armées  me 
désigna,  avec  le  citoyen  Le  jeune,  pour  les  dé- 
partements de  la  Vienne  et  de  l'Indre. 

Comme  les  dangers  croissaient  de  jour  en 
jour  dans  le  département  de  la  Vienne,  nous 
avons  jugé  nécessaire  de  diviser  le  territoire 
que  nous  avions  à  parcourir  l'un  et  l'autre  ; 
en  conséquence,  le  citoyen  Lejeune  est  parti 
le  29  mars  pour  le  département  de  l'Indre  ; 
et  moi,  je  suis  resté  constamment  à  Poitiers. 

Dans  le  court  exposé  que  je  vous  fis  le 
10  mai  sur  la  prise  de  Thouars  par  les  re- 
belles, et  sur  la  nécessité  d'empêcher  que  nos 
communications  entre  Tours,  Poitiers  et  La 
Rochelle  ne  fussent  interceptées,  je  promis 
de  vous  présenter  dans  la  suite  le  compte 
exact  et  fidèle  de  toutes  mes  opérations.  Pour 
faire  aujourd'hui  mon  rapport  avec  méthode 
et  simplicité,  je  le  diviserai  en  sept  parties  : 

La  lre  traitera  du  recrutement  et  des  ob- 
jets qui  y  sont  relatifs  ; 

La  2°,  des  mesures  de  sûreté  générale  eti 
d'administration  ; 

La  3e,  de  l'exécution  de  la  loi  révolution- 
naire du  19  mars  ; 

La  4e,  des  détails  militaires  ; 

La  5e,  des  contributions  publiques  ; 

La  6e,  de  l'état  des  routes  et  chemins  vici- 
naux ; 

La  7e,  de  l'esprit  public. 


Du  recrutement  et  des  objets  qui  y  sont 
relatifs. 

Nous  sommes  arrivés  le  15  mars  à  Poitiers, 
chef-lieu  du  département  de  la  Vienne,  dans 
un  temps  où  la  révolte  marchait  presque  par- 
tout à  front  découvert. 

Cette  révolte  était  le  résultat  d'une  coalition 
méditée  depuis  longtemps  entre  les  contre- 
révolutionnaires  des  Deux-Sèvres,  de  la  Ven- 
dée et  ceux  de  la  Vienne,  habitant  autrefois 
une  seule  et  même  province. 


(i)  Voyez  ci-dessus,  même  séance,  page  412,  le  rap- 
port fait  par  Piorry  dès  son  retour  à  Paris. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le39,  n°  9.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  (de 
lOise),  tome  8,  n»  28. 


Les  principaux  agents  de  la  révolte  étaient 
des  nobles,  parents  des  émigrés,  leurs  fermiers, 
leurs  colons,  leurs  valets,  des  prêtres  échappés 
à  la  déportation,  et  quelques  privilégiés  de 
l'ancien  régime,  ennemis  reconnus  de  la  rai- 
son, de  la  morale  et  de  la  justice. 

Le  département  de  la  Vienne  devait  fournir, 
pour  son  contingent,  3,806  hommes.  Après  une 
répartition  proportionnellement  opérée  par 
district,  des  commissaires  civils  avaient  été 
chargés  de  se  répandre  dans  les  campagnes 
pour  mettre  le  recrutement  en  activité  ;  mais 
l'infraction  à  la  loi  du  24  février  fut  portée 
tout  à  coup  à  un  tel  excès,  que  les  officiers 
municipaux  de  plusieurs  communes  furent  in- 
juriés et  menacés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Le  calme  paraissant  un  peu  rétabli,  nous 
avons  fait  entendre,  dans  une  proclamation, 
le  langage  imposant  du  civisme  et  de  la  liberté. 
Nous  avons  rappelé  au  peuple  le  serment  qu'il 
fit  tant  de  fois,  de  périr  plutôt  que  de  re- 
prendre les  fers  qu'il  avait  si  glorieusement 
brisés  :  «  Peuple,  lui  avons-nous  dit,  si  l'amour 
de  ton  être  est  le  premier  sentiment  de  la 
nature,  si  tout  devient  légitime  pour  conser- 
ver ton  existence  et  repousser  les  brigands 
qui  veulent  usurper  tes  droits,  hésiterais-tu 
donc  un  instant  à  déployer  toutes  tes  forces"? 
Ne  sommes-nous  pas  indispensablement  obli- 
gés de  travailler  au  maintien  de  notre  sûreté 
et  de  notre  bien-être  1  N'est-ce  pas  pour  nous 
la  première  de  toutes  les  lois,  la  première  de 
toutes  les  vertus  et  le  premier  devoir  que  la 
société  nous  impose  1  » 

Ce  langage,  énergiquement  prononcé  par 
notre  organe,  a  rallié  tous  les  citoyens  de 
Poitiers,  que  les  conseils  de  la  malveillance 
avaient  égarés  un  instant.  Leur  recrutement 
s'est  fait  de  suite,  d'après  les  peines  et  les 
soins  assidus  des  officiers  municipaux,  et  bien- 
tôt cet  exemple  sublime  a  été  suivi  de  toutes 
les  communes,  des  villes  et  des»campagnes. 

Dans  plusieurs  de  ces  communes,  et  notam- 
ment dans  celle  de  Saint-Savin,  district  de 
Montmorillon,  de  jeunes  guerriers  se  sont  si- 
gnalés de  la  manière  la  plus  éclatante..  Au 
lieu  de  15  hommes  qui  formaient  le  contin- 
gent de  cette  commune,  70  se  sont  présentés 
et  se  sont  enrôlés  sur-le-champ. 

On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  au  citoyen 
Charles  Franchaud-Corbinière,  commandant 
de  la  garde  nationale  et  commissaire  du  dis- 
trict ;  c'est  son  dévouement  religieux  à  la  cause 
de  la  liberté,  qui  a  enflammé  le  zèle  et  le  cou- 
rage de  ses  compagnons  d'armes.  Aussi  a-t-il 
été  déclaré  solennellement  que  la  commune  de 
Saint-Savin,  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 

La  loi  du  24  février  porte  que  ceux  qui 
tomberont  au  sorf;  et  qui  se  feront  remplacer, 
seront  tenus  de  fournir  l'armement,  l'habille- 
ment et  l'équipement  complet  au  volontaire 
remplaçant.  . 

Dans  beaucoup  d'endroits,  ceux  qui  étaient  ; 
tombés  au  sort  et  qui  s'étaient  fait  remplacer, 
avaient  usé  de  fraude  pour  se  soustraire  à 
l'armement,  à  l'habillement  et  à  l'équipement. 
Des  citoyens,  par  exemple,  en  tombant  au 
sort,  avaient  fait  insérer  dans  les  procès- 
verbaux  de  leurs  communes,  que  tel  ou  tel 
individu  était  le  volontaire  tombé  au  sort, 
tandis  que  cet  individu  n'était  qu'un  volon- 
taire de  remplacement. 
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J'ai  demandé  que  chaque  district  fît,  dans 
son  territoire,  toutes  les  réquisitions  néces- 
saires aux  commissaires  civils  et  aux  agents 
militaires  du  Pouvoir  exécutif,  à  l'effet  de 
faire  vérifier,  par  ces  commissaires  ou  agents, 
les  différents  actes  de  fraude  exercés  par 
quelques  citoyens  sur  l'armement,  l'habille- 
ment et  l'équipement,  et  être  ensuite  employé 
par  le  directoire  du  département  telles  me- 
sures qu'il  appartiendra. 

Il  avait  été  fait,  dans  quelques  communes, 
différentes  souscriptions  par  les  citoyens  appe- 
lés au  recrutement  dans  l'intention  de  gratifier 
ou  d'indemniser  ceux  que  le  sort  ou  l'amour  de 
la  patrie  désignerait  pour  fournir  le  contin- 
gent demandé. 

Sous  prétexte  que  le  recrutement  ne  s'était 

Ï)as  fait  dans  la  forme  qu'ils  auraient  préférée, 
es  souscripteurs  avaient  retiré  ou  refusé  de 
réaliser  le  montant  des  souscriptions  ;  ce  qui 
excitait  des  plaintes  et  des  réclamatiens  fon- 
dées. 

Considérant  que  les  souscriptions,  quoique 
volontaires  dans  le  principe,  sont  devenues, 
par  l'adhésion  des  citoyens  qui  y  ont  par- 
ticipé, des  actes  solennellement  obligatoires  ; 
Qu'un  engagement  de  cette  espèce  était 
d'autant  plus  respectable  qu'il  était  fondé  sur 
des  principes  d'humanité,  de  justice  et  d'in- 
térêt public. 

J'ai  arrêté,  de  concert  avec  le  directoire  du 
département,  que  toutes  les  souscriptions 
faites  par  les  citoyens,  lors  du  recrutement, 
en  présence  des  autorités  constituées  ou  de 
leurs  commissaires,  soit  qu'elles  eussent  été 
faites  verbalement  ou  par  écrit,  seraient  réa- 
lisées dans  trois  jours,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  sinon,  et  ce  délai 
passé,  les  municipalités  feraient  procéder, 
par  voie  de  saisie  ou  séquestre  des  biens  des 
souscripteurs,  jusqu'à  l'entier  acquittement  du 
montant  des  souscriptions. 

Le  même  arrêté  porte  «  que  ces  souscrip- 
tions seront  de  suite  distribuées  par  portions 
égales  aux  volontaires  de  chaque  commune, 
soit  qu'ils  se  fussent  engagés  volontairement, 
ou  qu'ils  eussent  tiré  au  sort,  sans  cependant 
que  ceux  des  volontaires  qui  s'étaient  engagés 
à  titre  de  remplacement,  pussent,  sous  aucun 
prétexte,  participer  au  partage  des  masses, 
attendu  qu'ils  avaient  reçu  leur  indemnité 
dans  le  prix  d'un  remplacement.  » 

Suivant  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  9  mars, 
les  commissaires  étaient  autorisés  à  faire  pas- 
ser dans  les  magasins  et  dépôts  publics,  l'ar- 
mement, l'habillement  et  l'équipement  de  ceux 
qui  ne  joindraient  pas  les  armées. 

Je  n'ai  pu  faire  exécuter  ces  deux  articles  de 
la  loi,  par  la  raison  que  deux  bataillons  en- 
tiers du  département  de  la  Vienne  avaient  été 
presque  tous  armés  et  équipés  d'après  les  con- 
tributions patriotiques  des  citoyens,  et  qu'il 
ne  leur  restait  plus  de  ressources  du  côté  des 
armes  et  des  habits  ;  mais  je  me  suis  assuré  de 
l'état  des  différentes  fournitures,  tant  en  drap, 
tricots,  toile,  que  cuirs,  baudriers  et  autres 
équipements  militaires  ;  et  toutes  ces  fourni- 
tures m'ont  paru  suffisamment  approvision- 
nées. Le  soin  de  les  mettre  en  œuvre  a  été  confié 
au  zèle  et  à  l'activité  de  chaque  administra- 
tion du  district. 

Aux  termes  de  la  loi  du  9  avril,  je  devais 
faire  partir  sans  délai,  pour  les  frontières,  les 
volontaires  recrutés. 


Une  autre  loi  les  laissait  à  la  disposition 
du  général  Berruyer.  Des  lettres  du  comité  de 
Salut  public  étaient,  en  un  mot,  conçues  en 
ces  termes  : 

«  Veuillez  bien  surveiller  particulièrement 
l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  concer- 
nant l'armement  des  volontaires;  faites  en 
sorte  que  tous  les  volontaires  soient  armés. 
Pressez  leur  départ  ;  et  que  toutes  les  admi- 
nistrations se  pénètrent  bien  qu'elles  ne  doi- 
vent envoyer  ou  laisser  partir  que  des  volon- 
taires habillés  et  armés.  » 

Le  département  de  la  Vienne  étant,  comme 
je  viens  de  le  dire,  dépourvu  de  toutes  espèces 
d'armes,  j'ai  dû  quelque  temps  hésiter  sur  le 
parti  que  j'avais  à  prendre  :  cependant,  il  a 
été  arrêté,  avant  mon  départ,  que  les  volon- 
taires partiraient  par  détachement,  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  seraient  habillés  et  équipés. 

Comme  depuis  mon  départ  de  Poitiers,  les 
rebelles  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée  ont 
fait  des  ravages  étonnants,  ce  qui  a  nécessité 
la  création  d'une  nouvelle  armée,  je  présume 
que  les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, ou  les  généraux,  auront  mis  en  réquisi- 
tion ces  mêmes  volontaires,  et  changé  ainsi  la 
destination  qui  leur  avait  été  préalablement 
donnée  par  le  Pouvoir  exécutif. 


§2. 

Des  mesures  de  sûreté  générale  et  d'adminis- 
tration. 

Il  a  été  formé,  dans  le  sein  du  directoire 
du  département  de  la  Vienne,  un  comité  de 
Salut  public  composé  de  plusieurs  membres 
de  la  municipalité  et  du  district  de  Poitiers. 
Ce  comité  a  arrêté  en  ma  présence  : 

1°  Qu'il  serait  fait  dans  toutes  les  maisons 
suspectes  des  visites  domiciliaires  pour  décou- 
vrir le  fil  des  manœuvres  ourdies  contre  la 
liberté   publique  ; 

2°  Qu'il  serait  apposé  des  scellés  sur  les  pa- 
piers des  personnes  reconnues  les  plus  sus- 
pectes, lesquelles  seraient  mises  de  suite  en 
état  d'arrestaion  ; 

3°  Attendu  que  les  complots  contre-révolu- 
tionnaires et  l'invasion  faite  par  les  ennemis 
de  la  chose  publique  dans  les  départements  li- 
mitrophes, n'avaient  pu  s'effectuer  que  par  la 
correspondance,  il  a  été  arrêté  encore  que  trois 
commissaires  pris  dans  le  département,  le  dis- 
trict et  la  municipalité  de  Poitiers,  se  trans- 
porteraient chaque  jour  au  bureau  de  la  poste, 
pour  ouvrir  les  lettres  qu'ils  suspecteraient  les 
plus  dangereuses. 

L'ouverture  d'une  infinité  de  lettres  venant 
de  la  part  des  prêtres  réfractaires  et  des  émi- 
grés nous  a  effectivement  donné  la  clef  de 
leurs  intrigues  et  de  leurs  perfidies.  Nous  y 
avons  vu  les  différents  moyens  qu'ils  emploient 
soit  pour  obtenir  des  secours  pécuniaires,  soit 
pour  égarer  l'opinion  publique.  Nous  y  avons 
appris  que  des  aristocrates  et  des  êtres  sans 
pudeur  devenaient  colporteurs  de  mauvaises 
nouvelles,  et  interposaient  continuellement 
leur  crédit  pour  faire  passer  des  sommes  énor- 
mes en  pays  étranger. 

J'ai  laissé  ces  renseignements  précieux  entre 
les  mains  des  trois  corps  administratifs  réu- 
nis. J'aime  à  croire  que  leur  civisme  pur  et 
éclairé  exercera  une  justice  rigoureuse  contre 
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les  traîtres  qui  assassinent  aussi  lâchement 
la  patrie  et  leurs  propres  concitoyens. 

Une  adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Poitiers  demandait,  comme  me- 
sure de  sûreté  et  de  tranquillité  publiques, 
que  toutes  les  femmes  des  émigrés,  les  ci-deyant 
nobles,  les  religieuses,  les  prêtres  réfractaires, 
et  toutes  autres  personnes  suspectes  fussent 
mises  en  état  d'arrestation  pendant  les  dan- 
gers de  la  patrie. 

Cette  adresse  mise  en  délibération  par  les 
trois  corps  administratifs  et  par  moi,  il  a  été 
arrêté  que  les  ci-devant  religieuses,  les  sœurs 
converses  et  les  tourières  seraient  tenues  de  se 
retirer  dans  leurs  communes  respectives  et  d'y 
rester  consignées  sous  peine  de  réclusion.  Les 
directoires  de  district  ont  été  chargés  cepen- 
dant d'admettre  ou  de  rejeter,  suivant  les 
circonstances,  les  exceptions  qui  leur  paraî- 
traient fondées  sur  la  justice  et  l'humanité,  en 
faveur  des  religieuses  âgées,  infirmes,  ou  qui 
n'auraient  point  de  domicile  connu. 

Toutes  les  religieuses  supérieures,  comme 
prévenues  de  corespondances  coupables,  ont 
et,'  mises  en  état  d'arrestation. 

Ce  n'était  pas  assez  de  chercher  à  reclure 
des  êtres  pernicieux  à  la  chose  publique  ;  il 
fallait  encore  empêcher  qu'ils  ne  tournassent 
contre  la  patrie  les  bienfaits  qu'ils  en  re- 
çoivent :  ainsi,  comme  une  infinité  de  malheu- 
reux pères  de  famille  se  sacrifient  journelle- 
ment pour  aller,  dans  la  Vendée  et  sur  les  fron- 
tières, défendre  la  vie  et  les  propriétés  des 
aristocrates  pensionnaires  de  la  République,  il 
a  été  arrêté,  sur  la  pétition  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  qu'il  serait  retenu  aux 
ecclésiastiques,  aux  religieuses  et  aux  familles 
des  émigrés,  un  quart  de  leur  traitement,  pro- 
vision ou  pension  alimentaire,  et  que  ce  même 
quart  resterait  dans  les  mains  de  chaque  re- 
ceveur de  district,  pour  venir  au  secours  de 
nos  défenseurs  les  plus  nécessiteux. 

Suivant  la  loi  du  18  août  1792,  toutes  les  con- 
grégations séculières  et  régulières  d'hommes 
et  de  femmes,  même  celles  uniquement  vouées 
au  service  des  hôpitaux,  ont  été  éteintes  et 
supprimées. 

Néanmoins,  dit  l'article  2  de  cette  loi, 
«  dans  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité,  les 
mêmes  personnes  continueront,  comme  ci-de- 
vant, le  service  des  pauvres  et  le  soin  des 
malades,  à  titre  individuel,  et  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs  et  munici- 
paux. » 

Par  une  fausse  interprétation  de  cet  article 
de  la  loi,  40  religieuses  cloîtrées  sous  le  titre 
d'hospitalières,  croyaient  pourvoir  régir  et  ad- 
ministrer librement  5  à  6  malades  privilégiés; 
mais  elles  existaient  si  peu,  à  titre  iiulividuel ', 
qu'une  supérieure  leur  faisait  encore  stricte- 
ment observer  toutes  les  anciennes  règles  du 
couvent.  D'une  autre  part,  les  rentes  et  reve- 
nus ordinaires  de  la  maison  étaient  toujours 
demeurés  sous  leurs  mains  ;  en  sorte  que  le 
propre  bien  de  la  nation  et  le  casuel  d'un  pen- 
sionnat de  jeunes  citoyennes  servaient  à  ali- 
menter le  fanatisme  et  l'aristocratie  dans  les 
murs  de  Poitiers. 

Un  couvent  de  Charitons  existait  sous  les 
mêmes  abus,  et  sous  les  mêmes  préjugés  que 
celui  des  sœurs  hospitalières. 

Un  couvent  de  sœurs  grises  était  encore 
chargé,  contre  les  dispositions  de  l'article  4  de 


la  même  loi,  de  l'enseignement  public  dans  un 
des  principaux  faubourgs  de  la  ville. 

J'ai,  de  concert,  avec  les  corps  administra- 
tifs et  municipaux,  anéanti  ces  trois  corpora- 
tions religieuses.  Pour  surveiller  ensuite  5  à 
6  malades,  et  pour  former  l'éducation  des  en- 
fants à  la  pratique  des  vertus  sociales  et  à 
l'étude  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  la 
maison  des  ci-devant  hospitalières  et  celle  des 
sœurs  grises  sont  provisoirement  administrées 
par  des  citoyennes  aussi  recommandables  par 
leur  talent  que  par  leur  civisme. 

Quant  à  l'hôpital  de  la  Charité,  ses  murs  et 
ses  servitudes  se  trouvant  presque  communes 
avec  les  bâtiments  de  l'hôpital  général,  consi- 
dérant, au  surplus,  l'urgence  des  besoins  de 
toute  espèce  où  se  trouvait  ce  dernier  hôpital, 
composé  de  plus  de  400  infortunés  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge,  par  le  défaut  de  recouvrement 
de  la  presque  totalité  des  revenus  qui  for- 
maient sa  dotation. 

J'ai  réuni  l'hôpital  de  la  Charité  à  l'hôpital 
général;  en  sorte  que  les  ressources  de  l'un, 
tant  en  fonds  qu'en  approvisionnements,  se 
trouvent  fort  heureusement  appliqués  aux  be- 
soins de  l'autre;  et  les  deux  administrations 
passent  ainsi  sous  la  même  discipline  et  la 
même  surveillance. 

La  loi  du  18  mars  relative  au  jugement  des 
émigrés  et  des  prêtres  déportés,  voulait  que 
tout  citoyen  fût  tenu  de  dénoncer,  arrêter,  ou 
faire  arrêter  les  émigrés  et  les  prêtres  déportés 
qu'il  saurait  être  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, afin  de  les  faire  juger  de  suite  par  un 
jury  militaire. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité demande  le  9  avril  dernier,  l'exécution 
stricte  et  littérale  des  lois  des  14,  26  février  et 
18  mars.  Elle  se  plaignit  de  ce  que,  dans  plu- 
sieurs municipalités  du  département,  des  émi- 
grés et  des  prêtres  déportés  jouissent  tranquil- 
lement de  la  plus  grande  liberté. 

Sur  cette  dénonciation,  il  fut  pris  en  ma 
présence  un  arrêté  par  le  département,  por- 
tant le  rappel  des  lois  des  14,  26  février  et 
18  mars;  et  dans  le  cas  où  les  corps  administra- 
tifs seraient  convaincus  d'avoir  négligé  les 
avertissements  qu'ils  auraient  reçus  sur  l'exis- 
tence des  prêtres  déportés  ou  émigrés,  il  fut 
déclaré  qu'ils  seraient  réputés  coupâmes  de 
connivence  avec  eux,  et,  comme  tels,  destitués 
et  infâmes. 

Quelques  jours  après  cette  proclamation,  le 
commandant  de  la  gendarmerie  de  Châtelle- 
rault  remit  au  département  un  ordre  de  route 
et  différents  arrêtés  pris  à  Orléans,  à  Blois  et 
à  Tours,  pour  la  translation  de  plusieurs  prê- 
tres destinés  pour  la  Guyane. 

Sitôt  leur  arrivée  à  Poitiers,  les  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  manifestent  le  désir  ci- 
vique de  renforcer  la  cohorte  fanatique  et  ré- 
fractaire.  J'invite,  à  cet  effet,  le  département 
à  faire  vérifier  si,  dans  la  maison  de  réclu- 
sion, il  existait  des  hommes  dans  le  cas  de 
partir  pour  la  Guyane. 

Conformément  à  ma  demande,  il  fut  nommé 
des  officiers  de  santé,  pris  dans  le  sein  du  dé- 
partement et  des  municipalités. 

Examen  fut  fait  des  forces  de  chaque  indi- 
vidu et  des  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  il  se  trouvait. 

Considérant  ensuite  que  la  présence  de  quel- 
ques-uns de  ces  réfractaires  était  un  objet  con- 
tinuel de  troubles  et  de  scandales,  je  requis  le 
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procureur  général  syndic  du  département  dé 
prendre  les  mesures  nécessaires,  pour  que, 
dans  le  plus  court  délai,  les  nommés  Delauzon 
l'aîné,  Delauzon  jeune  et  Chessé,  dont  la  dé- 
portation avait  été  arrêtée  par  le  district  de 
Montmorillon; 

Le  nommé  Tourneporte,  ci-devant  chanoine, 
qui  s'était  joué  de  la  loi,  en  allant  lui-même 
solliciter  la  déportation  auprès  de  plusieurs 
citoyens; 

Le  nommé  Pennin,  ex-chanoine,  espion  de 
l'aristocratie  nobiliaire,  et  prévenu  de  corres- 
pondance avec  les  émigrés; 

Le  nommé  Apostole,  ex-religieux,  bachelier, 
Coge  et  Cochon,  condamnés  à  dix  années  de 
fers! 

Et  le  nommé  Lamarque,  ex-capucin,  déporté 
par  délibération  du  district  de  Poitiers,  fus- 
sent tous  transférés  sous  bonne  et  sûre  garde 
au  port  de  Bordeaux,  pour  y  recevoir  la  desti- 
nation indiquée  par  le  citoyen  Garât,  ministre 
de  l'intérieur. 

On  apprenait  de  différents  cantons  que  quel- 
ques personnes  inconnues  et  suspectes  parcou- 
raient nuit  et  jour  les  pays  de  bois,  et  y  voya- 
geaient avec  des  fusils.  Les  événements  qui 
avaient  lieu  dans  les  départements  voisins 
pouvant  se  propager  dans  celui  de  la  Vienne, 
je  requis  encore  le  procureur  général  syndic 
de  poursuivre  ces  nouveaux  brigands;  et  de 
suite,  il  fut  arrêté  qu'il  serait  fait,  pendant 
plusieurs  fêtes  et  dimanches,  des  battues,  dans 
tous  les  bois,  forêts,  brandes  et  généralement 
dans  tous  les  pays  couverts. 

Pour  le  maintien  du  bon  ordre,  les  conseils 
généraux  de  district  furent  chargés  de  nom- 
mer des  commissaires,  afin  d'organiser  de  con- 
cert avec  les  municipaux  des  campagnes,  une 
petite  armée  de  bons  citoyens. 

Il  fut  encore  arrêté  qu'il  serait  fait  des  re- 
cherches dans  les  maisons  suspectes  situées 
dans  les  pays  de  bois,  afin  de  constater  si  elles 
ne  renfermaient  point  des  prêtres  réfractaires 
ou  des  émigrés;  mais  que  ces  visites  domici- 
liaires ne  pourraient  être  faites  que  par  les 
commissaires  ou  par  deux  officiers  munici- 
paux, en  présence  de  tels  citoyens  qu'ils  juge- 
raient nécessaires  pour  les  accompagner. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  l'exécution 
de  la  loi  du  9  mars,  qui  a  ordonné  l'élargisse- 
ment des  prisonniers  pour  dettes,  et  l'aboli- 
tion de  la  contrainte  par  corps.  Cette  loi 
n'avait  point  encore  reçu  son  exécution  dans 
l'étendue  du  département,  par  la  raison  que 
les  exceptions  annoncées  n  ayant  pas  encore 
été  déterminées,  on  pouvait  s'exposer  à  élar- 
gir les  citoyens  qui  devaient  être  compris  dans 
ces  exceptions. 

Considérant  combien  il  importe  d'accélérer 
l'application  d'une  loi,  dont  le  but  a  été  de 
rendre  à  la  liberté,  des  citoyens  qui  n'ont  ja- 
mais eu  le  pouvoir  de  l'aliéner,  jai  demandé 
que  la  loi  du  19  mars  fût  appliquée  provisoi- 
rement et  sans  délai  à  tous  les  détenus  pour 
dettes  particulières;  et  j'ai  sursis,  dans  les  cas 
où  les  détenus  auraient  été  arrêtés  pour  dissi- 
pation de  deniers  et  dépôts  publics,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  par  la  Con- 
vention nationale. 

Les  nommés  Borel  et  Labady,  l'un  contrôleur 
des  postes  et  l'autre  directeur  des  messageries; 
les  nommés  Supervielle,  directeur  de  la  loterie 
nationale,  et  Lapeyre,  ingénieur  en  chef  du 


département,  avaient  été  tous  refusés  d'un  cer- 
tificat de  civisme. 

Labady  et  Supervielle  étaient  spécialement 
soupçonnés  par  le  peuple  d'être  les  manda- 
taires et  les  correspondants  de  nos  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs.  J'ai  fait  apposer  les 
scellés  sur  les  papiers  de  ces  deux  individus; 
ils  ont  été  mis  en  état  d'arrestation,  et  rem- 
placés pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  res- 
pectives, par  le  citoyen  Vigeant,  directeur  de 
la  poste  aux  chevaux,  et  par  le  citoyen  Pes- 
cher,  contrôleur  de  loterie. 

Le  nommé  Borel  a  été  simplement  remplacé 
par  le  citoyen  Trousseau,  qui  travaillait  de- 
puis quarante  et  un  ans  dans  les  postes. 

Quant  au  nommé  Lapeyre,  ingénieur  en  chef, 
il  a  été  arrêté  que  le  département  ne  cor- 
respondrait plus  avec  lui,  que  les  scellés  se- 
raient mis  sur  les  papiers  de  son  administra- 
tion, et  que  le  citoyen  Dalesme,  sous-ingénieur 
et  patriote  reconnu  par  sa  probité,  son  intel- 
ligence, et  son  amour  constant  pour  la  Révolu- 
tion, exercerait  provisoirement  la  place  d'in- 
génieur en  chef. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité séante  à  Châtellerault  avait  demandé  la 
destitution  du  nommé  Bouin,  de  Noire,  capi- 
taine de  gendarmerie  nationale.  Elle  le  consi-  * 
dérait  comme  extrêmement  suspect,  en  ce  que 
son  fils  était  émigré,  et  qu'il  n'était  guère  pré- 
sumable  qu'au  milieu  des  dangers  de  la  patrie, 
un  père  voulut  marcher  contre  son  propre 
fils. 

D'un  autre  côté,  la  municipalité  et  le  dis- 
trict de  Châtellerault,  munis  de  lettres  écrites 
par  le  fils  Noire  à  son  père,  et  interceptées  à 
Richelieu,  sous  un  nom  supposé,  déclaraient 
ouvertement  que  ce  même  Noire  père  avait 
perdu  la  confiance  publique; 

Vu  la  loi  du  15  août  1792,  qui  met  en  otages 
tous  les  pères  et  mères  des  émigrés,  d'après 
laquelle  loi,  il  serait  extraordinaire  que  Bouin 
de  Noire  pût  librement  aller  et  venir; 

Vu  pareillement  la  décaration  faite  contre 
lui  par  la  municipalité  et  le  district  de  Châtel- 
lerault, je  l'ai  suspendu  de  ses  fonctions,  et 
j'ai  provisoirement  commis  à  sa  place  le  pre- 
mier lieutenant  de  sa  compagnie. 

§3. 

De  V exécution  de.  la  loi  révolutionnaire 
du  19  mars. 

J'ai  cru  qu'il  était  utile  au  salut  public  de 
ne  pas  passer  sous  silence  la  violation  de  la 
loi  du  24  février,  l'avilissement  de  l'autorité 
municipale,  les  cris  réitérés  dans  quelques  en- 
droits, de  :  vive  Louis  XVII,  vivent  les  aristo- 
crates et  au  f la  nation;  enfin,  l'obligation 

indispensable  au  district  de  Civray,  d'opposer 
la  force  à  la  force  pour  contenir  les  révoltés. 
On  a  donc  saisi  et  arrêté  les  principaux  au- 
teurs des  révoltes  ou  émeutes  contre-révolu- 
tionnaires; et  j'en  ai  demandé  punition  exem- 
plaire au  tribunal  criminel. 

Il  s'est  élevé  quelques  débats  sur  le  sens  de  la 
loi  du  19  mars.  Plusieurs  coupables  semblaient 
mériter  que  le  glaive  de  la  loi  s'appesantît 
sur  leur  tête;  le  peuple  même  attendait  leur 
jugement  avec  impatience,  lorsqu'un  jour 
Rampillon,  accusateur  public  du  tribunal,  se 
lève,  demande  la  parole  à  ses  collègues  et  leur- 
dit  : 
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<(  Ce  n'est  pas  relativement  à  vous  que  je 
vais  me  permettre  d'expliquer  la  loi  f  du 
19  mars,  je  vous  en  crois  suffisamment  péné- 
trés ;  mais  je  vais  l'expliquer  relativement  au 
public  ;  et  je  lui  observe,  à  cet  effet,  que  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  ne  peut  être  appliqué  à  tels 
et  tels  coupables  d'opposition  au  recrutement, 
attendu  qu'ils  ne  sont  pas  pris  les  armes  à  la 
main,  et  que  telle  est  la  distinction  qu'il  faut 
établir  dans  la  loi.  Je  requiers,  à  cet  effet,  que 
tels  et  tels...  soient  simplement  mis  en  état 
d'arrestation,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  ait  définitivement  statué  sur  leur 
sort.  » 

Ces  faits,  dénoncés  par  des  officiers  publics 
et  par  des  citoyens  dignes  de  foi,  parurent  à 
mon  collègue  et  à  moi  de  nature  assez  grave 
pour  nous  conduire  à  l'examen  de  la  conduite 
de  Rampillon.  Cet  examen  fait,  et  considé- 
rant que  les  articles  de  la  loi  du  19  mars  sont 
clairs  et  précis,  et  fixent  irrévocablement  des 
peines  à  prononcer  contre  tous  ceux  qui  au- 
raient pris  part  à  des  révoltes  et  à  des  attrou- 
pements pour  empêcher  le  recrutement  de  nos 
armées. 

Considérant  encore  que  le  législateur  a  seul 
,  le  droit  d'interpréter  les  lois,  et  qu'un  juge 
qui  se  permet  publiquement  des  interpella- 
tions fausses  et  erronées,  avant  que  d'asseoir 
son  jugement,  n'a  d'autre  but  que  d'égarer  le 
peuple,  et  de  consacrer,  par  là,  l'impunité  des 
crimes,  nous  avons  en  conséquence  suspendu 
de  ses  fonctions  le  nommé  Rampillon,  et  com- 
mis provisoirement  à  sa  place  le  citoyen  Mo- 
tet, maire  de  la  ville  de  Poitiers. 

Cette  suspension  n'a  pas  donné  à  la  loi  du 
19  mars  la  force  révolutionnaire  que  vous  lui 
avez  créée  sur  une  foule  d'individus,  tous  ar- 
rêtés et  prévenus  d'avoir  ???-?s  part  à  des  ré- 
voltes et  émeutes  contre-révolutionnaires,  le 
tribunal  n'a  cru  devoir  frapper  que  ceux  qui 
avaient  participé  à  une  émeute  armée  (1). 

Le  Comité  de  Salut  public,  à  qui  j'avais 
rendu  compte  des  difficultés  que  j'éprouvais 
pour  l'exécution  de  cette  loi,  me  répondit,  le 


(1)  Le  28  mars  dernier,  Jean-Raptiste  Cuireblanc  et 
Georges  Pasqueron-Fommervault  furent  condamnés  à  la 
peine  de  mort,  comme  chefs  et  auteurs  d'une  émeute 
contre-révolutionnaire  armée. 

Le  lendemain  29,  sur  les  trois  heures  de  l'après-midi, 
ces  deux  criminels  devaient  être  suppliciés;  mais  l'aris- 
tocratie pensa  rendre  la  loi  et  leur  jugement  sans  effet. 

Le  commissaire  national  était  absent  de  son  poste, 
et  ses  fonctions  avaient  été  déléguées  momentanément 
au  citoyen  Morlon,  juge  du  tribunal  de  district  de  Poi- 
tiers. Ce  citoyen  juge  employa  inutilement  toute  son 
autorité  auprès  do  l'exécuteur,  qui  ne  disait  pas  ouver- 
tement qu'il  refusait  d'obéir,  mais  il  demandait  qu'on 
le  suspendit  de  ses  fonctions. 

Sur  les  cinq  à  six  heures  du  soir,  j'appris  qu'on  ne 
faisait  aucun  préparatif  pour  monter  l'échafaud,  je 
demande  alors  force  [à  la  loi.  Je  requiers  la  gendar- 
merie de  se  transporter  sur]  le  pilori,  et  en  la  mai- 
son de  l'exécuteur;  un  procès-verbal  constate  que  les 
charpentiers  étaient  ivres,  et  que  l'exécuteur  avait  dit 
qu'il  ne  pouvait  agir  qu'autant  que  l'échafaud  et  le 
glaive  de  la  loi  seraient  montés. 

Une  lecture  publique  de  ce  procès-verbal  et  les  ré- 
flexions ultérieures  dont  je  l'accompagnai,  firent  la 
plus  vive  sensation  sur  l'esprit  des  bons  citoyens.  Les 
charpentiers  et  l'exécuteur  furent  intimidés,  et  la  tête 
des  deux  contre-révolutionnaires  tomba  entre  les  huit 
et  neuf  heures  du  soir,  aux  cris  réitérés  de  :  «  Vive  la 
République.  »  * 


11  avril,  qu'il  m'engageait  à  prendre,  avec 
soin,  toutes  les  précautions  nécessaires  contre 
les  malveillants,  pour  les  faire  punir  par  le 
tribunal  criminel,  s'ils  s'étaient  opposés  au  re- 
crutement, ou  pour  les  envoyer,  avec  les  pièces 
de  leur  procédure,  au  tribunal  révolution- 
naire, s'ils  avaient  conspiré  contre  la  Répu- 
blique. 

Fort  de  cette  lettre  et  des  lois  du  7  et  du 
9  avril,  qui,  toutes  deux,  ordonnaient  à 
chaque  tribunal  criminel  de  se  transporter 
dans  les  districts  pour  juger,  conformément  à 
la  loi  du  19  mars,  les  prévenus  d'avoir  pris 
part  aux  révoltes  et  émeutes  contre-révolu- 
tionnaires, je  déclarai  de  nouveau  au  tribunal 
de  Poitiers,  que  le  vœu  formel  des  représen- 
tants du  peuple  était  que  tous  les  hommes, 
qui  s'étaient  opposés  au  recrutement,  soit  en 
armes  ou  sans  armes,  fussent  jugés  par  lui, 
sans  la  participation  des  jurés. 

Je  requis  en  conséquence  l'exécution  litté- 
rale de  la  loi  du  19  mars.  Cependant,  comme 
il  est  des  hommes  qui,  par  leur  ancienne  élé- 
vation dans  la  société,  méritaient  une  puni- 
tion exemplaire,  j'invitai  le  tribunal  à  recher- 
cher préliminairement  les  êtres  les  plus  cou- 
pables aux  yeux  du  public,  parce  que  cette 
recherche  pouvait  beaucoup,  selon  moi,  justi- 
fier l'innocence  d'une  foule  de  malheureux  sé- 
duits ou  égarés. 

Le  tribunal  a  répondu  à  mon  réquisitoire  : 
«  Qu'il  allait  s'assembler  et  s'occuper  des  af- 
faires dont  il  s'agit.  Vous,  n'avez  sans  doute 
pas,  ajoute-t-il,  entendu  nous  dicter  nos  juge- 
ments. La  loi  à  la  main,  nous  les  prononce- 
rons publiquement,  d'après  les  lumières  de 
notre  raison  et  le  vœu  de  notre  conscience.  » 

Postérieurement  à  cette  réponse,  le  tribu- 
nal a  condamné  cinq  domestiques  de  ci-devant 
nobles  et  émigrés,  à  la  peine  de  mort,  pour 
avoir  pris  part  à  une  émeute  contre-révolu- 
tionnaire, armée.  Cinq  autres  individus  ont 
été  convaincus  d'avoir  pris  part  à  la  même 
révolte.  Comme  ils  n'étaient  point  domes- 
tiques de  nobles  et  d'émigrés,  mais  simples 
journaliers,  cultivateurs  et  domestiques  d'un 
meunier,  le  tribunal  a  jugé  qu'ils  devaient- 
être  mis  simplement  en  état  d'arrestation, 
sauf  à  être  statué,  à  leur  égard,  d'après  le 
compte  qui  en  serait  rendu  à  la  Convention 
nationale. 

Une  grande  question  est  toujours  restée  flot- 
tante et  incertaine  entre  le  tribunal  criminel 
et  moi  ;  c'est  celle  de  savoir  s'il  fallait  établir, 
pour  l'application  de  la  peine,  une  différence 
entre  l'attroupement  fait  en  ai'mes  et  celui 
fait  sans  armes. 

J'ai  cru  que  la  loi  du  19  mars  et  celle  du  7 
et  du  9  avril  suivant  avaient  prévu  l'un  et 
l'autre  cas  ;  et,  en  effet,  ou  l'attroupement 
était  en  armes,  alors  un  jury  militaire  con- 
damne les  révoltés  à  la  peine  de  mort  ;  ou  les 
révoltés  étaient  pris  sans  armes,  et  alors  une 
commission  civile  reste  chargée  de  prononcer 
leur  jugement. 

J'observe,  au  surplus,  à  la  Convention  na- 
tionale, que  presque  toutes  les  oppositions  au 
recrutement  se  sont  fait  sentir  de  la  même 
manière.  Dans  quelques  endroits,  les  révoltés 
munis  de  bâtons,  et  ayant  toujours  des  insti- 
gateurs à  leur  tête,  se  portaient  chez  les  ci- 
toyens des  campagnes,  pour  les  piller  et  les 
rançonner.  On  les  entendait  dire  hautement  : 
«  qu'il  était  inutile  d'exciter  les  gens  et  d'al- 
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1er  se  faire  tuer,  que  les  possesseurs  de  do- 
maines nationaux  devaient  seuls  partir.  » 

D'autres  insultaient  grièvement  les  officiers 
municipaux  ou  les  commissaires  de  districts, 
au  moment  de  la  lecture  publique  de  la  loi  du 
24  février. 

D'autres  juraient  de  couper  la  tête  au  pre- 
mier qui  adopterait  un  mode  quelconque  de 
recrutement. 

D'autres  encore  criaient  :  «  Vive  le  roi  et  les 
aristocrates,  et  au  f...  la  nation.  » 

Enfin,  tandis  qu'au  milieu  de  ces  différents 
désordres,  les  gardes  nationales  des  communes 
s'empressaient  de  faire  respecter  la  loi,  une 
multitude  effrénée  leur  faisait  rendre  les 
armes,  et  les  magistrats  du  peuple  se  voyaient 
ainsi  obligés  de  se  retirer  sans  avoir  pu  opé- 
rer le  recrutement. 


§4. 
Des  détails  militaires* 

Suivant  les  dispositions  de  l'article  6  de  la 
loi  du  7  mars,  les  chevaux  et  mulets,  non  em- 
ployés à  l'agriculture  et  aux  arts  de  première 
nécessité,  devaient  être  livrés  sur  les  réquisi- 
tions de  vos  commissaires,  sauf  une  juste  in- 
demnité. 

Les  compagnies  de  Wenter,  et  les  ci-devant 
comtes  de  Marolles  et  d'Aubigny  ayant  un  dé- 
pôt considérable  de  mulets  et  de  chevaux  à 
Poitiers  ;  et  les  agioteurs  secondaires  de  ces 
compagnies  achetant  tous  ceux  qu'ils  rencon- 
traient, à  des  prix  exorbitants,  il  n'a  pas  été 
possible  d'en  arrêter  beaucoup,  parce  qu'on 
avait  eu  l'adresse  de  les  faire  circuler  dans 
le  commerce  des  foires  ;  cependant,  tous  ceux 
qu'on  a  cru  pouvoir  prendre,  d'après  les  ter- 
mes de  la  loi,  ont  été  employés  au  service 
de  l'armée  de  Bressuire  et  de  Thouars  ;  mais, 
malheureusement,  ils  sont  devenus  en  partie 
la  proie  des  brigands  et  des  révoltés. 

Le  citoyen  Soing,  marchand  de  chevaux  à 
Issoudun,  avait  fait  un  traité  avec  Dorly,  ad- 
joint du  ministre  de  la  guerre,  pour  fournir 
différents  chevaux  de  cavalerie.  Le-  citoyen 
Soing  avait  satisfait  aux  obligations  imposées 
par  son  traité.  Il  avait  fourni  dix  chevaux 
dont  la  réception  avait  été  faite  à  Saumur, 
en  présence  des  officiers  municipaux  et  des 
inspecteurs  de  la  remonte  générale. 

Conformément  à  l'article  8  de  son  traité, 
Soing  devait  être  payé  à  Poitiers,  par  le  tré- 
sorier des  guerres,  sur  une  ordonnance  du 
commissaire  ordonnateur  de  la  21e  division, 
autorisé,  à  cet  effet,  par  le  ministre. 

Soing  réclamait,  depuis  un  mois,  le  paie- 
ment de  ses  chevaux  ;  il  ne  pouvait  faire 
d'avances,  et  prétendait  qu'il  était  impossible 
de  continuer  ses  aehats. 

D'un  autre  côté,  le  commissaire-ordonna- 
teur déclarait  qu'il  ne  pouvait  délivrer  d'or- 
donnance, sans  une  autorisation  préalable  du 
ministre. 

J'ai  donc  cru  pouvoir  maintenir  l'exécu- 
tion d'un  traité,  qui,  dans  les  circonstances 
critiques  où  nous  nous  trouvons,  devait  pro- 
curer à  la  République  une  partie  des  chevaux 
propres  à  l'artillerie  et  à  la  cavalerie  ;  crai- 
gnant, au  surplus,  que  le  retard  de  l'autori- 
sation du  ministre  ne  causât  une  perte  irré- 
parable, j'ai  autorisé  le  commissaire-ordonna- 


teur de  la  21e  division  à  expédier,  au  profit  du 
citoyen  Soing,  la  somme  de  6,700  livres,  pour 
être  acquittée  aux  termes  de  l'article  8  du 
traité,  signé  Dorly,  par  le  payeur  ordinaire 
des  dépenses  de  la  guerre  à  Poitiers. 

Des  commissaires  de  la  municipalité  de 
cette  ville,  pour  le  magasin  à  poudre, 
m'avaient  rapporté  qu'ils  avaient  inspecté  ce 
magasin,  et  qu'il  n'y  restait  que  832  livres  de 
poudre. 

Le  commissaire  des  poudres  et  salpêtres  de 
Châtellerault  déclarait  avoir  les  mains  liées 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
et  ne  pouvoir  délivrer  à  la  ville  de  Poitiers 
qu'une  certaine  quantité  de  poudre. 

Attendu  l'état  de  guerre  où  se  trouvait  le  dé- 
partement de  la  Vienne,  comme  le  plus  voi- 
sin des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  j'ai  re- 
quis le  commissaire  des  poudres  et  salpêtres 
de  Châtellerault  et  ceux  des  fabriques  de  Ri- 
pault  et  Saint-Jean-d'Angély,  de  fournir  au 
département  de  la  Vienne  la  quantité  de 
poudre  dont  il  se  trouvait  avoir  besoin. 

Il  a  été  pris  différents  arrêtés  pour  la  fabri- 
cation des  boulets  nécessaires  a  l'armée  de 
Bressuire,  et  de  quelques  centaines  de  haehes, 
propres  à  couper  les  bois  et  les  haies,  qui  em- 
pêchaient de  découvrir  l'ennemi  dans  cette 
contrée.  Il  a  été  fait  aussi  quelques  affûts, 
pour  monter  des  canons  et  des  mortiers  enle- 
vés, en  1789,  du  ci-devant  château  des  Ormes, 
comme  appartenant  à  la  nation. 

J'ai  fait  rendre  du  ci-devant  château  de 
Verrières  deux  statues  de  bronze  de  la  fa- 
mille de  Morthemar  émigrée,  afin  de  les  al- 
]  lier  avec  le  métal  des  cloches,  et  de  les  conver- 
j  tir  en  canons.  J'ai  fait  rétablir  les  armes  du 
bataillon  du  Var,  qui  passait  à  Poitiers  pour 
y  recevoir  de  nouveaux  ordres.  J'ai  demandé 
'  que  tous  les  ouvriers  travaillant  sur  les  mé- 
taux forgeassent  le  plus  promptement  pos- 
sible des  piques  et  des  sabres  ;  enfin,  j'ai 
pourvu,  de  concert  avec  les  corps  administra- 
tifs et  municipaux,  aux  différentes  munitions 
réclamées  par  Quétineau,  commandant  alors 
notre  armée,  en  station  à  Bressuire. 

Ce  commandant  avait  écrit  au  directoire  du 
département,  pour  lui  faire  part  des  pétitions 
réitérées  de  plusieurs  citoyens  de  Poitiers, 
qui  demandaient  des  congés  pour  vaquer  à  des 
affaires  de  première  nécessité. 

Le  citoyen  Bourgeois,  capitaine  de  cavalerie, 
était  porteur  d'un  mandat  impératif  pour 
traiter  avec  le  directoire,  et  prendre  avec  lui 
toutes  les  mesures  tendant  à  empêcher  la  dé- 
sorganisation de  l'armée  de  Bressuire. 

Sur  la  lettre  et  le  mandat  de  Quétineau, 
il  fut  arrêté  que  ce  général  serait  invité  à 
donner  des  congés  de  retour  aux  pères  de  fa- 
mille et  à  ceux  qui  auraient  de  fortes  raisons 
à  alléguer  ;  que  200  hommes  partiraient  pour 
remplacer  ceux  qui  obtiendraient  des  congés, 
et  que,  dans  le  cas  où  les  hommes  en  état  de 
partir,  ne  monteraient  pas  à  200,  le  surplus 
serait  pris  parmi  les  volontaires  recrutés,  sauf 
ensuite  à  donner  des  ordres  aux  gardes  na- 
tionales sédentaires  des  six  districts  pour  rem- 
placer ces  mêmes  volontaires. 

Quétineau  qui.  deux  ou  trois  jours  aupara- 
vant, avait  provoqué  lui-même  l'arrêté  du  dé- 
partement, ne  voulut  plus  déférer  à  la  notifi- 
cation qui  lui  en  fut  faite  ;  il  m'attaque 
particulièrement  et  se  plaint  de  ce  que  j'avais 
cherché  à  exciter  la  désorganisation  de  son 
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armée.  iFort  étonné  de  voir  Quétineau  en 
contradiction  avec  lui-même,  ne  voulant  au 
surplus  avoir  rien  à  me  reprocher,  je  suspen- 
dis l'exécution   de   l'arrêté  du   département. 

Pendant  cette  suspension,  plusieurs  pères 
de  famille,  impatients  de  ne  pas  avoir  reçu 
de  congés  abandonnent  tout  à  coup  leurs 
drapeaux.  Informé  de  cette  désertion,  je  me 
réunis  aux  trois  corps  administratifs  ;  nous 
faisons  tous  entendre  à  la  fois  les  cris  déchi- 
rants de  la  patrie  en  danger.  Aux  mots  sacrés 
de  patrie  et  de  liberté,  de  braves  sans-culottes 
se  lèvent  ;  ils  se  précipitent  vers  l'armée  de 
Bressuire,  et  remplacent  ainsi  les  lâches 
égoïstes  qui  avaient  déserté  leurs  postes. 

En  vain  travaillons-nous  à  fortifier  cette 
armée  en  requérant  de  toutes  parts  des 
hommes,  des  fusils  et  des  canons  :  Quétineau 
assemble  son  conseil  le  2  mai,  on  y  délibère 
à  la  hâte  d'évacuer  Bressuire,  attendu  qu'Ar- 
genton-Château,  ville  très  voisine,  était  au 
pouvoir  de  l'ennemi  ;  mais  l'évacuation  de 
Bressuire  devient  si  précipitée,  qu'on  est  con- 
traint de  laisser  6,000  livres  de  pain,  200  sacs 
de  farine,  8  bœufs  gras,  1,000  paires  de  sou- 
liers et  beaucoup  de  munitions  de  guerre. 

Au  moment  de  l'évacuation,  le  désordre 
s'empare  de  l'armée  de  Quétineau,  le  bataillon 
du  Var  crie  à  la  trahison  ;  il  refuse  de  mar- 
cher sous  son  commandement.  On  est  prêt  à 
opposer  une  partie  de  l'armée  contre  l'autre  ; 
enfin  le  gros  de  l'armée  cède  et  se  replie  sur 
la  ville  de  Thouars,  tandis  que  la  partie  du 
bataillon  du  Var  et  quelques  autres  détache- 
ments se  retirent  avec  assez  d'ordre  dans  le 
sein  de  la  ville  de  Poitiers. 

La  déroute  de  tous  ces  soldats  dut  causer 
une  juste  émotion  aux  citoyens  de  cette  ville  ; 
mais  ce  qui  redoubla  cette  émotion,  ce  fut  de 
voir  des  courriers  annoncer  d'heure  en  heure 
la  marche  de  15  à  20,000  révoltés,  et  leur  di- 
rection sur  Thouars,  Parthenay  et  Poitiers, 
sans  pouvoir  leur  opposer  une  forte  résis- 
tance. 

Au  récit  de  cette  terrible  nouvelle,  le  peuple 
sollicite  l'arrestation  de  quatre  voitures  de 
fusils  destinés  pour  La  Rochelle. 

Je  ne  puis  alors  m'empêcher  d'obéir  aux 
circonstances  les  plus  impérieuses  ;  et  je  con- 
sens, à  cet  effet,  que  1,760  fusils  fussent  provi- 
soirement déchargés,  pour  être  déposés  à  la 
municipalité. 

J'arrête  cependant  qu'une  fois  les  dangers 
disparus,  les  1,760  fusils  seront  reconduits 
sous  bonne  et  sûre  garde  à  leur  destination,  et 
qu'un  courrier  extraordinaire  préviendra  les 
autorités  civiles  et  militaires  de  ces  disposi- 
tions. 

Le  commandant  et  les  corps  constitués  de 
La  Rochelle,  répondent  qu'ils  ne  peuvent  con- 
sentir à  l'arrestation  de  leurs  fusils  sans  com- 
promettre le  salut  entier  de  la  République  sur 
un  de  ses  points  les  plus  importants.  Ils  som- 
ment le  département  de  remettre  leurs  fusils, 
sous  peine  d'être  déclarés  responsables,  aux 
yeux  de  la  nation,  de  tous  les  malheurs  qui 
pourraient  résulter  d'une  invasion  sur  leurs 
côtes. 

Les  raisons  puissantes  du  commandant  et  des 
corps  constitués  de  La  Rochelle  nous  avaient 
engagés  à  prendre  une  nouvelle  détermination. 
Il  était  convenu  que,  sur  1,760  fusils,  1,200  se- 
raient rechargés,  et  que  les  560  autres  reste- 


raient à  Poitiers  pour  servir  à  combattre  les 
révoltés.  Mais  tandis  que  l'on  s'apprête  à 
recharger  les  voitures,  on  annonce  officielle- 
ment que  Thouars  est  au  pouvoir  des  rebelles, 
avec  4,000  de  nos  soldats,  tous  nos  fusils,  pis- 
tolets, sabres,  canons,  voitures,  chevaux,  et 
généralement  toutes  nos  provisions  de  bouche 
et  de  guerre.  Le  peuple  alors,  saisi  d'indi- 
gnation, s'arme  une  seconde  fois  des  1,760  fu- 
sils, et  court  ensuite,  avec  la  pelle,  la  pioche, 
et  le  pic,  pour  former  des  redoutes  et  veiller 
ainsi  à  sa  propre  défense. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  je  suis 
parti  de  Poitiers  pour  vous  inviter  à  déployer 
toutes  les  forces  qui  seraient  en  votre  pouvoir. 


§  5- 
Des  contributions  publiques. 

L'exécution  de  la  loi  du  8  avril,  concernant 
le  commerce  de  l'argent,  m'était  vivement  re- 
commandée par  le  comité  de  Salut  public  :  il 
me  chargeait  de  rappeler  les  maux  que  l'agio- 
tage avait  faits  à  la  France,  la  nécessité  où 
étaient  tous  les  bons  Français  de  concourir 
à  affermir  le  crédit  national,  et  à  substituer 
la  circulation  des  assignats  à  celle  du  numé- 
raire. 

Comme  le  département  de  la  Vienne  était 
un  des  départements  de  l'intérieur  où.le  numé- 
raire circulait  le  moins,  il  n'a  fallu  que  le  lan- 
gage simple  du  civisme  et  de  la  raison  pour  y 
accréditer  de  plus  en  plus  la  libre  circulation 
des  assignats  :  ainsi  votre  loi  du  8  avril  a  pro- 
duit dans  ce  département  le  salutaire  effet 
que  vous  deviez  en  attendre. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  la  situa- 
tion des  recouvrements  sur  les  différentes  con- 
tributions publiques. 

Ces  recouvrement  portent  sur  les  trois  exer- 
cices 1790,  1791  et  1792. 

Les  rôles  de  la  contribution  de  remplace- 
ment des  droits  supprimés,  pour  l'année  1790, 
sont  faits,  mais  le  recouvrement  ne  s'élève  qu'à 
environ  un  douzième  du  total. 

Les  rôles  de  la  contribution  foncière,  pour 
1791,  sont  terminés,  et  il  ne  reste  à  recouvrer, 
de  cette  contribution,  qu'un  huitième  envi- 
ron. 

Les  rôles  pour  la  contribution  mobilière 
de  1791,  sont  aussi  terminés  ;  il  n'y  a  guère 
que  le  quart  du  recouvrement  effectué. 

Il  y  a  environ  moitié  des  rôles  de  contribu- 
tion foncière  et  mobilière  en  recouvrement, 
pour  1792.  Les  sommes  recouvrées  sur  les  deux 
contributions  ne  s'élèvent  qu'au  soixante-hui- 
tième du  total. 

Tel  était  l'état  des  contributions  publiques 
dans  le  département  de  la  Vienne,  au  l9r  avril 
dernier.  J'en  joins  ici  le  tableau  détaillé  par 
districts  (1). 

Le  mode  nouveau  du  répartement  a  jeté 
beaucoup  de  retard  dans  la  confection  des 
rôles.  Il  paraît,  surtout,  que  les  bases  sur  les- 
quelles porte  la  contribution  mobilière,  en 
rendent  l'assiette  et  le  recouvrement  très  diffi- 
ciles dans  ce  département,  surtout  dans  les 
campagnes  ;  d'ailleurs,  les  réclamations  que 
sont  admis  par  la  loi  à  faire,  les  propriétaires 


(1)  Voy.  ci-après  ce  tableau,  page  446. 
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ments  dana  leurs  parties  praticables.  On  y  a 
appliqué  les  fonds  de  secours  ;  et  si  ces  fonds 
ne   sont   pas    discontinués,    l'habitant   de    la 


fonciers,  pour  obtenir  une  réduction  sur  leur 
contribution  mobilière,  produisent  une  mul- 
titude de  mémoires,  dont  les  directoires  des 

districts  et  de  département  se  trouvent  sur-   j   campagne,  outre  tous  les  bieniaits  précieux 
chargés,  de  la  llévolution,  jouira  bientôt  de  celui  de 

pouvoir  faire,  en  toutes  saisons,  ses  transports 

avec  facilité. 
8  6. 

De  Vttat  des  routes  et  des  chemins  vicinaux. 

Les  routes  se  divisent  en  trois  classes.  La 
première  comprend  celles  qui  communiquent 
de  Poitiers  aux  principales  villes  de  la  Répu- 
blique et  aux  pays  étrangers  ;  telles  sont  les 
routes  de  Paris  en  Espagne,  de  Paris  à  Bor- 
deaux :  leur  largeur  ordinaire  est  de  42  pieds.    | 

Celles  de  la  seconde  classe  n'ont  que  de  30  à 
36  pieds  de  largeur  ;  telles  sont  les  routes  de 
Poitiers  à  Nantes,  Saumur  et  Limoges. 

La  troisième  classe  comprend  les  routes  éta- 
blies entre  les  villes  principales  d'un  même 
département  ou  des  départements  voisins  ; 
telle  est  la  route  de  Châtellerault  à  Richelieu  : 
ces  routes  ont  30  pieds  de  largeur. 

Indépendamment  de  toutes  ces  routes,  il  en 
est  plusieurs  autres  d'une  classe  inférieure, 
connues  sous  le  nom  de  chemins  vicinaux. 
Elles  ont  communément  11  à  25  pieds  de  lar- 
geur. 

Route  de  Pcu-is  en  Espagne. 

Cette  route  traverse  le  département  de  la 
Vienne  dans  sa  plus  grande  longueur,  qui 
s'élève  à  27  lieues  environ  :  elle  est  fort  belle, 
et  sur  le  point  d'être  réparée  dans  son  inté- 
gralité. 

Celle  de  Poitiers  à  Bordeaux,  et  appelée 
route  des  charrois,  est  également  en  bon  état 
et  bien  approvisionnée. 

Les  dépenses  que  les  ouvrages  extraordi- 
naires ont  nécessitées  se  sont  montées,  pour 
quelques  parties,  au  double  du  prix  de  l'entre- 
tien courant.  Il  ne  serait  pas  juste  d'en  laisser 
supporter  le  fardeau  par  les  entrepreneurs  ; 
mais  il  conviendrait  de  leur  accorder  une  in- 
demnité proportionnée  à  leur  travail  et  aux 
circonstances. 

Ces  routes  s'entretiennent  par  des  adjudi- 
cations à  longs  baux  et  par  des  cantonniers, 
à  la  charge  immédiate  et  sous  la  surveillance 
des  adjudicataires. 

La  route  de  Poitiers  à  La  Rochelle,  qui  par- 
court sept  lieues  et  un  dixième  sur  le  départe- 
ment de  la  Vienne,  est  aussi  importante  pour 
le  commerce  que  les  précédentes  :  le  roulage 
y  est  considérable  :  elle  est  actuellement  bien 
roulante  et  bien  approvisionnée.  Les  routes 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe,  telles 
que  celles  de  Poitiers  à  Nantes,  à  Saumur, 
Limoges,  à  Bourges,  à  Richelieu  par  Châtelle- 
rault, à  Civray  par  Sommières,  toutes  ces 
routes  n'ont  pu  être  parachevées,  à  défaut  de 
fonds.  Les  unes  ne  sont  que  commencées, 
d'autres  ne  sont  faites  qu'à  moitié  de  leur  lon- 
gueur, d'autres  enfin  ne  sont  faites  qu'au  tiers 
ou  au  quart  ;  encore  quelques-unes  n'existent- 
elles  qu'en  portions  séparées  par  des  inter- 
valles en  terrain  naturel. 

Quant  aux  chemins  vicinaux,  on  s'est  beau- 
coup occupé  de  les  rendre  viables  depuis  quel- 
ques  années,   en  construisant   des  empierre- 


SECTION  VII. 

De  l'esprit  publie. 

Tandis  qu'à  l'approche  de  l'armée  des  re- 
belles, quelques  aristocrates  du  district  de 
Loudun  sciaient  l'arbre  de  la  liberté  pour  y 
substituer  le  drapeau  blanc,  on  voyait  flotter 
lo  drapeau  tricolore  sur  la  pointe  d'un  des 
clochers  de  la  ville  de  Châtellerault.  En  géné- 
ral, l'esprit  des  villes  et  des  campagnes  est 
excellent.  Si  l'erreur  osa  s'y  introduire  u,n 
instant,  cette  erreur  disparaît,  comme  un 
éclair,  devant  les  lumières  de  la  saine  raison 
et  de  la  vérité. 

Tous  les  sans-culottes  ne  respirent  que  pour 
la  liberté.  Ils  viennent  de  se  lever  en  masse 
pour  la  défendre  ;  mais  ils  veulent  ardem- 
ment, comme  tous  les  (Français,  qu'elle  soit 
assise  sur  les  bases  inébranlables  d'une  cons- 
titution toute  démocratique. 

Le  jour  qui  proclama  la  trahison  de  Du- 
mouriez,  et  qui  permit  à  tout  citoyen  de 
courir  sus,  a  prouvé  combien  le  sentiment  de 
la  liberté  a  d'empire  sur  les  âmes  énergiques. 

Après  la  lecture  du  décret  du  3  avril,  le 
président  de  la  société  de  Poitiers,  s'exprimait 
ainsi,  en  présence  d'une  foule  innombrable  de 
bons  républicains  : 

«  Un  revers  pourrait-il  nous  abattre  ?  une 
trahison  pourrait-elle  anéantir  notre  cou- 
rage ?  Toutes  nos  forces  seront-elles  donc  ren- 
fermées dans  le  traître  qui  commandait  les 
armées  de  la  République?  Cesserons-nous 
d'être  libres,  parce  qu'on  veut  nous  rendre 
esclaves?  L'intention  et  les  efforts  des  par- 
jures ôteront-ils  la  vigueur  de  nos  bras  et  la 
force  de  notre  volonté  ?  Un  peuple  est  toujours 
libre,  quand  il  veut  l'être.  Les  trahisons  peu- 
vent retarder  sa  marche  dans  la  carrière  de 
la  liberté^  mais  aussi  son  amour  redouble 
pour  elle  jusqu'à  la  fureur  ;  et  si  la  liberté  lui 
coûte  cher,  il  l'a  conservera  mieux.  » 

<(  A  ce  discours  succédèrent  une  infinité  de 
réflexions  sages  et  hardies  proposées  par  di- 
vers membres.  «  Eh  quoi,  disait  encore  l'un 
d'entre  eux,  si  la  résistance  à  l'oppression 
est  un  des  droits  imprescriptibles  de  l'homme, 
pourrions-nous  être  assez  pusillanimes  pour 
voir  froidement  Dumouriez  et  ses  complices 
porter  atteinte  à  l'exercice  de  notre  souve- 
raineté, à  la  Convention  nationale,  notre 
point  de  ralliement  et  notre  unique  espé- 
rance 1 

«  Français,  que  ce  jour  fatal  arrivé,  les  tom- 
beaux s'ouvrent  à  l'instant  !  Que  la  mort  plane 
dans  l'atmosphère,  que  la  colère  et  la  ven- 
geance nationale  s'exhalent  jusque  dans  les 
nues,  que  la  foudre  se  précipite  en  éclats  et 
pulvérise  cette  horde  de  brigands  et  de  con- 
jurés. » 

La  statue  de  Louis  XIV  occupait,  à  l'époque 
de  la  révolution  du  10  août,  le  milieu  de  la 
Place  d'Armes.  Depuis  le  renversement  de  ce 
colosse,  on  avait  fait,  sur  ses  décombres,  les 
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funérailles  de  la  royauté  :  on   avait   célébré 
une  fête  républicaine  en  l'honneur  de  Pelle- 


ter •  nais  on  avait  oublié  une  chose  essen- 
tielle, c'était  de  faire  croître,  sur  les  mêmes 
décombres,  l'arbre  de  la  liberté. 

J'ai  invité  la  société  à  planter  de  nouveau 
cet  arbre,  partout  si  vénéré  des  bons  Fran- 
çais. Je  lui  ai  donné  le  nom  d'arbre  de  la 
réunion,  et  de  suite  la  plantation  s'est  exé- 
cutée au  milieu  de  trois  corps  administratifs, 
mêlés  avec  une  foule  de  guerriers  citoyens, 
et  parmi  les  cris  répétés  de  :  «  Vive  la  liberté, 
vive  la  réunion,  vive  la  République  française.  » 

Pour  imprimer  au  peuple  un  respect  tou- 
jours religieux  pour  l'arbre  de  la  liberté,  j'ai 
invité  les  artistes  et  les  bons  esprits  à  le  dé- 
corer avec  soin.  Voici,  en  conséquence,  la  pre- 
mière épître  qui  lui  sera  consacrée  : 

«  Heureuse  liberté  !  objet  chéri  de  tous  les 
cœurs  généreux  !  fille  de  l'équité  et  des  lois  ! 
viens  fixer  ta  demeure  parmi  les  habitants 
de  la  terre.  Brise  les  chaînes  des  nations. 
Bannis  l'affreux  despotisme  qui  rend  inutiles 
pour  elles  tous  les  dons  de  la  nature.  Ranime 
dans  nos  âmes  ce  feu  sacré  dont  tu  brûlas 
jadis  tant  de  héros.  Que  leurs  noms  respec- 
tables excitent  à  jamais  notre  vénération  la 
plus  tendre.  Forme  au  milieu  de  nous  des 
nommes  qui  leur  ressemblent.    Que  l'esclave 


avili  rougisse  de  ses  fers.  Que  le  cœur  du  ci- 
toyen s'échauffe  et  tressaille  à  ta  voix.  Inspire 
te  sage  qui  médite.  Donne-lui  le  courage  de 
réclamer  tes  droits.  Anime  le  guerrier  de  cette 
noble  ardeur,  qu'il  ne  doit  qu'à  la  patrie  et 
non  à  ses  oppresseurs.  Sois  dans  la  bouche 
du  magistrat.  Qu'il  défende  tes  droits  contre 
les  ennemis  qui  voudraient  les  anéantir.  Enfin 
que  la  raison,  guérissant  les  préjugés  de  ces 
tyrans  qui  te  persécutent,  leur  montre  que 
sans  toi,  leurs  Etats  ne  peuvent  être  ni  puis- 
sants ni  fortunés,  que  sans  toi,  leur  pouvoir 
ne  peut  être  établi  sur  une  base  inébran- 
lable. » 
>  Telles  sont  les  idées  républicaines  de  la  so- 
ciété de  Poitiers.  C'est  au  surplus,  dans  son 
sein,  comme  partout  ailleurs,  que  s'exerce 
journellement  la  surveillance  la  plus  active, 
que  les  droits  sacrés  et  inaliénables  du  peuple 
sont  révérés,  que  la  misère,  l'innocence  et  la 
vertu  sont  sûres  de  trouver  des  consolateurs 
et  des  appuis. 

Voulons-nous,  citoyens,  que  la  Révolution 
puisse  autant  s'affermir  par  la  force  morale 
que  par  le  courage  et  l'énergie  des  hommes 
libres  ?  Eh  bien  !  soutenons  de  tout  notre  pou- 
voir les  sociétés  populaires.  Empêchons  sur- 
tout qu'on  ne  les  calomnie.  Ceux  qui  ne  pren- 
nent point  la  raison  pour  guide,  sont  toujours 
les  ennemis  jurés  de  la  raison  des  autres. 
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DÉPARTE] 

Tableau  de  la  confection  des  rôles  de  la  contribution  de  remplace 
exercice  1791  et  1792,  et  du  recouvn 


NOMBRE  DES  DISTRICTS. 


des 

MUNICIPALITÉS 


Poitiers 

Châtellerault 

Civray  

Loudun  

Montmorillon 
Lusignan 

Poitiers 

Châtellerault 

Civray 

Loudun 

Montmorillon, 
Lusignan 

Poitiers 

Châtellerault 

Civray 

Loudun 

Montmorillon, 
Lusignan. . . . 

Poitiers 

Châtellerault. 

Civray 

Loudun 

Montmorillon. 
Lusignan 

Poitiers 

Châtellerault. 

Civray  

Loudun 

Montmorillon. 
Lusignan 


NOMBRE 


DES   ROLES 


recouvrement 


81 

81 

65 

65 

41 

41 

07 

67 

03 

G3 

30 

30 

81 

81 

65 

65 

41 

41 

67 

67' 

63 

63 

30 

30 

81 

81 

65 

65 

41 

41 

67 

67 

63 

63 

30 

30 

DES  ROLES 

finis 


TOTAL 
de 

CHAQUE    CONTRIBUTION 

poui- 
le  département 


pour 

CHAQUE  DISTR 


183254  1.0  s. 1  d. 


Contribution  de  remplacemen 

4'i538  1.9  s. 
36548  4  : 
12764  4 
82294  4  j 
I  12G41  7  Û 

\  9465  15  ! 

Contribution  fonc 

517728  15 
.-.60508  15  . 
288383  15 
409371  5 
/  363772  12 
\      211860  » 

Contribution  mobil 

/'     114489  14  ) 

l      76460  16  j 

53378  » 
I      J 

(78881  8  ) 
75992  »  ) 
89698  2  ) 

Contribution  fonc 


il  48625 


433880 


81 

33 

48 

\ 

/      558367  5 

4 

05 

45 

20 

l 

i     407150  9 

9 

41 
67 

35 
43 

6 

24 

f 

/    2351593  9  2 

315740  5 
414583  19 

4 
4 

63 

20 

43 

\ 

1      418570  2 

1 

30 

6 

24 

/ 

l     237181  7 

4 

Contribution  mobili 


81 

2 

79 

\ 

05 

50 

15 

41 

67 

» 
55 

41 
12 

f 

)           478631  12 

i 

63 

» 

63 

\ 

30 

» 

30 

\ 

120398  1  » 

83337  14  1 

60074  11  10 

85980  »  9 

83114  17  6 

45626  7  3 
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droits  supprimés,  exercice  1700;  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
s  contributions  au  Ier  avril  1798. 


SOMMES 

TOTAL 

REcnrvm  es 

A    RECOIV 

RECrU'VIÎÉ 

dan1? 
!o  départesieoi 

ts  supprimés, 


exercice  1890. 

44538  1.9S.GC1. 
26548  4  3 
10254  1  5 
76584  4  G 
4097  12  1 
8325  18     9 

42915  2  4 
G4010  »  10 
1  12  7 
16  10 
26255  12  8 
36880     8     6 

87840  9  9 
■  50922  7  7 
24574  12  7 
68326  13  » 
54989  23  9 
36819  11   11 

557037  5  4 
400950  9  9 
301601  »  10 
407468  19  4 
418170  2  1 
235185     4    4 

120398  1  » 
78683  17  6 
60074  10  14 
85980  >  9 
8321i  17  6 
44609  13     7 


17903  l.H's.5  I. 


18777-27     3     3 


113340  12     4 


31123  6 


5670     9  11 


[(ESTE 


A    RECOUVaEB 


ÉVALUE     A 


170350  1.9  S.cd. 


Onze  douzièmes. 


270897   1G     9 


l'n  huitième. 


325533     7     8 


Six  huitièmes. 


2  3204Ô4  1?     8 


Soixante-cinq 
soixante  sixièmes. 


472851    2    6 


Soixante-neuf 
soixante  dixièmes. 
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DEUXIÈME  ANNEXE    (1) 
A  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  10  MAI  1*793. 

Pièces  annexées  «  la  lettre  des  représentants 
Guermeur  et  Lemalliaud,  commissaires  de 
la  Convention  nationale  dans  le  Morbihan 
et  le  Finistère. 


Arrêté  du  25  avril  1793,  relatif  à  des  secré- 
taires demandés  par  les  juges  de  paix  de 
Lqrrient  (2). 

<(  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple, 
délégués  dans  les  départements  du  Morbihan 
et  du  Finistère,  la  pétition  du  citoyen  Herlero, 
juge  de  paix  du  2e  arrondissement  de  la  ville 
de  Lorient;  exposent  que  les  juges  de  paix 
chargés  particulièrement  de  faire  les  pre- 
mières instructions  seraient  hors  d'état  de 
remplir  leurs  fonctions  vu  le  surcroît  d'occu- 
pation que  vient  de  leur  donner  l'événement 
malheureux  arrivé  dans  le  port  de  cette  ville, 
s'ils  n'étaient  secondés  par  au  moins  deux  se- 
crétaires-greffiers et  demandent  que  les  juges 
de  paix  soient  autorisés  à  prendre  provisoi- 
rement un  ou  deux  secrétaires  pour  apporter  a 
la  procédure  qui  s'instruit  à  l'occasion  de  l'in- 
cendie des  magasins  du  port  toute  l'activité 
qu'elle  demande  ; 

«  Considérant  que  toutes  les  circonstances 
concourent  à  établir  que  l'incendie  qui  a  éclaté 
dans  le  port  de  la  liberté  est  un  nouveau  crime 
des  ennemis  de  l'égalité  et  de  la  liberté  et 
qu'on  ne  saurait  mettre  trop  d'activité  et  de 
célérité  dans  la  recherche  des  perfides  auteurs 
de  cet  attentat  ; 

«  Nous,  susdits  représentants  du  peuple, 
autorisons  les  juges  de  paix  de  Lorient  à 
prendre  provisoirement  un  ou  deux  secrétaires- 
greffiers  pour  les  aider  dans  l'instruction  de 
la  procédure  commencée  à  l'occasion  de  l'in- 
cendie des  magasins  du  port  de  Lorient  ;  l'in- 
demnité qui  sera  accordée  à  ces  secrétaires 
sera  réglée  eu  égard  à  la  durée  de  leur  service 
qui  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  cette  ins- 
truction. 

«  Fait  à  Lorient,  le  25  avril  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  du  Morbihan 
et  du  Finistère. 

((  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 


II 

Arrêté  du  27  avril  1793,  relatif  à  la  livraison 
d'une  pompe  à  feu  à  la  municipalité  de 
Quimperlé  (3). 

<(  Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été 
faites   par   le    conseil   général,    composé    des 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  410,  la  lettre  des 
commissaires  Guermeur  et  Lemalliaud. 

(2)  Archives  nationales,    Carton  D  §  i  27,  chemise  1, 
pièce  n°  43. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  D  §  i  27,  chemise  1, 
pièce  n°  44. 


membres  des  diverses  autorités  constituées  et 
des  citoyens  notables  de  la  commune  à  Quim- 
perlé du  besoin  pressant  d'une  pompe  pour 
éteindre  le  feu  en  cas  d'incendie  ; 

<(  Considérant  que  cette  ville  est  non  seule- 
ment exposée  par  l'effet  des  accidents,  mai3 
qu'elle  a  encore  à  redouter  de  la  part  de  ceux 
aux  yeux  de  qui  le  patriotisme  et  la  vigilance 
de  ses  administrateurs  et  de  ses  magistrats  ne 
peuvent  être  reconnus  ; 

«  Après  en  avoir  fait  demande  au  con&cil 
général  de  la  commune  de  Lorient  qui  nous  a 
manifesté  son  impuissance  à  venir,  à  cet 
égard,  au  secours  de  Quimperlé,  et  après  en 
avoir  conféré  avec  le  citoyen  commandant  des 
armes  au  port  de  Lorient  qui  nous  a  déclaré 
pouvoir  disposer,  à  titre  de  prêt  provisoire, 
d'une  des  13  pompes  existantes  dans  les  ma- 
gasins de  la  marine  ; 

«  Nous,  représentants  du  peuple,  délégués 
par  la  Convention  nationale  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  du  Finistère,  autori- 
sons la  municipalité  de  Quimperlé  à  acquérir 
du  citoyen  commandant  des  armes  au  port 
de  Lorient  une  pompe  pour  les  incendies  avec 
tous  ses  ustensiles  en  bon  et  dû  état  ; 

«  Et  nous-mêmes  requérons  ledit  citoyen 
commandant  des  armes  au  port  de  Lorient 
ou  celui  qui  se  trouverait  remplir  ses  fonc- 
tions, de  déférer  sans  délai  à  la  demande  qui 
lui  sera  faite,  sur  la  représentation  d'un 
double  du  présent,  en  exécution  duquel  tout 
reçu  donné  par  le  fondé  de  procuration  de 
ladite  municipalité  de  Quimperlé  vaudra  de 
bonne  et  valable  décharge  au  gardien  préposé 
aux  pompes  du  port  de  Lorient  et  fera  charge 
pour  le  compte  de  la  commune  de  Quimperlé. 

«  Fait  en  double,  à  Quimperlé,  ce  27  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Les  commiswzires  de  la  Convention 
nationale,  envoyés  dainls  les  dèpar- ^ 
tements  du  Morbihan  et  du  Finis- 
tère. 

<(  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

III 

Arrêté  du  2S  avril  1793,  relatif  aux  salaires 
des  commis  du  département  du  Morbi- 
han (1). 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple, 
délégués  par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
la  pétition  des  commis  de  l'administration 
du  département  du  Morbihan  par  laquelle  ils 
exposent  que,  depuis  cinq  mois,  ils  n'ont  rien 
touché  de  leurs  salaires;  que  le  défaut  de  paie- 
ment du  prix  de  leurs  travaux  leur  enlève  les 
moyens  de  vivre  et  de  remplir  leurs  obliga- 
tions de  citoyen  en  logeant  les  soldats  de  la 
patrie  et  en  fournissant  des  lits  aux  casernes 
et  demandent  qu'il  soit  enjoint  au  receveur 
du  district  de  Vannes  de  leur  compter  leurs 
appointements  à  l'échéance  de  chaque  mois, 
en  conformité  d'un  arrêté  du  département, 
et  d'emprunter  sur  une  caisse  quelconque  les 
sommes  nécessaires  sauf  à  les  remplacer  lors- 
qu'il   aura    recouvré    les    deniers    destinés   à 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  i  27,   chemise  1, 
pièce  n°  45. 
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fournir  aux  dépenses  de  l'administration  ; 
l'avis  du  conseil  général  du  département  donné 
à  notre  réquisition  le  18  de  ce  mois  par  lequel 
il  arrête  que  cette  pétition  sera  appuyée  et 
que  nous  serons  invités  à  prendre  tous  les 
moyens  que  nous  jugerons  convenables  pour 
assurer  le  paiement  régulier  des  appointe- 
ments desdits  commis  ; 

«  Considérant  qu'il  est  de  toute  justice  que 
les  citoyens  qui  servent  la  patrie  n'éprouvent 
aucun  retardement  dans  le  paiement  du  sa- 
laire attaché  à  leurs  fonctions  ; 

<(  Nous,  susdits  représentants  du  peuple, 
avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

<(  Autorisons  provisoirement  le  receveur  du 
district  de  Vannes  à  payer  aux  commis  de 
l'administration  du  département  du  Morbi- 
han leurs  appointements  échus,  ainsi  que  ceux 
à  échoir  à  l'échéance  de  chaque  mois,  sur  les 
mandats  du  directoire  de  ce  département,  qui 
demeure  chargé  d'en  faire  le  remplacement 
au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  sols  addi- 
tionnels et  de  donner  avis  au  conseil  exécutif 
provisoire  des  différents  mandats  qu'il  expé- 
diera sur  les  fonds  de  la  caisse  du  receveur  du 
district  de  Vannes,  afin  qu'on  puisse  pour- 
voir par  un  remplacement  prompt  et  provi- 
soire aux  différentes  dépenses  publiques  à  la 
charge  de  cette  caisse. 

«  Fait  à  Quimperlé,  le  28  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  envoyés  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  du  Finis- 
tère. 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliatjd.  » 

IV 

Arrêté  du  28  avril  1793,  relatif  à  V habillement 
du  44e  régiment  d'infanterie  (1). 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple, 
délégués  par  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Morbihan  et  du  Finis- 
tère, la  pétition  en  date  du  24  de  ce  mois, 
signée  Bracontal,  commandant  le  détachement 
du  44e  régiment  d'infanterie,  en  garnison  à 
Quimperlé,  tendant  :  1°  à  être  autorisé  de 
faire  le  remplacement  provisoire  de  3  places 
d'officiers,  vacantes  depuis  le  18  novembre  1792, 
en  demandant  le  mode  de  faire  ce  remplace- 
ment ;  2°  à  obtenir  des  chapeaux  ou  casques 
pour  ce  détachement  composé  de  308  hommes, 
des  caisses  de  tambours,  des  fusils  et  des  sabres 
à  leurs  baudriers;  ;  3°  à  être  autorisé  à  faire 
l'acquisition  d'une  partie  des  toiles  et  cadix 
pour  doublures  et  draps  bleus  pour  revers  et 
parements,  sans  lesquels  on  ne  peut  employer 
les  draps  et  le  tricot  parvenus  pour  l'habille- 
ment de  ce  même  détachement  ; 

«  Considérant  que  l'objet  qui  a  droit  de  nous 
toucher  davantage  dans  ces  divers  articles  est 
celui  qui  est  fait  pour  accélérer  l'habillement 
de  ces  militaires  citoyens  que  nous  avons  nous- 
mêmes  inspectés,  et  dont  nous  avons  trouvé 
les  habits  dans  le  plus  grand  délabrement  ; 
après  avoir  vérifié  que  même  plusieurs  soldats 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  t  27,  chemise  1, 
pièce  n*  46. 

1™  SÉRIE.  T.  LXJV. 


en  manquent  ;  d'après  les  assertions  et  les 
plaintes  qui  nous  ont  été  faites  tant  par  le» 
soldats  et  leurs  officiers  que  par  les  citoyens 
de  Quimperlé  dont  les  autorités  constituées 
ont,  dans  une  pétition  officielle,  associé  une 
réclamation  particulière,  à  cet  égard,  à  celles 
qui  intéressent  directement  la  commune  de 
cette  ville  ; 

«  Mais  considérant  que  l'article  relatif  au 
remplacement  des  places  d'officiers  vacantes 
dans  ce  détachement  et  au  mode  de  ce  rem- 
placement a  un  trait  immédiat  à  la  discipline 
militaire  et  qu'il  peut  y  avoir  difficulté  sur 
Te  point  de  savoir  si  les  dispositions  de  la 
2e  section  du  titre  Ier  de  la  loi  du  21  février 
sont  applicables  à  l'espèce  actuelle  ; 

«  Nous,  susdits  représentants  du  peuple,  ar- 
rêtons que  le  citoyen  Bracontal,  commandant 
le  détachement  du  44e  régiment  d'infanterie, 
en  garnison  à  Quimperlé,  est  autorisé  à  ache- 
ter ou  faire  acheter  la  partie  des  toiles,  ca- 
dix pour  doublures  et  draps  bleus  pour  revers 
et  parements  nécessaires  pour  accélérer  l'ha- 
billement de  ce  détachement  et,  quant  au  sur- 
plus de  la  pétition,  la  renvoyons  au  général 
commandant  en  chef  la  13e  division  militaire 
pour  avoir  son  avis  sur  le  remplacement  pro- 
posé et  pour  faire  ses  diligences  à  l'effet  que 
les  armes  et  autres  effets  manquant  à  ce  déta- 
chement lui  soient  incessamment  fournis. 

«  Fait  à  Quimperlé,  ce  28  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère, 

«  Signé  :  Gtjermetjr,  Lemaluaitd.  » 


Arrêté  en  date  du  Ier  mai  1793,  relatif  à  la 
suspension  de  F  administrateur  Georgelin  (1). 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple, 
délégués  par  la  Convention  nationale  dans  lea 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
la  lettre  des  administrateurs  composant  1« 
conseil  général  du  département  du  Morbihan, 
en  date  du  30  avril,  exposant  les  motifs  pour 
lesquels  ils  avaient  précédemment  déclaré  a» 
citoyen  Georgelîn,  leur  collègue,  qu'il  avait 
perdu  leur  confiance  ;  pareillement  exposi- 
tion de  l'irrégularité  de  la  conduite  ultérieure 
de  cet  administrateur,  tant  dans  l'administra- 
tion générale  des  affaires  que  dans  les  procé- 
dés particuliers  avec  ses  coopérations  ;  au 
soutien  de  ladite  lettre  copie  certifiée  du  pro- 
cès-verbal rapporté  le  23  dudit  mois  d'avril 
par  le  citoyen  Jean-Joseph  Danet,  adminis- 
trateur et  vice-président  du  directoire  du  dé- 
partement du  Morbihan,  relatant  les  impor- 
tantes agressions  et  voies  de  fait  commises 
chez  lui  et  contre  sa  personne  par  ledit  ci- 
toyen Georgelin  ;  la  lettre  écrite  dès  le  20  du- 
dit mois  d'avril,  par  ledit  citoyen  Georgelin  de 
laquelle  il  résulte  que  ces  faits  ont  été  réflé- 
chis et  prémédités  pour  se  venger  de  ce  que 
ses  collègues  lui  avaient  déclaré  la  perte  de 
leur  confiance  et  lui  avaient  reproché  ses  liai- 


(1)  Archives  nationaUs,  Carton  D  §  i  17,  chemise  t, 
pièce  n»  47. 
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sons  avec  son  parent  Boisgelin  dont  il  procla- 
mait l'innocence,  ses  visites  à  l'ex-constituant 
Tuault  qui,  s'il  professa  jadis  les  bons  prin- 
cipes, est  accusé  d'en  avoir  dégénéré  soit  par 
fanatisme,  soit  par  d'autres  opinions  non 
moins  contraires  que  celle-là  au  maintien  de 
la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  République  une 
et  indivisible,  lequel  Tuault  le  citoyen  Geor- 
gelin  nous  annonce  lui-même  être  en  état  d'ar- 
restation ; 

«  Considérant  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics, lors  même  qu'à  l'exemple  du  citoyen 
Georgelin,  ils  se  targuent  du  civisme  le  plus 
pur,  le  plus  désintéressé,  ne  peuvent  opérer  le 
bien,  si  le  ressentiment  vient  entraîner  l'éner- 
gie de  leurs  délibérations  et  nuire,  par  le  dé- 
faut d'une  estime  réciproque  et  mutuelle,  à 
l'harmonie,  au  concert  de  leurs  mouvements 
dans  des  assemblées  où  toutes  les  pensées,  tous 
les  résultats  doivent  tendre  à  un  seul  but,  le 
âalut  du  peuple  ; 

<(  Considérant  que  l'administrateur  Geor- 
gelin n'ayant  pas  pris  le  parti  de  céder  de 
lui-même  à  la  défaveur  dont  il  se  voyait  en- 
vironné dans  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Morbihan,  ne  devant  pas  naturelle- 
ment s'attendre,  après  une  suspension  par- 
tielle, à  fraterniser  d'une  manière  plus  gra- 
cieuse pour  lui  ni,  conséquemment  moins 
désavantageuse  pour  la  chose  publique,  dans 
un  tribunal  dont  le  chef  doit  lui-même  être 
au-dessus  de  tout  soupçon  ; 

«  Nous,  susdits  représentants  du  peuple, 
déclarons  suspendre  et  suspendons  provisoi- 
rement de  ses  fonctions  d'administrateur  du 
département  du  Morbihan  et  de  président  du 
tribunal  civil  du  district  d'Hennebont,  séant 
à  Lorient,  le  citoyen  Georgelin,  auquel  nous 
faisons  défense,  sous  les  peines  portées  par 
la  loi,  de  continuer  à  s'immiscer  dans  l'une  ni 
l'autre  de  ces  deux  fonctions,  passé  la  noti- 
fication qui  lui  sera  faite  de  notre  présent 
a»rrêté  d'un  côté  de  la  part  du  conseil  général 
du  département  à  la  diligence  du  procureur 
général  syndic  et,  d'un  autre  côté,  de  la  part 
du  tribunal  du  district  d'Hennebont,  à  la  dili- 
gence du  commissaire  national  ; 

<(  Réservons,  au  surplus,  au  citoyen  Geor- 
gelin, ses  moyens  de  justification,  si  aucuns 
il  a  et  disons  que  sa  suspension  ne  le  privera 
point,  à  tous  autres  égards,  de  ses  droits  et 
facultés  de  citoyen,  arrêtons  néanmoins  qu'il 
sera  tenu  de  se  rendre  sur-le-champ  en  la 
ville  de  Lorient  pour  y  demeurer  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  sous  la  surveillance  de  la  munici- 
palité dudit  lieu. 

((  Fait  à  Quimperlé,  le  1er  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale,  envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère. 
«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

VI 

Arrêté  en  date  du  3  mai  1793,  relatif 
à  la  garnison  du  vaisseau  «  L'Audacieux  »  (l). 

«Vu  par  nous,  représentants  du  peuple, 
délègues  par  la  Convention  nationale  dans  les 
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départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
une  lettre,  datée  de  Lorient,  le  27  avril,  par 
laquelle  la  citoyen  Bonnet  commandant)  îv 
vaisseau  de  la  République  l'Audacieux,  repré- 
sente au  général  les  inconvénients  qu'il  y  au- 
rait pour  le  moment  à  composer  la  garnison 
du  vaisseau  qu'il  commande  des  100  hommes 
à  prendre  dans  le  3e  bataillon  du  Morbihan, 
ces  citoyens  militaires  n'ayant  nu  acquérir 
l'expérience  qui  n'est  que  le  fruit  d'une  longue 
habitude  des  armes  ni  la  fermeté  qui  n'est 
elle-même  que  le  fruit  de  l'expérience,  quali- 
tés auxquelles,  ajoute  l'exposant,  le  civisme 
et  le  courage  conduisent  bien,  mais  qu'ils  ne 
donnent  pas;  observant  que  si  le  civisme  et 
le  courage  suffisaient,  il  ne  demanderait  pas 
d'autre  troupe,  mais  que  le  bien  du  service 
devrait  faire  préférer  de  laisser  à  l'intégrité 
du  3e  bataillon  du  Morbihan  le  temps  de  se 
former  à  l'art  de  la  guerre,  dont  la  connais- 
sance est  encore  plus  essentielle  qu'ailleurs 
dans  un  vaisseau  où  il  faut  qu'une  troupe  soit 
impassible  et  serrée,  parce  qu'il  faut  savoir 
résister  aux  séductions  et  que  c'est  le  petit 
nombre  qui  y  doit  contenir  le  plus  grand  dans 
l'ordre,  dans  l'obéissance  et  dans  l'observanee 
des  règles  d'une  saine  police,  au-dessus  des- 
quelles raisons  que  l'on  vient  d'analyser  en 
substance  le  citoyen  Bonnet  demande  un  dé- 
tachement de  100  hommes  du  41e  régiment, 
pour  la  garnison  du  vaisseau  qui  lui  est  confié; 
<(  Vu  au  pied  de  la  lettre  l'avis  du  citoyen 
Serqville  qui  reconnaît  que  la  pétition  porte 
sur  de  bonnes  vues  ;  qu'il  est  avantageux  que 
la  demande  du  citoyen  Bonnet  soit  accordée 
et  que,  pour  y  parvenir,  elle  doit  être  pré- 
sentée au  conseil  général  de  la  commune  de 
Lorient  ; 

«  Vu  la  lettre  à  nous  écrite  par  le  maire  le  2 
de  ce  mois  qui,  d'après  le  motif  de  la  pétition 
et  eu  égard  à  son  importance,  déclare  n'avoir 
pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de  nous  prier  de 
la  prendre  en  considération  et  d'user  de  notre 
autorité  pour  qu'elle  eût  son  entier  effet,  nous 
informant  que  le  rétablissement  de  l'ordre  à 
bord  du  vaisseau  n'est  dû  qu'à  la  fermeté  et 
à  la  bonne  contenance  d'un  autre  détachement 
du  même  41e  régiment,  succès  que  n'eut  peut- 
être  pas  obtenu  le  chef  de  division  Joyeuse, 
si  sa  garnison  avait  été  composée  de  mili- 
taires qui;  étant  du  pays,  auraient  eu  beau- 
coup de  liaisons  ou  des  rapports  de  localités 
avec  les  gens  de  l'équipage  ; 

«  Convaincus  de  la  solidité  des  raisons  et 
des  observations  qui  fondent  la  pétition  du 
capitaine  Bonnet,  n'ayant  plus  rien  à  faire 
que   de  nous  consacrer,    autant  qu'il  est  en 
notre  pouvoir,   au  b,ien  du  service  quand  on 
nous  en  offre  les  moyens,  que  nous  saisirons 
toujours  avec  empressement;  voulant  secon- 
der les  vues  sages  qui  nous  sont  présentées 
et  rendant  également  justice   au   civisme   et: 
au  courage  du  3e  bataillon  du  Morbihan,  suri 
lequel  le  41e  régiment  ne  peut  avoir  d'autre' 
supériorité  que  celle   instantanée   de   l'expé--! 
rience  et  voulant  que  ce  dernier  avantage  ne  ' 
tarde  pas  à  perfectionner  le   mérite   de   ces 
braves  citoyens  militaires  auxquels  le  séjour 
des  places  et4  des  camps  est  encore  utile  ei) 
même  nécessaire  ; 

«^Nous,   susdits  représentants  du   peuple,, 
arrêtons  que  la  destination  des  100  hommes 
du  3e  bataillon  du  Morbihan  qui  devaient  em- 
barquer  sur    le    vaisseau    de   la-  République; 
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l'Audacieux,  commandé  par  le  capitaine  Bon- 
net, sera  changée  et  que  la  garnison  de  ce 
vaisseau  sera  composée  de  100  hommes  déta- 
chés du  41e  régiment  d'infanterie  ; 

«  Chargeons  les  chefs  de  terre  et  de  mer  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  qui 
leur  sera  transmis  par  le  canal  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Lorient  lequel  en 
donnera  avis  au  directoire  du  département 
du  Morbihan. 

«  Fait  à  Quimperlé.  le  3  mai  1793,  1  an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale,   envoyés  dans   les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère, 
«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  n 

VII 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Morbihan  aux  citoyens  commissaires 
Guermeur  et  Lemalliaud  (1). 

«  Vannes,  le  1er  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  à  8  heures  du  matin. 

«  Citoyens  représentants, 
h  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  pas- 
ser copie  d'une  lettre  que  vient  de  nous  écrire 
le  citoyen  Joyeuse,  commandant  la  division 
maritime  de  la  Vendée  et  du  Morbihan,  en 
rade  de  Quiberon.  Vous  y  apprendrez  comme 
nous  avec  plaisir  la  reddition  de  Noirmou- 
tiers  aux  deux  vaisseaux  de  la  République 
le  Superbe  et  V Achille.  Le  27  avril,  le  drapeau 
tricolore  a  pris  la  place  du  drapeau  contre- 
révolutionnaire.  Il  ne  s'agira  plus  que  d'exter- 
miner les  scélérats  qui  s'étaient  emparé  de 
cette  île,  mais  nous  craignons  bien  qu'ils 
n'aient  abandonné  le  port  avant  que  les  pa- 
triotes s'en  soient  rendus  maîtres.  Nous  at- 
tendons demain  des  nouvelles  de  l'armée  de 
terre  par  la  poste  et  nous  ne  manquerons  pas 
de  vous  les  participer. 

<c  Les  administrateurs  du.  département 
du  M orbiham, 

«  Signé  :  Danet,  aîné  ;  Boullé,  aîné; 
Lebouhellec  fils  ;  Esnouf, 
Lefebveier,  Dufeigna. 

«  P. -S.  Présumant  que  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Noirmoutiers  fera  plaisir  à  nos 
frères  du  Finistère,  nous  leur  en  donnons 
l'avis  et  nous  vous  prions  de  leur  faire  par- 
venir notre  lettre. 

«  Signé  :  Esnouf  ;  Danet,  aîné.  » 

VIII 

Lettre  des  maire  et  officiers  municipaux  de 
Lorient  aux  citoyens  Guermeur  et  Lemal- 
liaud (2). 

«  Lorient,  le  1er  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  vous  annonçons  avec  le  plus  grand 
plaisir  que  Noirmoutiers  est  au  pouvoir  des 

(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  i  27,  chemise  4, 
pièce  n°  20. 

2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  i  28,  chemise  6, 
pièce  n°   6. 


patriotes  ;  200  hommes  des  vaisseaux  de  la 
Républia ue  l'Achille  et  le  Superbe  y  sont  des- 
cendus; les  traîtres  effrayés  avaient  déjà  pris 
la  fuite  et  nos  troupes  s'en  sont  emparées  sans 
un  coup  de  feu. 

«  Nous  n'entrerons  pas  dans  un  plus  grand 
détail  sur  cet  objet,  persuadés  que  le  paquet 
ci- joint  de  notre  département  vous  en  ins- 
truira. 

«  Le  ministre  de  la  justice  nous  a  fait  par- 
venir par  un  courrier  extraordinaire  le  décret 
de  la  Convention  nationale  du  27  avril  der- 
nier, relatif  à  l'incendie  des  magasins  de  ce 
port.  Nous  l'avons  fait  réimprimer  de  suite 
et  nous  vous  en  adressons  un  exemplaire. 

«  Les  maire  et  officiers  municipaux 
de  Lorient, 

«  Signé   :   Jean-Jacques    Trentiniart, 
maire  ■;  Cordier  ;  Chede- 

VILLE.    » 

IX. 

Lettre  des  citoyens  Guermeur  et  Lemalliaud 
aux  membres  du  comité  de  Salut  public  (1). 

«  Le  3  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Vous  avez,  jointes  à  cette  lettre  :  1°  la  co- 
pie d'une  lettre  datée  de  Machecoul,  le 
26  avril,  écrite  par  le  citoyen  Chantrel,  gen- 
darme national  de  Josselin,  contenant  des  dé- 
tails fort  intéressants  sur  l'attaque  et  la  prise 
de  cette  place  par  le  corps  de  troupes  com- 
mandé par  le  brave  Beysser.  Vous  y  remar- 
querez, entre  autres  circonstances,  celle  que 
les  brigands  s'étaient  approvisionnés  de  vivres 
pour  plus  de  dix-huit  mois  ;  celle  de  la  mise 
en  arrestation  du  chef  de  l'armée  des  Borde- 
lais et  des  Marseillais,  comme  ayant  compro- 
mis cette  armée  au  vis-à-vis  d'un  petit  nombre 
de  brigands  et  que  cette  même  armée,  celle  de 
la  Vendée,  commandée  par  Boulard,  et  celle 
de  Beysser  allaient  se  réunir  et  se  concerter 
pour  agir  sur  Noirmoutier.  Or,  dès  le  lende- 
main, 27,  l'île  de  Noirmoutiers  s'est  rendue 
aux  vaisseaux  de  la  République  le  Superbe  et 
l'Achille,  détachés  de  la  station  du  citoyen 
Joyeuse.  C'est  ce  que  vous  confirme  une  lettre 
de  ce  général  écrite  à  bord  du  Trajan,  en  rade 
de  Quiberon,  le  1er  de  ce  mois  et  dont  nous 
vous  envoyons  la  copie,  telle  ou'elle  nous  a 
été  transmise  par  le  département  du  Morbi- 
han. Nous  vous  envoyons  de  plus  la  copie  de 
la  déposition  ou  rapport  du  capitaine  Collin, 
commandant  un  brick  américain,  parti  de  Ca- 
dix le  4  avril  et  allant  à  Nantes.  Vous  verrez 
Îar  le  post-scriptum  de  la  lettre  du  citoyen 
oyeuse  qu'il  a  envoyé  ordre  à  deux  frégates 
de  son  armée  de  courir  sur  une  frégate  an- 
glaise que  ce  bâtiment  américain  avait  ren- 
contrée au  sud-ouest  de  Belle-Isle. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  envoyée  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  du  Finis- 
tère, 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 


(I)  Archives  nationales,  Carton  D  §  i  27,  chemise  % 
pièce  n*  37. 
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Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Finistère  aux  citoyens  commissaires 
Guermeur  et  Lemalliaud  (1). 

<(  Quimper,  26  avril  1793,  l'an  13 
de  la   République   française. 

«  Citoyens  représentants, 

((  Les  grands  dangers  de  la  patrie  exigent 
de  grandes  mesures.  Nous  pensons  qu'il  se- 
rait immoral  de  distribuer  les  fonds  de  la  Ré- 
publique à  ses  ennemis.  Nous  avons  pris  en 
conséquence  un  arrêté  que  nous  soumettons  à 
votre  approbation.  Par  cet  arrêté  nous  sus- 
pendons tout  paiement  de  pensions  ou  traite- 
ment jusqu'à  représentation  de  certificats  de 
civisme.  Cette  mesure  nous  paraît  plus  effi- 
cace que  celle  du  serment.  Que  de  traîtres 
n'ont  pas  sermenté  et  ne  sermentent  pas  tous 
les  jours! 

«  Nous  n'avons  ici  rien  de  nouveau.  Nous 
vous  instruisons  seulement  que  sur  les  avis 
que  nous  avons  reçus  qu'il  se  disposait  un  ras- 
semblement de  brigands  dans  les  Bois-près- 
Rospord,  nous  avons  envoyé  une  force  armée 
de  100  hommes  sur  cette  commune  sous  la 
direction  d'un  de  nos  membres.  Il  paraît  que 
ce  rassemblement  n'a  pas  lieu  et  qu'on  s'est 
alarmé  trop  tôt  ;  mais  ce  ne  sera  pas  toujours 
un  mal  qu  on  fasse  voir  qu'on  est  debout  et 
prêt  à  agir  au  besoin. 

<(  Les  administrateurs  du  département 
du  Finistère, 

«  Signé  :  Kergariou,  président  ;  Dou- 
cin,  fils  aîné;  Ayniez,  se- 
crétaire  général.    » 

XI 

Lettre  des  citoyens  Guermeur  et  Lemalliaud 
au  citoyen  Bracontal,  commandant  le  déta- 
chement du  44e  régiment  d'infanterie  (2). 

((  Quimperlé,  ce  30  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen, 

«  Nous  vous  faisons  passer  l'arrêté  par  le- 
quel nous  vous  autorisons  à  faire  l'emplette 
des  doublures,  revers  et  parements.  Quant  au 
surplus  de  votre  pétition,  nous  en  avons  or- 
donné la  communication  au  général  en  chef 
de  la  13e  division  militaire  et  nous  vous  la  ren- 
voyons, afin  que  vous  puissiez  vous  procurer 
son  avis.  Surtout  sur  le  remplacement»  que 
vous  désirez  de  faire,  il  nous  a  été  assuré, 
citoyen,  qu'à  votre  arrivée  à  Lorient  votre  dé- 
tachement y  avait  déposé  chez  un  armurier 
une  quantité  de  fusils  pour  être  réparés.  Nous 
vous  prions  de  nous  rendre  compte  de  ce  fait 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  î  27,  chemise  3, 
pièce  n°  43. 

(2)  Archives    nationales,  Carton  D  §  i  27,  chemise  1, 
pièce  n"  18. 


eti  de  nous  dire  pour  quelle  raison  ces  fusil 
ne  vous  sont  pas  rendus. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  envoyés  dans  les  dépar 
tements  du  Morbihan  et  du  Finis 
tère, 

((  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud. 

XII 

Lettre  du  citoyen  Bracontal,  commandant  l 
détachement  du  44e  régiment  d'infanterie 
aux  citoyens  Guermeur  et  Lemalliaud  (1) 

((  Quimperlé,  22  avril  1793,  l'an  I. 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  commissaires, 

«  Il  y  a  dans  le  détachement  que  je  com 
mande  trois  places  d'officiers  vacantes.  J« 
vous  prie  de  m'autoriser  à  en  faire  le  rempla, 
cemenU  Les  officiers  qui  ont  droit  de  pré- 
tendre à  ces  places  sont  présents  et  me  solli- 
citent de  le  faire  provisoirement  ;  ne  connais- 
sant pas  la  loi  à  ce  sujet,  je  ne  puis  prendre 
sur  moi  de  faire  ce  remplacement  ;  j'attends 
de  vous,  représentants,,  une  autorisation. 

«  Les  draps  blancs  pour  l'habillement  du 
détachement  sont  arrivés,  et  les  gibernes,  les 
doublures  et  les  revers  et  parements  ne  sont 
pas  encore  parvenus.  Je  vous  prie  de  donner 
des  ordres  au  département  de  l'habillement} 
pour  en  accélérer  l'envoi,  ainsi  que  la  toile 
nécessaire. 

«  J'ai  l'honneur  cPêtre,  citoyens  représen- 
tants, votre  serviteur. 

«  Signé  :  Bracontal,  commandant  le 
détachement  du  44e  régi- 
ment. » 

XIII 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  con- 
seil général  du  département  du  Morbihan, 
aux  commissaires  Gxiermeur  et  Lemal- 
liaud (2). 

«  Vannes,  le  30  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  commissaires, 

«  Vous  nous  avez  confié  l'importante  mis- 
sion de  vous  indiquer,  dans  tous  les  corps  ci- 
vils et  militaires,  les  membres  dont  la  con- 
duite pourrait  donner  lieu  à  quelques  repro- 
ches. En  amis  sincères  de  la  chose  publique, 
nos  regards  se  sont»  portés  d'abord  sur  nous- 
mêmes  et  nous  voudrions  avoir  à  vous  annon- 
cer que  nous  n'avons  trouvé  dans  notre  sein 
qu'une  réunion,  qu'une  réciprocité  de  con- 
fiance qui  peut  seule  faire  notre  force  et  don- 
ner tout  essor  à  nos  vues- 

«  C'est  à  regret  que  nous  vous  le  disons,  ci- 


(1)  Archives  nationales,   Carton  D  §  1  28,  chemise  7, 
pièce  n°  17. 

(2)  Archives  nationales,   Carton  D  §  1  27,  chemise  4, 
J    pièce  n»  8. 
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toyens  commissaires,  le  citoyen  Georgelin, 
notre  collègue,  a  perdu  notre  confiance  et^  sa 
présence  à  nos  délibérations  y  porte  une  gêne 
qui  nuit  au  cours  des  affaires  en  nous  forçant 
à  des  précautions  qui  en  ralentissent  la 
marche. 

«  Vous  savez,  citoyens  commissaires,  que 
dans  un  moment  où  la  perfidie  prend  toutes 
les  formes  pour  nous  tromper  ;  dans  un  mo- 
ment où  la  faiblesse  est  une  faute  et  l'indiffé- 
rence un  crime  ;  dans  un  moment  enfin  où  les 
vils  suppôts  des  puissances  étrangères  égor- 
gent de  toutes  parts  nos  frères  et  nos  amis,  il 
faut  qu'un  vrai  citoyen  se  prononce  ;  il  faut 
qu'il  cesse  toute3  fréquentations  avec  d'an- 
ciennes connaissances  qui  tiennent  au  parti 
de  nos  assassins,  il  faut  au'il  sacrifie  à  la  pa- 
trie des  affections  qui  ne  peuvent  plus  se  con- 
cilier avec  Fintérêt  commun  ;  il  faut  qu'il  ab- 
jure ou  suspende  au  moins  à  l'égard  des  ci- 
toyens suspects  tout  autre  sentiment  que  celui 
de  l'humanité. 

<(  Le  citoyen  Georgelin  nous  a  paru  mécon- 
naître ces  principes.  Nous  l'avons  vu  et  nous 
le  voyons  tous  les  jours  fréquenter  des  per- 
sonnes que  le  soupçon  a  forcé  de  détenir  ou 
s'en  faire  l'avocat.  Quelques-unes  de  nos  déli- 
bérations secrètes  ont  transpiré  presque  aus- 
sitôt qu'elles  avaient  été  prises,  et  l'ensemble 
de  sa  conduite  dont  nous  ne  pouvons  préciser 
la  marche  nous  laisse  les  plus  grandes  suspi- 
cions sur  les  vues  qui  !a  dirigent.  Nous  avons 
balancé  longtemps  a  le  lui  déclarer,  mais  enfin 
nous  le  lui  avons  dit  avec  la  lovauté  d'hommes 
libres  et  avec  les  égards  qu'elle  nous  permet- 
tait. 

«  En  lui  annonçant  qu'il  n'avait  plus  notre 
confiance,  nous  lui  laissions  les  moyens  de  se 
retirer  sans  qu'on  pût  en  deviner  la  cause. 
S'il  avait  véritablement  voulu  le  bien  public, 
il  ne  se  fût  pas  obstiné  à  rester  à  un  poste  où  sa 
présence,  loin  d'être  utile,  est  continuellement 
nuisible.  S'il  n'était  pas  coupable,  il  avait 
pour  lui  le  témoignage  d'une  conscience  sans 
reproche  ;  il  faisait  le  sacrifice  généreux  des 
sentiments  que  l'amour  propre  blessé  provo- 
que et  qu'une  grande  âme  sait  étouffer.  Qu'a- 
t-il  fait  ?  Il  a,  par  la  scène  la  plus  scandaleuse, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  mis  le  comble  à  ses 
fautes.  Le  citoyen  Danet  qui  lui  avait  annoncé 
le  vœu  de  l'assemblée,  comme  vice-président, 
est  devenu  son  premier  ennemi  et  a  pensé 
tomber  sous  ses  coups.  Par  des  vers  injurieux 
et  maussades,  il  a  insulté  un  de  nos  collègues  ; 
peut-être  encore  médite-t-il  quelques  autres 
moyens  de  vengeance  1  D'après  cet  exposé,  et 
au  soutien  duquel  nous  vous  remettons  le  pro- 
cès-verbal rapporté  par  le  citoyen  Danet  dont 
la  vérité  est  la  base,  jugez,  citoyens  commis- 
saires, si  nous  pouvons  fraterniser  avec  un 
collègue  dont  la  conduite  ne  peut  que  provo- 
quer la  malignité  de  nos  ennemis  sur  notre 
administration.  Jugez  avec  quelle  contrainte 
nous  sommes  forcés  d'agir  en  sa  présence,  et 
de  quel  œil  le  public  peut  le  voir  au  milieu  de 
nous. 

«  Quelque  publicité  qu'il  ait  donnée  lui- 
même  à  nos  dispositions  pour  lui,  nous  vou- 
drions encore  lui  épargner  l'éclat  d'une  dé- 
nonciation qui  n'est  jamais  en  faveur  de  la 
chose  publique.  Vous  pouvez  le  suspendre  et 
lui  enjoindre  de  se  retirer  à  son  poste  de  pré- 
aident du  tribunal  du  district  de  Hennebont 


à  Lorient.  Nous  vous  le  demandons  instam- 
ment :  l'intérêt  général  l'exige,  c'est  vous  em 
dire  assez. 

«  Les  administrateur*  composant  le 
conseil  général  du  département  du 
Morbihan. 

«  Signé  :  Esnouf,  président  ;  Lefebvrier  ; 
Boullé,  cadet  ;  Dufeigna  ;  Lebouhel- 
lec,  fils  ;  Boullé,  aîné  ;  Dubodan,  fils  ; 
D'Haucourt  ;  Lucas,  fils  ;  Antoine  Lau- 
zer;  Gaillard,  procureur  général  syn- 
dic. » 

XIV 

Lettre  du  citoyen  Georgelin  aux  citoyens  com- 
missaires Guermeur  et  Lemalliaud  (1). 

«  Vannes,  le  20  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  commissaires, 

«  La  justification  du  sieur  Boisgelin  vient 
d'être  fournie  au  département  par  ses  com- 
missaires de  La  Roche-Bernard  qui  mandent 
qu'il  ne  leur  a  été  donné  aucun  indice  qui 
puisse  tendre  à  le  faire  soupçonner  d'avoir 
participé  directement  ni  indirectenient  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  en  cette  ville  et  aux 
environs  et  aux  maux  qui  les  affligent. 

«  Cette  justification  devenait  nécessaire  à 
la  mienne,  de  l'intérêt  que  je  ne  pouvais  man- 
quer de  prendre  à  l'élargissement  d'un  parent 
avec  lequel  j'ai  eu  des  rapports  d'affaires  pen- 
dant vingt  ans.  Le  département  me  faisait  un 
crime  de  mes  instances  en  sa  faveur  et  de  mes 
relations  avec  le  général  du  Petit-Bois  que 
son  patriotisme  à  toute  épreuve  fit  députer  à 
la  législature.  Une  promenade  que  j'ai  faite 
avec  cet  excellent  citoyen  aux  jardins  de  Li- 
moges dont  le  propriétaire  est  détenu  en  ville 
nous  fit  dénoncer  à  la  municipalité  pour  avoir 
fait  une  visite  à  M.  Lesnevos  qui  en  est  ab- 
sent. Telle  est  l'audace  des  accusateurs.  Ils  ont 
même  osé  me  reprocher  la  visite  que  j'ai  faite 
à  mon  ancien  confrère,  l'ex-constituant  Tuault, 
transféré  au  petit  couvent,  pour  ne  pas  aller 
à  la  grand'messe,  et  se  sont  permis  de  me  dire 
que  je  perdrais  ainsi  leur  confiance.  Je  leur 
ai  répliqué  que  je  ne  perdrais  pas  celle  du 
public,  que  j'empêchais  l'an  dernier  de  lan- 
terner nos  administrateurs  du  port  pour  leur 
accaparement  de  grains. 

«  Leur  projet  d'accaparer,  comme  ce  com- 
merce, le  gouvernement  entier  entre  eux  par 
les  places  que  la  retraite  des  trois  recrues  de 
Beisser  Ferrier,  Bourgeret,  Bouhelet  rendront 
vacantes,  m'a  attiré  cette  inique  hostilité  de 
leur  part.  Mais  ils  ne  réussiront  jamais  à  me 
convaincre  d'incivisme  dont  ma  correspon- 
dance avec  Audrein  et  mes  différents  écrits, 
détruiront,  avec  la  voix  publique,  leur  hardie 
inculpation. 

«(  L'auteur  du  Parallèle  des  maux  de  la  mo- 
narchie et  des  avantages  de  la  République  ne 
peut  devenir,  à  vos  yeux,  suspect  d'incivisme, 
malgré  la  dynastie  vannetaise  dénonciatrice 
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pièce  n*  9. 


454 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  mai  1793.] 


du  port  pour  me  remercier  de  l'avoir  sauvée 
de  la  vengeance  populaire  que  ses  accapare- 
ments désespéraient  et  irritaient  vivement 
contre  ses  auteurs, 

«  La  vigueur  que  j'ai  opposée  aux  castes 
parlementaires  garantit  mon  énergie  à  com- 
battre les  dynasties  parlementaires,  si  elles 
veulent  se  rendre  antisociales  et  oppressives. 
Ma  reconnaissance  de  votre  protection  contre 
de  téméraires  dénonciateurs  égalera  toujours 
le  respectueux  attachement  de  votre  affec- 
tionné, 

((  Signe  :  Georgelin.  » 

XV 

Procès-verbal  du  président  du  département  du 
Morbihan  relatif  au  citoyen  Georgelin  (1). 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le 
second  de  la  République  française,  le  vingt- 
troisième  jour  d'avril,  je  soussigné,  Jean-Jo- 
seph Danet,  administrateur  et  vice-président 
du  directoire  du  département  du  Morbihan, 
rapporte  et  atteste  les  faits  suivants  : 

«  Sur  les  7  heures  du  matin  de  ce  jour,  le 
citoyen  Georgelin,  administrateur  du  dépar- 
tement et  président  du  tribunal  du  district 
de  Hennebont,  séant  à  Lorient,  est  monté  à 
mon  cabinet  et,  se  trouvant  alors  à  mon  bu- 
reau trois  personne®,  il  m'a  dit  :  «  Vous  êtes 
en  affaires,  je  reviendrai.  »  Je  l'ai  prié  de 
s'asseoir  et  lui  ai  dit  que  j'allais  avoir  fini. 
«  Je  reviendrai  »,  m'a-t-il  encore  répondu.  Je 
l'ai  alors  suivi  jusque  sur  le  premier  palier 
de  mon  escalier,  où  je  lui  ai  demandé  ce  qu'il 
pouvait  avoir  à  me  dire  ;  il  est  descendu  pré- 
cipitamment en  me  disant  encore  :  «  Je  revien- 
drai. » 

«  Environ  une  demi-heure  après,  il  est  entré 
de  nouveau  chez  moi  et  a  remis  à  ma  domes- 
tique, dans  la  cuisine,  une  carte  imprimée, 
portant  autour  une  vignette  et  au  milieu  : 
Georgelin.  Il  a  dit  :  «  Remettez  cela  à  M.  Da- 
net  et  dites-lui  que  je  l'attends  sur  le  port.  » 

<(  La  domestique  a  porté  la  carte  à  mon 
épouse,  en  rendant  compte  de  la  recomman- 
dation du  citoyen  Georgelin.  Mon  épouse  sur- 
prise m'est  venue  dire  :  «  Que  te  veut  Geor- 
felin  1  Depuis  samedi  il  vient  ici  chaque  jour.  » 
Ule  me  remit  la  carte  dudit  Georgelin  qu'elle 
venait  de  déchirer  et  un  chiffon  de  papier  sur 
lequel  est  écrit  de  sa  main  :  Au  citoyen  George- 
lin, président  du  tribunal  à  Lorient,  à  Vanne*. 

«  J'ai  dit  à  ma  femme  :  «  S'il  a  affaire  à 
moi,  il  me  reviendra  trouver.  » 

<(  Sur  les  9  heures,  ma  domestique  descen- 
dant d'une  des  chambres,  a  trouvé  ledit  Geor- 
gelin, encoigné  dans  mon  escalier.  Elle  lui  a 
dit  :  <(  Entrez,  M.  Danet  est  à  son  cabi- 
net. )>  Elle  a  ouvert  la  porte  au  citoyen  Geor- 
gelin qui  est  alors  entré,  mais  ayant  encore 
une  personne  à  mon  bureau,  j'ai  invité  le  ci- 
toyen Georgelin  à  s'asseoir,  ce  qu'il  a  fait. 
Cette  personne  retirée,  je  me  suis  adressé  au 
citoyen  Georgelin  et  lui  ai  dit  :  «  Quel  est 
donc  l'objet  de  vos  visites?  —  Monsieur, 
m'a-t-il  répondu,  vous  ne  devez  pas  ignorer 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  S  i  27,  chemise  4 
pièce  n*  10. 


ma  sensibilité  et  mon  mécontentement  de  votre 
procédé  de  l'autre  jour  ;  je  viens  en  tirer  ven- 
geance. 

«  —  Je  n'ai  été  que  l'organe  de  l'assemblée 
du  département;  vous  avez  été  témoin  de  son 
vote  et  de  son  arrêté  ;  exigez- vous  que  je  sois 
sa  caution?  —  Pn^  répond  Georgelin,  et 
c'est  par  cela  même  que  vous  me  1  avez  an- 
nonce, que  c'est  de  vous  que  j'en  veux  avoir 
raison.  »  Apercevant,  au  même  moment,  un 
mouvement  de  la  part  dudit  Georgelin  pour 
tirer  une  épée  de  sa  canne,  je  l'ai  saisi  et  ter- 
rassé. Il  nra  alors  porté  plusieurs  coups  de 
sa  lame,  à  bras  raccourci,  qui  n'ont  heureuse- 
ment eu  aucun  effet,  la  pointe  ayant  trouvé 
résistance  par  l'épaisseur  de  mes  habits.  Je 
suis  parvenu  à  saisir  son  fer  et  à  le  ployer, 
puis,  arrachant  la  canne  avec  laquelle  il  cher- 
chait à  me  porter  des  coups,  je  lui  en  ai  donné 
plusieurs  sur  la  figure.  Au  même  instant,  ma 
famille  accourue  par  le  bruit  que  cette  rixe 
occasionnait,  m'a  enlevé  à  cette  scène  fâcheuse 
et  a  fait  éconduire  ledit  Georgelin.  Sa  lame 
m'est  restée  et  je  la  dépose  avec  les  billets  re- 
mis à  mes  domestiques  par  ledit  Georgelin. 

«  En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  le  présent,  les- 
dits  jour  et  an  que  devant. 

«(  Signé  :  Danet,  aîné. 

((  L'our  copie  conforme, 

«  Signé  :  Esnouf,  président  ;  Laine, 
pour  le  secrétaire.  » 


XVI 

Lettre  du  citouen  Georgelin  aux  citoyens  com- 
missaires Guermeur  et  Lemalliaud  (1). 

«  Vannes,  30  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  commissaires, 

«  Je  m'empresse  de  vous  réitérer  mes  plus 
vifs  remerciements  de  l'élargissement  de 
M.  Boisgelin,  pour  lequel  le  zèle  que  je  devais 
à  la  justification  m'a  causé  de  bien  grands  dé- 
sagréments, tels  que  la  surprise  de  devenir 
suspect  à  mes  collègues  qui  me  priaient  de  re- 
tourner à  ma  présidence,  malgré  mon  serment 
de  mourir  à  mon  poste,  qui  m'a  forcé  d'y  res- 
ter ferme  comme  un  roc. 

«  Les  grosses  impertinences  du  sieur  Danet 
qui  ont  fait  souvent  notre  conseil  général  le 
rappeler  à  l'ordre  m'ont  obligé  d'imiter  notre 
brave  compatriote  Kerveligant  vis-à-vis  de 
l'indigne  Barnave,  pour  lui  demander  la  sa- 
tisfaction qui  m'était  due  et  qui  ne  m'a  été 
rendue,  après  d'inutiles  rendez-vous,  qu'en 
coups  de  poing  et  de  pieds  de  mon  indigne 
athlète  qui  s'est  fait  un  trophée  de  sa  Jenfoii- 
terie  en  en  rapportant  procès-verbal  pour  que 
personne  n'en  ignore.  J'espère  que  j  aurai  la 
consolation  d'être  protégé  par  d'aussi  dignes 
compatriotes  qui  ne  peuvent  me  blâmer  de  re- 
pousser les  affronts  par  les  moyens  que  l'hon- 
neur prescrit  aux  honnêtes  gens. 

«  Ma  vive  reconnaissance  égalera  le  respect 
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avec  lequel  je  serai  toute  la  vie,  citoyens  com- 
missaires, votre  très  affectionné  concitoyen. 

((  Signé  :  Georgelin.  » 

XVII 

Lettre  des  citoyens  Guermeur  et  Lemalliaud 
au  tribunal  du  district  d'Hennebont,  à  Lo- 
rient (1). 

«  Le  3  mai  1793,  l'an  II  de  la 
.République   française. 

<(  Citoyens, 

«  Nous  nous  sommes  crus  obligés  de  pronon- 
cer contre  votre  président,  le  citoyen  George- 
lin,  une  suspension  provisoire  de  ses  fonc- 
tions de  juge,  comme  de  celle  d'administra- 
teur du  département  du  Morbihan.  C'est  à 
regret  que  nous  en  avons  pris  l'arrêté  et  c'est 
avec  déplaisir  que  nous  vous  l'adressons  :  il  ne 
nous  a  pas  paru  que  nous  puissions,  dans  ces 
circonstances,  nous  abstenir  de  cette  mesure 
de  sévérité.  Nous  en  instruisons  la  Conven- 
tion nationale.  Vous  voudrez  bien  nous  accu- 
ser réception  de  cet  arrêté. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention, 
envoyés  dans  les  départements  di. 
Morbihan  et  du  Finistère. 

«  Signé.  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

XVIII 

Lettre  des  juges  et  commissaire  national  près 
le  tribunal  du  district  d'Hennebont,  séant 
à  Lorient,  aux  citoyens  Guermeur  et  Lemal- 
liaud (2). 

<(  Lorient,  4  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Nous  recevons  à  l'instant  et  votre  lettre 
du  30  avril  relative  à  notre  demande  en  aug- 
mentation de  traitement  et  l'arrêté  par  lequel 
vous  suspendez  de  ses  fonctions  de  juge  et 
d'administrateur  du  département  le  citoyen 
Georgelin.  A  son  arrivée  en  cette  ville,  le  com- 
missaire national  s'empressera  de  lui  signifier 
cette  suspension. 

Vos  frères  et  amis, 

«  Signé  :  Sevène  ;  L.-F.  Le  Galuc, 
J.-M.  Raoul.  » 

XIX 

Lettre  du  citoyen  Georgelin  aux  citoyens  corn- 
missaires  Guermeur  et  Lemalliaud  (3). 

«  Vannes,  6  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

«  Citoyens  commissaires, 

«  L'espérance  sans  cesse  trompée  de  votro 
retour,  attendue  chaque  jour,  surtout  par  moi 


(i)  Archives  nationales,  Carton  D  §  i  37,  chemise  2, 
pièce  n°  36. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  i  28,   chemise  6, 
pièce  n°  47. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  D  §  i  27,  chemise  4, 
pièce  n°  12. 


avec  une  impatience  double  de  celles  de  tous 
vos  plus  proches,  m'a  retenu  pour  me  justifier 
devant  vous,  au  milieu  des  preuves  les  moins 
équivoques.  J'ai  cru  pouvoir  et  même  devoir 
retarder  mon  départ  pour  Lorient,  vu  les  dan- 
gers imminents  dont  j'y  serais  menacé.  Je  n'ai 
pu  présumer  que  vous  eussiez  eu  dessein  de 
prononcer  contre  moi  la  peine  de  mort  par 
mon  renvoi  à  Lorient,  avant  ma  justification, 
sous  le  coup  d'une  suspension  déshonorante 
qui  autoriserait  les  ardents  compatriotes  à 
me  croire  plus  suspect  que  Géardmème  et  à 
me  faire  subir  son  sort  d'après  votre  jugement 
qui  semble  m'envoyer  porter  ma  parjure  tête 
sous  la  hache  de  la  vengeance  publique  comme 
vn  traître  en  mes  fonctions,  dont  je  pouvais 
être  suspendu  sans  y  avoir  délinqué  et  m'être 
rendu  coupable  de  forfaiture,  qui  est  préjugé 
par  ma  suspension. 

<(  L'intérêt  pressant  et  le  devoir  précieux  à 
toute  âme  honnête  d'obtenir  sa  justification 
me  fondent  à  réclamer  la  liberté  de  rester  ni 
en  ma  chambre  y  attendre  ma  réhabilitation 
et  d'aller  s'il  le  faut  la  réclamer  à  la  Conven- 
tion devant  laquelle  on  ne  peut  me  refuser  le 
droit  de  me  justifier.  La  justification  que  j'en 
ai  obtenue  de  M.  Boisgelin  qu'elle  a  élargi, 
me  garantit  la  mienne,  ne  pouvant  être  pré- 
sumé son  complice  dès  que  j  ai  démontré  qu'il 
n'est  pas  coupable  et  que  moi  je  ne  puis  l'être 
pour  mon  zèle  à  le  défendre. 

ce  Ma  visite  à  l'ex-constituant  Tuault,  mon 
ancien  condisciple  et  confrère,  ne  peut  me 
faire  suspecter  de  partager  son  fanatisme, 
d'après  mes  relations  intimes  avec  l'évêque  et 
ses  grands  vicaires,  surtout  d'après  mes  cor- 
respondances avee  mon  ancien  ami  Audrein 
qui  se  réunira  à  tous  les  autres  députés  de  ma 
connaissance  pour  faire  ensemble  valoir  en  ma 
faveur  les  preuves  multipliées  d'un  civisme 
non  équivoque. 

«  Quant  à  ma  rixe  avec  un  impertinent  et 
plat  collègue  qui  a  constaté  par  procès-verbal 
impudemment  son  infamie,  cette  affaire  parti 
culière  ne  devait  être  traduite  au'aux  seuls 
tribunaux  suivant  le  récent  décret  du  26  avril 
dernier  qui  maintient  le  député  Mainvien, 
malgré  les  accusations  portées  contre  lui,  à 
continuer  ses  droits  de  représentant  du  peuple 
dont  la  seule  voix  du  peuple  peut  investir  et 
priver. 

«  Nos  compatriotes  et  confrères  Kervele- 
gant,  Champaux  et  tant  d'autres  ont-ils  été 
suspendus  pour  leurs  rixes  particulières  avec 
leurs  collègues  1  Vous  me  rappelez  l'harmonie 
nécessaire  dans  les  administrations,  mais 
notre  auguste  modèle,  la  Convention,  elle- 
même  ne  donne-t-elle  l'exemple  que  les  meil- 
leures discussions  jaillissent  du  sein  des  dis- 
sensions 1 

«  Le  sage  Caton,  cet  excellent  républicain, 
désirait  de  la  dissension  dans  le  Sénat  pour 
que  la  patrie  fut  moins  trahie  et  mieux  servie. 
Il  est  certain  que,  sans  vouloir  être  l'ami  de 
tous  ses  collègues,  on  peut  aimer  et  servir 
aussi  bien  qu'eux  tous  la  République,  même 
par  l'utile  diversité  des  opinions  qui  souvent 
peut  servir  et  jamais  nuire,  puisque  la  ma- 
jorité prépondère  à  la  minorité,  quoique  sou- 
vent la  plus  sage. 

«  Une  administration  n'est  pas  un  couvent 
où  l'on  fait  promesse  d'obéissance  ;  on  peut 
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et  même  on  doit  avoir  son  avis  à  soi  vers  et 
contre  tous  ;  il  n'est  pas  même  à  désirer  que 
tous  les  administrateurs  s'entendent  comme 
larrons  en  foire  ou  s' entresuivent  comme  des 
moutons  ou  s'invitent  comme  des  singes,  pour 
que  les  affaires  soient  bien  traitées.  Je  ferais 
un  groa  in-folio  de  toute®  les  grosses  bévues 
que  j'ai  relevées  par  mon  courage  à  dénoncer 
à  l'indignation  du  conseil  général  les  abus 
euivants  que  mon  admiration  de  l'ordre  con- 
traire des  Côtes-du-Nord  me  rendait  intolé- 
rables : 

«  1°  Les  séances  secrètes  retraçaient  celles 
d'un  café  ou  tout  au  plus  d'un  club  ; 

«  2°  Que,  dans  les  séances,  les  discussions 
ecolastiques,  pédantesques  et  vétillardes  rap- 
pelaient les  disputes  d'écoliers  sur  les  bancs 
ou  des  procureurs  de  campagne  à  leurs  au- 
diences ; 

<(  3°  J'ai  démontré  les  désordres  affreux  de 
la  finance  par  le  défaut  d'un  bureau  central 
de  comptabilité  et  j'en  ai  fait  reconnaître 
l'urgente  nécessité  ; 

«  4°  J'ai  démontré  la  nécessité  d'un  autre 
bureau  central  pour  la  réception,  distribu- 
tion, expédition  des  affaires  dont  plusieurs 
sont  égarées  ou  perdues,  beaucoup  négligées, 
retardées  et  oubliées  et  beaucoup  de  lettres 
sans  avoir  été  répondues  ni  même  lues  ;  un 
bureau  central,  renouvelé  tous  les  huit  jours, 
prévient  l'enchevêtrement  des  affaires  d'une 
semaine  à  l'autre  et  assure  leur  liquidation 
plus  prompte,  chaque  renouvellement  du  bu- 
reau constatant  les  travaux  retardés  ;  cette 
censure  hebdomadaire  est  très  intéressante 
pour  aiguillonner  les  expéditions  retardées 
et  n'a  pas  lieu  dans  ce  directoire  mal  tenu  ; 

«  5°  J'y  ai  en  vain  voulu  établir  comme  au 
Finistère  un  bulletin  hebdomadaire  pour  ac- 
célérer la  propagation  de  l'esprit  public  et 
éviter  la  surcharge  des  écritures  circulaires 
aux  commis  et  pour  tenir  les  administrateurs 
en  haleine  et  en  émulation  par  cette  publicité 
périodique  de  leurs  travaux  de  la  finance  ; 

<(  6°  J'ai  en  vain  voulu  qu'on  suivît  l'avis  de 
M.  Malliaud  de  consacrer  une  heure,  soir  et 
matin,  en  une  conférence  sur  le  projet  de  Cons- 
titution, afin  d'en  envoyer  à  nos  députés  nos 
vœux  patriotiques.  On  m'a  répondu  qu'un 
pareil  travail  n'appartenait  qu'aux  oisifs, 
clubs,  etc.  ;  on  a  réclamé  avec  humeur  l'ordre 
du  jour  ; 

«  7°  Enfin,  mon  plus  gros  péché  mortel  est 
d'avoir  démontré  au  général  |Beysser,  en  dînant 
avec  lui,  son  incivisme  impolitique  autant 
qu'inconstitutionnel  de  préférer  à  ses  anciens 
camarades  de  guerre  nos  trois  jeunes  recrues 
du  département,  et  qu'il  allait  tout  désorga- 
niser par  cette  rafle  de  trois.  Inde  mali  labes. 
Ils  ne  m'ont  pas  pardonné  cet  avis  patriotique. 
Voilà  franchement  mes  torts  réels. 

J'ose  espérer  que  votre  équité  éclairée  et 
votre  âme  bienfaisante  m'éviteront  le  voyage 
de  Paris,  pour  ma  réhabilitation  en  mes  places, 
places. 

«  Ma  vive  reconnaissance  égalera  le  respec- 
tueux et  fraternel  attachement  de  votre  très 
affectionné  concitoyen, 

«  Signé  :  Georgelin.  » 


XX 

Lettre  du  citoyen  Bonnet,  commandant  le 
vaisseau  l'Audacieux,  au  général  Serq- 
ville  (1). 

«  Lorient,  27  avril  1793,  l'an  IJ 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  général, 

«  Je  commande  le  vaisseau  de  la  République 
l'Audacieux.  Il  m'a  été  destiné  pour  la  gar- 
nison de  ce  vaisseau  100  hommes  du  3e  batail- 
lon du  Morbihan,  sur  quoi  il  est  de  mon  de- 
voir, citoyen  général,  de  vous  observer  que  ces 
braves  citoyens  entrant  à  peine  dans  la  car- 
rière militaire  n'ont  pu  acquérir,  par  une 
longue  habitude  des  armes,  la  fermeté  et  le 
maintien  si  propres  à  en  imposer  aux  ennemis 
de  la  République  et  aux  factieux,  dont  les 
menées  sourdes  égarent  les  bons  citoyens  et 
dont  l'exemple  amène  le  désordre.  C'est  dans 
un  vaisseau,  plus  qu'ailleurs,  où  il  faut  qu'une 
troupe  soit  impassible  et  serrée.  Ces  qualités 
s'acquièrent  par  un  long  exercice  des  armes. 
Le  civisme  et  le  courage  y  conduisent,  mais 
ne  le  donnent  pas  et  s'il  ne  fallait  que  ces  deux 
qualités,  je  ne  vous  demanderais  pas  d'autre 
troupe.  Mais  comme  je  pense  qu'il  est  du  bien 
du  service  de  laisser  au  3e  bataillon  du  Mor- 
bihan, nouvellement  formé,  le  temps  d'acquérir 
la  pratique  de  l'art  de  la  guerre,  je  vous  prie 
d'accueillir  ma  demande,  de  la  faire  valoir 
auprès  des  autorités  constituées  et  d'obtenir 
qu'il  me  soit  fourni  un  détachement  de 
100  hommes  du  44e  régiment  pour  la  garnison 
du  vaisseau  qui  m'est  confié. 

<(  Signé  :  Bonnet. 

<(  La  présente  sera  présentée  au  conseil  gé- 
néral de  la  commune  où  vient  d'être  appelé  le 
général  du  Petit-Bois,  afin  que  cette  autorité 
arrête  la  demande  convenable  pour  que  la  pé- 
tition soit  remplie  ;  elle  porte  sur  de  bonnes 
vues  et  il  est  avantageux  que  la  demande  du 
citoyen  Bonnet  soit  accordée.  Telle  est  mon 
opinion. 

«  Signé  :  Serqville.  » 


TROISIÈME    ANNEXE 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  vendredi  10  mai  1793  (2). 

Bases  fondamentales  de  l'instruction  pu- 
blique ET  DE  TOUTE  CONSTITUTION  LIBRE  OU 
moyens  de  lier  l'opinion  publique,  la  mo- 
rale, V éducation,  l'enseignement,  l'instrnc- 
tion,  les  fêtes,  la  propagation  des  lumières 
et  le  progrès  de  toutes  les  connaissances  au 
gouvernement  national  républicain,  par 
F.  Lanthenas,  médecin,  député  à  la  Con- 
vention nationale  et  membre  de  son  comité 
d'instruction  publique  (20  mars  1793)  (3). 

Quid  leges.  sine  moribiis 
Vanœ,  proficiunt. 

Gouverner  sans  sagesse,  sans  morale,  sans 
instruction,  c'est  courir  à  sa  perte. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  i  28,  chemise  7, 
pièce  n°  32. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  424,  le  discours 
de  Lanthenas. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n°  214.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tomes  105,  n°  1,  et  432,  n°  3. 
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Croire  être  juste  et  espérer  un  bien  solide, 
quand  on  s'abandonne  à  ses  passions,  qu'on  se 
laisse  aveugler  par  elles,  c'est  folie. 

Créer  des  partis,  soutenir  de  toutes  les  armes, 
celui  même  de  la  vérité,  si  elle  pouvait  en 
admettre,  c'est  se  préparer  mille  revers. 

Ne  suivre  au  contraire  que  les  principes  ;  ne 
compter  que  sur  la  bonne  foi,  la  véritable 
vertu,  la  vertu  stoïque  et  républicaine,  c'est  la 
conduite  la  plus  simple,  la  plus  sûre,  quand 
surtout  la  liberté  est  établie  (§  16). 

Bases  fondamentales  de  l'instruction  pu- 
blique ET  DE  TOUTE  CONSTITUTION  LIBRE  OU 
moyens  de  lier  l'opinion  publique,  la  mo- 
rale, l'éducation,  l'enseignement,  l'instruc- 
tion, les  fêtes,  la  propagation  dm  lumières 
et  le  progrès  de  toutes  les  connaissances  au 
gouvernement  national  républicain. 


De  l'instruction  publique. 

L'on  ne  contestera  pas,  je  pense,  que  l'ins- 
truction publique,  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  l'opinion,  la  morale,  l'éducation, 
l'enseignement,  l'instruction,  les  fêtes,  le  pro- 
grès et  la  propagation  des  lumières,  ne  soit 
une  des  bases  fondamentales  les  plus  essen- 
tielles de  la  Constitution  que  les  Français 
veulent  se  donner,  et  qu'ils  attendent  avec  im- 
patience des  travaux  de  leurs  représentants. 

S'il  était  quelqu'un  à  qui  cette  idée  parût 
problématique,  il  aurait  oublié  ce  qui  a  pré- 
paré la  révolution  étonnante  qui  s'est  faite  ; 
il  méconnaîtrait  entièrement  ce  qui  peut  la 
consolider. 

La  philosophie  et  les  lumières,  au  point  de 
dégradation  où  les  hommes  s'étaient  laissé 
conduire,  pouvaient  seules  les  ramener  à  l'éga- 
lité naturelle,  tant  ils  étaient  retenus  par  de 
lâches  habitudes  et  environnés  de  préjugés, 
d'institutions  superstitieuses. 

Aussi,  chacun  est-il  frappé  maintenant  de 
la  faute  commise  par  tous  ceux  qui  ont  pu 
influer  sur  cette  révolution,  et  qui  ont  été  si 

f)eu  attentifs  à  consolider,  par  l'instruction, 
es  grands  changements  qu'elle  opérait.  Les 
intrigues,  les  soupçons  éternels,  les  agitations 
qui  nous  tourmentent,  les  travers  de  la  vanité, 
de  l'ambition  et  les  haines,  les  complots  même, 
qui  les  suivent,  ne  sont  que  le  fruit  amer  de 
cette  négligence  inconcevable. 

L'on  n'est  même  pas,  jusqu'à  présent,  con- 
venu de  ce  que  l'on  entend,  par  l'instruction 
publique.  Mais,  plus  on  l'a  retardée,  plus  il 
est  nécessaire  de  hâter  son  organisation,  et  de 
faire,  pour  elle,  les  plus  grands  sacrifices. 

Personne  ne  l'a  considérée,  comme  puissance 
révolutionnaire,  avant  de  l'envisager  comme 
moyen  de  perfection  morale  et  physique,  pour 
l'espèce. 

Ce  dernier  rapport  de  l'instruction  publique 
était  peut-être  trop  éloigné,  pour  être  vive- 
ment senti,  par  les  agents  les  plus  actifs  et  les 
plus  nombreux  d'une  révolution  aussi  terrible. 

C'est  pour  cela  que  je  la  considère  ici,  et 
que  je  la  leur  offre,  non  seulement,  comme  un 
moyen  d'embellir  la  société  et  de  consolider 
notre  ouvrage,  mais  encore  comme  la  force  la 
plus  puissante,  pour  l'achever. 

Contemplons  les  conquêtes  immenses  et  fa- 


ciles, sur  l'aristocratie,  le  despotisme  et  les 
préjugés,  qui  n'attendent  que  des  mission- 
naires et  n'ont  pas  besoin  d'armées  !  nous 
presserons  tous  alors,  sans  doute,  l'organisa- 
tion la  plus  nécessaire,  pour  obtenir  ces  con- 
quêtes, propager  nos  principes  et  renfermer, 
autant  qu'il  est  possible,  le  zèle  le  plus  ardent, 
dans  les  moyens  doux  et  persuasifs,  de  l'ins- 
truction, de  la  morale,  de  l'exemple,  des  ré- 
compenses, des  jeux  et  des  fêtes  civiques, 
moyens  les  plus  sûrs  et  les»  plus  efficaces,  pour 
établir  la  liberté,  consolider  notre  révolution 
et  la  rendre  utile  au  genre  humain. 

Lorsque  la  Convention  aura  fait  connaître 
quelles  sont  les  bases  qu'elle  prétend  adopter, 
pour  l'organisation  de  l'instruction  publique, 
il  sera  facile  de  choisir^  en  très  peu  de  temps, 
dans  toutes  les  idées  qui  auront  été  recueil- 
lies, les  matériaux  convenables  pour  l'éléva- 
tion de  cet  édifice  important. 

J'ai  donc  voulu  seulement  développer  ici  les 
points  principaux  de  mes  vues  particulières, 
auxquels  me  paraît  depuis  longtemps  attaché 
le  sort  de  la  Révolution,  celui  de  la  liberté 
et  des  races  futures. 

Les  circonstances  actuelles  de  la  République 
et  le  besoin  qu'elle  a  d'un  changement  rapide 
dans  les  idées,  les  opinions  anciennes  et  la 
morale  publique,  me  persuadant,  plus  que 
jamais,  de  leur  importance.  Je  supplie  donc 
mes  collègues  de  les  examiner,  avec  l'atten- 
tion que  je  puis  attendre  de  leur  civisme  et 
de  leur  zèle.  Je  les  conjure  d'accorder  au 
moins  quelques  heures,  à  l'examen  d'un  sujet 
dont  la  discussion  influera,  pour  les  siècles, 
sur  la  postérité,  et  même  peut-être  sur  leur 
propre  salut  et  celui  de  la  République. 

II 

Des  branches  de  l'organisation  de  l'instruction 
publique. 

Le  comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  m'avait  chargé  du  rapport  de  son 
plan  d'organisation  des  écoles  primaires, 
avant  qu'il  l'eût  entièrement  arrêté.  Je  ne  puis 
donc  m'apercevoir,  qu'après  avoir  accepté  cet 
engagement,  que  mes  idées  ne  coïncidaient 
pas  parfaitement  avec  les  siennes.  Sur  son 
invitation,  cependant,  je  retranchai,  du  rap- 
port que  j'avais  préparé,  ce  qui  caractérisait 
mes  opinions  particulières;  j'y  ajoutai  celles 
du  comité,  et  il  voulut  que  je  restasse  son  rap- 
porteur. Je  me  persuadais  néanmoins,  chaque 
jour  davantage,  que  ce  plan  et  le  système  d'ins- 
truction publique  qu'il  supposait  (1)  ne  pou- 
vaient remplir  les  besoins  de  la  République  et 
l'attention  de  la  Convention. 

Les  instituteurs  de  ces  écoles  ne  me  parais- 
saient point  salariés  d'une  manière  propor- 
tionnée à  leurs  besoins,  ni  convenable  à  leurs 
fonctions.  Ce  qui  est  exigé  d'eux,  sans  être 
tout  ce  qu'on  doit  leur  imposer  aujourd'hui, 
surpasse  cependant,  de  beaucoup,  la  portée 
des  maîtres  d'écoles  ordinaires  :  avec  un  aussi 
modique  salaire,  et  surtout,  avec  des  degrés 
supérieurs  d'enseignement,  il  me  semblait  im- 
possible de  trouver  les  meilleurs  instituteurs, 


(1)  Celui  présenté  à  l'Assemblée   législative,  au  nom 
de  son  comité  d'instruction  publique,  par  Condoreet. 
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ni  de  parvenir1  à  leur  donner  cette  unité  de 
principes  et  d'action,  qui  peut  seule  porter 
l'instruction  générale  à  sa  plus  grande  per- 
fection. 

En  outre,  l'institution  des  lectures  publi- 
ques n'était  point,  à  mon  avis,  assez  dévelop- 
pée :  je  croyais  qu'elles  ne  Be  feraient  point 
ou  se  feraient  mal,  parce  que  les  communes, 
appauvries  par  l'ancien  régime,  seraient  hors 
d'état  de  fournir,  comme  le  comité  propose  de 
le  décréter,  aux  écoles  et  à  ces  lectures,  des 
emplacements  convenables.  Enfin,  les  bases 
de  l'administration  de  l'instruction  publique 
n'étaient  point  posées;  et  je  pensais  que,  comme 
toutes  les  autres  parties,  elle  devait  en  avoir 
une  :  je  pensais  que  les  rapports  de  cette 
administration,  avec  les  lectures  publiques, 
ainsi  que  les  moyens  qu'elle  doit  avoir,  de  sou- 
tenir et  d'encourager  la  morale  et  les  moeurs 
républicaines,  d'éclairer  l'opinion,  de  garantir 
de  l'erreur,  de  démasquer  le  mensonge,  de- 
vaient être  déterminés  et  établis,  en  même 
temps  que  toutes  les  autres  parties  de  l'ins- 
truction publique. 

En  effet,  malgré  la  Révolution,  malgré  les 
principes,  malgré  ceux-mêmes  qui  les  profes- 
sent le  plus  sincèrement,  les  vices  de  l'escla- 
vage subsistent  toujours  :  nos  molles  habitudes 
n'ont  éprouvé  que  peu  de  changements;  et  les 
peuples,  ébranlés  dans  leur  foi.  pour  les  pres- 
tiges de  la  royauté  et  ceux  de  1  ancien  régime, 
par  l'intérêt  des  réformes  dont  ils  profitent, 
faute  d'une  instruction  révolutionnaire,  ca- 
pable de  changer  leurs  opinions  morales  et  po- 
litiques, et  de  leur  donner  celles  qu'il  est  né- 
cessaire qu'ils  aient,  pour  soutenir  avec  cons- 
tance et  vigueur  la  cause  de  la  liberté,  sont 
peut-être  plus  près  qu'on  ne  pense,  de  se  lais- 
ser prévenir,  contre  elle,  par  toutes  les  calom- 
nies que  débitent  ses  ennemis  ;  d'oublier  les 
biens  qu'ils  lui  doivent,  ceux-mêmes  inappré- 
ciables qu'elle  leur  promet,  et  de  servir  par 
toutes  sortes  au  moins  d'exagérations,  les  com- 
plots que  les  despotes  qui  nous  font  la  guerre, 
trament,  dans  notre  propre  sein,  pour  la  ren- 
verser. 

Des  hommes  inquiets  qui  agitent,  en  tout 
sens,  l'opinion  publique,  et  l'égarent  chacun  à 
sa  manière,  se  multiplient  ensuite,  depuis 
longtemps,  de  toutes  parts,  d'une  manière 
effrayante.  Ils  ne  sont  presque  tous,  je  veux 
bien  l'avouer,  que  de  véritables  insensés,  des 
citoyens  abusés,  divisés  entre  eux,  sur  ce  qu'ils 
croient  le  mieux  pour  la  liberté  et  les  intérêts 
de  la  République,  mais  c'est  cela  même  qui  me 
démontre  le  besoin  de  moyens  supérieurs  et 
efficaces,  pour  prévenir  les  égarements,  les  dis- 
sensions où  ces  hommes  égarés  peuvent  d'au- 
tant plus  facilement  entraîner  les  individus, 
des  masses  de  'citoyens,  des  portions  de  la  Ré- 
publique et  de  la  nation  elle-même. 

Il  faut  que  ce  moyen,  indépendant  de  toute 
influence  particulière,  répande  au  besoin  assez 
de  lumière,  pour  que  l'opinion  publique  soit 
toujours  guidée  par  des  intérêts  généraux, 
et  non  par  des  intérêts  particuliers,  qui,  seuls 
se  cachent  derrière  le  mensonge,  l'erreur,  la 
manie,  l'entêtement,  l'intrigue  et  la  méchan- 
ceté. 

C'est  ainsi  seulement  qu'on  peut  mettre  un 
terme  aux  usurpations  de  ceux  qui,  avec  du 
talent,  ou  de  l'audace,  s'emparent  des  rênes 
abandonnées  de  l'opinion,  flattent  les  préju- 


gés, excitent  les  passions,  sèment  les  préven- 
tions et  dominent,  en  tyrans,  par  les  injures, 
les  soupçons,  les  calomnies,  les  divisions  qu'ils 
répandent,  la  terreur  qu'ils  inspirent,  les 
proscriptions  même  qu'ils  proclament,  et  le 
mensonge,  dont  ils  sont  sans  cesse  les  arti- 
sans ou  les  protecteurs. 

Ces  sentiments  qui  m'étaient  particuliers, 
je  les  avais  d'abord  facilement  sacrifiés  à 
l'envie  que  j'avais  de  voir  promptement  exé- 
cuter un  plan  d'instruction  quelconque.  Ils 
ont  cependant  acquis  tant  de  force,  et  le  spec- 
tacle de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Convention 
et  dans  toute  la  République,  me  les  a  telle- 
ment confirmés,  que  j'ai  cru  ne  pouvoir  me 
dispenser  de  solliciter,  malgré  ma  qualité  de 
rapporteur,  qu'on  ouvrît,  avant  tout,  une  dis- 
cussion approfondie  sur  les  bases  de  L'ins- 
truction publique  (1). 

La  Convention  a  adopté  ma  demande  et 
invité  son  comité  lui-même  à  lui  présenter 
ses  vues  générales  sur  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique.  On  les  connaît  aujourd'hui; 
et  malgré  l'estime  et  la  confiance  que  méritent 
les  membres  de  ce  comité,  j'oserai  dire  qu'il 
m'a  paru  se  renfermer  beaucoup  dans  l'ensei- 
gnement ;  ne  pas  assez  sentir  les  avantages 
des  lectures  publiques,  ni  les  mesures  néces- 
saires pour  les  faire  réussir,  et  par  une  ja- 
lousie excessive,  ou  plutôt  mal  fondée,  de 
la  liberté  indéfinie  des  opinions,  consacrer  à 
tort,  comme  un  principe,  qu'il  ne  peut,  qu'il 
ne  doit  être  rien  établi,  en  faveur  d'un  gou- 
vernement national,  républicain,  pour  garan- 
tir l'opinion  publique  des  erreurs  et  des  men- 
songes qui  la  dépravent  ;  enfin,  il  m'a  semblé 
qu'il  ne  s'élevait  point  à  des  considérations 
supérieures  qui  doivent  faire  donner  toute  la 
force  possible  à  l'instruction  et  agrandir  ex- 
trêmement sa  sphère  d'activité. 

Personne  ne  met  en  question  s'il  faut  en- 
seigner et  instruire.  Mais  les  bases  n'étant 
point  décrites  on  ne  s'entend  pas  :  on  ne  voit 
pas  assez  que  l'enseignement  n'est  qu'une 
branche  de  l'instruction  publique,  que  les  lec- 
tures publiques,  la  réunion,  dans  chaque  ar- 
rondissement, des  habitants  des  deux  sexes, 
de  tous  les  âges,  et  les  amphithéâtres  vastes 
et  commodes,  nécessaires  pour  les  contenir, 
sont,  dans  ce  moment-ci  même,  plus  pres- 
sants à  établir  que  les  écoles,  parce  qu'il  est 
urgent  de  réunir,  d'instruire  la  génération 
actuelle,  pour  inculquer,  dans  tous  les  esprits, 
les  principes  de  la  liberté,  et  la  sauver  des 
pièges  qu'on  lui  tend,  des  périls  qui  la  mena- 
cent. Enfin,  l'on  oublie  que  la  morale  et  l'opi- 
nion qui  sans  cesse  réagissent  l'une  sur  l'autre 
et  font  les  révolutions,  en  détruisant  les  gou- 
vernements les  mieux  assis,  méritent  conti- 
nuellement l'attention,  la  surveillance  du  gou- 
vernement républicain,  plus  encore  que  d'au- 
cun autre,  s'il  veut  être,  véritablement,  une 
source  de  bonheur,  se  soutenir  et  jeter,  dans 
l'avenir,  des  racines  profondes.  Car,  c'est  par 
les  mœurs,,  c'est  en  éclairant  continuellement 
l'opinion  publique,  qui  les  forme  et  les  modifie, 
qu'il  tarira  les  sources  de  corruption,  de 
troubles  et  de  factions,  qui  ont  désolé  tous  les 


(1)  Depuis  lors  (le  12  décembre)  que  de  motifs  nou- 
veaux, dans  les  événements,  pour  presser  la  Convention, 
de  reprendre  cette  discussion  et  de  la  terminer,  en  adop- 
tant les  principes  que  je  lui  soumets. 
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gouvernements    libres,    et    qui    menaceraient 
bientôt  le  nôtre,  dès  son  commencement. 

L'on  n'a  jusqua  présent  porté  ses  vues  et 
paru  différer,  sur  l'instruction  publique,  que 
relativement  aux  degrés  de  l'enseignement,  à 
l'influence  de  l'un  sur  l'autre,  aux  dépenses  de 
chacun  et  aux  moyens  d'y  prévoir.  J'exami- 
nerai ces  questions  ;  mais  quelque  parti  que 
prenne  sur  elles  la  nation,  on  conviendra 
sans  peine  que  l'instruction  publique  doit 
avoir  un  ensemble  dont  le  but  soit  essentielle- 
ment d'assurer  les  progrès  et  la  propagation 
la  plus  rapide  des  lumières  ;  de  les  faire  ser- 
vir au  soutien,  à  l'encouragement  des  bonnes 
mœurs  et  au  triomphe  de  la  liberté  ;  d'empê- 
cher que  l'indépendance  à  jamais  consacrée  et 
la  plus  illimitée,  de  la  communication  des 
pensées,  nuise  au  repos  des  citoyens,  et  d'éclai- 
rer l'opinion  publique  sur  tout  ce  qui  peut 
l'égarer,  afin  que  les  méchante,  les  ambitieux, 
les  mauvais  citoyens-  ne  puissent  jamais  la 
faire  servir  de  trame  à  leurs  complote. 

Ce  sont  ces  grands  objets  qui  entrent  cer- 
tainement dans  les  vues  de  tous  les  membres 
de  la  Convention,  que  je  propose  de  déter- 
miner par  une  seule  et  même  organisation. 

J'exposerai  d'abord  l'importance  de  donner 
aux  assemblées  des  citoyens  de  chaque  arron- 
dissement un  local  imposant  et  commode,  pour 
que  le  progrès  des  sentiments  fraternels,  de 
1  ordre  et  de  l'instruction  puissent  y  marcher 
d'un  pas  égal.  —  Je  développerai  l'utilité 
qu'on  tirera  alors  des  lectures  publiques.  — 
Je  ferai  voir  que  l'Etat  ne  saurait  trop  digne- 
ment salarier  leurs  instituteurs  qui  seront 
également  chargés  des  écoles  nationales.  — 
J'indiquerai  des  moyens  simples,  pour  anéan- 
tir les  effets  dangereux  des  libelles  et  des 
calomnies,  et  pour  prévenir  les  tumultes,  sans 
nuire  à  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  de 
la  parole.  —  J'établirai  la  nécessité  de  lier  la 
morale  au  gouvernement  national  républi- 
cain ;  —  de  ne  rien  épargner  pour  l'instruc- 
tion publique  ;  d'établir  un  système  et  d'avoir 
un  centre  d'activité,  pour  changer  les  idées, 
les  opinions  anciennes,  et  propager  les  lu- 
mières, avec  les  principes  de  la  liberté.  —  Je 
ferai  voir  les  maux  qui  résultent,  depuis 
quatre  ans,  de  l'indifférence  des  patriotes, 
pour  toutes  ces  idées  ;  j'oserai  alors  proposer 
une  administration  très  active,  qui  embrasse- 
rait, sous  la  surveillance  de  l'Assemblée  na- 
tionale, l'enseignement,  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, les  lectures  publiques  pour  tous  les 
sexes  et  tous  les  âges,  l'opinion,  l'encourage- 
ment des  connaissances  et  leur  propagation, 
enfin  la  conservation  de  la  morale  publique  et 
le  soutien  des  bonnes  mœurs.  —  Enfin,  je 
prouverai,  en  terminant,  et  ce  sera  sans  doute 
décisif,  pour  tous  ceux  qui  s'attachent  aux 
principes,  qu'avec  cette  organisation  on  peut, 
sans  crainte  de  rien  perdre  pour  les  connais- 
sances, ne  salarier  qu'une  seule  espèce  d'école 
nationale,  abandonner  le  reste  de  l'enseigne- 
ment, et  toutes  les  études,  comme  les  autres 
profession^  à  l'active  influence  de  l'émula- 
tion, aux  encouragements  particuliers,  à  une 
protection  seulement  plus  immédiate,  de  la 
part  de  la  République,  et  suivre,  ainsi,  dans 
l'organisation  de  l'instruction  publique,  le 
système  le  plus  conforme  au  principe  de  l'éga- 
lité, le  plus  favorable  à  la  liberté,  au  progrès 
même  des  lumières  et  à  leur  expansion. 


III 


Emplacements  pour  les  écoles,  les  lecture* 
publiques  et  les  assemblées  de  citoyens. 

Le  comité  d'instruction  publique,  si  je  ne 
me  trompe,  a  été  retenu  par  des  considéra- 
tions bien  peu  solides,  quand  il  a  cru  devoir 
proposer  de  mettre  à  la  charge  des  communes 
les  emplacements  nécessaires  aux  écoles  et 
aux  lectures  publiques. 

Sous  les  rapports  même  de  l'économie,  il 
serait,  en  effet,  très  intéressant  de  réserver 
aux  écoles  nationales,  qui  seront  établies,  et 
aux  lectures  publiques  auxquelles  préside- 
ront tous  leurs  instituteurs,  les  bâtiments 
nationaux  qui  se  trouvent  dans  chaque  lieu, 
non  vendus,  et  qu'on  pourrait  y  faire  servir. 

Ces  bâtiments  n'obtiennent  partout  qu'un 
prix  très  inférieur  à  ce  qu'ils  vaudront  dans 
peu  d'années.  Les  vertdre,  comme  on  fait, 
c'est  dépouiller  la  natiton  ;  négliger  de  les 
appliquer,  dans  ce  moment,  à  un  usage  pu- 
blic, aussi  sacré  que  celui  que  j'indique,  c'est 
lui  préparer  des  dépenses  énormes.  Car  il 
est  impossible  que  la  nécessité  des  choses  ne 
force  pas  la  nation  de  pourvoir  elle-même  à 
l'emplacement  des  écoles,  des  lectures  et  des 
assemblées  publiques  :  et  alors  elle  sera  con- 
trainte de  les  racheter  à  un  prix  escessif. 

Partout,  les  emplacements  actuels  des  pre- 
mières écoles  sont  mesquins  et  insalubres  : 
une  multitude  même  de  communes  étaient 
trop  pauvres  pour  en  avoir.  Comment  donc 
la  plupart  donneront-elles  au  local,  pour  les 
nouvelles  écoles,  et  pour  les  lectures  publi- 
ques, le  degré  de  commodité  et  ce  caractère 
de  grandeur  qu'il  doit  avoir,  pour  environ- 
ner, d'un  respect  salutaire,  deux  institutions 
desquelles  dépend  notre  régénération,  ainsi 
que  la  stabilité  de  la  République? 

Les  citoyens  n'ont  d'autre  lieu  pour  s'as- 
sembler que  les  églises.  Le  plan  horizontal  de 
ces  bâtiments  gothiques  favorise,  s'il  ne  cause 
souvent,  le  désordre  qui  trouble  les  assemblées. 
La  plupart  offrent  encore,  par  leurs  disposi- 
tions, d'autres  obstacles  à  la  commodité,  la 
tranquillité  des  délibérations,  et  beaucoup  sont 
malsaines.  D'ailleurs,  le  règne  de  l'égalité  ac- 
croît le  nombre  des  citoyens,  et  toutes  les» 
causes  du  désordre  des  grandes  assemblées  agi- 
ront en  proportion. 

Le  local  influe,  plus  qu'on  ne  pense,  sur  les 
délibérations  (1),  et  l'expérience  prouve,  de- 
puis quatre  ans,  que  rien  n'importe  plus  à 
la  cause  de  la  liberté  que  de  rendre  faciles  et 
même  agréables  les  devoirs  des  citoyens  dans 
les  assemblées  primaires.  Il  faut  donc  pro- 
curer à  chaque  lieu  un  local  commode  pour 
ces  asemblées.  Et,  alors,  l'instruction,  l'ap- 
pât des  nouvelles,  le  penchant  à  se  réunir, 
qu'il  serait  si  facile  d'animer,  y  attireront,  à 
des  jours  fixes,  tous  les  habitante.  Là,  ils 
s'instruiront  en  commun,  ils  apprendront  à 
se  connaître,  à  s'estimer,  se  chérir,  et  quand 
les  citoyens  y  seront  appelés,  pour  des  devoirs 
publics,    l'importance    de    ces    devoirs    étant 


(1)  Voyez  un  article  que  je  fis  insérer  dans  la  feuille 
du  Patriole  français  du  (i  décembre  1789,  sur  l'insa- 
lubrité et  les  autres  inconvénients  de  la  salle  du  Manège  ; 
l'évidence,  les  preuves,  l'intérêt  même  de  la  santé  dont 
je  m'appuyais,  n'ont  touché  que  bien  peu  rie  personnes. 
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aussi  bien  sentie  que  leur  objet  sera  connu, 
on  s'y  portera  partout,  avec  une  sorte  de  reli- 
gion mêlée  de  curiosité  et  de  plaisir. 

Les  emplacements  que  la  nation  donnerait 
pour  rassembler  les  habitants  de  chaque  ar- 
rondissement et  leur  faire  des  lectures,  servi- 
raient donc  naturellement,  en  même  temps, 
aux  assemblées  politiques,  même  à  d'autres 
emplois  encore,  tout  aussi  indispensables. 
Ainsi  des  motifs  bien  supérieurs  se  réunis- 
sent pour  détruire  les  objections  qu'on  peut 
élever  ;  ces  objections  fussent-elles  aussi  so- 
lides, que  j'ai  montré  qu'elles  étaient  peu 
fondées. 

N'exposons  point  le  succès  d'une  expé- 
rience nouvelle,  de  laquelle  dépend  le  sort 
de  l'humanité  !  L'histoire  ne  montre,  aucune 
part,  un  vaste  pays  et  un  peuple  corrompu, 
libre  et  gouverné  par  l'influence  seule  de  la 
raison  universelle.  Nous  sommes  menacés  des 
divisions  intestines,  qui  naissent  du  défaut 
de  morale,  de  l'ignorance  et  des  passions.  La 
force  dans  les  mains,  même  de  l'homme  par- 
faitement habile  et  juste,  s'il  existait,  ne 
ferait  qu'accélérer  la  pente  qui  nous  entraîne 
vers  l'anarchie.  Nous  sommes  des  ignorants 
trop  présomptueux,  trop  injustes,  trop  cor- 
rompus, pour  nous  rallier  au  même  point. 

Au  reste,  ne  soyons  pas  assez  aveugles,  assez 
insensés,  ou  bien  si  jaloux  de  notre  propre 
bonheur,  pour  nous  plaindre  de  ce  qui  carac- 
térise le  plus  heureusement  notre  Révolution. 
La  confiance  et  l'instruction  régiront  seules, 
désormais,  le  peuple  français.  Nos  concitoyens 
peuvent  s  égarer  ;  mais  ils  veulent  ne  céder 
qu'à  la  raison.  C'est  à  la  leur  faire  entendre, 
que  consistent  aujourd'hui  les  moyens  du  gou- 
vernement. 

S'il  résulte  de  cette  disposition,  dans  ces 
premiers  moments,  un  extrême  embarras,  c'est 
que  nous  n'avons  point  encore  su  la  faire 
tourner,  comme  nous  le  devions,  au  profit  de 
la  liberté;  c'est  que,  de  toutes  parts,  on  semble, 
au  contraire,  dans  un  étrange  délire,  avoir 
pris  à  tâche  d'en  faire  un  sujet  de  calomnie, 
contre  des  classes  nombreuses  de  citoyens. 

Réunissons-nous  donc  aujourd'hui,  dans  un 
même  esprit,  pour  bien  assurer  l'ancre  de 
salut  que  nous  allons  jeter.  C'est  ainsi,  en 
effet,  que  je  considère  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique,  et  particulièrement  l'insti- 
tution des  lectures  qu'il  sera  possible  de  faire 
réussir,  sans  un  local  imposant  et  qui  leur 
soit  expressément  consacré,  sans  des  amphi- 
théâtres vastes,  commodes,,  que  l'on  devrait 
se  hâter  d'élever  au  premier  instant  dans  tous 
les  points  de  la  République. 

Donnez  donc  aux  bâtiments  nationaux, 
partout  où  il  s'en  trouve,  une  destination 
aussi  utile  qu'indispensable.  En  consacrant 
ensuite,  chaque  année,  une  somme  fixe,  pour 
les  constructions  nécessaires  dans  ces  empla- 
cements, afin  de  les  faire  servir  à  renseigne- 
ment, à  l'instruction  et  aux  assemblées  pu- 
bliques, vous  pourrez  espérer  de  parvenir  à 
écarter  des  écoles,  mais  surtout  des  assem- 
blées des  citoyens,  cette  multitude  d'abus  et 
d  inconvénients  graves  qui  dépendent  entiè- 
rement du  local  où  elles  se  tiennent. 

Et,  ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  une  chose 
aussi  juste  en  soi,  qu'honorable  pour  la  Révo- 
lution, et  bien  propre  à  donner  à  tous  les  ci- 
toyens le  sentiment  de  ses   avantages,    qu« 


d'imprimer  un  grand  caractère  à  l'instruc- 
tion, aux  assemblées,  aux  fêtes  de  la  nation, 
en  leur  assignant,  dès  ce  moment  et  dans 
chaque  lieu,  les  emplacements  qui  sont  à  la 
disposition  de  la  République,  et  qui  étaient,  il 
y  a  peu  de  jours,  la  demeure  ou  la  propriété 
de  nos  oppresseurs. 

VI 

Lectures,  assemblées  et  fêtes  publiques. 

D'après  les  principes  que  je  viens  de  déve- 
lopper, il  me  paraît  évident  que  le  seul  article, 
pour  les  lectures  publiques,  qui  soit/  dans  le 
projet  du  comité  d  organisation  des  écoles  pri- 
maires est  insuffisant. 

Ce  ne  sont  pas,  seulement,  les  instituteurs 
des  écoles  primaires  qui  doivent  exploiter 
cette  mine  féconde  de  1  instruction  publique, 
il  faut  y  intéresser  tous  les  hommes  instruits  ; 
ils  s'empresseront,  partout  où  il  s'en  trou- 
vera, d'y  faire  servir,  gratuitement,  leurs  con- 
naissances et  leurs  talents.  Sans  leur  secours, 
sans  celui  des  jeunes  gens  qui  voudront  se 
former  et  de  tous  ceux  qui  auront  besoin  de 
se  faire  connaître  ;  sans  la  surveillance  di- 
recte des  magistrats,  les  lectures  publiques 
ne  pourront  avoir  ni  la  perfection  et  la  régu- 
larité, ni  la  solennité  nécessaires  pour  conci- 
lier à  cette  institution  l'esprit,  l'amour  et  le 
penchant  des  peuples. 

Mais  si  l'on  sait  employer  tous  ces  moyens, 
on  s'assemblera  avec  empressement,  pour  les 
entendre  ;  des  réunions  régulières  et  pério- 
diques se  formeront  dans  chaque  arrondisse- 
ment. Là,  aux  sons  d'une  musique  nationale, 
les  cœurs  s'enflammeront  de  tous  les  senti- 
ments doux,  tendres,  affectueux,  qui  compo- 
sent l'amour  de  la  patrie  /  Chaque  jour  d'as- 
semblée sera  une  fête  civique  :  on  y  accourra 
en  famille  :  les  femmes,  les  jeunes  gens  les 
embelliront  ;  et  la  présence  de  la  vieillesse  les 
rendra  plus  touchantes  encore. 

De  vastes  et  magnifiques  amphithéâtres  cou- 
verts ou  même  en  plein  air,  s'élèveront,  de 
toutes  parts,  sur  les  débris  de  tant  d'édifices 
dont  on  ne  trouve  plus  d'emploi.  Les  citoyens 
opulents  ambitionneront  la  gloire  de  fournir  à 
leur  construction,  et  par  leurs  libéralités,  de 
mériter  même  d'y  attacher  leurs  noms.  Les 
juges  de  paix,  les  censeurs  des  mœurs  in- 
viteront chacun  à  donner  le  bon  exemple  de 
fréquenter  régulièrement  ces  réunions.  La  ma- 
jesté nationale  planera  sur  cette  multitude 
d'assemblées,  composant,  par  sections,  celle 
de  la  nation,  et  réunies,  dans  chaque  lieu,  par 
le  culte  de  la  loi,  pour  s'instruire  en  commun, 
s'exercer  ensemble  à  la  bienfaisance,  à  la  cha- 
rité fraternelle  ;  et  le  simple  respect  fera  ré- 
gner, dans  leur  sein,  le  plus  religieux  silence, 
un  ordre  édifiant  et  solennel. 

C'est  ainsi  que  chacun  s'accoutumera  à  cet 
ordre  des  assemblées,  si  nécessaire  et  si  im- 
portant, pour  l'établissement  et  l'exercice  de 
la  liberté  :  on  deviendra  plus  réfléchi,  plus 
instruit,  plus  propre  au  conseil  :  quand  les 
intérêts  de  la  patrie  appelleront  les  citoyens 
aux  assemblées  primaires,  on  se  connaîtra 
mieux,  on  y  portera  plus  de  connaissances, 
plus  de  calme,  plus  de  raisonnement,  on  y 
délibérera  avec  plus  de  maturité  et  de  sa- 
gesse ;  en  un  mot,  les  citoyens  seront  moins 
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exposés  à  se  tromper/  moins  sujets  à  l'en- 
thousiasme, et  aux  séductions  de  toute  espèce, 
si  faciles  et  si  dangereuses. 

Les  sociétés  patriotiques  elles-mêmes  se 
transformeront  en  ces  associations  générales, 
paisibles  et  philosophiques,  où  tous  les  ci- 
toyens seront  admis,  et  dont  le  seul  véhicule 
sera  désormais  l'instruction  et  la  bienfaisance. 
Nos  mœurs  deviendront  plus  paisibles,  elles 
s'imprégneront  du  véritable  caractère  de  la  li- 
berté, de  l'égalité,  de  cette  bienveillance  uni- 
verselle, expression  des  sentiments  généreux 
d'un  peuple  libre,  qui  appelle  à  lui  les  artte 
et  tous  les  étrangers. 

Les  fêtes  nationales,  les  jeux  publics,  les 
exercices  de  la  jeunesse  qui  feront  la  satisfac- 
tion et  le  plaisir  des  parents,  mille  récom- 
penses, mille  encouragements  pour  la  vertu, 
pour  les  actions  héroïques,  pour  les  produc- 
tions du  génie  et,  les  travaux  utiles,  seront, 
par  le  fait  même,  organisés,  dès  le  moment 
que  les  lectures  publiques  et  les  temples  que 
je  sollicite  pour  elles,  existeront. 

L'on  conçoit,  en  effet,  de  quel  sentiment 
profond  les  sens  seront  frappés,  dans  ces 
temples  nouveaux,  élevés  à  ki  patrie,  à  Vhu- 
manité,  à  Vinstmction,  aux  bonnes  mœurs,  à 
la  loi.  Leur  architecture,  simple  et  sans  luxe, 
est  susceptible  de  tous  les  caractères  de  gran- 
deur ;  et  leurs  environs  peuvent  s'orner  des 
décorations  champêtres  les  plus  variées,  les 
plus  riantes.  Les  beaux  jours,  on  s'assemblera 
sous  la  voûte  seule  des  cieux  et  à  l'instruction 
de  la  parole  succéderont  la  musique,  des  jeux, 
des  exercices  de  toute  espèce.  Des  couronnes, 
des  prix,  la  lecture  simple  des  ouvrages  cé- 
lèbres, la  citation  seule  de  tout  travail  utile, 
de  tout  acte  bienfaisant,  feront  naître  le  plus 
vif  enthousiasme.  Tel  écrivain  sera  bien  ré- 
compensé de  ses  veilles,  tel  patriote,  de  ses 
souffrances,  tel  artiste,  de  ses  travaux,  si  leurs 
concitoyens  se  disputent  un  jour  le  plaisir  de 
les  voir,  d'entendre,  de  leur  bouche,  la  lec- 
ture de  leurs  ouvrages,  le  récit  de  leurs  ac- 
tions, dans  ces  assemblées,  portions  d'une 
même  famille,  où  les  connaissances  et  les  sen- 
timents généreux  se  répandant  également,  se 
communiquant  avec  facilité,  reproduiront, 
chez  nous,  cette  sensibilité,  cet  amour,  cette 
ivresse  du  beau,  des  peuples  libres,  qu'es- 
claves, nous  ne  pouvions  seulement  pas  com- 
prendre. 

L'habitant  des  campagnes,  tout  isolé  qu'il 
paraît  encore,  tout  dépourvu  qu'il  a  été  jus- 
qu'à présent,  de  secours  pour  s'instruire,  re- 
tirera mieux  encore,  que  l'habitant  des  villes, 
de  cette  institution  nouvelle,  les  avantages  que 
j'en  promefs. 

En  effet,  c'est  dans  les  campagnes  où  se- 
ront mieux  sentis  les  véritables  intérêts  de 
l'Etat,  sur  lesquels,  le  plus  souvent,  l'esprit 
de  parti  partage  les  citadins.  C'est  là,  où  vont 
aller  résider  de  préférence  les  personnes  dont 
les  loisirs  que  donne  la  fortune,  serviront  uti- 
lement leurs  concitoyens.  Là,  l'homme  le  plus 
rapproché  de  la  nature,  opiniâtre  dans  ses 
habitudes,  dans  ses  préjugés  quand  il  était 
trompé,  cédera  plus  aisément  qu'ailleurs  à 
l'impulsion  du  vrai,  à  l'attrait  du  beau,  quand 
il  sera  instruit.  Là,  enfin,  les  assemblées  te- 
nues le  çlus  souvent,  sous  le  ciel,  dans  des 
amphithéâtres  de  terre  et  de  gazon,  y  offri- 
ront des  fêtes,  des  tableaux  plus  intéressante 
que  nulle  part. 


Ajoutez  à  ces  aperçus  bien  faciles  à  réaliser, 
des  vues  que  j'ai  développées  ailleurs. 

Admettez  la  division  des  citoyens  par  di- 
zaines, centaines  et  mille,  qui  peut  seule  don- 
ner une  organisation  aux  assemblées  pri- 
maires, dont  tous  les  peuples  libres  se  sont 
servis,  et  qui  est  si  naturelle.  Au  moyen  de 
cette  division,  établissez,  le  plus  tôt  possible, 
la  force  publique,  sur  la  rotation  du  service 
miltaire,  la  représentation  nationale  sur  le 
nombre  exact  des  citoyens,  et  l'ordre,  la  sû- 
reté publique,  les  bonnes  mœurs,  sur  la  cau- 
tion de  chaque  voisinage,  et  vous  aurez,  avec 
un  bon  mode  d'élection  (1),  toutes  les  bases 
essentielles  qu'il  faut  à  notre  nouveau  gou- 
vernement, bases  plus  importantes  à  établir, 
3u'il  ne  le  serait  aujourd'hui  de  déclarer  nos 
roits.  Car  sans  elles,  leur  exercice  devien- 
drait illusoire  ;  tandis  qu'avec  elles,  on  n'a 
pas  besoin  de  déclarer  ce  que  chacun  exerce, 
ce  que  tout  le  monde  sait. 


Importance  des  amphithéâtres  et  des  lectures 
publiques,  pour  organiser  tous  les  arron- 
dissements des  assemblées  primaires  de  la 
République,  en  sociétés  bienfaisantes,  popu- 
laires et  fraternelles,  de  morale  et  d 'ins- 
truction. 

Le  gouvernement  représentatif,  pour  qu'il 
ait  la  vigueur  nécessaire  à  un  grand  empire, 
sans  mettre  la  liberté  en  péril,  exige,  et  c'est 
peut-être  tous  les  jours  plus  urgent,  afin  de 
calmer  les  craintes  des  esprits  les  plus  in- 
quiets, que  l'on  donne  à  la  nation  tous  les 
moyens,  toutes  les  facilités  possibles  de  s'as- 
sembler, d'étudier,  de  connaître  ses  vrais  in- 
térêts, d'exprimer  son  vœu  sur  les  objets  gé- 
néraux et  importants,  et  de  mettre  à  même 
toutes  les  parties  de  la  République  de  faire 
entendre  leurs  réclamations. 

Autrement,  les  assemblées  primaires,  bor- 
nées aux  élections,  seraient  sans  intérêt  ;  elles 
seraient  bientôt  désertées,  si  la  portion  la 
moins  aisée  dans  ses  moyens  et  la  plus  essen- 
tielle de  la  nation,  était  livrée,  sans  instruc- 
tion, aux  brigues  de  ses  prétendus  protec- 
teurs, et  n'entrevoyait  de  la  liberté,  que  les 
dérangements  qu'apportent,  à  la  vie  privée, 
les  devoirs  de  citoyen. 

Quelle  surveillance  pourrait  jamais  exer- 
cer cette  partie  de  la  nation  la  plus  nom- 
breuse? quelle  connaissance  pourrait-elle  ac- 
quérir du  caractère,  des  mœurs,  des  talents  de 
ceux  qu'elle  serait  appelée  à  commettre  au 
service  de  la  chose  publique.  Comment  connaî- 


(1)  Voyez  la  Chronique  des  mois  de  septembre  et 
novembre  derniers.  —  J'ai  proposé  nn  mode  d'élection 
tel  que  les  citoyens  pourraient  facilement  voter,  sur 
tous  les  sujets  quelconques,  en  envoyant  leurs  vœux  par 
écrit  :  je  ne  verrais  pas  alors  d'inconvénient  à  laisser 
aux  femmes  l'exercice  de  leurs  droits  politiques,  que 
beaucoup  sont  très  jalouses  d'exercer. 

Voyez  enfin  le  Bulletin  des  Amis  de  la  vérité,  jour- 
nal publié  par  les  directeurs  de  Vimprimerie  du  cercle 
social,  qu'ils  ont  particulièrement  consacré  à  l'instruction 
publique.  On  y  trouvera  divers  articles  sur  le  dévelop- 

Fement  des  véritables  sociétés  populaires  et  fraternelles, 
organisation  des  assemblées  primaires  et  celle  de  la 
force  publique.  Ce  bulletin  se  reçoit  tous  les  jours,  et 
se  vend  ensemble  chaque  mois,  par  cahiers. 
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trait-elle  cette  chose  publique  qui  lui  appar- 
tient plus  essentiellement  quelle  que  soit  sa 
pauvreté  (1)  ;  comment  apprécierait-elle  les 
opinions  et  la  conduite  des  délégués,  des  re- 
présentants de  la  nation;  comment  jugerait- 
elle  leur  génie,  leur  patriotisme,  si,  toujours 
absorbée  par  ses  travaux,  elle  ne  les  quittait 
que  pour  venir  à  des  élections,  où  les  ambi- 
tieux, en  la  caressant  avec  bassesse,  dicte- 
raient) facilement  leurs  propres  choix  et  leurs 
sentiments  à  la  multitude  égarée  et  au  petit 
nombre   qu'ils  intimideraient. 

Dans  une  république  étendue,  il  faut  que 
la  nation  borne  exactement  sa  souveraineté  in- 
destructible au  droit  de  pétition  ou  d'adresse, 
et  au  choix  de  ses  délégués,  de  ses  représen- 
tants. 

Mais  il  faut  que  les  sections  de  la  Répu- 
bliquent  fassent  ces  élections,  sans  intermé- 
diaires ;  il  faut  qu'après  avoir  été  appelées 
à  exercer,  dans  ce  choix,  la  portion  de  souve- 
raineté qui  leur  appartient,  elles  se  transfor- 
ment, quand  ce  choix  est  fait,  en  réunions  de 
tous  les  habitants,  par  arrondissement,  pour 
surveiller  les  affaires  publiques,  et  juger  l'ha- 
bileté de  ceux  qui  sont  commis  aux  diverses 
manœuvres  du  vaisseau  de  l'Etat. 

Quelque  étendue  que  prenne  alors  la  Ré- 
publique, ses  sections  ainsi  organisées,  conti- 
nuellement réunies  en  sociétés  bienfaisantes, 
populaires  et  fraternelles,  se  formeront  avec 
facilité  en  assemblées  primaires,  pour  exercer 
leurs  droits  étant  ainsi  exactement  éclairées, 
rapidement  instruites,  tous  les  ressorts  du 
gouvernement  agiront  avec  facilité  :  et  elles 
resteront  à  jamais  réunies.  Sous  l'une,  ou 
l'autre  forme,  elles  feront  entendre  leurs 
vœux  ;  la  voix,  une  et  indivisible  de  la  nation, 
s'élèvera  sans  altération  et  avec  promptitude 
dans  toutes  les  occasions  où  il  sera  nécessaire 
de  la  consulter  ;  enfin  les  sections  de  la  Répu- 
blique, toujours  en  activité,  pour  l'instruc- 
tion, ou  pour  remplir  les  devoirs  et  exercer 
les  droits  du  citoyen,  parviendront  à  rendre 
les  élections  si  précises),  tellement  dirigées 
vers  le  principal  intérêt  public,  que,  par  elles 
seules,  la  nation  entière  et  chacune  de  ses 
parties  exerceront  complètement  la  souverai- 
neté, ou  la  portion  de  souveraineté  qui  leur 
appartient,  en  n'élevant  aux  places  que  les 
hommes  qu'elles  connaîtront  parfaitement, 
pour  en  être  les  plus  dignes. 

Telle  sera  l'utilité  des  temples  nouveaux, 
des  réunions  civiques  par  arrondissement,  et 
des  lectures  publiques,  que  je  ne  cesse  de  de- 
mander depuis  quatre  ans.  La  philosophie, 
l'humanité,  V amour  pur  de  la  liberté,  la  Cons- 
titution universelle,  la  loi,  auront  alors  leurs 
temples  et  un  culte  dignes  des  âmes  les  plus 
fortes,  qui  remplira  les  vides  de  la  vie  et  in- 
téressera tous  les  cœurs.  Personne  que  le  mé- 
chant, s'il  en  existe  encore,  n'en  sera  exclu. 
Les  femmes,  les  enfants,  la  jeunesse,  les  fa- 
milles y  viendront  ensemble  ;  et  si  la  moitié 
la  plus  aimable  de  l'espèce  abandonne  l'exer- 
cice de  ses  droits,  cette  portion  précieuse  de 
la  société   et  la  jeunesse   même,   auront  au 


(1)  Voyez  plusieurs  articles  du  Patriote  français  (au 
mois  de  mars  ou  avril  1791)  qui  prouvent  de  la  manière  la 
plus  incontestable,  que  cette  portion  de  la  société  est, 
plus  qu  aucune  autre,  intéressée  au  maintien  de  l'ordre 
et  au  règne  de  la  loi. 


moins,  sur  les  avis  des  citoyens,  leurs  frères, 
leurs  épouxj  ou  leurs  pères,  une  influence 
utile,  qui  s'étendra  d'autant  plus,  que  nos 
mœurs  s'accorderont  mieux  avec  la  liberté. 

Je  cherche  en  vain  la  voix  du  peuple  fran- 
çais, dans  tout  ce  que  l'on  donne  pour  elle.  Ses 
sections  sont  muettes,  et  ceux  qui  ont  usurpé 
de  parler  pour  elles,  n'ont  sans  doute  pas  dû 
se  sentir  beaucoup  d'inclination  à  organiser, 
si  je  puis  ainsi  m'exprimer,  la  parole  vraie 
et  individuelle  de  la  nation. 

Les  premières  sociétés  patriotiques  ont  sans 
cesse  tellement  été  mêlées  d'intrigants,  les 
plus  mauvaises  têtes  ont  tellement  prévalu, 
que  le  bien  n'a  pu  s'y  faire  qu'à  l'aveugle  et 
par  hasard.  La  réunion  de  tous  les  habitants 
par  arrondissement,  les  véritables  sociétés 
populaires  et  fraternelles,  organisées  d'après 
les  vrais  principes  d'égalité  et  d'unité  dans 
l'empire,  pouvaient  seules  guérir  ce  vice  même 
sous  l'ancienne  Constitution.  Mais  comme  je  le 
reproche  à  ces  patriotes  qui  affectent  aujour- 
d'hui, devant  le  peuple,  tant  de  chaleur,  il  ne 
s'est  pas  trouvé  deux  hommes  capables  de 
suivre  avec  constance  leur  développement. 

Cette  entreprise  était  trop  pénible  pour  leur 
courage  philosophique  ;  elle  était  habilement 
détournée  par  les  ennemis  de  l'égalité  :  il  y 
avait  à  dévorer  une  foule  de  dégoûts,  à  vainaro 
une  multitude  d'obstacles  qui,  heureusement, 
ne  se  rencontrent  plus  aujourd'hui,  en  organi- 
sant ces  réunions,  ces  sociétés,  avec  l'instruc- 
tion publique  (1). 

Tout  dépend  de  la  première  impulsion  : 
malheur  à  nous  si  des  hommes  égarés  la  don- 
nent. Déjà,  ils  n'ont  eu  que  trop  d'influence  ; 


(1)  Ah  !  s'il  s'était  trouvé  quelques  patriotes  capables 
dimprimer,  au  commencement  de  91,  à  ces  sociétés, 
le  mouvement  régulier,  dont  elles  avaient  besoin,  cette 
impulsion  génératrice  et  salutaire  eût  épargné  à  l'hu- 
manité bien  des  maux;  elle  eût  prévenu  des  événements 
sanglants,  bien  funestes. 

Quelle  force  et  quelle  heureuse  influence  n'auraient- 
olles  pas  acquises,  l'on  y  eut  développé  l'instruction 
publique,  si  l'on  avait  généralement  senti,  qu'il  fallait 
y  consacrer  promptement  un  temps  suflisant  pour  re- 
gagner vite  le  temps  perdu  dans  l'esclavage;  si  elles 
eussent  été  des  écoles  de  silence,  d'assemblées  bien  or- 
données, de  méditation;  enfin  si  les  discussions  n'y 
avaient  jamais  eu  lieu  qu'après,  de  bonnes  lectures  et 
un  intervalle  suflisant,  nécessaire  pour  la  réflexion. 

Tout  cela  était  extrêmement  facile  a  obtenir,  dans  le 
commencement,  car  l'expérience  prouve  que  la  multi- 
tude est  docile  ta  la  raison,  quand  elle  est  livrée  à  ses 
propres  sentiments,  et  que  c'est  elle  plutôt  que  ceux 
qui  s'en  séparent,  qui  donnera  l'exemple  du  silence,  de 
la  gravité,  de  la  réflexion  dans  les  assemblées  publiques, 
où  l'on  se  persuade  trop  qu'il  est  impossible  de  les  faire 
régner,  d'après  le  brou-ha-ha,  la  légèreté  et  l'inconsé- 
quence de  celles  que  nous  connaissons. 

La  société  des  Amis,  qu'on  ne  saurait  assez  citer  à 
des  hommes  qui  veulent  être  républicains,  délibère 
quand  elle  s'assemble,  a  1.500  et  2.000,  —  un  seul 
membre  peut  empêcher  ses  arrêtés  qui  tous  doivent 
passer  à  l'unanimité,  et  il  n'est  point,  cependant,  de 
société  plus  agissante  que  celle-là,  et  qni  ait  fait  plus 
de  choses  utiles,  pour  le  bonheur  général  de  l'espèce 
humaine,  et  voilà  évidemment  à  quoi  doit  servir  le 
mouvement  révolutionnaire  qui  se  prolonge  ;  à  faire 
passer  dans  les  mœurs  do  la  multitude,  les  principes 
qui  produisent  de  si  bons  effets  dans  la  société  des 
Amis. 

Ces  principes  ne  dépendent  d'aucune  doctrine  particu- 
lière !  ils  appartiennent  à  l'essence  même  de  la  société, 
et  c'est  pour  cela  que  la  masse  des  citoyens  doit  les 
mieux  pratiquer. 
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et  c'est  pour  cela  même  qu'il  faut  aujourd'hui 
une  impulsion  plus  puissante,  un  mouvement 
plus  rapide.  La  Convention  nationale  impri 
mera  l'un  et  l'autre  si  elle  lie,  d'une  grande 
manière,  l'institution  dont  il  s'agit  à  celle 
des  écoles  nationales  ;  si  elle  fait  tous  les 
sarifices  nécessaires  pour  les  emplacements, 
pour  les  amphithéâtres,  ces  temples  nouveaux, 
dans  chaque  arrondissement,  qui  lui  sont  in- 
dispensables :  enfin,  si  elle  relève  le3  fonctions 
des  instituteurs  des  écoles  et  des  lectures 
nationales,  de  manière  que  tous  les  hommes 
de  mérite  et  de  talent  soient  engagés  à  les 
remplir. 

Que  des  instituteurs,  au  nom  de  la  nation, 
soient  donc  chargés  de  développer  ces  réu- 
nions de  tous  les  habitants  dans  chaque  arron- 
dissement ;  que  la  nation  leur  procure  aussi- 
tôt le  local  vaste  et  salubre,  dans  la  forme  la 
plus  convenable  aux  assemblées  ;  les  nommes 
de  mérite  et  les  plus  instruits  s'empresseront 
de  fréquenter,  de  servir  gratuitement  ces  réu- 
nions :  les  diverses  classes  de  la  société  s'y 
confondront  ;  tous  les  citoyens,  toutes  les  fa- 
milles d'un  même  lieu  se  rapprocheront,  la 
fraternité  et  l'égalité  cesseront  d'être  de  vains 
mots,  les  impies  n'appelleront  plus  la  Répu- 
blique une  chimère,  ni  son  unité  une  fiction. 

Les  fruits  de  la  liberté  ne  seront  mûrs,  cha- 
cun ne  sera  appelé  à  les  cueillir,  nous  ne  pour- 
rons tous  les  digérer,  que  lorsque  nous  nous 
serons  organisés,  je  veux  dire,  lorsque  nous 
aurons  établi  des  divisions  exactes  et  numé- 
riques, par  voisinages,  de  tous  les  citoyens  : 
lorsque  ces  divisions,  les  mêmes  pour  le  civil. 
pour  le  militaire  et  pour  la  réunion  populaire 
et  fraternelle  de  chaque  lieu,  sous  des  chefs 
différents  pour  ces  trois  objets,  faciliteront 
l'exécution  de  ce  que  tous  les  citoyens  peuvent 
et  doivent  opérer  ensemble  sous  ces  trois  rap- 
ports, l'exercice  de  leurs  droits,  la  défense  de 
l'Etat,  la  morale,  la  bienfaisance  et  l'instruc- 
tion  :  lorsque  chacun  de  nous  aura  contracté 
par  cette  organisation  essentielle  du  corps 
social,  l'habitude  d'une  existence  toujours  pu- 
blique, et  que  l'usage  nous  l'ayant  rendue  fa- 
cile, nous  y  aura  fait  reconnaître  des  plaisirs 
incompréhensibles  dans  l'esclavage;  lorsque 
enfin  ces  plaisirs  auront  développé  en  nous  les 
affections  les  plus  naturelles,  éteintes  par  la 
servitude,  et  que  de  nobles  sentiments  seront 
devenus  aussi  nécessaires  à  notre  bonheur, 
qu'ils  l'étaient  aux  peuples  libres  anciens,  che? 
lesquels  on  n'existait  absolument  que  pour  la 
patrie,  et  qui  nous  ont  laissé  les  exemples  les 
plus  touchants  de  l'amour  du  pays. 

Mais  cela  qui  n'est  autre  chose  que  la  vraie 
Constitution,  peut-il  jamais  s'établir  s'exé- 
cuter dans  toute  la  République,  sans  ce  local 
dans  chaque  arrondissement,  agréable,  com- 
mode, convenable  pour  les  assemblées,  dont 
je  fais  voir  l'importance  et  le  besoin,  sans  que 
les  instituteurs  de  l'instruction  et  de  la  morale, 
prennent,  dès  le  commencement  de  leurs  fonc- 
tions, le  plus  grand  caractère  ?  Non  sans 
doute  :  sans  ces  deux  choses  essentielles,  la 
Révolution  s'arrêtera  ;  elle  ne  sera  jamais  ter- 
minée, la  liberté  jamais  assise  ;  Ton  n'opérera 
qu  avec  la  lenteur  la  plus  incertaine,  la  plus 
dangereuse,  le  changement  des  idées,  des  opi- 
nions de  l'esclavage,  l'établissement  des  mœurs 
convenables  à  l'Etat  républicain,  l'achèvement 
de  la  Constitution  et  son  parfait  affermisse- 
ment. 


VI 


Des  moyens  d'élever,  en  très  peu  de  temps,  un 
amphithéâtre  dans  chaque  arrondissement 
de  la  République,  et  d'en  économiser  les  dé- 
penses pour  l'Etat. 

Construire  un  lieu  d'assemblée,  tel  qu'on 
puisse  s'y  faire  entendre  de  tous  les  points  et 
plus  particulièrement  de  la  tribune,  au  plus 
grand  nombre  possible  d'individus  :  le  dis- 
poser pour  que  chacun  y  soit  commodément, 
et  que  la  salubrité  de  l'air  s'y  maintienne, 
dans  les  plus  nombreuses  séances;  qu'il  soit 
éclairé  de  la  manière  la  plus  commode  pour 
toutes  les  places,  que  l'on  puisse  entrer,  sortir, 
se  déplacer  avec  le  moins  de  bruit  et  d'incom- 
modité :  lui  ajouter  toutes  les  dépendances 
utiles  et  convenables  à  son  objet  :  ennoblir  sa 
forme,  par  tout  ce  que  l'architecture  peut 
offrir  de  solide,  de  simple  et  de  majestueux  : 
le  placer,  enfin,  à  portée  de  jardins  et  de  pro- 
menades couvertes  ;  telle  est  l'idée  que  je  pro- 
pose aux  artistes,  pour  programme,  et  aux 
patriotes  de  chaque  arrondissement,  comme 
un  objet  essentiel  pour  l'établissement  solide 
de  la  liberté,  digne  de  leurs  vœux,  de  leurs 
efforts  et  de  leurs  sollicitations  les  plus  pres- 
santes. 

On  aperçoit  bientôt  que  la  forme  circulaire 
ou  elliptique,  la  disposition  en  amphithéâtre 
et  les  jours  pris  d'en  haut,  répondront  à  la 
plupart  de  ces  conditions,  et  qu'il  s'offre  ici, 
pour  toute  la  France,  un  genre  de  bâtiment 
tout  a  fait  nouveau  qui  plaira  infiniment, 
qu  on  construira  avec  facilité,  et  qui  est  sus- 
ceptible des  plus  nobles  travaux  de  l'archi- 
tecture. 

Si  l'on  donne  aux  théâtres  une  forme  ellip- 
tique, c'est  parce  qu'il  faut  ménager,  à  tous 
les  spectateurs,  la  vue  de  la  scène,  qui  a  besoin 
de  plus  ou  de  moins  d'étendue.  L'on  a  trouvé 
pour  cette  forme,  des  données  et  des  méthodes 
de  construction  extrêmement  favorables  à  la 
voix.  On  cite  le  théâtre  de  Parme  ou  10,000  per- 
sonnes peuvent  entendre  et  voir.  Mais  la 
forme  d'amphithéâtre  circulaire  doit  être  la 
plus  avantageuse  pour  réunir  le  plus  d'hommes, 
les  rapprocher  les  uns  des  autres  le  plus  pos' 
sible  ;  les  faire  délibérer  avec  le  plus  de  silence 
et  d'ordre  :  et  l'on  trouvera,  sans  doute,  aussi 
des  moyens  de  construction  pour  y  étendre  et 
favoriser  la  voix. 

Outre  l'objet  essentiel  de  la  santé,  la  salu- 
brité de  l'air  est,  sous  ce  rapport,  très  impor- 
tante. En  se  méphitisant,  l'air  perd  de  son 
élasticité  :  il  devient  d'autant  moins  propre 
à  transmettre  la  voix,  et  c'est  pour  cela,  qu'en 
plein  air,  elle  se  prolonge  beaucoup  mieux 
que  dans  les  lieux  fermés. 

Quand  il  ne  pleut  point,  et  que  le  temps 
n'est  pas  rigoureux,  la  voûte  du  ciel  devrait 
couvrir  seule  les  assemblées  publiques.  J'es- 
père que  les  campagnes  sauront  au  moins  se 
procurer,  les  premières,  ce  spectacle  magni- 
fique. Sans  autres  matériaux  aue  la  terre 
relevée  sur  elle-même  et  couverte  de  gazon, 
dans  un  lieu  sec  et  au  milieu  d'arbres  de  haute 
futaie,  on  y  saura  construire  des  amphi- 
théâtres peu  coûteux,  aussi  utiles,  plus  com- 
modes, plus  salubres  et  plus  agréables. 

Mais  s'il  est  besoin  de  se  mettre  à  l'abri  des 
intempéries  de  l'air,  en  se  renfermant  sous  le3 
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abris  qui  nous  garantissent,  pourquoi  oublier 
si  facilement  qu'on  le  fait,  que  c'est  une  des 
choses  les  plus  importantes,  que  de  faire 
passer,  au  dehors,  l'air  décomposé  par  la  res- 
piration et  les  exhalaisons  qui  s'élèvent  d'une 
grande  assemblée  ?  La  capacité  du  lieu  ne  suffit 
pas.  Les  églises,  pour  être  très  vastes,  n'en  sont 
pas  moins  malsaines.  Il  faut  nécessairement 
des  issues  et  des  ventilateurs  qui  écoulent  suf 
fisamment  l'air,  par  le  haut  et  par  le  bas,  et 
des  ouvertures  qui  le  restituent  en  abondance 
On  peut  diminuer  l'incommodité  des  courants 
d'air.  Mais  il  est  nécessaire  de  se  bien  con 
vaincre,  qu'il  est  infiniment  préférable  de  sup- 
porter leurs  inconvénients  les  plus  extrêmes 
à  s'exposer  à  ceux  plus  graves,  qui  affectent 
la  santé,  la  vigueur  du  corps,  d'une  manière 
plus  profonde,  quand,  dans  les  lieux  des 
grandes  assemblées,  l'on  est  privé  de  ces  cou- 
rants. 

Les  nouvelles  lampes  de  Laruje  doivent  être 
préférées  pour  éclairer,  la  nuit,  ces  lieux.  Ou 
peut  facilement  faire  servir  la  combustion 
vive,  à  laquelle  est  dû  leur  effet  admirable, 
pour  l'assainissement  même  de  l'air,  au  lieu, 
comme  les  autres  lumières,  de  le  détruire  et  le 
méphitiser.  Car  il  suffit,  pour  établir,  pai 
elles,  un  courant  d'air  très  rapide,  de  leur 
adapter  un  chapiteau  et  un  conduit  qui  porte 
jusqu'à  l'extérieur,  le  produit  de  cette  combus- 
tion. 

Quand  le  méphitisme  règne  dans  un  lieu 
d'assemblée,  l'inquiétude  gagne  :  chacun  est 
mal  à  l'aise  :  si  des  discussions  pénibles  agi- 
tent ;  les  têtes  s'échauffent  ;  l'attention  devient 
impossible  :  l'on  se  hâte  de  terminer  pour 
sortir  :  et,  en  dernière  analyse,  les  décisions 
les  plus  importantes  ont  tenu  à  ces  causes 
toutes  physiques,  dont  personne  ne  se  rend 
compte.  On  ne  saurait  donc  trop  les  prévoir, 
dans  les  constructions  nouvelles  qu'on  fera 
pour  des  assemblées  (1). 

L'ordre  et  le  silence  devant  être  portés  ius- 
qu'au  scrupule,  si  l'on  veut  que  les  assemblées 
remplissent  leur  objet,  il  faut  prévoir  tout  of 
qui  peut  y  devenir  occasion  de  trouble. 

Si  des  personnes  ont  à  se  communiquer, 
c'est  dehors  qu'il  faut  qu'elles  le  fassent  ;  il 
faut  donc  qu'elles  puissent  facilement  sortir 
des  rangs,  et  qu'à  l'extérieur  de  la  salle,  il 
se  trouve  des  promenades  commodes,  à  l'abri 
et  en  plein  air. 

Des  galeries,  sous  les  gradins,  faciles  et 
éclairées,  s'ouvriront  dans  toutes  les  places 
nécessaires   pour   donner   beaucoup    d'issues. 


(1)  Qui  n'a  pas  éprouvé  dans  les  lieux  d'assemblée, 
resserrés  et  étroits,  où  tout  le  monde  ne  peut  être  assis, 
où  chacun  est  incommodé  par  le  méphitisme  le  plus  épais 
et  les  exhalaisons  les  plus  putrides  ;  qui  n'a  pas  éprouvé, 
dis-je,  une  impatience  bien  plus  vive  d'être  contredit, 
une  disposition  à  la  colère,  plus  difficile  à  contenir, 
un  besoin  enfin  plus  grand  que  d'ordinaire,  de  se 
recueillir  pour,  au  lieu  de  parler  raison,  ne  pas  éclater 
en  emportements.  J'ai  vu  les  hommes  les  plus  raison- 
nables, du  tempérament  le  plus  doux ,  du  caractère 
le  plus  facile,  m'en  faire  mille  fois  l'aveu.  Chacun  con- 
naît cesgravesineonvénients  deslieux  où  l'on  s'assemble: 
tout  le  monde  s'étonne  qu'on  n'ait  point  encore  levé, 
depuis  le  temps,  qu'on  en  connaît  l'importance,  ces 
causes  toutes  physiques  du  désordre  moral  le  plus 
funeste,  qui  menace  la  liberté  :  mais  il  semble  que  rien 
n'est  plus  difficile  à  faire,  que  ce  qui  est  le  plus  urgent  : 
de  même  que  ce  qui  est  prés,  est  ce  que  l'on  trouve  le 
plus  difficilement.  C'est  l'œuf  à  faire  tenir  debout. 


C'est  ce  qui  était  habilement  pratiqué  dans 
les  amphithéâtres  des  Romains  ;  les  nôtres, 
élevés  pour  l'humanité  seule,  ne  seront  jamais 
souillés,  comme  les  leurs,  par  des  combats 
sanglants.  Mais  profitons  d'autant  plus  de 
tout  ce  qu'ils  offrent  d'ingénieux,  de  grand  et 
d'utile.  Celui  de  Vespasien  à  Rome,  dont  il 
reste  encore  de  si  vastes  et  de  si  beaux  débris, 
pouvait  contenir  80,000  personnes  :  il  n'était 
pas,  il  est  vrai,  couvert  ;  mais  aussi,  même  en 
donnant  une  couverture  aux  nôtres,  il  est  dif- 
ficile de  dire  quelle  étendue  ils  ne  pourraient 
pas  avoir,  en  employant  le  genre  de  couver- 
ture, si  agréable  et  si  légère  de  la  halle  au  blé 
de  Paris.  Rendre  cette  couverture  mobile, 
pour  pouvoir  l'ôter  quand  le  temps  le  permet- 
trait, serait  encore  une  perfection,  aussi  cu- 
rieuse qu'utile  à  lui  donner. 

L'édifice  circulaire  de  cette  halle  présente 
parfaitement  l'idée  des  amphithéâtres  qui 
nous  sont  nécessaires,  si  l'on  imagine  des 
gradins  qui  s'élèveraient  du  centre  à  la  cir- 
conférence, jusqu'à  une  grande  élévation.  Au 
premier  aperçu,  il  semble  qu'on  pourrait  aisé- 
ment y  adresser  la  parole  à  plus  de  20,000  per- 
sonnes. 

Qu'on  pense  à  ce  que  l'on  pourrait  se  pro- 
mettre, si  des  bâtiments  pareils  étaient  multi- 
pliés, tout  à  coup  ;  si  des  hommes  justes  et 
sages,  aussi  amis  de  la  liberté  que  de  l'ordre,  de 
l'humanité  et  de  la  loi,  y  expliquaient  cha- 
que jour,  au  nom  et  sous  l'influence  de  l'Assem- 
blée nationale,  les  véritables  intérêts  de  la 
patrie,  et  étaient  autorisés  à  lire  au  peuple 
les  instructions  qui  émaneraient  du  centre 
même  de  la  nation,  de  cette  auguste  assem- 
blée, chargée  par  elle,  de  veiller  sur  l'instruc- 
tion, de  maintenir  la  paix,  d'exciter  l'amour 
fraternel,  et  de  faire  de  bonnes  lois. 

Sans  doute,  quiconque  aura  réfléchi  sur  ce 
sujet,  ferait  tous  les  sacrifices  en  son  pouvoir, 
pour  réaliser  promptement  les  seuls  moyens 
d'éviter  les  dangers  qui  nous  menacent,  de 
sauver  la  liberté  et  la  chose  publique.  A  mon 
avis,  pour  en  accélérer  l'exécution,  l'Etat  doit 
faire  les  plus  grands  sacrifices.  Mais,  s'il  s'y 
refusait,  ou  si  ses  secours  étaient  insuffisants, 
j'ose  espérer  qu'il  se  formerait  partout  des 
réunions  de  patriotes  aisés,  qui  feraient,  en 
dons,  ou  en  avances,  les  fonds  qui  manque- 
raient pour  l'acquisition  des  emplacements  et 
pour  les  constructions  nécessaires.  Car,  ce  que 
le  patriotisme  persuadera  sans  doute,  ici,  avec 
empressement,  l'appât  du  gain,  lui-même,  ou, 
au  moins  l'assurance  de  placer  solidement  un 
capital,  et  d'en  toucher  exactement  le  revenu, 
le  conseillerait,  comme  objet  de  spéculation, 
à  quiconque  voudra  l'examiner. 

La  curiosité  est  l'appétit  de  l'âme.  Ce  besoin 
se  remarque  chez  les  peuples  sauvages,  chez 
les  hommes  les  plus  grossiers.  Mais  jamais  les 
esprits  n'eurent  plus  besoin  de  pâture,  que 
les  nôtres  :  jamais  on  ne  se  porta  généralement 
avec  plus  d'ardeur,  vers  l'étude  des  vérités 
morales  et  politiques,  desquelles  dépend  le 
bonheur  public  et  individuel.  L'empressement 
naturel  à  l'homme  en  société,  pour  ce  genre 
d'instruction,  sur  lequel,  de  tout  temps,  les 
imposteurs  et  les  hypocrites  spéculèrent;  l'ap- 
pât des  nouvelles,  si  puissant  chez  un  peuple 
libre,  l'utilité  des  connaissances  pratiques 
pour  les  arts,  la  vie  domestique  et  la  santé, 
qu'il  est  si  facile  de  répandre  et  d'entremêler 
aux  autres   instructions  d'une  manière   très 
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agréable,  sont  certainement  une  base  solide  à 
des  entreprises  qui  auraient  pour  objet  de 
délivrer  les  peuples  de  la  tyrannie  des  pré- 
jugés ;  de  leur  inculquer  les  principes  purs 
de  la  morale  et  de  la  liberté,  enfin,  de  les  pré- 
server des  erreurs  de  l'ignorance  et  des 
fausses,  des  demi  lumières,  plus  funestes 
encore. 

Quel  homme  aisé  refuserait  une  modique 
contribution,  quand  le  citoyen  le  plus  pau- 
vre s'empresserait,  près  de  lui,  de  la  payer, 
pour  procurer  à  sa  famille  l'entrée  d'un  lieu 
agréable,  où  ses  amis,  ses  voisins  se  trouve- 
raient réunis  ;  où  l'on  entendrait  la  lecture 
des  meilleurs  papiers  publics,  celle  des  ou- 
vrages qui  ont  amené  la  Révolution,  qui  la  dé- 
fendent, qui  l'achèvent,  qui  perfectionnent  les 
réformes,  et  discutent  les  nouvelles  lois  ;  où 
l'on  profiterait  des  explications  claires  et  pré- 
cises, qui  suivraient  ces  lectures  ;  où  l'on  pour- 
rait dans  une  forme  décente,  convenable  à  tout 
le  monde,  proposer  ses  doutes  et  des  questions 
à  résoudre  ;  où  l'on  aurait  encore  divers  genres 
d'instructions  et  de  démonstrations  pratiques, 
utiles  à  tous  les  arts  et  à  la  vie  commune  des 
citoyens,  où  l'on  entendrait  au  milieu  des  sons 
de  la  musique  nationale  la  plus  enivrante,  les 
accents  du  patriotisme  le  plus  ardent  ;  où 
enfin  tout  individu,  le^plus  éclairé,  comme  le 
plus  simple,  apprendrait,  mieux  que  nulle 
part,  à  connaître  les  hommes,  les  écrits,  les 
principes,  les  événements  qui  ont  figuré  dans 
la  Révolution  et  dont  l'influence  se  prolonge 
sur  le  sort  de  la  République. 

Les  gens  aisés  eux-mêmes  qui  ont  des  loi- 
sirs, les  moyens,  et  reçu  l'éducation  nécessaire 
pour  s'instruire  seuls,  entretiendront  leurs 
connaissances,  il  les  augmenteront  avec  bien 
plus  de  facilité,  en  fréquentant  les  établisse- 
ments que  je  propose,  en  y  faisant  servir  leurs 
talents,  ou  y  écoutant  seulement,  avec  régula- 
rité, les  instructions. 

Outre  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ne  savent 
point  lire,  et  le  nombre  en  est  prodigieux, 
parmi  ceux  qui  le  savent,  il  en  est  une  foule 
que  la  lecture  et  l'application  fatiguent,  et 
qui  sont  incapables  d'entretenir  les  connais- 
sances qu'ils  ont  prises  dans  leur  première 
éducation. 

On  secondera  donc  d'autant  mieux  ces  éta- 
blissements, qu'avec  eux,  on  n'aura  plus  le 
même  besoin  de  recevoir  autant  de  journaux. 
Ils  contribueront  même  à  faire  tomber  les  plus 
mauvais  et  à  exciter  une  émulation  très  vive 
parmi  ceux  qui  pourront  subsister,  car  la  pré- 
férence pour  les  meilleurs,  sera  plus  active, 
plus  décidée,  parce  qu'ils  auront  alors  besoin 
de  plaire  à  des  réunions  de  citoyens  éclairés, 
et  que  les  individus  en  achèteront  beaucoup 
moins. 

Le  manière  de  promulguer  les  lois,  pourra 
être  changée  avec  beaucoup  d'avantages,  pour 
l'activité  et  la  précision  de  leur  exécution, 
pour  l'instruction  générale  et  pour  l'économie. 
On  les  lira  dans  les  réunions  de  tous  les  habi- 
tants des  arrondissements  :  on  en  formera  des 
dépôts  dans  les  bibliothèques,  où  elles  seront 
soigneusement  conservées  et  toujours  à  la 
piortée  de  ceux  qui  voudront  les  lire  ou  les 
consulter.  Depuis  que  nos  lois,  fondées  sur  les 
vrais  principes  de  la  société,  parlent  au  cœur 
et  à  l'esprit,  qui  n'a  pas  regretté  cette  quan- 
tité de  papiers,  cette  masse  énorme  de  travaux 
en  impressions,  qui  se  perdent  dans  toute  la  . 

lre  SÉRIE.  T.  LXIV. 


République,  en  affiches  que  personne  ne  lit  î 
Il  est  temps  de  changer  ce  mode  ruineux,  ridi- 
cule et  barbare  ;  de  cesser  d'offrir  inutilement 
la  loi  sur  les  murs  où,  la  classe,  qui  ne  sait 
ordinairement  pas  lire,  ne  peut  apprendre  à 
la  connaître  que  très  imparfaitement  ;  où 
celle  qui  le  sait,  ne  va  pas,  pour  l'ordinaire, 
en  faire  la  lecture;  où  enfin  tant  d'objets  se  con- 
fondent. Il  n'était  permis  qu'au  despotisme  de 
faire  recevoir  l'acte  des  affiches,  pour  la  pro- 
mulgation des  lois,  qui.  pour  l'obliger,  doit 
être  connue  de  tous  les  citoyens. 

Une  heure  ou  deux  d'attention  aux  lectures 
et  aux  conférences  publiques,  suffiront  à  cha- 
cun pour  s'instruire  parfaitement  des  lois 
nouvelles,  des  opinions  courantes  ;  et  le  plus 
pauvre  lui-même,  qui  fait  aussi  ses  sacrifices 
pour  lire  une  gazette,  comme  le  plus  riche, 
s'instruira  davantage  et  dépensera  moins  avec 
ces  établissements. 

Le  concours  devant  y  être  à  raison  de  l'uti- 
lité, de  l'agrément  et  de  la  facilité  pour  tous 
les  citoyens,  il  suffirait  pour  en  fonder  les 
revenus  nécessaires  d'exiger  une  très  légère 
rétribution.  Je  suis  donc  persuadé,  que  si  la 
Convention  ne  se  déterminait  point  à  faire 
tout  ce  que  je  pense  qu'elle  doit,  pour  ces  lec 
tures  et  conférences  publiques,  nécessaires,  à 
la  génération  actuelle,  et  pour  donner  à  cha- 
que arrondissement,  dans  toute  la  République, 
un  local  convenable  aux  assemblées,  qui  n'est 
pas  d'une  nécessité  moins  urgente,  les  citoyens 
trouveraient  eux-mêmes,  au  moins  dans  une 
infinité  de  lieux,  le  moyen  de  pourvoir  à  ces 
deux  choses  essentielles  pour  le  salut  de  la 
liberté,  et  le  règne  des  mœurs  fraternelles,  qui 
peuvent  seules  nous  faire  jouir  de  ses  avan- 
tages. 

Eh  quoi  donc,  on  trouve,  tous  les  jours,  des 
compagnies  opulentes,  pour  élever  au  plaisir 
des  temples  où  la  morale,  sans  parler  des 
mœurs,  est  sacrifiée  au  besoin  d'y  attirer  des 
spectateurs  :  et  toutes  les  bourses  se  ferme- 
ront ;  les  entrepreneurs,  les  artistes  seront  de 
glace,  quand  il  s'agira  d'élever,  dans  chaque 
point  de  la  République,  à  l'instruction,  à  la 
morale,  à  la  loi,  au  patriotisme,  un  sanctuaire 
nouveau,  où  les  esprits  simples,  les  âmes  pures 
viendront  s'instruire,  se  fortifier  ! 

Paris  surtout,  cette  ville  qui  s'est  si  glo- 
rieusement montrée  pour  la  Révolution,  qui, 
au  sein  de  son  immense  population,  a  conçu 
les  premiers  germes  de  la  liberté,  et  offre  plus 
qu'aucune  autre  ville  des  avantages  à  l'en- 
treprise que  je  conseille  ;  Paris  offrirait-il 
l'exemple  de  cette  indifférence,  de  cette  apa- 
thie impardonnable  ! 

Braves  habitants  de  tous  les  points  de  cette 
immense  cité,  citoyens  irréprochables,  incor- 
ruptibles, qui  voulez  être  libres,  vous  qui  ren- 
versâtes glorieusement  la  Bastille,  votre  âme, 
votre  cœur  vous  élevèrent,  à  la  voix  d'une 
poignée  de  philosophes,  vers  la  liberté  !  Mais 
ne  sentez-vous  pas  que  le  courage,  même  la 
vertu  ne  sauraient  suffire,  pour  la  conserver, 
pour  sauver  la  République  des  pièges  qu'on  lui 
tend  ! 

Empressez-vous  donc  de  faire  prendre  de 
nouvelles  formes  à  ces  débris  immenses  de  la 
Bastille,  aux  matériaux,  surtout,  qui  forment 
les  murs  de  votre  enceinte,  que  vous  ne  devez 
plus  laisser  subsister,  et  que  la  loi  vous  com- 
mande depuis  longtemps  d'abattre.  Portez 
avec  activité  la  chaleur  de  votre  patriotisme, 
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vers  cet  objet  important  pour  vous-mêmes, 
nécessaire  au  salut  de  la  chose  publique  ;  et 
vous  donnerez  encore  à  la  France  un  grand 
exemple,  un  salutaire  mouvement. 

Ces  pierres,  que  le  despotisme  employa  a 
consolider  votre  esclavage,  subiront  aussitôl 
une  espèce  de  métamorphose  :  cédant  à  l'en- 
thousiasme sacré  qui  vous  animera,  elles  pren- 
dront presque  aussi  vite  que  la  pensée  la  place 
que  le  génie  de  la  liberté  leur  assignera,  pour 
supporter  à  jamais  son  temple. 

La,  chaque  jour,  avant  de  commencer  vos 
travaux  ou  en  les  terminant,  vous  viendrez 
prendre  l'instruction,  cette  nourriture,  comme 
on  l'a  dit  depuis  si  longtemps,  aussi  essen- 
tielle à  l'âme,  que  le  pain  l'est  à  votre  corps. 
Là  vous  viendrez  entendre  la  lecture  des  ga- 
zettes du  jour  ;  vous  viendrez  y  former  votre 
opinion  sur  tous  les  individus  que  vous  con- 
courrez, aujourd'hui,  comme  sections  de  la 
République,  à  élever,  à  soutenir  en  place  :  là, 
dans  un  saint  frémissement,  vous  entonnerez, 
d'une  voix  terrible,  aux  tyrans  les  hymnes  à  la 
liberté,  à  la  patrie,  vous  y  passerez  vos  loisirs; 
vous  vous  y  délasserez  de  vos  travaux  ;  vous 
vous  instruirez  :  et,  connaissant  le  bon  et  le 
vrai,  vous  vous  rendrez  heureux,  en  remplis- 
sant vos  devoirs  d'homme  et  de  citoyen  ! 

On  a  beaucoup  admiré  les  monuments  des  an- 
ciens, dont  les  restes  étonnent  encore  par  leur 
grandeur.  On  a  dit  que  leur  supériorité  sur 
les  nôtres  tenait  à  ce  qu'ils  purent  employer 
leurs  esclaves  à  les  construire.  Mais  la  véri- 
table liberté,  que  les  anciens  ne  connurent 
point,  peut  réunir,  sans  esclavage,  sans  tyran- 
nie, d'aussi  grands  moyens,  pour  l'exécution 
de  grands  travaux. 

La  liberté  des  peuples  modernes  s'établira 
sur  l'estime  du  travail  des  mains.  Les  soldats 
de  la  patrie  ne  végéteront  plus  dans  une  hon- 
teuse oisiveté  :  la  jeunesse  se  fera  gloire  de 
donner  gratuitement  à  la  patrie  le  travail  de 
&es  bras  :  les  fêtes  nationales  se  célébreront 
en  érigeant  un  monument,  quelque  grand  édi- 
fice, et  des  villes  entières  seront  bâties  comme 
par  merveille,  au  son  des  instruments. 

Les  citoyens  s'emploieront  alors,  avec  délice, 
à  relever,  en  commun,  la  maison  du  pauvre  : 
ils  répareront  ensemble  les  injures  de  la  mi- 
sère et  du  malheur  :  le  génie  de  l'architecture 
leur  prêtera  tous  ses  moyens,  et,  avec  eux,  ils 
porteront  facilement  la  commodité  et  la  salu- 
brité dans  les  habitations  les  plus  simples  ; 
avantages  qui  semblaient  être  réservés  aux  pa- 
lais et  fuir  même  l'humble  demeure  de  l'habi- 
tant des  campagnes. 

Le  mécontentement  des  pauvres  contre  les 
riches  se  dissipera  ;  la  paix,  la  liberté,  la  sû- 
reté, la  bonne  foi  rappelleront  le  commerce  et 
l'industrie  :  ces  hommes  habiles,  entreprenants 
et  économes  jouiront,  sans  jalousie,  de  leurs 
richesses  acquises  ;  et  la  France,  Paris  sur- 
tout, s'il  sent  ses  vrais  intérêts,  sera  le  centre 
des  relations  entre  tous  les  peuples,  et  du 
commerce  de  l'univers. 


§  % 

Du  salaire  des  instituteurs  des  écoles  primaires 
ou  nationales,  et  des  lectures  publiques. 

Il  sera  sans  doute,   maintenant,  facile  de 
persuader,   de  mettre  de  la  justice  et  même 


quelque  munificence,  dans  la  dotation  des  ins- 
tituteurs du  peuple  français.  On  pensera  qu'il 
est  convenable  de  leur  donner  le  moyen  d'être 
tout  ce  qu'on  veut  qu'ils  soient,  afin  d'avoir 
le  droit  de  se  montrer  rigoureux,  si,  par  dé- 
faut de  zèle  ou  de  talent,  ils  remplissent  mal 
leurs  fonctions. 

Les  anciens  maîtres  d'écoles  qu'ils  doivent 
remplacer,  se  faisaient  dans  les  campagnes, 
chaque  année,  en  diverses  rétributions,  une 
somme  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
que  le  comité  d'instruction  propose  de  leur" 
donner.  Ils  doivent  s'abstenir,  aujourd'hui,  de 
tout  profit  qui  tendrait  à  leur  enlever  leur 
temps,  à  diminuer  leur  indépendance  et  à  lea 
avilir.  Il  faut  qu'ils  montrent  l'exemple  des 
bonnes  moeurs,  qu'ils  inspirent  le  respect  et  la 
confiance  ;  et  c'est  surtout  au  sein  des  cam- 
pagnes, qu'il  faut  leur  en  donner  les  moyens. 

Les  villes  sont,  depuis  longtemps,  en  pos- 
session de  tous  les  avantages,  et  les  hommes 
instruits  y  abondent.  Les  campagnes  reculées 
ont  besoin,  dans  plus  d'un  genre,  qu'on  y  fasse 
refluer  le  surplus  des  villes. 

Qu'on  saisisse  donc  l'occasion  d'y  attirer  lea 
hommes  de  mérite  qui  ont  déjà,  dans  le  cœur, 
une  propension  secrète  et  décidée  à  les  pré- 
férer. Mettez  partout  au  même  taux  le  salaire 
des  instituteurs  ;  ou,  au  moins,  laissez  aux 
campagnes  un  avantage  sensible,  en  ne  dimi- 
nuant pas  tout  à  fait  ce  salaire,  dans  un  rap- 
port exact  avec  la  population.  Car,  le  prix 
des  denrées  est  d'ailleurs  quelquefois  très  élevé, 
dans  les  lieux  où  la  population  est  cependant 
très  mince.  Partez  donc,  pour  le  minimum, 
d'une  base  un  peu  large,  qui  puisse  véritable- 
ment assurer  à  une  famille,  cette  honnête  ai- 
sance, si  nécessaire,  pour  mettre  les  institu 
teurs  en  état  d'en  avoir  une  et,  en  même  temps, 
de  se  procurer  les  moyens  de  perfectionne! 
leurs  connaissances,  afin  de  remplir  toujours 
plus  dignement  leurs  nobles  fonctions. 

C'est  ainsi  qu'on  formera  une  classe  de  ci 
toyens  éclairés,  essentiellement  adonnés  à  h 
propagation  des  lumières,  et  propres  à  secon 
der  tout  ce  qu'on  voudra  faire  pour  les  ré 
pandre,  avec  autant  d'égalité  que  d'abondanci 
dans  toutes  les  parties  de  la  République.  IL 
assureront  le  succès  de  toutes  les  réformes  qu< 
notre  régénération  fera  juger  nécessaires  ;  c 
avec  eux  les  représentants  de  la  nation  impri 
nieront  facilement  à  l'esprit  public  les  mou 
voments  sagement  combinés,  et  alors  toujour 
salutaires,  que  le  salut  et  le  bien  de  l'Etat  exi 
geront  dans  toutes  les  circonstances. 

Gardez-vous  donc,  citoyens,  d'une  parci 
monie  qui  peut  ici  compromettre  le  sort  de  li 
liberté  et  que  tout  doit  vous  porter  à  repous 
ser.  L'Etat  se  trouve  déchargé,  par  la  révolu 
tion  du  10  août,  du  poids  énorme  de  la  lisfc 
civile.  Trente  millions  d'économie,  et  des  do 
maines  dont  la  vente  accroîtra  nos  ressources 
peuvent,  sans  doute,  vous  encourager  à  suivr 
sans  crainte  l'avis  que  j'ouvre,  de  donner  tou 
le  nécessaire  et  de  mettre  même  quelque  muni 
ficence  aux  établissements  pour  l'instructio] 
publique  et  à  la  dotation  des  pères  de  famille 
que  vous  voulez  y  voir  consacrer  leurs  travaux 
leurs  veilles  et  toute  leur  vie. 

Mais  les  tribunaux  de  justice  qui  sont  à  ré 
former,  et  surtout  les  frais  du  culte  catho 
lique  vous  présenteront  une  plus  grande  éco 
nomie  encore,  que  vous  devez  faire  tourner  ai 
profit  de  l'instruction  publique. 
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Les  prêtres  catholiques  assermentés,  parmi 
lesquels  nous  comptons  des  amis  sincères  de  la 
liberté  et  des  apôtres  de  la  Révolution,  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  concourront,  n'en 
doutez  pas,  à  toutes  les  économies  ultérieures, 
qu'il  sera  possible,  sans  rien  brusquer,  de  faire 
sur  les  dépenses  que  leur  culte  nécessite,  dont 
l'Etat  n'a  pu  se  grever  volontairement  et  dont 
il  est  juste  qu'il  cherche  à  se  décharger,  par 
tous  les  moyens  que  la  justice,  la  sagesse,  la 
raison  et  l'humanité  approuveront  (1). 

Enfin,  citoyens,  considérez  les  dépenses 
énorme*  que  nécessite  continuellement,  de  la 
part,  de  toutes  les  parties  du  gouvernement, 
le  chaos,  où  le  défaut  de  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique,  de  cette  surveillance  active, 
que  je  désire,  pour  éclairer  l'opinion  et  chan- 
ger rapidement  nos  mœurs,  jette  la  France 
entière,  depuis  quatre  ans. 

Que  de  voyages,  que  de  courriers,  que  de 
commissaires  envoyés  de  toutes  parts,  que  de 
perte  de  temps,  d'agitations,  de  malheurs  et 
de  destructions  eussent  été  évités,  si,  dès  la 
révolution  du  14  juillet  1789;  si,  depuis,  comme 
je  n'ai  cessé  d'y  inviter,  dans  les  sociétés  pa- 
triotiques, l'on  avait  sincèrement  et  avec  ar- 
deur, travaillé  à  l'instruction  publique  ;  si  on 
l'avait  organisée  dans  un  système  capable 
d'éclairer  en  même  temps  tous  les  âges,  jus- 
qu'aux portions  de  la  République  les  plus  re- 
culées :  si  enfin,  l'on  eût  ainsi  prévenu  les  in- 
quiétudes cruelles  des  amis  les  plus  fervents 
le  la  liberté,  l'aveuglement  ou  l'engourdisse- 
ment des  citoyens  et  les  complots  audacieux, 
jue  le  despotisme  et  l'aristocratie  n'auraient 
aJors  jamais  osé  ourdir. 


Nécessité  et  moyens  de  lier  la  morale  au  gou- 
vernement national  républicain. 

Tout  gouvernement,  pour  subsister,  a  be- 
soin de  s'étayer  de  la  morale  et  des  bonnes 
nœurs.  Si  elles  ne  coopéraient  avec  lui  à  l'har- 
nonie  sociale,  c'est  en  vain  qu'on  se  flatterait 
le  la  maintenir.  Les  diverses  religions  que  les 
égislateurs  ont  oréées,  ou  répandues,  consi- 
Mrêes  politiquement,  ne  sont  que  des  systèmes 
lifférants  pour  ordonner  les  actions  habi- 
tuelles, ou  les  mœurs,  au  gouvernement  géné- 
*al,  destiné  à  conserver  et  à  défendre  la  so- 
tiété. 

Aujourd'hui,  la  philosophie,  qui  rend  la  li- 
mité au  genre  humain,  substitue  les  lumières 


!  Je  ne  doute  pas  que  les  lumières  qui  se  répandent 
ous  les  jours,  n'aient  donc  pas  suffisamment  éclairé 
es  esprits,  pour  que  chacun  convienne  de  bonne  foi, 
ru'il  est  entièrement  hors  des  principes  de  tout  ^ouvor- 
leuient  libre,  de  favoriser  d'une  manière  particulière, 
m  culte  quelconque.  Car,  des  hommes  qui  se  montrent 
es  aiiKïnts  de  la  liberté,  qui  portent  même  à  l'excès 
cur  jalousie  pour  elle,  ne  s'écarteront  point  ici,  telle- 
ment des  principes,  qu'ils  seraient  contraints,  pour  jus- 
Ber  leur  opinion,  de  soutenir  que  la  majorité,  sans 
iesser  l'éternelle  justice  et  ébranler  les  fondements  de 
la  liberté,  peut  violer  dans  la  minorité,  ces  droits  ina- 
iénablcs,  que  nous  déclarons  appartenir  à  tout  individu, 
me  chacun  a  promis  de  défendre,  pour  lui-même, 
;omme  pour  son  frère  le  plus  faible,  et  que  nous  respectons, 
ivec  tant  de  scrupule  chez  les  peuples  que  nos  armes 
)nt  délivrés  et  que  nous  nous  croirions  coupables  de 
soumettre. 


de  la  raison  aux  ténèbres  des  préjugés.  Il  no 
faut  pas  croire,  pour  cela,  qu'il  soit  moins  né- 
cessaire d'attacher  par  un  nouveau  lien  au 
gouvernement  national,  les  habitudes  des  ci- 
toyens ;  ni  que  la  philosophie  réduite,  comme 
elle  l'est  encore,  à  la  simple  spéculation,  puisse 
seule  former  cette  union  indispensable. 

Il  faut  à  la  plupart  des  hommes,  si  ce  n'est 
même  à  tous,  quelque  chose  de  plus  actif  que 
la  philosophie  spéculative,  pour  les  soustraire 
à  eux-mêmes,  à  leur  ignorance,  à  leur  amour- 
propre,  à  leur  intérêt,  aux  vices,  aux  passions 
qui  à  chaque  instant  les  dominent,  les  sédui- 
sent et  les  empêchent  de  voir  leurs  véritables 
intérêts  dans  le  bien  commun  et  général. 

Le  gouvernement  républicain,  par  cette  con- 
sidération et  par  égard  pour  les  intentions 
pures,  dirigées  vers  le  bien,  qui  se  trouvent 
incontestablement  dans  le  cœur  des  hommes 
véritablement  pieux,  doit  voir,  avec  un  égal 
intérêt,  toutes  les  opinions  particulières",  qui 
tendent  à  donner  aux  esprits  cette  action  de 
tous  les  instants,  si  nécessaire,  pour  faire  con- 
tracter et  maintenir  l'heureuse  habitude  de 
nos  devoirs  envers  la  société  et  nous-mêmes, 
laquelle  constitue  éminemment  ce  qu'il  faut 
entendre  par  bonnes  mœtirs  :  il  doit,  sous  ces 
rapports,  à  ces  opinions  indépendantes  de  lui, 
une  égale  protection. 

Mais  c'est  pour  cela  même  ;  c'est  en  consé- 
quence de  la  liberté  indéfinie  des  dogmes  et 
des  cultes,  qui,  tous,  ont  eu  et  auront  toujours 
pour  objet  de  donner  à  la  morale  un  appui 
surnaturel,  que  tout  gouvernement  libre  peut 
et  doit  consacrer  encore,  d'une  manière  par- 
ticulière, les  principes  éternels,  qui  sont  com- 
muns à  toutes  les  religions,  qui  reposent  sur 
la  nature  même  des  choses,  qui  sont  invariables 
comme  elle,  que  l'homme  retrouve  partout 
dans  son  cœur,  et  qui  lui  donnent  la  sociabilité 
et  la  perfectibilité  qui  le  distinguent. 

C'est  ainsi,  en  effet,  que  le  centre  de  la  so- 
ciété recevra,  au  plus  haut  point,  l'influence 
qui  résulte  de  la  réunion  des  cœurs  et  des  es- 
prits, et  qu'il  reprendra,  au  plus  haut  degré, 
1  harmonie  et  la  force,  dans  toutes  les  parties 
de  la  République. 

L'Etat,  en  outre,  ne  pourra  s'affranchir  sans 
inconvénients  du  pesant  fardeau  que  lui  im- 
pose le  salaire  d'un  culte  particulier,  que  lors- 
qu'il protégera,  d'une  manière  générale,  l'ob- 
jet et  les  principes  communs  à  tous  les  cultes, 
qu,i  sont  évidemment  les  bases  de  la  prospérité 
publique  et  du  bonheur  individuel.  Car  alors, 
les  personnes  bien  intentionnées  ou  pieuses 
sentiront  que  l'Etat  fait  tout  ce  qu'il  doit,  et" 
qu  il  n'est  pas. tenu  à  davantage.  Elles  com- 
prendront qu'aucune  secte,  pour  ce  qui  est  des 
dogmes,  n'est  fondée  à  exiger  de  préférences. 

C'est  donc  une  chose  également  fondée  en 
principe  et  dans  la  politique  qui  doit  nous 
diriger,  que  notre  nouveau  gouvernement  pré- 
sente la  perfection  en  général,  mais  surtout, 
la  perfection  physique  et  morale  de  l'homme, 
dépouillée  de  tout  dogme,  comme  le  type,  le 
modèle  des  actions  des  personnes  vertueuses, 
des  bons  citoyens,  comme  la  base  des  croyances 
religieuses,  qu'ils  sont  les  maîtres  d'entretenir 
enfin,  comme  l'objet  de  tous  les  cultes  qui  la 
plupart  et  même  tous,  ne  font  que  les  repré- 
senter, sous  divers  emblèmes  (1). 


(1)  Dieu,  dans  toutes  les   religions,  est  la  perfection 
et  la  réunion  de  toutes  les  qualités  essentiellement  bonnes. 
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Il  est  facile  d'apercevoir  l'utilité  de  l'appli- 
cation de  ces  idées.  Car  sans  un  système  sem- 
blable qui  lie,  soutienne  la  morale,  encourage 
les  mœurs  nécessaires  au  régime  républicain; 
sous  la  liberté  la  plus  complète,  et  au  sortir 
surtout  d'un  long  esclavage  qui  a  fait  de  nous 
des  ignorants  très  corrompus,  l'indépendance 
et  le  libertinage  aveugles  de  l'esprit,  l'activité 
des  passions,  l'égoïsme  auquel  l'homme  est 
naturellement  enclin,  dissoudront  de  plus  en 
plus  les  bonnes  mœurs.  Ses  opinions  religieuses 
n'entretiendront  que  des  hypocrites,  ne  tou- 
cheront que  les  idiots.  Cette  chaleur,  cet  en- 
thousiasme produits  par  la  lutte  de  la  liberté 
contre  la  tyrannie  diminueront,  s'éteindront 
même  :  chacun  voudra  compter  rigoureuse- 
ment pour  soi,  avec  la  société,  le  dévouement 
paraîtra  duperie,  la  générosité  s'éteindra  ; 
l'injustice,  la  friponnerie,  la  division  la  plus 
déplorable  prévaudront  partout  :  eh  !  que  peut 
alors  devenir  le  gouvernement  libre  que  nous 
aurons  fondé  sur  les  bases  les  plus  larges  de  la 
liberté,  sans  prévoir  les  travers  de  l'esprit 
humain  et  les  effets  de  notre  profonde  corrup- 
tion, capables  de  renverser  sous  peu  tout  l'édi- 
fice. 

Mais  si  nous  lions  avec  habileté  à  notre  ou- 
vrage, la  morale,  les  mœurs  et  l'instruction  ; 
si  nous  établissons  de  grands  moyens  pour  les 
encourager  et  pour  les  soutenir  ;  si  en  nous 
élevant  au-dessus  des  dogmes  et  des  cultes, 
nous  les  respectons  tous  également,  si  nous 
savons1  les  unir,  par  ce  qu'ils  ont  de  commun, 
en  les  ralliant  à  la  perfection,  au  beau  idéal, 
à  la  morale  universelle  (1),  dont  la  nation  se 
déclarera  gardienne,  à  l'admiration  de  l'ordre 
immuable  de  l'univers  au  souvenir  de  la  fai- 
blesse de  l'homme,  de  sa  courte  durée  et  au 
basoin  qu'il  a  de  la  vertu  (2)  ;  enfin  si  nous 


Leurs  dogmes  enseignent  de  diverses  manières,  comment 
un  ou  plusieurs  êtres  réunissent  au  suprême  degré 
ces  qualités  parfaites.  Mais,  leur  morale  s'accorde 
partout  à  inviter,  à  presser,  par  les  motifs  puissants 
des  peines  et  des  récompenses,  ceux  qui  les  croient, 
qui  les  professent  et  qui  les  suivent,  à  faire  leurs  efforts 
pour  atteindre  le  plus  possible  à  cette  haute  perfection. 
Elle  est  donc  ainsi,  dans  la  carrière  de  la  vie,  pour  les 
hommes  religieux,  ce  qu'est  dans  celle  des  arts,  pour 
l'artiste,  le  beau  idéal,  qui  guide  son  génie  et  conduit  son 
ciseau. 

Aux  yeux  do  la  philosophie,  de  la  véritable  politique 
qui  mène  les  hommes  à  la  paix  et  au  bonheur,  la  base 
générale  des  religions,  distincte,  séparée  des  inventions 
des  prêtres  qui  les  défigurent,  n'est  donc  point  aussi 
ridicule,  si  fondée  sur  l'erreur  que  veulent  le  persuader 
certains  hommes,  bien  moins  philosophes,  bien  moins 
habiles,  qu'ils  ne  veulent  le  paraître. 

Eh  !  pourquoi,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
avoir  tourné  contre  la  liberté,  le  plus  puissant  levier, 
qui  ait  encore  remué  les  hommes?  Pourquoi  outrager 
la  simplicité  des  âmes  pieuses,  calomnier  à  leurs  yeux 
la  République  et  étaler,  en  son  nom,  des  principes 
auxquels  évidemment  elle  répugne?  Les  pays  libres  sont 
tous  religieux  :  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
personne  n'oserait  prêcher  l'athéisme  (Voyez  des  notes 
très  étendues  sur  ce  sujet,  dans  un  ouvrage  que  je 
publiai  aux  premiers  jours  de  la  révolution  :  Incon- 
vénients du  droit  d'aînesse,  etc..  Paris,  à  l'imprimerie 
du  Cercle  social.) 

(1)  On  trouvera  des  moyens  faciles  d'exécution  dans 
Yesprit  des  religions,  où  l'on  a  développé  tous  les  pre- 
miers principes  de  la  création  sociale. 

(2)  «  Je  vous  ai  souvent  répété  que  nous  n'étions  heu- 
reux que  par  la  vertu  ;  c'était  assez  de  vous  faire 
entendre  que  nos  vices  détruisent  nécessairement  la 
bienfaisance,   la   concorde   et  le   bonheur.  »  Neuvième 


mettons  à  côté  de  notre  gouvernement  natio- 
nal, la  morale  parfaite,  comme  son  flambeau, 
et  l'homme  parfait,  le  parfait  citoyen,  comme 
son  ouvrage,  nous  lui  gagnerons  tous  les  cœurs; 
nous  lui  attacherons  tous  les  intérêts  ;  il  sera 
le  centre  de  toutes  les  affections  ;  ses  avis  se- 
ront des  commandements  ;  toiutes  les  sectes, 
tant  qu'il  en  existera,  se  réuniront  à  le  ché- 
rir, et  concourront  à  ses  desseins  bienfaisants. 
Des  lumières  !  et  l'Assemblée  nationale  de 
France  dicterait  bientôt  au  nom  de  la  rai- 
son et  de  la  nature,  à  tous  les  hommes,  quelles 
que  soient  leurs  demeures,  ou  leurs  opinions, 
les  principes  de  la  sagesse  universelle  et  les 
règles  de  conduite  qui  en  découlent.  La  nature 
de  l'homme  et  celle  de  la  société  étant  par- 
tout la  même,  il  ne  doit  y  avoir  pour  tous  les 
hommes  et  pour  toutes)  les  sociétés  qu'une 
seule  et  même  morale,  qu'une  seule  et  même 
constitution. 

Prenons  donc,  sans  balancer,  le  sceptre  toul 
puissant  de  l'opinion  ;  fondons  la  République 
du  genre  humain  ;  sur  les  principes  immuable! 
de  la  morale  et  le  respect  de  toutes  les  opi 
nions  religieuses,  qui  lui  serviront  d'appui 
Reconnaissons  la  morale  universelle,  pour  1< 
fondement  de  notre  pacte  social  ;  laissons  ï 
notre  gouvernement  national  tous  les  moyen: 
de  la  développer,  de  répandre  la  vérité  sui 
la  terre,  d'étendre  avec  égalité  les  connais 
sances  et  de  les  perfectionner,  et  il  aura  natu 
Tellement,  par  ce  seul  principe,  l'énergie  don 
il  manque,  nécessaire  à  tout  bon  gouverne 
ment. 

Les  lois,  les  décrets,  les  décisions  de  l'As 
semblée  nationale  de  France,  obtiendron 
même  une  sorte  de  catholicité^  d'universalité 
qu'elle  n'ambitionnera  jamais  que  pour  h 
bonheur  des  hommes  :  elle  obtiendra,  san 
les  rechercher,  ces  effets  merveilleux  de  h 
confiance,  vainement  sollicités  par  des  tyrans 
des  prêtres  hypocrites;  vainement  attendu 
par  les  nations  qu'ils  ont  trompées.  Alors,  le 
charlatans  seront  tous  détruits.  La  paix,  Il 
véritable  fraternité  régneront  et  l'homme  peu 
reux  ne  pensera  plus  qu'à  embellir  sa  de 
meure. 

Imprimons  donc  au  gouvernement  de  la  li 
berté,  ce  mouvement  qui  peut  seul  le  conso 
lider,  qui  l'étendra  au  delà  des  siècles,  qu 
le  transportera  chez  tous  les  peuples  de  l'uni 
vers  et  qui  fera  vivre  le  nom  de  ses  fonda 
teurs,  dans  la  mémoire  de  la  postérité  recon 
naissante. 

Après  avoir  senti  la  nécessité  de  lier  1; 
morale  au.  gouvernement  républicain,  il  ser 
facile  d'en  trouver  le  moyen,  dans  un  bo; 
système  d'instruction  publique.  Il  ne  s'agir, 
que  d'y  ajouter  encore  quelques  rouages. 

L'Assemblée  nationale,  continuellement  r€ 
nouvelée,  sera  l'œil  vigilant  de  la  nation,  pou 
la  morale,  pour  les  mœurs,  comme  pour  Fins 
traction.  L'administration  chargée  ensuite  d 
ces  parties,  élue  elle-même  à  temps,  exécuter 
sous  cette  surveillance  nationale,  tout  ce  ou 
sera  ordonné  pour  elles  ;  et  les  mêmes  fonc 


précepte  de  Younfj-Tseng,  empereur  de  Chine,  prin 
cipalement  adressé  aux  gens  de  guerre.  Rapport  d 
Dussaulx,  sur  la  suppression  des  jeux  de  hasard,  dé 
tripots  et  des  loteries,  et  tiré  de  son  grand  ouvrage  sur  1 
jeu. 
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tionnaires  répartis  dans  la  République,  réu- 
niront les  diverses  fonctions  qui  en  dépen- 
dront. Par  ce  moyen,  la  Convention  natio- 
nale établira,  à  la  fois  avec  la  plus  grande 
simplicité,  deux  bases  essentielles  de  l'édi- 
fice de  notre  nouveau  gouvernement. 

Sous  l'ancien  régime,  l'instruction,  les  bonnes 
mœurs,  cette  habitude,  je  le  répète,  de  remplir 
avec  scrupule  tous  les  devoirs  sociaux,  ne  mar- 
chaient pas  toujours  ensemble.  Sous  celui-ci, 
elles  ne  seront  plus  séparées.  Autrefois,  tous 
les  pouvoirs  partant  d'un  centre  corrompu, 
l'instruction  faisait  souvent  qu'on  se  gênait, 
qu'on  se  combattait  moins,  pour  un  ordre  de 
choses  aussi  vicieux. 

Aujourd'hui  qui  ne  reconnait,  avec  une  vé- 
ritable instruction,  dans  le  régime  de  la  li- 
berté, la  vérité,  la  solidité  des  principes,  le 
bien  de  la  patrie,  l'espérance  de  l'humanité  ; 
et  qui  pourrait  ne  pas  se  sentir  intérieure- 
ment disposé  à  lui  faire  tous  les  sacrifices. 

L'autorité  revenant  sans  cesse  à  la  pureté 
de  son  origine,  la  nation  qui  la  donne,  sen- 
tira généralement  un  jour,  combien  il  lui 
importe  de  la  remettre  dans  les  mains 
d'hommes  également  instruits  et  vertueux;  et 
elle  resserrera  fortement  alors,  le  lien  des 
bonnes  mœurs,  par  la  sagesse  de  ses  choix. 

Mais  l'instruction  seule  peut  lui  donner 
cette  sagesse.  C'est  sans  doute  encore  un  mo- 
tif bien  puissant  de  mettre  les  établissements 
de  l'instruction  publique,  à  même  de  la  ré- 
pandre, avec  égalité,  avec  abondance  et  cé- 
lérité, sur  la  génération  actuelle.  Mais  ce  lien 
des  bonnes  mœurs  ne  peut  être  que  très  tardif, 
et  l'on  ne  saurait  mettre  trop  d'empressement 
et  d'attention  à  le  suppléer,  par  une  surveil- 
lance, une  censure  même,  éclairée,  directe 
et  très  active  (1),  par  des  encouragements, 
des  récompenses  habilement  distribuées,  des 
exhortations,  des  instructions  fraternelles,  et 
surtout,  ce  qui  est  plus  que  les  leçons  et  les 
préceptes,  par  les  bons  exemples  de  ceux  qui 
se  trouvent  élevés  aux  emplois  de  la  Répu- 
blique. 

§9. 

Motif  de  ne  rien  épargner  pour  l'instruction 
publique,  d'établir  un  système  et  d'avoir  au 
sein  de  F  Assemblée  nationale  un  centre  d'ac- 
tivité, pour  changer  les  idées,  les  mœurs, 
les  opinions  anciennes,  propager  les  lu- 
mières, et  répandre  les  principes  de  la  li- 
berté. 

Qui  oserait  limiter  les  sommets  qu'il  con- 
vient à  la  Convention,  d'attribuer  aux  dé- 
penses de  l'instruction  publique  quand  ces  dé- 
penses, fussent-elles  même  disproportionnées" 
avec  nos  ressources  ordinaires,  ce  qui  est  bien 
éloigné,  sont  par  leur  nature,  à  ce  moment-ci 
tout  aussi  urgentes  que  celles  que  nécessitent 
nos  armées? 

Et  en  effet,  quoi  de  plus  pressant,  pour  dé- 


t'ouer  les  espérances  de  nos  ennemis  et  redou- 
bler la  terreur  que  leur  inspire  la  vaillance 
de  nos  soldats^  que  de  mettre,  entre  toutes 
les  parties  de  la  Républioue,  cet  accord,  cette 
unité,  cet  ensemble  de  volontés,  dont  l'idée 
épouvante  bien  plus  encore  les  despotes  qui 
nous  font  la  guerrre,  que  nos  armées  jusqu'à 
présent  victorieuses. 

L'instruction  publique,  organisée  dans  ce 
système,  peut  seule  rétablir,  entre  tous  les  ci- 
toyens et  toutes  les  parties  de  la  République, 
l'harmonie  nécessaire  pour  les  faire  marcher 
au  même  but.  En  outre,  elle  sera  plus  utile 
que  je  ne  saurais  ici  le  développer,  pour  assu- 
rer nos  progrès  dans  les  pays  de  nos  ennemis. 

Nous  pourrons  ménager  beaucoup  de  tré- 
sors et  nos  armées,  quand  les  efforts  d'une  ad- 
ministration vigoureuse  de  la  morale  et  de 
l'instruction  les  suivront  partout  où  elles 
pourront  pénétrer  ;  quand  cette  administra- 
tion déploiera,  aussitôt  qu'un  pays  aura  été 
affranchi,  de  grands  moyens  pour  changer  les 
opinions  des  habitants. 

Vérité,  liberté  saintes,  que  ne  peut-on  pas 
opérer  en  votre  nom,  avec  des  missions  civi- 
ques, des  hommes  pleins  d'ardeur  qui  vous 
annoncent  et  vous  professent,  avec  des  écrits 
patriotiques,  des  fêtes,  des  temples  nouveaux, 
des  prix,  des  récompenses  et  des  armées 
triomphantes. 

Le  sang  bout  d'impatience,  quand  on  songe 
à  la  valeur  de  nos  braves  frères  d'armes,  de- 
vant laquelle  tout  a  plié,  et  à  cette  folle  pré- 
somption qui  leur  a  fait  laisser  tant  de  maga- 
sins, tant  d'arsenaux,  tant  de  richesses,  le 
fruit  de  leurs  victoires,  entre  les  mains  d'un 
peuple  prétendu  délivré,  et  qu'on  a  philoso- 
phiquement laissé  sans  prévoyance!  toujours 
asservi  aux  superstitions  aristocratiques  et 
sacerdotales. 

Certes  ;  il  est  instant  que  les  malheurs 
éprouvés  à  Francfort  nous  éclairent.  Redou- 
tons que  la  Belgique  superstitieuse  et  nos 
autres  conquêtes,  peut-être  mal  assurées,  ne 
couvent  les  complots  les  plus  sanguinaires, 
contre  nos  valeureux  soldats.  De  tout  temps, 
les  prêtres  fanatiques  et  les  despotes,  ont  fini 
par  assassiner  l'ennemi  qui  s'endort  dans  leur 
sein  (1). 


(1)  Voyez  l'écrit  intéressant,  p'ein  île  bonnes  vues  et 
des  sentiments  d'un  vrai  Républicain  dernièrement 
distribué  à  la  Convention,  intitulé  :  Nécessité  d'établir 
une  censure,  publique,  par  J.-P.  Picqué,  député  par  le 
département  des  Hautes- Pyrénées,  à"  la  Convention 
nationale.  (Voy.  ci-a,  rès  ce  document  aux  annexes  de 
la  séance.) 


(1)  Depuis  que  j'écrivais  ce  paragraphe,  au  milieu  de 
décembre,  il  n'est  que  trop  démontré  qu'on  a  fait  de 
grandes  fautes  dans  les  expéditions  de  la  Relgique  et 
'de  la  Hollande,  et  que  la  plus  importante  peut-être 
est  d'avoir  entièrement  manqué  de  moyens  que  je  pro- 
pose. Mais  combien  ne  sont-ils  pas  nouvellement  solli- 
cités, ces  moyens,  par  la  guerre  de  superstitions  et  de 
fanatisme  que  l'Espagne  prétend  nous  faire? 

Un  gouvernement  éclairé  aurait  su  trouver  la  place 
ou  devaient  servir  la  République,  tant  d'hommes  fervents, 
qui  n'ont  fait  que  troubler  Paris,  depuis  six  mois;  il 
eût  su  en  tirer  les  plus  éclatants  services  :  et  il  aurait 
opéré,  à  ce  moment,  par  eux,  une  très  grande  diver- 
sion, chez  nos  ennemis.  Mais  malheureusement,  en  nous 
attribuant  un  système  combiné,  pour  répandre  nos 
principes,  on  a  fait  à  notre  sagesse,  plus  d'honneur  que 
nous  ne  méritons. 

Rien  loin  de  refroidir  le  zèle  qui  nous  parait  outré, 
sachons  donc  enfin  le  faire  servir  au  bien,  en  le  diri- 
geant. Profitons  des  temps  d'enthousiasme;  redoublons 
d'audace  et  d'activité  :  cessons  de  déchirer  nos  propres 
entrailles;  que  nos  ennemis  seuls  ressentent  les  effets 
de  cette  ardeur  que  les  révolutions  produisent  nécessai- 
rement entre  les  citoyens,  qui  portée  au  dehors,  servira 
admirablement  la  République,  et  qui  laissée  au  dedans, 
ne  peut  qu'y  engendrer  l'acrimonie  la  plus  funeste. 
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Hâtons-nous  donc  d'élever,  pour  1  instruc- 
tion publique,  pour  la  morale  et  pour  les 
mœurs,  un  monument  digne  de  nous  et  de 
notre  siècle.  Pour  assurer  le  salut  de  la  Répu- 
blique, pour  fortifier  les  idées,  les  sentiments, 
les  habitudes,  qui  doivent  la  maintenir,  pour 
propager  la  liberté  et  les  lumières  ne  fai- 
sons pas,  en  un  mot,  moins  que  ne  firent  les 
pontifes  astucieux  de  Rome,  pour  répandre 
la  superstition,  propager  le  mensonge  et  asser- 
vir l'univers. 

Fondateurs  de  la  liberté,  soutiens  d'une  ré- 
volution qui  doit  faire  votre  bonheur  et  celui 
des  races  futures!  Voyez  la  foule  des  préju- 
gés, l'indifférence  et  l'apathie  qui  dominent 
encore  tant  de  vos  concitoyens  !  Voyez,  malgré 
vos  conquêtes,  le  domaine  immense  de  la  su- 
perstition, de  l'ignorance  et  des  folles  pas- 
sions, qui  ont  livré  jusqu'ici  la  terre  aux  fac- 
tions, ou  à  la  tyrannie  !  Unissons-nous  ;  se- 
condez-moi !  que  cette  force  morale,,  à  laquelle 
nous  devons  la  révolution,  et  qui  seule,  peut 
établir  et  conserver  la  paix  sur  la  terre,  re- 
çoive, enfin,  l'organisation  et  le  développe- 
mont  nécessaires  pour  étendre,  pour  éterniser 
son  influence,  et  consolider  la  liberté,  par- 
tout où  nos  armes  l'établiront. 

Formons  avec  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment pour  la  jeunesse,  un  système  d'instruc- 
tion révolutionnaire  pour  la  génération  ac- 
tuelle. Les  hommes  se  conduisent  bien  moins 
par  leurs  principes,  que  par  les  idées  dès 
longtemps  gravées  dans  leur  cerveau,  et  par 
les  habitudes  qu'ils  ont  prises.  Leurs  opi- 
nions, les  pensées,  les  actions  habituelles  qui 
composent  leurs  mœurst  ne  changent  point  si 
facilement,  aussi  vite  que  peuvent  l'accom- 
plir les  révolutions  politiques,  après  un  grand 
mouvement.  Un  système  d'instruction  révo- 
lutionnaire accélérera  ce  nouveau  changement 
nécessaire,  indispensable  pour  consolider  la 
République  ;  et  ce  sera  encore  l'opération  de 
défense  la  plus  utile,  contre  les  despotes  qui 
nous  observent  avec  tant  d'inquiétude,  et  qui 
nous  attaquent  avec  tant  de  fureur. 

Jamais  aucun  peuple  n'a  employé  sa  puis- 
sance pour  propager,  pour  perfectionner  les 
connaissances  et  répandre  les  principes  de  la 
liberté. 

Si  des  prêtres,  si  des  despotes  établirent  un 
système  de  propagation  des  erreurs  et  des 
mensonges  qui  leur  étaient  utiles,  leur  succès 
nous  montre  mieux  qu'aucun  raisonnement, 
et  ce  que  nous  devons  faire,  et  ce  que  nous 
devons  espérer,  en  employant  d'aussi  grands 
moyens,  pour  perfectionner  et  répandre  les 
lumières,  pour  améliorer  le  sort  du  genre  hu- 
main et  présenter  la  vérité,  la  liberté  aux 
peuples. 

Le  premier  individu,  suscité  par  nos  enne- 
mis, aidé  par  eux,  peut,  sans  obstacles,  entre- 
prendre d'exciter  dans  le  sein  de  la  Répu- 
blique les  plus  terribles  égarements  !  Ne  sait- 
on  pas  combien  les  cabinets  des  despotes  qui 
conjurent  notre  perte,  sont  féconds,  inépui- 
sables, en  moyens  de  séductions  et  de  com- 
plots? 

Quelles  sommes  énormes,  Pitt,  ce  ministre 
d'un  peuple  qui  se  glorifiait  d'être  libre,  ne 
se  fait-il  pas  allouer,  en  dépenses  secrètes, 
toutes  employées  à  des  distributions  corrup- 
trices? ces  dépenses  seront  cette  année,  bien 
plus  considérables.  Car  afin  de  tourner  contre 
nous  la  nation  généreuse  qu'il  conduit,  pour 


obscurcir  l'éclat  de  notre  révolution  par  les 
plus  noirs  événements  ;  pour  se  créer  des  pré- 
textes de  la  décrier,  pour  la  représenter  sous 
les  images  les  plus  hideuses  ;  pour  souffler  sur 
les  meilleurs  caractères  qui  l'ont  servie,  le 
vent  pestiféré  de  la  calomnie,  pour  les  diviser 
entre  eux  par  les  insinuations,  les  préventions 
les  plus  perfides,  il  a  ïnen  fallu  faire  jouer 
les  ressorts  les  plus  étendus. 

La  théorie  de  l'influence  des  écrits  périodi- 
ques est  trop  connue  du  ministère  anglais, 
pour  que,  cherchant  tous  les  moyens  de  nous 
troubler,  il  ne  choisisse  pas,  comme  les  plus 
sûrs  et  les  plus  faciles,  ceux  de  nous  tourmen- 
ter par  la  diversité  d'opinions,  en  attisant  les 
ambitions,  les  jalousies,  les  haines,  toutes  les 
espérances  des  hommes  corrompus.  Car,  j'ose 
le  dire,  les  défauts  de  l'esprit  et  du  cœur  hu- 
main suffisent  peut-être,  dans  l'ignorance  et 
la  corruption  où  nous  sommes  plongés,  pour 
expliquer  cette  dissension  d'opinions  et  de 
sentiments  qui,  à  ce  moment,  nous  fait  la 
guerre  plus  cruelle  (1).  Le  salut  public  com- 
mande donc  impérieusement,  sous  tous  les 
rapports,  d'employer,  avec  énergie,  tous  leB 
moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  de  la  pré- 
venir. 

Ces  moyens,  la  Convention  seule  les  réunit; 
elle  seule  peut  lés  employer.  Elle  ralliera 
toute  la  France  à  ses  desseins,  avec  une  éner- 
gie inconnue^  quand  elle  aura  établi  une  orga- 
nisation, qui  récompense  les  belles  actions, 
qui  excite  l'esprit  public,  qui  anime  les  gens 
de  bien  ;  quand  elle  prendra  soin  de  l'opinion 
qui,  malgré  les  despotes  eux-mêmes,  gouverne 
leurs  empires  chancelants. 

Pour  éclairer  les  esprits,  répandre  la  vérité, 
dissiper  l'erreur,  combattre  le  mensonget  en- 
courager et  soutenir  les  bonnes  mœurs,  expli- 
quer les  vrais  principes  de  la  liberté  et  les 
inculquer  dans  toutes  les  âmes  ;  qu'elle  fasse 
donc  seulement  la  moitié  des  sacrifices  que 
font  les  gouvernements  despotiques,  pour  en- 
tretenir l'ip^iorance,  répandre  la  superstition, 
corrompre  l'opinion,  entretenir  le  vice,  dorer 
les  chaînes  de  l'esclavage  et  calomnier  la  li- 
berté. 

Alors,  bien  mieux  que  les  prêtres,  selon  la 
pensée  de  Hume,  la  France  aura  trouvé  le 
point  d'appui  qui  manquait  à  Arcliiuûdr 
pour  ébranler  le  monde,  car  elle  ne  s'en  ser- 
vira que  pour  l'entraîner  à  la  paix,  au  bon- 
heur universel. 


(1)  J'ai  vu,  par  exemple,  des  Anglais  persuadés,  et 
c'est  probable,  que  l'offre  de  souliers,  qui  fut  faite  à 
la  barre  de  la  Convention,  a  été  excitée  par  Pitt,  lui- 
même,  ponr  se  créer  le  motif  de  l'opinion,  qu'il  a  fait 
ensuite  répandre,  que  nous  voulions  soulever  la  Grande- 
Bretagne.  Les  amis  de  la  liberté,  qui  ont  concouru  à 
celte  offre  pbilanthropique,  ont  été  bien  éloignés  de  soup- 
çonner d'abord  cette  intrigue.  Mais  si  l'on  peut  en 
faire  jouer  d'aussi  profondes,  d'aussi  cachées,  avec  des 
circonstances  qui  semblent  si  peu  y  prêter,  que  ne 
peut-on  pas  fairo  de  ces  hommes  passionnés  et  extrêmes, 
qui,  ne  jouissant  jamais  du  calme  de  leur  raison,  sont 
faits  pour  être  les  dupes  faciles  des  ressorts  de  la  poli- 
tique la  plus  grossière  ?  Les  ennemis  de  la  liberté  se 
cachent  facilement  sous  le  masque  de  l'exagération  et 
de  l'emportement  :  je  les  défie  de  jouer  le  patriotisme 
éclairé,  sensé,  raisonnable  ;  ils  seraient  reconnus  ou 
n'iraient  pas  ta  leurs  fins.  Ces  observations,  je  ne  les 
fais  pour  aucune  satire.  Je  conjure,  au  nom  de  la  patrie, 
ceux  qui  devront  cependant  se  les  appliquer,  d'y  recon- 
naître la  vérité,  et  de  changer  leur  conduite,  si  préju- 
diciable à  la  liberté  et  à  la  chose  publique. 
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Il  est  inconcevable  que  l'expérience  ait  si 
peu  inspiré  ce  qu'il  fallait  se  hâter  de  faire 
pour  l'opinion.  Elle  est  pour  ainsi  dire,  l'at- 
mosphère d'un  gouvernement  libre  ;  le  prin- 
cipe actif  de  sa  vie.  Si  elle  se  corrompt  quand 
il  est  sain,  elle  le  tue  aussi  certainement 
qu'elle  le  renverse  lorsqu'il  est  corrompu.  Et 
cependant  l'Assemblée  nationale,  continuelle- 
ment réveillée  par  de  nouveaux  désordres  qui 
ne  résultent  évidemment  que  de  la  dissen- 
sion effroyable  des  esprits  qui  m'épouvante, 
se  fatigue  en  moyens  insuffisants.  Il  semble 
qu'elle  ignore  autant  ce  que  c'est  que  l'opi- 
nion qui  l'a  élevée,  qui  la  soutient,  qui  peut 
la  renverser,  que  l'on  connaissait  peu  avant 
Pascal  et  Priestley,  les  premières  propriétés 
de  l'air  qu,i  nous  fait  vivre. 

Puisque  la  raison  seule  doit  désormais  con- 
duire les  hommes  dans  notre  République, 
hâtons-nous  de  former  des  prédicateurs  de  la 
vérité,  un  nouvel  apostolat  qui  répande,  au 
devant  de  tous  les  esprits,  les  lumières  néces- 
saires pour  les  éclairer  et  les  conduire  ;  autre- 
ment nous  préparons  nous-mêmes  la  destruc- 
tion de  l'édifice  que  nos  travaux  s'efforcent 
d'élever.  La  dissension  des  opinions  et  la 
dépravation  de  tous  les  caractères  dégoûte- 
ront bientôt  de  la  liberté  :  on  se  fatiguera 
d'un  régime  qui  ne  fera  le  bonheur  de  per- 
sonne, et  nous  n'aurons  préparé  que  des  nou- 
veaux arguments  aux  contempteurs  de  l'hu- 
manité. Serait-ce  donc  sa  destinée  qu'on  dût 
un  jour  arguer  contre  elle  de  notre  révolu- 
tion et  y  puiser  de  nouveaux  traits  contre  ceux 
qui  défendent  la  puissance  éternelle  de  la  rai- 
son. 

Quoi  donc,  n'y  aurait-il  que  l'erreur,  que 
des  mensonges  grossiers  qui  puissent  rallier 
et  conduire  les  hommes  1  Quoi,  ces  législateurs 
cruels  et  farouches  qui  ne  donnent  d'appui 
à  leurs  lois,  que  la  plus  aveugle  obéissance  et 
la  plus  profonde  superstition,  auraient  donc, 
mieux  que  nos  philosophes,  connu  la  nature  de 
l'esprit  et  du  cœur  humain  ?  A  cette  pen- 
sée affreuse,  on  serait  saisi  de  désespoir, 
quand  on  songe  aux  malheureuses  folies,  aux 
passions  lâches  qui  nous  tourmentent,  et  qui 
seules,  s'il  était  possible,  mettraient  en  dan- 
ger la  République. 

Législateurs,  je  vous  invoque.  Nation  ma- 
gnanime, c'est  à  toi-même  que  je  m'adresse  ! 
Romps  ce  charme,  ce  prestige  des  anciennes 
institutions,  qui  te  retiendrait  dans  les  liens 
de  la  routine,  de  l'ignorance,  et  de  l'esclavage  ! 
Pour  conduire  et  diriger,  vers  le  seul  but  du 
ferme  établissement  de  la  liberté,  toutes  les 
volontés,  toutes  les  actions,  toutes  les  opinions, 
ne  balance  pas  d'employer  ta  puissance  en- 
tière, à  perfectionner  et  à  répandre  les  con- 
naissances acquises,  à  développer  la  raison  (1). 


(1)  Voyez  les  notes  et  particulièrement  la  24"  et  la 
33'  de  l'ouvrage  Inconvénients  du  droit  d'aînesse,  etc., 
août  1789  (à  l'imprimerie  du  Cercle  social)  où  j'ai  dé- 
noncé l'indifférence  des  prêtres,  pour  la  vraie  morale, 
démontrée  par  leur  silence,  sur  l'abus  le  plus  inconceva- 
ble. L'usage  volontaire,  en  effet,  de  la  faculté  de  tester, 
pour  dépouiller  tous  ses  enfants,  excepté  un  qu'on  en- 
richissait des  dépouilles  des  autres,  surpassait  certai 
nement,  en  barbarie  et  en  inconvénients,  tous  ceux  que 
la  Révolution  a  pu  détruire.  Il  subsistait  néanmoins,  il 
y  a  peu  de  jours  encore,  dans  une  multitude  de  dépar- 
tements :  et  les  prêtres  constitutionnels  eux-mêmes  n'ont 
pas   davantage  tonné,  contre  lui. 

Ma  dénonciation  a  donc  été  vaine  :  j'ai  parlé  à  des 


§  10. 


Du  ministère  de  l'instruction  publique,  pour 
la  morale  et  les  correspondances  frater- 
nelles. 

Dans  le  plan  d'enseignement  et  d'instruc- 
tion, présenté  à  l'Assemblée  législative,  par 
son  comité  d'instruction  publique,  plan  formé 
pour  entrer  dans  une  constitution  qui  met- 
tait continuellement  un  roi  aux  prises  avec 
la  liberté,  ce  fut  une  marque  de  lumière  et  de 
patriotisme,  de  proposer  que  les  instituteurs 
de  l'enseignement  et  de  l'instruction  publique, 
dans  toutes  les  parties,  fussent  salariés  par 
l'Etat  et  restassent  cependant  dans  une  indé- 
pendance complète  de  toute  administration. 

Il  est  bien  vrai  qu'on  faisait  alors,  de  la 
classe  des  hommes  enseignants,  des  savants, 
des  gens  de  lettres  et  des  artistes^  une  véritable 
corporation  dont  l'esprit  pouvait  devenir  très 
dangereux.  Mais  cette  appréhension,  toute 
fondée  qu'elle  était,  méritait  peu  d'égard, 
quand  il  s'agissait  d'ôter  à  un  ennemi  redou- 
table de  la  liberté,  l'influence  qu'autrement 
ses  richesses  et  sa  place  lui  auraient  donnée, 
sur  l'instruction  publique,  et  par  suite,  sur 
les  esprits. 

Aujourd'hui  les  circonstances  étant  chan- 
gées, non  seulement  l'instruction  publique, 
mais  encore  l'amélioration  des  mœurs,  doivent 
être  mises  sous  une  surveillance  spéciale  de  la 
nation,  et  confiée  par  conséquent  à  ses  repré- 
sentants et  à  ses  agents. 

Ce  serait  une  bien  fausse  délicatesse,  un  pré- 
jugé bien  funeste;  si  parce  que  les  gouverne- 
ments tyranniques  restreignent  l'instruction, 
corrompent  la  morale  et  dépravent  les  mœurs 


sourde  :  je  montrais  leurs  propres  intérêts  à  des 
aveugles  J'ose  dire  que  mon  ouvrage  fut  un  dernier 
avertissement  à  l'ancien  clergé  et  qu'il  devait  lui  être 
utile. 

Voyez,  en  effet,  la  torpeur  de  celui  que  nous  salarions 
encore.  Quel  talent,  quel  zèle  a-t  il  produit,  pour  conso- 
lider la  Révolution  et  l'asseoir  sur  des  bases  éternelles? 
Qu'a-t-il  fait  pour  vous  préserver  de  tous  les  égarements 
de  l'opinion,  pour  éteindre,  par  les  larmes  de  l'humanité, 
par  ses  cris  perçants,  et  la  voix  delà  raison,  les  torches 
d'un  fanatisme  imprévu  et  nouveau,  qu'alluma,  dans 
des  jours  d'erreurs  et  d'égarement,   le  désespoir   dos 

amis  do  la  liberté?  Qu'ont-ils  fait qu'ont-ils  fait 

ces  prêtres  dégénérés,  pour  sauver,  pour  préserver  leurs 

frères,  les  uns  do  la  mort,  les  autres d'une  horrible 

frénésie!  0  éternel  opprobre,  pour  ceux  qui  pouvaient, 
qui  devaient,  l'Evangile  à  la  main,  tout  arrêter  ou  périr. 

Il  est  donc  temps,  c'est  évident,  que  la  philosophie 
substitue  sa  propagande  à  celle  de  Rome  !  tous  les 
Français  seront  ses  apôtres;  et  l'Assemblée  nationale 
réalisera  les  souhaits  que  celte  institution  fait  naturel- 
lement naître  à  tout  ami  de  la  liberté.  Qui  pouvait 
l'avoir  connue  sous  le  despotisme  lui-même  sans  songer 
à  tout  ce  que,  par  elle,  l'on  peut  produire,  en  faveur  de 
la  vérité,  quand  elle  a  fait  des  choses  aussi  merveilleuses, 
pour  le  mensonge,  pour  la  superstition,  pour  la  domi- 
nation des  prêtres.  Voyez  un  écrit  sur  l'Afrique  pour 
les  noirs,  intitulé  :  V Amiral  réfuté  par  lui-même,  etc.. 
mars  1790,  à  l'imprimerie  du  cercle  social,  dans  lequel 
après  l'ouvrage  que  je  viens  de  citer,  j'ai  encore,  le 
premier,  développé  l'idée  de  la  propagande  de  la  liberté 
et  de  la  philosophie,  dont  le  nom  a  ensuite  tant  épou- 
vanté les  tyrans  et  pour  laquelle  il  est  bien  étonnant 
que  l'on  ait  encore  à  solliciter  des  fonds  et  un  établi' 
sèment  national,  digne  de  cette  grande  idée,  tel,  en  un 
mot,  que  l'intérêt  même  de  notre  propre  défense  nous 
fait  la  loi  de  le  former. 
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publiques,  on  s'obstinait  aujourd'hui,  sous  le 
régime  le  plus  libre,  à  ne  vouloir  donner,  à  ces 
parties  importantes,  aucune  direction,  aucun 
centre  d'activité  et  d'administration.  L'évi- 
dence des  principes,  l'importance  des  motifs 
que  j'ai  développés,  le  salut  même  de  la  patrie 
et  le  triomphe  de  la  liberté,  réclameraient-ils 
en  vain  ?  Peut -on,  aujourd'hui,  avec  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse,  craindre  le  retour  d'au- 
cun des  anciens  abus,  que  l'on  paraîtrait  re- 
douter. Qu'y-a-il  de  comparable  dans  des 
temps  et  des  choses  si  diverses?  Serait-ce  donc 
des  parties  mêmes  où  l'abus  aujourd'hui  est  le 
plus  impossible,  que  de  vains  fantômes  écar- 
teraient les  moyens  et  la  puissance  d'opérer  le, 
bien? 

La  Convention  nationale  ne  s'en  laissera  pas 
à  ce  point  imposer.  Elle  examinera  le  fonds 
des  objections  et  des  craintes  ;  elle  sondera  les 
propositions  et  les  principes  :  la  vérité,  l'in- 
térêt de  la  patrie,  celui  du  genre  humain  lui- 
même,  et  non  de  vains  préjugés,  de  futiles  rai- 
sonnements, des  craintes  puériles,  la  guideront 
dans  l'examen  de  l'organisation  que  je  lui 
propose. 

Quand  la  Constitution  sera  faite,  il  ne  suf- 
fira pas  que  la  nation  dépose  les  rênes  de  son 
gouvernement  dans  des  mains  choisies  par  elle, 
qui  seront,  si  l'on  veut,  toujours  aussi  habiles 
que  probes.  Dans  un  Etat  où  règne  la  liberté 
la  plus  indéfinie  de  la  communication  des  pen- 
sées, il  faut  encore  expressément  pourvoir  à 
ce  que  l'on  éclaire  continuellement  et  d'une 
manière  directe,  l'opinion  publique,  et  à  ce 
que  les  bonnes  mœurs  soient  sans  cesse  soute- 
nues et  encouragées. 

Si  l'opinion  est  abandonnée  à  ses  propres 
fluctuations,  indépendamment  de  toutes  les 
sortes  d'ambitions,  qui  feront  des  efforts  con- 
tinuels, dans  l'espérance  de  l'asservir,  mille 
circonstances  suffiraient  pour  élever,  sur  cette 
mer  orageuse,  des  tempêtes  capables  de  sub- 
merger le  vaisseau  de  l'Etat  :  et  si  aucune  ins- 
titution n'est  chargée  de  maintenir  la  morale, 
de  marier  les  mœurs,  les  habitudes  des  ci- 
toyens, au  gouvernement  de  la  République, 
bien  loin  de  se  régénérer,  elles  se  dissoudront 
toujours  davantage,  par  les  abus  d'une  liberté 
mal  entendue,  et  par  la  chute  de  préjugés  qui 
à  certains  égards,  leur  étaient  au  moins  favo- 
rables. 

L'instruction  publique,  considérée  sous  ce 
nouveau  rapport,  de  former,  de  préserver  les 
bonnes  mœurs,  de  servir  comme  de  lest  au 
vaisseau  de  la  République,  de  dissiper  les 
orages  formés  contre  elle,  est  une  des  plus 
grandes  forces  nationales  pour  régir  au  de- 
dans et  pour  prendre  au  dehors  l'ascendant 
le  plus  utile  à  la  liberté,  à  la  prospérité  d'une 
nation  libre  éclairée,  généreuse.  Le  dévelop- 
pement de  cette  force  vaut  mieux  que  des  ar- 
mées, elle  est  bien  moins  ruineuse  :  car  coû- 
tât-elle autant,  elle  ne  peut  que  grossir  les 
sources  de  la  prospérité  publique  ;  tandis 
qu'au  contraire  le  bruit  des  armes  effraie  et 
met  en  fuite  les  enfants  des  arts. 

Cette  force  exige  seulement  une  organisa- 
tion, un  plan,  un  ensemble;  qu'elle  forme  un 
département  essentiel  de  l'administration  na- 
tionale, et  que  ce  département  soit  'Confié  à 
des  mains  aussi  habiles  que  pures,  choisies  im- 
médiatement par  la  nation. 

Le  mode  d'élection  des  ministres,  est  un  point 
important  que  la  Constitution  déterminera. 


Mais  en  attendant,  la  Convention  sentant 
combien  il  importe  d'accélérer  l'organisation 
de  l'enseignement  et  do  l'instruction,  ainsi  que 
d'éclairer  l'opinion  publique,  d'encourager  les 
mœurs  républicaines,  et  de  veiller  au  progrès, 
à  la  propagation  des  lumières  choisira  sans 
doute,  toutes  les  personnes  nécessaires  pour 
l'organisation  d'un  conseil  exécutif,  chargé  de 
ces  objets  importants. 

Les  ministres  actuels,  comme  ceux  que  le 
projet  du  comité  de  constitution  propose,  ont 
assez  à  faire  d'administrer  les  différentes  par- 
ties qui  leur  seront  confiées.  Celle  dont  il  s'agit 
ici,  peut  faire,  à  elle  seule,  un  très  vaste  dé- 
partement :  elle  a  des  rapports  avec  toutes  les 
administrations,  et  c'est  pour  cela  même  qu'elle 
doit  être  séparée  et  remise  à  plusieurs  per- 
sonnes indépendantes,  qui  puissent  la  suivre 
dans  tous  ses  détails,  qui  n'obéissent  aux  inté- 
rêts de  personne;  qui  soient  scrupuleusement 
fidèles  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  n'écoutent  que  la  voix  impartiale  de  la  Ré- 
publique, et  qui  déjouent  toutes  les  intrigues, 
■n  les  mettant  dans  l'impossibilité  de  jamais 
corrompre  l'opinion  ni  la  faire  servir  à  des 
vues  perfides  ou  ambitieuses. 

L'enseignement,  l'éducation,  la  morale,  les 
mœurs,  le  progrès  et  la  propagation  des  con- 
naissances; les  écrits  périodiques,  les  ouvrages 
d'instruction  quelconque;  le  commerce  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie,  vra:es  tribunes  du 
genre  humain,  à  l'abri  des  séductions,  où  la  rai- 
son  seule  est  écoutée,  les  théâtres,  les  fêtes,  vé- 
ritables écoles  primaires  des  nations;  la  pro- 
priété des  auteurs,  sans  laquelle  le  génie  reste- 
rait étouffé,  l'administration,  les  secours,  les 
encouragements,  les  récompenses,  la  surveil- 
lance pour  tous  ces  objets;  la  recherche  salu- 
taire des  vertus,  les  couronnes  pour  elles, 
moins  pénibles  que  l'inquisition  funeste  des 
fautes  et  la  distribution  des  peines;  les  traduc- 
tions, l'impression  et  l'envoi  dans  la  Républi- 
que sous  la  direction  du  corps  national,  repré- 
sentatif, de  tout  ce  qui  sera  propre  à  éclairer 
et  nécessaire  aux  circonstances;  tels  sont  som- 
mairement les  objets  qui  seront  confiés  au  mi- 
nistère de  la  morale  et  de  l'instruction  publi- 
que*. C'est  ainsi  que  je  propose  de  désigner  les 
agents  qui  continuellement  sous  la  surveillance 
d'un  comité  expressément  formé  par  les  repré- 
sentants de  la  nation,  formeront  un  conseil 
exécutif,  pour  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens 
au  pouvoir  de  la  nation,  d'encourager  les 
mœurs  républicaines,  de  porter  avec  rapidité 
la  lumière  dans  tous  les  lieux  et  d'éclairer  - 
l'opinion  publique,  sans  jamais  l'asservir  ni 
la  corrompre. 
_  Les  lectures  publiques  seront  un  objet  essen- 
tiel de  soins  et  des  sollicitudes  du  corps  repré- 
sentatif, qui  les  surveillera  par  un  comité. 

La  lumière  qu'elles  transmettront,  sera,  par 
cette  surveillance  active,  conservée  toujours 
pure.  Comme  autant  de  fanaux,  posés  de  dis- 
tance en  distance,  elles  éclaireront  continuel- 
lement tous  les  points  de  la  République;  et  le 
ministère  de  la  morale  et  de  l'instruction  pu- 
blique n'aura  qu'à  les  entretenir,  par  l'envoi 
régulier  des  écrits,  des  instructions,  des  pro- 
clamations votés  dans  l'Assemblée  nationale; 
et  par  son  exacte  surveillance  sur  les  institu- 
teurs des  écoles  nationales,  qui  seront  chargés 
de  faire  les  lectures  publiques  ou  d'y  présider. 

Les  citoyens  des  deux  sexes,  tous  les  états, 
tous  les  âges  seront  mis  en  garde,  à  temps,  et 
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selon  les  circonstances,  contre  les  travers  de 
l'ignorance,  les  égarements,  les  abus  des  pas- 
sions, les  pièges  et  les  excès  de  tous  les  genres. 
La  vérité  aura,  dans  chaque  lieu,  ses  héros  : 
ils  la  répandront  abondamment  avec  éclat  et 
célérité  ;  la  lumière  frappera  tous  les  yeux  ; 
on  se  réunira  avec  confiance  au  centre  d'où  elle 
jaillira;  on  pourra  tout  pour  la  vérité,  pour  le 
bien;  rien  pour  l'erreur,  pour  le  mal,  et  alors 
seulement  il  n'y  aura  plus  de  travers  qu'on  soit 
forcé  de  ménager,  plus  de  folies,  de  ridicules 
qui  triomphent,  ni  de  mensonges  qu'en  très 
peu  de  temps  on  ne  parvienne  à  dissiper. 

Il  sera  alors  facile  de  nous  défaire  prompte- 
ment  de  toutes  les  coutumes  nées  de  l'esclavage, 
qui  dépravent  autant  l'homme  au  physique 
qu'au  moral,  et  qui,  supprimées  tout-à-coup, 
donneraient  du  ressort  aux  âmes,  et  feraient 
trouver  à  l'Etat  des  ressources  inattendues. 

Heureuse  la  France,  disait  Franklin,  qui 
peut,  dans  un  changement  de  coiffure,  en  sup- 
primant l'usage  de  la  poudre,  trouver  une  ar- 
mée et  des  subsistances  pour  la  nourrir  au 
moins  pendant  six  mois.  En  ajoutant  à  ce 
changement,  la  pratique,  alors  aussi  facile, 
qu'elle  est  indispensable  pour  la  vigueur  et  la 
santé,  de  se  laver  entièrement  le  corps,  comme 
on  se  lave  les  mains  (1),  on  aurait  un  résultat 
qui  peut  paraître  de  peu  d'importance,  con- 
sidéré d'individu  à  individu,  mais  immense, 
quand  il  s'agit  d'une  nation  entière.  Il  est  pro- 
bable, en  effet,  que  ce  sont  les  lois  diététiques, 
qui  donnèrent  au  gouvernement  des  Egyp- 
tiens cette  réputation  de  sagesse,  qui  s'étendit 
dans  toute  la  terre. 

Eh  !  pourquoi  le  corps  représentatif  d'une 
grande  nation,  réunissant,  dans  son  sein,  les 
lumières,  la  sagesse  de  tous  les  âges,  n'oserait- 
il  pas  se  servir,  pour  la  régénérer,  de  ces  lois 
que  l'antiquité  nous  montre  avoir  été  si  effi- 
caces 1 

Sans  doute  aujourd'hui,  la  soumission  aveu- 
gle que  la  superstition  commandait  aux  es- 
prits, ne  peut  plus  être  employée  pour  en  ob- 
tenir, pour  en  assurer  l'exécution.  Mais  les  lu- 
mières, la  raison,  l'exemple,  les  instructions, 
les  exhortations  publiques,  qui  présenteraient 
les  avantages  et  les  fondements  de  ces  lois,  ou 
plutôt  de  ces  conseils  salutaires,  persuade- 
raient plus  sûrement  encore  les  esprits,  que  les 
mensonges  religieux,  dont  on  se  servait  pour 
leur  donner  un  appui. 

De  combien  d'objets  utiles  ces  sortes  de  lois, 
qu'on  pourrait  d'ailleurs  soutenir  par  la  cen- 
sure publique,  ne  pourraient-elles  pas  s'éten- 
dre, quand  on  songe  à  la  foule  de  privations 
de  peu  d'importance,  aux  économies  faciles, 
aux  remplacements  aisés  et  avantageux,  qui, 
généralement  faits,  par  tous  les  citoyens,  dans 


(1)  La  saison  est  maintenant  favorable,  pour  ceux  qui, 
à  mon  exemple,  voudront  se  garantir  de  presque  toutes 
les  maladies  et  se  fortifier,  en  prenant  insensiblement 
rette  habitude,  dont  je  fais  l'heureuse  expérience,  depuis 
dix  ans.  J'y  invite  surtout  les  vrais  républicains,  les 
défenseurs  de  la  liberté,  qui  voudront  donner  à  leur 
corps,  pour  mieux  remplir  leurs  devoirs  de  citoyens, 
toute  l'agilité,  la  vigueur  et  la  force  dont  ils  sont'sus- 
ceplibles. 

Je  renvoie  ceux  qui  douteraient  de  l'importance  d^ 
cet  avis,  à  un  écrit  que  j'ai  publié  sur  cette  matière  et 
que  je  dois  citer  plus  bas.  De  l'influence  de  la  liberté 
sur  la  santé',  etc. 


la  vie  commune,  obvieraient  aussitôt  à  des  dé- 
savantages énormes,  à  des  disettes  même,  ap- 
parentes ou  irréelles,  qui  ne  sont  le  plus  sou- 
vent désastreuses,  que  par  l'impossibilité  de 
rallier  les  esprits  et  les  volontés  au  système 
le  plus  convenable  pour  y  remédier,  ou  pour 
y  apporter  du  soulagement  (1). 

Tel  sera  l'effet  salutaire  de  l'unité,  de  l'im- 
portance et  de  la  force  qu'on  donnera  à  l'ins- 
truction publique,  à  l'encouragement,  au  sou- 
tien des  bonnes  mœurs  et  à  l'administration 
nécessaire,  pour  éclairer,  pour  diriger,  pour 
conserver  ces  objets,  selon  l'intérêt  national, 
et  pour  les  soustraire  à  l'influence  funeste  des 
hommes,  trompés  ou  corrompus  et  pervers. 

Les  craintes  que  l'on  inspirerait  pour  dé- 
tourner la  Convention  d'adopter  ces  prin- 
cipes, seraient  sans  fondement.  Il  est  impos- 
sible que  cette  administration  puisse  jamais 
contrarier  la  liberté,  bien  moins,  lui  être  fu- 
neste. Instituée  au  contraire  pour  la  défendre, 
pour  répandre  les  lumières  qui  nous  l'ont 
donnée  et  qui  l'assurent  à  l'univers;  remise 
entre  les  mains  d'hommes  choisis  par  la  na- 
tion elle-même,  parmi  ses  défenseurs  les  plus 
éclairés,  organisée  de  manière  que  ceux  à  qui 
elle  sera  confiée,  n'auront  que  des  fonctions 
temporaires  ;  qu'ils  seront  toujours  sous  la 
surveillance  immédiate  du  corps  représentatif 
et  responsable;  que  celui-ci  même  en  dirigera 
les  rênes,  au  moyen  des  instructions  pério- 
diques, des  adresses  à  la  nation,  qu'il  ordon- 
nera et  qu'il  jugera  seul  ;  enfin,  les  principes 
qu'on  y  devra  suivre  étant  invariablement 
fixés,  que  peut-on  craindre  d'une  telle  admi- 
nistration ? 

Il  est  évident  qu'elle  ne  peut  paraître  dan- 
gereuse qu'à  ceux  qui  ne  l'examineront  pas  à 
fond,  et  qui  se  laisseront  prévenir  par  les  rai- 
sonnements faux  ou  intéressés,  de  tous  les  am- 
bitieux et  intrigants  qui  se  sont  fait  un  do- 
maine de  l'opinion  publique,  et  qui  répugnent 
naturellement  à  la  destruction  de  leur  empire 
usurpé. 

Je  proposais  ces  principes  et  les  moyens  qui 
en  découlent,  au  commencement  de  91,  à  l'As- 
semblée constituante,  dans  l'ouvrage  même 
où  je  défendais  la  liberté  la  plus  indéfinie  de 
la  communication  des  pensées  et  de  leur  libre 
et  active  circulation  (2).  J'ose  dire  qu'ils  nous 
eussent,  dans  ce  temps,  bien  vite  conduits 
sans  troubles  et  sans  secousses,  à  la  liberté 
entière  et  parfaite,  à  la  République. 

Que  ce  soit  au  moins  un  motif  d'examiner 
aujourd'hui,  sans  préventions,  des  idées  fon- 
damentales, auxquelles  je  n'ai  cessé,  depuis 
quatre  ans,  de  voir  attaché  le  sort  de  notre 
révolution,  et  dont  la  justesse  me  semble  assez 


(1)  Que  ne  fera-t-on  pas,  par  exemple,  si  dans  les 
circonstances  de  disette,  l'on  pouvait  persuader  rapide- 
ment les  cultivateurs  des  avantages  de  certaines  cultures, 
telles  que  celle  de  la  pomme  de  terre,  et  les  consom- 
mateurs, de  la  salubrité  de  telle  nourriture,  de  tel  assai- 
sonnement, de  tel  régime,  qui  diminueraient  la  consom- 
mation, ou  la  reporteraient  sur  les  objets  dont  il  y 
aurait  abondance. 

(2)  Voyez  :  De  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  de 
V  importance  de  ne  soumettre  la  communication  des 
pensées  qu'à  l'opinion  publique,  adressé  et  recommandé 
ï  toutes  les  sociétés  patriotiques,  populaires  et  frater- 
nelles de  l'Empire.  Paris,  17  juin  1791,  a  l'imprimerie 
du  Cercle  social,  ruo  du  Théâtre-Français,  ir*  4.  (Voyez 
vi -après  ce  document  aux  annexes  de  la  séance. 
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démontrée,  par  nos  besoins  actuels,  et  tous 
les  événements  qui  ont  plusieurs  fois  compro- 
mis le  sort  de  la  liberté. 

La  surveillance  évidemment  indispensable, 
dans  ces  premiers  moments,  pour  animer  l'es- 
prit public,  et  exciter  les  vertus  républicaines, 
soutenir  et  encourager  l'instruction  dans  toutes 
les  parties,  nécessiterait  seule  une  administra- 
tion particulière  très  active,  quand  bien  même 
les  motifs  dont  je  l'appuie  d'ailleurs,  ne  se- 
raient pas  aussi  importants. 

On  a  proposé  des  séminaires  pour  former  les 
instituteurs  des  écoles  nationales,  et  leur  don- 
ner l'unité  de  principes  qu'il  serait  désirable 
d'établir.  Le  besoin  d'organiser  partout  des 
écoles  et  des  lectures  est  trop  pressant  pour 
suivre  cette  idée. 

Il  sera  bien  mieux  de  faire  parcourir  les  dé- 
partements par  des  commissaires  surveillants 
qui  correspondront  avec  l'administration.  Ces 
commissaires  expliqueront  les  lois  sur  l'ins- 
truction, ils  en  aplaniront  l'application;  ils 
exciteront  partout  le  public,  tous  les  citoyens 
à  seconder  leurs  travaux  Par  leurs  soins,  se 
formeront  des  sociétés  où  les  instituteurs  vien- 
dront, une  fois  par  semaine,  s'instruire  mu- 
tuellement sur  la  meilleure  manière  de  bien 
remplir  leurs  fonctions.  Les  sociétés  patrio- 
tiques y  mettront  un  très  vif  empressement,  et 
l'on  tirera  avantage  de  leur  zèle  actif  qui, 
malgré  quelques  agitations  passagères,  les 
anime  toujours  à  répandre  la  lumière  et  le 
saint  amour  de  la  liberté. 

L'administration  particulière,  centrale  et 
très  active  que  je  demande,  peut  seule  em- 
ployer, avec  la  suite,  les  lumières  et  l'intelli1 
gence  nécessaires,  toutes  ces  mesures  aux- 
quelles il  est  facile  de  donner  plus  de  dévelop- 
pement. 

C'est  en  vain  que  l'on  se  flatterait  de  les  voir 
suivre  avec  exactitude  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  ses  comités  ;  si  l'on  ne  met  pas  ici  la 
même  division  entre  la  volonté  et  l'exécution 
nationale,  que  l'on  a  reconnue  nécessaire  dans 
les  autres  parties,  celle-ci  restera,  quoi  qu'on 
fasse  dans  le  plus  grand  engourdissement. 

Eh  !  ne  voit-on  pas  qu'une  grande  partie  de 
la  nation  est  encore  retenue  dans  la  faiblesse 
et  l'ignorance,  où  le  despotisme  la  tenait  plon- 
gée ?  Maintenant  que  le  gouvernement  est  dans 
les  mains  de  tous,  ne  semblons-nous  pas  rétro- 
grader vers  les  temps  de  barbarie?  et  faut-il 
moins  que  l'administration  la  plus  vigilante, 
la  plus  active  pour  combattre  cette  pente  hor- 
rible qui  paraît  nous  entraîner. 

Législateurs,  pesez  ici  ce  que  vous  vous  de- 
vez à  vous-mêmes,  à  la  patrie,  à  l'humanité 
entière  !  Tous  les  peuples  applaudiront  à  une 
institution  qui  menacera  les  despotes,  plus  en- 
core que  vos  canons.  Elle  peut  seule  anéantir 
le  trône,  ébranler  la  superstition  :  les  faux 
prêtres,  pour  égarer  les  peuples,  voudraient  la 
faire  confondre  avec  la  religion.  Cette  institu- 
tion peut  seule  nous  sauver  pour  jamais  d'une 
erreur  aussi  funeste,  en  substituant  le  règne 
des  lumières  à  celui  des  préjugés.  Songez  que 
nous  sommes  depuis  longtemps  à  cette  époque, 
remarquée  par  Raynal  lui-même,  à  laquelle  i 
faut  nécessairement  remplacer,  par  des  insti- 
tutions raisonnables,  les  institutions  supersti- 
tieuses, au  milieu  desquelles  nous  avons  été 
presque  tous  élevés,  ou  se  résoudre  à  voir,  au 
premier  moment,  renaître  de  nouvelles  er- 
reurs, des  désordres  plus  funestes  que  ceux 


dont  la  liberté  et  la  philosophie  nous  affran- 
chissent ;  car,  si  nous  allons  sans  prévoyance, 
la  nation  la  plus  civilisée,  la  plus  éclairée,  peut 
promptement  être  plongée  dans  la  barbarie, 
par  le  premier  illuminé,  le  premier  maniaque, 
qui  joindra  la  force  et  l'audace  à  la  férocité. 

§  IL 

Faut-il  établir  et  salarier  des  deniers  de  l'Etat 
plusieurs  degrés  d'enseignement. 

Le  système  d'instruction  publique  que  j'ai 
développé,  a  déjà  répondu  en  partie  aux  décla- 
mations de  quelques-uns  de  nos  collègues,  qui, 
sans  doute,  se  fussent  montrés  moins  prévenus 
pour  leurs  propres  opinions,  s'ils  avaient  da- 
vantage consulté  leur  grande  philosophie. 

En  effet,  quel  argument  est-ce  donc  que  d'ac- 
cuser de  barbarie  ceux  qui  ont  la  bonne  foi 
d'avouer  et  le  bon  sens  de  croire  que  l'égalité 
sera  d'autant  mieux  maintenue,  dans  la  Répu- 
blique, que  les  enfants  de  tous  les  citoyens 
recevront  plus  longtemps  et  avec  plus  d'abon- 
dance la  même  instruction,  et  une  éducation 
morale  et  physique  plus  semblable. 

On  prétend  que  ceux-là  veulent  plonger  la 
France  dans  l'ignorance,  qui  demandent  en 
conséquence  de  ce  principe,  que  l'Etat  ne  sala- 
rie directement  qu'une  seule  espèce  où  tous  les 
citoyens  soient  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  ; 
et  cependant  n'est-il  pas  sensible  qu'il  s'en 
suivrait  nécessairement  que  ces  écoles  seraient 
tenues  par  des  hommes  d'autant  plus  habiles, 
et  qu'elles  répandraient,  par  conséquent  mieux 
toutes  les  connaissances  utiles?  Leurs  institu- 
teurs seraient  mieux  salariés  ;  on  les  considére- 
rait davantage,  et  ils  seraient  certainement 
alors  mieux  choisis  parmi  des  hommes  en 
état  d'appliquer  à  toutes  leurs  fonctions  les. 
meilleures  méthodes,  et  de  faire  ainsi  mieux 
fructifier  leurs  leçons,  et  de  répandre  une 
instruction  plus  abondante. 

L'Etat  salariant,  au  contraire,  des  degrés 
supérieurs  d'enseignement,  tout  homme  qui 
voudra  se  livrer  à  l'instruction  publique,  s'il 
a  des  talents,  ambitionnera  de  s'employer  à 
quelqu'un  des  degrés  qui  sera  au-dessus  des 
écoles  primaires.  Ainsi,  les  écoles  les  plus 
nécessaires,  les  plus  utiles,  resteront  dans 
l'avilissement  ;  au  lieu  d'instituteurs  de  la 
morale,  d'hommes  publics,  de  magistrats  de 
l'instruction,  vous  n'aurez  partout  que  des 
maîtres  d'école,  semblables  à  ceux  de  l'ancien 
régime,  qu'on  a  si  longtemps  ridiculisés. 

Lorsqu'il  fallut  ôter  au  roi  constitutionnel 
l'avantage  qu'il  pouvait  prendre  contre  la 
liberté,  en  influençant  l'instruction  publique, 
il  était  bon  de  la  réunir  dans  une  seule  insti- 
tution :  il  fallait  bien  alors  la  diviser  en 
degrés,  rabaisser  par  conséquent  le  premier, 
quoique  le  plus  utile,  pour  confier  le  tout  à 
des  hommes  indépendants.  C'était  un  dépôt 
entre  les  mains  de  citoyens  choisis,  à  garder 
jusqu'à  la  République  (1). 


(t)  Quelle  ingratitude  n'esl-ce  pas  de  poursuivre,  au- 
jourd'hui, les  hommes  qui  ont  travaillé,  pour  forcer  les 
choses  à  nous  donner  une  liberté  entière,  tandis  quo 
ceux  qui  les  persécutent,  se  débattaient,  alors,  tout  au 
plus,  sans  aucun  plan,  contre  les,  liens  dont  la  royauté 
nous  entourait!  Quelle  ingratitude  de  les  dénoncer,  au 
jourd'hui,  devant  une  portion  du  public,  trop  ignorante 
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Mais  aujourd'hui,  la  liberté  repose  sur  les 
bases  les  plus  larges  de  l'égalité  et  des  droits 
de  l'homme.  Ceux-là  mêmes  qui  ont  concouru 
au  plan  d'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique, présenté  à  l'Assemblée  législative, 
quelque  attachement  qu'ils  puissent  avoir 
aux  idées  qu'ils  ont  nourries,  conviendront 
que  les  circonstances  sont  bien  changées.  La 
plupart  de  ceux  qui  prirent  une  connaissance 
exacte  de  ce  plan  furent  effrayés  de  ses  in- 
convénients ;  et  beaucoup  de  membres  de 
l'Assemblée  législative,  frappés  de  ses  défauts, 
sans  prendre  garde  aux  motifs  secrets  qui  de- 
vaient alors  le  faire  défendre,  se  préparèrent 
à  le  combattre. 

L'action  et  l'influence,  données  aux  degrés 
supérieurs  de  l'enseignement  sur  les  degrés 
inférieurs  leur  paraissaient  une  véritable  ser- 
vitude pour  l'enseignement,  surtout  le  plus 
nécessaire,  celui  des  écoles  primaires,  qui  se 
trouvait  le  plus  méprisé  ;  il  leur  semblait  que 
rien  ne  pouvait  leur  faire  tolérer  cet  avilisse- 
ment qui  retombait  directement  sur  la  por- 
tion la  plus  nombreuse  des  citoyens. 

Si  des  personnes  éclairées  et  de  bonne  foi 
ont,  avant  la  révolution  du  10  août,  porté  ce 


trop  pen  réfléchie,  pour  connaître,  pour  apprécier  les 
époques,  le  temps,  les  circonstances  de  notre  révolu- 
tion, ou,  pour  l'amener  à  son  dernier  terme  :  tandis 
que  les  uns  défendaient  les  principes  sans  aucune  modi- 
fication, il  fallait  bien  que  d'autres  préparassent,  non 
les  meilleures  lois,  mais,  comme  Solou,  celles  qui  pou- 
vaient s'établir  sur  tout,  qui  pouvaient  passer,  et  qoi 
devaient  nous  amener  à  des  événements  nécessaires, 
pour  l'établissement  de  la  République!  Quelle  ingrati- 
tude n'est-ce  pas  de  ne  tenir  aucun  compte,  aux  pa- 
triotes, placés  de  bonne  heure  au  timon  des  affaires, 
de  la  direction  qu'ils  ont  su  alors  leur  donner,  pour  nous 
con  luire,  par  la  force  même  des  choses,  par  celle  des 
événements,  à  la  République  !  Quelle  ingratitude  que  ceux 
qui  n'ont  marché  que  terre  à  terre  dans  la  révolutiou. 
profitant  de  l'obscurité  où  ils  ont,  heureusement  pour 
eux.  été  plongés,  à  son  commencement,  viennent  aujour- 
d'hui, reprocher  fastueusement,  à  ceux  qui  l'ont  signalée 
à  tous  les  cœurs,  pour  qu'elle  se  fît,  les  attitudes  qu'ils 
ont  du  nécessairement  prendre,  pour  conduire  la  liberté 
au  port,  et  l'empêcher  d'échouer,  au  milieu  de  la  tem- 

Eête!  Quelle  ingratitude  enfin,  de  profiter  de  la  sensi- 
ilitc,  trop  grande  si  l'on  veut,  qu'éprouvent  quelques- 
uns  de  ces  hommes  chers  à  la  patrie,  en  se  voyant 
perpétuellement  en  butte  anx  dénonciations  et  "aux 
calomnies  les  plus  grossières;  de  détourner  les  yeux 
de  dessus  leurs  services  et  l'immensité  de  leurs  "tra- 
vaux, tous  consacrés  aux  progrés  de  l'esprit  humain, 
àsa  marche  vers  la  liberté  générale  des  peuples,  et  de 
n'attacher  les  regards  que  sur  les  effets  d'une  morosité, 
que  des  poursuites  injustes,  éternelles,  rendent  au  moins 

f pardonnables.  Citoyens,  qui  que  vous  soyez  et  qui  me 
irez,  réfléchissez  sur  cette  ingratitude  profonde,  que  je 
ne  puis  m'empêcher  de  vous  dénoncer,  ici,  où  l'on  verra 
sans  doute,  que  je  me  croirais  bien  coupable,  si  je  ne 
rendais  pas  un  entier  hommage  à  ces  mêmes  hommes 
que  je  combats. 

C'est  la  dernière  ressource  de  la  tyrannie,  de  fiire 
égorger  par  le  peuple  lui-même,  ses  meilleurs  amis,  ses 
véritables  libérateurs.  Voyez  jusqu'à  quel  point  on  nous 
a  poussés  vers  ce  précipice  ;  examinez  les  ressorts  qui 
ont  joué  dans  la  nuit  du  9  au  10  mars  :  vous  frémirez, 
vous  songerez  à  l'aveuglement  de  ce  peuple  insensé,  qui 
demande  la  mort  de  Jésus,  de  Jésus,  l'ami  par  excel- 
lence de  l'humanité;  vous  tremblerez  que  votre  pays  n'at- 
tire sur  lui,  envers  le  reste  de  l'univers,  la  plus  ter- 
rible responsabilité!  Citoyens  de  bonne  foi,  de  bonne 
volonté,  vous  avez  renversé  le  trône  de  la  tyrannie; 
faites  plus  aujourd'hui  ;  domptez  vos  propres  cœurs  ; 
étouffez,  ajournez  au  moins  vos  haines,  vos  fureurs,  ou 
elles  vous  perdront  vous-mêmes;  et  avec  vous,  la  liberté 
de  votre  pays  peut  succomber. 


jugement  du  système  d'instruction,  où  l'on 
établit  et  où  l'on  fait  salarier,  par  l'Etat, 
plusieurs  degrés  d'enseignement,  comment 
n'examinerait-on  pas  sans  prévention  au- 
jourd'hui leurs  objections?  Pourquoi  n'écou- 
terait-on pas,  avec  attention,  des  plans  qui 
porteraient  sur  des  principes  plus  conformes 
à  ceux  de  cette  révolution  et  plus  dignes  des 
circonstances  où  nous  sommes  arrivés. 

Ecartons  de  nous  tout  préjugé.  Quel  ami 
de  la  liberté  prétend  plonger  sa  patrie  dans 
la  nuit  de  l'ignorance?  Qui  n'aperçoit  pas 
les  rapports  des  travaux  des  savants  et  des 
académies  elles-mêmes,  avec  le  renversement 
de  la  superstition  et  du  despotisme?  Cessons 
donc  de  nous  calomnier  et  de  mettre  le  public 
dans  cette  pénible  position,  de  ne  savoir  qui 
croire,  à  la  multitude  de  rep rochers  mal  fon- 
dés et  d'insinuations  perfides,  dont  à  chaque 
instant  on  s'accable  mutuellement,  avec  un 
tort  irréparable,  pour  la  Convention  et  à  la 
chose  publique.  Moins  tranchant  que  per- 
sonne, je  réclame  seulement  la  plus  sérieuse 
attention  et  l'examen  le  plus  approfondi  des 
deux  systèmes  qui  se  présentent,  pour  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique. 

L'un,  celui  qui  admet  divers  degrés  d'en- 
seignement salariés  par  l'Etat,  présente,  au 
premier  aperçu,  l'apparence  de  la  régularité; 
mais  on  lui  reproche  de  mettre  des  entraves 
à  la  liberté,  de  gêner  l'industrie,  de  violer 
l'égalité  par  des  exceptions  en  faveur  des 
lieux  où  seront  formés  des  établissements 
publics  entretenus  aux  dépens  de  l'Etat  :  on 
lui  reproche  encore  de  concentrer  les  lu- 
mières, d'empêcher  des  développements  favo- 
rables à  leurs  progrès,  de  resserrer  leur  em- 
pire, enfin,  d'avilir  le  premier  enseignement, 
de  le  remettre  entièrement  dans  des  mains 
inaptes,  et  de  restreindre,  par  conséquent,  la 
propagation  des  connaissances  qu'il  peut  mieux 
qu'un  autre  généralement  répandre. 

L'autre  système,  celui  de  ne  salarier  direc- 
tement qu'une  espèce  d'écoles  nationales,  de  lui 
donner  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour 
étendre  son  utilité,  et  de  laisser  à  la  liberté, 
à  l'industrie,  à  son  émulation  et  aux  encou- 
ragements de  la  République,  et  dos  particu- 
liers, les  progrès  et  la  propagation  des  lettres, 
des  sciences  et  des  arts;  celui-là,  à  mon  avis, 
est  moins  brillant,  mais  plus  solide. 

Il  offre  à  la  République  des  changements, 
des  réformes  dignes  d'elles,  des  écoles  de  dis- 
cipline et  un  enseignement  uniforme  pour 
toute  la  jeunesse  à  instituer  ;  ces  écoles,  les 
seules  alors  salariées  par  l'Etatl  pourvues 
d'instituteurs  habiles,  convenablement  dotés, 
la  philosophie  et  le  mérite,  appelés  ainsi  à 
donner  directement  au  plus  grand  nombre, 
pour  tous  les  âges,  des  leçons  de  raison  et  de 
sagesse,  enfin,  la  classe  la  plus  nombreuse  des 
citoyens,  jusqu'à  présent  livré,  en  tout,  aux 
mains  de  l'ignorance,  de  la  superstition  et 
du  charlatanisme,  soustraite  aussitôt  à  toutes 
leurs  pernicieuses  influences.    . 

Au  premier  abord,  cependant,  il  est  facile 
de  faire  à  ce  système  le  reproche  de  livrer  au 
hasard  la  propagation  et  les  progrès  des  lu- 
mières. Mais  si  l'on  y  réfléchit,  maintnant 
surtout  que  j'ai  ^  développé  l'organisation 
qu'on  doit  donner  à  l'administration  de  l'ins- 
truction publique  en  général,  éîèvera-t-on  les 
mêmes  craintes  sur  le  sort  des  connaissances 
humaines?  Quand  on  demande  une  adminis- 
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tration  expresse  et  vigoureusement  soutenue, 
qui  encourage  leur  culture,  leur  enseigne- 
ment, leur  propagation,  mérite-t-on  le  re- 
proche de  les  mépriser,  de  les  proscrire  ou 
de  les 

L'expérience  n'a-t-elle  pas  appris  ce  qui 
vaut  mieux,  pour  exciter  les  gens  de  lettres, 
les  artistes  et  les  savants,  des  postes  fixes,  sa- 
lariés, et  du  devoir  des  places  ou  de  la  bonne 
volonté  qui  suit  toujours  un  goût  déterminé 
et  indépendant?  Ce  goût,  la  nature  et  les  cir- 
constances le  créent  ;  les  obstacles  l'irritent 
à  la  vue  du  prix  et  de  la  gloire  qui  l'attendent 
au  bout  de  la  carrière,  il  s'anime  :  et  si,  au 
besoin,  il  est  alimenté  par  des  secours,  il 
conduit  les  efforts  du  génie  bien  plus  loin 
qu'ils  n'eussent  été,  dans  cette  carrière  semée 
d'instituts,  de  lycées,  d'académies  salariés,  où 
ordinairement,  tout  s'engourdit  et  s'endort. 

N'est-ce  pas,  en  effet,  ce  que  l'on  voit  ; 
Paris,  pour  les  chaires  que  l'on  y  avait  éta- 
blies dans  tous  les  genres  1  L'enseignement  n'y 
a  jamais  acquis  une  supériorité  capable  de 
lui  donner  la  célébrité  parmi  les  étrangers. 
Tandis  qu'ils  pouvaient  y  suivre  parfaite- 
ment une  multitude  de  professeurs,  ils  ont 
constamment  préféré  l'enseignement  coûteux 
d'Edimbourg  et  de  Gœttingue.  Les  professeurs 
do  chaires  fondées  se  négligent  et  l'enseigne- 
ment particulier  est  découragé  par  les  chaires 
publiques.  Celles-ci  ne  remplissent  pas  l'objet 
do  l'enseignement,  mais  elles  trompent  :  on 
croit  savoir  quand  on  les  a  suivies,  et  l'on  se 
met  moins  en  peine  de  chercher  et  de  payer 
une  meilleure  instruction. 

§  12. 

Encouragement  des  lettres,  des  sciences  et  des 
arts,  propagation  des  lumières,  en  n'admet- 
tant qu'une  seule  espèce  d'écoles  nationales 
salariées  par  l'Etat. 

Il  serait  conforme  à  la  nature  de  l'esprit 
humain,  comme  à  la  sage  économie  qui  doit 
guider  la  République,  de  décharger  l'Etat  des 
dépenses  d'une  foule  d'établissements  publics, 
faits  pour  servir  à  l'enseignement,  ou  aux 
progrès  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 

L'on  voit  partout  que  l'enseignement  qui  se 
paie  par  ceux  qui  le  reçoivent,  se  grave  mieux, 
parce  que  l'on  fait  plus  d'efforts  pour  ne  pas 
perdre  entièrement  ses  avances.  Cet  enseigne- 
ment est  aussi  plus  estimé  ;  il  acquiert  plus 
de  renommée,  parce  que  les  instituteurs  alors 
se  mettent  plus  en  peine  des  progrès  de  leurs 
disciples. 

Ce  serait  donc  une  véritable  folie  de  ne  pas 
prendre  les  hommes,  tels  qu'ils  sont,  et  de 
s'appauvrir  ici  de  plusieurs  manières.  Il  est 
tel  établissement  qui  coûte,  par  an,  à  la  nation, 
10O,CO0  livres,  qui,  s'il  était  confié  tempo- 
rairement à  des  personnes  qui  le  feraient  va- 
loir, pourrait  rendre  beaucoup,  s'accroîtrait 
de  lui-même,  serait  plus  utile  aux  progrès  des 
connaissances,  donnerait  à  la  République  plus 
d'hommes  habiles,  et  attirerait  une  multitude 
d'étrangers. 

Dès  qu'un  seul  enseignement  national  sera 
décrété,  dès  que  l'organisation  du  ministère 
sacré  de  l'instruction  publique,  sera  en  acti- 
vité, que  d'heureux  projets  seront  offerts  pour 
faire  servir  à  l'enseignement  que  l'Etat  aban- 


donnerait à  l'émulation  et  à  l'industrie  des 
citoyens,  des  établissements  qui  sont  mainte- 
nant très  dispendieux,  et  une  foule  de  bâti- 
ments qu'on  vend  à  vil  prix,  et  qui  produi- 
raient bientôt  un  revenu  national  considé- 
rable, si  on  les  réservait  à  cet  emploi. 

Dans  le  choix  des  moyens  que  je  propose 
pour  le  progrès  et  la  propagation  des  lumières 
il  entrerait  donc  autant  de  politique  que  d'éco- 
nomie ;  mais  en  outre  l'égalité  en  sera  bien 
mieux  maintenue. 

L'Etat  entretiendrait  pour  chaque  partie, 
un  nombre  d'élèves  de  la  patrie,  choisis  chaque 
année  indistinctement,  parmi  les  enfants  qui 
auraient  montré  le  plus  de  dispositions  dans 
les  écoles  nationales.  Ces  élèves1  iraient  étu- 
dier auprès  des  hommes  les  plus  célèbres  ;  ils 
alimenteraient  les  écoles  particulières  ;  l'Etat, 
par  ce  moyen,  salarierait  indirectement  un 
enseignement  supérieur;  n'établissant  rien  de 
fixe,  il  laisserait  à  l'émulation  toute  son  acti- 
vité :  et,  dût-on  dépenser  autant  ou  davan- 
tage, oe  système  mériterait  encore  la  préfé- 
rence, à  raison  de  l'activité  que  le  régime  le 
plus  libredonnera  toujours  à  toutes  les  produc- 
tions de  l'esprit  comme  à  celles  de  l'industrie. 

Les  autres  élèves  nationaux  ou  étrangers 
s'attacheraient,  pour  chaque  partie,  avec  les 
élèves  de  la  patrie,  aux  maîtres  les  plus  ha- 
biles; les  hommes  supérieurs  dans  chaque 
genre,  se  multiplieraient,  car  les  succès  se- 
raient alors  pour  le  travail  assidu,  pour  le 
véritable  savoir,  pour  celui  qui  parviendrait 
à  faire  sortir  de  son  école,  les  plus  grands 
hommes,  les  citoyens  les  plus  recommandables 
par  leurs  connaissances  et  leurs  talents  :  et 
qui  peut  douter  que  ce  système  ne  fût  le  mobile 
d'efforts,  auxquels  nous  devrions  bientôt  les 
meilleurs  ouvrages,  les  meilleures  méthodes, 
et  les  hommes  du  plus  rare  mérite. 

Chaque  pays  qui  se  trouverait  pourvu 
d'hommes  habiles  et  dont  la  situation,  le  sol, 
ou  des  établissements  particuliers  offriraient 
des  avantages  à  un  genre  d'étude,  à  l'exercice 
de  quelque  art,  ferait  des  avances  pour  les 
fixer  chez  lui,  s'attirer  de  la  réputation,  ani- 
mer, son  territoire,  l'embellir  et  l'illustrer  (1). 
Les  hommes  célèbres  attireraient,  comme  les 
philosophes  de  la  Grèce,  au  fond  des  lieux 
les  plus  inconnus,  qu'ils  habiteraient,  des  dis- 
ciples nombreux  qui  viendraient  chercher 
leurs  leçons  de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique et  des  pays  les  plus  lointains.  Des  as- 
sociations particulières  donneraient  partout 
des  asiles  aux  talents;  chaque  lieu  ferait  ses 
efforts,  pour  les  attirer,  ou  les  retenir;  cha- 
cun pourrait  profiter  de  ses  avantages  natu- 
rels ;  l'égalité,  le  droit  de  tous  seraient  rigou- 
reusement préservés  partout. 

La  liberté,   dit-on,   enfante  le  génie   :  sui- 


(1;  Pour  se  convaincre  de  la  solidité  des  vues  que  je 
présente,  il  suffira  de  considérer  quelle  pâture  l'on  va 
donner  à  l'esprit  d'égoïsme  qui  anime  encore  toutes  les 
localités  particulières,  si  le  pi ivilège  d'avoir  un  institut 
ou  un  lycée  vient  à  exciter  leur  ambition  ;  que  dis-je, 
déjà  môme  on  s'en  occupe  vivement.  Les  députes  de 
plusieurs  départements  sont  chargés  de  réclamer  en 
faveur  de  plusieurs  lieux  contro  d'autres  :  le  comité 
d'instruction  publique  a  été  chargé  de  s'occuper  plu- 
sieuis  fois  de  ces  misérables  débats; — quand  la  patrie 
est  menacée  au  dehors,  au  dedans;  quand  tant  de  choses 
essentielles  languissent  et  n'excitent  l'intérêt  et  les  soins 
de  personne. 
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vez-la  donc,  dans  le  système  le  plus  favorable 
à  sa  production.  Tous  les  objets  de  ma  con- 
naissance seront  alors  saisis  et  examinés  sous 
toutes  leurs  faces  ;  toutes  les  méthodes  seront 
éprouvées,  les  charlataneries  plus  prompte- 
ment  démasquées,  et  nous  saisirons  enfin  gé- 
néralement les  vérités  essentielles,  le  plus 
utiles. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  nous  sommes 
trop  faibles,  pour  nous  abandonner  à  cette  in- 
dépendance, et  que  nous  courons  le  risque 
de  nous  égarer,  qu'eussions-nous  fait  avec  ce 
raisonnement  ?  Si  les  adversaires  de  l'opinion 
que  je  développe  sont  plus  timides,  c'est  qu'ils 
n'ont  point  suffisamment  examiné  ce  que, 
sans  aucun  des  dangers  redoutables  sous  notre 
première  constitution,  l'on  peut  produire  de 
grand  et  de  rapide,  sous  le  gouvernement 
républicain,  par  une  sage  et  vigoureuse  ad- 
ministration de  l'instruction  publique. 

Je  ne  m'écarte  point  de  leurs  propres  prin- 
cipes :  je  devance  seulement  un  peu  leurs  épo- 
ques. «  Il  viendra  sans  doute,  disent-ils  (1; 
un  temps  où  les  sociétés  savantes,  instituées 
par  l'autorité,  seront  superflues  et  dès  lors 
dangereuses,  ou  même  tout  établissement  pu- 
blic d'instruction  deviendra  inutile.  Ce  sera 
celui  ou  aucune  erreur  générale  ne  sera  plus  à 
craindre,  où  toutes  les  causes,  qui  appellent 
l'intérêt  ou  les  passions  au  secours  des  pré- 
jugés, auront  perdu  leur  influence  ;  où  les  lu- 
mières seront  répandues  avec  égalité,  sur 
tous  les  lieux  d'un  même  territoire  et  dans 
toutes  les  classes  d'une  même  société  ;  où 
toutes  les  sciences  et  toutes  les  applications 
des  sciences  seront  également  délivrées  du 
joug  de  toutes  les  superstitions  et  du  poison 
des  fausses  'doctrines  ;  où  chaque  homme  en- 
fin trouvera  dans  ses  propres  connaissances, 
dans  la  rectitude  de  son  esprit,  des  armes  suf- 
fisantes pour  repousser  toutes  les  ruses  de  la 
charlatanerie.  » 

Ce  temps,  sans  doute,  je  l'avoue  avec  eux, 
est  encore  éloigné.  Mais  aussi,  ne  prétends-je 
pas  que  tout  établissement  publie  d'instruc- 
tion soit  inutile.  Quoi  de  plus  propre  au  con- 
traire, à  opérer,  ce  que  l'on  désire,  à  repousser 
les  erreurs  générales,  à  éteindre  les  préjugés, 
à  amortir  l'intérêt  et  les  passions,  à  répandre 
avec  égalité  les  lumières,  à  détruire  l'empire 
du  charlatanisme  et  à  donner  à  chaque  homme 
pour  en  repousser  les  ruses,  la  rectitude  d'es- 
prit nécessaire,  que  d'établir  une  seule  espèce 
d'écoles  publiques  et  nationales,  salariées  par 
l'Etat,   instituées  pour  tous  les  citoyens,   et 
d'élever   aussitôt   là  génération   actuelle,    ou 
au  moins  celle  qui  nous  suit  immédiatement, 
au  degré  de  perfection  où  l'on  veut  que  nos 
neveux  reculés  seulement  puissent  atteindre? 
Quoi  de  plus  propre  ensuite,  à  délivrer  les 
sciences  du  joug  des  superstitions  et  du  poi- 
son des  fausses  doctrines,   que  de  les  livrer 
à  la  plus  grande  liberté  et  à  l'émulation  qui 
anime  toutes  les  professions,  épure,  pour  ainsi 
dire,  leurs  procédés,   et  les  fait  rapidement 
arriver  au  plus  haut  degré  de  perfection  ? 

Quoi  de  plus  propre  enfin,  à  seconder  leurs 
progrès,  que  de  les  débarrasser  de  cette  in- 
fluence que  prend  sur  elle  toute  organisation 


politique,  qui  les  a  pour  objet,  que  de  laisser 
leur  avancement  et  leur  propagation  aux 
hommes  véritablement  passionnés  pour  elles, 
à  ces  efforts  soutenus,  à  ces  heureux  hasards, 
à  cette  multiplicité  de  circonstances,  dont  les 
établissements  publics  et  réguliers  diminue- 
ront les  chances,  et  que  les  places,  les  salaires, 
les  honneurs  même,  ne  sauraient  faire  expres- 
sément naître  nulle  part? 

Certes,  je  le  crois  bien  :  malgré  notre  révo- 
lution, l'époque  de  notre  affranchissement  des 
préjugés  et  de  l'erreur  doit  paraître  éloignée 
à  ceux  qui  adoptent  un  système  funeste  à  l'en- 
seignement le  plus  nécessaire,  le  plus  général  ; 
qui  n'appellent  alors  à  cet  enseignement  que 
les  pauvres  ;  qui  le  livrent  évidemment  entre 
les  mains  des  hommes  incapables  et  ineptes  ; 
qui  l'avilissent  dans  l'opinion  ;  qui  écartent 
le  lui  les  hommes  de  mérite,  les  hommes  les 
plus  instruits   :   l'époque  de  la  régénération 
des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  celle  de 
leur  perfection  doit  paraître  éloignée  à  ceux 
qui    veulent    leur   ôter   les   avantages   de    la 
liberté,  de  la  variété  prodigieuse  des  circon- 
stances et  de  la  nature,  pour  les  soummettre 
i  des  institutions,  à  des  formes,  des  établisse- 
ments qui,  pour  leur  avoir  été  utiles  dans  leur 
nfance,  quand  des  despotes  seuls  pouvaient 
les  protéger,  n'en  n'ont  pas  moins  arrêté  leurs 
progrès,  et  fourni  longtemps  les  moyens  de 
les  assujettir  (1). 

Mais  cette  époque  est  moins  éloignée  ;  elle 
>st  même  très  prochaine,  pour  ceux  qui  veu- 
lent que  toute  la  puissance  nationale  se  dé- 
ploie, afin  d'établir  en  pratique,  les  maximes 
lui  découlent  de  nos  nouveaux  principes,  qui 
aperçoivent  d'autres  moyens  que  ceux  de  l'ins- 
truction graduée  et  salariée  par  l'Etat,  pour 
instruire  le  plus  grand  nombre  de  citoyens, 
qui  préfèrent  ces  moyens,  comme  plus  con- 
formes à  l'intérêt  de  cette  majorité  respecta- 
ble, pour  laquelle  tout  gouvernement  est  insti- 
tué, et  qui  enfin  les  trouvent,  en  même  temps, 
plus  propres  à  faire  arriver  l'esprit  humain 
au  degré  de  perfection,  où  nous  voulons  tous 
qu'il  atteigne. 

Si  c'est  être  barbare  que  d'être  de  leur  avis, 
je  ne  puis  me  dispenser  de  déclarer  que  j'ai 
xu  moins  la  folie  de  pencher  pour  leur  opinion. 
Qu'on  ne  m'accuse  pas,  néanmoins,  d'être  l'en- 
nemi des  connaissances.  Je  serais  un  ami  bien 
tiède  de  la  liberté,  ou  je  ne  connaîtrais  guère 
les  moyens  de  la  conserver,  si  l'objet  de  mes 
vœux  les  plus  ardents,  n'était  pas  de  répandre 
le  plus  possible,  les  lumières  de  tous  les  genres. 
Mais  c'est  précisément  pour  arriver  à  ce  but, 
que  je  souhaiterais  qu'on  ne  salariât  qu'une 
seule  espèce  d'écoles  nationales,  et  qu'on  em- 
ployât en  encouragements,  pour  le  reste  de  l'en- 
seignement des  lettres,  des  sciences  et  des  arts, 
pour  leur  progrès  et  leur  propagation,  ce  que 
l'on  veut  consacrer  à  fonder  des  chaire»  :  c'est 
pour  cela  même  que  je  voudrais  que  la  nation 


(i)  Rapport  de  Condorcet  à  l'Assemblée  législative, 
au  nom  de  son  comité  d'instruction  pubiiqne,  page  84, 
ire  édition. 


(1)  Voyez  ce  que  j'ai  développé  sur  ce  sujet,  pour  la 
médecine  considérée  sous  les  rapports  de  son  enseigne- 
ment et  de  ses  progrès,  dans  l'écrit  inséré  dans  la  chro- 
nique du  mois  (juin  1192)  sous  le  titre  :  de  l'influence 
de  la  liberté.,  sur  la  santé,  la  morale  et  le  bonheur, 
sujet  que  je  dé-ire  avoir  un  jour  lo  loisir  do  traiter 
dans  toute  ?on  étpndue,  et  sur  lequel,  à  mon  défaut, 
j'appelle  le  travail  et  l'attention  d'hommes  plus  capa- 
bles que  moi,  et  qui  ont  le  bonheur  d'etre  hors  d'un 
tourbillon,  où  il  est  presque  impossible  de  méditer. 
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tx  j„«  vaï* Kl i ««ornent  de  ces  écoles  natio- 
mit,  dans  If^^SL  digne  d'elle  et  d'une 
nales,  toute  la  magnineeiu>uu  5  „  nourvût 
institution  aussi  importante,  quelle  pourvut 
înrtpmlnt  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'ad- 
SsSoïde  instruction  publique  et  pour 
fcs  encouragements  qu'elle  aurait  a  distribuer; 
enfin  que  les  peuples  à  qui  nous  donnons  la 
liberté,  participassent  eux-mêmes  à  ces  dé- 
penses comme  ils  en  partagèrent  les  fruits 
^l'instruction,  en  un  mot,  considérée  dans 
tous  ses  rapports  et  son  ensemble,  tut  desor- 
mafs  traitée,  comme  une  partie  tout  au  moim 
aussi  nécessaire,  aussi  essentielle,  que  celle  de 
la  guerre,  dont  elle  tend  évidemment  a  dé- 
truire la  fatale  nécessité. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  rédigé  un  pro- 
ieb  de  loi,  pour  l'encouragement  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts,  pour  le  progrès  et  la  pro- 
pagation des  lumières,  dans  la  supposition 
qu'on  n'établisse  qu'une  seule  espèce  d  écoles 
nationales,  salariées  par  l'Etat. 


dise  dans  la  même  torme.  îviais,  joubcivc,  vu 
finissant,  que  la  Convention  quelque  parti 
qu'elle  prenne,  dans  la  dernière  question  que 
ie  viens  de  discuter,  doit  examiner,  d  une  ma- 
nière très  particulière,  mes  autres  proposi- 
tions. Car,  il  s'agit  de  bases  sur  lesquelles  doit 
poser  tout  l'édifice  de  l'instruction  publique, 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  l'étendue  et  la  dis- 
tribution. 


§  13. 

Moyens  que  présente  V organisation  de  V ins- 
truction publique  d'anéantir  l'effet  des  li- 
belles et  dàs  calomnies. 

Ce  serait  beaucoup  pour  la  génération  qui 
va  nous  succéder,  afin  d'émousser  les  traits  des 
libellistes  et  des  calomniateurs,  que  d'établir 
l'enseignement  de  la  jeunesse  et  les  lectures  pu- 
bliques qui  doivent  instruire  tous  les  citoyens. 
En  éclairant  les  esprits,  on  les  met  à  même 
de  résister  à  l'erreur,  et  l'on  prévient  au  moins 
l'effet  des  calomnies  les  plus  grossières. 

Mais,  pour  le  temps  où  nous  sommes,  avec 
la  libre  carrière  que  l'on  donne  à  toutes  les 
idées,  à  tous  les  soupçons,  à  toutes  les  opinions, 
sous  l'empire  de  la  liberté  indéfinie  de  la  com- 
munication des  pensées,  qu'il  nous  faut  cepen- 
dant à  jamais  maintenir  et  qu'on  ne  pourrait, 
sans  icrime,  se  proposer  de  restreindre,  avec 
l'activité  des  préventions  et  des  haines,  qui 
caractérise  malheureusement  les  esprits  les 
plus  portés  à  se  mêler  du  gouvernement,  nous 
serions  perpétuellement  malheureux,  si,  au 
milieu  de  cet  océan  d'erreurs,  de  faux  rap- 
ports, de  divisions  et  de  folies,  la  nation  n'éta- 
blissait pas  des  moyens  de  défendre  les  citoyens 
et  les  autorités  constituées,  des  effets  du  men- 
songe et  de  la  calomnie,  en  éclairant  les 
hommes  justes,  qui  cherchent  sincèrement  la 
vérité  et  ne  veulent  que  le  bien  public. 

Il  faut  donc  que  des  conservateurs  de  l'opi- 
nion publique,  chargés  d'entretenir  la  vérité, 
préservent  les  esprits  du  contact  impur  du 
mensonge  ;  il  faut  que  les  ennemis  de  l'ordre, 
de  la  paix  de  leurs  concitoyens,  de  tous  les 


hommes  en  place  et  de  l'autorité  des  lois,  har- 
celés, poursuivis,  démasqués  sans  cesse,  se  las- 
sent du  métier  infâme  de  libelliste  et  de  ca- 
lomniateur, ou  que,  bien  reconnus,  bien  signa- 
lés, ils  soient  mis  dans  l'impossibilité  de  nuire. 

Il  est  temps  que  les  autorités  constituées  dé- 
fendues, sans  jamais  violer  la  liberté  la  plus 
illimitée  de  la  communication  des  pensées, 
jouissent  de  la  confiance  et  de  la  force  qui  leur 
appartiennent  et  qui  sont  nécessaires  au  gou- 
vernement national,  que  nous  voulons  établir. 
Il  est  temps  aussi  de  donner  aux  individus  un 
abri  contre  les  insinuations  perfides  et  les  ca- 
lomnies, avec  lesquelles  on  perd  les  meilleurs 
citoyens,  on  trouble  la  République  et  l'on  em- 
pêche la  marche  de  l'Administration. 

Convaincu  de  la  solidité  de  ces  vues,  et  pé- 
nétré, en  même  temps,  de  l'importance  de  ne 
jamais  attenter  à  la  liberté  illimitée  des  opi- 
nions et  de  leur  communication,  j'ai  toujours 
pensé  qu'on  ne  pouvait  efficacement  eombattro 
l'effet  des  libelles  et  des  calomnies,  que  par 
l'organisation  de  l'instruction  publique  et 
quelques  règlements  additionnels.  Il  suffit  en 
effet  de  placer,  dans  cette  organisation,  quel- 
ques fonctionnaires  de  plus,  chargés  de  por- 
ter, d'une  manière  déterminée,  au  devant  de 
l'erreur,  du  mensonge  et  des  passions,  ou  de 
la  méchanceté,  le  flambeau  de  la  vérité,  par- 
tout où  la  justice  et  l'intérêt  de  la  patrie,  ou 
de  l'humanité,  le  réclameront. 

Que  l'on  ajoute  seulement  à  l'organisation 
de  l'instruction  publique  les  moyens  légaux 
de  faire  publier  et  répandre  tout  ce  qui  léga- 
lement sera  jugé  nécessaire  pour  combattre 
l'erreur  ou  le  mensonge  préjudiciables  :  que 
l'application  du  ju-ry  à  la  calomnie  soit  faite  : 
que  l'on  distingue  bien  la  calomnie  qui  at- 
taque, dans  isa  vie  privée,  un  citoyen  éloigné 
de  tout  emploi,  de  celle  qui  frappe  des  fonc- 
tionnaires et  n'accuse  que  leur  vie  publique  : 
que  l'on  détermine  la  peine  du  calomniateur, 
dans  tous  ces  cas  et  celle  dont  il  est  juste  qu'on 
l'aggrave,  lorsque  le  jury  déclarera  que  le 
calomniateur  mentait  à  sa  conscience,  qu'il  a 
eu  l'intention  perverse  de  nuire,  et  que  son 
mensonge  a  été  préjudiciable. 

Alors  sans  attaquer  le  moins  du  monde  la 
liberté  indéfinie  de  la  communication  des  pen- 
sées, sans  des  peines  rigoureuses,  mais  par  la 
seule  publicité,  par  l'éclat  de  la  vérité,  par 
l'opprobre  ineffaçable  dont  il  sera  alors  pos- 
sible de  couvrir  l'artisan  volontaire  du  men- 
songe, on  fera  cesser  cettejicence  funeste  à  la 
liberté  et  qui  n'est  fatale  qu'aux  bons  citoyens, 
d'imprimer  et  de  dire  impunément  tout  ce 
que  dictent  les  préventions  les  plus  fausses,  les 
méfiances  les  plus  exagérées,  les  passions  les 
plus  atroces  et  quelquefois  la  scélératesse  la 
plus  profonde,  couverte  de  la  plus  infernale 
hypocrisie. 

Au  milieu  de  toutes  les  agitations  dans  les- 
quelles nous  avons  vécu,  et  de  la  licence  la 
plus  effrénée  des  écrits,  j'ai  médité  sur  les 
moyens  de  parer  aux  inconvénients,  sans  nuire 
aux  avantages,  ni  à  l'étendue  de  l'indépen- 
dance de  la  communication  des  pensées  :  je 
n'ai  trouvé  que  ceux  que  je  propose  aujour- 
d'hui à  la  Convention. 

Puissé-je  avoir  résolu  le  problème  politique 
le  plus  difficile,  celui  de  conserver  intacte  la 
liberté  d'émettre  ses  opinions  et  de  répandre 
par  tous  les  moyens  possibles,  sans  inconvé- 
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nients  pour  la  chose  publique,  ni  pour  la  tran- 
quillité des  citoyens  (1). 

§  H. 

Funeste  indifférence  des  patriotes, 
pour  la  morale  et  l'instruction  publique. 

Par  quelle  fatalité,  aux  diverses  époques  de 
notre  Révolution,  comme  dans  tous  les  partis 
qui  se  sont,  en  divers  temps,  disputé  la  gloire 
de  la  conduire,  a-t-on,  jusqu'ici,  également  né- 
gligé les  véritables  moyens  de  la  maintenir,  de 
la  consolider,  et  de  produire  sans  retard,  pour 
la  génération  actuelle  et  pour  celles  qui  la 
suivront,  tous  les  biens,  que  cette  heureuse 
Révolution  leur  promet? 

Que  les  intrigants  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  du  tiers-état  n'en  aient  eu  ni  la  volonté,  ni 
la  pensée,  rien  ne  m'étonne.  Ce  n'est  pas  pour 
le  peuple,  je  veux  dire  pour  le  plus  grand 
nombre,  qu'ils  travaillaient,  et  après  le  14  juil- 
let 1789,  j'avais  cru  que  l'on  allait  cependant 
établir  l'instruction,  réformer  les  lois  civiles 
et  nos  mœurs,  et  fonder  un  nouveau  système 
de  morale  publique  et  de  secours  bienfaisants, 
qui  affranchirait  à  jamais  le  peuple  de  la 
superstition  et  de  tous  les  charlatanismes  (1). 

Rien  ne  paraissait  plus  aisé  que  cette  tâche. 
C'était  naturellement  la  première  chose  qui 
s'offrait  à  faire  pour  assurer  tous  les  chan- 
gements que  l'on  paraissait  vouloir. 

Eh  bien  !  nos  premiers  représentants  per- 
dirent plus  d'un  an  à  discuter,  à  éluder  ces 
changements,  après  qu'une  révolution  éclatante 
les  avait  irrévocablement  décidés  :  et  la  revi- 
sion put  ensuite  impunément  détruire  assez 


(i)  J'ai  présenté  ces  idées  à  l'Assemblée  nationale 
constituante,  dans  un  écrit  que  j'ai  cité  plus  haut  : 
Ve  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  de  l'importance 
de,  etc. 

Je  pense  que  tous  les  esprits  les  adopteront;  car  elles 
seules  peuvent,  dans  cette  matière,  concilier  les  prin- 
cipes, avec  ce  que  les  circonstances  et  le  salut  public 
ont  paru  exiger.  —  C'est  une  chose  frappante  en  effet, 
que  de  voir,  avec  quelle  facilité,  l'on  a  désespéré  d'ob- 
vier aux  inconvénients  delà  liberté  indéfinie  de  la  com- 
munication des  pensées,  sans  violer,  sous  le  régime  de 
la  liberté,  ce  principe  sacré,  conservé  dans  toute  son 
intégrité,  contre  les  efforts  du  despotisme  et  de  l'aris- 
tocratie expirants.  Ce  n'est  pas  la  faute  des  principes, 
si  les  législateurs  manquent  d'habileté  :  ainsi  le  peuple 
qui  a  un  sentiment  vif  de  ses  droits,  répugne-t-il  avec 
raison,  à  toute  loi  de  circonstances  qui  les  viole:  avan- 
tage bien  dangereux  qu'on  laisse  à  ceux  qui  le  flattent, 
?[uand  on  leur  donne  l'occasion  de  s'en  faire  apercevoir  : 
aute  grave,  commise  par  tous  ceux  qui,  pour  punir  les 
provocations  au  meurtre  et  au  pillage,  ont,  avec  beau- 
coup d'orgueil,  proposé  des  lois,  très  peu  concordantes 
avec  les  principes  et  d'une  exécution  difficile,  embar- 
rassante, très  facile  à  éluder. 

(i)  J'ai  publié,  à  cette  époque,  un  ouvrage  préparé 
avant  la  révolution,  pour  le  rétablissement  de  l'égalité 
dans  les  familles;  il  est  une  preuve  de  ma  simplicité 
à  cet  égard. 

Je  croyais  cet  ouvrage  presque  inutile  à  publier  : 
j'en  retranchai,  par  cette  raison,  la  partie  des  recherches 
historiques,  qui  m'avait  coûté  le  plus  de  travail;  et  ce- 
pendant, cet  objet  si  essentiel,  pour  l'établissement  de 
la  véritable  liberté,  vient  à  peine  d'être  décrété  ;  et  l'on 
ne  néglige  pas  moins  une  multitude  d'autres  lois,  toutes 
aussi  nécessaires.  Voyez:  inconvénients  du  droit  d'aînesse, 
ouvrage  dans  lequel  on  démontre  que  toute  distinction 
entre  les  enfants  d  une  même  famille,  entraine  une 
foule  de  maux  politiques,  moraux  et  physiques.  A  Paris, 
à  l'imprimerie  du  Cercle  Social,  août  1789. 


de  ce  que  l'on  croyait  avoir  rétabli  de  uos 
droits,  pour  que  le  reste  fût  très  facile,  avec 
de  la  politique  et  de  la  patience,  à  renverser. 

Quel  est  celui  qui  fut  alors  de  bonne  foi,  ou 
qui  voulut  s'exposer,  se  donner  les  peines,  et 
se  condamner  aux  privations  indispensables, 
pour  changer  les  mœurs  et  -conserver  aux  es- 
prits le  mouvement  donné,  qui  aurait  ôté  tout 
espoir  de  les  ramener  sous  le  joug  des  anciens 
principes. 

Les  sociétés  patriotiques,  partout  formées 
presque  d'elles-mêmes  et  qui  pouvaient  mer- 
veilleusement servir  à  ce  dessein,  furent  aban- 
données aux  impulsions  que  les  esprits  effer- 
vescents d'hommes  sans  lumières  et  sans  plan, 
leur  donnaient  au  hasard  :  tandis  que  d'autres 
plus  éclairés,  mais  perfides,  les  employaient 
pour  s'élever,  bien  résolus  de  détruire  ces 
degrés  de  leur  ambition,  lorsqu'ils  l'auraient 
assouvie. 

Aussi  ai- je  été  plusieurs  fois  navré,  quand 
nous  avions  à  combattre  la  cour  et  l'aristocra- 
tie, de  voir  (on  ne  risque  rien  aujourd'hui  de 
le  dire)  à  quels  hommes  légers,  insouciants, 
aveuglés,  susceptibles  à  l'excès,  des  plus  in- 
justes préventions,  et  facilement  trompés  par 
le  plus  grossier  charlatanisme,  démesurés  dans 
leurs  moyens,  versatiles  dans  leur  conduite, 
bornés  dans  leur  courage,  la  cause  de  la  liberté, 
le  sort  des  races  futures  et  du  genre  humain, 
étaient  livrés,  même  dans  cette  première  so- 
ciété patriotique  qui  faisait  cependant  notre 
principal  espoir. 

Est-ce  donc  pour  se  mieux  manifester  qu'une 
providence  bienfaisante  le  permit?  ou  voulut- 
elle  découvrir  l'excellence  de  cette  masse  na- 
tionale, qui  a  plus  efficacement  encore,  servi 
la  cause  de  la  liberté? 

J'en  appelle  ici  à  tous  ceux  avec  qui  je  me 
suis  rencontré  dans  une  multitude  de  sociétés 
patriotiques,  où  nulle  ambition,  nul  amour- 
propre,  nul  intérêt  particulier,  mais  le  sen- 
timent seul,  le  plus  profond  de  l'humanité 
m'appelaient;  car  c'était  la  régénération  de 
mes  frères  par  l'instruction,  et  non  des  places, 
ou  une  réputation  que  j'y  cherchais.  Combien 
de  fois  j'ai  répandu  ma  douleur  dans  le  sein 
de  ceux  qui  m'environnaient!  Je  dois  le  dire 
avec  franchise,  dans  celle  où  j'ai  eu  le  bonheur 
de  rendre  le  plus  de  services,  où  je  me  suis 
employé  plus  d'un  an  à  soutenir  une  corres- 
pondance qui  faisait  l'effroi  des  ennemis  de  la 
liberté  et  qui,  peut-être,  a  décidé  de  son  sort; 
dans  celle-là  même,  parmi  la  plupart  de  ceux 
qui  se  sont  mêlés  de  la  conduire,  j'ai  peu 
trouvé  le  désintéressement,  la  bonne  foi  que 
j'y  apportais. 

Personne  qui  joignit  des  talents  à  cet  entier 
dévouement,  n'a  voulu,  au  commencement  de 
1791,  et  sur  la  fin  de  l'Assemblée  constituante, 
y  faire  avec  moi,  ce  qui  était  nécessaire,  pour 
développer  à  Paris,  et  dans  le  reste  de  la 
France,  les  sociétés  populaires  sur  le  pied 
de  celles  de  Lyon,  à  la  formation  desquelles 
je  venais  de  concourir.  Je  sollicitais  en  vain; 
on  ne  s'occupait  que  de  l'intrigue  de  chaque 
jour  :  on  louait,  on  approuvait  tout  au  plus; 
mais  on  ne  s'ébranlait  point  :  je  voulus  écrire- 
et  Robespierre,  que  je  consultais,  me  perdit 
deux  manuscrits,  fruits  de  trois  mois  de  tra- 
vail et  de  plusieurs  observations. 

Je  suis  très  sûr,  cependant,  que  ceux  qui 
étaient    alors    connus    pour    les    chefs    des 
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patriotes,  avaient  voulu  s'oublier  un  peu,  tra- 
vailler et  organiser  en  silence,  par  le  moyen 
des  sociétés,  l'instruction  publique  et  l'encou- 
ragement des  mœurs  républicaines,  on  serait 
parvenu  à  consolider  la  liberté,  sans  aucune 
secousse,  sans  une  seconde  révolution,  ou  bien 
on  l'aurait  faite  sans  effusion  de  sang,  et  sur- 
tout, sans  rien  laisser  au  hasard  d'une  cause 
si   importante. 

Ces  sociétés  se  sont  soutenues,  bien  plus 
par  une  suite  de  notre  bonheur  et  du  carac- 
tère de  l'esprit  public,  que  par  des  travaux, 
le  courage  et  la  sagesse  de  personne,  ni  d'au- 
cune d'elles.  La  révolution  du  10  août  s'est 
faite  :  ceux  qui  auront  bien  observé  le  temps, 
les  hommes  et  les  événements,  ne  douteront 
pas  qu'il  eût  été  plus  beau,  qu'il  était  plus 
sûr  pour  la  cause  de  la  liberté,  et  qu'il  était 
facile  de  la  faire,  par  la  seule  instruction,  si 
seulement,  à  l'époque  du  premier  ministère 
patriote,  au  lieu  d'envier,  d'injurier,  de  calom- 
nier les  meilleurs  citoyens,  on  avait  voulu 
sérieusement  l'organiser  et  lui  donner  le  plus 
grand  développement. 

Je  croyais,  au  moins,  qu'immédiatement 
après  cette  dernière  révolution,  les  meilleurs 
esprits  et  tous  ceux  qui  avaient  le  talent,  ou 
la  prétention  de  diriger,  allaient  sentir  que 
la  chose  la  plus  pressée  était  de  regagner  bien 
vite  le  temps,  par  la  grandeur  et  la  célérité 
des  moyens.  Je  pensais  qu'on  allait  tout 
employer  pour  instruire,  pour  propager  nos 
nouveaux  principes,  répandre  les  lumières, 
changer  les  mœurs,  resserrer  leur  lien  "et  les 
attacher,  ainsi  que  l'instruction,  au  gouver- 
nement national  républicain,  qu'on  voulait 
établir.  Vaine  espérance  encore!  Je  vais  mon- 
trer combien  cette  négligence,  en  avançant,  a 
toujours  été  plus  funeste. 

§  15. 
Esprit  actuel  de  la  Convention  nationale  (1). 

Des  injures  réciproques,  de  fausses  préven- 
tions, des  méfiances  funestes,  des  craintes  et 
des  dangers  exagérés  ont  occupé  sans  cesse 
les  esprits,  depuis  que  la  Convention  est  réu- 
nie; à  peine  a-t-on  pourvu  aux  affaires  cou- 
rantes. Que  de  négligences,  que  d'omissions, 
que  de  discussions  vaines,  que  de  discours 
stériles,  que  d'idées,  que  de  temps  perdu!  Et 
quelle  en  a  été  la  cause  unique? 

Le  déplorable  travers  que  deux  ou  trois 
individus  ont,  follement,  sans  doute,  porté 
dans  la  Convention,  qu'ils  y  ont  communiqué 
aux  esprits  les  plus  disposés  à  partager  leur 
folie,  qui  s'est  de  là  propagé  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  qui  a  mis  ainsi 
le  trouble  et  la  dissension  dans  la  République, 
créé  partout  deux  partis,  fait  perdre  les 
moments  les  plus  précieux,  aigri  les  esprits, 
élevé  les  méfiances,  les  préventions  les  plus 
funestes,  fomenté  par  là  les  desseins,  les  espé- 


(1)  15  mars.  La  plupart  des  réflexions  contenues  dans 
ces  deux  derniers  paragraphes  furent  insérées,  vers  le 
milieu  de  février,  dar  s  le  Bulletin  des  Amis  de  la  Ve- 
nte, sous  la  forme  de  trois  lettres  adressées  À  mes  col- 
tenues.  Je  ne  pouvais  prévoir  alors  que  les  événements 
donneraient  si  fort  raison  aux  jugements  que  je  portais, 
des  le  mois  d'octobre,  de  la  marche  que,  dès  lors,  cer- 
tains hommes  faisaient  prendre  à  la  Convention 


rances  de  nos  ennemis,  servi  leurs  complots, 
et,  à  la  fin,  amené  des  déplacements  que  per- 
sonne, sans  eux,  n'aurait  jamais  eu  raison  de 
solliciter. 

Chacun  aperçoit  aujourd'hui  les  funestes 
effets  de  ce  travers  inconcevable,  le  peu  de 
fondement  de  toutes  les  terreurs  qui  l'ont  fait 
suivre,  la  plupart  des  passions  secrètes  qui 
l'ont  caressé  et  qui  s'en  sont  nourries;  enfin, 
les  progrès  que  nous  aurions  faits  sans  lui. 
On  ne  se  dissimule  pas  non  plus,  que  l'ins- 
truction publique,  si  elle  avait  été  établie, 
nous  en  eût  garantis,  et  que,  ne  l'étant  pas, 
c'est  encore  l'instruction  publique  dont  on 
doit  hâter  le  plus  prompt,  le  plus  énergique 
développement,  pour  nous  en  guérir  et  nous 
sauver. 

L'instruction  publique,  en  effet,  eût  fait 
prendre  à  la  Convention  son  véritable  carac- 
tère et,  dans  toutes  les  circonstances,  l'atti- 
tude imposante  qui  lui  convient.  Si  elle  avait 
été  établie,  toute  la  République  eût  promp ta- 
raient reconnu  les  vraies  causes  qui  ont  jeté 
le  char  de  son  gouvernement  dans  l'ornière, 
d'où  il  a  maintenant  tant  de  peine  à  se  tirer, 
et  le  remède  serait,  depuis  longtemps,  sorti 
du  mal  lui-même  :  la  Convention  n'eût  point 
souffert  do  cette  inculpation  de  faiblesse,  de 
moutonnerie  qui  l'avilit,  et  qui  lui  est  faite 
par  les  meneurs,  les  conducteurs  des  deux 
partis  qui  existent  malheureusement  dans  son 
sein. 

Cette  espèce  de  ducs  du  nouveau  régime  a 
été,  chacune  dans  son  sens,  vivement  piquée 
de  la  résistance  qu'elle  a  trouvée  dans  la  Con- 
vention, à  ses  rancunes,  à  ses  haines,  à  ses 
passions,  à  ses  vues  personnelles  :  ils  devaient 
cependant  d'autant  moins  s'en  étonner,  que 
la  plupart  de  ceux  qui  composent  essentiel- 
lement ces  deux  partis,  ceux  surtout  qui  ont 
d'abord  le  plus  marqué,  ne  se  sont  fait  con- 
naître, dans  cette  respectable  assemblée,  lors- 
qu'elle était  à  peine  réunie  de  tous  les  coins 
de  la  France,  que  par  les  défauts  et  les  vices 
reprochés  à  la  défunte  aristocratie  et  peu  ou 
point  des  véritables  vertus  républicaines. 

Ils  veulent  avec  la  même  opiniâtreté,  le 
même  entêtement;  s'ils  ont  de  l'esprit,  ils  sont 
aussi  méchants  ;  s'ils  en  manquent,  ils  sont 
aussi  féroces.  Ils  montrent  ou  cachent  la 
même  vanité,  un  amour-propre  aussi  irri- 
table, tout  aussi  obstiné.  La  menace  et  l'in- 
sulte sont,  pour  eux,  des  raisons;  ils  sont 
courageux  à  se  servir  de  l'arme  de  l'injure; 
ils  se  battraient  sans  doute  pour  la  soute- 
nir ;  mais,  trop  aveuglés  ou  trop  lâches,  ils 
ne  réparent  jamais  leurs  torts. 

En  les  suivant  plus  loin,  on  les  trouverait 
peut-être  également  sujets  à  la  perfidie,  mo- 
biles dans  leurs  opinions,  faciles  à  sacrifier 
leurs  principes  à  leurs  goûts,  leur  devoir  aux 
plaisirs,  grands  parleurs,  peu  réfléchis,  ne 
travaillant  point  ou  très  peu,  et  sachant  tout, 
affectant  une  insipide  délicatesse,  ou  une  dé- 
goûtante grossièreté. 

Tous  méprisent  également  la  simplicité  ou 
la  philosophie.  Ambitieux,  ils  n'agissent,  ils 
ne  parlent  que  pour  faire  retentir  les  gazettes 
de  leur  nom  ;  excessivement  orgueilleux  et 
vains,  ils  se  croient  seuls  capables  de  con- 
duire l'Etat  ;  leurs  avis  sont  toujours  les  seuls 
bons  ;  tout  périt,  si  on  ne  les  en  croit;  oppo- 
ses d'avis,  ils  s'injurient  et  les  reproches  vont 
croissants  jusqu'aux  plus  grands  excès.    Di- 
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rreteurs  éternels  du  mérite  des  autres,  ils 
comptent  rigoureusement  avec  la  patrie,  avec 
leurs  collègues,  et  se  plaignent,  ou  d[être  dé- 
daignés, ou  d'être  méconnus  ;  patriciens  fas- 
tueux, ils  ont  une  extrême  complaisance  à 
parler  d'eux-mêmes  et  s'entourent  d'une  sorte 
de  clientèle  stupide,  sottement  engluée  par 
leur  ton  empirique  et  leur  parlage  ;  prompts 
à  saisir  toutes  les  occasions  de  se  produire, 
mais  véritables  rhéteurs,  jamais  ils  n'eurent 
le  'patriotisme  d'accueillir  un  bon  avis,  offert 
avec  simplicité,  ou  d'achever  ce  que  d'autres 
avaient  commencé  ;  enfin,  tant  les  extrêmes  se 
touchent,  les  plus  opposés  en  apparence  sont 
le  plus  près  de  se  réunir. 

On  les  voit  encore  la  plupart  sujets  aux 
manies,  symptômes  du  dérèglement  de  leur 
cerveau.  Ils  aiment  les  grands  airs,  les  grandes 
paroles,  les  affectations  ;  c'est  à  la  montagne 
qu'ils  siègent...  c'est  du  rocher  qu'ils  s'élan- 
cent... ils  dédaignent  la  niasse  respectable  de 
leurs  collègues  qu'ils  se  flattent  de  conduire  ; 
et  quand  ils  extravaguent,  ils  se  disent  à  la 
hauteur...  Us  ont  bien  raison  !  Les  gens  sim- 
ples et  sensés  n'ont  pu  en  effet,  jusqu'à  ce  jour, 
comprendre  de  tels  hommes,  de  tels  patriotes, 
de  tels  amis  de  la  liberté  ;  et  c'est  sans  doute 
uniquement  parce  qu'ils  ont  cherché  la  sagesse 
et  la  raison,  où  ils  ne  devaient  voir  que  la 
passion  et  la  folie  (Voyez  mon  opinion  sur  les 
premières  divisions  qui  ont  éclaté  dans  la  Con- 
vention, insérée  dans  le  Mercure  universel,  oc- 
tobre ou_  commencement  de  novembre). 

Avec  ces  travers,  ces  défauts,  ces  vices  même, 
j'ose  le  dire,  par  lesquels  je  ne  prétends  carac- 
tériser personne  en  particulier,  mais  que  je 
crois  néanmoins  devoir  signaler  aujourd'hui, 
comme  le  plus  dangereux  écueil  qui  menace  la 
République,  le  patriotisme  le  plus  sincère  ne 
conduirait-il  pas  à  la  tyrannie? 

Chacun,  il  est  vrai,  se  justifie  à  sa  manière. 
Les  uns  veulent  des  passions,  des  folies  même 
et  un  parti,  sous  le  prétexte  vain  qu'on  a  des 
passions  et  de  prétendus  partis  à  combattre  ; 
d'autres  s'endorment  ;  ceux-là  abandonnent 
leur  poste  ;  quelques-uns  font  pire,  si  leurs 
opinions  ne  prévalent  ;  ceux-ci  se  rangent 
parmi  les  premiers  républicains,  et  ils  ne 
montrent  rien  de  ce  respect,  de  ce  dévouement 
pour  la  majorité,  de  cette  soumission  à  ses 
décisions,  qui  devraient  alors  les  caractériser  ; 
tous  s'excusent  sur  la  sévérité  des  principes, 
sur  l'impossibilité  d'y  plier  les  esprits,  et  de 
les  mettre  en  pratique,  quand  c'est  leurs  vues 
ou  leurs  goûts  que  les  principes  contrarient. 
Républicains  d'un  jour,  ils  parlent  beaucoup 
de  leur  indépendance  :  et  lâchement  assujet- 
tis à  leurs  propres  passions,  aux  défauts  de 
leur  tempérament,,  aux  séductions  les  plus 
grossières  de  leurs  appétits,  ils  souffrent  sans 
même  s'en  apercevoir,  le  plus  honteux  escla- 
vage ;  ils  suivent,  ils  estiment  ceux  qui,  tous 
les  jours,  à  leurs  yeux,  montrent  à  découvert, 
leur  âme  ensevelie  dans  cette  avilissante  ser- 
vitude. Ils  nomment  avec  eux,  l'emportement, 
patriotisme,  l'outrage,  une  féroce  rudesse, 
vertu,  caractère,  courage  ;  tous  confondent  les 
questions  et  les  temps. 

Ceux  qui  ne  voient  plus  que  la  République, 
qui  ne  veulent  s'occuper  que  de  l'acte  consti- 
tutionnel, qui  sentent  l'xnterminabilité  des 
questions,    de   dénonciations   continuellement 
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renouvelées  sous  diverses  formes,  et  qui  les 
ajournent  après  la  Constitution,  parce  que 
la  loi  réunira  alors  les  esprits  ;  ceux-là 
eussent-ils  fait  mille  fois  leurs  preuves  ne 
sont  plus  que  des  lâches,  des  hommes  faiblesi 
et  pusillanimes,  des  traîtres,  des  sélérats;  car 
ie  langage  de  ces  messieurs  est  abondant  en 
synonymes  tandis  qu'au  contraire  ils  seraient 
réellement  coupables,  s'ils  avaient  aidé  à  l'un 
ou  à  l'autre  parti;  tandis  que  le  seul  moyen, 
s'il  en  existait,  de  les  réduire  tous  les  deux 
et  d'éteindre  l'esprit  de  faction,  c'était  de  ne 
donner  là  aucune  l'occasion  de  prendre  de 
l'ascendant,  de  ne  s'occuper  que  des  choses 
et  d'abattre  devant  la  majorité,  toutes  les  pré- 
tentions. 

On  met  un  certain  orgueil  à  trouver,  à  mon- 
trer les  autres  repréhensibles.  C'est  un  tra- 
vers bien  connu  de  l'orgueil  humain.  On  croit 
valoir  mieux  quand  on  estime  moins  les 
autres.  Plus  ceux  que  l'on  prend  ou  que  l'on 
croit  prendre  en  faute  sont  nombreux,  ou 
marquent  d'une  manière  quelconque,  plus  la 
vanité  et  l'amour-propre  jouissent.  Déprécier 
ce  qui  n'est  pas  soi,  et  se  vanter,  a  d'ailleurs 
toujours  été  une  manière  adroite  de  se  re- 
commander, lorsque  la  sottise  et  l'amertume 
ne  la  rendent  pas  trop  grossière. 

Ce  travers  ne  pût-il  jamais  aveugler  en- 
tièrement, est  au  moins  propre,  on  l'avouera, 
à  faire  facilement  dépasser  la  vérité,  et  à 
rendre  très  injuste.  La  critique  mordante  et 
exagérée,  qu'il  produit,  avait  moins  de  dan- 
gers ;  elle  était  utile,  même  nécessaire,  quand 
nous  avions  l'aristocratie  et  la  cour  à  com- 
battre ;  quand  les  ennemis  de  la  liberté  domi- 
naient. Mais  aujourd'hui,  qu'ils  sont  tous 
abattus  sous  le  régime  libre  de  l'égalité,  la 
fraternité  qui  peut  seule  en  être  le  lien,  doit 
ia  faire  bannir,  par  tous  ceux  qui  ont  dans 
le  cœur,  les  sentiments  républicains.  Elle 
aigrit,  elle  exaspère,  elle  pousse  au  déses- 
poir, elle  répand  les  préventions,  attise  l'en- 
vie, crée  les  haines,  sert  les  trahisons  :  enfin 
elle  pousse  jusqu'aux  proscriptions  des  ci- 
toyens égaux,  des  frères,  des  hommes  égarés 
par  leurs  propres  passions,  ou  même  par  le 
dérangement  de  leur  cerveau,  dont  ils  ne  sont 
pas  les  maîtres. 

Entre  la  sottise,  ou  la  médiocrité  et  l'extra- 
vagance, que  la  sagesse  rallie  donc  enfin  tous 
ceux  qui  veulent  sauver  leur  pays,  que  leurs 
délibérations  soient  calmes  et  rapides,  leurs 
résolutions,  fortes  unanimes,  énergiques;  que 
rien  de  personnel  ne  les  détourne  plus  du 
salut  commun  ! 


§  16. 

Salut  public,  dans  V organisation,  seule,  la 
plus  prompte  et  la  plus  énergique,  de  l'ins- 
truction et  d'une  censure  publique. 

Quelle  fatalité  conduit  les  choses  humaines  ! 
Les  hommes  des  deux  côtés,  qui  ont  jeté  les 
premiers,  des  brandons  dans  la  République; 
les  hommes  qui  ont  volontairement  attisé  les 
passions,  soufflé  l'esprit  de  parti  et  amené 
jusqu'aux  proscriptions  sanguinaires  une  por- 
tion du  peuple,  les  uns  par  leur  sot  et  vain 
orgueil,  les  autres  par  leur  opiniâtreté,  leur 
entêtement,  leur  férocité,  tous  par  leurs  pré- 
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tentions  atrabilaires,  et  réciproques;  ces 
hommes  que  leurs  collègues  patriotes,  amis 
inébranlables  de  la  liberté  (sages  et  vertueux 
peut-être,  sans  le  dire),  n'ont  pu  arrêter  dans 
leurs  folios  et  leurs  présomptions,  se  donnent 
maintenant  pour  les  héros  de  la  République. 

Si  leur  parti  succombe,  ils  se  disent  les 
martyrs  de  la  liberté  ;  s'il  triomphe,  ils  pré- 
tendent en  être  les  sauveurs  !  et  ils  ne  voient 
pas  qu'ils  assassinent,  qu'ils  égorgent  seuls,  la 
patrie.  Ils  ne  voient  pas  que  les  exclusions 
particulières  et  individuelles  amènent  les  coa- 
litions, que  celles-ci  font  naître  les  proscrip- 
tions, et  les  proscriptions  les  triumvirs,  que 
le  despotisme  alors  ne  tarde  pas  à  s'élever, 
que  les  partisans  du  despotisme  appuient 
leurs  machinations  et  leurs  complots,  contre  la 
liberté,  sur  toutes  les  passions  qui  divisent  ses 
amis,  sur  tous  les  intérêts  qui  les  partagent, 
que  tous  les  sentiments  violents,  de  quelque 
bon  principe  qu'ils  partent,  de  même  que  le 
dégoûtant  modérantisme,  servent  merveilleu- 
sement les  ambitieux  eux-mêmes,'  s'ils  sont 
assez  habiles  pour  guider  et  conduire  l'extra- 
vagante exagération  des  uns  et  l'insupportable 
tiédeur  des  autres,  qu'il  est  facile  aux  fri- 
pons, aux  imposteurs,  aux  traîtres,  de  pren- 
dre l'un  ou  l'autre  masque,  sous  lequel  se 
cachent  encore  tous  les  hommes  vicieux  ou  nuls, 
élevés  dans  la  fange  de  l'esclavage,  qui  n'ont 
embrassé  qu'à  regret  la  Révolution,  qui  sont 
disposés  à  favoriser  sa  perte,  ou  qui  même 
travaillent  à  la  renverser;  enfin,  que  c'est  ainsi 
que  nos  ennemis  communs  aiguisent  depuis 
longtemps,  à  côté  de  nous-mêmes,  leurs  poi- 
gnards, n'attendant  que  l'excès  de  nos  maux 
et  surtout  celui  de  nos  divisions  pour  se  dé- 
faire, le  même  jour,  de  tous  les  soutiens  de  la 
République. 

Ils  ne  voient  pas  que  la  nuit  du  9  au  10  mars, 
nuit  mémorable,  qui  doit  nous  éclairer,  la 
France  n'a  été  sauvée,  de  ce  terrible  malheur, 
que  par  cette  masse  même  d'excellents  mem- 
bres de  la  Convention,  sur  laquelle  cepen- 
dant les  deux  partis  versent,  avec  une  égale 
injustice,  le  mépris,  en  s'avilissant  eux- 
mêmes. 

Ils  ne  voient  pas  qu'ils  se  poussent  mutuel- 
lement hors  de  leur  propre  ligne,  par  le 
genre  de  combats  qu'ils  se  livrent  tous  les 
jours,  à  chaque  occasion,  que  les  uns  penchent 
vers  l'anarchie,  favorisent  Pinjustifce,  colo- 
rent les  vexations  les  plus  criantes,  perver- 
tissent tous  les  principes  et  dégoûtent,  sans  le 
vouloir,  les  peuples  du  régime  de  là  liberté, 
que  les  autres  prennent  les  couleurs  du  feuil- 
tantisme,  rallient  les  aristocrates,  les  malveil- 
lants les  plus  cachés,  servent  leurs  rebellions, 
et  exposent  ainsi,  d'une  manière  non  moins 
dangereuse,  le  salut  de  la  chose  publique. 

Ils  ne  voient  pas  que  les  révolutions,  et 
celle  de  France  plus  qu'aucune  autre,  font 
réellement  une  multitude  d'insensés  et  de  fré- 
nétiques, dans  chaque  opinion  dominantes, 
qui  sont  autant  d'écueils  où  le  vaisseau  de  la 
liberté,  témoins  les  Belges,  quand  ils  ont  se- 
coué le  joug  de  Joseph  II,  a  souvent  échoué, 
immédiatement  après  que  les  amis  de  l'hu- 
manité, à  force  de  sagesse,  d'effort  et  de  cou- 
rage, étaient  parvenus  à  le  lancer,  que  le  seul 
remède  à  ce  mal  inévitable,  c'est  l'instruc- 
tion vigoureusement  répandue,  le  ménagement 
des  esprits  les  plus  égarés,  l'attention  de  ne 


pas  aigrir  inutilement,  et,  au  contraire,  de 
faire  tous  les  efforts  possibles,  de  ne  plain- 
dre aucune  avance,  pour  gagner,  pour  ra- 
mener des  hommes  malades,  dont  l'égarement 
est  à  plaindre,  et,  ce  qui  l'occasionne,  respec- 
table ;  que  ces  ménagements  doivent  alors 
être  gardés  pour  les  ambitieux  et  les  fripons 
eux-mêmes,  tant  qu'ils  marchent  dans  la  ligne 
de  la  Révolution  et  qu'ils  cachent  trop  bien 
leur  incivisme,  pour  que  tout  le  monde  les  re- 
connaisse en  même  temps,  tarit  qu'il  y  a  dan- 
ger, en  les  attaquant,  de  ne  faire  que  semer 
du  trouble,  par  la  division  des  esprits,  et  cjûé 
l'on  risque  d'ouvrir  à  des  ennemis  assassins, 
les  rangs  de  la  phalange  sacrée  des  arhis  de  la 
liberté,  qui,  si  elle  reste  serrée,  force  au  con- 
traire tous  les  intrus  à  combattre  ;. enfin,  que 
laisser  la  masse  du  peuple  dans  la  plus  obscure 
ignorance,  et  mettre  la  dissension  entre  ceux 
qui  ont  ensemble  commencé  à  le  conduire  vers 
la  liberté,  ou  qui  sont  charges  des  manœuvres 
du  vaisseau  de  l'Etat,  c'est  véritablement  con- 
jurer les  orages  les  plus  terribles,  c'est  n'éclai- 
rer l'horizon  de  la  République,  que  par  les 
éclairs  qui  apparaissent  dans  la  nuit  la  plus 
sombre,  au  milieu  des  nuages  embrasés  et  des 
éclats  du  tonnerre. 

Ils  ne  voient  pas  que  s'exposer  à  combattre 
à  découvert  des  partis,  des  factions,  avant 
qu'elles  se  montrent,  quand  elles  sont  ou 
peuvent,  aux  yeux  du  plus  grand  nombre, 
paraître  chimériques,  c'est  évidemment  dans 
les  circonstances  où  nous  avons  été,  ^;s  servir 
au  mieux  c'est  s'exposer  à  les  faire  naître  ; 
que  les  dénonciations  sans  preuves,  les  accu- 
sations absurdes,  les  persécutions  atroces,  les 
rapprochements  imaginaires,  les  entretiens 
continuels  sur  les  mêmes  personnes,  suspen- 
dent tous  les  travaux,  nourrissent  les  ter- 
reurs, abattent  les.  esprits,  et  ont  par  là  cet 
effet  magique,  de  faire  géants  des  pygmées, 
dé  réaliser  des  visions,  de  créer  les  événe- 
ments politiques  les  moins  naturels  et  les  plus 
inattendus,  en  rangeant  la  multitude  autour 
des  hommes  nuls  ou  dangereux,  qui  en  sont 
l'objet,  ou  en  corrodant,  en  dissolvant  les 
moyens  d'agir  pour  ceux  qui  sont  en  place, 
qu'il  faut,  par  conséquent,  pour  éviter  ces 
maux,  que  les  vrais  amis  du  bien  public  ne 
songent  qu'à  ce  but,  qu'ils  s'interdisent  ces 
comiriunications  vagues,  où  entrent  pour  beau- 
coup la  malignité,  l'amour-propre,  quelque- 
fois même  un  faux  courage,  une  lâche  dupli- 
cité, qu'ils  doivent  oublier  leur  propre  péril, 
éviter  d'en  parler,  empêcher  même  qu'on  s'en 
entretienne,  mais  observer  tout  ce  qui  leur 
fait  ombrage,  jusqu'à  des  preuves  acquises, 
bien  évidentes  (1). 

Ils  ne  voient  pas  enfin  que  le  terme  n'est 
pas  loin  où,  ayant,  par  leur  conduite  tour  à 
tour  impolitique  et  atroce,  dans  son  but  et 
ses  moyens,  détourné  des  représentants  actuels 
de  la  nation  l'estime  et  la  confiance  publi- 
ques, il  sera  impossible,  à  quelque  parti  qui 
triomphe,  de  regagner,  dans  l'opinion,  le  cré- 


(1)  Les  anciens  élevèrent  des  temples  à  la  peur.  Elle 
on  eut  un  à  Rome.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  aient 
été  frappés  de  ses  effets  merveilleux,  et  qu'ils  aient  eu, 
pour  elle,  des  autels.  Mais  si  les  prêtres  qui  les  ser- 
vaient avaient  une  exacte  théorie  de  l'objet  de  leur 
culte,  je  suis  convaincu  que,  dans  leurs  oracles,  ils  don- 
naient ces  mêmes  résultats. 
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dit  et  la  considération  dont  il  faut  nécessai- 
rement être  investi  pour  retenir  les  i  rênes 
du  gouvernement,  si  lun  des  partis  a  l'ambi- 
tion qu'on  lu!  prête,  ou  pour  sauver  la  Ré- 
publique, si  c'est  le  vœu  de  tous  les  deux. 

Certes,  s'il  était  possible  d'espérer  des  con- 
versions, quand  il  s'agit  des  égarements  de 
l'orgueil  et  de  la  vanité  des  hommes,  j'ose- 
rais croire  que  ces  réflexions  sont  capables 
d'en  produire  d'éclatantes. 

Quiconque  les  méditera  doit  en  effet  clai- 
rement apercevoir,  aujourd'hui,  comment  les 
hommes  de  parti  ont  chacun,  pour  leur  part, 
ouvert  à  tous  nos  ennemis  le  champ  le  plus 
fécond  en  calomnies  et  en  mensonges  spécieux, 
contre  la  Révolution,  contre  la  liberté,  contre 
la  Convention,  contre  sa  majorité,  contre 
chacun  de  ses  membres  qui  a  pu  être  plus  par- 
ticulièrement remarqué,  et  il  doit  reconnaître 
l'habileté  avec  laquelle  nos  ennemis  ont  di- 
rigé ces  calomnies  et  ces  mensonges,  pour  pro- 
duire dans  la  République  les  plus  grands  dé- 
chirements. 

Mais  pour  détruire  complètement  la  plu- 
part de  ces  fausses  préventions,  il  suffit  de 
remarquer  combien  sont  fausses  celles  qui  ont 
été  répandues  contre  cette  majorité  respec- 
table, cette  masse  de  députés,  dont  l'impartia- 
lité et  le  courage  auront  sauvé  la  chose  pu- 
blique (1). 

Ils  ont  heureusement  montré  leur  excellence, 
par  cela  même  qui  leur  a  mérité  les  reproches 
de  tous  les  partis.  Sans  cesse,,  ils  leur  ont 
opposé  une  force  d'inertie  qui  ne  s'est  ja- 
mais démentie.  Tandis  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
occasion  où  il  se  soit  agi  d'objets  tenant  au 
fond  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  travaux,  où 
ils  ne  se  soient  en  même  temps  montrés  cou- 
rageux, et  toujours  unanimes,  par  quelque 
parti  que  ces  objets  fussent  présentés. 

Cette  observation  a  frappé  tous  les  esprits 
impartiaux,  elle  aura  sans  doute  à  la  longue 
son  effet  sur  l'opinion,  mais  la  masse  de  la 
Convention,  pour  sauver  à  ce  moment  la  Ré- 
publique, n'en  a  pas  moins  besoin  de  prendre 
dès  aujourd'hui,  l'ascendant  qui  lui  appar- 
tient. 

Elle  ne  le  peut  qu'en  établissant,  sans  délai, 
l'instruction  publique  ;  en  faisant  de  son  or- 


(1)  Quelle  est  la  partie  de  la  salle  où  les  membres 
qui  s'y  placent  se  sont  montrés,  par  leur  constante 
assiduité,  les  plus  exacts  à  leur  devoir,  les  plus  fidèles 
par  conséquent  aux  principes  républicains?  Ne  sont-ce 

Eas  tes  deux  côtés  immédiats  du  président  et  de  la  tri- 
une,  mais  surtout  ceux  qui  forment  ce  qu'on  appelle 
le  côté  gauche?  Je  rejette  également  les  parties  les 
plus  élevées  des  deux  extrémités  ;  et  je  les  accuse  des 
maux  que  nous  souffrons;  funestes  distinctions,  qui  ne 
sont  propres  qu'à  faire  naître  et  à  nourrir  l'esprit  do 
parti,  ne  devaient-elles  pas  disparaître,  et  chacun  n'au- 
rait-il pas  du  faire  des  efforts  pour  cela,  au  lieu  de  les 
entr  tenir,  depuis  la  réunion  de  la  Convention,  évidem- 
ment formée  de  l'élite  des  patriotes,  depuis  l'établisse- 
ment de  la  République  et  l'abolition  de  la  royauté, 
aussitôt,  unanimement  prononcée. 

La  nouvelle  salle,  dit-on,  empêchera  ces  distinctions, 
par  sa  forme  circulaire.  Hâtons-nous  d'y  entrer  :  et 
efforçons- nous  de  n'y  faire  régner  alors  qu'un  même 
esprit!  forçons  surtout  ces  nommes  inconciliables  et 
turbulents,  non  pas  à  se  réunir,  puisqu'ils  le  déclarent 
impossible,  mais  à  cesser  leurs  débuts  personnels,  et  à 
ne  s'occuper  que  de  travaux  utiles,  tendant  au  triomphe 
de  nos  armes  et  à  raffermissement  de  la  Constitution 
républicaine  et  au  règne  de  la  loi. 


ganisation  un  puissant  levier,  pour  remuer 
puissamment  les  âmes,  pour  enflammer  les 
coeurs  du  feu  de  l'amour  de  la  patrie  et  de  la 
liberté;  en  formant,  par  cette  organisation, 
un  système  qui  sans  cesse  tende  à  exciter  les 
vertus  et  les  mœurs  républicaines  ;  en  lisant 
enfin,  de  cette  manière  à  notre  gouvernement, 
la  morale  et  l'instruction,  qui  seules  peuvent 
le  soutenir  et  le  faire  marcher,  avec  la  vigueur 
nécessaire  dans  tous  les  temps,  mais  surtout, 
dans  les  circonstances  orageuses,  comme  celles 
qui  nous  entourent. 

Si  la  Convention  avait  eu,  chaque  mois,  une 
adresse  au  peuple  français,  à  faire  lire,  dans 
de  nouveaux  temples,  élevés  à  l'instruction  et 
a  la  loi,  sur  tous  les  points  de  la  République, 
dans  ces  amphithéâtres  agréables  et  commodes 
que  je  sollicite  pour  chacun  d'eux,  capables 
d'en  contenir  tous  les  habitants  réunis  ;  si  des 
personnes   de    mérite,    convenablement   sala- 
riées par  l'Etat  et  vouées  uniquement  à  ses 
véritables  intérêts,  avaient  été  chargées  de  ces 
lectures,  d'en  inculquer  les  principes  et  de  ré- 
pandre l'instruction  qu'auraient  sollicitée  les 
circonstances  ;  croit-on  que  la  force  d'opinion 
qu'elle  aurait  donnée  à  tout  ce  que  sa  yéri-  * 
table  majorité   aurait  cru   devoir   dire  à  la 
nation,  pour  l'instruire  de  la  vraie  situation 
de  la  République,  des  obstacles  qui  se  rencon- 
trent à  son  bonheur  et  des  moyens  de  les  lever; 
croit-on,  dis-je,  que  cette  force  d'opinion  qui 
n'aurait  jamais  frappé  qu'avec  justice,  mais 
qui  l'aurait  toujours  fait  avec  efficacité,  eût 
été  inutile,  pour  imposer  aux  passions,  aux 
folies,   aux  travers,   à  toutes  les  ambitions? 
croit-on  que  ceux  qui  devaient  avancer  ces  tra- 
vaux, et  qui  n'ont  fait  que  les  retarder,  n'au- 
raient pas  redouté  davantage  d'être  inculpés 
de  mauvaise  volonté,  de  négligence,  ou  de  pas- 
sions  perverses    :   et   doutera-t^on  que   cette 
crainte  n'eût  été  infiniment  salutaire? 

Le  développement,  dans  ces  adresses,  des 
principes  de  la  politique  et  de  la  morale,  eût 
déjà  formé  les  esprits  dans  les  départements, 
pour  juger  sainement  les  affaires  de  la  Répu- 
blique, les  événements,  les  choses,  la  conduit:! 
des  mandataires  de  la  nation.  On  aurait  ainsi 
rappelé  à  de  justes  bornes  les  esprits  les  plus 
évaporés,  s'ils  en  étaient  sortis  :  ils  eussent 
même  profité  de  l'instruction  publique  qui 
aurait  sans  passion,  sans  esprit  de  parti,  dé- 
veloppé à  chaque  instant,  les  vrais  principes, 
les  vrais  intérêts  de  la  patrie  et  de  la  liberté  ; 
ils  auraient  mieux  réglé  leur  propre  con- 
duite :  on  se  serait,  de  part  et  d'autre,  mieux 
entendu  ;  les  vrais  patriotes  au  moins,  les 
véritables  républicains  se  seraient  accordés  : 
ceux  qui  seraient  sortis  sans  mauvaise  inten- 
tion du  droit  chemin,  y  seraient  rentrés  ;  ou 
bien  la  masse  générale  n'aurait  pas  alors  man- 
qué de  les  contraindre. 

Les  assemblées  primaires  vont  avoir  à 
émettre  leur  vœu  sur  la  Constitution.  Si  l'on 
veut  qu'elles  soient  à  l'abri  de  toutes  ces  sé- 
ductions ;  si  l'on  veut  que  leur  sanction  ne  soit 
pas  illusoire,  mais  qu'elle  ait  un  caractère 
digne  de  notre  siècle  et  de  la  position  actuelle 
de  la  nation  française,  ne  faut-il  pas  que  les 
objets  qui  leur  seront  soumis  aient  été  expli- 
qués et  rendus  familiers  à  chaque  citoyen, 
pour  que  chacun  ne  vote  qu'avec  la  conviction 
la  plus  parfaite  ?  Et  comment  obtenir  ce  ré- 
sultat, aveo  la  célérité  qui  est  nécessaire,  sang 
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une  organisation  prompte  et  active,  qui  opère 

avec  de  grands  moyens?  _ 

Ainsi,  l'intérêt  même  de  la  Convention, 
l'achèvement  de  ses  immenses  travaux,  et  la 
sanction  nationale  de  la  charte  constitution- 
nelle, se  joignent  aux  motifs  de  sûreté  et  de 
défense  générale,  que  j'ai  développés,  et  à 
tous  ceux  qui  font  de  l'instruction  et  des 
bonnes  mœurs,  un  objet  si  important.  Ils  sol- 
licitent ensemble  la  prompte  adoption  des 
grandes  mesures  que  je  propose  :  et  j  ose  croire 
que  l'excès  même  de  nos  maux,  s'il  nous  con- 
duit à  ce  port,  aura  été  heureux,  utile  ;  car 
alors,  on  ne  sera  pas  longtemps  à  en  tarir 
entièrement  la  source  en  coordonnant  entre 
elles,  tellement  bien,  toutes  les  forces  de  la 
République,  que  ses  ennemis  désespéreront  de 
la  désunir,  de  la  renverser. 

Citoyens,  qui  avez  plus  ou  moins  de  part  à 
déterminer  notre  glorieuse  Révolution,  .et  qui 
maintenant,  comme  des  écoliers,  des  enfants, 
la  mettez  en  péril  par  vos  querelles,  serait-il 
vrai  que  parmi  vous,  il  y  en  aurait  qui  ne 
seraient  pas  de  bonne  foi?...  Non,  vos  fautes 
portent  bien  plus  le  caractère  des  malheu- 
reuses passions  humaines  et  de  leurs  folies, 
*que  celui  de  cette  perversité  politique  que  vous 
vous  reprochez  à  tort,  vous-mêmes,  mutuelle- 
ment. 

Mais  sachez,  reconnaissez  enfin,  que  nos  en- 
nemis se  servent,  avec  bien  plus  de  succès,  de 
vos  erreurs,  en  profitant  de  votre  aveugle- 
ment, pour  vous  faire  faire  tout  ce  qu'ils  dé- 
sirent. Car,  que  peuvent-ils  souhaiter  davan- 
tage, que  de  vous  voir  divisés? 

Si  vous  aimez,  comme  vous  le  dites,  pour 
elle-même,  la  patrie,  profitez  donc  des  ter- 
ribles avertissements  de  l'histoire.  L'entête- 
ment et  la  cruauté  conduisirent  toujours  à  la 
tyrannie.  Scylla  et  Marius,  en  commençant 
leur  sanglante  carrière,  eurent  aussi  de  bonnes 
intentions.  Leurs  proscriptions  n'en  préparè- 
rent pas  moins  celles  du  triumvirat  d'Auguste, 
Antoine  et  Lépide,  qui  ensevelirent  la  liberté 
de  Rome.  Gouverner  sans  sagesse,  sans  mo- 
rale, sans  instruction,  c'est  courir  à  sa  perte; 
croire  être  juste  et  espérer  un  bien  solide, 
quand  on  s'abandonne  à  ses  passions,  qu'on  se 
laisse  aveugler  par  elles,  c'est  folie  :  créer  des 
partis,  soutenir  de  toutes  les  armes  celui 
même  de  la  vérité,  si  elle  pouvait  en  admettre, 
c'est  se  préparer  mille  revers  ;  ne  suivre,  au 
contraire,  que  les  principes,  ne  compter  que 
sur  la  bonne  foi,  la  véritable  vertu,  la  vertu 
stoïque  et  républicaine,  c'est  la  conduite  la 
plus  simple,  la  plus  sûre,  quand  surtout  la 
liberté  est  établie;  vous  voulez  la  République, 
et  vous  oubliez  qu'elle  ne  peut  s'établir  et 
exister  que  par  de  véritables  vertus;  vous  ou- 
bliez que  ses  fondateurs  doivent  surtout  en 
montrer  l'exemple  ;  vous  oubliez  ce  que  nous 
dit  J.-J.  Rousseau,  qu'il  faudrait  être  des 
anges  pour  être  parfaitement  dignes  du  gou- 
vernement démocratique. 

Et  vous,  citoyens  de  toute  la  République, 
dont  les  âmes  ardentes  pour  la  liberté,  se  re- 
portent, chaque  jour,  vers  nos  séances,  soyez 
attentifs  à  nos  débats  ;  hâtez-vous  d'improu- 
ver  hautement  ceux  qui  n'ont  pas  la  loi,  la 
Constitution  surtout,  pour  unique  et  direct 
objet  :  rendez-vous-y,  s'il  le  faut,  chaque  jour 
présents  par  vos  adresses,  et  que  l'œil  attentif 
et  vigilant  de  nos  commettants  refrène,  dans 
nos  cœurs,  les  passions  impétueuses,  qui  nous 


troublent  et  nous  empêchent  de  faire  le  bien, 
pour  lequel  vous  nous  avez  envoyés  !  Certes, 
nous  pouvons,  sans  doute,  sauver  la  chose 
publique,  si  ces  passions  maudites  cessent  de 
nous  tourmenter,  si  les  insensés,  les  fréné- 
tiques, qui  se  laissent  dominer  par  elles,  mu- 
selés, pour  ainsi  dire,  par  la  raison  publique, 
sont  forcés  d'agir,  de  n'employer  avec  l'acti- 
vité que  prescrivent  les  circonstances,  qu'à 
nos  travaux,  tout  leur  temps,  leurs  talents, 
et  de  marcher  dans  la  voie  directe  du  salut 
commun,  sans  mordre,  sans  attaquer,  à  chaque 
instant,  les  compagnons  auxquels  ils  sont  as- 
sociés, dans  la  carrière  la  plus  grande  et  la 
plus  glorieuse  qui  jamais  se  soit  ouverte  de- 
vant autant  d'hommes  de  bien. 


§  17. 
Censure  publique. 

L'instruction  publique,  conduite  par  le& 
moyens  et  avec  l'activité  que  je  propose,  doit, 
sans  doute,  produire  les  effets  les  plus  mar- 
qués et  les  plus  prompts  sur  les  hommes  qui 
occupent  les  divers  emplois  de  la  République 
et  sur  ceux-mêmes  qui  forment  actuellement 
la  Convention.  Elle  mettra  les  jugements  de  la 
multitude  à  l'abri  des  erreurs  de  l'ignorance, 
des  séductions  de  l'éloquence  et  des  égare- 
ments des  passions.  Mais  si  l'on  veut  mon- 
trer enfin  des  cœurs  dignes  de  la  liberté,  et 
ne  pas  redouter  le  mot  de  censure,  qui  jusqu'à 
présent  a  effarouché  nos  âmes  molles  et  ré- 
pugné à  nos  habitudes  serviles  (1),  j'ose  assu- 
rer que  le  caractère  national  s'imprégnera 
pour  jamais,  en  peu  de  mois,  des  vertus  les 
plus  nobles,  les  plus  républicaines. 

Quelle  que  soit  la  dissension  de  nos  opi- 
nions, de  nos  sentiments,  la  perversité  des 
esprits,  le  degré  des  haines,  malheureusement 
trop  animées,  et  la  fureur  des  partis,  l'instruc- 
tion publique  contraindrait  tellement  ceux 
qui  sont  sujets  à  s'égarer,  qu'ils  seraient  aussi- 
tôt forcés  de  se  renfermer  et  de  se  rencontrer 
tous,  dans  la  ligne  seule  du  bien  public. 

La  censure  est  donc  encore  une  ancre  de 
salut  que  nous  devons  jeter  en  même  temps 
que  celle  de  l'instruction  publique,  pour  as- 
surer, autant  qu'il  est  en  nous,  surtout  dans 
ces  moments  de  troubles,  le  vaisseau  précieux 
de  la  liberté,  que  nous  devons,  à  tout  prix, 
conduire  au  port. 

Voyez  dans  quel  embarras  nous  sommes, 
que  de  temps  on  perd  et  quels  périls  nou- 
veaux s'élèvent,  pour  n'avoir  point  à  livrer 
à  une  censure  publique  ces  hommes  coupables 
sans  doute,  qui  ont  compromis  le  sort  de  leur 
patrie  et  de  la  liberté,  mais  qu'il  serait  atroce, 
et  les  plus  exagérés  des  deux  partis  le  sentent 
bien,  de  livrer  aux  glaives  des  lois,  quand, 
devant  toute  personne  impartiale,  on  ne  peut 


(1)  C'est  avec  douleur  que  je  trouve  continuellement 
à  faire  de  nouveaux  reproches  à  une  société  dont  j'aime, 
plus  que  personne,  à  avouer  les  services  :  mais  je  les  dois 
à  la  vérité.  On  se  rappellera,  qu'après  le  scrutin  épuratoire 
qu'elle  fit  sur  tous  ses  membres,  lors  de  la  scission  de 
juillet  1791,  j'y  proposai,  en  vain,  une  censure  pour 
mieux  faire  marcher  à  son  vrai  but.  Voyez  le  Mercure 
universel  (5  août,  page  "71),  et  une  dos  dernières  feuilles 
du  Bulletin  des  Amis  de  la  vérité",  qui  a  rappelé  cette 
anecdote  aux  purs  meneurs  de  cette  société. 
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les  trouver  coupables  que  d'erreur,  d'aveugle- 
ment, de  la  frénésie  la  plus  complète  ! 

Qu'il  est  pénible  de  voir  ces  hommes  s'entre- 
accuser  devant  la  nation,  se  couvrir  chaque 
jour  de  reproches  et  d'injures,  fatiguer  un 
public  qui  ne  peut  suivre  leurs  interminables 
débats,  servir,  sans  le  vouloir,  les  ennemis 
de  la  patrie  et  de  la  liberté,  qui  mettent  habi- 
lement à  profit  leurs  passions  et  les  divisions 
qu'elles  produisent  ;  s'empêcher  enfin,  les  uns 
les  autres,  de  sauver  la  République,  et  de  no 
trouver  aucun  terme  aux  dénonciations,  aux 
jalousies,  aux  soupçons  pas  plus  qu'à  leurs 
haines  et  à  leurs  vengeances  ! 

J'ai  cru  cependant  qu'on  trouverait  ce  terme 
dans  l'établissement  solennel  d'une  morale 
publique  et  d'une  censure  propre  à  ramener 
continuellement  à  elle  les  citoyens  qui  s'en 
écartent,  et  à  exclure  de  toute  influence,  dans 
les  affaires  de  la  République,  ceux  dont  le  tem- 
pérament serait  assez  malheureux  pour  les 
empêcher  absolument  de  s'y  soumettre. 

J'ose  donc  proposer  un  plan  de  censure  pu- 
blique, que  les  bons  esprits  perfectionneront 
sans  doute.  En  ne  l'élevant  que  pour  le  sou- 
tien et  la  conservation  de  la  morale  univer- 
selle, qui  est  elle-même  le  fondement  de  toute 
société,  au  moins  lui  ai -je  donné  les  bases  les 
plus  solides. 

Je  ne  balance  même  pas  de  déclarer  ici, 
après  le  tableau  que  j'ai  tâché  de  rendre,  des 
passions  et  des  travers  qui  perdent  la  Répu- 
blique, que  quel  que  soit  le  scepticisme  qui 
règne  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  démontrable 
à  la  raison,  il  doit  paraître  évident,  et  notre 
situation  seule  le  démontre,  que  les  républi 
ques  et  surfout  la  république  Universelle, 
comme  quelques-uns  l'espèrent,  ne  peuvent 
exister  que  par  la  morale  pure  et  sublime  de 
l' Evangile. 

11  faut  être  bien  peu  clairvoyant,  si  l'on  est 
ami  sincère  de  l'humanité,  pour  ne  pas  voir 
que  cette  morale  peut  seule  établir  la  paix, 
entre  les  hommes,  qu'elle  seule  peut  les  rendre 
dignes  de  la  République  ;  et  que  ceux  qui  sont 
les  amis  de  ce  mode  de  gouvernement,  le  plus 
parfait  de  tous,  ne  peuvent  rien  faire  de 
mieux,  pour  en  avancer,  ou  bien  pour  en 
affermir  l'établissement,  que  de  prêcher  hau- 
tement cette  morale,  et  de  s'efforcer,  les  pre- 
miers, d'en  donner  l'exemple. 

Les  vrais  philosophes  craindraient-ils  de 
l'avouer  1  Non,  sans  doute.  Ce  premier  livre, 
où  ait  été  enseignée  l'égalité  parfaite  au  sein 
même  des  siècles  où  les  droits  de  l'humanité 
étaient  totalement  ignorés  ou  méprisés,  ils  le 
séparent  de  toutes  les  superstitions  dont  on  a 
enveloppé  sa  morale,  afin  de  l'obscurcir  et  d-f 
détourner  l'application  la  plus  nécessaire  et 
la  plus  directe  de  ses  principes.  Ils  savent 
que  ce  sont  les  prêtres  qui  l'ont  ainsi  souillée  : 
ils  la  dépouillent  de  leurs  mensonges;  et  ap- 
préciant les  grands  avantages  de  fonder  sur 
elle  la  liberté,  ils  ont  assez  de  lumières  sur 
la  marche  des  révolutions,  pour  ne  pas  dédai- 
gner de  vieilles  formes,  des  idées  simples  et 
communes,  quand  elles  s'accordent  parfaite- 
ment avec  les  principes  et  leurs  intentions  ; 
quand  elles  abrègent  de  bien  plus  de  la  moitié 
l'ouvrage  et  qu'elles  assurent  ainsi,  d'une  ma- 
nière certaine,  le  salut  de  la  patrie,  contre 
fcôns  les  dangers  qui  la  menacent  à  la  fois,  et 


qui  ne  s'accumulent  que  par  notre  peu  de  sa- 
gesse et  notre  imprudence. 

Quel  scandale,  que  le  tapage  horrible  qui 
caractérise  nos  assemblées  et  dont  nos  ennemis 
ont  fait  prendre  l'habitude,  pour  les  écarter 
de  leur  but  et  pour  les  calomnier.  Milton  fai- 
sant tenir  conseil  aux  démons,  il  ne  vint  pas 
dans  cette  imagination  féconde,  de  les  faire 
délibérer  contre  nous,  au  milieu  des  vocifé- 
rations les  plus  horribles  de  toutes  les  pas- 
sions. Il  eût  fait  d'avance  le  tableau  qu'on  a 
vu  cent  fois  se  réaliser  au  sein  même  de  l'as- 
semblée la  plus  auguste  ;  et  ce  qui  trahit  bien 
ces  amis  de  la  liberté  qui  président  et  régnent 
dans  ce  désordre,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  fait  le 
moindre  effort,  pour  corriger  ce  travers  de 
l'esprit  public,  qui  en  est  maintenant  l'écueil 
le  plus  redoutable. 

Il  est  bien  vrai  que  ceux  qui  en  sont  le  plus 
coupables,  s'excusent  sur  l'opposition  à  leurs 
vues,  à  leurs  opinions,  de  la  part  de  ceux  qui 
ne  sont  point,  ou  qu'ils  supposent  ne  pas  être, 
dans  d'aussi  bons  sentiments  qu'eux-mêmes, 
dans  d'aussi  bons  principes. 

Mais  où  est  donc  la  réunion  d'hommes  de 
mêmes  principes  et  de  mêmes  sentiments  qui 
s'accordent,  qui,  ne  voulant  que  le  bien,  offrent 
le  spectacle  si  doux  et  si  attachant  d'une 
réunion  de  frères,  de  véritables  amis,  assem- 
blés uniquement  pour  l'opérer  ensemble  ! 

Certes,  ceux  qui  paraissent  penser  de  même 
devraient  donc  ne  s'assembler  que  pour  offrir, 
sans  hypocrisie,  aux  vrais  amants  de  la  liberté 
et  de  la  patrie,  qui  pleurent  sur  elles,  qui  se 
désespèrent,  ce  tableau  consolateur,  intéres- 
sant. *■ 

Mais  que  voit-on  dans  tous  les  partis?  des 
hommes  sans  morale,  acharnés  à  s'entre-dé- 
truire,  qui  se  réunissent  pour  livrer  des  com- 
bats, et  qui,  battus  ou  victorieux,  attaquent, 
déchirent  même  et  immolent  ceux  avec  les- 
quels ils  ont  été  rangés  (1). 


(i)  C'est  une  honte  pour  nous,  que  les  peuples  que 
nous  nommons  sauvages,  nous  fassent  la  leçon  sur  ce 
point.  Les  sauvages  de  l'Amérique  septentrionale,  au 
rapport  de  Franklin,  observent  un  ordre,  une  décence 
admirables  dans  leurs  assemblées  publiques,  où  ils  déli- 
bèrent sur  les  affaires  générales  de  la  nation,  ou  de  la 
tribn  ;  chacun  y  parle  à  son  tour,  et  aussi  longtemps 
qu'il  veut;  l'orateur  est  écouté  avec  la  plus  grande  atten- 
tion, et  sans  être  jamais  interrompu.  Lorsqu'il  a  fini, 
un  autre  se  lève,  mais  il  attend  encore  quelque  temps 
avant  de  commencer,  pour  voir  si  le  premier  n'a  plus 
rien  à  ajouter.  Point  de  ces  mendiés  et  indécents  applau- 
dissements qui  se  voient  parmi  nous.  II  esta  remarquer 
qu'il  n'est  point  d'hommes  plus  libres  que  ces  sauvages, 
et  que  c'est  dans  ces  assemblées  que  l'on  décide  de  la 
paii,  de  la  guerre  et  des  affaires  les  plus  importantes. 
Tel  est  le  rapport  unanime  de  touî  les  voyageurs  fran- 
çais et  anglais,  qui  ont  visité  ces  peuples.  On  peut 
consulter,  entre  autres,  Carvtr,  Lepage,  Uupratz,  Char- 
levoix  et  Lafiteau,  dont  voici  les  propres  paroles  : 

c  Après  leur  délibération,  sur  quelque  chose  que  r.e 
a  soit,  il  n'y  a  presque  point  de  raison  du  pour  ou  du 
a.  contre  qu  ils  n  aient  vue  et  pesée  ;  et  quand  ils  veulent 
«  rendre  compte  de  leur  décision,  ils  la  rendent  si  plau- 
«  sible,  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  donner  dans  leur  sens. 
a.  En  général,  on  peut  dire  qu'ils  sont  plus  patients  que 
«  nous  pour  exami  ner  tous  les  tenants  et  tous  les  aboutis- 
«  sants  d'une  affaire  :  ils  s'écoutent  avec  plus  de  tran- 
«  quillité,  quand  ils  parlent  les  uns  les  autres;  ils  ont 
«  plus  de  déférence  et  de  politesse  à  l'égard  de  ceux 
«  qui  ont  avancé  des  sentim  nU  opposés  aux  leurs,  ne 
«  sachant  &i  fjHC«*es(  ij«c  c.u;«-r  u  parole  à  celui  qui 
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Quelle  est  donc  la  cause  de  cette  dissension 
effroyable,  et  quel  remède  peut-on  y  apporter  ? 

Citoyens,  je  crois  vous  avoir  indiqué  la 
cause,  c'est  l'orgueil  et  toutes  ses  suites  cruelles; 
le  remède,  c'est  la  morale,  dont  vous  ne  vous 
occupez  même  pas,  dont  vous  permettez  qu'on 
détruise  sous  vos  yeux  l'édifice,  ou,  au  moins, 
les  appuis,  sans  que  rien  les  remplace,  oui,  la 
morale  que  vous  devez  vous  hâter  de  prêcher, 
de  précepte  et  d'exemple,  si  vous  ne  voulez 
pas  vous  ensevelir  vous-mêmes  sous  les  ruines 
dont  vous  vous  entourez.  Il  est  difficile,  sans 
doute,  d'épurer  un  peuple  sur  lequel  repose  la 
loi  amoncelée  de  tant  de  siècles  de  supersti- 
tion et  de  despotisme,  mais  n'est-ce  pas  à  vous 
de  prendre  tous  les  moyens  d'y  parvenir  1 

«  Il  ne  suffit  pas  de  se  dire  républicains, 
il  faut'  l'être.  Il  faut  savoir  supporter  plus 
que  les  fatigues  et  les  travaux  ;  la  honte,  l'in- 
justice et  les  calomnies  :  il  faut  sacrifier  à 
l'Etat  plus  que  sa  vie,  sa  gloire,  sa  réputa- 
tion même  ;  heureux  du  bonheur  de  ses  sem- 
blables, il  ne  faut  plus  vivre  en  soi,  mais  dans 
les  autres.  Quiconque  parle,  pense,  ou  agit 
autrement  a  une  âme  d'esclave.  (Publicola 
Chaussard,  Bulletin  des  Amis  de  la  vérité.) 

§  18. 

Organisation  des  sections  de  la  République, 
ou  assemblées  primaires,  pour  le  civil,  le 
militaire,  la  morale,  V instruction,  \a  sûreté 
et  les  secours  publics. 

J'ai  déjà  indiqué  l'organisation,  dont  je  me 
détermine  à  donner  ici  l'esquisse.  Le  temps  et 
l'espace  me  manquent,  pour  en  développer 
tous  les  motifs.  Mais  j'en  ai  exposé  les  prin- 
cipaux avantages,  dans  up  écrit  que  je  fis  dis- 
tribuer à  la  Convention,  dès  ses  premières 
séances  (1). 

Mes  collègues  voudront  bien  rechercher  cet 
écrit,  afin  d'y  voir  ce  que  j'y  ai  recueilli  sur 
cette  organisation  que  je  regarde  parmi  les 
choses  les  plus  pressées,  eomme  les  plus  im- 
portantes. 

Malheureusement,  au  lieu  d'aller  au  plus 
simple  et  au  plus  facile,  lorsque  nous  fûmes 
réunis,  l'on  nous1  fit,  pour  la  force  publique, 
des  propositions  qui  devaient  déplaire,  et  que 
l'on  rejeta,  avec  infiniment  trop  de  méfiance 
et  d'humeur.  La  force  départementale,  mesure 
mal  présentée  et  alors  très  mauvaise,  a  empê- 
ché qu'on  ne  pût  proposer  un  camp  central 
d'exercices,  près  Paris,  où  tous  les  citoyens  de 
la  République  auraient,  à  leur  tour,  été  appe- 


«  parle,  encore  moins  disputer  avec  chaleur;  ils  ont  plus 
u  de  sang-froid,  moins  de  passions,  du  moins  appa- 
«  rentes,  et  se  portent  tous  avec  plus  de  zèle  pour  le 
«  bien  public.   » 

Des  mœurs  des  sauvages  américains,  p.  179,  t.  II, 
édition  in-12. 

(1)  Il  a  pour  titre  :  Nécessité  et  moyens  d'établir  la 
force  publique  sur  la  rotation  continuelle  du  service 
militaire  entre  tous  les  individus  en  état  de  porter 
les  armes,  et  la  représentation  nationale,  sur  la  propo- 
sition exacte  du  nombre  des  citoyens.  A  Paris,  chez  les 
directeurs  de  l'Imprimerie  du  Cercle  Social.  Il  a  été  aussi 
inséré  dans  la  chronique  du  mois  de  septembre  dernier 
(Voyez  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la  séance, 
page  528.) 


lés.  Il  est  cependant  probable  que  cette  mo- 
tion eût  facilement  passé,  si,  calquée  sur  les 
principes  que  j'avais  proposés,  et  dont  j'offre 
ici  le  développement,  elle  avait  été  présentée 
sans  esprit  de  haine  et  de  parti. 

Mais,  au  contraire;  cet  esprit,  dès  cette  épo- 
quej  s'est,  tous  les  jours,  tellement  exaspéré 
et  les  soupçons  qui  l'accompagnent  ont  rendu 
la  tribune  d'un  abord  si  désagréable,  si  diffi- 
cile, que  j'ai  mérité,  malgré  moi,  qu'on  c.o 
reproche  aujourd'hui  de  n'avoir  pas,  cent  fois, 
reproduit  des  idées,  qui,  si  on  les  eût  adoptées, 
auraient  probablement  empêché  la  Répu- 
blique de  tomber  dans  d'aussi  grands  embar- 
ras que  ceux  où  elle  est  actuellement.  D'im 
jour  à  l'autre  de  semaine  en  semaine,  j'ai 
trop  espéré  que  la  raison  reviendrait  aux  in- 
sensés qui  sont  cause  de  tous  nos  malheurs. 
Puissent-ils  maintenant  réparer  leurs  fautes, 
en  ajournant  leurs  reproches  et  leurs  accusa- 
tions, personnelles  et  mutuelles,  en  se  réunis- 
sant pour  développer  et  étendre  toutes  les 
fortes  et  saines  mesures,  desquelles  dépend 
notre  salut  commun. 

La  division  des  citoyens,  par  dizaines,  cen- 
taines et  mille,  est  si  simple  et  si  naturelle  ; 
ses  bons  effets,  dans  toutes  sortes  de  gouver- 
nements légitimes,  sont  si  grands  et  si  sen- 
sibles, qu'il  faut  croire  que  la  politique  des 
despotes  a  pu  seule  la  faire  tomber  dans  l'ou- 
bli, par  ses  constants  efforts  à  détourner  les 
esprits  de  toutes  les  institutions  qui  pouvaient 
les  conduire  à  la  véritable  liberté. 

Dépuis  Moïse  jusqu'à  Alfred,  on  trouve  par- 
tout, dans  l'histoire  ancienne  et  moderne,  des 
preuves  frappantes  de  l'utilité,  de  l'excel- 
lence de  cette  division.  Dictée  par  la  nature 
même,  elle  a  surtout  été  employée  dans  tous 
les  Etats  où  la  liberté  s'est  maintenue,  assise 
sur  ses  plus  larges  bases.  C'est  à  elle  que  les 
anciennes  républiques  durent  leurs  plus  beaux 
jours,  comme  son  relâchement  fut  la  première 
cause  de  leur  décadence. 

Le  despotisme  sapa  insensiblement  cette  ins- 
titution :  il  fit  tomber  en  désuétude  les  élec- 
tions qui  en  étaient  la  vie,  il  érigea  en  aris- 
tocratie les  chefs,  et  bientôt  il  ne  resta  oue 
des  charges  sans  emploi  et  des  noms,  sans 
signification,  dont  on  ignorait  même  l'ori- 
gine. 

Les  Anglais  appelèrent  franhple<hje,  ou 
caution  franche,  cette  division  du  peuple  par 
voisinage.  Quand  Alfred  l'eut  rétablie  chez 
eux,  elle  assura  si  bien  l'ordre  public,  qu'ayant 
fait  suspendre  des  bracelets  d'or  sur  les 
grands  cheminsv  personne  n'osa,  ou  ne  fut 
tenté  de  les  enlever".  Quoique  les  routes  fussent 
remplies  de  soldats,  la  fille  la  plus  belle  et  la 

{dus  innocente  pouvait  se  trouver  seule  dans 
es  champs,  sans  avoir  à  redouter  la  moindre 
insulte.  Aussi  une  foule  d'écrivains  estimables 
de  l'Angleterre  ne  cessent-ils  de  rappeler  à 
leurs  concitoyens  une  institution,  dont  ils 
recueillirent,  sous  un  roi,  de  si  bons  fruits, 
et  qui  en  porterait  de  bien  meilleurs  encore, 
sous  une  exacte  représentation  nationale,  à 
laquelle  elle  les  ferait,  très  vite  et  forcément 
arriver. 

C'est  assez,  sans  doute,  si  l'on  veut  réfléchir 
sur  ses  grands  avantages,  pour  nous  porter 
à  l'adopter  nous-mêmes,  puisque  nous  le  pou- 
vons facilement  et  que  nous  avons  un  si  grand 
besoin  d'organiser  la  masse  nationale,  pour 
y  mettre  de  l'harmonie  et  de  l'accord.  Je  ne 
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répéterai  donc  que  ce  que  j'en  ai  dit,  dans 
l'écrit  cité  plus  haut,  relativement  à  son  uti- 
lité pour  l'exacte  représentation  nationale, 
pour  la  défense  la  plus  vigoureuse  de  l'Etat, 
pour  la  force  et  la  sûreté  publiques.  Mais 
quelque  perfection  qu'on  puisse  donner  encore 
à  la  loi  que  je  propose,  pour  l'établir,  j'ose 
croire  qu'on  sera  frappe,  en  la  lisant,  de 
sa  simplicité,  de  l'exactitude,  de  la  précision 
et  de  l'ordre  qu'elle  établirait,  dans  ce  qui 
est  véritablement  l'écueil  le  plus  redoutable 
pour  la  liberté^  si  l'on  ne  parvient  à  y  mettre 
une  organisation  qui  fasse  cesser  le  chaos  et 
le  combat  des  principes  les  plus  contraires  : 
je  veux  dire,  dans  les  assemblées  primaires 
des  citoyens,  dans  l'exercice  des  droits  et  des 
devoirs  qui  les  y  appellent,  et  dans  les  socié- 
tés patriotiques,  ou  réunions  fraternelles  et 
bienfaisantes  des  habibants  de  chaque  arron- 
dissement, pour  leur  instruction,  et  les  secours 
mutuels  qu  ils  se  doivent. 

Les  sociétés  patriotiques  opt  été  si  utiles  à 
l'établissement  de  la  liberté;  elles  ont  pris  un 
tel  ascendant  ;  leur  existence  est  d'ailleurs 
fondée  sur  des  principes  si  naturels,  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  leur  en  donner  une  poli- 
tique, dans  la  nouvelle  Constitution,  en  sui- 
vant les  principes,  ou  seulement,  si  l'on  veut, 
en  obéissant  à  l'impulsion,  à  la  nécessité  des 
choses.  Or,  si  cela  est,  je  ne  pense  pas  que 
l'on  trouve  une  autre  manière  de  les  y  faire 
entrer,  qui  assure  à  jamais  leur  utilité  et  qui 
consolide  sans  retour  le  règne  de  l'égalité  la 
plus  parfaite  et  le  gouvernement  républicain. 

Pour  que  nous  les  conservions  en  effet,  que 
nous  jouissions  surtout  des  autres  biens  que 
ceuxrlà  nous  promettent,  n'est-il  pas  évident 
qu'il  faut  une  organisation  sociale  telle,  quç 
tous  les  ressorts  du  gouvernement  se  meuvent 
avec  tant  de  précision  et  qu'ils  conservent 
chacun  si  bien  leur  jeu.  que  l'embarras  ne 
naisse  jamais  de  leur  multiplicité.  Il  faut 
donc  les  divisions  les  plus  exactes,  des  chefs 
et  sous-chefs  assez  multipliés,  des  combinai- 
sons assez  précises,  des  modes  d'agir  assez 
différents  et  déterminés,  pour  que  la  nation 
en  masse,  soit  continuellement  éveillée  sur 
tous  ses  intérêts,  sans  que  ses  parties  se 
choquent  entre  elles.  Cette  tactique,  comme 
celle  de  la  guerre,  aussi  nécessaire  et  plus 
heureuse,  est  susceptible  de  beaucoup  de  plans 
et  de  calculs  ;  mais  tout  se  réduit  à  des  divi- 
sions et  à  des  chefs  qui  les  conduisent  avec  la 
discipline  qui  convient  à  l'une  ou  l'autre,  dans 
chaque  occasion. 

C'est  ainsi  que  pour  l'ordre,  par  exemple, 
et  le  silence  des  assemblées,  pour  l'instruction 
générale,  pour  la  formation  du  vœu  éclairé 
des  citoyens  de  toute  la  République,  sur  un 
objet  quelconque,  ensuite  pour  la  facilité  et 
l'exactitude  de  son  émission,  pour  les  discus- 
sions les  plus  approfondies  et  les  délibérations 
les  plus  réfléchies,  pour  les  élections  enfin, 
ce  pivot  sur  lequel  tourne  l'édifice  du  gouver- 
nement républicain  c'est  ainsi,  dis-je,  qu'on 
trouvera  pour  toutes  ces  choses  qui  ont  paru 
si  difficiles  (1)  des  méthodes  parfaites  et  très 


(t)  Il  faut  voir  comme  oo  se  faisait  un  monstre  d'as- 
semblées de  mille,  ou  douze  cents  personnes;  comme 
on  avait  soin,  au  commencement,  d'en  exagérer  les  dif- 
ficultés !  Le  Journal  de  Pans,  au  mois  de  décembre  88, 
Défaisait  pas  difficulté,  après  une  bordée  de  plaisauteries, 


abrégées,  au  moyen  des  divisions  dans  les- 
quelles je  propose  de  partager  la  masse  na- 
tionale. Mais  on  concevra  sans  doute  aussi 
que  ces  divisions,  propres  à  tout  faciliter,  à 
tout  faire  réussir,  ne  seraient  encore  rien,  et) 
qu'elles  ne  pourraient  agir,  sans  la  morale, 
sans  les  mœurs  républicaines,  qui  leur  com- 
muniqueront une  vie  et  y  répandront  un  es- 
prit qui  en  sera  à  jamais  le  lien  et  la  disci- 
pline, si  on  parvient  à  les  former,  à  les  ré- 
pandre, en  même  temps,  dans  le  système  que 
j'ai  présenté,  et  au  développement  duquel 
l'organisation  de  la  masse  populaire  et  natio- 
nale dont  il  s'agit,  ne  pourra  qu'infiniment 
servir. 

PROJETS  DE  LOIS 
Ier    PROJET. 

Ministère  de  l'instruction  publique,  pour  la 
morale  et  les  correspondances  fraternelles. 

TITRE  Ier 

Sa  formation. 

Art.  1er.  On  choisira  de  la  même  manière 
que  les  ministres  seront  choisis,  25  per- 
sonnes instruites  et  vertueuses,  qui  formeront 
un  conseil  renouvelé  ensuite  chaque  année  par 
tiers,  et  qui  sera  chargé  de  suivre  attentive- 
ment l'opinion  publique  sur  tout  ce  qui  aura 
rapport  à  la  morale,  à  la  politique  et  aux 
mœurs,  d'encourager  et  de  favoriser  les  cor- 
respondances fraternelles  et  utiles,  entre  tous 
les  citoyens  de  la  République  une  et  indi- 
visible, de  perfectionner,  d'étendre  l'art  et  le 
commerce  de  la  librairie,  de  surveiller  les  théâ- 
tres, d'y  encourager  les  ouvrages  les  plus  utiles 
aux  mœurs  républicaines,  de  connaître  enfin 
tout  ce  qui  occupe  les  esprits,  pour  juger  de 
l'état  de  l'instruction,  de  celui  de  la  morale  et 
des  connaissances,  pouvoir  en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  quand  elle  l'ordonnera, 
et  répandre  telles  instructions,  telles  procla- 
mations qu'elle  jugera,  seule,  devoir  être 
répandues,  d'après  les  rapports  qui  lui  seront 
faits  par  ses  divers  comités,  ou  par  ce  con- 
seil qui  sera  nommé  :  ministère  de  la  morale 
et  de  l'instruction  publique  (1). 


de  déclarer  qu'il  était  impossible  de  tenir  des  assemblées 
aussi  nombreuses.  Mais,  ea  cela,  comme  dans  d'autres 
objets,  si  l'on  a  paru  vouloir,  pour  ainsi  dire,  justifier 
les  calomnies  contre  la  liberté,  il  n'est  pas  certain  qu'on 
peut  meure  prouoptement  dans  l'exercice  des  droits,  des 
devoirs  du  citoyen,  ej  un  ordre  tel,  que  ses  ennemis 
en  meurent  de  désespoir. 

(i)  J'aurais  cru  préférable  d'établir  un  ministre  de  la 
morale  et  de  rinstruclion  publique.  Je  lui  aurais  donné 
vingt-quatre  adjoints;  par  là,  l'on  aurait  eu,  comme 
dans  les  autres  parties,  une  responsabilité  plus  évidente, 
plus  prépise;  et  ce  ministère  aurait  été,  plus  qu'aucun 
autre,  nationalise",  si  je  puis  ainsi  m'exprimer,  par  un 
nombre  considérable  d  adjoints,  nommés  par  la  nation, 
entre  lesquels  ses  fravaux  auraient  été  partagés. 

Mais  les  préjugés  que  j'ai  à  vaincre,  pour  faire 
admettre  ce  ministère  indispensable,  me  le  font  offrir,  non 
pas  sous  la  meilleure  forme,  à  mon  avis,  mais  sons  celle 
qqi,  je  crois,  peut  le  moins  effaroucher  les  esprits.  Car 
les  plus  contraires,  après  un  examen  approfondi  et 
impartial,  lui  deviendront  sans  doute  favorables,  quand 
ils  verront  qu'il  n'est  pas  une  de  leurs  craintes,  qu'on 
ne  puisse  facilement,  si  l'on  veut,  faire  disparaître. 
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Art.  2.  Ce  conseil  sera  chargé  de  l'exécution 
des  lois  relatives  à  la  morale  et  à  l'instruc- 
tion publique  ;  il  veillera  sur  le  progrès  des 
lumières  ;  il  suivra  l'exécution  des  vues  de 
l'Assemblée  nationale  représentative,  pour 
éclairer  les  préjugés,  détruire  l'erreur,  bannir 
le  mensonge.  Il  sera  chargé  de  toutes  les  dé- 
penses publiques,  attribuées  à  ces  objets  :  il 
ne  rendra  compte  qu'à  l'Assemblée  nationale, 
il  ne  recevra  des  ordres  que  d'elle. 

Art.  3.  Il  communiquera,  comme  les  autres? 
ministres,    aveo    l'Assemblée    nationale.    Son 

Ï>résident  changera  tous  les  mois.  Il  portera 
a  parole  ;  tout  autre  membre  pourra  êtr<> 
chargé  de  le  suppléer  en  cas  de  maladie  ou 
d'absence. 

Art).  4.  Près  de  chaque  corps  administratif 
des  départements,  il  y  aura  un  commissaire 
correspondant,  nommé  par  le  département, 
spécialement  chargé  de  tout  ce  qui  aura  rap- 
port à  la  morale  et  à  l'instruction  publiques. 

Art.  5.  Ce  commissaire  national  correspon- 
dra, pour  tout  ce  qui  concerne  la  morale  et 
l'instruction  publiques,  avec  tous  les  insti- 
tuteurs des  écoles  et  des  lectures  publiques, 
les  juges  de  paix  du  département,  et  le  con- 
seil formant  le  ministère  de  la  morale  et  de 
l'instfruction  publiques,  auquel  il  rendra 
compte. 

Art.  6.  Ce  conseil  pourra  nommer  parmi  ces 
commissaires  nationaux  près  de  chaque  dé- 
partement et  parmi  ses  propres  membres, 
des  commissaires  voyageurs,  qui  parcourront 
à  pied  les  départements,  pour  y  inspecter  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  morale  et  à  l'instruction 
pnbliques,  et  lui  en  rendre  compte. 

Art.  7.  Il  distribuera  les  travaux  de  son  ad- 
ministration, à  ses  membres,  pour  les  suivre 
et  les  exécuter  sous  leur  responsabilité  indi- 
viduelle et  collective.  L'Assemblée  nationale 
aura  un  comité  expressément  chargé  de  sur- 
veiller les  objets  des  travaux  de  cette  admi- 
nistration, et  elle  s'en  fera  assidûment  rendre 
compte. 

Art.  8.  Il  aura  seul  la  franchise  des  postes 
pour  l'envoi  dans  les  départements  des  impri- 
més, autres  que  les  lois. 


TITRE  II 
Ses  fonctions  et  ses  correspondances. 

t  Art.  1er.  Les  autorités  constituées  devront 
s'adresser  à  lui  pour  les  proclamations1  les 
écrits  qu'elles  croiront  nécessaires  à  éclairer 
la  morale  et  l'opinion  publiques.  Il  appréciera 
leur  nécessité,  ou  leur  utilité  ;  il  les  commu- 
niquera à  l'Assemblée  nationale  qui,  seule, 
pourra  en  ordonner  la  publication  et  l'envoi. 

Art.  2.  Tous  les  écrits,  que  le  corps  repré- 
sentatif de  la  nation  voudra  répandre  dans  les 
départements,  seront  adressés  au  ministère  de 
la  morale  et  de  l'instruction  publiques,  au 
commissaire  national  pour  ces  parties  près 
de  chaque  département,  qui  les  fera  ensuite 
passer  aux  instituteurs  de  l'instruction,  pour 
les  lire  aux  assemblées  publiques,  et  les  dépo- 
ser dans  les  bibliothèques  et  les  cabinets  de 
lecture  établis  dans  chaque  arrondissement. 


Art.  3.  Les  instituteurs  feront  ces  lectures 
ou  bien  y  présideront.  Ils  liront  ou  feront  lire, 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  sous 
peine  d'être  destitués,  aux  habitants  de  leur 
arrondissement,  les  écrits  qui  leur  parvien- 
dront ainsi  officiellement  ;  ils  en  constate- 
ront, sur  des  registres,  la  lecture  ;  ils  y  ajou- 
teront ou  feront  ajouter  les  éclaircissements 
qu'ils  croiront  convenables,  pour  en  faire  sai- 
sir le  sens  véritable,  et  le  bien  inculquer  dans 
les  esprits  ;  enfin,  ils  en  feront  enregistrer  le 
dépôt  dans  les  bibliothèques  et  les  cabinets  de 
lecture  de  l'arrondissement. 

Art.  4.  Le  ministère  de  la  morale  et  de 
l'instruction  publiques  sera  chargé  de  faire 
répandre  et  de  faire  lire,  partout  où  besoin 
sera,  les  écrits,  les  déclarations  et  jugements 
qui  lui  seront  adressés  officiellement,  en  con- 
séquence des  lois  sur  les  injures,  les  libelles 
et  les  calomnies,  et  de  faire  constater  égale- 
ment sur  des  registres,  ces  lectures. 

Art.  5.  Il  sera  établi  par  l'Assemblée  natio- 
nale une  censure  pour  les  mœurs,  laquelle 
n'agira  que  par  conseils  fraternels,  recom- 
penses et  instruction.  Les  juges  de  paix  seront 
chargés  de  ce  qui  y  aura  rapport,  et  ils  cor- 
respondront pour  cette  partie,  avec  le  com- 
missaire national  de  chaque  département  et 
avec  le  ministère  de  la  morale  et  de  l'instruc- 
tion publiques. 

Art.  6.  Ce  ministère  correspondra,  sous  la 
surveillance  expresse  d'un  comité  de  l'Assem- 
blée nationale,  avec  toutes  les  sociétés  parti- 
culières, les  ministres  du  culte,  tous  les  ci- 
toyens instruits  et  zélés  qui  paraîtront 
propres  à  favoriser  ses  travaux,  à  concourir 
aux  progrès  des  connaissances,  à  entretenir 
l'amour  de  la  patrie,  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité et  des  bonnes  mœurs,  ainsi  que  la  bonne 
harmonie  entre  les  citoyens  et  toutes  les  par- 
ties de  la  République. 

Art.  7.  Les  auteurs  ou  éditeurs  de  journaux, 
écrits  et  ouvrages  qu'on  voudra  faire  circuler 
dans  la  République,  seront  tenus  d'en  adresser 
un  exemplaire  au  ministère  de  la  morale  et  de 
l'instruction  publiques,  afin  qu'il  soit  à  même 
de  rendre,  à  tous  les  instants,  compte  à  l'As- 
semblée nationale  des  objets  qui  occupent  les 
citoyens  en  général,  et  qui  intéressent  l'opi- 
nion, les  mœurs,  la  morale  et  l'instruction 
publiques. 

TITRE  III 

Ses  rapports  avec  les  nations  et  les  peuples 
étrangers. 

Art.  1er.  Le  ministère  de  la  morale  et  de 
l'instruction  publiques  étendra  sa  vigilance 
jusque  sur  l'opinion  publique,  l'état  des  arts 
et  de  toutes  les  connaissances  chez  les  na- 
tions étrangères;  il  encouragera  tout  ce  qui 
peut  mettre  la  nation  française  à  même  de 
prendre,  dans  l'opinion  de  ces  nations,  l'ascen- 
dant dû  à  ses  immenses  avantages,  à  ses  pro- 
grès dans  l'art  de  la  civilisation,  à  ses  efforts, 
généreux,  pour  étendre,  par  toute  la  terre,  les 
lumières  et  la  liberté  :  à  cet  effet,  il  sera 
chargé  du  choix  d'hommes  instruits,  qui  iront 
dans  les  diverses  parties  du  globe,  a  la  re- 
cherche d'objets  utiles,  déterminés  d'après  les 
plans  arrêtés  par  l'Assemblée  nationale. 
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Art.  2.  Il  sera  chargé  de  faire  faire  par  un 
comité  expressément  formé,  pour  cet  objet, 
toutes  les  traductions  généralement  quel- 
conques, utiles  à  la  République  ;  mais  elles  ne 
pourront  être  déterminées  que  par  l'Assemblée 
nationale,  soit  celles  à  répandre  dans  les  dé 
partements  où  la  langue  française  n'est  pas 
d'un  usage  général,  soit  celles  à  faire  circuler 
chez  nos  voisins,  ou  chez  d'autres  nations  plus 
éloignées. 

Art.  3.  Le  ministère  de  la  morale  et  de  l'ins- 
truction publiques  se  concertera,  pour  tous  ces 
objets,  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

TITRE  IV 

Surveillance  de  V Assemblée  nationale  ; 
adresses  à  la  nation. 

Art.  1er.  Tous  les  ans,  le  même  conseil  pré- 
sentera à  l'Assemblée  nationale,  le  tableau  de 
l'état  de  l'enseignement,  de  l'opinion,  de  la 
morale  et  de  l'instruction  publiques,  de  la  per- 
fection et  de  la  propagation  -des  connais- 
sances ;  enfin  les  dépenses  pour  ces  parties,  les 
améliorations  à  y  faire  et  les  avances  néces 
saires  pour  ces  améliorations. 

Art.  2.  Ce  conseil  ne  se  guidera  par  aucune 
vue  personnelle,  par  aucun  système  particu- 
lier. Il  ne  considérera  que  les  intérêts  de  la 
République  et  les  principes  généraux  les  plus 
rigoureux  de  la  morale  universelle.  L'Assem- 
blée nationale  décrétera  tout  autre  principe 
nécessaire  pour  régler  la  conduite  de  ce  con- 
seil, et  le  juger  dans  le  cas  de  plaintes  ou  de 
prévarications. 

Art.  3.  Les  plaintes  contre  cette  adminis- 
tration seront  portées  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  elle  les  prendra  toujours  en  considé- 
ration ;  elle  les  renverra  à  son  comité  de 
morale  et  d'instruction  publiques,  si  elle  les 
trouve  fondées;  :  et  sur  le  rapport  de  ce  co- 
mité,  l'Assemblée  nationale  prononcera. 

Art.  4.  Ce  comité  de  la  morale  et  de  l'ins- 
truction publiques  sera  chargé  de  présenter, 
chaque  mois,  au  moins,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, une  adresse  à  la  nation  française, 
concertée  avec  tous  les  autres  comités  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  exposer  à  la  nation 
la  situation  véritable  de  la  République,  ses 
intérêts,  les  moyens  de  prospérité  et  de  bon- 
heur qu'elle  doit  seconder,  et  les  obstacles 
qu'ils  rencontrent  et  qui  sont  à  combattre. 

Art.  5.  Tous  les  comités  de  l'Assemblée  na- 
tionale fourniront,  dans  le  mois,  au  comité 
de  morale  et  d'instruction  publiques,  les  notes 

âu'ils  jugeront  utiles,  ou  nécessaires,  à  la  ré- 
action de  ces  adresses. 

Art.  6.  L'Assemblée  nationale  chargera 
ceux  de  ses  membres,  ou  même  des  citoyens, 
hors  de  son  sein,  qui  auront  le  plus  de  talent 

{>our  écrire,  de  rédiger  ces  adresses,  d'après 
es  notes  qui  leur  seront  remises  par  le  comité 
de  morale  et  d'instruction  publiques.  Les  au- 
teurs les  liront  ensuite  à  l'Assemblée  ;  et  après 
que  les  changements  ordonnés  par  elle  seront 
faits,  leur  envoi  dans  les  départements  sera 
décrété. 

Art.  7.  Le  ministère  de  la  morale  et  de 
l'instruction  publiques  sera  alors  chargé  de 


les  faire  parvenir  à  toutes  les  autorités  cons- 
tituées, à  tous  les  instituteurs  de  l'instruction 
publique,  et  de  s'assurer  qu'elles  soient  lues 
par  eux  aux  assemblées  des  citoyens  de  chaque 
arrondissement  et  déposées  dans  la  biblio- 
thèque et  les  cabinets  de  lecture  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  8.  Tout  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale représentative,  étant  tenu,  par  ses  de- 
voirs, d  employer  tout  son  temps  et  ses  talents 
à  développer,  au  sein  de  cette  Assemblée,  ses 
propres  idées,  à  réfléchir  sur  toutes  celles  qui 
y  sont  présentées  par  ses  collègues,  à  les  juger, 
et  à  faire  valoir,  dans  la  République,  celles 
seulement  adoptées  par  la  majorité,  ne  pourra 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  livrer  à 
d'autres  travaux  qui  l'en  détourneraient,  ou 
même  qui  y  seraient  contraires. 

Art.  9.  Il  sera  formé,  des  membres  qui  réu- 
niront le  plus  de  talents,  un  comité  de  rédac- 
tion qui  pourra  se  faire  aider  par  les  citoyens 
extérieurs  qu'il  proposera  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  lui  adjoindre. 

TITRE  V 

Accélération  de  l'organisation  de  l'instruction 
publique. 

Art.  1er.  Outre  les  livres  élémentaires  desti- 
nés à  diriger  les  instituteurs,  afin  d'accélérer 
l'organisation  de  l'enseignement  de  la  morale 
et  de  l'instruction  publiques,  le  ministère, 
chargé  de  ses  parties,  enverra  dans  les  dépar- 
tements, tel  nombre  de  commissaires  qu'il 
croira  bon  pour  y  propager  le  plan  qui  sera 
arrêté  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  2.  Ces  commissaires  voyageurs  parcour- 
ront les  départements  ;  ils  visiteront  les  com- 
missaires près  de  chaque  département  pour 
la  morale  et  l'instruction  publiques,  tous  les 
enseignements  et  sociétés  particulières  sans 
jamais  prévenir  de  leur  présence.  Ils  relève- 
ront les  fautes,  les  omissions  contraires  à  la 
loi  ;  ils  observeront  les  travers  des  habitudes 
locales,  les  vices  de  ces  habitudes.  Ils  rendront 
compte  au  ministère  de  la  morale  et  de  l'ins- 
truction publiques  ;  celui-ci  communiquera  à 
l'Assemblée  nationale  ce  qui  méritera  son  at- 
tention. 

Art.  3.  Sur  un  rapport  de  ees  commis- 
saires, appuyé  de  la  réclamation  des  habitants 
de  l'arrondissement,  les  départements  desti- 
tueront ceux  des  instituteurs  qui  montreront 
une  incapacité  décidée  ou  mauvaise  conduite, 
et  feront  faire  une  nouvelle  élection. 

TITRE  VI 

Première  création  du-  conseil  national  pour 
la  morale  et  l'instruction  publiques. 

Art.  1er.  La  Convention  nationale  actuelle 
choisira,  pour  cette  fois  seulement,  les  mem- 
bres du  conseil  qui  formera  le  ministère  de 
la  morale  et  de  l'instruction  publiques,  sur 
une  liste  de  candidats  faite  par  ses  membres, 
qui  sera  distribuée  et  laissée  plusieurs  jours 
à  l'examen  et  à  la  discussion. 

Art.  2.  Les  membres  de  la  Convention  qui 
présenteront  des  candidats  pour  ce  conseil, 
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seront  tenus  de  déclarer  à  la  tribune,  dans  lea 
termes  les  plus  simples,  les  motifs  qui  les 
déterminent  à  présenter  ces  candidats. 

Art.  3.  On  procédera  ensuite  à  l'élection, 
par  le  sort  ;  ceux  qui  sortiront  seront  mis  aux 
voix  par  assis  et  levé  ;  s'ils  ont  la  majorité, 
ils  seront  proclamés  ;  s'ils  ne  l'ont  pas,  on  ti- 
rera d'autres  noms  de  l'urne,  lesquels  seront 
éprouvés  de  la  même  manière  ;  et  ce  ne  sera 
qu'après  avoir  ainsi  obtenu  la  sanction  de  la 
majorité,  qu'ils  seront  proclamés  membres  de 
ce  ministère. 


IIe  PROJET. 

Emplacement  des  écoles,  des  lectures  et  des 
assemblées  publiques. 

TITRE  Ier 
Dons  de  l'Etat  envers  les  communes. 

Art.  1er.  La  nation  concédera  aux  communes 
et  aux  arrondissements  qui  seront  déterminés, 
les  emplacements  et  bâtiments  nationaux  si- 
tués dans  leur  territoire,  où  pourront  être 
placées  les  écoles,  les  lectures  et  les  assemblées 
publiques. 

Art.  2.  Le  ministère  3e  la  morale  et  de  l'ins- 
truction publiques  recevra,  sur  cet  objet,  les 
rapports  qui  seront  faits  par  les  départe- 
ments et  par  les  commissaires  qui  y  seront 
envoyés  ;  il  présentera  les  demandes  ou  pro- 
positions, à  l'Assemblée  nationale  et  celle-ci 
statuera. 

Art.  3.  Dans  les  arrondissements  dont  les 
habitants  consentiront  à  transformer  à  d'au- 
tres usagés  que  le  culte  ancien,  les  églises  qui 
leur  seraient  inutiles,  on  s'en  servira  pour 
la  construction  des  écoles  et  des  autres  bâti- 
ments nécessaires  à  l'instruction  et  aux  assem- 
blées publiques,  en  y  ajoutant  tout  emplace- 
ment, ou  bâtiment,  qui  dépendrait  de  la  na- 
tion et  qui  serait  jugé  nécessaire,  d'après  les 
plans  qui  seront  arrêtés. 

Art.  4.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aurait  ni 
emplacement,  ni  églises,  et  où  cependant  l'on 
aurait  à  se  procurer  des  écoles,  ou  des  lieux 
d'assemblées,  pour  les  lectures  et  les  assem- 
blées publiques,  1  Etat  pourvoira  à  leur  cons- 
truction, sur  le  rapport  des  départements  ou 
des  commissaires  sus-mentionnés. 

Art.  5.  Il  sera  fixé,  de  suite,  une  somme 
extraordinaire  et  une  fixe,  chaque  année,  pour 
l'achat  d'emplacements,  la  réparation,  ou 
construction  des  bâtiments  nécessaires  aux 
écoles,  aux  lectures  et  aux  assemblées  publi- 
ques. 

Art.  6.  Les  emplacements  pour  les  assem- 
blées publiques  seront  plus  étendus,  et  les 
bâtiments  plus  vastes,  en  raison  de  la_  popu- 
lation des  lieux,  ou  des  arrondissements. 

>  Art.  7.  Il  sera  arrêté  sur  cette  base  les  prin- 
cipes nécessaires  à  la  décision  des  concessions 
que  l'on  aura  à  faire  aux  communes  pour  ces 
oh  jets. 


TJTEE  II 

Efforts  des  communes  et  des  particuliers  réu- 
nis pour  accélérer  et  pour  soulager  l'état 
de  ce$  dépenses. 

Art.  1er.  Tous  les  citoyens  seront  invités  à 
venir  au  secours  de  l'Etat,  pour  procurer,  le 
plus  promptement  possible,  à  chaque  lieu,  des 
emplacements  commodes  et  convenables,  pour 
les  écoles,  les  lectures  et  les  assemblées  pu- 
bliques. 

Art.  2.  Les  communes  ou  les  arrondisse- 
ments de  plusieurs  communes  se  concerte- 
ront pour  trouver  les  moyens  de  faire  toutes 
réparations,  constructions  et  achats  de  ter- 
rains nécessaires,  afin  qu'elles  soient  pour- 
vues, le  plus  tôt  possible,  des  bâtiments  et 
emplacements  nécessaires  aux  écoles,  aux  lec- 
tures et  aux  assemblées  publiques. 

Art.  3.  Le  ministère  de  la  morale  et  de 
l'instruction  publiques,  fera  faire,  au  con- 
cours, une  instruction,  avec  des  plans,  pour 
diriger  les  bâtiments  des  écoles,  et  les  amphi- 
théâtres destinés  aux  lectures  et  aux  assem- 
1  liées  publiques  ;  il  répandra  ces  plans  et  ins- 
tructions dans  les  départements  ;  et  ils  ser- 
viront de  base  aux  dépenses  que  l'Etat 
allouera  à  chaque  lieu,  pour  ces  construc- 
tions, sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  les 
commissaires  nationaux. 

Art.  4.  Les  particuliers  qui  voudront  faire 
aux  communes,  ou  aux  arrondissements,  les 
avances  nécessaires  pour  ces  constructions, 
auront  hypothèque  de  leurs  avances,  sur 
l'Etat,  quand  le  projet  aura  été  arrêté,  d'après 
les  formes  ci-dessus  expliquées  :  et  l'intérêt  à 
4  0/0  leur  sera  payé,  des  avances  qu'ils  auront 
faites,  jusqu'à  leur  entier  remboursement. 

Art.  5.  Ceux  qui  feront  des  dons,  pour  sub- 
venir à  ces  dépenses  auront  leurs  noms  ins- 
crits sur  les  édifices  qu'ils  auront  aidé  à  éle- 
ver. 

Art.  6.  Après  la  réparation,  ou  construc- 
tion, des  bâtiments  destinés  aux  écoles,  ou  aux 
assemblées  publiques,  jls  seront  à  la  charge 
des  communes,  ou  des  arrondissements,  pour 
tout  ce  qui  concernera  leur  entretien. 

TITRE  III 

Forme  et  eimilacement  des  écoles  et  du  lieu 
destiné  aux  assemblées  publiqiçes. 

Art.  1er.  Les  écoles  seront  spacieuses  et  com- 
modes ;  elles  auront  une  tribune,  qui  sera  tou- 
jours ouverte  au  public,  pendant  la  durée  des 
leçons,  et  elles  seront  à  portée  d'un  lieu  pro- 
pre à  faire  prendre  aux  enfants,  en  plein  air, 
tous  les  exercices  convenables  à  leur  âge,  à 
leur  sexe,  et  nécessaire  pour  leur  développe- 
ment physique. 

Art.  2.  Le  lieu  destiné  aux  lectures  et  aux 
assembjées  publiques  sera  construit  en  am- 
phithéâtre circulaire,  ou-  d'une  ellipse  très 
rapprochée,  de  la  forme  la  plus  simple,  mais 
en  même  temps  la  plus  agréable.  Il  sera  à  por- 
tée d'un  lieu  spacieux  et  commode,  où  l'on 
puisse  promener  et  conférer  à  couvert,  sous 
des  portiques,  ou  en  plein  air,  sous  des  arbres; 
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et  sur  son  fronton  il  sera  écrit  :  Â  lu  >  t 

à  la  Patrie  et  à  l'Humanité  f  A  l'Instruction, 

à  la  Morale  et  à  la  Loi. 

Art.  3.  Les  amphithéâtres  seront  pourvus 
de  balustrades  mobiles,  afin  de  séparer  les 
tribunes  des  assemblées,  et  de  laisser  aux  pre- 
mières d'autant  plus  d'espace,  que  celles-ci, 
pour  les  discussions  ou  délibérations,  ne  se- 
ront composées  que  des  citoyens,  ou  même. 
seulement,  des  personnes  choisies  par  eux. 

Art.  4.  L'intérieur  des  écoles  et  des  lieux 
d'assemblée,  ainsi  que  leurs  murs  à  l'exté- 
rieur. 1  s  jardins,  les  portiques,  et  autres  dé- 
pendances, de  monuments  propres  à  rappe- 
ler les  maximes  et  les  principes  les  plus  répu- 
blicains, et  à  frapper  lés  âmes  de  souvenirs,  de 
tableaux  propres  à  les  élever. 

Art.  5.  Il  sera  proposé  des  prix  aux  artistes, 
et  des  encouragements  leur  seront  distribués, 
pour  multiplier  tout  ce  qui  sera  propre  à  rem- 
plir ces  vues,  en  alliant  le  bas  prix  au  meil- 
leur goût  (1). 

Art.  6.  Les  commissaires  qui  parcourront 
les  départements,  pour  surveiller  la  morale  et 
l'instruction  publiques,  et  développer  les  éta- 
blissements républicains  qui  y  ont  rapport, 
rendront  compte  de  tout  ce  qui  manquerait 
aux  bâtiments  et  dépendances  des  écoles  et 
des  assemblées  publiques,  pour  remplir  cet 
objet. 

TITRE  IV 

Réserves  sur  les  bi-ens  nationaux,  pour  les 
écoles,  les  lieux  d'assemblées,  et  les  maisons 
d'éducation  ou  d' enseignement. 

Art.  1er.  La  vente  4e  tous  bâtiments  natio- 
naux, qui  ne  seront  pas  essentiels  à  la  forma- 
tion de  quelque  usine,  ou  atelier  de  travail, 
sera  suspendue  jusqu'à  ce  que  chaque  arron- 
dissement soit  pourvu  des  bâtiments  qui  lui 


(1)  On  a  gravé  sur  des  papiers  la  déclaration  des  Droit- 
de  l'homme.  Pourquoi  ne  pis  encourager  ce  genre  de 
tenture,  qui,  dans  l'intérieur  des  maisons,  au  lieu  du 
fleurs,  de  sujets  insignifiants,  mettrait  continuellement 
sous  les  yeux,  ou  la  Constitution,  ou  des  maximes,  des 
sentences,  des  traits  mémorables  et  républicains?  Les 
sujets  même  d'histoire,  les  plus  intéressants,  pourraient 
y  être  représentés,  en  tableaux,  et  multipliés  à  un 
pri\  assez  modique,  en  y  mettant  néanmoins  un  talent 
suffisant,  pour  ne  pas  les  dégrader,  par  le  mauvais 
goût  ou  }a  médiocrité.  —  Voyez  avec  quelle  attention 
les  faux  prêtres  s'occupaient  de  parler  aux  yeux,  d'émou- 
voir les  sens,  de  nourrir  la  mémoire,  d'entretenir  l'ima- 
gination. Ils  n'avaient  qu'un  but  horrible,  celui  d'entre- 
tenir l'esclavage  et  de  déguiser  la  tyrannie,  en  entretenant 
la  superstition.  Que  ne  devons-nous  donc  pas  espérer, 
quand  on  n'agira  avec  la  même  activité  et  les  mêmes 
principes,  que  pour  consolider  la  liberté,  pour  éclairer 
la  raison  et  étendre  cette  bienveillance  universelle  qui 
doit  porter  tous  les  hommes,  et  plus  particulièrement 
ceux  qui  jouissent  des  bienfaits  de  la  liberté  et  qui  ha- 
bitent le  même  pays,  à  s'entrechérir. 

Que  la  République  s'empresse  donc  de  diriger  les  arts 
vers  ce  grand  but  ;  qu'elle  leur  prodigue  les  plus  grands 
encouragements,  pour  exciter  l'activité  et  l'émulation 
de  leurs  enfants  :  et  la  France  sera  bientôt  couverte 
d'un  peuple  aussi  heureux,  délicat  et  sensible,  que  le 
fut  autrefois  celui  de  la  Grèce,  quand  ce  beau  pays 
jouit  aussi,  comme  nous,  de  la  liberté. 


seront  nécessaires  pour  les  écoles  et  les  assem- 
blées publiques. 

Art.  2.  Les  châteaux  de  la  féodalité,  en 
ruines,  ceux  encore  existant  et  appartenant 
à  la  nation,  les  tours  dont  la  démolition  est 
ordonnée,  fourniront  particulièrement  des 
matérieux  à  ce*  constructions. 

Art.  3.  Les  commissions  qui  seront  envoyées 
dans  les  départements,  par  le  ministère  de 
l'instruction  et  de  la  morale,  auront  à  l'in- 
former de  tous  les  emplacements  invendus  qui 
appartiennent  à  la  nation,  et  qui  pourraient 
être  propres  à  des  établissements  d'éducation, 
d'enseignement  et  d'instruction. 

Art.  4.  Ces  emplacements,  sur  le  rapport  du 
ministère  de  la  morale  et  de  l'instruction  pu- 
bliques, seront  réservés  par  l'Assemblée  na- 
tionale pour  l'utilité  publique. 

Art.  5.  Le  ministère  de  l'instruction  et  de 
la  morale  sera  chargé  de  surveiller  l'emploi 
qui  pourra  être  fait  de  ces  emplacements,  de 
provoquer  tout  ce  qui  pourrait  leur  en  faire 
trouver  un  qui  étende  l'éducation,  l'enseigne- 
ment et  l'instruction  en  général. 

Art.  6.  Ces  emplacements  pourront  être 
donnés  pour  faciliter  des  entreprises  d'éduca- 
tion, d'enseignement,  d'instruction; mais  quand 
ces  établissements  prospéreront,  ils  devront 
être  loués  au  profit  de  la  nation,  à  l'enchère, 
ou  selon  l'estimation  qui  en  sera  faite. 

IIIe    PROJET. 

Ecoles  nationales  et  lectures  publiques; 
instituteurs  de  ces  écoles  et  de  ces  lectures  (1). 

TITRE  Ier 

Objets  des  lectures  publiques. 

Art.  1er.  Toutes  les  semaines,  les  institu- 
teurs des  écoles  nationales  salariés  par  l'Etat, 
donneront  une  instruction  publique,  à  la- 
quelle les  citoyens  de  tout  âge,  de  tout  sexe, 
surtout  la  jeunesse,  seront  invités  d'assister. 

Ces  instru étions  auront  pour  objet  : 

1°  De  rappeler  les  connaissances  acquises 
dans  les  écoles  nationales  ; 

2°  De  développer  les  principes  de  la  morale 
et  du  droit  naturel; 

3°  D'enseigner  la  Constitution,  les  lois  dont 
la  connaissance  est  nécessaire  à  tous  les  ci- 
toyens, en  particulier,  celles  qui  sont  utiles 


(i)  J'ai  déjà  prévenu  et  il  est  inutile  sans  doute  de  le 
rappeler  que  je  ne  prétends  donner  ici,  que  ce  qui  dis- 
tingue mes  vues  particulières,  ou  qui  est  propre  à  mieuv 
fai#e  apercevoir  leor  ensemble.  —  Ainsi  je  ne  dis  rien 
de  la  nomination  et  du  choix  des  instituteurs  des  écoles 
nationales  et  des  lectures  publiques,  de  leur  installation, 
de  la  distribution  des  écoles  et  des  lieux  d'assemblée, 
sur  |e  territoire  de  la  République,  etc. .  J'adopte  entiè- 
rement sur  ces  objets  et  tous  semblables,  les  vues  du 
comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  qui 
n'ont  rien  de  contraire  aux  miennes.  Il  en  a  certaine- 
ment de  très  fécondes  qui  seront,  j'ose  le  dire,  d'autant 
plus  facilement  réalisées  si,  une  fois,  uu  décret  défini- 
tif, le  force  de  suivre  l'instruction  publique,  dans  les 
vastes  rapports,  sous  lesquels  je  l'ai  aperçue,  et  dont 
j'ai  seulement  voulu  présenter  l'esquisse. 
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aux  jurés,  jugea  de  paix  et  officier*  munici- 
paux ;  -  .  .. 

4°  D'annoncer  et  d'expliquer  les  nouvelles 
intéressantes,  surtout  celles  de  la  Républi- 
que '>  . 

5°  De  donner  des  connaissances  sur  la  cul- 
ture et  les  arts  d'après  les  découvertes  nou- 
velles ;  sur  la  physique  la  plus  élémentaire, 
l'histoire  naturelle  du  pays  ;  sur  l'hygiène, 
les  moyens  les  plus  simples  de  la  médecine 
pour  conduire  a  bien  des  maladies,  et  sur- 
tout ceux  de  les  prévenir  ;  enfin  d'enseigner 
les  pratiques  qu'on  pourra  détacher,  pour 
ainsi  dire,  des  connaissances  les  plus  relevées, 
qui  sont  l'objet  des  spéculations  des  savants  ; 

6°  De  lire  aux  citoyens  ce  qui  leur  sera 
officiellement  adressé,  par  le  ministère  de 
l'instruction  publique. 

Art.  2.  Les  institutrices  des  écoles  prendront 
également  part  à  ces  fonctions. 

Art.  3.  Ces  lectures  commenceront,  seront 
entrecoupées  et  se  termineront  par  des  chants 
patriotiques.  Dans  chaque  arrondissement  les 
personnes  qui  auront  des  talents  pour  le  chant 
et  la  musique,  seront  invitées  à  se  réunir  en 
chœurs,  pour  ces  chants,  et  à  y  ajouter  le 
concert  des  instruments.  Partout  où  on  le 
pourra,  on  se  procurera  surtout,  celui  de  l'or- 
gue, comme  le  plus  pompeux  et  le  plus  solen- 
nel. 

TITRE  II 

Lieu  d'assemblée  pour  les  lectures  publiques. 

Art.  1er.  On  se  procurera  le  local  le  plus 
propre  dans  chaque  arrondissement,  pour  réu- 
nir avec  commodité  tous  les  habitants. 

Art.  2.  Ce  local  sera  disposé  en  amphithéâtre: 
il  sera  bien  éclairé,  et  l'air  devra  y  avoir  la 
plus  libre  circulation.  Dans  le  beau  temps, 
ces  assemblées  se  tiendront,  autant  qu'il  sera 
possible,  en  plein  air. 

Art.  3.  Dans  tous  les  lieux  qui  auront 
2,000  âmes  de  population,  ou  dans  tous  les 
centres  d'une  à  deux  lieues  environ  de  rayon, 
il  sera  construit  un  grand  amphithéâtre  pour 
les  lectures  et  les  assemblées  publiques. 

TITRE  III 

Organisation  des  lectures  publiques. 

Art.  1er.  Les  juges  de  paix  seront  commis- 
saires de  la  nation  pour  veiller  sur  cette  ins- 
titution, la  maintenir  dans  son  véritable 
esprit,  et  présider  aux  fêtes  nationales  aux- 
quelles elle  servira. 

Art.  2.  Ils  veilleront  sur  la  police  des  as- 
semblées ;  ils  inviteront  les  citoyens  à  donner 
le  bon  exemple  de  s'y  rendre  assidûment  avec 
toutes  les  personnes  dépendantes  de  leurs  fa- 
milles ;  ils  exciteront,  quand  ce  sera  néces- 
saire, le  zèle  des  instituteurs,  des  personnes 
qui  seront  en  état  d'aider  à  faire  les  lectures, 
ou  d'y  ajouter  des  explications. 

Art.  3.  Les  instituteurs  des  écoles  natio- 
nales se  feront  aider  par  les  citoyens  zélés  et 
instruits,  et  par  les  jeunes  gens  qui  voudront 
se  rendre  utiles.  Mais  il  faudra  que,  sur  des 


preuves  de  leur  capacité  et  de  leurs  bonnes 
mœurs,  ils  obtiennent  l'agrément  des  insti- 
tuteurs et  des  juges  de  paix,  ou  censeurs  des 
mœurs. 

Art.  4.  Les  instituteurs  et  institutrices  se- 
ront installés  dans  ces  fonctions,  par  des 
commissaires  du  département  et  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  ;  ils  promettront,  devant  eux, 
de  ne  choisir  pour  les  lectures  publiques,  et 
de  ne  laisser  lire,  que  des  choses  propres  à 
répandre  des  connaissances  utiles;  à  nourrir 
l'attachement  aux  principes  de  la  République 
une  et  indivisible,  et  à  exciter  la  bienveillance 
qui  doit  réciproquement  lier,  entre  eux,  tous 
les  citoyens,  tous  les  amis  de  la  liberté.  Ils 
promettront  de  recommander  sans  cesse  la 
soumission  due  aux  lois  et  le  respect  aux 
autorités  constituées,  et  d'écarter,  avec  soin, 
tout  ce  qu'ils  croiront,  dans  leur  conscience, 
capable  de  tromper,  ou  d'égarer  leurs  conci- 
toyens. 

TITRE  IV 

Salaire  des  instituteurs. 

Art.  1er.  Les  instituteurs  et  les  institutrices 
des  écoles  nationales  ne  recevront  pas  moins 
de  1,200  livres  de  salaire,  dans  les  lieux  les 
moins  peuplés;  dans  ceux  qui  le  sont  le  plus, 
le  maximum  sera  porté  à  2,000  livres,  et  dans 
les  autres  proportionnellement. 

Art.  2.  Moyennant  ce  traitement,  ils  ne 
pourront  recevoir  aucune  rétribution  volon- 
taire, sous  peine  d'être  destitués. 

TITRE  V 

Ministres  des  cultes. 

Art.  1er.  Il  ne  sera  jamais  parlé  de  dogmes, 
ou  de  principes  religieux  particuliers,  dans 
les  fonctions  publiques  attribuées  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  des  écoles  et  des  lec- 
tures publiques. 

Art.  2.  S'il  devient  prouvé  qu'ils  aient  man- 
qué à  l'obervation  de  cette  loi,  ils  seront  sur- 
le-champ  destitués. 

Art.  3.  Les  ministres  du  culte  catholique  sa- 
lariés par  l'Etat,  qui  observeront  cette  loi, 
pourront  se  livrer  à  l'instruction  dans  les 
écoles  nationales,  ou  aux  lectures  publiques,  et 
ils  ne  recevront  qu'un  seul  traitement. 

Art.  4.  Les  instituteurs  et  les  institutrices 
qui,  après  être  entrés  en  fonctions,  resteront 
célibataires  plus  d'un  an,  seront  destitués. 


TITRE  VI 

Costumes  des  instituteurs  des  écoles  nationales 
et  de  l'instruction  publique. 

Art.  1er.  Les  instituteurs  des  écoles  natio- 
nales et  des  lectures  publiques  auront  un  cos- 
tume particulier. 

Art.  2.  Ils  seront  tenus  de  l'avoir  dans  toutes 
leurs  fonctions. 

Art.  3.  Ils  porteront,  hors  de  leurs  fonctions, 
une  marque  distinctive. 
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Art.  4.  Les  personnes  qui  manqueront  aux 
égards  dus  au  caractère  dont  ils  sont  revêtus 
par  la  nation,  seront  sévèrement  punies. 

TITRE  VII 

Censure  pour  les  instituteurs  des  écoles  natio- 
nales et  des  lectures  publiques. 

Art.  1er.  Les  instituteurs  dans  chaque  grande 
commune  établiront  entre  eux  des  censeurs. 

Art.  2.  Ces  censeurs  seront  au  nombre  de  2. 
Ils  seront  chargés  d'avertir  ceux  de  leurs  col- 
lègues qui,  par  négligence  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  s  exposeraient  à  la  cen- 
sure publique. 

Art.  3.  Si  leurs  avertissements  étaient  sans 
effets,  ils  seront  tenus  d'en  informer  le  com- 
missaire national  du  département,  chargé  de 
la  morale  et  de  l'instruction  publiques. 

Art.  4.  Ce  commissaire  national  emploiera 
encore  les  moyens  particuliers,  doux  et  persua- 
sifs ;  il  se  fera  instruire  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  ;  il  fera  son  rapport  au  ministère  de 
la  morale  et  de  l'instruction  publiques,  qui, 
prononcera  la  destitution,  s'il  le  croit  juste  et 
nécessaire. 


IV*  PROJET 

Censure  publique  ;  surveillance  de  la  morale  ; 
cncouraiji  vient  des  bonnes  mœurs,  des  mœurs 
républicaines. 


TITRE  Ier 

Surveillance  nationale  de  la  morale  et  encou- 
ragement des  bonnes  mœurs. 

Art.  1er.  A  côté  de  la  déclaration  des^  Droits 
de  l'homme,  la  Convention  présentera  à  la  na- 
tion celle  des  principes  et  des  maximes  de  la 
morale  universelle,  qui  prescrivent  ses  devoirs. 
Ces  deux  déclarations  feront  partie  de  la  Cons- 
titution et  la  République  française  s'en  décla- 
rera également  protectrice  et  gardienne. 

Art.  2.  Les  juges  de  paix  sont  autorisés  à 
rappeler  par  des  exhortations  douces  et  fra- 
ternelles, particulières  à  l'esprit  de  justice  et 
d'ordre,  à  l'amour  de  la  vérité,  à  la  réparation 
volontaire  des  torts,  au  pardon  des  injures, 
ceux  de  leurs  concitoyens  qui  oublieraient, 
dans  leur  vie  publique,  que  ces  vertus  géné- 
reuses sont  essentielles  au  caractère  des  vrais 
républicains. 

Art.  3.  Tous  les  citoyens  adonnés  à  l'instruc- 
tion publique,  salariés  ou  non  salariés  par 
l'Etat,  tous  ceux,  surtout,  qui  sont  fonction- 
naires publics,  dans  les  diverses  branches  du 
ministère  de  la  morale  et  de  l'instruction  pu- 
bliques, emploieront  toute  leur  influence,  pour 
corriger  l'âpreté,  la  grossièreté,  la  légèreté  des 
mœurs  ;  pour  les  imprégner  du  caractère  de 
force  d'égalité,  de  franchise  et,  en  même 
temps,  d'aménité,  qui  convient  à  un  peuple 
libre,  et  ils  feront  leurs  droits  pour  retenir 
dans  les  véritables  principes  de  la  morale  uni- 
verselle et  des  république*,  les  orateurs,  les 


écrivains,    tous    les    citoyens    qui    prendront 
sur  les  esprits  un  ascendant  quelconque. 

Art.  4.  Les  juges  de  paix  correspondront, 
pour  ce  qui  regarde  la  surveillance  des  mœurs, 
avec  le  commissaire  national  de  chaque  dépar- 
tement, et  avec  le  conseil  national  de  la  morale 
et  de  l'instruction  publiques. 

Art.  5.  Tous  les  ans,  le  ministère  de  la  mo- 
rale et  de  l'instruction  publiques  fera,  au  corps 
représentatif  de  la  nation,  un  rapport  sur 
l'état  des  mœurs,  dans  les  diverses  parties  de 
la  République. 

Art.  6.  Il  sera  mis,  chaque  année,  à  sa  dis- 
position, une  somme  à  employer  en  récom- 
penses nationales,  qui,  sur  le  rapport  des  com- 
missaires nationaux  des  départements  et  des 
juges  de  paix,  et  par  décret  du  corps  représen- 
tatif, seront  distribuées  aux  personnes  âgées 
et  vertueuses,  qui  auront  élevé  une  famille,  et 
toujours  tenu  une  conduite  sans  reproche, 
digne  de  servir  d'exemple,  ainsi  qu'à  ceux  qui, 
par  des  traits  de  courage,  auront  bien  mérité 
de  la  patrie  et  d»  leurs  concitoyens. 


TITRE  II 

Censure  publique. 

Art.  1er.  Toutes  les  administrations,  toutes 
les  sortes  d'employés  de  la  République,  soit  au 
civil,  soit  au  militaire,  soit  dans  la  marine, 
se  choisiront  un  ou  deux,  ou  trois  censeurs 
pour  surveiller  tous  leurs  membres  et  empê- 
cher le  relâchement  de  s'introduire  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs,  pour  garantir 
leurs  fonctions  du  mécontentement  public,  qui 
pourrait  leur  attirer  la  conduite  blâmable  ou 
irrégulière  des  individus,  enfin,  pour  resser- 
rer le  lien  des  habitudes  et  des  sentiments  qui 
peuvent  le  mieux  assurer  le  bien  de  la  Répu- 
blique, dans  les  fonctions,  les  postes,  ou  les 
emplois  qui  leur  seront  confiés. 

Art.  2.  Les  corps  administratifs  des  dépar- 
tements choisiront  deux  de  leurs  membres, 
pour  être  censeurs  généraux  de  tous  les  fonc- 
tionnaires et  employés  de  la  République  dans 
le  département. 

Art.  3.  Ils  correspondront  avec  les  censeurs 
particuliers,  nommés,  comme  ci-dessus,  par 
tous  les  fonctionnaires  ou  employés  quel- 
conques de  la  République. 

Art.  4.  Chaque  agrégation  de  fonctionnaires, 
ou  d'employés,  pourra  convenir  de  points  par- 
ticuliers, sur  lesquels  la  censure  devra  s'exer- 
cer ;  elles  pourront  attacher  des  amendes,  qui 
entreront  dans  les  fonds  de  bienfaisance. 

Art.  5.  Cette  censure  n'agira  que  par  les 
voies  les  plus  douces  et  les  plus  fraternelles, 
excepté  les  cas  extraordinaires,  où  ces  moyens 
ayant  été  infructueux,  les  censeurs  devront  en 
référer  aux  autorités  supérieures. 

Art.  6.  Les  censeurs  généraux  des  départe- 
ments correspondront  avec  le  ministère  de  la 
morale  et  de  l'instruction  publiques. 

Art.  7.  Ils  surveilleront  particulièrement 
avec  le  commissaire  près  de  chaque  départe- 
ment pour  la  morale  et  l'instruction  publiques, 
les  instituteurs  des  écoles  nationales  et  des  lec- 
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tures  publiques,   et   ils   correspondront   avec 
leurs  censeurs  particuliers. 

Art.  8.  Lorsque  les  voies  de  représentation, 
plusieurs  fois  éprouvées,  auront  été  sans  ef- 
fets, les  censeurs  généraux  des  départements, 
appuyés  de  l'avis  des  censeurs  particuliers  en 
référeront  au  ministère  de  la  morale  et  de 
l'instruction  publiques  ;  et  ils  pourront  propo- 
ser la  destitution  de  ceux  qui  seront  l'objet  de 
cette  dénonciation. 

Art.  9.  Le  ministère  de  la  morale  et  de  l'ins- 
truction publiques  tentera  encore  Une  invita- 
tion par  écrit,  s'il  le  juge  convenable,  ou  bien, 
il  en  référera  au  corps  législatif,  qui,  sur  le 
rapport  de  son  comité  de  morale  et  d'instruc- 
tion publiques,  destituera  ou  renverra  au  tri- 
bunal national  de  censure  publique  excepté 
le  cas  où  il  s'agira  des  instituteurs  des  écoles 
nationales  et  des  lectures  publiques  que  le  con- 
seil chargé  du  ministère  de  ces  parties,  pourra 
destituer  directement. 

TITRÉ  III 
Tribunal  national  de  censure  'publique. 

Art.  1er.  Il  sera  nommé,  par  la  nation,  un 
tribunal  national  de  censure,  devant  lequel  se- 
ront appelés  en  censure,  par  décret  du  corps 
représentatif  national,  les  fonctionnaires  gé- 
néraux de  la  République,  tels  que  les  repré- 
sentants de  la  nation,  les  ministres,  les  géné- 
raux et  autres  fonctionnaires  sur  lesquels  le 
ministère  de  la  morale  et  de  l'instruction  pu- 
bliques, ou  le  corps  représentatif,  appellera 
la  censure  publique. 

Art.  2.  Toute  personne  fonctionnaire,  en- 
voyée au  tribunal,  par  décret  du  corps  repré- 
sentatif, sera  suspendue  de  ses  fonctions,  à 
moins  que  le  décret  ne  spécifie  le  contraire. 

Art.  3.  Si  dans  l'examen  de  la  conduite  des 
fonctionnaires,  le  tribunal  de  censure  acquiert 
des  preuves  qui  constatent  le  crime  ;  il  ren- 
verra aux  tribunaux  ordinaires. 

Art.  4.  Ce  tribunal  prononcera  dans  ses  ju- 
gements, pour  les  fautes  reprochées  et  recon- 
nues, censure  simple,  suspension  de  toutes 
fonctions,  jusqu'à  deux  ans,   exil  jusqu'à  ce 

Siême  terme,  dans  un  lieu^dpnné,  ou  bien  hors 
e  la  République.     • 

Art.  5.  Le  tribunal  prononcera  si  pendant  le 
temps  de  suspension,  ou  d'exil,  il  sera  accordé 
un  traitement  ;  et  il  le  déterminera. 

Art.  6.  Tout  citoyen  devra  se  soumettre,  avec 
la  plus  rigoureuse  ponctualité,  aux  jugements 
de  ce  tribunal  ;  nul  reproche  ne  pourra  être 
fait  à  celui  qui  s'y  sera  soumis  en  bon  citoyen. 
Dans  le  cas  de  révolte  ou  de  reproche,  il  sera 
porté  des  peines  sévères. 

TITRE  IV 

Objets  de  la  censure  publique. 

Art.  1er.  Il  sera  dressé  pour  toute  place  et 
fonctions  dans  la  République,  un  précis  des 
devoirs  qu'elles  donnent  à  remplir,  et  des  qua- 
lités qu'elles  supposent. 

Art.  2.  La  censure  s'exercera  sur  celui  qui, 


par  négligence,  ou  par  mauvaise  volonté,  ne 
remplira  pas  ses  devoirs,  aUssi  bien  qu'il  lui 
sera  possible,  et  qui  par  des  fautes  directe- 
ment, ou  indirectement  préjudiciables  à  la  Ré- 
publique, aura  excité  contre  lui  des  reproches 
fondés. 

Art.  3.  Elle  s'exercera  sur  ceux  qui,  étant 
fonctionnaires,  ou  dans  un  poste,  dans  un  em- 
ploi quelconque  de  la  République,  manque- 
ront à  la  déclaration  des  maximes  de  la  mo- 
rale universelle,  qui  exposeront,  par  leurs  tra- 
vers, leurs  vices,  ou  leurs  passions  effrénées, 
le  public  à  perdre,  pour  leurs  fonctions,  le 
respect  et  la  considération  dus  à  tout  ce  qui 
émane  de  la  République,  oui  exposeront  enfin, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  ses  véritables 
intérêts. 

TITRE  V 
Censure  pour  le  corps  représentatif  national. 

Art.  1er.  Le  corps  représentatif  national 
aura  un  comité  particulier  de  censure,  pour 
veiller  sur  tous  ses  membres.  Ce  comité  n'agira 

3uo  par  voie  de  conciliation  et  de  persuasion, 
'après  les  principes  ci-dessus  expliqués;  il 
sera  adjoint  au  comité  de  morale  et  d'instruc- 
tion publiques. 

Art.  2.  Lorsque  les  démarches  particulières 
et  privées  de  ce  comité  seront  sans  fruits,  et 
que  les  reproches  seront  graves,  il  en  référera 
à  l'assemblée  du  corps  représentatif,  après 
avoir  prévenu  les  membres  intéressés. 

Art.  3.  Le  corps  représentatif,  s'il  y  trouve 
lieu,  renverra  ses  membres  censurés,  par  de- 
vant le  tribunal  national  de  censure  publique. 

Art.  4.  Les  motifs  de  la  censure  y  seront  pa- 
reillement renvoyés.  Si  un  membre  du  corps 
représentatif,  censuré  et  suspendu  par  le  tri- 
bunal national  de  censure  publique,  est  réin- 
tégré par  une  majorité  de  vœux  de  ses  commet- 
tants, il  sera  reçu  de  nouveau,  sinon,  son  sup- 
pléant prendra  sa  place. 

Art.  5.  S'il  y  avait  inculpation  de  parti, 
toute  la  République  sera  consultée. 


TITRE  VI 

Moyen»  de  faire  fraterniser  ensemble  les  mem- 
bres du  corps  représentatif  de  la  nation. 

Art.  1er.  Toutes  les  parties  du  Louvre,  des 
Tuileries  et  de  leurs"  dépendances,  qui  ne  se- 
ront pas  occupées  par  les  comités  du  corps  re- 
présentatif, seront  disposées  pour  loger  les  dé- 
putés qui  voudront  y  prendre  un  logement. 

Art.  2.  Les  appartements  seront  disposés  de 
manière  à  former  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  logements  commodes,  mais  simples. 

Art.  3.  Ils  seront  distribués  au  sort  aux  dé 
pûtes  qui  voudront  s'y  loger. 

Art.  4.  On  finira  de  construire,  dans  cette 
vue,  les  parties  du  Louvre  qui  sont  restées  sus- 
pendues. 

Art.  5.  Les  artistes  qui  ont  obtenu  des  loge- 
ments au  Louvre  et  aux  galeries  recevront 
Une  pension  en  dédommagement  du  logement 
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qui  leur  sera  ôté.  ou  bien  un  logement  corres- 
pondant, dans  un  autre  bâtiment  national. 

Art.  6.  Il  sera  ménagé  douze  salles,  pour 
servir  aux  réunions  particulières  des  députés. 

Art.  T.  Chacune  de  ces  salles  servira,  aux 
députés,  de  salon  de  lecture;  oh  y  déposera 
tous  les  papiers  publics,  tous  les  ouvrages  nou- 
veaux et  les  écrits  du  jour. 

Art.  8.  Les  membres  du  corps  représentatif 
seront  répartis  au  sort  dans  ces  douze  salons, 
tous  les  trois  mois  ;  ils  seront  tenus  de  les  fré- 
quenter régulièrement  ;  et  d'y  fraterniser  avec 
tous  leurs  collègues. 

Art.  9.  Il  y  aura  une  table  frugale,  com 
mune,  à  un  prix  fixé,  pour  les  députés  qui  y 
voudront  manger. 

Art.  10.  Ils  devront  y  dîner  avec  leurs  col- 
lègues, une  fois  au  moins  tous  les  quinze 
jours. 

TITRE  VII 

Récompenses  nationales  pour  les  journalistes 
et  écrivains  utiles. 

Art.  1er.  Le  corps  représentatif  prendra  cent 
abonnements  à  tous  les  papiers  périodiques 
qui  existent  à  ce  moment  dans  la  République. 

Art.  2.  Ils  seront  distribués  dans  les  salons 
de  lectures  où,  après  avoir  été  lus,  on  les  en- 
verra dans  les  départements. 

Art.  3.  Le  corps  représentatif  prendra  cin- 
quante exemplaires  de  tous  les  ouvrages  de 
morale  et  de  politique,  qui  paraîtront. 

Art.  4.  Au  bout  de  trois  mois,  il  délibérera 
sur  les  écrivains  qui  méritent  une  récompense 
nationale. 

Art.  5.  Les  journalistes  que  la  majorité  en 
jugera  dignes,  seront  partagés  en  plusieurs 
classes.  La  première  recevra  la  franchise  du 
port,  par  la  poste  de  ses  journaux;  au,x  jour- 
nalistes des  autres  classes,  on  prendra  un  cer- 
tain nombre  d'abonnements  qu'on  fera  adres- 
ser dans  les  départements. 

Art.  6.  S'il  en  était  qui  répandissent  le 
trouble  et  la  dissension  dans  la  République, 
qui  y  fissent  circuler  une  fausse  doctrine,  qui 
atténuassent  la  sévérité  des  principes  républi- 
cains, le  corps  représentatif  notera  leurs 
auteurs. 

Art.  7.  S'ils  continuent  d'écrire  dans  le 
même  esprit,  le  corps  représentatif  les  notera 
d'infamie,  et  suspendra  leur  circulation  par 
îa  poste. 

Art.  8.  Les  auteurs  des  ouvrages  utiles  seront 
pareillement  récompensés  par  un  certain 
nombre  d'exemplaires  de  leurs  ouvrages,  dont 
le  corps  représentatif  décrétera  l'envoi  dans 
les  départements. 

TITRE  VIII 

Récompenses  nationales  pour  les  amis  et  les 
défenseurs  de  le  vérité. 

Art.  1".  Outre  les  encouragements  donnés 
aux    établissements    qui    auront    pour    objet 


l'éducation  et  l'enseignement,  chaque  année, 
l'Assemblée  nationale  récompensera  les  ci- 
toyens qui,  par  leurs  lumières,  leurs  écrits  et 
leurs  bons  exemples,  auront  bien  mérité  de  la 
patrie.  Elle  en  proclamera  les  noms,  les  tra 
vaux,  les  ouvrages,  elle  leur  décernera  des 
encouragements,  des  honneurs,  ou  des  récom 
penses. 

Art.  2.  Les  assemblées  primaires  de  chaque 
département  pourront  charger  leurs  députés 
à  l'Assemblée  nationale,  de  lui  présenter  les 
noms  des  citoyens  qu'elles  croiront  dignes  de 
cet  honneur,  avec  les  motifs  et  pièces  justifica- 
tives de  leur  opinion. 

Art.  3.  L'Assemblée  nationale  renverra  à  un 
comité,  choisi  parmi  ses  membres  les  plus  ca- 
pables d'apprécier  le  vrai  mérite,  l'examen 
des  citoyens  qui  auront  été  présentés,  comme 
ayant  des  titres  à  ces  récompenses.  Elles  déter- 
mineront les  principes  d  âpres  lesquels  on 
jugera  les  titres  qui  seront  suffisants,  et,  sur 
le  rapport  de  ce  comité,  l'Assemblée  nationale 
décernera  des  encouragements,  des  honneurs, 
des  récompenses,  d'après  les  principes  établis 
et  fixés. 

Art.  4.  Les  Français  ne  connaissant  plus 
d'étrangers,  parmi  les  amis  et  les  défenseurs 
de  la  vérité,  l'Assemblée  nationale  étendra 
cette  distinction  sur  tous  ceux  qui  se  seront 
distingués  par  des  ouvrages  utiles  aux  progrès 
de  la  liberté  et  de  la  bienveillance  universelle, 
quel  que  soit  le  pays  qu'habitent  ceux  qui  s'en 
seront  rendus  dignes  d'une  manière  éclatante. 

Ve  PROJET 

Remède  aux  injure*,  aux  libelles,  aux 
mensonges  et  aux  calomnies. 

TITRE  Ier. 
Bases  fondamentales. 

L'Assemblée  nationale  considérant  combien 
il  importe  à  la  liberté  et  à  la  prospérité  de  la 
République  de  maintenir  intacte  la  liberté  in- 
définie de  communiquer  ses  pensées,  et  cepen- 
dant, voulant  remédier,  en  même  temps,  aux 
abus  de  cette  liberté,  dont  les  méchants  se  ser- 
vent pour  saper  les  fondements  de"  la  société, 
pour  pervertir  la  morale  et  les  moeurSj  persé- 
cuter les  bons  citoyens,  avilir  les  autorites 
constituées,  semer  des  troubles,  exciter  des 
dissensions,  déclare  : 

Art.  1er.  Tout  bon  citoyen  doit  attacher,  avec 
courage,  son  nom  aux  pensées  qu'il  manifeste. 

Art.  2.  Tout  ce  qui  est  anonyme  ne  mérite 
aucun  égard,  et  ne  doit  attirer  nulle  atten- 
tion, si  l'auteur  reste  caché  et  inconnu. 

Art.  3.  Tout  calomniateur,  avec  intention  de 
nuire,  est  aussi  méprisable  que  coupable  ;  mais 
l'erreur  étant  inséparable  de  la  nature  de 
l'homme,  son  intention,  quand  elle  est  pure, 
le  justifie. 

Art.  4.  Tout  fonctionnaire  public  s'est  sou- 
mis d'avance  à  la  censure  de  ses  concitoyens  ; 
il  s'est  engagé  à  mépriser  les  critiques  mal 
fondées  les  plus  amères.  et  à  détruire  celles 
qui  méritent  attention,  auxquelles  il  doit 
répondre. 
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Art.  5.  Tout  citoyen  doit  supporter  patiem- 
ment que  l'on  discute  ses  rapports  avec  l'in- 
térêt public,  c'est-à-dire  ses  talents,  sa  capa- 
cité, ses  services,  son  aptitude  aux  places,  ou 
les  motifs  de  l'en  exclure. 


TITRE  II 

Jury  pour  juger  la  calomnie,  le  mensonge, 
le  libelle,  l'injure. 

Pour  que  les  principes  déclarés  ci-dessus 
soient  à  jamais  maintenus,  sans  aucun  des 
inconvénients  qui  résultent  de  l'abus  de  la 
parole  et  des  écrits,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète : 

Art.  1er.  Dans  chaque  département,  il  sera 
établi  un  jury  composé  d'un  membre  pour 
chaque  grande  commune,  ou  canton  ;  les  con- 
seils des  grandes  communes  porteront,  devant 
ce  jury,  'les  plaintes  d'injures,  de  faux,  de 
calomnies,  déposées  entre  leurs  mains,  par  les 
juges  de  paix  de  l'arrondissement  où  la  calom- 
nie, l'injure  ou  le  mensonge  auront  été  répan- 
dus, afin  que  les  jurés  puissent  déclarer  s'il 
y  a  calomnie,  injure,  ou  mensonge,  dans  les 
paroles  ou  les  écrits  dont  on  se  plaindra. 

Art.  2.  Dans  le  cas  de  libelle  et  de  calomnie, 
le  calomnié  sera  tenu  de  porter  ses  plaintes 
devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  où 
la  calomnie  aura  été  publiée,  muni  d'une  copie 
authentique  du  libelle,  ou  avec  les  témoins 
de  la  calomnie. 

Art.  3.  Le  juge  de  paix,  après  avoir  dressé 
procès-verbal  des  faits  et  des  plaintes,  le  ren- 
verra de  suite  au  conseil  de  la  commune,  qui 
l'adressera  au  jury,  avec  les  observations  qui 
pourront  lui  servir  d'instruction  à  raison  des 
localités. 

Art.  4.  L'accusateur  sera  tenu  de  fournir 
copie  de  tout  à  l'accusé  en  personne,  et  de 
porter  ses  plaintes  dans  le  terme  de  six  mois, 
excepté  en  cas  d'absence,  de  voyage  en  pays 
étrangers. 

Art.  5.  Le  jury  déclarera  si  les  particuliers 
qui  ont  été  calomniés  ont  reçu,  ou  s'ils  pou- 
vaient recevoir,  par  l'effet  des  calomnies  dont 
ils  se  sont  plaints,  quelque  dommage  réel, 
dans  leur  personne,  ou  dans  leurs  biens  ;  et, 
dans  ce  cas,  ils  pourront  poursuivre  leurs 
adversaires  en  dédommagement,  s'ils  ne  sont 
point  fonctionnaires  publics,  et  si  c'est  leur 
vie  privée  qui  a  été  attaquée. 

Art.  6.  Les  particuliers  qui  auront  été 
calomniés  dans  leur  vie  privée,  pourront  faire 
imprimer  ou  répandre,  aux  frais  du  calomnia- 
teur, la  déclaration  du  jury,  partout  où  besoin 
sera,  d'après  l'avis  du  juge  de  paix  :  et,  s'il 
était  insolvable,  elle  le  serait  aux  frais  de  la 
République. 

Art.  7.  Quand  les  hommes  publics  seront 
calomniés  pour  des  faits  résultant  de  leur  vie 
publique,  le  conseil  exécutif  national  de  la 
morale  et  de  l'instruction  publiques,  prendra 
le  soin  de  répandre,  où  besoin  sera,  leur  jus- 
tification ;  de  provoquer  même,  s'il  le  juge 
nécessaire,  une  déclaration  du  jury,  qui  sera 
répandue  aux  dépens  de  la  chose  publique,  si 
l'attaque  est  injuste  et  calomnieuse,  et  si  le 
même  conseil  le  juge  nécessaire. 


I  Mais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  on 
ne  pourra  poursuivre  autrement  les  personnes 
qui  les  auront  attaqués. 

Art.  8.  Les  corps  administratifs  pourront 
faire  de  même  examiner  par  le  juge,  les  faits 
qui  donneront  lieu  à  les  inculper,  et  ils  pro- 
clameront, sans  réflexions,  le  résultat  de  cet 
examen,  afin  de  faire  revenir  le  public  d'une 
opinion  fausse  qui  les  inculperait. 

Art.  9.  Le  jury,  dans  tous  les  cas,  sera  tenu 
de  déclarer  s'il  croit  que  le  coupable  de  calom 
nie  ait  eu  mauvaise  intention,  ou  ait  été  dans 
l'erreur.  La  publicité  sera  donnée  à  cette  dé- 
claration, et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  le 
coupable  pourra  être  condamné  à  être  privé 
des  droits  de  citoyen,  pendant  trois  ans,  et 
s'il  récidive,  il  sera  exilé  de  la  République  (1). 

Art.  10.  Le  ministère  de  la  morale  et  de  l'ins- 
truction publiques  éclairera  l'opinion,  pour 
l'intérêt  des  autorités  constituées  ;  il  pour- 
voira à  faire  donner  la  plus  grande  publi- 
cité à  toutes  les  explications  qu'elles  donne- 
ront de  leur  conduite. 

Art.  11.  Dans  le  cas  de  faits  faux,,  de  men- 
songe, d'injures  insérés  dans  les  journaux, 
soit  qu'ils  regardent  des  particuliers,  des 
hommes,  ou  des  autorités  constituées,  le  jour- 
naliste condamné  par  le  jury  sera  forcé  d'in- 
sérer, dans  son  journal,  la  réfutation  de  ce 
qu'il  aura  dit,  laquelle  pourra  avoir  l'étendue, 
jusqu'à  deux  pages  in-8°,  petit  romain?  et 
devra  être  approuvée  par  le  jury  ou  le  juge 
de  paix. 

Art.  12.  Les  journalistes  qui  refuseront 
d'obéir  à  l'ordre  qui  leur  sera  donné  par  le 
juge  de  paix,  en  conséquence  de  la  déclaration 
du  jury,  seront  privés  de  faire  circuler  leurs 
feuilles  par  la  poste,  sur  la  réquisition  du 
juge  de  paix  et  à  la  sollicitation  de  l'offensé. 

TITRE  III 

Spectacles,  théâtres. 

Art.  1er.  Des  juges  de  paix  exerceront  une 
feurveillande  nationale,  ipour  la  partis  des 
moeurs  publiques,  sur  les  cultes,  les  tréteaux  et 
toutes  les  maisons  publiques. 

Art.  2.  Dans  tous  les  cas  où  la  décence  et  les 
mœurs  publiques  seraient  outragées,  les  juges 
de  paix  prendront  l'avis  d'un  jury,  leur  décla- 
ration sera  publiée  et  répandue  de  la  même 
manière  qu'il  a  été  dit  précédemment. 

Art.  3.  Dans  les  cas  où  cette  publicité  ne 
corrigerait  pas  les  abus  qui  choqueraient  la 
décence  ou  les  mœurs  publiques,  les  juges  de 
paix  enverront  l'avis  du  jury  et  leur  décla- 
ration au  conseil  exécutif  national  de  la 
morale  et  de  l'instruction  publiques,  qui  en 
fera  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  s'il 


(1)  L'on  a  proposé  de  brûler  le  tympan  de  l'oreille  à 
celui  qui  trouble  la  société,  par  l'habitude  de  la  calom- 
nie et  celle  de  l'injure.  La  mutilation,  quelle  qu'elle  soit, 
est  barbare  et  aus-i  odieuse  que  la  peine  de  mort,  aux 
yeux  des  hommes  libres  et  humains  !  —  Peut-être 
devrait -on  employer  la  peine  morale  et  flétrissante 
d'une  sorte  de  carcan  moral,  pour  les  cas  les  plus  graves, 
en  attachant  au  poteau  le  nom  d'un  calomniateur,  d'un 
menteur  bien  reconnu,  plusieurs  fois  repris  en  faute. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.      [10  mai  1793. 


g  497 


le  juge  convenable,  ou  s'il  est  provoqué  par 
elle  à  le  faire  ;  et  celle-ci  prononcera  ce  qu'elle 
jugera  convenable 


TITRE  IV 
Précaution  pour  apaiser  les  tumultes. 

Art.  1er.  Les  juges  de  paix  seront  spéciale: 
ment  chargés  de  prévenir  les  inquiétudes  qui 
occasionnent  les  mouvements  des  citoyens,  et 
les  suites  de  ces  mouvements,  quand  ils  auront 
lieu. 

Art.  2.  Ils  s'assureront  d'une  imprimerie, 
afin  de  pouvoir  répandre,  au  besoin,  dans  le 
public,  avec  toute  célérité,  les  instructions 
qu'ils  croiront  propres  à  calmer  la  fermenta- 
tion. 

Art.  3.  Jamais  la  force  publique  ne  pourra 
agir  que  lorsque  les  juges  de  paix  auront 
répandu  ces  instructions,  et  qu'ils  se  seront 
assurés,  par  tous  les  moyens  de  conciliation, 
d'avoir  écarté  du  tumulte  tous  les  bons  ci- 
toyens. 

VI0   PROJET 

Encouragement  des  sciences  et  des  ait,.,  pro- 
pagation des  lumières,  dams  la  supposition 
qu'on  n'établisse  qu'une  seule  espèce  d'écoles 
nationales,  salariées  par  l'Etat. 

TITRE  Ier 

Ecoles  nationales. 

Art.  1er.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  espèce 
d'écoles  nationales  dont  les  instituteurs  soient 
salariés  par  la  nation. 

Art.  2.  Dans  ces  écoles  nationales,  l'on  ensei- 
gnera, par  les  plus  faciles  et  les  meilleures 
méthodes,  les  connaissances  indispensables 
pour  tous  les  citoyens;  et  l'on  y  étendra  l'ins- 
truction, aussi  loin  que  l'aisance  générale,  les 
progrès  de  la  raison,  la  perfection  des  esprits, 
et  celle  des  méthodes,  pourront  le  permettre. 

Art.  3.  Les  parents  seront  tenus  d'envoyer 
leurs  enfants  dans  ces  écoles,  depuis  l'âge  de 
6  ans  jusqu'à  13. 

Art.  4.  Les  juges  de  paix  ou  les  censeurs 
des  mœurs  seront  chargés  de  surveiller,  à  cet 
égard,  les  parents,  et  ceux  qui  manqueront 
d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  nationales 
seront  privés  de  leurs  droits  de  citoyens. 

Art.  5.  Les  citoyens  qui  seront  trop  pauvres 
pour  envoyer  leurs  enfants  et  se  priver  de 
l'utilité  dont  peuvent  leur  être  leurs  services, 
recevront  une  indemnité  prise  sur  le  profit 
du  travail  des  mains  dans  différents  arts,  que 
l'on  fera,  chaque  jour,  plusieurs  heures,  faire 
à  la  jeunesse  des  deux  sexes,  dans  des  ate- 
liers différents,  en  proportionnant  ce  travail 
au  sexe  et  à  l'âge. 

TITRE  II 

Elèves  de  la  patrie. 

Art.  1er.  Chaque  année,  parmi  les  enfants 
qui  devront  quitter  l'école  nationale,  il  sera 

lre  8ÉEM.  T.  LXIV. 


fait  un  choix  d'élèves  de  la  patrie,  à  qui  l'Etat 

prononcera  ce*  qu'elle      paiera  une  pension  plus  ou  moins  forte,  pen- 

:    dant  un  nombre  d'années  suffisant,  pour  leur 

donner  le  temps  d'étudier  la  partie  à  laquelle 

ils  se  destineront. 


Art.  2.  Le  choix  sera  fait  par  des  commis- 
saires nommés  par  l'Assemblée  nationale,  hors 
de  son  sein,  et  par  des  commissaires  des  dé- 
partements, auxquels  s'adjoindront  les  insti- 
tuteurs, parmi  les  enfants  qui  se  seront, 
d'avance,  volontairement  résolus  et  offerts  de 
suivre  une  partie  déterminée,  qui  auront  pour 
elles  le  plus  de  dispositions,  suivi  les  écoles 
avec  le  plus  d'assiduité  et  de  zèle,  fait  preuve 
de  plus  d'application  et  montré  plus  d'ardeur 
pour  les  connaissances. 

Art.  3.  Chaque  année,  l'Assemblée  législa- 
tive décidera  le  nombre  d'élèves  de  la  patrie 
qui  seront  choisis,  et  les  parties  pour  lesquelles 
on  devra  les  choisir. 

Art.  4.  Le  conseil  national  de  la  morale  et 
de  l'instruction  publiques,  dans  le  compte  qu'il 
rendra,  chaque  année,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, de  l'état  des  sciences  et  des  arts,  pro- 
posera ses  vues  sur  les  parties  qui  auront  le 
plus  besoin  d'élèves  et  d'encouragements.  Ce 
sera  d'après  ce  rapport  que  l'Assemblée  na- 
tionale décidera  le  nombre  d'élèves  qu'elle 
ordonnera  de  choisir  dans  les  écoles,  les 
secours  qu'elle  leur  accordera,  et  le  nombre 
d'années  pendant  lesquelles  ces  secours  leur 
seront  continués. 


TITRE  III 

Encouragement   pour  l'enseignement  des 
connaissances    supérieures. 

Art.  1er.  Sur  la  proposition  du  conseil  natio- 
nal de  la  morale  et  de  l'instruction  publiques, 
l'Assemblée  nationale  accordera  des  encoura- 
gements aux  établissements  d'enseignement 
des  sciences,  des  lettres,  ou  des  arts,  que  des 
particuliers,  ou  des  villes,  ou  des  arrondisse- 
ments auront  faits  et  qui  auront  bien  mérité, 
ou  promettront  de  servir  utilement  au  progrès 
des  lumières. 

Art.  2.  Sur  la  demande  des  départements, 
la  nation  accordera,  pour  l'enseignement,  les 
emplacements  nationaux  qui  paraîtront  neu- 
reusement  situés  pour  l'enseignement  public. 

Art.  3.  Toute  personne  qui  ouvrira  des  cours 
d'enseignement  particulier,  sera  seulement 
tenue  d'envoyer  au  conseil  exécutif  national 
de  la  morale  et  de  l'instruction  publiques,  son 
plan,  pour  qu'elle  l'annonce  et  le  fasse  con- 
naître des  élèves  de  la  patrie  et  détermine 
leur  choix,  pour  les  meilleurs  maîtres. 

Art.  4.  Le  même  conseil  adressera,  néan- 
moins, le  tiers  des  élèves  de  la  patrie  aux  pro- 
fesseurs d'enseignement  les  plus  anciens,  les 
plus  renommés  dans  chaque  partie,  à  ceux 
qu'il  croira  devoir  aider  et  encourager,  et  il 
les  répartira  également,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, dans  chaque  département. 

Art.  5.  Chaque  élève  de  la  patrie  recevra  de 
l'Etat  une  pension  proportionnée  à  la  dépense 
et  à  la  longueur  des  études  que  nécessitera 
la  partie  à  laquelle  il  devra  se  livrer. 

32 
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Art  6  Dans  toute  école,  même  particulière, 
il  devra  y  avoir  une  tribune  ouverte  au  public, 
durant  le  temps  des  leçons. 

TITRE  IV 

Preuves  de  capacité  pour  être  admis  à  l'exer- 
cice des   professions   savantes. 

Art  1er  Dans  chaque  partie,  les  professeurs 
particuliers  admettront  à  leurs  leçons  le  nom- 
bre d'élèves  et  mettront  leur  enseignement  au 
prix  qu'ils  voudront.  Ceux  qui  auront  ensei- 
gné trois  ans,  pourront  donner  des  attesta- 
tions de  présence  à  leurs  élèves;  mais  les  attes- 
tations de  capacité  nécessaires  pour  avoir 
droit  d'exercer  les  professions  savantes,  seront 
données  par  des  examinateurs  nommes  chaque 
année  pour  chaque  partie,  par  le  ministère 
de  la  morale  et  de  l'instruction  publiques. 

Art.  2.  Ces  examens  ne  consisteront  pas 
dans  une  thèse  d'appareil,  mais  dans  un  exa- 
men juste  et  sévère  des  travaux,  des  efforts, 
du  goût  pour  l'étude,  des  succès  que  Ion  y 
aura  eus,  et  les  certificats  de  trois  ans  de  pré- 
sence aux  leçons  des  professeurs  ci-dessus  de- 
signés. 

Art.  3.  Ces  examens  seront  gratuits.  Toute 
corruption  pour  les  influences,  sera  sévère- 
ment recherchée  et  punie. 

Art.  4.  Les  citoyens  reconnus  capables, 
d'après  ces  examens,  ne  pourront  néanmoins 
exercer  leur  profession,  que  du  consentement 
des  habitants  du  canton  où  ils  s'établiront. 

Art.  5.  S'il  s'élève  des  plaintes  contre  eux, 
elles  seront  envoyées  au  ministère  de  la  morale 
et  de  l'instruction  publiques,  et  celui-ci,  après 
informations,  par  ses  commissaires,  pourra 
ordonner  tous  examens  nécessaires,  pour  s'asj 
surer,  si  ceux  dont  on  se  plaint,  ont  néglige 
leur  profession  et  sont  tombés  dans  un  état 
d'ignorance  tel  qu'ils  doivent  être  suspendus 
de  l'exercer. 

TITRE  V 

Encouragement  des  associations  libres  des 
gens  de  lettres  et  savants,  pour  le  progrès 
d&s  connaissances. 

Art.  1er.  Le  conseil  national  de  la  morale  et 
de  l'instruction  publiques  provoquera  partout 
le  zèle  des  citoyens  instruits  et  opulents,  à 
tourner  leurs  travaux  et  leurs  moyens,  vers  le 
développement  du  genre  d'enseignement,  au- 
quel le  lieu  de  leur  résidence  pourrait  offrir 
des  avantages,  par  le  !bas  prix  des  denrées,  par 
la  situation  du  lieu,  la  nature  des  établis- 
sements publics,  tels  que  bibliothèques,  cabi- 
nets, ateliers,  manufactures,  etc.. 

Art.  2.  Il  excitera  et  favorisera  de  tout  son 
pouvoir  les  associations  libres  qui  pourront  se 
former  pour  le  progrès  des  lettres,  des  sciences 
et  des  arts  et  pour  leur  enseignement  :  il  les 
encouragera  à  combattre  les  routines  perni- 
cieuses de  tous  les  genres,  à  démasquer  les 
mensonges  du  charlatanisme,  et  à  détruire, 
dans  la  pratique,  tout  ce  qui  peut  être  d'un 
usage  utile  et  raisonnable. 

Art.  3.  Les  commissaires1  nationaux  pour  la 


morale  et  l'instruction  publiques,  près  de 
chaque  département,  et  ceux  que  le  conseil 
exécutif  de  ces  parties  y  enverra  prendront 
connaissance  de  toutes  ces  associations  et  éta- 
blissements, ils  les  observeront  et  ils  rendront 
compte  à  ce  conseil  de  leurs  observations. 

Art.  4.  Le  conseil  exécutif  national  de  la 
morale  et  de  l'instruction  publiques,  selon  le 
compte  qui  lui  sera  rendu,  encouragera  de 
diverses  manières  les  associations  d'hommes 
instruits  et  les  établissements  qu'ils  forme- 
ront, pour  faire  valoir  leurs  talents,  ou  km  s 
connaissances  :  il  recevra  des  autres  minis- 
tres, des  autorités  constituées  et  de  tout 
citoyen,  les  mémoires  sur  ce  sujet,  qu'on  vou- 
dra lui  adresser. 

TITRE  VI 

Avances,  dépenses,  récompenses  nationales, 
pour  l'encouragement  général  de  l'éducation 
et  de  l'instruction  publiques. 

Art.  1er.  Les  encouragements  seront  excita- 
tifs,  honorifiques  ou  pécuniaires.  Ceux-ci  ne 
s'accorderont  sur  les  fonds  qui  seront  destinés 
à  cet  objet,  qu'après  la  décision  que  l'Assem- 
blée nationale  rendra,  sur  le  rapport  qui  lui 
en  sera  fait  par  le  conseil  exécutif  national 
de  la  morale  et  de  l'instruction  publiques. 

Art.  2.  Chaque  année,  l'Assemblée  natio- 
nale déterminera  la  somme  consacrée  aux 
élèves  de  la  patrie  et  à  l'encouragement  de 
l'enseignement,  à  la  retraite  des  savants,  des 
hommes  de  lettres,  ou  des  artistes  qui  auront 
fait  le  plus  d'élèves  et  instruit  le  plus  de  bons 
citoyens,  enfin,  aux  pensions  qui  seront  accor- 
dées aux  instituteurs,  savants  et  artistes, 
quand  ils  auront  des  infirmités  et  qu'ils  seront 
pauvres. 

Art.  3.  Les  emplacements  pour  l'enseigne- 
ment particulier,  les  logements  dans  des  bâti- 
ments nationaux  et  les  pensions  seront  donnés 
par  l'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du 
conseil  exécutif  national  de  la  morale  et  de 
l'instruction  publiques. 

Art.  4.  Les  citoyens,  qui  ouvriront  pour  l'en- 
seignement des  écoles  particulières,  seront 
invités  à  concourir  aux  lectures  publiques,  à 
les  entremêler  d'instructions  propres  à  ren- 
dre pratiques,  communes  et  triviales,  les  con- 
naissances qui  feront  l'objet  de  leurs  études. 
Ceux  qui  les  auront  soutenues  de  leur  zèle  et 
de  leurs  travaux,  pourront  seuls  être  présen- 
tés à  l'Assemblée  nationale  pour  candidats 
aux  honneurs,  aux  récompenses  distribuées 
chaque  année,  aux  hommes  instruits,  qui  au- 
ront bien  mérité  de  la  patrie. 

TITRE  III 

Moyens  de  décharger  l'Etat  d'une  partie  des 
dépense^  nécessaires  à  l'encouragement  de 
la  morale  et  de  l'instruction  publiques. 

Art.  1er.  Le  conseil,  formant  le  ministère 
de  la  morale  et  de  l'instruction  publiques, 
correspondra  fraternellement  avec  toutes  les 
sociétés  patriotiques,  qui  emploieront  leur  zèle 
pour  seconder  ses  travaux. 

Art.  2.  Tous  les  amis  de  l'humanité  seront 
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invités  à  contribuer  volontairement  aux  dé- 
penses, aux  entreprises,  qui  auront  pour  objet 
l'égale  répartition,  la  perfection  et  la  propa- 
gation des  lumières,  ou  l'amélioration  des 
mœurs. 

Art.  3.  On  pourra  faire,  en  faveur  de  ces 
objets,  toutes  donations  ou  lcg^  qu'il  plaira; 
le  Trésor  public  les  recueillera  ;  il  les  appli- 
quera aux  dépenses  de  l'instruction  publique, 
ou  à  tout  objet  utile,  qui  aura  été  déterminé 
par  le  donataire. 

Art.  4.  Les  instituteurs  de  l'instruction 
publique,  les  juges  de  paix  et  les  commissaires 
nationaux  près  des  départements,  tiendront 
registre  de  ces  contributions  volontaires,  qui  se 
verseront,  dans  le  Trésor  public,  ils  donneront 
au  conseil  exécutif  national  de  la  morale  et 
de  l'instruction  publiques,  la  note  des  sommes 
et  celle  de  la  destination  désirée  par  ceux  qui 
les  offriront. 

Art.  5.  Ce  conseil  fera  connaître  par  les 
journaux  ces  offrandes  à  la  patrie.  Il  en  tien- 
dra registre,  pour  en  suivre  l'emploi,  selon 
leur  destination. 

Art.  6.  Il  informera  ceux  qui  les  auront  re- 
cueillies, de  cet  emploi,  et  ceux-ci  le  feront 
connaître  aux  citoyens  qui  les  auront  faites, 
et  à  tous  ceux  qui,  dans  leur  arrondissement, 
s' intéresseront  à  leur  objet. 

Art.  7.  Il  sollicitera  l'attention  et  l'intérêt 
des  citoyens,  en  faveur  des  projets  utiles,  re- 
latifs à  l'instruction,  aux  mœurs,  aux  pro- 
grès et  à  la  propagation  des  lumières,  qui 
seront  proposés,  et  pour  lesquels  il  y  aura  des 
secours  volontairement  donnés  ou  offerts. 

Art.  8.  Les  fonds  qui  seront  faits  pour  l'exé- 
cution d'un  objet,  d'un  projet  utilet  resteront 
en  dépôt  au  Trésor  public,  et  s'il  ne  s'ensui- 
vait pas  d'exécution,  au  bout  d'un  temps  fixé, 
ceux  qui  les  auront  fournis  seront  maîtres  de 
les  retirer. 

VIIe  PEOJET. 

Organisation  des  sections  de  la  République, 
ou  des  assemblées  primaires,  pour  le  civil. 
le  militaire,  la  morale,  l'instruction  et  la 
sûreté  publiques. 

TITRE  Ier 
Divisions  générales  de  la  République. 

Art.  l"r.  La  division  de  la  République  sera 
par  voisinage,  arrondissements,  cantons  ou 
grandes  communes  et  départements. 

Art.  2.  Le  voisinage,  dans  les  villes,  sera 
déterminé  par  les  rues.  Dans  les  campagnes, 
les  maisons  réunies,  les  villages  ou  parties  de 
village,  le  formeront.  Les  arrondissements  se- 
ront déterminés,  selon  les  localités  et  la  faci- 
lité des  divisions  et  du  rassemblement  des  ci- 
toyens et  habitants.  Les  cantons,  ou  grandes 
communes,  embrasseront  une  étendue  territo- 
riale à  peu  près  égale.  Les  départements  res- 
teront tels  qu'ils  sont. 

Art.  3.  Toutes  les  habitations  seront  numé- 
rotées ;  chaque  grande  commune  devra  pro- 


céder régulièrement,   et  le  plus  rapidement 
possible  à  cette  opération. 

Art.  4.  Les  chefs  de  maison  ou  de  famille, 
et  les  citoyens  sous  eux,  en  état  de  porter  les 
armes  et  âgés  de  18  ans  seront  enregistrés. 

Art.  5.  Le  chef  de  maison  sera  celui  qui 
aura  une  habitation  en  son  nom.  Le  chef  de 
famille  sera  celui  qui  aura  des  enfants,  quoi- 
qu'il  habite   dans  l'habitation   d'un  autre. 

Art.  6.  A  commencer  de  la  première  maison, 
et  en  remontant  de  maison  en  maison,  le3 
citoyens  formeront,  de  proche  en  proche,  des 
agrégations  par  dix  citoyens,  chefs  de  mai- 
son ou  de  famille,  et  ces  agrégations  se  nom- 
meront dizaines. 

Art.  7.  De  la  première  agrégation,  en  re- 
montant, on  formera,  de  chaque  dizaine 
d'agrégations,  une  compagnie  qui  sera  com- 
posée de  100  citoyens,  chefs  de  maison  ou  de 
famille  ;  elle  sera  nommée  centaine. 

Art.  8.  De  la  première  compagnie,  en  re- 
montant, on  formera  de  chaque  dizaine  de 
compagnies,  un  bataillon,  ou  division,  qui 
sera  composé  de  1,000  citoyens,  chefs  de  mai- 
son ou  de  famille,  et  qui  sera  nommé  mille. 

Art.  9.  Les  mille,  centaines  et  dizaines  au- 
ront des  chefs  ;  ils  seront  tirés  au  sort  dans 
chaque  division  respective,  sur  les  candidats 
indiqués,  ou  qui  s'offriront;  mais  pour  être 
définitivement  élu,  il  faudra  avoir  la  majo- 
rité des  vœux  de  ceux  qui  auront  droit  à  les 
élire,  pris  par  assis  et  levé  ;  dans  le  doute, 
on  tirera  un  autre  nom. 

Art.  10.  Les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes  et  âgés  de  plus  de  18  ans,  qui  ne  se- 
ront point  chefs  de  maison,  ou  de  famille, 
seront  enregistrés,  sous  ceux  des  chefs  de  mai- 
son ou  de  famille,   qui   répondront  d'eux. 

Art.  11.  Ils  se  réuniront  à  côté  de  ceux-ci, 
dans  les  réunions  générales,  pour  l'exercice 
des  armes,  ou  pour  l'instruction.  Ils  pour- 
ront remplacer  aux  gardes  et  au  service  ordi- 
naire les  chefs  de  maison  ou  de  famille  de 
qui  ils  dépendront. 

Art.  12.  Les  dizaines  auront  un  seul  chef  ; 
les  centaines  ou  compagnies  ;  les  mille,  ba- 
taillons,  ou   divisions,   trois. 

Art.  14.  S'il  reste,  dans  les  grandes  com- 
munes, plus  de  cinq  centaines  qui  ne  puis- 
sent compléter  un  bataillon,  ou  division  de 
1,000,  elles  nommeront  néanmoins  le  même 
nombre  de  chefs  ;  et  s'il  se  trouve  un  rompu 
de  moins  de  cinq  centaines,  il  s'adjoindra  au 
dernier  bataillon,  ou  division  de  mille. 

Art.  15.  Le  14  juillet,  tout  citoyen  se  trou- 
vera armé  devant  sa  porte  ;  les  recensements 
se  renouvelleront  et  les  dizaines  se  réorgani- 
seront, d'après  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution du  nombre  des  citoyens. 

Art.  16.  Ce  même  jour,  les  jeunes  gens  qui 
seront  entrés  dans  leur  dix-huitième  année, 
seront  reçus  et  proclamés  citoyens,  dans  la 
dizaine  de  leur  famille.  Ils  changeront  de  cos- 
tume, prendront  la  robe  virile  qui  sera  déter- 
minée, et  promettront  haine  aux  tyrans,  fidé- 
lité à  la  République. 
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Art.  17.  Ces  trois  opérations  faites,  les 
femmes,  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  gem  qui 
seront  restés,  pendant  ce  temps,  en  dedans  des 
maisons,  serviront  aux  citoyens,  sur  des  tables 
simples,  dressées  devant  chaque  maison,  un 
repas  frugal. 

Art.  18.  A  la  même  heure,  dans  toute  la 
République,  l'on  entonnera  une  hymne  à  la 
patrie  et  à  la  liberté,  et  l'on  proclamera  des 
vœux,  en  faveur  de  la  liberté,  pour  le  bon- 
heur du  genre  humain  et  la  prospérité  de  la 
République. 

Art.  19.  Le  corps  représentatif,  chaque  an- 
née, enverra  aux  départements,  et  ceux-ci  fe- 
ront distribuer  dans  tous  les  arrondissements, 
la  liste  des  vœux  nationaux,  que  l'on  devra 
porter  dans  ce  repas;  il  enverra  également, 
avec  la  musique  de  chant  et  la  musique  ins- 
trumentale, l'hymne  national  que  Ton  chan- 
tera. 

Art.  20.  Le  corps  représentatif,  chaque  an- 
née, fera  publier  un  programme  pour  la  com- 
position de  cet  hymne.  Il  y  attachera  un  prix 
et  il  laissera  le  jugement  des  compositions  à 
une  société  libre  pour  la  culture  et  le  progrès 
des  lettres,  qu'il  choisira  dans  l'étendue  de  la 
République. 

Art.  21.  Cette  société  désignera  les  deux 
meilleures  compositions,  elles  seront  distri- 
buées et  chantées,  dans  une  assemblée  géné- 
rale des  citoyens  du  lieu  où  résidera  la  so- 
ciété libre  d'hommes  de  lettres,  à  qui  le  juge- 
ment aura  été  attribué  par  le  corps  représen- 
tatif ;  et  cette  assemblée  ensuite  décidera  de 
la  meilleure,  par  des  fèves  blanches  et  noires. 

TITRE  II 

Foîictions  générales  des  chefs  des  mille, 
des  centaines  et  des  dizaines. 

Art.  1er.  Des  trois  chefs  des  mille,  l'un  sera 
chargé  de  tout  ce  qui  regarde  le  militaire  et 
la  sûreté  publique  ;  il  sera  nommé  millenier 
militaire,  l'autre  aura  tout  ce  qui  tient  à 
l'exercice  rigoureux  des  droits  et  des  devoirs 
des  citoyens  ;  il  se  nommera  premier  mille- 
nier civil.  Le  troisième  suivra  tout  ce  qui  aura 
rapport  à  la  morale,  à  la  bienfaisance  et  à 
l'instruction  publique  ;  il  sera  nommé  second 
millenier  civil. 

Art.  2.  Des  deux  chefs  des  centaines,  l'un 
sera  chargé  uniquement  du  militaire  ;  il  se 
nommera  centainier  militaire  :  il  correspon- 
dra avec  le  millenier  militaire.  L'autre  réu- 
nira tout  ce  qui  regarde  le  civil,  soit  pour  les 
assemblées  politiques  des  citoyens,  soit  pour 
la  réunion  de  tous  les  habitants,  en  sociétés 
bienfaisantes,  populaires  et  fraternelles»  pour 
la  morale  et  l'instruction,  il  se  nommera  cen- 
tainier civil,  et  correspondra  avec  les  deux 
milleniers  civils,  pour  tous  les  objets  de  leurs 
fonctions. 

Art.  3.  Le  chef  des  dizaines  se  nommera 
(hzainier  ;  il  correspondra  généralement  pour 
tout  avec  les  deux  centainiers  de  la  centaine 
où  la  dizaine  sera  inscrite  ;  il  recevra  respec- 
tivement d'eux  les  ordres  ou  les  avis,  selon 
Je  partage  des  fonctions  qui  leur  seront  ci- 
dessus  attribuées. 


Art.  4.  Les  dizainiers  Beront  nommés,  pour 
trois  mois;  les  centainiers  et  leurs  aides,  pour 
six  ;  les  milleniers  et  leurs  aides,  pour  l'année. 

Art.  5.  Les  dizainiers  et  les  centainiers  pour- 
ront être  continués  une  fois,  ainsi  que  les  mil- 
leniers civil£.  Les  milleniers  militaires  ne 
pourront  l'être  ;  les  aides  pourront  être  nom- 
més centainiers,  ou  milleniers,  s'ils  ont  lo 
vœu,  par  assis  et  levé,  de  leurs  divisions  res- 
pectives, eb  s'ils  acceptent. 

Art.  6.  Les  autorités  constituées  correspon- 
dront avec  les  milleniers  ;  et  ceux-ci  agiront 
par  les  centainiers,  lesquels;  mettront  eux- 
mêmes  en  action  les  dizainiers. 

Art.  7.  Chacun  sera  responsable  de  l'exécu- 
tion des  ordres  qu'il  aura  reçus. 


TITRE  III 

Fonctions   particulières   du  millenier  et   du 
cen  tainier  militaires . 

Art.  1er.  Les  milleniers  militaires  devront 
réunir,  une  fois  par  mois,  et  le  centainier 
militaire,  une  fois  tous  les  quinze  jours,  au 
moins,  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes, 
formant  leurs  bataillons,  ou  leurs  compagnies 
respectives. 

Art.  2.  En  temps  de  guerre,  ces  réunions  au- 
ront nécessairement,  pour  objet,  l'exercice  de 
toutes  les  armes  et  des  évolutions  militaires. 

Art.  3.  En  temps  de  paix,  elles. s'exerceront 
aussi,  à  certains  travaux  publics,  qui  se  fe- 
ront, en  commun,  comme  exercices  et  amuse- 
ments, au  son  d'une  musique  nationale. 

Art.  4.  Nul  citoyen  ne  pourra  se  dispenser 
de  se  trouver  à  ces  réunions,  qu'en  donnant 
des  raisons  très  fortes  de  son  absence  ;  ou  il 
sera  condamné,  s'il  n'est  pas  simple  manou- 
vrier,  par  le  commandant,  à  payer  l'amende 
que  les  citoyens  fixeront  et  s'imposeront  eux- 
mêmes. 

Art.  5.  Ces  amendes  se  verseront  dans  un 
fonds  qui  sera  fait  pour  soulager  les  citoyens 
les  plus  pauvres,  qui  seront  assidus  à  ces  réu- 
nions. 

TITRE  IV 

Fonctions  particulières  des  milleniers  et  des 
centainiers  civils. 

Art.  1er.  Les  milleniers  civils  présideront  à 
tout  ce  que  feront  les  citoyens  de  leur  division, 
comme  citoyens,  ou  comme  membres  de  la  so- 
ciété et  habitants  de  l'arrondissement,  ou  de 
la  commune. 

Art.  2.  Ils  dirigeront  les  élections  ;  ils  veil- 
leront sur  l'exactitude  du  recueillement  des 
vœux,  dans  les  questions,  où  les  citoyens  en 
émettront  et  sur  l'exacte  et  rigoureuse  obser- 
vation des  règles  prescrites  par  la  loi. 

Art.  3.  Le  second  millenier  civil  présidera 
spécialement  aux  réunions  desi  citoyenst  et 
habitants  de  chaque  arrondissement  en  socié- 
tés bienfaisantes,  populaires  et  fraternelles. 

Art.  4.  Il  veillera  sur  ces  réunions  conjoin- 
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tement  avec  les  juges  de  paix  et  les  insti- 
tuteurs des  écoles  nationales. 

Art.  5.  Il  fera  faire,  dans  ces  réunions  géné- 
rales, la  lecture  des  lois,  des  proclamations, 
des  instructions,  qui  seront'  envoyées  par  les 
autorités,  et  il  en  surveillera  le  dépôt,  dans 
la  bibliothèque  de  la  division,  ou  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  6.  Les  milleniers  civils  se  feront  aider 
ou  suppléer  par  leurs  aides,  ainsi  que  les  cen- 
tainiers. 

Art.  7.  Les  centainiers  civils  faciliteront  par 
leur  inspection,  leur  travail  et  leur  zèle,  toutes 
les  fonctions  des  milleniers  civils. 

Art.  8.  Ils  feront  passer  aux  dizainiers  tous 
avis,  toutes  instructions  que  les  milleniers  ci- 
vils leur  adresseront. 

Art.  9.  Dans  les  assemblées,  les  centainiers 
seront  à  la  tète  des  citoyens,  ou  des  habitant» 
inscrits  dans  leurs  centaines.  lia  entretien- 
dront, avec  les  dizainiers,  l'ordre  et  le  6ilencc 
parmi  eux;  ils  veilleront  sur  tout  ce  qui  sera 
l'objet  de  décence,  ou  de  commodité,  dans  le 
lieu  d'assemblée. 


TITRE  V 

Fonctions  particulières  des  dizainiers. 

Art.  1er.  Les  dizainiers  faciliteront  tout  ce 
qu'auront  à  exécuter  les  centainiers.  Ils  fe- 
ront connaître  à  leurs  dizainiers  les  avis  néces- 
saires pour  les  réunions  générales,  et  ils  sur- 
veilleront tout  ce  qui  se  passera,  autour  d'eux, 
dans  leurs  dizaines. 

Art.  2.  Ils  seront  particulièrement  chargés, 
sous  le  centainier  militaire,  de  surveiller  que 
leurs  dizains  aient  chez  eux  leurs  armes;  qu  ils 
les  tiennent  en  bon  état,  qu'ils  se  rendent 
aux  lieux  d'exercices  indiqués,  qu'ils  fassent 
avec  ponctualité  le  service  militaire  pour  la 
sûreté  publique  et  la  défense  de  l'Etat  ;  ils 
sont  enfin  chargés  de  lui  rendre  compte  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  ces  deux  objets  im- 
portants, dans  la  dizaine  dont  ils  sont  chefs. 

Art.  3.  Sous  le  centainier  civil,  les  dizainiers 
concourront  à  faciliter,  soit  les  élections,  soit 
les  délibérations  des  citoyens,  soit  les  assem- 
blées bienfaisantes,  populaires  et  fraternelles, 
en  y  entretenant  l'ordre  et  le  silence,  et  se 
tenant  à  la  tête  des  citoyens  de  leur  dizaine. 

Art.  4.  Toutes  les  semaines  au  moins,  les 
dizainiers  réuniront  ou  visiteront  chez  eux 
leurs  frères  ou  dizains,  pour  leur  communi- 
quer les  avis  fraternels,  ou  les  ordres  des  pou- 
voirs constitués  dont  ils  auront  à  leur  faire 
part,  et  pour  recevoir  d'eux  les  instructions 
qu'ils  rapporteront  aux  centainiers,  si  la  na- 
ture et  l'importance  de  ces  instructions  le  leur 
font  croire  nécessaire. 


TITRE  VI 

Correspondance  générale,  entre  les  divisions 
de  mille  et  les  autorités  constituées. 

Art.  1er.  La  municipalité  ou  corps  adminis- 
tratif de  chaque  grande  commune  correspon- 


dra, par  le  procureur  de  la  commune,  avec  les 
milleniers  civils  des  divisions  formées  dans  la 
commune. 

Art.  2.  Dans  chaque  grande  commune  il  sera 
nommé  un  général  qui  recevra  les  ordres  mi- 
litaires de  la  municipalité,  ou  corps  admi- 
nistratif, et  qui  les  transmettra  aux  mille- 
niers militaires. 

Art.  3.  Chaque  grande  commune  enverra  au 
département  la  note  exacte  des  divisions  for- 
mées dans  son  sein,  des  mille,  des  centaines, 
des  dizaines  et  celle  de  leurs  chefs. 

Art.  4.  Les  départements  conserveront  avec 
ordre  le  dépôt  de  ces  notes  dont  ils  enverront 
copie  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5.  L'Assemblée  nationale  fera  impri- 
mer, chaque  année,  la  liste  générale  des  divi- 
sions de  la  République,  avec  le  nom  des  chefs 
de  mille  et  de  centaines,  pour  servir  aux  cor- 
respondances de  l'Administration  générale  et 
de  toutes  les  parties  de  la  République. 


TITRE  VII 
Caution  par  voisinage. 

Art.  1er.  Tout  chef  de  maison  ou  de  famille 
est  caution  des  citojens  en  état  de  porter  les 
armes,  âgés  de  plus  de  18  ans,  qu'il  présen- 
tera, sous  lui,  pour  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen, et  qui  ne  seront  point  chefs  de  maison 
ou  de  famille. 

Art.  2.  Il  est  également  caution  de  tous  les 
autres  individus  qui  sont  de  sa  maison  ou  de 
sa  famille,  et  qui  n'exercent  aucun  droit  de 
citoyen. 

Art.  3.  Chaque  dizainier  connaîtra  exacte- 
ment les  personnes  que  chacun  de  ses  dizains 
représente  comme  chef  de  maison  et  de  fa- 
mille. Ceux  qui  ne  tiendront  à  aucune  dizaine, 
seront  réputés  étrangers  ;  ils  seront  soumis 
aux  lois  faites  pour  eux. 

Art.  4.  Au  jour  de  renouvellement  et  de 
réorganisation  de  toutes  les  divisions,  le 
14  juillet,  après  que  les  recensements  auront 
été  renouvelés,  les  citoyens  réunis  sous  les 
mêmes  dizaines,  se  promettront  vérité,  amitié, 
fraternité,  secours. 

Art.  5.  Le  jour  d'après,  les  dizaines  réunies 
par  10,  renommeront  leurs  centainiers,  et 
elles  se  promettront  pareillement  vérité,  ami- 
tié, fraternité,  secours. 

Art.  6.  Le  troisième  jour,  les  centaines  se 
réuniront  par  10,  et  nommeront  leurs  mille- 
niers ;  elles  se  promettront  également  vérité, 
amitié,  fraternité,  secours. 

Art.  7.  Le  21  septembre  toutes  les  divisions 
armées  de  chaque  grande  commune  se  réuni- 
ront à  un  point  donné,  qui  changera  chaque 
année  ;  elles  y  feront  ensemble  les  évolutions 
militaires,  et  se  promettront  après,  mutuel- 
lement, vérité,  amitié,  fraternité,  secours. 

Art.  8.  Le  5  octobre,  dans  chaque  départe- 
ment, toutes  les  divisions  enverront  à  un  lieu 
donné,  qui  changera  chaque  année,  une  de 
leurs  compagnies  :  réunies,  elles  feront  en- 
semble des  évolutions  militaires,  sous  le  gé- 
néral que  le  département  désignera  d'avance 
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parmi  les  milleniers  ;  avant  de  se  séparer, 
elles  se  promettront  aussi  vérité,  amitié,  fra- 
ternité, secours. 

Art.  9.  Toute  violation  quelconque  de  la  sû- 
reté publique  sera  imputable,  en  dédomma- 
gement, au  voisinage  de  dizaine,  de  centaine, 
de  mille,  aux  grandes  communes,  aux  dépar- 
tements, qui  auraient  pu  l'empêcher  et  qui  ne 
l'auraient  pas  fait,  ou  dont  la  négligence  et 
le  défaut  de  surveillance  pourraient  être  ac- 
cusés. 

Art.  10.  Les  arbitres  nommés,  après  les  évé- 
nements, par  les  parties  et  les  voisinages, 
communes  ou  départements,  en  jugeront,  et 
les  jugements  de  ces  arbitres  seront  exécutés 
sous  la  foi  et  toute  la  force  nationale,  à  la  ré- 
quisition publique  et  non  à  celle  des  individus 
lésés. 

Art.  11.  Dans  les  cas  de  force  supérieure, 
d'impossibilité  d'empêcher,  ou  de  prévoir, 
l'Etat  fera  réparation  aux  parties  qui  auront 
souffert  ;  et,  dans  tous  les  cas,  l'Etat,  comme 
partie  publique,  fera  à  ses  frais  les  pour- 
suites, par  ses  agents,  sur  la  dénonciation 
seule  et  les  preuves  apportées  par  les  plai- 
gnants. 

Art.  12.  Chaque  voisinage  pourvoira  de  son 
mieux  au  secours  de  ses  concitoyens  malheu- 
reux, et  empêchera,  dans  son  sein,  l'indigence. 

Art.  13.  Les  oentainiers  seront  spécialement 
chargés  d'appliquer  les  secours,  et  ils  les  fe- 
ront distribuer  par  les  dizainiers.  Les  divi- 
sions qui  auraient  moins  de  malheureux  que 
d'autres  aideront  celles  où  il  y  en  aura  davan- 
tage, sur  les  rapports  et  les  communications 
qui  leur  en  seront  faites. 

Art.  14.  Lorsque  l'Etat  aura  de  grands  ate- 
liers de  travaux  tels  que  constructions  natio- 
nales, défrichements,  ou  dessèchements,  lors- 
qu'il y  aura  de  nouvelles  colonies  à  fonder, 
avec  la  sûreté,  la  force  et  des  secours  bien 
arrêtés  par  le  corps  représentatif  de  la  na- 
tion, l'administration  publiera  le  besoin 
qu'elle  aura  d'ouvriers,  ou  de  familles,  pour 
ces  travaux  et  ces  établissements. 

Art.  15.  Ces  publications  seront  lues  dans 
les  assemblées  populaires  et  fraternelles  des 
habitants  de  chaque  arrondissement;  les  dizai- 
niers et  centainiers  auront  le  soin  d'instruire 
et  d'aider,  au  moyen  des  secours  que  les  divi- 
sions pourront  fournir,  ceux  de  leurs  frères 
qui  manqueraient  de  ressources,  et  qui  pour- 
raient aller  travailler  à  ces  travaux,  ou 
prendre  part  à  ces  colonies. 

TITRE  VIII 

Force  publique.  Rotation  du  service  militaire. 

Art.  1er.  La  garde,  pour  la  sûreté  publique, 
sera  établie  par  voisinages. 

Art.  2.  Les  dizainiers  maintiendront  le  tour 
des  chefs  de  maison  oU  de  famille,  formant  la 
dizaine,  pour  ce  service. 

Art.  3.  D'après  les  recensements  généraux, 
on  déterminera  les  contingents  que  les  divi- 
sions de  mille  auront  à  fournir  pour  entre- 
tenir la  force  publique  nécessaire  contre  les 
ennemis  de  l'Etat. 


Art.  4.  Les  villes  qui  auront  plus  de 
10,000  habitants  fourniront  un  huitième  de 
plus  à  ces  contingents  ;  celles  qui  auront  plus 
de  50,000  habitants  y  fourniront  un  sixième 
de  plus  ;  celles  qui  auront  plus  de  100,000  ha- 
bitants y  fourniront  un  quart  de  plus. 

Art.  5.  Ces  contingents  seront  fournis  par 
les  divisions,  de  manière  que  chaque  chef  do 
maison  ou  de  famille,  passe  à  son  tour,  poul- 
ie service  de  sûreté  publique  et  dans  le  camp 
des  armées  de  la  République. 

Art.  6.  Quand  les  chefs  de  maison  ou  de  fa- 
mille auront  fait  deux  campagnes,  ils  pour- 
ront néanmoins  se  faire  remplacer  par  des 
citoyens  sous  eux,  qui  n'auraient  ni  famille, 
ni  maison. 

Art.  7.  En  temps  de  paix,  comme  en  temps 
de  guerre,  il  y  aura  un  ou  plusieurs  camps 
centraux,  où  se  réuniront  une  partie  des  forces 
de  la  République,  pour  s'exercer  aux  évolu- 
tions des  grands  corps  armés,  se  fortifier, 
s'aguerrir  et  prendre  l'habitude  de  la  vie  mili- 
taire. 

Art.  8.  En  temps  de  paix,  dans  ces  camps 
qui  seront  plus  ou  moins  nombreux,  selon  que 
l'Assemblée  nationale  le  décidera,  on  pourra 
occuper  une  partie  du  temps  et  des  travaux 
des  citoyens  armés  qui  y  seront  réunis,  à  la 
confection  de  grands  travaux  publics. 


Art.  10.  Dans  ce  dernier  cas,  nul  citoyen  ne 
pourra  quitter  ses  drapeaux  ;  nulle  division 
ne  pourra  se  retirer,  même  après  le  terme  de 
son  service,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  exprès 
des  généraux,  sous  peine  afflictive  pour  le 
délinquant  ou  pour  les  chefs,  et  ceux  qui  ne 
se  rendraient  pas  exactement,  après  avoir  été 
requis,  soit  au  camp  central,  soit  au  camp 
contre  l'ennemi,  seront  punis  par  des  amendes 
progressives,  qui  seront  versées  dans  la  caisse 
de  secours,  pour  le  soulagement  des  citoyens 
pauvres,  qui  seront  exacts  au  service  et  sou- 
mis strictement  à  la  discipline. 

Art.  11.  Le  15  avril  sera  une  époque  de  re- 
nouvellement des  citoyens  dans  les  camps  de 
la  République.  En  y  arrivant,  les  nouveaux 
remplaçants  se  promettront  mutuellement,  au 
nom  de  leurs  concitoyens,  vérité,  amitié,  fra- 
ternité, secours  ;  ils  proclameront  leur  res- 
pect pour  les  peuples  amis  de  la  République 
française  et  pour  leurs  lois  ;  en  temps  de 
guerre,  ils  jureront  d'exécrer  à  jamais  ces  en- 
nemis. 

Art.  12.  L'Assemblée  nationale  formera  près 
d'elle  et  à  la  distance  qui  lui  conviendra,  un 
camp  central  de  discipline  et  d'exercice,  du- 
quel elle  tirera  tel  nombre  de  citoyens  qu'elle 
jugera  bon,  pour  coopérer  à  sa  garde  et  fra- 
terniser avec  le  lieu  où  se  réuniront  les  repré- 
sentants de  la  nation. 

Art.  13.  Ce  nombre  de  citoyens  armés,  ap- 
pelés près  de  la  Convention,  sera  combiné 
avec  celui  qui  formera  ce  camp,  de  telle  ma- 
nière que  dans  l'espace  que  chaque  citoyen 
devra  passer  hors  de  ses  foyers,  il  soit  placé 
près  de  la  Convention,  un  même  nombre  de 
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jours  que  tous  ses  camarades  et  qu'il  prenne 
une  égale  connaissance  de  ses  délibérations, 
de  ses  travaux,  du  lieu  même  où  elle  se  tient, 
afin  de  faire  ainsi  également  fraterniser  avec 
lui  tous  les  points  de  la  République. 

TITRE  IX 

Promulgation  de  la  loi. 

Art.  1er.  La  promulgation  des  lois  ne  se  fera 
plus  par  affiches,  mais  bien  par  leur  lecture 
officielle  et  publique,  dans  les  réunions  bien- 
faisantes, populaires  et  fraternelles  des  habi- 
tants de  chaque  arrondissement,  et  par  leur 
dépôt  dans  les  bibliothèques. 

Art.  2.  Dans  chaque  arrondissement,  il  y 
aura  une  bibliothèque  où  le  dépôt  des  lois  sera 
soigneusement  gardé. 

Art.  3.  On  enverra  officiellement  dans  les 
bibliothèques  que  chaque  division  de  mille  se 
formera,  un  exemplaire  des  lois  et  des  pro- 
clamations émanées  du  corps  représentatif  de 
la  nation. 

Art.  4.  Tout  citoyen  pourra  consulter  les 
dépôts  et  bibliothèques  nationales  ;  les  insti- 
tuteurs des  lectures  publiques  en  seront  les 
gardiens. 

Art.  5.  Les  centaines  seront  invitées  à  se 
former  des  cabinets  de  lecture,  où  tout  ci- 
toyen de  la  centaine  puisse  introduire  sa  fa- 
mille, dans  les  jours  et  les  heures  de  repos, 
pour  lire,  ou  se  faire  lire  les  papiers-nou- 
velles, les  jours  où  il  n'y  aura  pas  d'assem- 
blée générale  des  habitants  des  arrondisse- 
ments. 

TITRE  X 

Sociétés  bienfaisantes,  populaires 
et  fraternelles. 

Art.  1er.  Les  jours  de  cessation  de  travail, 
les  habitants  de  chaque  arrondissement  se  réu- 
niront avec  leurs  familles,  et  présidées  par 
un  des  seconds  milleniers,  elles  formeront  ces 
sociétés. 

Art.  2.  Elles  nommeront  divers  comités, 
pour  suivre  les  objets  de  secours,  de  bienfai- 
sance, d'instruction,  d'exercice  ou  de  fêtes  pu- 
bliques, que  les  communes  détermineront. 

Art.  3.  Il  y  aura  un  comité  pour  veiller  sur 
les  malades  et  infirmes,  pour  donner  des  se- 
cours aux  nécessiteux  et  les  mettre  à  même, 
en  les  aidant,  ou  en  les  instruisant,  de  tra- 
vailler et  de  gagner  suffisamment  pour  les 
substanter  et  entretenir  leur  famille. 

Art.  4.  Il  y  aura  un  comité  pour  recueillir 
les  économies  du  pauvre,  les  accumuler  dans 
des  caisses  tenues  avec  ordre  et  exactitude, 
les  placer  ensuite,  de  manière  à  produire  sur 
les  têtes  de  ceux  qui  les  auront  faites,  ou  sur 
celles  des  personnes  qui  les  intéressent,  au 
bout  d'un  terme,  une  rente  qui  puisse  aider 
leurs  dernières  années. 

Art.  5.  Il  y  aura  un  comité  pour  veiller 
sur  l'instruction  et  l'éducation  de  la  jeunesse, 


pour  exciter  les  pères  et  mères  de  famille  à 
ne  point  négliger,  pour  ces  deux  objets,  les 
moyens  généraux  ou  particuliers  qui  existe- 
ront pour  l'instruction  publique. 

Art.  6.  Il  y  aura  enfin  un  comité  pour  veiller 
sur  les  exercices  des  jeunes  filles  et  jeunes 
gens  qui  n'auront  pas  atteint  18  ans,  pour 
présider  à  leurs  jeux,  à  leurs  danses,  les  faire 
servir  aux  fêtes  publiques,  composer  des 
chœurs  pour  le  chant  des  hymnes  nationaux, 
et  pour  la  musique  des  instruments,  dans  les 
jours  de  fête. 

Art.  7.  Ces  comités  seront  élus  par  le  sort, 
et  confirmés  par  assis  et  levé,  parmi  les 
femmes,  mères  de  famille,  de  chaque  arron- 
dissement ;  elles  prendront  les  aides  dont  elles 
auront  besoin,  parmi  les  filles  ou  jeunes  gens 
âgés  de  plus  de  13  ans. 

Art.  8.  Ces  comités  se  renouvelleront  toutes 
les  années  ;  on  pourra  continuer  les  mêmes 
individus. 

Art.  9.  Ils  s'aideront  de  toutes  les  sociétés 
particulières,  de  celles  surtout  des  centaines. 

Art.  10.  Ces  comités  rendront  compte  de 
leurs  opérations  aux  chefs  des  mille  et^  des 
centaines,  et  ils  recevront  d'eux  leur  direc- 
tion. 

TITRE  XI 

Correspondance  des  sociétés  bienfaisantes,  po- 
pulaire*  et  fraternelles  entre  elles  et  avec 
les  autorités  constituées. 

Art.  1er.  Tous  les  trois  mois,  les  centainiers 
et  les  milleniers  de  chaque  grande  commune 
s'assembleront  pour  conférer  du  bien  que  cha- 
que division  peut  faire,  des  moyens  qu'elle  a, 
des  secours  dont  elle  a  besoin,  ou  de  ceux 
qu'elle  peut  offrir. 

Art.  2.  Ces  assemblées  seront  présidées  par 
le  procureur  de  la  commune,  et  les  membres 
seront  placés  par  ordre  de  leurs  divisions. 

Art.  3.  Tous  les  ans,  dans  chaque  départe- 
ment, il  sera  tenu  une  assemblée  de  tous  les 
chefs  de  division  des  mille  et  des  procureurs 
des  communes,  dans  laquelle  chaque  division 
et  commune  exposera  les  travaux  faits,  et 
ceux  à  faire  dans  son  sein,  les  moyens  qu'elle 
a,  les  secours  qu'elle  demande,  et  ceux  qu'elle 
peut  offrir. 

Art.  4.  L'administration  du  département 
sera  présente  à  cette  assemblée;  elle  recueillera 
les  notes  utiles  et  prendra  les  moyens  néces- 
saires pour  faciliter  les  secours  réciproques, 
les  échanges  de  service  des  divisions  et  des 
communes,  et  pour  répartir  le  plus  justement 
possible  les  moyens  de  secours  ou  d'améliora- 
tion, que  la  nation  aura  accordés  au  départe- 
ment. 

Art.  5.  L'administration  du  département 
dressera  un  sommaire  de  ce  qui  lui  aura  été 
communiqué  dans  cette  assemblée,  d'un  inté- 
rêt général  ;  elle  l'enverra  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  servir  à  l'éclairer  sur  la  distribu- 
tion des  secours  nationaux. 
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TITRE  XII 


Des  assemblées  générales,  ou  particulières, 
pour  l'exercice  des  droits  et  des  devoirs  de 
citoyens. 

Art.  1er.  Les  réunions  générales  ou  parti- 
culières sont  de  rigueur  pour  tous  les  citoyens, 
quand  ces  unions  ont  pour  objet  l'exercice  de 
quelque  droit. 

Art.  2.  Ces  réunions  sont*  de  rigueur  pour 
les  chefs  des  mille,  des  centaines  et  dizaines, 
seulement,  quand  elles  ont  pour  objet  les  lec- 
tures publiques  ou  le  culte  de  la  loi  et  des 
objets  d'ordre  ou  de  bienfaisance. 

Art.  3.  Les  citoyens  s'imposeront  une 
amende  pour  ceux  qui  s'absenteront  des  assem- 
blées, où  ils  auront,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
dos  droits  à  exercer  ou  des  devoirs  à  remplir. 

Art.  4.  Ces  amendes  entreront  dans  le  fonds 
destiné  à  soulager  les  citoyens  qui  seront  assi- 
dus. 

Art.  5.  Dans  les  réunions  générales,  les 
femmes  seront  séparées  des  hommes,  excepté 
lors  des  danses  et  fêtes  publiques. 

Art.  6.  Les  assemblées  des  citoyens,  pour 
l'exercice  de  leurs  droits,  et  celles  des  chefs 
des  mille,  ou  centaines,  pour  l'objet  des  de- 
voirs, d'ordre,  de  bienfaisance  et  d'instruc- 
tion commune,  se  tiendront  en  présence  de 
tribunes  publiques. 

Art.  7.  Le  local  des  assemblées  aura  des 
balustrades  mobiles,  qui  resserreront  ou  éten- 
dront, selon  le  besoin,  l'enceinte  de  l'assem- 
blée, et  laisseront  plus  ou  moins  d'espace  aux 
tribunes. 

Art.  8.  Le  local  des  assemblées  où  l'on  déli- 
bérera sera  partagé  par  sections  et  divisions  ; 
ces  sections  et  divisions  correspondront  aux 
divisions  numériques  des  citoyens  qui  devront 
s'assembler.  Les  places  seront,  tous  les  six 
mois,  tirées  au  sort  entre  ces  divisions.  Cha- 
cun prendra  constamment  sa  place;  le  silence 
le  plus  rigoureux  sera  gardé  ;  des  amendes  y 
contraindront  ;  les  chefs  de  divisions  les  im- 
poseront ;  les  indécences  seront  _punies  par 
l'expulsion  et  l'exclusion  des  assemblées,  pour 
six  mois,  que  les  juges  de  paix  sont  autorisés 
à  prononcer. 

TITRE  XIII 

Votes. 

Art.  1er.  Les  vœux  ou  élections  se  recueil- 
leront par  bulletins  écrits,  signés  et  cachetés, 
avec  le  nom  du  citoyen  en  dehors  ;  les  chefs 
de  divisions  des  mille,  des  centaines  et  di- 
zaines les  recueilleront.  Le  premier  millenier 
civil  recevra  et  remettra  les  bulletins  de  toute 
sa  division,  de  la  manière  qui  suit. 

Art.  2.  Chaque  dizainier  recueillera  les  bul- 
letins cachetés  de  sa  dizaine  :  il  en  fera  un 
paquet  qu'il  remettra  cacheté,  au  centainier, 
avec  le  nombre  de  la  dizaine  par  dessus.  Le 
centainier  fera  un  paquet  commun  de  ceux 
réunis  de  ses  dizaines;  il  y  mettra  par  dessus 
le  nombre  de  sa  centaine,  et  il  remettra  au 


premier  millenier  civil,  lequel  remettra  tous 
ceux  de  sa  division,  ou  à  la  commune,  ou 
au  département,  ou  au  directoire  du  dépouil- 
lement de  scrutin,  selon  la  loi  pour  l'élection 
dont  il  s'agira. 

Art.  3.  Tous  les  bulletins  se  dépouilleront 
à  voix  haute  et  en  public,  dans  un  ordre  ré- 
gulier, 'selon  celui  des  divisions,  lequel  sera 
publié  d'avance  ;  les  intervalles  laissés  pour 
ces  diverses  remises  seront  fixés. 

Art.  4.  On  laissera  un  jour  au  moins  de 
réflexion,  avant  de  recueillir  les  bulletins, 
après  que  les  propositions  à  décider,  ou  les 
choix  à  faire  seront  connus. 

P. -S.  Sur  le  mode  d'élire  par  listes  épura- 
toires,  et  sur  une  dernière  mesure  de  salut  pu- 
blic. 

Je  voulais  donner  ici  le  mode  d'élire;  par 
listes  éiniratoires.  Je  me  suis  applique,  de- 
puis longtemps,  à  le  recommander.  Je  le  crois 
le  plus  simple,  le  plus  facile  à  faire  adopter, 
et  le  plus  propre,  en  même  temps,  à  écarter 
des  places  ceux  qui  sont  incapables  de  les  bien 
tenir. 

Au  moyen  de  l'organisation  des  assemblées 
primaires,  que  je  propose,  le  mode  d'élire  par 
listes  épuratoires,  peut  s'exécuter  avec  la  plus 
grande  précision.  Il  peut  alors  servir  à  re- 
cueillir les  vœux  directs  et  individuels,  pour 
l'élection  des  places  les  plus  importantes,  et 
à  les  faire  arriver  à  un  résultat  unanime, 
bien  mûri,  bien  réfléchi,  sans  aucune  confu- 
sion, quel  que  soit  leur  nombre. 

En  recueillant»  les  vœux  par  écrit,,  avec 
l'ordre  que  l'organisation  de  la  masse  popu- 
laire et  nationale,  par  dizaines,  centaines  et 
mille,  peut  y  mettre,  on  sent  que  l'on  obtient 
un  grand  avantage,  pour  arriver  à  la  sa- 
gesse la  plus  parfaite  des  élections,  de  ne 
pas  avoir  besoin,  pour  les  faire,  de  réunir 
les  citoyens  en  assemblées,  parce  qu'on  les  a 
toujours  vues,  dans  ces  occasions,  très  tumul- 
tueuses, étant  sans  doute  trop  difficile  d'y 
refréner  les  passions  que  l'ambition  éveille, 
et  qui  agissent  alors  avec  toute  leur  violence. 

Chacun  pouvant  donner  son  vœu  de  chez 
soi,  ce  vœu  étant  religieusement  dépouillé  en 

fmblic,  et  tous  les  citoyens  pouvant,  avec  faci- 
ité,  s'assurer  qu'il  est  exactement  énoncé  et 
compté  ;  je  ne  vois  pas  de  raison  pour,  non 
seulement,  ne  pas  rendre  toutes  les  élections 
directes,  ce  que  tout  le  monde  aujourd'hui 
consent  et  désire,  mais  encore  pour  ne  pas 
laisser  aux  femmes  l'exercice  au  moins  de  ce 
droit  naturel,  qu'elles  ont,  incontestablement, 
d'y  concourir. 

Etablissez  ensuite  l'instruction,  les  lectures 
publiques,  et  le  mode  d'élire  par  listes  épura- 
toires, rendra  les  élections  nationales  d'un 
peuple  nombreux,  tel  que  celui  qui  couvre  la 
France,  aussi  parfaites,  ou'il  est  possible  d'en 
faire  avec  des  hommes.  Car  alors,  les  inter- 
valles suffisants  laissés,  entre  chaque  opéra- 
tion de  ce  mode  d'élire,  mûriront,  éclaire- 
ront parfaitement  le  vœu  de  chaque  votant. 
L'opinion  publique  peut-elle  errer,  si  elle  dis- 
cute suffisamment  d'avance,  sur  lés  candi- 
dats, à  mesure  que  leur  nombre  par  degrés 
se  resserre,  jusqu'au  résultat  ;  et  plus  le 
nombre  des  votants  sera  considérable,  plus  ne 
doit-on  pas  compter  qu'il  y  aura  de  justice, 
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de  maturité  et  de  sagesse  dans  l'élection  (1)  1 
Je  voulais  ensuite  donner  un  essai  de  la 
déclaration  des  principes  et  des  maximes  de 
la  morale  universelle  d'après  les  idées  que 
j'ai  exposées  dans  le  paragraphe  8  de  cet  ou- 
vrage. Mais  on  me  dénonce;  les  tracasseries 
sont  sans  fin,  le  temps  presse  pour  la  Consti- 
tution ;  et  je  dois  hâter  la  publication  de  ce 
travail,  qui  fera,  je  pense,  assez  connaître  les 
véritables  causes  des  divisions  que  l'on  re- 
proche à  la  Convention,  et  ce  que  j'ai  vérita- 
blement été  au  milieu  d'elle. 

Il  est  ordinaire,  parmi  les  hommes,  en  vou- 
lant être  près  d'eux  le  partisan  de  la  vérité 
seule,  de  leur  déplaire5  à  tous,  et  de  rester 
seul  de  son  parti,  si  ses  amis  peuvent  être 
ainsi  désignés.  Je  ne  pense  cependant  pas  que 
telle  soit  ma  condition  au  milieu  de  mes 
collègues  ;  je  crois,  au  contraire,  en  avoir 
700  au  moins  pour  moi  ;  700,  qui  tous  veulent 
la  République,  la  liberté  assise  sur  les  plus 
larges  bases,  et  dont,  j'ose  le  dire  et  le  repé- 
ter, je  n'ai  fait  ici  que  donner  les  sentiments, 
en  expliquant  les  miens,  sur  les  causes  et  le 
remède  des  divisions  qui  troublent  la  Répu- 
blique. 

Les  autres  de  mes  collègues,  ceux  qui,  à  mon 
avis,  ont  été  entraînés  malgré  eux-mêmes,  par 
des  apparences  qu'ils  ont  mal  jugées,  par  de? 
sentiments  qu'ils  n'ont  pas  été  les  maîtres  de 
retenir  par  une  première  fausse  direction 
donnée  aux  esprits  les  plus  inflammables  t 
tous,  sans  doute,  par  des  motifs  très  patrio- 
tiques, et  qui  ont  excité,  ou  nourri,  ces  divi- 
sions cruelles  et  funestes,  seront  les  premiers, 
je  l'espère,  je  les  en  conjure,  à  appuyer  les 
mesures  de  salut  public,  que  je  propose. 

Etablissons  seulement,  avec  la  plus  grande- 
célérité,  les  lectures  publiques  et  l'organisa 
tion  des  assemblées  primaires,  par  les  divi 
sions  exactes  de  dizaines,  centaines  et  mille: 
pendant  que  nos  braves  frères  d'armes  défen- 
dront, avec  leur  valeur  ordinaire,  nos  fron- 
tières, instruisons  bien  nos  commettants,  des 
faits  ;  posons  bien,  pour  eux,  les  questions  : 
que  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  vote 
les  adresses  qui  les  leur  expliqueront,  et  fai- 
sonsensuite  sur  nous-mêmes,  pour  nous  épurer. 
la  première  épreuve  du  mode  d'élire,  par  listes 
épuratoires,  en  l'employant  pour  faire  désigne) 
et  trouver  ceux  que  la  nation  veut  réellement 
voir  exclus  du  sein  de  ses  représentants.  Qu: 
ceux  d'entre  nous  qui  sont  dénoncés,  pour 
avoir  porté  dommage  à  la  République,  par 
leurs  fautes,  leurs  opinions,  leurs  préventions, 
leurs  exagérations,  leurs  emportements,  leur? 
folies,  en  un  mot  par  leur  conduite,  sous 
quelque  rapport  qu'on  la  considère,  inscrit: 
d'abord  sur  une  même  liste,  soient  soumis 
dans  tous  les  départements,  à  un  examen  ceti- 
sonal,  que  les  citoyens  soient  tous  appelés  '< 
donner  gratuitement,  leur  vœu,  pour  exclue 
du  sanctuaire  de  la  représentation  nationale 
ceux  dont  la  présence  leur  paraîtra  plus  nui- 


(1)  Dans  le  mois  d'octobre,  je  pressais  la  Convention 
de  consacrer  ce  mode  d'élire,  par  son  exemple;  ses  que- 
relles intestines  qui  commençaient  alors,  m'empêchèrent 
de  lire  à  la  tribune  ce  que  j'avais  écrit  pour  le  propo- 
ser :  je  le  fis  insérer  dans  la  Chronique  du  mois,  qui 
parut  le  1"  novembre  (Voyez  ci-après  ce  document, 
aux  annexes  de  la  séance,  page  510.) 


sible  ou  dangereuse  ;  et  portons  ce  nombre  à 
vingt-deux,  comme  on  l'a  demandé. 

Citoyens,  après  m'avoir  lu  qui  pourrait  se 
refuser  à  cette  mesure  1  Je  ne  vois  qu'elle  qui 
puisse  terminer  tous  les  combats  et  abattre 
tous  les  despotismes,  d'une  manière  au  moins 
digne  de  vrais  républicains,  qui  ne  compro- 
mettent point  la  liberté.  Il  ne  me  reste  qu'à 
inviter  chacun,  pendant  qu'on  la  prendrait, 
à  suspendre  ses  haines  et  ses  préventions  sur 
lesquelles  la  nation  serait  sur  le  point  de  pro- 
noncer, afin  de  marcher  plus  sûrement  et  plua 
vite,  vers  ce  que  nous  desirons  tous,  notre  ea- 
lut  commun  et  le  triomphe  de  la  République 
sur  ses  ennemis. 


QUATRIÈME    ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI   10  MAI  1793. 

Notes  de  Lanthenas  insérées  à  la  suite 
de  son  discours  imprimé  (2). 

A 

Sur  la  nécessité  de  remédier  à  l'influence 
que   prennent   le   mensonge   et    la    calomnie. 

Quel  déluge  effroyable  de  libelles,  d'injures, 
de  mensonges  et  de  calomnies  inonde  chaque 
jour  la  Convention  et  toutes  les  parties  de  la 
République  !  Faut-il  donc,  en  voyant  un  dé- 
sordre aussi  funeste  à  la  liberté,  mourir  de 
regret  d'avoir  eu  quelque  part  au  triomphe 
de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse?  Je  la  dé- 
fendis au  moment  de  la  revision,  sous  l'As- 
semblée constituante,  dans  un  écrit  qui,  j'ose 
le  dire,  lui  fut  utile.  Mais,  en  soutenant  ce 
principe,  je  ne  pensais  pas  qu'on  serait,  d'un 
côté,  si  malhabile  et,  de  l'autre,  si  pervers, 
pour  la  laisser,  car  c'est  ici  un  piège  évident 
de  l'aristocratie,  aussi  bien  qu'une  faute  im- 
pardonnable des  patriotes,  pour  la  laisser 
dis-je,  sans  aucune  des  institutions  propres  à 
arrêter  les  effets  de  ses  abus  inévitables;  abus 
capables  de  perdre  alors  la  liberté,  en  rem- 
plissant les  esprits  d'incertitude  ;  les  cœurs, 
de  défiances  ;  iTEtat,  de  confusion,  et,  en  li- 
vrant, sans  défense,  à  tous  les  poignards,  les 
véritables,  les  plus  courageux  et  les  plus 
fidèles  défenseurs  des  bons  principes. 

Pour  montrer  donc  combien  il  importe  de 
porter  quelque  remède  au  délire,  à  la*fréné- 
sie  des  soupçons,  des  dénonciations  et  du 
mensonge,  maladies  naturelles  des  révolutions 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  424,  le  discours 
de  Lanthenas. 

(2)  Le  discours  de  Lanthenas,  bien  que  prononcé  dans 
la  séance  du  10  mai,  ne  fut  imprimé  que  le  2  juin, 
ainsi  qu'en  témoigne  la  date  qui  le  termine.  Ceci  ex- 
plique pourquoi  il  est  fait  allusion,  dans  les  notes  qui 
y  sont  annexées,  à  des  événements  ou  à  des  écrits  pos- 
térieurs au  10  mai.  Le  libelle  de  Camille  Desmoulins, 
cilé  dans  la  note  A,  a  dû  paraître  vers  le  19  mai.  Il  a 
pour  titre  :  Fragment  de  L'Histoire  xrcrèle  sur  la  fac- 
tion d'Orl'ans.  Nous  lt-  dounerous  après  le  19  mai  dès 
que  nous  aurons  l'occasion  de  l'insérer. 
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et  qui  troublent  en  France,  au  détriment  de 
la  chose  publique,  tant  de  cerveaux,  je  cite- 
rai un  seul  exemple,  mais  bien  insigne,  de 
faux,  de  mensonge  et  de  calomnie,  tiré  du 
deuxième  écrit  de  Desmoulins,  et  je  le  ferai 
suivre  de  quelques  réflexions. 

On  lit  dans  cet  écrit,  page  36  :  «  Lettre  de 
Brissot,  trouvée  sous  les  scellés  de  Roland,  et 
déposée  au  comité  de  Sûreté  générale. 

«  Mon  cher  Roland,  je  vous  envoie  une  liste 
«  de  ceux  que  vous  devez  placer.  Vous  et  Lan- 
«  thenas,  devez  l'avoir  sa/ris  cesse  devant  les 
«  yeux  pour  NE  nommer  à  un  emploi  quel- 
((  conque  que  les  su  jets  qui  vous  sont  recom- 
«  mandé®  par  cette  liste. 

<(  Signé  :  J.-P.  Brissot.  » 

r  Voici  tout  ce  qu'on  trouve  dans  les  pièces 
imprimées  par  ordre  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, et  qui  paraît  avoir  été  le  canevas  sur 
lequel  ce  qu'on  vient  de  lire  a  été  brodé  d'une 
manière  aussi  grossière  que  malicieuse. 

Fin  d'un  billet  indifférent  que  Brissot  écri- 
vait à  la  citoyenne  Roland  : 

...<(  Je  lui  envoie,  dit-il,  pour  son  mari,  et 
pour  Lanthenas  une  liste  de  patriotes  à  placer; 
car  il  doit  toujours  avoir  une  pareille  liste 
sous  les  yeux. 

«  Tout  au&  amis,  P:-J.  Brissot,  souscription 
ordinaire  évidemment  indifférente.  » 

Roland  et  Brissot  défièrent  sans  doute  Des- 
moulins de  produire  d'autres  pièces.  —  On 
peut  s'en  rapporter  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale ;  il  eut  bien  fait  imprimer  celle  que  Des- 
moulins suppose  avoir  été  déposée  dans  ce 
comité,  s'il  y  en  avait  jamais  eu  de  semblable. 

Je  laisse  aux  personnes  les  plus  prévenues, 
les  moins  impartiales,  à  juger  et  qualifier  elles- 
mêmes  les  nommes  qui,  pour  décrier  leurs 
adversaires,  se  rendent  coupables  de  faux 
matériels,  aussi  malicieusement  concertés, 
qu'ils  sont  évidents  et  sans  pudeur  quelconque. 

Page  53  de  son  écrit,  Desmoulins  me  traduit 
ensuite  comme  signataire  de  la  pétition  qu'on 
appelle  des  vingt  mille,  et  rien  n'est  plus  évi- 
demment faux  pour  tous  ceux  qui,  comme  lui, 
me  connaissent. 

Pour  ceux  qui  ne  me  connaissent  pas,  je 
dois  dire  qu'on  a  lu  au  bas  de  cette  pétition, 
une  signature  de  mon  nom.  Mais  il  fut  bien 
reconnu  par  ceux  qui  ont  eu  en  main  cette 
trop  fameuse  pétition,  que  ce  n'était  point 
ma  signature.  J'interpelle  ici  les  commis  du 
comité  de  Sûreté  générale  ;  l'un  d'entre  eux 
vint  me  là  présenter.  Je  fis  plus  que  lui  dire 
que  je  n'avais  jamais  signé  cette  pétition,  je 
lui  donnai  ma  signature  pour  qu'il  la  mît  en 
parallèle. 

C'est  ainsi  cependant  qu'avec  des  écrits 
vagues,  des  faux,  des  mensonges  de  toute 
espèce,  des  suppositions  idéales,  des  rappro- 
chements forcés,  des  inductions  perfides  et 
les  combinaisons  fortuites  des  événements,  on 
bâtit  un  système  de  méchanceté,  dans  quelque 
sens  que  le  veuille  tout  écrivain  tant  soit  peu 
habile,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  trompé 
par  des  apparences  ou  guidé  par  l'ambition 
la  plus  cruelle  ;  à  peu  près  comme  un  dessi- 
nateur donne  les  traits  d'une  figure  humaine 


aux  rochers  épars  d'une  monttagne,  si  son 
imagination  leis  rapproche  ;  si,  elle  ajoute 
à  chaque  partie  des  ruines,  des  troncs,  des 
arbustes,  mille  incidents  qui  remplissent  les 
intervalles,  complètent  l'effet  secret  de  l'op- 
tique et  forment  seuls  l'illusion.  C'est  ainsi 
que  nos  écrivains  de  partis  ont  déjà  reproduit 
parmi  nous  les  miracles  du  mensonge,  qu'ils 
ont  surpassé  les  sophistes  anciens  les  plus 
habiles  et  montré,  ce  qu'on  ne  pouvait  croire, 
que,  dans  le  mouvement  des  passions,  quand 
il  est  général,  un  talent,  même  médiocre,  mais 
exercé,  peut  à  son  gré,  et  comme  il  lui  plaît, 
soutenir  le  pour  ou  le  contre  avec  le  même 
degré  apparent  de  vraisemblance.  Et  tels  sont 
pourtant  les  nommes  qui  régissent  aujour- 
d'hui l'opinion  publique  dont  ils  ont  ramassé 
les  rênes,  imprudemment  abandonnées  par  la 
Convention. 

Admirez  la  fécondité,  la  mémoire  et  l'ima- 
gination de  ceux  qui  s'occupent  de  cette  espèce 
de  travaux  funestes  à  la  liberté,  quelque  parti, 
je  le  répète  ici,  qu'ils  servent,  quelque  près 
qu'ils  soient  du  vrai,  quelques  ménagements 
qu'ils  aient  pour  les  véritables  principes. 
Comme  ces  hommes  sont  savants  et  érudits  ; 
comme  leur  tête  est  bien  remplie;  comme  leurs 
méditations  sont  utiles  et  leurs  écrits  lumi- 
neux !  Presque  semblables  à  ces  intrigants 
d'autrefois,  qui  ne  cessaient  de  rabâcher  dans 
l'oisiveté,  les  anecdotes  vraies  ou  fausses  des 
coulisses  et  des  antichambres,  et  qui  savaient 
ainsi  toute  l'histoire  de  leur  temps  et  celle 
de  plusieurs  règnes;  que  font  pour  la  patrie 
nos  chroniqueurs  républicains?  Leur  tête  ne 
se  remplit  aussi  que  de  rapports  vrais  ou 
faux,  d  histoires  incertaines,  d'anecdotes  scan- 
daleuses, de  nul  intérêt  pour  les  esprits 
solides,  de  nulle  utilité  pour  les  travaux  aux- 
quels ils  étaient  appelés  à  concourir  ;  ils  pas- 
sent les  jours  à  s'enquérir  de  ces  sottises,  les 
nuits,  à  les  écrire,  et  ils  emploient  ainsi,  d'une 
manière  vaine  et  pernicieuse,  leur  temps,  leur 
talent,  leur  influence,  leur  énergie,  leurs 
forces,  toute  leur  existence. 

La  France,  attaquée  par  des  ennemis  redou- 
tables avait  besoin  d'union  ;  ils  la  divisent  ; 
ils  sonnent  le  tocsin,  non  pas  contre  ses  enne- 
mis, mais  contre  elle-même  ;  ils  la  déchirent 
par  des  haines  profondes,  puisées  dans  l'in- 
tolérance la  plus  atroce  et  la  plus  ridicule. 
C'est  la  renaissance  du  fanatisme  le  plus 
hideux;  le  calvinisme  n'enfanta  rien  de  plus 
féroce  ;  le  jansénisme  et  le  molinisme,  rien 
d'une  sottise  plus  amère.  0  France!  0  ma 
patrie! 

Le  peuple  le  plus  généreux,  le  plus  ami  du 
vrai,  avait  renversé  le  trône  des  despotes 
qui  le  tenaient  dans  l'humiliation,  l'ignorance 
et  la  misère  :  par  une  fortune  inconcevable, 
dans  la  chute  du  despotisme,  s'est  encore  brisé 
le  sceptre  de  la  superstition  qui  assujétissait 
ce  peuple  magnanime  :  eh  bien,  au  moment 
où  il  attend  avec  impatience,  où,  libre  de  tout 
préjugé,  il  peut  recevoir  une  constitution  fon- 
dée sur  la  vérité  étemelle,  des  hommes  qu'il 
a  chargés  de  la  lui  donner,  bien  loin  de  pré- 
parer les  esprits  à  la  recevoir  et  de  jeter,  sans 
perdre  un  instant,  le  fondement  de  ce  majes- 
tueux édifice  :  bien  loin  de  réunir  dans  ce 
dessein  tous  leurs  efforts,  de  remplacer  les 
idées  anciennes  et  superstitieuses  par  des  idées 
saines  et  nouvelles,  d'appeler  les  vertus  repu- 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     (10  mai  1793. 


o07 


blicaines  à  la  place  de  la  légèreté,  de  l'incons- 
tance et  des  vices  du  monarchisme  ;  ces 
hommes,  aveuglés  par  leurs  postions,  entraî- 
nés par  tilts,  méprisent  les  bases  les  plus 
solides  de  tout  gouvernement,  la  morale  et  les 
bonnes  mœurs  :  et,  ils  n'entretiennent  les 
ts  que  de  scandales!  Plus  la  Révolution 
a,  pour  ainsi  dire,  vidé  les  têtes  des  anciennes 
et  fausses  opinions  qui  les  gouvernaient,  et 
plus  ils  semblent  s'empresser,  insensés  qu'ils 
sont  !  de  les  remplir  de  nouvelles  futilités,  de 
nouveaux  mensonges.  0  France!  0  ma  patrie! 

De  bons  esprits  cependant  font  pleuvoir  de 
tous  côtés  la  lumière  :  de  tous  côtés  des  écrits 
précieux  pour  l'organisation  sociale  nous  arri- 
vent ;  mais  en  vain  les  matériaux  s'accumu- 
lent, l'architecte  n'a  aucun  plan,  la  Conven- 
tion n'a  pas  de  marche,  le  scandale  seul  attire 
ses  regards.     0  France!  0  ma  patrie! 

Au  milieu  de  la  confusion,  des  sentiments 
et  du  choc  des  partis,  dans  ma  simplicité,  je 
crois  à  la  bonne  foi,  j'ai  la  bonhomie,  l'imbé- 
cillité de  penser  qu'on  peut  ramener  les  esprits 
à  la  raison,  les  cœurs  à  quelque  charité  frater- 
nelle !  j'écris  ;  je  fais  imprimer.  A  genoux 
devant  chacun  de  mes  collègues,  au  nom  du 
salut  même  de  la  patrie,  je  les  conjure  de  mfc 
lire.  Malheureusement  pour  mes  vœux,  je  n'ai 
point  trempé  ma  plume  dans  le  fiel;  je  n'ai 
empoisonné  mes  paroles  d'aucun  venin;  mon 
ouvrage  a  coulé  de  mon  cœur;  je  n'ai  dit  que 
la  vérité  ;  je  n'ai  offert  que  le  sens  commun  : 
ma  voix  au  milieu  des  passions  s'est  fait  en 
tendre  dans  un  désert!  0  France!  O  ma 
prit  rie!   • 

Enfin,  de  tous  côtés,  on  s'exaspère,  on  s'en- 
flamme; le  mal  monte  à  son  comble  !  Et  toi, 
Desmoulins,  au  nom  de  ce  que  tu  appelles 
les  vieux  cordeliers  (p.  11),  qui  veulent  aussi 
à  eux  seuls,  avoir  fondé  la  République,  et  qui, 
comme  d'autres,  sont  contents  de  la  détruire, 
si  leur  amour-propre,  plus  encore  que  leur 
ambition,  est  satisfait,  tu  viens  ajouter  à  la 
dissension  effroyable  des  esprits,  des  cœurs, 
des  opinions  et  des  sentiments.  —  Pour  servir 
un  parti,  de  ton  aveu,  depuis  longtemps  pro- 
noncé et  dont  tu  ed  peut-être  la  dupe;  pour  te 
venger  de  prétendus  mépris  (p.  51),  tu  viens 
jeter  parmi  nous  les  derniers  brandons!  0 
République,  sont-ce  là  tes  républicain*?  Tout 
est  bon  pour  ta  plume  :  le  faux  matériel,  le 
mensonge,  la  calomnie,  l'injure! 


moyens  sangui 
.îaires,  en  un  mot,  tout  le  fanatisme  ;  dans  ces 
disputes  théologiques,  aussi  ridicules  que  les 
couleurs  par  lesquelles  on  divise  la  masse  des 
patriotes,  des  républicains  dont  l'union  serait 
invincible  ;  dans  ces  temps  fanatiques,  où, 
comme  aujourd'hui,  quelques  êtres  seulement, 
et  les  plus  emportés  régnaient  sur  l'opinion  et 
gouvernaient  les  peuples,  on  se  permettait  des 
mensonges  pieux  et  l'on  canonisait,  on  apo- 
theosait  ensuite  ceux  qui  en  avaient  le  plus 
répandu  Desmoulins,  le  bien  heureux  saint 
des  Cordeliers  et  des  Jacobins,  oubliant  la  Ré- 
publique ç  m  da  fondée,  ne  songe  de  même  qu'à 
son  parti,  et  il  fait  arme  de  tout  pour  le  faire 
triompher.  O  République!  sont-ce  là  des  répu- 
blicains? 

Après  m'avoir  dit  formellement  à  moi  qu'il 
était  étonne  de  me  voir  proscrit  ;  qu'il  vou- 


lait, qu'il  allait  écrire  en  ma  faveur  ;  parce 
que  je  me  suis  alors  bonnement  montré  à  lui, 
ce  que  je  suis,  un  parfait  incrédule  dans  ses 
vieux  Cordeliers,  un  hérétique  indépendant, 
qui  jamais  ne  se  mit  du  côté  qui  triomphe  et 
qui  menace,  parce  qu'il  triomphe  et  qu'il  se 
fait  redouter  (viclrix  causa  dii*  placuit,  sed 
vida...),  un  sot  enfin  qui  démasque  le  char- 
latanisme, la  folie  et  la  rage  dans  tous  les 
côtés  ;  Desmoulins  (ce  fondateur  de  la  Répu- 
blique), Bets moulins  n'écrit  plus  que  pour  me 
faire  brûler  selon  lui  ;  j'ai  signé  la  pétition 
des  vingt  mille  avec  Camus  :  j'ai  brissotisé 
avec  Roland.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
me  faire  égorger  :  Desmoulins  le  sait  bien. 
Mais  un  mensonge  pieux  porte  toujours  avec 
lui  son  excuse  dans  le  cœur  d'un  sectaire. 
Desmoulins!  O  République!  sont-ce  là  des 
républicains? 

Faut-il  donc  voir  périr  ma  patrie  ;  faut-il 
que  la  guerre  civile  s'allume  de  tous  côtés  ; 
faut-il  le  sang  le  plus  pur  des  citoyens,  pour 
étouffer  la  rage  de  l'amour  propre  blessé,  ou 
pour  l'assouvir  ?  Eh  !  que  sont  donc  ces  hommes 
qui,  de  toute  part}  s'écrient  dans  leurs 
fureurs  :  que  la  patrie  périsse,  pourvu  qu'ifs 
succombent?  O  blasphème!  quelle  exaspéra- 
tion, quelle  infernale  rage  !  La  maladie  la 
plus  cruelle  dévore  donc  tout  le  corps  poli- 
tique ;  et  l'on  n'écoute,  de  part  et  d'autre, 
que  l'empirisme  le  plus  grossier,  le  plus  bar- 
bare. O  citoyens!  prêtez  de  la  force  à  ma 
voix.  Que  les  hommes  égarés,  de  tous  les  par- 
tis, reconnaissent  leur  délire  :  nue  les  scélérats 
qui  nous  divisent  à  dessein,  soient  reconnus. 
Laissons  de  côté  nos  querelles  ;  hâtons-nous 
d'en  tarir  la  source  par  des  institutions,  par 
des  lois  qui,  seules,  peuvent  remédier  à  nos 
maux.  O  France!  O  ma  patrie!  rallie-toi; 
malgré  tout,  ne  sois  pas  divisée!// 


B 

Sur  le  clergé  constitutionnel  et  les  services 
qu'il  eût  pu  rendre,  si,  moins  prévenu  contre 
lui,  on  Pavait  dirigé. 

Je  crois  avoir  poussé  trop  loin  les  repro- 
ches que  j'ai  dernièrement  adressés,  dans  un 
mouvement  d'indignation,  aux  prêtres  et  au 
clergé  constitutionnel  lui-même  (voy.  bases 
fondamentales,  etc.,  p.  52)  (1).  Pour  que  celui 
ci  méritât  ce  que  j'ai  osé  dire  généralement 
des  premiers,  dans  le  temps  encore  de  leur 
puissance  (voir  les  notés  de  l'ouvrage  :  Incon- 
vénients du  droit  cFaînesse,  etc.),  il  ne  suffit 
pas,  en  effet,  de  l'inertie  ou  du  scandale  dans 
telle  occasion,  dans  tel  lieu,  de  quelques-unes 
de  ses  parties  ou  de  quelques  individus.  Il 
s'agit  de  citoyens  nombreux  chargés  de  fonc- 
tions utiles,  régulièrement  disséminés  sur 
tous  les  points  de  la  République,  sans  les- 
quels la  Révolution  ne  se  serait,  assure-t-onj 
pas  faite  ;  dont  l'influence  l'a  au  moins  con- 
solidée, et  qui,  aujourd'hui  même  qu'ils  sont 
eu  butte  à  des  attaques  au  moins  bien  impoli- 
tiques, rendent  encore  tous  les  jours  à  la 
liberté  les  plus  grands  services  :  et  quand  on 


"(1)  La  page  52  du  document  imprimé  correspond  à 
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les  juge  sévèrement,  un  patriote  doit  leur 
marquer  au  moins  sa  reconnaissance. 

Je  crois  donc  devoir  avouer  ici  hautement 
ces  services  qui  résultent  de  l'union  intime  des 
intérêts  du  clergé  constitutionnel  avec  le  sort 
de  la  République  :  je  crois  devoir  rendre  sur- 
tout justice  au  patriotisme,  aux  lumières,  à  la 
philosophie,  aux  vues  profondes  de  ses  mem- 
bres qui,  dans  V Assemblée  constituante,  dé- 
terminèrent les  autres  à  se  détacher  de  leurs 
erreurs  anciennes.  Ils  n'ont  cessé  depuis  de 
faire  leurs  efforts  pour  ramener  leur  ministère 
à  la  pureté  de  l'Eglise  primitive  ;  et  j'ose 
oroire  que.  pénétrés  de  l'esprit  qui  anima  les 
héros  de  l'humanité  qui  la  fondèrent,  leur 
cœur  brûle  de  cette  fraternité  ardente  qui  em- 
brasse, d'un  même  amour,  tous  les  hommes. 

Si,  au  lieu  de  s'abandonner  à  toutes  les  exa- 
gérations, au  lieu  de  se  remplir  et  de  nourrir 
les  autres  de  préventions  fausses  et  d'idées  chi- 
mériques, consultant  l'expérience  de  tous  les 
siècles,  l'on  avait  su  profiter  de  l'influence  des 
uns  sur  leurs  collègues,  et  de  tous  sur  la  por- 
tion la  plus  nombreuse  et  la  plus  laborieuse 
des  citoyens,  pour  faire  avancer  la  raison  pu- 
blique, que  de  pas  seraient  déjà  faits  en  avant, 
qui  semblent  au  contraire  s  être  faits  en  ar- 
rière. 

Que  n'eût-on  pas  produit,  si  le  corps  repré- 
sentatif de  France  se  faisant,  comme  je  le  pro- 
pose (voy.  bases  fondamentales,  etc.,  p.  38)  (1), 
le  centre,  le  gardien  et  le  propagateur  de  la 
morale  universelle,  pour  compléter  ce  système 
humain,  si  politique,  s'était  aussitôt  appuyé 
d'une  organisation  toute  créée,  de  dépenses 
toutes  faites,  d'hommes  placés,  tous  instruits, 
qu'il  était  si  facile  de  rendre  ses  coopérateurs 
fidèles,  en  les  faisant  tout  simplement,  les  ca- 
naux des  instructions  que  le  corps  représenta- 
tif aurait,  par  eux,  régulièrement  adressées 
au  peuple,  a  toutes  ses  classes  de  citoyens? 

Je  vois  avec  douleur  les  défiances  que  l'on 
élève  contre  ces  hommes  qui,  tels  qu'ils  sont, 
pouvaient  et  peuvent  encore,  avec  quelques 
lois,  une  organisation  et  de  la  surveillance, 
servir  très  utilement  la  liberté. 

C'est  une  fatalité  bien  déplorable  que  celle 
qui,  quand  il  s'agit  surtout  de  certains  objets, 
écarte  tout  ce  qui  n'a  pas  pour  soi  que  le  sens 
commun.  Il  était  si  sûr  de  commencer  l'ins- 
truction publique,  avec  ces  moyens  qui  se 
trouvaient  tout  arrangés  :  il  était  alors  si  fa- 
cile de  sauver  la  classe  des  citoyens,  la  moins 
instruite  et  la  plus  nombreuse,  de  cette  espèce 
de  dépravation,  produite  par  l'effervescence  et 
l'énergie  même_des  révolutions,  bien  connue 
d'avance,  bien  décrite  par  tous  les  auteurs  ;  on 
pouvait  si  bien  prévenir  cette  maladie  poli- 
tique, ayant  qu'elle  ravageât  les  points  les 
plus  intéressants  de  la  République  !  et  cepen- 
dant l'on  n'a  rien  fait  :  les  rênes  de  l'opinion 
publique  ont  traîné  dans  la  boue  ;  elles  ont  été 
ramassées  par  des  hommes  médiocres,  corrom- 
pus ou  égarés  ;  une  foule  d'écrits  réunissant  à 
tous  les  poisons  du  mensonge  et  de  la  calom- 
nie, la  crapule  et  toutes  sortes  de  frénésies,  ont 
inondé  la  République  :  alors  a  commencé, 
entre  les  patriotes,  ce  combat  de  tribune  et  de 
plume  qui,  à  la  fin,  devait  devenir  sanglant  : 


page 


(1)  La  page  38  du  document  imprimé  correspond  à  la 
;ge  456  du  tome  actuel  des  Archives  Parlementaires. 


et  dans  l'activité  même  de  ce  désordre,  quand 
on  apercevait  déjà  les  suites  de  la  dépravation 
inévitable  de  l'opinion,  quand  on  pouvait  fa- 
cilement y  remédier,  par  d'autres  moyens  que 
les  lois  rigoureuses  proposées  par  Buzot,  et  re- 
jetées par  la  Convention,  le  comité  d'instruc- 
tion publique  présentait,  comme  un  principe, 
que  le  corps  représentatif  ne  devait  rien  faire 
pour  l'opinion!  (Voyez  le  rapport  fait  par 
Romme,  en  décembre  ou  janvier,  des  principes 
généraux  de  ce  comité,  sur  l'instruction  pu- 
blique.) 

Les  événements  déplorables  qui  sont  résultés 
de  ce  principe  et  de  cette  conduite,  éclaireront- 
ils  1  S'il  était  permis  de  l'espérer  ;  si  ces  évé- 
nements avaient  au  moins  produit  ce  bien,  de 
convaincre  que,  puisque  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse  repousse  toute  loi  qui  tendrait  à 
l'inquiéter^  a  la  gêner,  il  faut  au  moins,  sous 
peine^de  vivre  sans  cesse  au  milieu  des  agita- 
tions, et  de  voir,  à  la  fin,  la  liberté  succomber, 
il  faut  que  la  République  fasse  pourvoir  à  ce 
que  l'opinion  soit  sans  cesse  éclairée,  si  j'osais 
enfin  croire  qu'avec  autant  de  philosophie, 
qu'on  veut  en  montrer,  on  s'élèvera  donc  au- 
dessus  des  craintes  puériles,  de  préventions 
funestes,  et  que  l'on  saura  dorénavant  mar- 
cher avec  système,  de  l'état  où  nous  sommes,  à 
l'amélioration  qu'on  désire,  par  les  degrés  et 
les  moyens  qui  peuvent  y  conduire;  j'oserais 
proposer  de  mettre,  incontinent,  en  activité 
les  moyens  que  j'ai  offerts,  pour  lier  la  morale 
au  gouvernement  national  républicain,  et 
avoir,  au  sein  du  corps  représentatif,  un  centre 
d'activité,  qui  propage  les  lumières  et  répande 
dans  tous  les  2}oints  de  la  Rèpublique-les  véri- 
tables principes  de  la  liberté. 

Alors,  je  pense  qu'on  pourrait  tirer  de 
grands  avantages  du  clergé  constitutionnel  : 
on  l'appellerait  à  des  fonctions  qui  n'auraient 
d'objet  que  l'instruction,  les  secours  publics  de 
toute  espèce  et  l'amélioration  dés  moeurs.  Le 
moindre  règleineni  excluerait  ceux  qui  se- 
raient indignes  de  ces  fonctions  ;  et  le  centre 
donnant  l'impulsion  vigoureuse  du  patrio- 
tisme, lançant  continuellement  les  feux  d'une 
lumière  pure,  et  répandant  les  bons  principes, 
on  verrait  bientôt  toute  la  République,  quelque 
grande  que  soit  son  étendue,  ne  respirer  que 
le  même  esprit,  être  partout  au  même  niveau, 
sur  les  points  mêmes  aujourd'hui  le  moins  à 
la  portée  du  vulgaire,  et  tous  les  citoyens,  les 
uns  ramenés  par  l'instruction,  les  autres  véri- 
tablement secourus  dans  leurs  maux,  d'une 
manière  paternelle,  bénir  la  Révolution  et  con- 
courir de  tout  leur  pouvoir  au  maintien  des 
lois  de  la  République! 

Alors  cesserait  promptement  le  règne  de  l'in- 
trigue ;  elle  disparaîtrait  devant  la  souverai- 
neté nationale  :  toute  dissension  entre  ses  man- 
dataires serait  jugée  à  son  tribunal  et  la 
Constitution,  véritablement  sanctionnée  :  son 
envoi  aux  assemblées  primaires  ne  paraîtrait 
plus  dérisoire,  quand  on  songe  comme  elles 
sont  généralement  peu  instruites  des  affaires 
de  la  République  et  peu  nourries  des  prin- 
cipes qui  doivent  cependant  déterminer  leur 
sanction  ;  quand  on  songe,  en  un  mot,  que 
non  seulement  on  n'a  rien  fait,  qu'aucun  des 
partis  qui  nous  divisent,  n'a  rien  proposé  pour 
créer  un  système  d'instruction,  capable  de 
combattre  et  de  faire  disparaître  cette  igno- 
rance ;  mais  que  même  on  a  toujours  objecté, 
de  part  et  d'autre,  une  fausse  impossibilité, 
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à  ceux  qui  présentaient,  pour  cela  des  moyens 
très  faciles  et  très  raisonnables.  O  citoyens, 
réclamez  sans  cesse  l'instruction  et  n'écoutez 
plus  ceux  qui  vous  aigrissent  ! 

C 

Sur  les  passions  considérées  comme  mobiles 
des  actes  du  peuple. 

Personne  ne  m'a  entendu  ;  je  n'ai  point  été 
appuyé  :  la  Convention,  faute  des  mesures  que 
je  proposais,  ou  de  semblables,  s'est  précipitée 
dans  un  abîme  :  le  peuple,  entraîné  à  des  mou- 
vements désordonnés,  a  porté  le  mal  à  son 
comble  ;  et  moins  que  jamais,  peut-être,  verra- 
t-on  le  vrai  remède  aux  déchirements  dont  la 
patrie  est  menacée. 

Entendez  avec  quel  égarement,  quel  art, 
quelle  barbarie,  de  tous  côtés,  depuis  plusieurs 
mois  et  publiquement  (voyez  surtout  la  séance 
du  samedi  25  mai  et  du  jeudi  suivant),  l'on 
élimine  chaque  jour  quelque  chose  de  l'hor- 
reur qu'inspirent  le  massacre  et  l'assassinat, 
avec  quelle  adresse  on  fait  circuler  par  la 
bouche  même  des  meilleurs  citoyens,  le  poison 
des  calomnies,  des  préventions,  et  l'on  insinue 
après  que  la  République  ne  périrait  pas, 
quand  tel  parti,  tel  côté,  recevrait  bien  quelque 
égratignure  ;  avec  quelle  impiété  on  se  joue 
de  la  simplicité  du  peuple  ;  on  l'égaré,  on  le 
pousse  à  la  férocité,  en  jetant  Je  voile  du  pa- 
triotisme, en  appelant  je  ne  sais  quelle  indul- 
gence, sous  le  mot  révolutionnaire,  sur  des 
hommes  égarés  ou  pervers,  que  dénoncent  des 
actes,  des  complots,  une  conduite  évidemment 
liberticide. 

Et  voilà  les  suites  de  cette  politique,  de  cette 
conduite  fondée  sur  les  passions  et  l'esprit  de 
parti,  dont  les  ennemis  de  la  liberté,  comme 
je  l'ai  démontré  (bases  fondamentales,  etc.. 
page  90)  (1),  peuvent  tirer  tant  d'avantages  ; 
voilà  tout  ce  que  peuvent  ces  hommes  qu'anime 
le  goût  des  factions,  qui  excitent  par  caractère, 
les  préjugés  et  les  passions,  qui  les  flattent, 
qui  les  regardent,  qui  les  emploient  comme 
mobiles  des  actions  du  peuple,  comme  le  seul 
levier  de  ce  qu'il  peut  faire  de  grand  et  d'utile 
à  la  liberté  ;  mais  dans  le  vrai,  ne  considérant 
jamais  qu'eux-mêmes,  ils  ne  cherchent  que  des 
succès  personnels. 

Les  passions,  disent-ils,  ont  fait  la  Révolu- 
tion :  elles  sont  nécessaires  à  la  consommer  : 
les  hommes  ne  font  rien  que  par  elles  où  pour 
elles  !  Esclaves  de  vos  sens,  de  vous-mêmes  ; 
hommes  vains  et  ambitieux  qui  montrez  le  dé- 
sir de  régner  !  qu'entendez-vous  par  passions  ? 
on  le  voit  bien  :  vous  voulez  faire  confondre 
des  emportements  aveugles  et  féroces  dont 
vous  avez  besoin,  et  que  vous  vous  réservez 
bien,  en  vous-mêmes,  de  guider,  avec  le  cou- 
rage inébranlable,  ferme  et  serein  de  la  rai- 
son et  de  la  vertu,  qui  seul  convient  à  des 
citoyens.  C'est  ce  courage,  c'est  cette  énergie 
de  1  âme  ;  et  s  il  est  des  cas  où  ce  soit  néces- 
saire, c  est  une  résistance  passive,  calme,  froide 
et  régulière,  selon  l'humanité,  la  raison  et  la 
loi,  qu  il  faut  prêcher,  et  non  l'emportement 


(1)  La  page  90  dn  document  imprimé  correspond  à  la 
page  424  du  tome  actuel  des  Archives  Parlementaires. 


furieux  des  passions,  l'égarement,  la  rébellion 
aux  autorités  légitimes,  la  calomnie  contre  des 
fonctionnaires,  le  mécontentement  envers  des 
citoyens  choisis  par  le  peuple  lui-même  ou  ti- 
rés de  la  classe  la  moins  suspecte,  l'injure  en- 
fin, la  violence,  le  pillage,  l'assassinat  et  le 
massacre,  contre  ceux  de  telle  opinion,  de  tels 
avis,  supposés  de  telle  couleur  en  patriotisme  ! 
Voilà  ce  qu'il  faut  inspirer  à  la  multitude, 
si  l'on  veut  sincèrement  la  mettre  à  l'abri  des 
séductions  des  ennemis  du  dedans,  et  nous 
rendre  invincibles  contre  ceux  du  dehors  ;  car 
c'est  contre  ceux-ci  seuls  que  de  vraiç  républi- 
cains réservent  l'audace  et  l'intrépidité. 

Au  commencement  des  sociétés  populaires 
de  Lyon  et  de  celles  de  Paris,  semblables  à 
celles-là,  comme  les  bons  citoyens,  ensuite  tant 
exaspérés,  tant  égarés,  sentaient  bien  l'excel- 
lence de  cette  doctrine,  comme  en  les  observant 
alors,  il  était  facile  de  se  convaincre  que  par 
elle  on  pouvait  facilement  les  entretenir  dans 
la  plus  vigoureuse  énergie  contre  le  despo- 
tisme, dans  l'attachement  à  tous  les  principes 
de  liberté,  d'égalité  et  de  république,  le  plus 
sûr,  le  plus  inviolable,  et,  en  même  temps, 
dans  l'amour  des  lois,  le  désir  du  maintien 
de  l'ordre,  le  respect  dû  à  l'humanité,  la  vo- 
lonté et  l'espérance  de  tout  perfectionner,  en 
se  perfectionnant  soi-même,  en  s'instruisant, 
en  changeant  d'habitudes,  de  mœurs.  Mais 
nulle  part,  ces  principes  n'ont  été  appuyés 
par  ceux  qui  ont  pris  le  caractère  et  l'ascen- 
dant de  meneurs  ;  leur  voix  retentissante  ne 
s'est  même,  le  plus  souvent  fait  entendre,  que 
pour  en  écarter. 

.,  ?art°ut,  et  dans  le  petit  nombre  d'écrits  que 
j  ai  publiés,  je  n'ai  cessé  au  contraire  de  les 
rappeler  et  d'insister  sur  leur  importance.  Ou 
je  n  ai  point  été  compris  ;  ou  l'on  n'a  point 
voulu  m'entendre  ;  ou  l'on  a  cru,  comme  quel- 
ques-uns l'ont  dit,  oue  le  temps  n'était  pas 
venu.  Mais,  aujourd'hui,  y  a-t-il  rien  de  plus 
palpable  que  la  nécessité  de  se  rallier  autour 
des  grands  principes  de  la  morale,  et  de  prê- 
cher d'exemple,  pour  les  rétablir,  comme  l'exi- 
gent 1  étendue,  l'unité,  l'indivisibilité  de  la 
République,  l'exercice  facile,  la  jouissance  et 
la  conservation  de  sa  liberté  1  J'ai  vainement 
démontré  cette  nécessité  dans  un  ouvrage  ex- 
pressément composé,  et  pour  les  principes,  et 
pour  leur  application,  aux  circonstances  ac- 
tuelles. Sans  doute,  un  jour,  on  conviendra 
que  la  France  aurait  été  sauvée  de  tout 
trouble,  de  tout  déchirement  (puisse  encore 
son  génie  tutélaire  l'écarter)  ;  si,  en  ne  sui- 
vant que  des  préjugés  et  n'obéissant  qu'à 
des  passions,  on  eût  au  moins  saisi  mes 
moyens,  ou  tous  autres  calqués  sur  les  mêmes 
principes,  comme  une  nacelle  dans  un  nau- 
frage :  et  quels  reproches  ne  recevront  pas  ceux 
qui  ont  conjuré  l'orage,  sans  en  calculer  les 
suites,  qui  ont  joué,  pour  leur  vanité  et  leur 
entêtement,  le  sort  de  la  liberté,  et  qui  se  sont 
encore  refusés  à  ces  derniers  moyens  de  salut, 
dont  l'efficacité  devait  au  moins  leur  être  dé- 
montrée par  leur  propre  imprudence? 

Où  veut-on  aller,  de  part  et  d'autre,  avec 
cette  exaspération  cruelle,  qu'on  appelle  le 
peuple  à  partager  ?  Si,  trop  lâches,  vous  êtes 
incapables  de  vaincre  vos  cœurs  et  de  fouler 
aux  pieds  vos  haines  pour  la  patrie,  sachez 
au  moins  définir,  entre  vous,  vos  querelles  ■ 
empêchez  le  sang  du  pauvre  peuple,  qui  n'v 
a  que  faire,  de  couler  ! 
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Cessez,  dans  votre  pohtique  qui  me  fait  hor- 
reur, cessez  de  flatter  les  préjuges  et  les  pas- 
sions qui  servent  vos  partis.  Entonnez  vous- 
mêmes  les  vérités  morales,  éternelles,  que  la 
multitude,  que  vous  ralliez  autour  de  vos  opi- 
nions, doit,  chacune,  entendre.  N'imitez  pas 
ces  vils  flatteurs  qui  se  prosternent  aujour- 
d'hui, devant  celles  qu'ils  encensent,  non  pas 
(observez-les,  vous  en  serez  convaincus)  non 
pas,  dis-je,  par  le  sentiment  juste  de  la  di- 
gnité du  peuple,  mais  toujours,  comme  de 
i'Œ'd  de  Bœuf,  pour  supplanter  des  rivaux 
et  par  timidité,  par  ambition,  par  lâcheté, 
par  crainte. 

Dites  hautement  à  tous,  modérés,  feuillants, 
aristocrates,  exagérés,  anarchistes,  républi- 
cains froids,  loyalistes  déguisés,  fonction- 
naires négligents,  citoyens  impatients,  légers, 
injustes  ;  dites  à  tous  et  accordez-vous  sur  ce 
point  ;  dites  qu'il  ne  reste  plus  au'une  révo- 
lution à  faire,  celle  des  préjugés,  des  opinions 
anciennes,  des  sentiments  hautains,  des  pré- 
tentions orgueilleuses,  des  habitudes  molles, 
des  mœurs  perverses,  des  goûts  grossiers,  de 
l'ignorance  et  des  vices.  C'est  l'égoïsme,  le  des- 
potisme individuel  qu'il  faut  abattre  ;  ce  sont 
nos  âmes  faibles  que  l'exagération  conduit, 
nos  esprits  incertains  que  chaque  événement 
ébranle,  nos  cœurs,  enflés  de  sottise,  qu'il  faut 
changer  par  des  efforts  plus  grands  encore- 
que  ceux  qui  ont  renversé  le  despotisme  : 
c'est  vous-mêmes  qu'il  s'agit  de  dompter. 

C'est  uniquement  vers  cette  révolution  ;  c'est 
vers  une  foule  de  lois  civiles  encore  à  rendre 
(la  loi  pour  l'adoption  ;  l'abolition  ou  une 
grande  limitation  des  testaments,  un  revenu 
public  considérable  sur  les  successions,  mais, 
surtout,  sur  les  collatérales  ;  les  articles  addi- 
tionnels à  la  loi  du  divorce,  l'encouragement 
et  l'indépendance  des  mariages,  l'affranchis- 
sement des  jeunes  citoyens  et  des  femmes,  etc.) 
c'est  vers  toutes  les  institutions  de  l'instruc- 
tion publique,  dans  les  rapports  et  l'étendue 
que  je  l'ai  considérée  ;  c'est  enfin  vers  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  opérer  cette  dernière 
et  seule  révolution,  que  doivent  se  tourner  les 
efforts  des  hommes  qui  veulent  sincèrement 
la  République,  son  unité^  son  indivisibilité, 
et  non  vers  des  mesures  qu'on  appelle  avec 
faste,  de  part  et  d'autre,  vigoureuses,  et  qui 
ne  sont  que  téméraires,  par  lesquelles  on  nous 
*ii  conduits  au  bord  de  l'abîme,  qui  donnent 
à  l'Europe  une  fausse  idée  de  notre  situation, 
qui  encouragent  les  despotes,  et  qui,  tendant 
à  déchirer  la  République3  détournent  ses  re- 
gards de  la  frontière  et  de  la  Vendée,  où  sont 
ses  véritables  ennemis.  Laissons  donc,  de  part 
et  d'autre,  ces  mesures  pleines  de  dangers. pour 
la  patrie,  et  qui,  quelque  parti  qui  l'emporte, 
et  à  quelque  point  qu'elles  aillent  ou  qu'elles 
s'arrêtent,  ne  présenteront  jamais  à  nos  con- 
temporains eux-mêmes,  qui  sont  prêts  à  ju- 
ger les  véritables  causes  de  toutes  nos  dissen- 
sions, comme  à  la  postérité  qui  les  connaî- 
tra, qu'exaspérations  personnelles,,vengeances, 
frénésies,  délire  de  l'amour-propre  plus  en- 
core que  de  l'ambition,  oubli  surtout  de  nos 
devoirs  et  abandon  de  tous  les  principes  qui 
devaient  nous  sauver  de  nous-mêmes. 
i  0  France,  ô  ma  patrie!  sois  debout,  mais 
contre  tes  ennemis  et  non  pas  contre  tes  en- 
fants. Citoyens,  si  nos  dissensions  ébranlent 
en  ce  moment  toute  la  République,  que  tous 


ces  efforts  nouveaux  tournent  contre  l'ennemi 
commun.  C'est  quand  nous  l'aurons  abattu 
qu'il  nous  sera  permis  de  vider  nos  querelles. 
De  la  morale  et  de  l'instruction,  voilà  les  seuls 
remèdes,  avec  la  Constitution,  que  vous  deviez 
apporter  à  l'anarchie  qui  vous  travaille. 

(2  juin.) 


CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI   10  MAI   1793. 


Des  élections  et  du  mode  d'élire  par  listes 
épuratoires,  par  Fr.  Lanthenas,  député  à 
la  Convention  nationale  (2). 


La  Convention  nationale  doit  promptement 
rechercher  le  meilleur  mode  d'élire. 

La  Convention  nationale  a  décrété  le  renou- 
vellement des  corps  administratifs,  des  tribu- 
naux et  des  municipalités  (3).  L'exécution 
de  ce  décret  a  été  retardée  par  une  discussion 
trop  prolongée  sur  des  points  accessoires  peu 
importants.  Il  était  cependant  très  désirable 
qu'on  l'accélérât,  pour  ne  pas  laisser  les  admi- 
nistrations dans  une  incertitude  nuisible  à 
la  marche,  comme  à  l'exactitude  de  leurs  tra- 
vaux. Mais  au  moins  devait-on  discuter  avec 
soin  le  mode  d'élire,  afin  d'en  prescrire  un 
satisfaisant',  et  de  le  rendre  uniforme  pour 
toute  la  République. 

Le  mode  d'élire  provisoire,  que  la  Conven- 
tion aurait  choisi,  outre  qu'il  aurait  été  d'une 
utilité  actuelle  très  instante,  aurait  encore 
servi  d'expérience  pour  le  point  constitution- 
nel le  plus  difficile,  qui  doit  être  la  pierre 
angulaire  de  l'édifice  dont  l'élévation  lui  est 
confiée.  Il  est  donc  probable  que  la  Conven- 
tion nationale  prescrirait  encore,  aux  assem- 
blées électorales  qui  ne  doivent  se  réunir  que 
le  11  novembre,  un  nouveau  mode  d'élire,  si, 
persuadée  de  le  déterminer  facilement,  elle 
était  instruite  des  reproches,  des  murmures 
même,  que  l'on  fait  éclater  de  toutes  parts. 

L'exemple  de  la  Convention  semblait  con- 
seiller l'appel  nominal,  quoiqu'il  soit  évidem- 
ment susceptible  d'une  multitude  d'abus  graves 
dans  les  assemblées  du  peuple. 

Plusieurs  ont  voulu  s'en  servir  ;  la  masse 
des  citoyens  est  cependant  disposée  à  se  sou- 
mettre à  la  loi  ;  mais  quelques-uns  s'en  inquiè- 
tent ;  les  agitateurs  en  profitent  ;  et  il  serait 
préférable,  sans  doute,  en  remédiant  en  même 
temps,  à  tout  le  mal  qui  doit  découler  d'élec- 
tions faites  par  un  mauvais  mode,  de  faire 
disparaître  cette  occasion  d'inquiétude,  ou  de 
désordre. 


(1)  Yoy.  ci -dessus,  même  séance,  page  424,  le  discours 
de  Lanthenas. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Lé*1,  n»  144  (n°  2  du   re- 
cueil.) 

(3)  Voy.  ce  décret  :  Archives  Parlementaires,  1"  série,. 
topae  &J,  séance  du  19  octobre  1792,  page  574. 
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II 

Du  meilleur  mode  d'élire. 

La  Convention  nationale  devrait  rechercher 
le  meilleur  mode  d'élire,  ne  fût-ce  que  pour 
s'en  servir  elle-même,  et  ôter  tout  sujet  de 
reproches  à  ses  propres  élections.  Ces  repro- 
ches se  fondent  sur  ce  que  le  mode  dont  on  se 
sert,  est  réellement  imparfait.  Le  vœu  de  la 
majorité  ne  paraissant  pas  en  résulter  d'une 
manière  évidente,  les  petites  passions  mur- 
murent ;  elles  enflamment  les  imaginations  ; 
et  celles-ci  créent  des  partis  qui  sont  des  fan- 
tômes, et  n'ont  de  réel  que  ce  qu'il  s'ensuit  de 
défiance  et  d'aigreur,  entre  des  hommes  quel- 
quefois également  estimables. 

C'est  donc  une  chose,  sous  tous  les  rap- 
ports, à  l'ordre  du  jour,  que  de  fixer,  dès  ce 
moment,  les  idées  sur  la  matière  dont  il  est 
question. 

Le  meilleur  mode  d'élire  doit,  à  mon  avis, 
réunir  à  lui  seul  plusieurs  avantages  qui  ne 
se  trouvent  point  rassemblés  dans  aucun  de 
ceux  qui  sont  employés  communément.  Il  faut 
que  tout  citoyen  puisse  être  présenté  comme 
candidat  ;  que  les  informations  particulières, 
et  non  des  discussions  diffamatoires,  mûris- 
sent le  vœu  de  tous  les  électeurs,  afin  qu'ils  le 
donnent  tous,  exactement,  et  ne  le  donnent 
qu'avec  conviction  ;  il  faut  que  la  publicité 
rappelle  ce  qui  est  dû  à  l'opinion  publique, 
sans  empêcher  de  voter  rigoureusement  selon 
sa  conscience  :  que  la  longueur  superflue  des 
élections  ne  dégoûte  pas  les  citoyens  d'y  ve- 
nir ;  qu'elle  ne  constitue  pas  la  nation  en  dé- 
penses superflues  et  suspende  le  moins  pos- 
sible les  travaux.  Il  faut  enfin  que  les  per- 
sonnes choisies  réunissent,  autant  qu'il  est 
possible,  la  majorité  réelle  des  suffrages  ;  et 
que  ce  mode,  préservant  le  droit  de  chacun 
d'être  élu.  conserve  aussi  le  droit,  et  assure 
l'intérêt  de  tous,  de  ne  voir  aux  places  que 
ceux  des  hommes  vertueux  qui  ont  aussi  le 
plus  de  lumières. 

Ces  six  conditions  sont  essentielles,  pour 
que  les  élections  soient  libres,  et  que  les  droits 
de  chaque  citoyen,  de  chaque  électeur,  et  de 
la  République,  soient  pleinement  préservés. 
Le  mode  d'élire  qui  résoudra  le  mieux  ce  pro- 
blème intéressant  doit  être  préféré  ;  et  sa 
recherche  intéressera  sans  doute,  tous  les  bons 
citoyens,  comme  elle  doit  occuper  tous  ceux 
qui  sont  capables  d'y  porter  des  lumières. 

III 

Du  mode  d'élire  par  listes  épuratoires. 

J.-P.  Brissot  fit  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  ce  mode  d'élire  :  elle  se 
garda  bien  de  l'adopter  :  on  vit  sans  doute 
qu'il  renverserait,  seul,  une  Constitution  dont 
les  ressorts  devaient  être  l'intrigue  et  la  cor- 
ruption. 

Je  Le  conseillai  alors  aux  sociétés  patrio- 
tiques, pour  préparer  une  liste  de  candidats 
propre  à  éclairer  les  élections  de  membres 
de  l'Assemblée  législative  (1)  ;  mais  il  me  pâ- 
li) Voyez,  entre  autres  journaux  qui  insérèrent  mon 
invitation,  le  Mercure  universel,  rédigé  par  Tournon, 
(août  ou  septembre  91).  (Note  de  F.  Lanthenas.) 


rut  ne  pas  plaire  davantage  aux  ambitieux 
de  ces  sociétés.  Si  elles  l'avaient  adopté  pour 
leur  propre  régime,  elles  se  seraient  elles- 
mêmes  délivrées,  et  c'eût  été  beaucoup,  de 
l'influence  de  bien  des  gens  qui  déshonorent 
la  liberté,  la  calomnient  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope, et  épaississent  le  voile  qui  en  cache  la 
pureté  et  les  avantages  (1). 

La  première  opération  du  mode  d'élire  par 
listes  épuratoires,  est  que  chaque  électeur 
écrive,  sur  une  liste,  toutes  les  personnes  qu'il 
veut  désigner  ;  il  signe  cette  liste  et  il  la  dé- 
pose. On  donne  l'intervalle-  nécessaire,  pour 
que  chaque  électeur  examine,  qu'il  fasse  et 
dépose  la  sienne.  On  fait  le  dépouillement 
de  ces  listes,  à  mesure  qu'elles  arrivent.  Ce 
dépouillement  se  fait  à  haute  voix  et  en  pu- 
blic. On  forme  une  liste  générale  de  tous  les 
noms  qui  sont  désignés.  On  la  fait  rapide- 
ment imprimer  ;  et  on  la  distribue  ensuite  à 
tous  les  électeurs.  Cette  liste  s'appelle  liste 
indicative. 

Chaque  électeur,  pour  la  seconde  opération, 
après  nouvel  examen,  marque  d'une  croix, 
sur  l'exemplaire  de  cette  liste  qu'il  a  reçu 
les  noms  de  ceux  qu'il  préfère,  et  il  en  marque 
un  nombre  quadruple  de  celui  des  élections. 
S'il  y  a  par  exemple  30  personnes  à  nom- 
mer, il  doit  marquer  120  noms  ;  il  signe  en- 
suite cefte  liste,  et  il  la  dépose  comme  la 
première.  On  dépouille  de  même  ces  nouvelles 
listes  et  l'on  en  dresse  une,  où  l'on  met 
les  90  noms  qui  ont  réuni  le  plus  de  suf- 
frages. Cette  liste  se  nomme  liste  triple.  On 
la  fait  de  même  rapidement  imprimer  et  dis- 
tribuer aux  électeurs. 

La  troisième  opération  consiste  à  procéder, 
comme  pour  la  seconde.  Mais  sur  cette  liste 
qui  est  encore  triple  du  nombre  des  choix  qui 
sont  à  faire,  chaque  électeur  ne  marque  seu- 
lement que  60  noms.  Après  cela,  il  signe  et  il 
dépose  la  liste  au  même  lieu  et  dans  le  même 
intervalle.^  On  fait  en  public  le  dépouillement 
de  ces  troisièmes  listes;  on  en  dresse  une  des 
60  noms  qui  réunissent  le  plus  de  suffrages;  on 
la  fait  imprimer,  et  on  la  distribue  aux  élec- 
teurs. 

A  la  quatrième  et  dernière  opération,  cha- 
que électeur  marque  d'une  croix  le  nom  des 
30  personnes  qu'il  préfère,  parmi  les  60  res- 
tant sur  la  liste.  Il  la  signe  et  la  dépose.  Le 
dépouillement  de  toutes  les  listes  se  fait  en- 
core comme  celui  des  autres,  par  les  mêmes 
moyens,  en  laissant  le  même  délai  ;  et  les 
30  noms  qui  réunissent  le  plus  de  suffrages, 
sont  ceux  des  personnes  élues.  Le  nombre  des 
voix  désigne  leur  rang,  et  fixe  leur  place. 

Pour  élire  par  ce  mode,  il  est  facile  de  con- 
cevoir, qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  réunir  les 
électeurs  dans  un  même  lieu,  ni  de  les  con- 
traindre à  être  les  témoins  inutiles  d'opéra- 
tions fastidieuses. 

Il  suffirait  de  faire  nommer,  d'une  manière 
satisfaisante,  des  personnes  dignes,  de  la  con- 
fiance publique,  pour  conduire  l'élection  :  ces 
personnes  alors  recevraient  les  listes  ;  elles  en 
feraient  le  dépouillement  en  public  ;  elles  en 
adresseraient  le  résultat  aux  électeurs  ;  ceux-ci 


(1)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  dans  la  Chronique 
du  mois  (juin). 

De  l'influence  de  la  liberté  sur  la  santé,  la  morale 
et  le  bonheur.  uN'ote  de  F.  Lanthenas.) 
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renverraient  celui  de  leur  nouveau  choix  ;  et 
sans  déplacer,  Ton  pourrait  ainsi  faire  élire 
tous  les  fonctionnaires  publics,  par  les  ci- 
toyens électeurs  qu'il  appartiendrait,  pris 
séparément,  ou  dans  tout  l'empire,  et  même, 
quand  on  voudrait,  au  dehors,  ce  qui  serait 
une  insigne  faveur  nationale. 

A  plus  forte  raison,  les  assemblées  électo- 
rales qui  se  réunissent,  pourraient-elles  au 
moins  s'affranchir  de  la  nécessité  de  ces  ras- 
semblements si  longs  et  si  pénibles,  dans  des 
lieux  incommodes,  malsains,  et  souvent  inca 
pables  de  les  contenir. 

La  gêne  que  l'on  y  éprouve,  mille  incon- 
vénients, mille  abus  qui  s'y  font  sentir,  dégoû- 
tent les  bons  citoyens  :  et  c'est  assurément 
une  chose  instante,  que  de  remédier  à  un  mai 
si  préjudiciable  à  l'esprit  public. 

Que  risquerait-on  à  confier  aux  départe- 
ments la  nomination  du  directoire  de  l'élec- 
tion parmi  les  électeurs,  ou  d'autres  citoyens  1 
On  laisse  bien  le  choix  des  jurés  au  jugement 
des  seuls  procureurs  des  communes  et  des 
départements  :  la  foi  des  élections  exigerait- 
elle  plus  que  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens  ï 
On  pourrait  donc  certainement  s'en  rapporter, 
tout  aussi  bien,  à  un  nombre  de  personnes 
ainsi  nommées,  pour  conduire,  sous  les  yeux 
du  public,  toutes  les  opérations  du  mode  d'élire 
par  listes  épuratoires. 

En  fixant  à  douze  heures,  pour  les  électeurs 
réunis,  l'intervalle  à  leur  laisser,  pour  remet- 
tre à  un  dépôt  donné,  les  listes,  les  douze 
heures  suivantes  de  la  journée  suffiraient  pour 
le  dépouillement  et  l'impression  ;  ce  qui  rédui- 
rait à  un  jour  chaque  opération,  et  a  quatre, 
l'élection  entière.  En  outre,  pendant  ce  temps, 
les  électeurs  seraient  libres,  ils  n'auraient  qu'à 
remettre  ou  à  faire  tenir  leurs  listes  signées, 
au  dépôt,  dans  l'intervalle  fixé,  et  à  reprendre 
celles  qui  en  donneraient  le  résultat.  Ceux  qui 
le  voudraient,  assisteraient  au  dépouillement 
des  listes  ;  les  autres  iraient  à  leurs  affaires, 
ou  bien  ils  se  consulteraient  sur  leurs  choix  ; 
personne  ne  manquerait  alors  à  son  devoir  ; 
tout  électeur  donnerait  exactement  son  suf- 
frage ;  la  raison  seule,  sans  passions  et  sans 
préjugés,  le  dicterait  :  et  les  élections  cesse- 
raient d'avoir  ce  caractère  d'exclusion,  de 
trouble,  de  désordre  et  de  parti,  qui  les  dés- 
honore, et  qui  finira  par  perdre  immanqua- 
blement la  chose  publique  si  elle  n'y  remédie. 


IV 

Avantages  du  mode  d'élire  par  listes 
épuratoires. 

Tous  les  avantages  de  ce  mode  d'élire  sont 
frappants.  Il  réunit  celui  des  candidats  ;  car 
il  devient  très  facile  d'être  produit  :  et  cette 
manière  de  les  proclamer,  vaut  mieux  que 
la  présomption  de  s'offrir. 

Les  électeurs  débarrassés  d'entraves  inutiles 
et  préjudiciables,  ont  le  temps  d'examiner  et 
d'aller  aux  informations  que  la  probité  ap- 
prouve, d'abord,  sur  les  personnes  à  désigner, 
et  ensuite,  pour  se  consulter  et  se  décider,  à 
chaque  épurement,  sur  celles  à  préférer. 

La  publicité  du  vœu  de  chaque  électeur  est 
encore  un  avantage  essentiel  ;  il  donne  même 
l'estime  graduée  que  chaque  candidat  obtient, 
comme  celle  que  chaque  électeur  lui  donne  ; 
et  ce  tableau  peut  offrir,  pour  ainsi  dire,  Tin-  , 


ventaire  moral  de  la  nation,  et  lui  servir  en 
tout  temps  de  répertoire. 

On  ne  peut  faire  à  ce  mode  les  mêmes  re- 
proches qu'à  l'appel  nominal.  L'imitation, 
l'exemple,  la  faiblesse,  ou  le  penchant  à  réu- 
nir sa  voix  au  vœu  qui  paraît  triompher,  n'in- 
fluent point  sur  son  résultat  :  l'on  se  déter- 
mine, selon  ses  lumières  et  sa  conscience,  sans 
craindre  des  cris,  des  huées,  des  injures  et 
même  des  menaces,  comme  cela  s'est  vu  dane 
les  élections  dominées  par  les  plus  audacieux. 
Chacun  cependant  répond  de  son  choix  pai 
sa  signature,  et  le  public  juge  paisiblement 
et  sans  être  prévenu,  si  ce  choix  le  recom- 
mande ou  bien  le  déshonore. 

Personne  ne  se  trouve  élu  précipitamment, 
comme  dans  les  élections  au  scrutin,  où  toutes 
les  nominations  sont  toujours  le  produit  d'une 
cabale,  ou  d'une  confiance  irréfléchie  et  dan- 
gereuse :  la  célérité  cependant  la  plus  grande 
se  trouve  encore  dans  le  mode  d'élire  par 
listes  épuratoires,  puisque,  par  lui,  l'on  peut 
terminer,  en  quatre  jours,  les  élections  les 
plus  nombreuses,  auxquelles  il  faudrait  autre- 
ment employer  des  mois  entiers. 

La  majorité  absolue  des  suffrages,  qui,  dans 
ce  mode,  se  réunit  nécessairement  sur  les  per- 
sonnes élues,  concilie  ensuite  merveilleuse- 
ment les  esprits.  Il  suffit,  pour  calmer  les 
plus  passionnés  et  les  plus  injustes,  que  les 
élections  soient  évidemment  à  l'abri  des  soup- 
çons et  des  plaintes,  de  la  part  des  hommes 
même  les  plus  difficiles.  Car  personne  n'osera 
jamais,  sans  doute,  blâmer  hautement  le  peu- 
ple, ou  ceux  à  qui  il  a  donné  sa  confiance,  de 
choisir  non  pas  ceux  qui  désirent  les  places, 
mais  ceux  qui  en  sont  crus  les  plus  dignes. 

Chaque  opération,  après  la  liste  indicative, 
est  une  sorte  de  tamis  qui  laisse  progressive- 
ment échapper  le  nom  de  ceux  qui  offrent  le 
moins  les  conditions  propres  à  déterminer  le 
vœu  des  électeurs.  C'est  une  sorte  de  filière,  à 
travers  laquelle  ne  peuvent  passer  les  noms 
de  ceux,  des  principes  ou  de  la  conduite 
desquels  on  ne  serait  pas  parfaitement  assuré. 
Une  réputation  intacte  fera  seule  en  effet 
franchir  cette  barrière  fermée  à  l'intrigue  la 
plus  habile,  quand  les  élections  seront  laissées 
aux  électeurs  les  plus  nombreux. 

Ces  opérations  sont  indépendantes  les  unes 
des  autres;  elles  peuvent  être  séparées  par  l'in- 
tervalle qu'on  voudra,  proportionné  à  l'éloi- 
gnement  des  électeurs.  Car  elles  n'exigent 
même  point,  si  l'on  veut,  leur  déplacement. 
Les  listes  peuvent  être  officiellement  reçues 
et  envoyées.  Il  suffit  que  le  choix  des  préposés 
au  dépouillement,  sa  publicité,  et  le  dépôt  Ses 
recensements  eî  des  pièces,  mettent  les  résul- 
tats à  l'abri  de  tout  soupçon. 

Rien  n'empêche  encore  qu'on  n'imprime,  en- 
semble, les  listes  d'une  élection,  pour  servir 
de  règle  et  d'instruction  aux  suivantes,  et  que 
l'on  ne  prenne  pour  base  du  mode  d'élire 
que  je  propose  la  division  numérique  par 
dizaines,  centaines  et  mille,  que  j'ai  ailleurs 
demandée.  Ces  deux  moyens,  secondés  par 
l'imprimerie,  les  postes  et  l'instruction  pu- 
blique, si  nécessaires  à  faire  entrer  comme 
éléments  de  toute  détermination  générale, 
mettront  un  jour  la  France  à  même  d'ex- 
primer, avec  autant  de  clarté  qu'un  individu, 
sa  volonté  forte,  inaltérable,  indivisible.  Mais 
il  faut  aussi  le  concours  de  la  paix  intérieure 
et  des  mœurs  républicaines.  Car  ces  ressorts 
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ne  peuvent  recevoir  que  d'elles,  la  vigueur 
dont  ils  sont  susceptibles,  et  la  précision  sans 
laquelle  ils  ne  sauraient  agir  avec  succès. 

Ce  serait  donc  une  chose  infiniment  conve- 
nable que  de  consacrer  dès  à  présent  le  mode 
d'élire  par  listes  épuratoires,  afin  d'en  éprou- 
ver tous  les  avantages,  et  que  le  comité  de 
constitution  n'ait  plus  qu'à  le  perfectionner, 
en  l'adaptant  à  toutes  les  circonstances,  en 
approfondissant  les  modifications  dont  il  est 
susceptible,  telles,  par  exemple,  que  la  sanc- 
tion des  personnes  par  les  assemblées  pri- 
maires, et  en  faisant  prendre,  dans  chaque 
lieu,  les  mesures  nécessaires  à  sa  plus  parfaite 
exécution. 

Les  sociétés  patriotiques  devraient,  au  reste, 
se  hâter  au  moins  de  s'en  servir.  Plus  elles 
sont  nombreuses,  plus  elles  auraient  besoin 
d'être  conduites  par  les  hommes  de  mérite 
qu'elles  renferment  :  et  cependant  il  est  no- 
toire, que  ce  sont  celles-là  mêmes  qui  se  lais- 
sent, à  la  fin,  le  plus  gourmander  par  les 
têtes  évaporées  des  audacieux  et  des  vrais 
intrigants. 

Le  mode  d'élire  par  listes  épuratoires,  peut 
servir  dans  un  sens  inverse,  et  être,  pour  elles, 
un  excellent  moyen  d'épurement.  Mais  pouv 
le  faire  avec  utilité,  raison  et  justice,  il  faut 
que  tous  les  membres  concourent  individuelle- 
ment au  choix  des  personnes  à  extraire  ;  il 
faut  déterminer  d'avance  le  nombre  qui  doit 
sortir  et  arriver  par  degrés,  et  un  triage  bien 
précis,  à  faire  tomber  ce  choix  sur  ceux  que 
la  société  désire  véritablement  voir  hors  de 
son  sein.  Alors,  sans  doute,  des  citoyens  réu- 
nis qui  auront  un  but  louable,  ne  donneront 
point  le  scandale  de  rester  associés  à  des 
hommes  qui  les  déshonorent  ;  ni  celui  de  coo- 
pérer à  des  radiations  aussi  ridicules  que  celles 
qui  ont  souillé  sous  l'ancien  régime  la  matri- 
cule des  avocats. 


Des  élections  par  le  sort. 

Quelques  personnes,  frappées  des  justes  re- 
proches à  faire  à  tous  les  modes  d'élire  em- 
ployés jusqu'à  présent,  n'ont  pas  fait  de  dif- 
ficulté de  proposer  sérieusement  le  sort  pour 
décider  de  toutes  les  élections.  Mais  ces  per- 
sonnes n'ont  pas  vu  que,  dans  les  élections, 
il  y  a  deux  espèces  d'intérêts  bien  distincts. 
L'intérêt  de  la  chose  publique  y  contrarie  né- 
cessairement l'intérêt  du  plus  grand  nombre. 
Ainsi  le  droit  que  l'un  et  l'autre  ont  à  faire 
valoir,  ne  peut  absolument  se  concilier,  que 
par  un  mode  d'élire,  qui,  laissant  à  chaque 
citoyen  la  possibilité  la  plus  grande  d'être 
désigné  et  d  être  élu,  assure  néanmoins,  pour 
la  République,  que  l'élection  tombera  toujours 
sur  le  citoyen  le  plus  vertueux  et  le  plus 
éclairé.  Vouloir  que  le  sort  en  décide,  c'est 
choisir  au  hasard  ses  propres  aliments  ;  c'est 
croire  que  l'on  rencontrera  justement  ainsi 
ceux  qui  conviennent  à  sa  santé,  au  milieu  de 
la  variété  infinie  des  substances  qu'étale  la 
nature.  La  paresse  sans  doute  et  la  vue  des 
imperfections  de  nos  modes  d'élire  et  des  abus 
dont  ils  fourmillent,  plus  encore  qu'un  amour 
mal  entendu  de  l'égalité,  ont  pu,  au  premier 
aperçu,  gagner  à  ce  système  beaucoup  de  par- 
tisans. Mais  je  ne  doute  point  ou'un  peu  de 
réflexion  ne  les  ramène  aux  vrais  principes. 

lro  série.  T.  LXIV. 


Le  sort  néanmoins  pourrait  utilement  se 
combiner  avec  le  mode  d'élire  par  listes  épura- 
toires :  cette  addition  peut  lui  être  faite,  si 
les  hommes  d'un  esprit  et  d'un  caractère 
propres  à  remplir  les  places,  paraissent  être 
suffisamment  multipliés,  pour  que  le  choix 
soit  indifférent  entre  plusieurs  ;  et  si  l'on 
croit,  en  même  temps,  à  des  intrigues  que  ce 
nouveau  mode  d'élire  ne  puisse  déjouer  assez 
efficacement.  On  peut,  en  effet,  sans  nuire 
à  sa  célérité,  ni  à  ses  opérations,  augmenter, 
par  exemple,  d'un  tiers  ou  davantage,  le 
nombre  des  personnes  à  élire,  et  combien  en 
conséquence  celui  que  l'on  doit  progressive- 
ment désigner  sur  les  listes  épuratoires.  A  la 
fin  de  l'opération,  l'on  aurait  à  tirer  au  sort 
le  nombre  des  personnes  à  élire,  sur  celui  de 
celles  qui  seraient  sorties  de  î'épurement.  C'est 
un  dernier  moyen  de  rompre  l'intrigue  et  de 
tromper  les  cabales  ;  je  l'indiquai  dernière- 
ment pour  corriger  nos  modes  actuels  d'élec- 
tions. Celui  que  j'indique  aujourd'hui,  me 
semble  assez  parfait,  pour  n'avoir  pas  le 
même  besoin.  On  peut  cependant,  si  l'on  veut, 
y  mêler  encore  le  sort.  Mais  je  dois  avouer 
ici,  que  pour  étayer  l'idée  de  le  faire  servir 
sous  certaines  modifications,  j'ai  cité  à  tort 
l'exemple  d'une  société  respectable.  Mieux  in- 
formé, je  dois  contredire  cette  erreur.  Il  est 
au  contraire  très  fort  dans  les  principes  de  la 
société  des  Amis,  de  ne  consulter  uniquement 
que  le  sentiment  intérieur,  quand  ils  ont  des 
choix  à  faire. 

Des  hommes  purs,  de  bonne  volonté,  qui 
vivent  ensemble  et  se  connaissent,  ne  peuvent 
mieux  faire  que  de  s'en  rapporter  à  leurs 
propres  consciences,  pour  trouver,  parmi  eux, 
les  plus  capables  et  les  plus  dignes  de  rem- 
plir les  emplois.  C'est  quand  la  société  est 
traversée  par  des  méchants  et  des  ambitieux, 
capables  de  se  tout  sacrifier,  que  le  sort  peut, 
avec  utilité,  concourir  aux  élections,  afin  de 
tromper  leurs  criminelles  espérances.  Ainsi, 
un  peuple  libre  et  corrompu  en  même  temps, 
l'emploiera  ;  mais  celui  qui  se  trouvera  les 
mœurs  dignes  de  la  République,  l'outragerait 
lui-même,  s'il  s'en  servait,  pour  décider  son 
choix,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  plus  de  cé- 
lérité et  pour  des  places  peu  importantes, 
parmi  des  personnes  choisies  d'avance,  à  cet 
effet. 


SIXIÈME   ANNEXE     (1) 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  vendredi  10  mai  1793. 

Nécessité  d'établir  une  censure  publique 
par  J.-P.  Picqué.  député  du  département 
des  Hautes-Pyrénées  à  la  Convention  natio- 
nale (2). 

Citoyens,  vous  êtes  excédés  de  lectures  et  de 
projets.    Si  celui  que  je  vous  présente  n'est 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  433  annexe  d°  2 
les  Bases  fondamentales  de  Vlmtruction  publique,  par 
F.    Lanthenas. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  le38  n°  281.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambie  des  députés  :  Collection  Portiez 
ide  l'Oise ,  tome  206,  u°  40. 
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pas  placé  parmi  ceux  dont  vous  ordonnerez 
une  prompte  exécution,  vous  ne  le  renverrez 
pas  du  moins  à  des  temps  éloignes.  Je  ne  viens 
pas  vous  demander  de  porter  le  pouvoir  révo- 
lutionnaire aux  extrémités  du  monde  :  ce  soin 
est  réservé  aux  progrès  de  la  raison  et  de  la 
philosophie;  mais  je  viens  vous  solliciter, 
quelque  faible  influence  que  puisse  avoir  ma 
voix,  de  fixer  enfin  parmi  nous  la  morale  pu- 
blique. 

On  doit  sentir  aujourd'hui  quelque  embar- 
ras de  n'avoir  à  offrir,  au  milieu  de  nos  bril- 
lantes prospérités,  que  des  pensées  de  mode- 
ration  ;  depuis,  surtout  que  des  hommes  pro- 
fondément pervers  ont  décrié  et  déshonore, 
s'il  était  possible,  cette  sublime  vertu,  si 
propre  à  réveiller  dans  notre  âme  les  idées 
de  justice  :  cependant  on  s'efforcerait  en  vam 
de  détruire,  dans  le  cœur  des  vrais  amis  de 
la  liberté,  les  passions  et  les  mouvements  de 
la  nature,  c'est  à  eux  que  je  m'adresse.  Eux 
seuls  auront  la  patience  de  me  lire,  et  le  cou- 
rage de  méditer  un  écrit  faible  sans  doute, 
qui  ne  peut  offrir  que  des  redites,  mais  auquel 
f  attache  le  succès  de  notre  régénération. 
Quand  je  ne  l'aurais  que  publié  pour  le  repos 
des  autres,  j'aurais  eu  besoin  d'écrire  pour 
le  mien  ;  et  dans  le  salut  ou  la  ruine  de  la 
République,  ces  sentiments  de  paix  et  de 
bonheur  public,  dont  je  dépose  ici  le  témoi- 
gnage, ne  pourront  qu'augmenter  ma  joie, 
ou  soulager  ma  douleur. 

Citoyens,  amis  d'une  Constitution  vraiment 
républicaine,  il  n'est  plus  temps  de  fuir  les 
hommes  injustes  et  turbulents,  ou  de  garder 
un  silence  modeste  au  milieu  de  leurs  dis- 
putes emportées.  Il  n'est  plus  temps  enfin  de 
vous  contenter  de  réfléchir  et  d'observer  :  la 
prudence  est  d'avoir  du  courage.  Le  projet 
de  notre  Constitution  va  être  discuté  et  pré- 
senté à  l'acceptation  du  souverain;  c'est  le 
moment  de  vous  montrer,  d'arracher  le  mas- 
que à  toutes  les  tyrannies  :  et  plût  au  ciel 
que,  dans  ce  moment  critique,  tout  homme 
sage  osât  se  donner  lui-même  les  fonctions 
qui  lui  conviennent,  et,  s'il  le  pouvait,  la  hau- 
teur d'un  obélisque  dans  les  places  publiques. 
Nos  armées  victorieuses  ont,  il  est  vrai,  par 
des  prodiges  de  valeur,  ébranlé,  du  midi  au 
nord,  tous  les  trônes  de  l'Europe,  établi  sur 
leurs  débris  la  volonté  souveraine  d'une  na- 
tion guerrière.  Vous  la  trouverez  telle  à  toutes 
les  époques  de  son  histoire,  depuis  qu'elle  a 
quitté  les  bords  du  Mein  et  les  marais  de  la 
Franconie  pour  subjuguer  les  Gaules,  jusqu'à 
nos  jours,  s'élevant  du  sein  de  l'esclavage, 
dans  ses  défaites  comme  dans  ses  victoires, 
au  plus  degré  des  vertus  militaires. 

C'est  assurément  faire  beaucoup  pour  notre 
gloire  :  de  nouveaux  succès  nous  attendent, 
nos  armées  seront  invincibles  ;  encore  un  mo- 
ment de  courage  et  de  patience,  et  la  Répu- 
blique est  sauvée  ;  encore  un  degré  d'anarchie, 
et  sa  liberté  aura  passé  comme  un  violent 
orage  ;  et  nous  n'aurions  combattu  que  pour 
régler  les  conditions  de  la  servitude  !  Tous  les 
coups  auront  porté  jusqu'ici  sur  le  tyran, 
aucun  sur  la  tyrannie  ! 

Citoyens,  nous  reculerons  en  vain  les  bornes 
du  territoire  français,  nous  n'aurons  rien  fait 
pour  une  nation  agricole,  livrée  aux  arts,  au 
commerce,  à  l'industrie,  si  la  force  turbulente 
et  égarée  ne  cède  à  la  puissance  de  la  loi  ;  si 


toujours  légers,  nous  regardons  au  dehors  les 
victoires  comme  un  honneur  et  nous  conti- 
nuons à  chercher  d'autres  délices  que  celles 
de  la  paix  et  de  la  liberté  dans  le  sein  de  nos 
familles.  J'ai  entendu  ces  politiques  si  pro- 
fonds sur  les  effets  de  la  Révolution,  qu'ils 
n'en  connaissent  pas  eux-mêmes  le  terme, 
nous  dire  que  ces  idées  triviales,  comme  ils 
les  appellent,  d'ordre  public,  de  calme,  de 
paix  intérieure,  ne  pouvaient  s'associer  avec 
le  pouvoir  révolutionnaire.  Etrange  raison- 
nement !  Quoi  !  le  courage  du  soldat  français 
dans  le  dénuement  où  il  se  trouve,  serait  ra- 
lenti par'  un  meilleur  ordre  de  choses  !  En 
quittant  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  pour  voler  à 
la  défense  de  la  liberté,  il  serait  fâché  de  la 
savoir  solidement  établie  dans  son  pays,  de 
savoir  le  gage  des  récompenses  qui  lui  seront 
promises,  fondé  sur  l'économie,  l'union  et  la 
bonne  foi  !  Ce  sont  cependant  ces  mêmes  dis- 
coureurs effrénés,  qui  se  gardent  bien  de  nous 
dire  que  le  hasard  est  le  seul  régulateur  de 
leur  politique,  qui  viennent  insulter  le  sage 
législateur. 

Citoyens,  la  science  de  la  paix  et  de  la  li- 
berté n'est  pas  aussi  simple  qu'on  affecte  de 
vouloir  le  persuader.  Le  premier  état  des 
hommes  est  un  état  de  paix,  d'égalité  et  de 
société.  La  force  de  la  loi  ayant  elle-même 
une  mesure,  ne  trouvera  d'application  facile 
que  par  le  concours  des  rapports  et  des  conve- 
nances ;  dans  les  règles  sévères  et  inviolables, 
placées  au-dessus  des  intrigues  et  des  atteintes 
de  la  tyrannie.  Et  certes,  les  méditations  de 
la  raison  éclairée  sont  pour  quelque  chose 
dans  l'ensemble  de  ces  combinaisons,  à  moins 
qu'on  exige  que  nous  recevions  nos  lois, 
comme  les  Juifs  recevaient  les  lois  de  la  divi- 
nité, du  haut  d'une  montagne,  et  parmi  les 
éclairs  et  le  tonnerre. 

Tout  le  monde  convient  que  nos  plus  sages 
institutions  seront  bientôt  anéanties,  si  les 
vertus  républicaines,  rendues  habituelles  par 
l'exemple,  encouragées  par  les  lois  et  les  ré- 
compenses, n'opposent  un  frein  au  vice,  à  la 
médiocrité  qui  obscurcit  de  jour  en  jour 
l'horizon  de  nos  connaissances  morales  et  po- 
litiques ;  c'est  donc  aux  vrais  amis  de  la  Ré- 
publique à  conspirer  pour  son  salut,  d'em- 
ployer surtout  un  des  ressorts  les  plus  puis- 
sants, les  plus  actifs  des  Etats  démocratiques; 
je  veux  parler  de  la  censure  perdue  ou  avilie 
dans  les  gouvernements  modernes,  mais  qui, 
perfectionnée  ou  rétablie  telle  qu'on  l'a  vue 
dans  les  anciennes  Républiques,  peut  suppléer 
à  l'insuffisance,  à  l'imperfection  des  lois  et 
à  l'éducation  qui  nous  manque.  Pour  établir 
cette  surveillance  générale,  qu'il  se  forme 
enfin  des  assemblées  d'hommes  sages,  comme 
il  y  en  a  de  turbulents.  Quoi  !  les  insensés  et 
les  méchants  savent  s'unir  et  les  bons  ne  sau- 
raient que  s'isoler  !  Cependant,  à  quelle  autre 
cause  qu'au  silence  et  à  l'inaction  des  citoyens 
éclairés  et  vertueux  doit-on  attribuer  l'éton- 
nante mobilité  et  l'égarement  de  notre  esprit 
public,  dans  la  vigueur  présumée  de  notre 
réjgénération  1  A  quelle  autre  cause  qu'à  cette 
versatilité  dans  l'opinion,  et  faute  de  con- 
naître les  hommes,  devons-nous  cette  guerre 
sanglante,  devenue  en  quelque  sorte  néces- 
saire à  l'affermissement  de  notre  liberté. 

Si  les  premières  pages  de  notre  Révolution 
furent  flétries  par  des  lâches  hypocrites,  l'es- 
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sai  ou  le  rebut  du  nouveau  gouvernement  ;  si 
Laf ayette  rassemble,  sous  l'autorité  d'un  jour, 
toutes  les  calamités  d'un  long  règne,  n  en  ac- 
cusez que  l'humiliante  idolâtrie  pour  1  auteur 
des  massacres  de  Nancy,  du  Champ  de  Mars, 
de  la  Chapelle.  Toujours  dupés  de  notre  ca- 
ractère facile  et  confiant,  cette  idolâtrie  du- 
rerait encore,  si  la  journée  mémorable  du 
10  août  n'avait  enfin  ouvert  les  yeux  du 
peuple.  Ainsi,  au  milieu  des  plus  grandes 
fluctuations  de  la  raison  publique,  Mirabeau, 
le  plus  éloquent  défenseur  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  imprimant  à  ses  vices  je  ne  sais 
quelle  grandeur,  captivait,  en  l'égarant  1  ad- 
miration de  la  France  entière,  qui  lui  décer- 
nait les  honneurs  de  l'apothéose,  qu'il  devait 
perdre  bientôt  après.  Il  y  a  loin  sans  doute 
de  cette  basse  flatterie  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  1791  à  ce  qui  se  passa  à  Sparte.  Un 
homme  de  mauvaises  mœurs,  ayant  dans  le 
Sénat,  ouvert  un  bon  avis,  les  Ephores,  sans 
en  tenir  compte,  firent  proposer  le  même  avis 
par  un  citoyen  vertueux. 

Citoyens,  ce  ne  sera  pas  dans  une  Répu- 
blique où  les  vertus  naissent  et  se  développent 
avec  le  germe  de  la  liberté,  qu'on  verra  hono- 
rer des  talents  imposteurs.  Dans  l'art  su- 
blime de  donner  des  lois  aux  hommes,  jamais, 
non  jamais,  le  talent,  le  génie  ne  suppléeront 
la  vertu. 

Conduits  ainsi  à  cet  état  si  dangereux  pour 
la  liberté  publique,  dont  nous  sortons  à  peine, 
attendez-vous  à  trouver  encore  aujourd'hui 
ses  ennemis,  aristocratiques  ou  fanatiques  de 
la  Révolution  (car,  pour  moi,  le  fanatisme  de 
la  liberté  est  aussi  dangereux  que  toute  autre 
espèce  de  fanatisme)  calculant  le  moment  où 
l'anxiété,  la  lassitude  ou  le  dégoût  peuvent 
arriver  par  la  destruction  des  vertus  pu- 
bliques. D'un  autre  côté,  attendez-vous  à 
trouver  des  idées  exagérées  parmi  des  pa- 
triotes vertueux,  mais  égarés  ;  partout,  elles 
tendent  à  la  violence.  Vous  serez  environnés 
d'hommes,  qui  appelleront  justice,  égalité, 
ce  que  vous  entendrez  nommer  par  les  autres 
oppression  ou  fédéralisme.  Droits,  devoirs, 
raisons,  équité,  toutes  les  notions  de  morale 
qui  doivent  être  fixées  comme  des  termes, 
sont  maintenant  ébranlées  dans  leurs  fonde- 
ments, par  les  secousses  d'une  grande  révolu- 
tion. Chacun  s'empresse  de  les  saisir  comme 
des  matériaux  pour  l'édifice  qui  lui  convient 
dans  la  subversion  générale,  et  tous,  dispu- 
tant sur  des  ruines,  sont  prêts  de  s'en  faire 
des  armes,  pour  achever  de  s'écraser  par  leurs 
ruines  mêmes.  Est-il  étonnant  que  des  âmes 
timides,  douces  et  sensibles,  préfèrent  l'ordre 
apparent  du  despotisme  aux  désordres  qu'en- 
traînent la  liberté  naissante?  N'est-ce  pas 
déjà  un  trop  grand  avantage  pour  nos  enne- 
mis, de  jouir  de  la  vive  impression  qu'ont 
excitée,  dans  toute  l'Europe,  les  outrages,  fes 
meurtres,  les  crimes  de  toutes  les  guerres  qui 
ont  répandu  aussi  la  terreur  et  la  pitié  ?  Mais 
appellerez-vous  la  nation  française  un  tas  de 
prédicants  de  tous  les  cultes  et  de  nobles  dis- 
simulés, insolents,  habiles  calculateurs  des 
chances  de  la  Révolution,  que  tout  sollicite  à 
être  désorganisateurs,  qui,  restés  parmi  nous 
avec  tous  les  vices  de  leur  premier  état,  ne 
vivant  que  d'insurrection,  ne  peuvent  se  tirer 
de  la  misère  qu'en  y  plongeant  les  autres, 
sont  plus  chatouilleux,  crient  plus  haut  que 


les  vrais  patriotes,  et  cherchent  toutes  les  oc- 
casions de  les  humilier  ?  Aurez-vous  l'injustice 
de  confondre  ces  vils  scélérats  avec  ce  bon 
et  véritable  peuple,  essentiellement  ami  de 
l'ordre  :  car,  enfin,  le  peuple  a  besoin  de 
l'ordre  pour  s'assurer  le  nécessaire,  et  les 
riches  ne  l'implorent  guère  qu'afin  de  proté- 
ger leurs  plaisirs?  Si  d'ailleurs  on  voulait 
conclure  de  ces  orages  de  la  Révolution,  avec 
celui  qui,  le  premier,  nous  a  rappelés  à  un 
nouveau  contrat  social,  que  la  servitude  nous 
a  rendus  incapables  de  la  vraie  liberté  ;  pour 
avoir  trop  obéi,  que  nous  ne  sommes  plus 
dignes  de  nous  gouverner  nous-mêmes  :  en 
avouant  toute  la  force  de  cette  objection,  on 
ne  conviendra  pas  qu'il  soit  plus  facile  d'avi- 
lir que  d'élever  l'âme  d'un  peuple  civilisé.  Ce 
serait  faire  injure  à  l'espèce  humaine,  et  en 
particulier  à  la  République  française.  Tant 
d'épreuves  ne  seront  pas  vaines,  elle  ne  lais- 
sera pas  s'échapper  le  fruit  de  tant  de  solli- 
citudes. Déjà  elle  recèle  dans  son  sein  une 
ligue  imposante  et  nombreuse  d'hommes  de 
bien.  J'en  atteste  l'heureux  désintéressement 
des  patriotes,  leur  réveil  et  leur  fermeté 
tranquille  au  milieu  du  danger  qui  vient  de 
les  menacer.  Et  pourquoi  désespérer  si  légè- 
rement du  caractère  de  la  nation  ?  Ne  faut-il 
pas  distinguer  un  accident  extraordinaire, 
passager,  d'un  état  durable  ?  Vous  vous  éton- 
nez de  quelques  actes  d'insubordination  et  de 
licence  !  mais  que  ne  vous  étonnez-vous  bien 
davantage,  en  voyant  la  France  sans  Consti- 
tution, sans  force  qui  la  contienne  ou  la  di- 
rige, travaillée  au  dedans  par  des  intrigants 
et  des  factions  mal  éteintes,  se  gouverner,  du- 
rant quatre  annnées,  par  la  seule  force  du 
sentiment  et  l'habitude  de  l'ordre  î  Suivez  enfin 
les  traces  de  cette  Révolution,  vous  verrez  que 
le  peuple  dans  ses  excès  qu'il  faudra  effacer 
de  notre  histoire,  n'a  montré  du  moins  ni 
l'avilissement  de  la  lâcheté,  ni  la  corruption 
de  l'avarice.  On  ne  l'a  point  vu,  dans  ses  atro- 
cités, marchander  avec  de  l'argent  la  vie  de 
ses  ennemis,  ni  la  sienne.  Cherchez  dans  les 
histoires  humaines  quelque  autre  exemple 
d'un  aussi  grand  empire,  où  tous  les  citoyens 
armés  contre  toute  l'Europe,  et  livrés,  pour 
toute  règle,  à  leurs  passions,  aient,  par  un 
merveilleux  accord,  si  longtemps  conspiré  à 
se  conserver  plutôt  qu'à  se  détruire  :  jugez 
ensuite  si  la  seule  habitude  du  travail  a  pu 
contenir  la  partie  la  plus  indigente  du  peuple, 
ce  qui  arrivera  lorsque  les  lois  et  la  morale 
publique  soutiendront  ces  hommes  de  toute 
leur  énergie. 

Ce  serait  cependant  vous  abuser  étrange- 
ment que  d'espérer  de  pouvoir  élever  promp- 
tement  toutes  les  âmes  au  niveau  d'une  Cons- 
titution républicaine,  et  que  son  autorité 
forme  dès  longtemps  un  contre-poids  suffisant 
contre  la  corruption  générale.  Ne  vous  flattez 
pas  de  laisser  la  patrie  affranchie  de  tout 
péril,  à  l'abri  des  nouvelles  lois  ;  toute  leur 
masse  s'écroulera  bientôt,  si  voua  n'avez  re- 
cours à  la  surveillance  que  je  vous  propose, 
et  si  vous  ne  Forganisez  de  manière  qu'elle 
soit  prompte,  facile,  à  la  portée  de  tous  les 
citoyens,  sentinelles  infatigables  les  uns  des 
autres. 

Citoyens,  parmi  tous  les  objets  qu'un  pres- 
sant intérêt  recommande,  vous  pouvez  placer 
les  élections  prochaines.  Désespérés  de  ne  pou- 
voir nous  vaincre  les  armes  à  la  main,  vous 
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verrez  des  agitateurs  changer  la  carrière  de 
l'administration  en  une  arène  périlleuse  pour 
le  patriotisme  généreux  et  crédule,  étranger 
à  la  tactique  de  l'intrigue  :  vous  croirez-vous 
sans  danger  pour  l'avenir,  parce  que  les  fa- 
veurs des  rois  ne  viendront  plus  vous  cor- 
rompre, lorsque  les  spectres  de  l'aristocratie 
et  du  feuillantisme,  usés,  vieillis  dans  l'escla- 
vage et  dans  les  frivoles  imitations  de  la  na- 
ture, seront  les  gardiens  de  la  Constitution  ? 
Voyez-les,  malgré  la  juste  vérité  de  vos  lois, 
changer  les  livrées  de  Coblentz  pour  l'écharpc 
municipale.  Attendez-vous  à  les  voir  appelés 
à  toutes  les  fonctions  publiques,  si  vous  ne 
les  écartez,  par  la  censure,  de  leur  vie  passée. 
•  Vous  essayez,  il  est  vrai,  depuis  longtemps, 
d'établir  une  éducation  nationale.  Mais  pour 
faire  passer  ce  premier  des  biens  à  ses  enfants, 
le  domaine  et  la  plus  chère  espérance  de  la 
patrie,  n'avez-vous  pas  à  combattre  les  habi- 
tudes serviles  et  l'ignorance  ?  Il  ne  suffit  pas 
d'appeler  une  instruction  sévère  et  commune; 
l'erreur  défend  son  terrain  pied  à  pied.  Ce 
n'est  qu'à  force  de  combats  que  yous  lui  arra- 
cherez la  moindre  de  ses  conquêtes.  «  La  li- 
berté, dit  Rousseau,  est  un  aliment  de  bon  suc, 
mais  de  juste  digestion  ;  il  faut  des  estomacs 
bien  sains  pour  le  supporter.   Je  ris  de  ces 

f>euples  avilis,  qui  se  laissent  mener  par  des 
igueurs,  osent  parler  de  liberté  sans  en  avoir 
l'idée  ;  et,  le  cœur  plein  de  tous  les  vices  des 
esclaves,  s'imaginent  que  pour  être  libres,  il 
suffit  d'être  mutins...   »    • 

Si  vous  croyez  la  censure  utile,  serez-vous 
rassurés  par  ce  sénat,  de  vieillards  qui  doit 
l'exercer  sur  des  enfants  appelés  aux  écoles 
primaires1?  pourquoi  vous  arrêter  à  cette  demi 
mesure,  et  ne  plus  la  considérer  sous  des  rap- 
ports plus  étendus?  On  vous  propose  le  sage 
établissement  des  censeurs  judiciaires  ;  pour- 
quoi n'y  aurait-il  pas  des  censeurs  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration?  Dès  lors  la 
censure  deviendra  pour  tous  les  Français  le 
complément  de  l'éducation  morale.  On  sait 
que  les  censeurs  et  les  tribuns  furent  les  plus 
redoutables  ennemis  de  l'aristocratie  des  Ro- 
mains. Le  tribunat  défendit  la  liberté,  mais 
servit  la  sédition.  La  censure  seule  lutta 
contre  les  vices  et  les  mauvaises  lois.  Sans 
doute,  dans  la  jeunesse  d'un  Etat,  la  plus 
grande  peine  d'une  mauvaise  action,  c'est  d'en 
être  convaincu.  Après  les  malheurs  d'une 
grande  civilisation,  il  s'agit  moins  de  cons- 
tater le  mal  que  d'en  faire  détester  les  causes. 
Il  n'est  d'ailleurs  ni  prudent,  ni  utile  de 
mettre  les  âmes  à  nu,  d'accoutumer  l'homme 
à  rougir  de  ses  fautes.  Les  citoyens  ne  seraient 
jamais  plus  près  de  se  haïr,  que  lorsque  le 
masque  sous  lequel  ils  communiquent,  serait 
entièrement  levé.  Ils  n'échangeraient  que  trop 
souvent  des  erreurs  contre  des  erreurs  ;  des 
doutes  contre  des  préjugés.  On  doit  ainsi  gar- 
der pour  soi  les  vérités  inutiles  ou  affligeantes, 
à  plus  forte  raison  les  doutes  et  les  inquié- 
tudes, et  ces  alarmes  que  la  défiance  accueille, 
et  que  le  zèle  même  défend  ;  car  il  y  a  une 
sorte  de  fanatisme  à  ne  rien  adopter,  comme 
à  tout  adopter.  Mais  dans  l'anarchie  qui  nous 
menace,  pourrait-on  balancer  d'exposer  au 
grand  jour  et  aux  regards  de  l'opinion,  les 
factieux,  les  querelleurs,  les  fanatiques,  les 
charlatans  politiques,  habiles  à  nous  diviser, 
habiles  surtout  à  surprendre  la  bonne  foi  du 
peuple    :  lâches  et  vils   flatteurs  qui  savent 


tourner  contre  la  liberté,  la  force  dont  ils 
s'établissent  les  dépositaires,  et  qui,  pour 
mieux  l'égarer,  ne  cessent  de  lui  répéter  ce  que 
les  courtisans  de  Perse  disaient  au  grand 
roi  :  <(  Seigneur,  ce  qui  vous  plaît  est  juste.  » 
Serait-il  possible,  autrement  que  par  la  toute 
puissance  de  l'opinion,  de  tarir  la  source  em- 
poisonnée de  tant  d'intrigues  et  d'agitations  ; 
d'échapper  aux  imperfections  de  la  constitu- 
tion nouvelle  cachée  dans  la  nuit  des  temps? 
Vous  voulez,  citoyens,  rappeler  les  anciennes 
institutions  !  rappelez  donc  ces  lois  qui  obli- 
geraient tous  les  citoyens  de  se  présenter  de- 
vant les  magistrats  chargés  d'une  surveillance 
sévère,  et  de  punir  les  oisifs,  les  intrigants  et 
les  calomniateurs. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  Minos,  chez 
les  Cretois,  et  Solon}  à  Athènes,  établirent  la 
censure.  Je  me  la  représente  parmi  nous,  telle 
que  l'éloquence  républicaine,  libre,  fière,  géné- 
reuse et  patriotique  ;  ne  rejetant  aucun  sujet 
utile,  et  prenant  toutes  les  formes  honnêtes, 
préparant  les  voies,  et  l'action  du  gouverne- 
mentj  en  conservant  les  vrais  principes  répu- 
blicains ;  sublime  pour  de  grands  intérêts, 
légère  et  piquante  contre  les  vices  ;  son  pou- 
voir ne  se  borne  pas,  comme  celui  de  la  phi- 
losophie, à  exposer  les  causes  et  les  effets  du 
mal  ;  il  faut  qu'elle  entraîne  dans  les  routes 
que  ses  leçons  auront  tracées.  Elle  ne  sera  pas 
satisfaite  comme  la  justice,  si  le  coupable  est 
puni  ;  il  faut  de  plus  que  le  châtiment  change 
son  cœur.  Elle  ne  s'arrêtera  pas  comme  les 
lois,  à  statuer  sur  quelques  crimes  particu- 
liers ;  les  lois  elles-mêmes,  et  la  République 
tout  entière  seront  soumises  à  son  autorité. 

Considérez  les  services  que  rend  la  censure  à 
la  république  des  lettres.  C'est  aussi  un  pays 
ouvert  et  libre,  où  chacun  vient  à  son  gré  en- 
vahir le)  titre  de  citoyen.  Cependant  pour 
quelques  vrais  sectateurs  des  sciences,  com- 
bien d'imposteurs  ne  voyez-vous  pas  jouer  un 
rôle  ridicule  aux  dépens  des  véritables  gens 
dé  lettres?  Les  lois  ne  sauraient  s'abaisser  jus- 
qu'à ces  vices  qui  ne  paraissent  au  premier 
coup  d'œil  que  des  ridicules  de  sociétés.  Alors 
la  censure  prenant  en  mains  la  défense  des 
lettres,  opère  d'utiles  révolutions;  je  dis  utiles, 
s'il  est  vrai  que  la  véritable  science  est  la  juste 
mesure  de  la  liberté,  comme  le  faux  savoir  est 
l'instrument  de  la  servitude. 

Dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  gouver- 
nements,   le  peuple   s'est   réservé  les  impor- 
tantes fonctions  de  la  censure  ;  son  tribunal 
n'exerce  pas,  d'ailleurs,  une  autorité  aussi  illu- 
soire qu'on  pourrait  le  croire  ;  il  se  fait  jus- 
tice d'une  partie  de  la  violation  des  lois  so- 
ciales ;    ses    vengeances    sont    terribles    pour 
l'homme  libre,   puisque  la  censure  distribue 
la  honte  et  le  mépris  :  et  combien  de  scan- 
dales publics  ne  retient  pas  la  crainte  de  ces  : 
châtiments?  Dans  les  beaux  temps  de  Rome, 
les  citoyens,  surveillants  nés  les  uns  des  autres, 
s'accusaient  publiquement  par  zèle   pour  la| 
justice.  Mais  quand  Rome  fut  corrompue,  aux* 
citoyens  zélés  succédèrent    des   délateurs  in~f 
fâmes;  au  lieu  qu'autrefois  les  bons  accusaient 
les  méchants,    ils  en  furent   accusés   à   leur 
tour. 

En  Egypte,  la  censure  s'exerçait  sur  la  mé- 
moire des  morts  ;  la  comédie  eut  dans  la  Grèce 
un  pouvoir  plus  étendu  sur  la  réputation  des 
vivants. 

L'esprit'  de  l'homme  est  fait  de  telle  manière 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [10  mai  1793.] 


317 


qu'il  souffre  encore  plus  du  ridicule  que  d'un 
châtiment  rigoureux.  De  tous  les  reproches 
dont,  à  son  entrée  triomphale  et  pour  humi- 
lier son  orgueil,  les  soldats  romains  accablè- 
rent le  conquérant  des  Gaules,  aucun  ne  lui 
fut  plus  sensible  que  celui  d'être  chauve  ;  et 
César  qui  ne  rougissait  d'aucune  de  ses  ac- 
tions, était  inconsolable  de  la  perte  de  ses 
cheveux.  Je  ne  sais  parmi  nous,  quel  imbécile 
démagogue  oserait  de  nos  jours  porter  le  nom 
de  dictateur  ou  de  triumvir,  après  le  mépris 
dont  l'opinion,  ce  puissant  levier  politique,  a 
couvert  quelques  Pygmées  de  la  révolution  qui 
n'ont  pu  cette  fois  (le  piège  était  trop  gros- 
sier), en  imposer  au  peuple  par  la  suffisance 
de  l'orgueil  et  le  génie  de  leur  vanité. 

Athènes,  pour  engager  les  citoyens  à  se  ren- 
dre aux  assemblées,  faisait  porter  aux  moins 
diligents  la  livrée  de  la  paresse.  Les  Lexiar- 
ques,  avec  une  corde  tendue  et  teinte  d'écar- 
late,  poussaient  le  peuple  vers  le  lieu  dési- 
gné ;  la  teinture  laissait  une  tache  sur  l'ha- 
bit ;  rien  n'égalait  l'empressement  des  citoyens 
pour  arriver  à  l'assemblée  sans  cette  marque 
flétrissante. 

Mais  qu'il  s'élève  un  secret  ennemi  de  nos 
lois,  qu'elles  soient'  tombées  dans  l'avilisse- 
ment, énervant  les  âmes  par  la  terreur  ou 
par  une  popularité  insidieuse,  qu'un  adroit 
usurpateur  se  place  au-dessus  de  toutes  les 
autorités  par  son  opulence  ;  remplissant  l'es- 
prit de  frivolités,  qu'il  gagne  les  cœurs  par 
des  largesses  ;  qu'il  rende  la  servitude  plus 
douce  que  la  liberté  ;  quelles  lois  pourront 
ramener  le  peuple  égaré,  ivre  de  nouveautés? 
Rassurez-vous,  citoyens  ;  une  censure  coura- 
geuse veille  ;  la  trahison,  la  lésion  de  la  ma- 
jesté publique,  ont  contre  elles  tous  les  coeurs; 
qu'il  tremble  l'ambitieux,  la  République  en- 
tière se  lève  et  l'anéantit  !  L'audace  a  pu  sou- 
vent en  imposer  à  la  multitude  ;  mais  facile- 
ment conduit  aux  idées  saines,  par  cette  cen- 
sure éclairée,  qui  fait  le  plus  grand  tourment 
des  factieux,  le  peuple  retrouve  bientôt  sa 
fierté  et  la  juste  mesure  des  mœurs  poli- 
tiques. 

La  censure  trouvera  des  détracteurs  ;  on 
l'accusera  d'endurcir  les  âmes,  d'alimenter 
les  passions  haineuses,  de  détruire,  au  lieu  de 
l'augmenter,  la  douce  influence  de  l'opinion, 
en  altérant  l'énergie  de  la  liberté,  en  soumet- 
tant un  homme  à  un  autre  par  le  besoin,  la 
crainte,  ou  même  par  la  reconnaissance.  Ne 
nous  y  trompons  pas  :  c'est  bien  moins  une 
bienveillance  fraternelle  pour  l'humanité,  qui 
les  révolte  contre  la  censure,  que  la  sensibilité 
de  l'amour-propre  alarmé  par  l'intérêt  person- 
nel. Nous  nous  faisons  presque  tous  une 
morale  pratique,  qui  ressemble  en  petit  à  la  rai- 
son d'Etat,  et  nous  ne  manquons  pas  de  l'ap- 
pliquer à  la  conduite  de  nos  pareils  :  de  là  le 
sophisme  par  lequel  l'orgueil,  dont  personne 
ne  demande  à  être  guéri,  nous  persuade  qu'il 
est  de  l'honnêteté  de  couvrir  les  vices,  et  de  la 
charité  de  défendre  les  coupables. 

Il  est,  sans  doute,  quelquefois  de  la  sagesse 
du  plus  vigilant  patriote  de  laisser  en  silence 
s'éteindre  d'elles-mêmes  les  foudres  de  la 
tyrannie  ;  souvent,  l'intrigue,  se  détruit  d'elle- 
même  ;  mais  il  n'appartient  pas  de  s'ériger  en 
censeur  à  celui  qui  ne  sait  faire  la  différence, 
ni  des  temps,  ni  des  périls,  ni  des  mœurs. 

La  censure,  on  en  convient,  ne  peut  échapper 
à  quelques  dangers  ;  corrompue  et  criminelle, 


elle  prend  souvent  une  fausse  direction,  presse 
de  son  poids,  entraîne  toutes  les  autorités,  et 
sape  jusqu'aux  fondements  de  la  liberté.  La 
censure  se  trouve  placée  également  entre  le 
danger  de  ne  pas  punir  ceux  qu'elle  attaque, 
ou  celui  d'exposer  le  citoyen  paisible,  ami  des 
lois,  à  d'injurieuses  personnalités.  Des  décla- 
mations vagues  et  fastidieuses  n'ont  que  trop 
souvent)  donné  lieu  à  l'ignorance  et  à  la  mali- 
gnité, de  faire  des  applications  absurdes,  ou- 
trageantes. On  est  révolté  de  se  voir  arrêté  par 
ces  âmes  grossières  et  violentes,  ouvertes  à 
tous  les  mensonges,  comme  à  tous  les  excès  ; 
mais  ne  vous  révoltez  pas,  citoyens,  contre  ce 

3ue  la  révolution  a  de  plus  cher  ;  la  liberté 
oit  guérir  les  maux  qu'elle  a  faits.  C'est  le 
malheur  de  la  nation  que  tout,  jusqu'à  la  li- 
berté, y  prend  les  travers.  Attendez-vous  donc 
à  trouver  à  chaque  pas  de  ces  politiques  à 
courte  vue,  absurdes,  injustes,  menteurs,  pas- 
sionnés de  paraître  des  hommes  libres,  comme 
autrefois  ils  l'étaient  de  passer  pour  hommes 
à  bonne  fortune  ;  heureusement  ces  vices  ne 
sont  pas  ceux  des  chaumières,  et  c'est  surtout 
dans  les  villes,  qu'on  ne  peut  espérer  la  régé- 
nération de  ses  mœurs  que  par  des  exemples 
prompts  et  utiles.  Il  est  des  maux  auxquels  il 
faut  employer  le  fer  et  le  feu  ;  je  veux  que 
l'homme  corrompu  se  reconnaisse  à  vos  por- 
traits; les  patriotes  par  calcul  ou  par  crainte 
croiront  retomber  dans  la  barbarie;  ils  vou- 
draient du  moins  orner  la  vérité  comme  si  elle 
avait  besoin  d'un  voile.  La  censure  que  je  pro- 
pose sera  impolie,  elle  paraîtra  entière;  mais  elle 
sera  vraie,  hardie,  utile;  vous  ne  l'approuverez 
pas,  mais  vous  la  redouterez  ;  plaignez-vous 
de  vous-mêmes,  si  les  couleurs  vous  peignent 
au  naturel  ;  la  raison  n'a  fait)  qu'effleurer 
votre  âme,"  la  censure  la  perce  jusqu'au  vif.  Je 
me  garde  bien  d'autoriser  la  satire,  et,  pour 
flétrir  les  vices,  de  déshonorer  la  censure  ; 
celle-ci  est  l'ouvrage  de  la  raison  éclairée  ;  elle 
n'attachera  l'invective  au  glaive,  réformateur 
des  abus,  qu'autant  que  ce  moyen  sera  néces- 
saire pour  porter  contre  les  vices,  des  coups 
plus  utiles  à  la  société. 

Quand  Cicéron  attaquait  Catilina  et  Marc- 
Antoine,  qu'elle  est  l'oreille  blessée  des  traits 
de  sa  mâle  éloquence?  Quand  Juvénal  verse 
sur  Néron  le  fiel  le  plus  amer,  ne  croit-on  pas 
entendre  parler  par  sa  bouche  la  patrie  et 
l'humanité?  Ne  se  sent-on  pas  soi-même  sou- 
levé contre  ce  monstre,  et  prêt  à  joindre  sa 
voix  à  celle  du  censeur  ? 

Mais  s'agit-il  d'intérêts  particuliers  et  per- 
sonnels, on  ne  peut  voir  dans  la  censure  qu'une 
lâcheté  répréhensible.  De  même  qu'on  dis- 
tingue, à  sa  marche  imposante  et  hardie,  l'in- 
surrection du  peuple,  des  manœuvres  crimi- 
nelles d'une  faction  ;  on  ne  confondra  pas  la 
censure  conduite  par  la  raison  du  bien  public, 
avec  une  diffamation  odieuse  et  punissable. 
La  calomnie,  on  ne  saurait  trop  le  dire,  pour- 
suit le  citoyen  pour  l'accabler,  la  censure 
pour  le  corriger  :  l'une  sert  le  peuple;  l'autre 
des  passions  atroces.  Sous  un  gouvernement 
libre,  les  injures  ne  couleront  jamais  de  la 
plume  d'un  écrivain,  que  le  public  ne  lui  en 
fasse  porter  toute  la  honte.  Ainsi,  en  épurant 
la  morale  publique,  la  censure  doit  étendre  sa 
satire  ;  et  l'invective  qui  affronte  l'infamie  et 
ne  prouvera  jamais  une  vérité,  au  lieu  qu'elle 
peignît  souvent  les  mœurs. 

Ainsi  s'est  établi  ce  préjugé  salutaire  et  lé- 
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gitime  contre  les  écrits  offensants  :  que  l'in- 
jure est  ordinairement  le  plus  fort  argument 
de  celui  qui  croit  avoir  tort.  On  ne  se  mépren- 
dra pas  sur  mes  intentions;  je  proscris  toute 
censure  qui  servant  des  haines  particulières, 
n'a  pas  pour  objet»  le  bien  générai  de  la  Répu- 
blique ;  je  livre  à  toute  la  rigueur  des  lois,  a 
l'exécration  des  races  futures,  le  vice  désorga- 
nisateur,  ennemi  de  l'ordre,  qui  entraîne  le 
peuple  à  la  barbarie,  et  le  ramène  par  l'anar- 
chie sous  le  joug  avilissant  du  despotisme. 
Marchant  au  milieu  des  ruines  dont  nous 
sommes  environnés,  que  veut  cet  usurpateur 
du  beau  nom  d'ami  du  peuple?  Qui  a  chargé 
ce  furieux  d'instruire  et  de  corriger  le  peuple 
le  plus  éclairé  de  la  terre?  La  société,  qu'il 
veut  anéantir?  Elle  ne  choisit  pas  ses  défen- 
seurs parmi  les  conseillers  du  crime.  Il  a,  dit- 
on,  exercé  une  utile  surveillance  ?  Ah  !  dans  les 
traits  de  lumière  qui  peuvent  lui  échapper, 
je  crois  voir,  comme  dans  l'enfer  de  Milton, 
l'obscurité  visible  et  plus  affreuse. 

Citoyens,  le  courage  du  peuple  a  détruit  la 
tyrannie  :  notre  position  n'aura  pas  changé, 
s'il  ne  triomphe  de  l'anarchie.  La  liberté  n'est 
qu'un  vain  nom,  on  idolâtre  son  image,  on 
n'embrasse  que  son  fantôme,  lorsque  le  désir 
de  la  domination,  la  soif  du  sang  dévorent  les 
bases  de  la  société  publique.  La  liberté  n'est 
qu'un  nom,  lorsque  des  enthousiastes,  que  je 
ne  veux  croire  qu'égarés,  veulent  gouverner 
l'esprit  public,  le  diriger,  le  fléchir,  au  gré  de 
quelques  chefs  d'opinion,  lorsqu'il  ne  s'agit 
plus  pour  les  Français  que  du  culte  de  notre 
immortelle  liberté  et  de  ne  reconnaître  que 
l'étendard  de  l'opinion  publique.  La  société 
n'est  plus  qu'un  état  de  guerre,  un  fléau  de 
l'humanité,  lorsque  dans  la  confusion  et  l'agi- 
tation de  tous  les  éléments  de  notre  bonheur, 
la  calomnie  passe  pour  du  courage,  qu'une 
intrigue  scandaleuse  dont  eût  rougi  le  des- 
potisme lui-même,  ne  cesse  d'obséder  les  mi- 
nistres, de  les  prôner  ou  de  les  déprécier  sui- 
vant les  places  qu'elles  en  obtiennent,  au  ris- 
que de  mettre  le  salut  public  en  péril,  d'ali- 
menter la  haine,  la  vile  cupidité  et  toutes  les 
passions  honteuses,  d'irriter  ces  âmes  où  toute 
étincelle  peut  allumer  un  incendie,  où  le  soup- 
çon se  tourne  en  délire  et  le  moindre  mouve- 
ment en  convulsion,  en  fureur. 

Familiarisés  enfin  avec  les  grandes  vertus 
républicaines,  que  la  haine  contre  toute  espèce 
de  tyrannie  soit  calme  et  profonde,  qu'elle  ne 
s'exhale  plus  en  vains  éclats  à  la  tribune!... 
Entourés  de  soupçons,  recherchons  une  bonne 
fois  à  quelles  marques  certaines  on  peut  recon- 
naître la  fausseté  et  ce  qui  la  distingue,  de 
la  sincérité  dont  elle  est  une  imitation  plus 
ou  moins  adroite. 

Fixons  enfin  leur  place  à  ceux  qui  avilissent 
journellement  la  représentation  nationale,  en 
se  disant  orgueilleusement  les  sauveurs  de  la 
République.  Hommes  insensés,  conjurés  même, 
s'il  est  vrai  qu'il  y  en  ait  !  qui  que  vous  soyez 
enfin,  nous  ne  voulons  point  examiner  votre 
but  !  A  l'instant  où  l'anarchie  rompant  les  fai- 
bles digues  de  l'opinion  gui  l'arrêtent  encore, 
débordera,  que  deviendrèz-vous  ?  Ce  que  vous 
deviendrez,  en  pouvez-yous  douter?  et  votre 
imagination  ne  vous  l'a-t-elle  pas  mille  fois 
présenté  avec  terreur.  Mais,  citoyens,  vous  ne 
croirez  jamais  à  de  telles  horreurs,  sans  des 
-preuves  proportionnées  à  la  grandeur  du  dé- 
ît.  On  peut  croire  aux  cruautés  réfléchies  de 
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Scylla,  à  la  férocité  ambitieuse  de  Marius, 
aux  crimes  de  la  politique  sanguinaire  de 
Richelieu,  aux  noirs  artifices  de  Cromwell  ; 
on  peut  croire  à  tous  les  monstres  nés  de  l'am- 
bition raisonnée  du  cœur  humain  :  mais,  doit- 
on  admettre  ces  monstres  nés  de  l'absurdité 
et  de  la  folie  ?  Et  quand  on  suppose  la  concep- 
tion d'un  vaste  projet  ;  ne  faut-il  pas  aussi 
supposer  le  sens  commun  à  celui  qui  l'a  formé  ? 
Mais  si  ces  crimes  étaient  vrais,  si  ces  monstres 
existaient  :  citoyens  je  ne  vous  p.arle  pas  de 
la  peine  qu'ils  méritent,  je  ne- la  connais  pas. 
Pour  faire  avorter  tous  les  projets,  accordez- 
vous  sur  ce  point;  un  cri  universel  appelle  de 
toutes  parts  une  constitution,  dans  laquelle  le 
souverain  n'exerce  pas  un  pouvoir  illusoire. 
Fixez-en  les  bases...  On  vous  parlera  de  diffi- 
cultés, méprisez  les  petites  ;  un  caractère  qui 
peut  effacer  beaucoup  de  défauts  de  la  cons- 
titution nouvelle,  c'est  la  liberté  qu'elle  vous 
ménage  de  les  corriger  tous. 

Rallions-nous  donc,  citoyens,  ajoutons  aux 
lois  politiques  celles  de  l'éducation,  les  insti- 
tutions qui  puissent  faire  de  la  vertu  une 
grande  passion  publique,  les  fêtes  nationales, 
et  surtout  des  récompenses  .  Mais  comme  la 
marche  du  despotisme  ne  saurait  être  trop 
présente  à  l'esprit  des  peuples  qui  veulent 
s'en  garantir,  qu'on  ne  saurait  trop  se  pré- 
munir contre  le  danger  de  confier  une  autorité 
aussi  illimitée  que  celle  des  opinions  à  des 
corps,  ou  à  des  associations  particulières,  je 
voudrais  qu'il  fût  possible  de  donner  toute  la 
latitude  possible  à  l'exercice  de  la  censure. 

On  n'a  pas  oublié  que  les  Ephores,  chargés 
de  maintenir  la  liberté  du  peuple,  nommés 
annuellement  par  lui,  usurpèrent  bientôt  la 
puissance  exécutrice  dont  ils  n'auraient  dû 
être  que  les  modérateurs.  Tout  tremble  devant 
ce  nouveau  pouvoir;  et  le  sénat  de  Sparte, 
sans  influence,  ne  fut  plus  en  effet  qu'une 
cour  de  justice.  L'histoire  de  la  censure  à 
Rome  n'est  pas  moins  connue;  elle  finit  par 
être  associée  à  la  dignité  impériale. 

Après  tant  d'exemples,  la  France  ne  se  repo- 
sera que  sur  elle-même,  du  soin  d'exercer 
l'autorité  censoriale.  Des  tribunaux  de  cen- 
sure s'élèveront  donc  bientôt  dans  nos  départe- 
ments avec  des  écoles  et  des  sociétés  populaires 
ouvertes  à  tous  les  citoyens.  Ah  !  qu'il  se  forme 
enfin  ce  jury  national  qui  doit  venger  le  peu- 
ple des  attentats  de  ses  perfides  amis.  Alors 
aucune  société  ne  deviendra  le  régulateur  de 
toutes  les  autres  sociétés;  alors  l'influence  des 
villes  ne  l'emportera  plus  sur  l'esprit  de  liberté 
et  d'égalité,  plus  répandu  dans  les  campagnes 
avec  l'unité  politique,  la  vie  morale  et  le 
retour  volontaire  aux  lois,  aux  mœurs  sim- 
ples, sans  lesquelles  il  ne  saurait  exister  de 
République. 


PROJET  DE  DECRET 

Art.  1er.  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité 
centrale  une  assemblée  de  censeurs,  organisée 
d'après  les  formes  qui  seront  établies  par  la 
constitution,   pour  les  assemblées  primaires. 

Art.  2.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction 
d'âge,  seront  admis  à  ces  conférences  publi- 
ques. 

Art.  3.  Pour  parvenir  à  la  connaissance 
exacte  du  nombre  des  citoyens,  il  sera  procédé 
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à  un  nouveau  recensement  général  ;  les  listes 
seront  imprimées  et  affichées. 

Art.  4.  Non  seulement  les  émigrés  bannis 
par  la  loi,  mais  encore  les  absents  et  tous  les 
citoyens  qui  ont  marqué  une  opposition  for- 
melle à  la  révolution  seront  exclus  des  assem- 
blées censoriales,  jusqu'à  l'acceptation  libre 
de  la  constitution  et  également  exclus  des  as- 
semblées primaires  qui  auront  à  délibérer  sur 
cette  acceptation. 

Art.  5.  Chaque  année,  dans  les  municipalités, 
il  sera  distribué  des  prix  d'encouragement  à 
la  pratique  des  sentiments  d'égalité,  de  li- 
berté, d'indulgence,  d'humanité  et  de  courage. 

Art.  6.  Les  comités  d'instruction  publique 
et  de  législation  présenteront  le  complément 
de  l'organisation  des  assemblées  de  censure. 


SEPTIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  10  MAI  1793. 

De  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  de 
l'importance  de  ne  soumettre  la  communica- 
tion des  pensées  qu'à  l'opinion  publique.  — 
Adressé  et  recommandé  à  toutes  les  sociétés 
patriotiques,  populaires  et  fraternelles  de 
V Empire  français  ;  par  F.  Lanthenas,  doc- 
teur médecin,  citoyen  français  (17  juin 
1791)   (2). 

Qu'il  soit  gravé  dans  vos  esprits,  quo  vos  enfants 
apprennent  à  la  mamelle,  que  la  liberté  de  la  presse 
est  le  Palladium  de  tous  les  droits  civils,  politiques  et 
religieux  des  hommes  libres. 

Avertissement.  —  Cet  écrit  aurait  paru 
plus  tôt  si,  par  une  fatalité  malheureuse,  son 
manuscrit  n'avait  été  perdu,  entre  les  mains 
du  meilleur  patriote,  M.  Robespierre,  à  qui 
je  l'avais  confié.  Ce  contre-temps  ne  m'a  point 
fait  abandonner  le  dessein  de  mettre  au  jour 
des  idées  que  j'ai  crues  utiles.  J'informe  seu- 
lement le  public  de  cette  circonstance,  afin 
qu'il  soit  plus  indulgent;  et  que  pour  prix 
de  mon  zèle,  il  veuille  bien  prêter  un  degré 
de  plus  d'attention  aux  moyens  que  j'em- 
ploie pour  défendre  un  de  ses  droits  les  plus 
importants. 

J'ai  divisé  ces  moyens  en  trois  parties.  La 
première  expose  les  principaux  faits  qui  se 
sont  suivis  relatifs  à  l'attaque  et  à  la  défense 
du  principe  de  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse,  depuis  que  les  Français  ont  brisé  toutes 
les  chaînes  de  leur  ancien  esclavage.  La  se- 
conde renferme  le  développement  d'un  nom- 
bre de  propositions  fondées  sur  un  principe 
supérieur,  qui  me  semble  attacher  l'autre  à 
une  telle  hauteur,  qu'acun  sophisme,  aucun 
prétexte,  ne  peut  plus  l'atteindre.  Le  troi- 
sième enfin  propose   un  mode  de   loi,    pour 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  456  annexe  n*  3 
les  Bases  fondamentales  de  l'Instruction  publique,  par 
Lanthenas. 

(î)  Ribliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  fOise),  tome  2i,  n»  37. 


mettre  les  particuliers  à  l'abri  de  la  puissance 
de  la  presse  ;  et  elle  expose,  comme  un  re- 
mède bien  plus  certain  à  cette  licence,  les  lois 
qu'on  devrait  faire,  ou  plutôt  les  mesures 
qu'on  devrait  prendre  pour  assurer  éternelle- 
ment, au  milieu  du  choc  des  opinions  et  des 
passions  même,  le  triomphe  de  la  vérité. 

Je  dédie  cet  écrit  aux  sociétés  patriotiques, 
populaires  et  fraternelles  de  l'empire  fran- 
çais, parce  que  je  suis  convaincu  que  lors- 
qu'il y  en  aura,  sur  tous  les  points,  dans  les 
campagnes  comme  dans  les  villes  ;  lorsqu'elles 
réuniront  indistinctement  tous  les  individus 
de  chaque  lieu,  lorsque  des  lectures  bien 
faites,  continuellement  répétées  de  nos  bons 
ouvrages  et  des  meilleurs  écrits  périodiques, 
mettront  tous  les  esprits  à  peu  près  au  même 
niveau,  sur  la  connaissance  de  la  chose  pu- 
blique et  de  ses  vrais  intérêts  :  lorsque  ces  so- 
ciétés ne  s'occuperont  que  de  former  leur 
opinion  dans  tout  le  calme  des  passions,  et  de 
la  manifester  d'une  manière  simple  et  con- 
cise ;  alors  le  principe  que  je  soutiens  sera 
universellement  reçu,  ses  inconvénients  dis- 
paraîtront, et  l'on  ne  concevra  pas  que  son 
évidence  n'ait  point  d'abord  frappé  l'esprit 
de  tous  les  hommes  bien  intentionnés. 


De  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  de 
V importance  de  ne  soumettre  la  communi- 
cation des  pensées  qu'à  l'opinion  publique. 

Le  moment  approche  où  la  liberté  de  la 
presse  essuiera  de  nouvelles  attaques  de  la 
part  de  ses  ennemis.  Leur  nombre  est  plus 
considérable  sans  doute  dans  l'Assemblée  na- 
tionale qu'on  ne  l'imagine,  puisqu'une  foule 
d'ambitieux  révolutionnaires  par  intérêt,  s'y 
montrent  depuis  longtemps,  contraires  aux 
principes  qui  peuvent,  seuls,  assurer  la  liberté 
des  peuples. 

Il  importe  que  le  public  soit  prévenu  de  ce 
nouveau  danger.  Ce  sera  pour  lui  encore  une 
occasion  de  distinguer  les  vrais  patriotes  des 
ennemis  du  bien  public,  je  les  dénonce  à 
l'avance,  ceux  qu'une  lâche  pusillanimité,  ou 
une  méchanceté  profonde  porteront  à  appuyer 
les^  misérables  objections,  avec  lesquelles  on 
prétend  nous  enlever  le  palladium  de  tous  nos 
droits. 

Souvent  j'ai  entretenu  les  sociétés  popu- 
laires de  Lyon  et  nombre  d'habitants  des  cam- 
pagnes, de  la  nécessité  de  ne  souffrir  aucune 
atteinte,  aucune  restriction  à  la  liberté  indé- 
finie de  communiquer  ses  pensées  :  et  je  me 
suis  convaincu,  que  les  hommes  simples  sen- 
tent aisément  ce  dont  il  est  si  difficile  de 
faire  convenir  tant  de  gens  à  prétentions  ;  sa- 
voir, qu'il  est  aussi  absurde,  d'admettre  dans 
la  société  aucune  entrave,  aucune  responsabi- 
lité qui  empêche,  gêne,  ou  retienne  les  com- 
munications des  pensées,  qu'impossible  de 
les  poursuivre  d'aucune  manière  dans  notre 
intérieur.  Ainsi  les  hommes  de  l'intelligence 
la  plus  commune,  aperçoivent  très  distinc- 
tement, que  l'indépendance  des  pensées,  dans 
leur  formation,  comme  dans  leur  communi- 
cation, tient  à  l'essence  même  de  l'homme  et 
à  celle  de  la  société.  On  peut  donc  croire  que 
la  dépravation  qui  naît  de  l'ambition  des  ri- 
chesses, ou  du  pouvoir,  a  seule  souvent  fait 
méconnaîtra  ce  principe  à  ceux  qui  ont  pu 
le  combattre  d6  bonne  foi. 


mo 
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Comment,  en  effet,  depuis  notre  révolution 
que  nous  n'avons  opérée  presque  complète,  et 
sans  effusion  de  sang,  que  par  l'expansion  la 
plus  libre  des  pensées,  ose-t-on  sérieusement 
nous  parler  du  danger  de  la  liberté  indéfinie 
de  leur  communication,  et  nous  proposer  des 
lois  barbares  pour  y  pourvoir 

Un  projet  de  loi  du  comité  de  constitution 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  réglementer  la 
presse,  projet  attribué  à  MM.  Condorcet  et 
Siéyès,  parut  peu  de  mois  après  cette  glorieuse 
révolution.  Quoiqu'alors,  devant  les  clameurs 
des  préjugés  que  cette  question  réveillait,  et 
que  les  ennemis  de  la  liberté  excitaient  avec 
fureur,  peu  d'écrivains  n'osassent  soutenir  le 
principe  de  la  liberté  de  communiquer  ses  pen- 
sées sans  responsabilité  quelconque,  on  sentit 
néanmoins,  généralement,  qu'il  était  impos- 
sible d'admettre  les  lois  qu'on  proposait, 
sans  retomber  aussitôt  dans  l'esclavage. 

Robert  Pigott,  Anglais,  fit  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  adresse,  dans  laquelle  il  exposa 
vivement  les  inconvénients  qui  résultent  en 
Angleterre,  pour  la  liberté,  de  la  responsa- 
bilité des  écrits.  L'Assemblée  nationale  en 
fut  frappée  ;  elle  ordonna  l'impression  de 
cette  adresse  ;  et  elle  ne  permit  pas  qu'on  lui 
présentât  le  projet  de  loi  le  plus  détestable, 
et  c'est  beaucoup  dire,  qu'on  ait  osé  lui  pro- 
poser. 

D'autres  écrits  formèrent  l'opinion  sur  cette 
question  importante.  Les  journaux  patriotes 
furent  remplis  d'excellents  morceaux  qui  tous 
démontrèrent  l'impossibilité  d'admettre  le 
projet  de  loi  qui  était  proposé,  ou  celle  même, 
de  faire  aucune  loi  sur  l'usage  de  la  presse, 
qui  n'entrainât  après  elle,  les  plus  grands,  les 
plus  dangereux  inconvénients  ;  et  l'absurdité 
de  soumettre  la  communication  des  pensées  à 
aucune  responsabilité  qui,  quelle  qu'elle  fût, 
aurait  l'effet  inévitable  de  la  restreindre. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  une 
lettre  qui  fut  insérée  dans  le  Patriote  fran- 
çais et  le  Mercure  national  où  je  démontrai, 
que  la  communication  des  pensées,  chez  tout 
un  peuple  libre,  doit  être  aussi  inviolable,  par 
les  lois  de  la  société,  qu'elles  le  sont,  dans  notre 
esprit,  par  les  lois  de  la  nature. 

Ce  principe  que  j'avais  jeté  en  avant  dans 
un  ouvrage,  probablement  le  dernier  mutilé 
par  la  censure,  que  la  révolution  me  permit 
ensuite  de  publier  dans  son  entier,  me  paraît 
attacher  la  liberté  indéfinie  de  communiquer 
ses  pensées  au-dessus  de  tout  autre  raisonne- 
ment (1). 

Cependant  on  n'était  encore  généralement 
frappé  que  de  la  difficulté  de  trouver  un  mode 
de  loi  convenable.  Mais  les  écrits  qui  s'arrê- 
taient même  là,  ne  laissèrent  pas  que  de  jeter 
un  grand  jour  sur  cette  question  ;  et  l'opi- 
nion publique  excitée  et  soutenue  par  tous  les 
journalistes  patriotes,  put  bientôt  aller  plus 
loin. 

Les  ennemis  de  la  liberté  pâlirent  devant 
tant  de  lumières  jetées  à  la  fois  sur  un  point 
qu'ils  ne  pouvaient  emporter  qu'en  l'obscur- 
cissant. Us  se  gardèrent  d'en  continuer  l'at- 
taque ;  mais  ils  préparèrent,  par  l'intrigue, 


(1)  Voyez  la  note  première  de  mon  ouvrage  sur  les 
Inconvénients  de  toute  inégalité  entre  les  enfants  d'une 
même  famille;  août  1789,  à  Paris,  chez  Vise,  libraire, 
rue  de  la  Harpe. 


tous  les  moyens  à  l'aide  desquels  ils  espérèrent 
de  réussir.  Us  firent,  plus  d'une  fois,  inonder 
les  rues  de  pamphlets  orduriers,  d'écrits  notoi- 
rement calomnieux,  afin  de  choquer  les  oreilles 
de  la  multitude  ;  d'intimider  d'honnêtes  gens, 
et  d'entraîner  l'Assemblée  nationale  à  étouffer, 
au  premier  moment  de  léthargie,  celle  de  nos 
libertés  qui  désole  le  plus  les  despotes  et  les 
aristocrates. 

Ce  moment  arriva  ;  Marat  et  Camille  Des- 
moulins en  fournirent  l'occasion.  Personne 
n'ignore  Vex-abrupto  de  la  motion  Malouet 
contre  la  liberté  de  la  presse.  Ce  fut  un  nou- 
vel éveil  pour  le  patriotisme.  Les  amis  les 
plus  vrais  de  la  liberté  se  réunirent  pour  dé- 
fendre le  point  central  où  elle  était  attaquée. 
Il  se  forma  aussitôt  une  société,  aux  Corde- 
liers,  sous  le  titre  d'amis  de  la  liberté  indéfi- 
nie de  la  presse.  Bientôt  Desmoulins  et  Marat 
furent  affranchis  de  la  persécution  dont  ils 
étaient  l'objet,  pour  la  manifestation  de  leurs 
opinions.  On  mit,  dans  une  plus  grande  évi- 
dence encore,  l'impossibilité  de  faire  une 
bonne  loi  sur  la  presse,  et  l'absurdité,  pour 
la  société,  de  rendre  ses  membres  respon- 
sables de  leurs  pensées,  quand  elle  ne  peut  si 
bien  régir  que  par  leur  communication. 

Les  ennemis  de  la  liberté  furent  encore  con- 
traints de  se  taire.  Les  prétendus  modérés  de 
89,  répandirent  en  vain  leur  poison  corrup- 
teur, sous  les  apparences  ■  dont  ils  couvrent 
leur  aversion  pour  la  vraie  liberté  ;  ils  ne  réus- 
sirent pas  mieux  que  M.  Malouet  ;  et  il  fut 
reconnu,  contre  eux  tous,  que  les  coquins  seuls 
haïssent  la  lumière,  comme  les  chauve-souris 
le  soleil. 

Parmi  la  foule  d'écrits,  en  défense  de  la 
liberté  indéfinie  de  la  presse,  qui  parurent 
pour  parer  à  cette  seconde  attaque,  la  lettre  de 
M.  Loyseau  à  M.  Condorcet,  et  des  observa- 
tions sur  le  gouvernement  et  la  constitution 
deF  Angleterre  (1)  méritent  d'être  distinguées. 
M.  Loyseau  a  parfaitement  réfuté  le  projet  de 
loi  de  MM.  Siéyès  et  Condorcet,  qu'on  faisait 
revivre;  et  le  voyageur,  auteur  de  ces  obser- 
vations dirigées  contre  l'ouvrage  de  Delolme, 
a  mis,  dans  la  plus  grande  évidence,  que  la 
liberté  anglaise,  celle  à  laquelle  on  aurait 
voulu  nous  réduire,  n'est  qu'une  chimère  pour 
le  pauvre,  ou  pour  l'homme  en  butte  au  pou- 
voir, à  la  richesse  ;  et  que  les  lois  d'Angleterre 
sur  la  liberté  de  la  presse,  les  plus  détestables 
de  toutes,  ne  doivent  par  conséquent  pas  être 
admises  chez  un  peuple  qui  veut  être  libre. 
Aussi,  que  l'on  se  livre  aux  sentiments  qui  sai- 
sissent toute  âme  ardente,  qui  réfléchit  sur  les 
pitoyables  raisons  avec  lesquelles  on  voudrait 
faire  remettre,  entre  les  mains  des  ennemis 
naturels  de  la  liberté,  tous  les  moyens  de 
l'anéantir,  et  l'on  concevra,  l'on  expliquera 
sans  peine  le  paradoxe  que  le  brave  Loustalot 
soutint,  dans  le  même  temps,  à  la  tribune  des 
Jacobins,  «  que  la  calomnie  même  était  quel- 
quefois louable  et  permise  (2).  » 

Et  en  effet,  s'il  n'y  avait  de  moyen  que  la 
calomnie  pour  empêcher  d'admettre  le  projet 


(1)  Imprimes  à  l'imprimerie  du  Patriote  français. 

(2)  C'est  ainsi  que  M.  Willam,  écrivain  anglais  des 
plus  distingués  par  sa  philanthropie,  a  soutenu,  dans  un 
ouvrage,  qui  a  pour  titre  De  la  liberté  intellectuelle, 
que  si,  par  impossible,  l'on  voulait  enseigner  publique- 
ment le  vol,  la  puissance  publique  ne  devrait  y  mettre 
aucun  obstacle. 
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de  loi  sur  la  presse  si  témérairement  proposé 
par  des  hommes  qui  se  disent  amis  de  la 
liberté,  Loustalot  disait  que  la  calomnie  serait 
permise  ;  que  le  salut  du  peuple  étant  la 
suprême  loi,  serait  louable,  même  par  un  men- 
songe, de  faire  tomber  une  idolâtrie  pour  des 
personnes  qui  par  leur  ascendant  feraient 
passer  la  loi  la  plus  insidieuse,  la  plus  à  re- 
douter. La  liberté  peut  et  doit  se  défendre 
autrement  ;  mais  on  conçoit  comment  a  pu 
soutenir  ce  paradoxe  celui  qui  la  mettait  au- 
dessus  de  toutes  les  considérations  comme  de 
sa  propre  vie  (3). 

Ceux  qui,  sous  prétexte  de  ce  qu'ils  appel- 
lent la  liberté  de  la  presse,  veulent  nous  ôter  la 
liberté  indéfinie  d'en  user,  ne  se  mettent  point 
en  peine  de  réfuter  les  écrits  dont  on  les  ac- 
cable. Ils  en  laissent  amortir  l'effet  sur  l'opi- 
nion ;  et  quand  il  paraît  perdu,  par  la  mul- 
titude d'impressions  nouvelles  qu'elle  reçoit 
chaque  jour,  ils  renouvellent,  avec  toute  l'as- 
tuce et  l'audace  dont  ils  sont  capables,  leurs 
efforts  pour  surprendre  un  décret  qui  les  sa- 
tisfasse. 

Depuis  la  motion  Malouet,  les  ennemis  de 
la  liberté  ont  plus  pensé  à  se  venger  de  leur 
mauvais  succès,  en  abusant  eux-mêmes  de 
celle  de  la  presse,  qu'à  lui  faire  de  nouvelles 
attaques.  Il  est  même,  dit-on,  probable  que 
ceux  qui  l'ont  attaquée  alors  avec  le  plus 
d'acharnement,  s'en  montreront  maintenant 
les  défenseurs,  parce  que  ne  leur  restant  d'es- 
poir,  bien  vain,  sans  doute,  que  dans  les 
écrits  abominables  qu'ils  répandent,  ils  ne 
voudront  pas  s'ôter  ce  moyen,  en  adoptant  des 
lois  qui  les  rendraient  responsables. 

Mais,  nous  avons  de  nouveaux  ennemis  à 
combattre.  Ce  sont  les  ministériels  et  tous 
les  hommes  faibles  ou  ambitieux,  qui  redou- 
tent la  liberté  pure,  qui  ne  l'ont  servie  un  mo- 
ment que  par  ambition,  que  par  circons- 
tances, et  qui  voudraient  maintenant  la  dé- 
truire en  partie.  Il  n'est  pas  démontré  que 
notre  pouvoir  exécutif  ne  se  flatte  pas  de 
reprendre  bien  vite  ce  qu'il  a  perdu,  quand 
tout  ce  qui  le  gênait,  parlement,  noblesse, 
clergé,  étant  détruits,  il  n'aura  plus  qu'à 
s'occuper  de  corrompre  et  de  ramener  d'abord 
à  l'idôlatrie,  et  puis  à  l'esclavage,  par  l'in- 
fluence immense  que  tout  ce  qu'on  lui  a  donné 
de  trop,  et  qu'on  augmente  chaque  jour,  lui 
laisse  à  exercer. 

La  liberté  indéfinie  de  la  presse  peut  seule 
contenir  les  empiétements  inévitables  de  ce  ter- 
rible pouvoir  et  les  efforts  de  ses  perfides 
agents,  dont  l'indomptable  malveillance  con- 
naît bien  l'importance,  pour  leurs  projets 
secrets,  d'empêcher  que  cette  liberté  nous  soit 
conservée  ?  On  va  donc  voir  se  réunir  contre 
elle,  tous  ceux  que  l'envie  de  partager  ce  pou- 
voir, fait  agir  ;  et  je  tremble  que,  cette  fois-ci, 
les  défenseurs  des  vrais  principes  ne  soient  pas 
le  plus  grand  nombre. 

Je  conjure  donc  tous  ceux  qui  ont  quelque 
influence  sur  l'opinion,  d'attirer  d'avance 
et  de  toutes  parts,  la  plus  sérieuse  attention 
sur  les  principes  qui  font  de  la  liberté  indé- 


(1)  La  nouvelle  de  la  mort  du  brave  Loustalot  a  fait 
frémir  tous  ceux  qui  avaient  lu,  avec  quelque  réflexion, 
un  des  derniers  numéros  de  son  journal,  où  il  avait  fait 
l'imprécation  la  plus  vive  contre  les  hommes  qu'il 
allait  démasquer,  ou  accuser,  en  rendant  compte  de 
l'affaire  de  Nancy. 


finie  de  la  presse  le  plus  précieux  de  nos 
droits.  S'il  en  est  pour  lesquels  il  ne  faille  pas 
balancer  d'exposer  tous  nos  biens  et  nos  vies, 
j'ose  le  dire,  le  premier  de  tous  est  celui  par 
lequel  chacun  de  nous  doit  communiquer,  sans 
crainte,  ses  pensées,  par  lequel  la  société  en- 
tière doit  être  assurée  de  ne  perdre  aucune 
idée  utile.  Celle  à  laquelle  le  salut  public  est 
attaché,  peut  naître  indifféremment  dans  l'es- 
prit de  chacun  de  ses  membres  ;  bien  loin  de 
comprimer  la  communication  des  pensées,  en 
lui  attachant  des  craintes,  il  est  évident  qu'il 
est  de  l'intérêt  public  de  l'exciter  au  con- 
traire, et  de  faire  en  sorte  qu'aucune  fausse 
honte,  que  la  paresse,  ou  l'indifférence  n'em- 
pêcheront de  produire  ce  qu'une  conscience 
pure  juge  utile  de  manifester. 

C'est  le  résultat  nécessaire  des  principes  que 
j'avais  développés  sur  la  liberté  indéfinie  de 
communiquer  ses  pensées.  J'ai,  depuis,  en- 
chaîné ces  principes  dans  une  forme  systéma- 
tique, qui,  je  crois,  en  fera  mieux  ressortir 
l'évidence.  Je  les  recommande  de  nouveau  aux 
amis  de  la  liberté  ;  je  les  invite  à  provoquer 
une  sainte  confédération  pour  leur  défense  ; 
et  je  donne  solennellement  le  défi  à  ceux  qui 
leur  sont  contraires,  de  les  réfuter. 

J'ai  lu,  avec  la  plus  grande  attention,  les 
écrits  des  ennemis  de  la  liberté  de  la  presse, 
et  je  les  ai  trouvés  uniquement  dirigés  à  per- 
vertir la  question,  à  faire  croire  que  l'écrit 
qu'ils  appellent  incendiaire,  va  réellement 
tout  mettre  en  feu.  Ils  font  un  bruit  épouvan- 
table sur  des  choses  où  je  ne  vois  aucun 
danger,  où  l'expérience  a  prononcé  qu'il  n'y 
en  avait  aucun.  Ils  ne  comptent  pour  rien  l'in- 
térêt du  public,  en  comparaison  du  trouble 
de  quelques  individus  qui  par  hasard  se  trou- 
veront froissés.  Ils  ont  le  mépris  le  plus  sou- 
verain pour  le  jugement  public.  Il  semble,  à 
les  entendre,  qu'il  suffira  d'une  accusation,  ou 
de  ce  qu'ils  appellent  une  sentence  tracée  sur 
la  plus  misérable  feuille,  pour  perdre  un  in- 
nocent. Enfin,  ils  exagèrent  les  inconvénients; 
ils  en  cèlent  les  remèdes. 

Quel  avantage,  par  exemple,  n'aurait-on 
pas  dû  tirer  d'un  fait  très  connu,  que  le 
moment  de  la  révolution  générale  a  fourni. 
Deux  municipaux  sont  accusés  par  la  rumeur 
publique,  d'accaparement.  La  multitude  court 
chez  eux,  les  entraîne,  ne  doute  pas  de  leur 
crime,  et  veut  faire  une  prompte  justice.  On 
parvient,  sous  prétexte  de  les  interroger,  à  les 
conduire  à  l'hôtel-de-ville.  Pendant  ce  temps, 
on  imprime  rapidement  quelques  lignes  de 
justification.  On  jette  sur  la  place  les  feuilles 
à  mesure  qu'on  les  tire  ;  le  peuple  se  partage 
en  groupes  pour  se  les  faire  lire;  il  est  aussitôt 
ramené  par  la  vérité  des  raisons  qu'on  lui 
donne  ;  et  il  ne  reste  après,  qu'une  poignée 
de  malintentionnés.  Ce  moyen  bien  plus  sûr, 
bien  plus  humain  que  le  drapeau  rouge,  ima- 
giné depuis  par  les  ennemis  du  peuple,  suffi- 
rait pour  arrêter  ces  égarements  que  les  cir- 
constances expliquent  et  excusent  "si  bien,  par- 
tout où  ils  ont  lieu,  et  dont  on  s'est  servi,  avec 
une  mauvaise  foi  et  une  méchanceté  insignes, 
pour  calomnier  le  peuple  et  l'humanité.  Ce 
n'est  en  effet  que  par  le  mensonge  et  le  so- 
phisme qu'on  peut  espérer  de  faire  croire  que 
des  hommes  qui  veulent  être  libres,  sont  trop 
faibles  pour  tout  voir,  tout  entendre,  tout  dire, 
tout  juger  et  faire  en  toute  justice  par  leur 
opinion. 
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Quelque  misérables  que  soient  les  arguments 
des  ennemis  de  la  liberté  indéfinie  de  la  com- 
munication des  pensées,  il  serait  bon  de  les 
rassembler  et  de  les  joindre  aux  réponses  qui 
les  ont  mille  fois  pulvérisés.  Cet  ouvrage  ren- 
fermerait les  pièces  d'un  procès  intéressant 
pour  tous  les  peuples  de  la  terre  et  jusqu'au 
tribunal  de  la  raison.  Il  serait  utile  pour  con- 
sacrer à  jamais  le  principe  le  plus  essentiel 
à  la  perfection  de  l'homme,  comme  à  celle  de 
la  société.  Mais  dans  ce  moment  de  hâte  et  de 
péril,  il  suffit  d'attacher  l'attention  générale 
sur  les  raisons  qui  s'élèvent  au-dessus  des 
autres,  et  autour  desquelles  on  peut  espérer 
que,  malgré  les  préjugés,  les  honnêtes  gens 
seront  obligés  de  se  réunir.  Si  l'on  se  pénètre 
bien  de  la  force  et  de  la  supériorité  de  celles 
que  je  présente  ici,  à  mes  concitoyens,  il  n'y 
a  ni  sophisme,  ni  prétexte,  qui  soient  capables 
de  détacher  d'elles,  ni  même  d'ébranler  qui- 
conque aura  le  sentiment  de  la  liberté,  l'amour 
de  ses  droits. 

Je  proposerai  cependant  de  satisfaire  les 
hommes  de  bonne  foi  les  plus  timides,  par  uii 
mode  de  loi,  qui  mettrait,  avec'le  moins  de 
danger  possible,  les  particuliers  à  l'abri  de  la 
licence  de  la  parole,  des  écrits  et  de  la  presse  ; 
car  je  vois  bien  que  les  esprits  sont  trop  portés 
à  vouloir  des  lois  sur  tout  pour  qu'ils  se  dé- 
terminent à  les  rejeter  absolument  ici,  quand 
on  viendra  leur  en  présenter,  sous  l'apparence 
même  de  la  liberté.  Mais  je  terminerai  par 
exposer,  comme  le  remède  le  plus  certain  à 
cette  licence,  les  lois  qu'on  devrait  faire,  ou 
plutôt  les  mesures  qu'il  faudrait  prendre, 
pour  améliorer  rapidement  les  mœurs,  ré- 
pandre avec  célérité  l'instruction  et  assurer, 
toujours  en  tout,  au  milieu  du  choc  des  opi- 
nions et  même  des  passions,  le  triomphe  des 
bons  principes,  de  la  justice,  de  la  vérité. 
Puisse-t-on  sentir  la  supériorité  de  ces  me- 
sures sur  toutes  les  lois  ordinaires  !  La  mul- 
titude de  celles-ci  ne  favorise  que  les  hommes 
puissants  ;  et  elle  fait  renaître  bien  vite  le  des- 
potisme là  où  il  a  été  abattu.  In  pessimâ  Ré- 
publicâ,  plurimae  leges!  Nulle  part  cette 
maxime  de  Tacite,  trop  oubliée  par  nos  légis- 
lateurs, n'est  plus  applicable.  C'est  ici  où 
l'instruction  et  les  mœurs  doivent  essentielle- 
ment suppléer  la  loi,  sous  peine  de  voir  ren- 
verser dans  peu  l'édifice  de  la  liberté,  que  nous 
prenons  tant  de  peines  à  construire. 

Principes  sur  la  liberté  indéfinie  de  commu- 
niquer ses  pensées,  fondées  sur  la  nature  de 
l'homme  et  l'essence  même  de  la  société. 

1.  L'homme  se  conduit  par  sa  volonté  pri- 
vée :  la  société  ne  peut  se  gouverner  que  par 
la  volonté  générale. 

2.  La  volonté  privée  de  l'homme  est  le  résul- 
tat de  la  combinaison  de  ses  pensées  ;  la  vo- 
lonté générale  de  la  société  est  le  résultat  de 
toutes  les  volontés  particulières  de  ses  mem- 
bres. 

3.  Autant  les  éléments  de  la  volonté  de 
l'homme  sont  indépendants  par  la  nature 
même  des  choses  ;  autant  doivent  l'être  ceux  de 
la  volonté  générale  par  l'essence  même  de  la 
société. 

4.  L'homme  a  un  sens  intérieur,  d'après  le- 
quel il  suit  ou  rejette  ses  pensées.  La  société  a 
aussi  un  sentiment  général,  qui  résulte  du  sens 


intérieur  de  tous  ses  membres,  par  lequel  elle 
applaudit  ou  rejette  les  pensées  que  ceux-ci  lui 
communiquent.  Ainsi  l'homme  juge  par  lui- 
même  de  ce  qui  lui  convient  :  la  société  a,  seule 
aussi,  à  juger  tout  ce  qu'on  lui  propose. 

5.  Nos  idées  frappent  notre  esprit  sans  la 
participation  de  la  volonté  ;  les  pensées  qu'on 
veut  communiquer  à  la  société  doivent,  de 
même,  pouvoir  y  être  jetées  avec  la  plus  en- 
tière indépendance. 

6.  L'homme  doit,  à  l'indépendance  de  ses 
idées,  les  inspirations  les  plus  heureuses  :  par 
l'indépendance,  seule,  de  la  communication 
des  pensées,  la  société  peut  aussi  recevoir  les 
impulsions  les  plus  utiles. 

7.  Une  liberté  indéfinie,  dans  la  communi- 
cation des  pensées,  est  aussi  essentielle  pour 
le  jugement  droit  de  l'opinion  publiquel  que 
l'indépendance  des  idées  et  des  pensées  est  es- 
sentielle au  sens  droit  de  la  conscience. 

8.  Ainsi  les  préjugés  et  la  susperstition,  qui 
soumettent  l'homme  à  juger  ses  idées  et  ses 
pensées  par  d'autres  règles  que  celles  de  la 
raison,  émousseut  et  dépravent  la  conscience  : 
comme  les  entraves,  qui  mettent  des  limites  à 
la  communication  des  pensées,  émoussent  ou 
dépravent  l'opinion  publique. 

9.  Si  la  nature  des  choses  a  voulu  que  toutes 
les  opérations  de  l'esprit,  à  l'aide  desquelles 
l'homme  se  conduit  et  s'éclaire,  fussent  à  l'abri 
de  toute  contrainte  ;  cette  même  nature  des 
choses  veut  aussi  que  la  communication  des 
pensées,  à  l'aide  de  laquelle  la  société  se  con- 
duit, soit,  par  les  lois  fondamentales  de  celle- 
ci,  mise  à  l'abri  de  toute  espèce  d'influence  et 
de  tyrannie. 

10.  Les  pensées  que  l'on  appelle  incendiaires, 
dangereuses,  ne  peuvent  pas  être  plus  funestes 
à  la  société,  que  les  idées  perverses,  incohé- 
rentes, criminelles,  dont  personne  ne  peut  en- 
tièrement se  défendre,  ne  le  sont  généralement 
aux  hommes  guidés  par  leur  raison. 

11.  L'homme  bien  constitué,  d'un  entende- 
ment sain  et  d'une  conduite  réglée,  n'a  point 
les  idées  incohérentes  ou  perverses  d'un  indi- 
vidu dépravé  au  physique  ou  au  moral.  Quand 
la  société  sera  réglée  sur  les  principes  qui  dé- 
coulent de  sa  nature,  il  ne  lui  sera  aussi  offert 
que  des  pensées  dignes  d'elle. 

12.  Quelque  séduction  dont  on  entoure 
l'homme,  il  a  un  guide  sûr  dans  le  sentiment 
intime  de  sa  conscience. 

13.  Le  sentiment  général  de  la  société  juge 
bien  mieux  encore  les  pensées  manifestées  par 
ses  membres,  que  l'homme  isolé  ne  juge  les 
siennes  dans  son  intérieur.  Car,  la  société  est 
à  l'abri  des  passions  qui  peuvent  égarer  l'in- 
dividu. 

14.  L'individu  est  seul,  faible  ;  la  société,  est 
forte  de  sa  réunion.  Elle  a,  en  raison  de  cette 
réunion,  un  plus  juste  sentiment  de  son  véri- 
table intérêt.  Quand  la  communication  des 
pensées  aura  acquis  l'indépendance  et  la  rapi- 
dité dont  elle  est  susceptible,  les  jugements 
qui  seront  portés  sur  cet  intérêt,  par  le  sen- 
timent général,  seront  certains.  Il  n'y  a  que 
lui  d'infaillible,  si  on  peut  appeler  ainsi 
quelque  chose  d'humain. 

15.  L'avantage  que  le  sentiment  général  a 
sur  le  particulier,  est  encore  marqué,  d'une 
autre  manière,  au  coin  de  la  nature  même  des 
choses.   Tout  ce  que  l'on  a  pu  en  découvrir, 
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montre  qu'elle  a  plus  fait  pour  les  touts  que 
pour  leurs  parties.  Ainsi,  la  conservation  de 
l'individu  est  suffisamment  assurée  par  le  sen- 
timent de  sa  propre  conservation,  qui  lui  fait 
rejeter  tout  ce  qui  peut  lui  être  contraire. 
Mais,  celle  de  la  société  l'est  bien  davantage 
par  le  sentiment  général  qui  lui  est  propre, 
bien  plus  distinct  que  le  premier,  et  sur  lequel 
il  est  bien  plus  difficile  qu'elle  soit  trompée. 

16.  Le  sentiment  intérieur,  qui  donne  la  fa- 
culté de  discerner  le  bien  du  mal,  est  le  carac- 
tère distinctif,  le  plus  noble  de  l'homme  :  le 
sentiment  général,  sur  tous  les  points  d'uti- 
lité publique,  distingue,  tout  autant,  la  so- 
ciété que  l'homme  est  capable  de  former  avec 
ses  semblables,  de  celle  que  les  animaux  font 
aussi,  la  plupart,  avec  leur  espèce. 

17.  Déclarer  que  la  société  ou  une  partie 
d'elle  est  incapable  de  juger  du  bien  et  du  mal, 
en  quoi  que  ce  soit,  de  relatif  au  bien  public, 
c'est  avilir  l'espèce  humaine  ;  c'est  déclarer 
que  les  hommes  sont  des  brutes  ;  c'est  se  rendre 
coupable  du  crime  le  plus  affreux  de  lèse-hu- 
manité. 

18.  Cette  similitude  parfaite  de  la  nature  de 
l'homme  et  de  celle  de  la  société,  s'étend  aussi 
sur  les  moyens  de  les  faire  arriver  à  la  plus 
grande  perfection.  L'origine  supérieure  de 
l'indépendance  des  pensées,  et  tout  ce  qui  en 
découle  de  grand  et  d'utile,  mettent  au-des- 
sus de  tous' les  sophismes,  le  principe  essentiel 
de  la  société,  de  laisser  à  la  communication 
des  pensées  de  ses  membres,  l'indépendance  la 
plus  entière. 

19.  La  perfection  de  la  société,  comme  celle 
de  l'homme,  est  attachée  à  l'indépendance  de 
la  pensée  et  à  celle  de  son  expansion.  La  reli- 
gion, quelque  dénomination  qui 'elle  reçoive,  la 
morale  et  la  politique  véritables,  l'intérêt  uni- 
versel des  nations,  se  réunissent  donc,  pour 
demander  que  celle-ci,  comme  la  première, 
soit  également  respectée,  et  mise  à  l'abri  de 
toutes  poursuites,  de  toutes  contraintes. 

20.  Les  idées  perverses,  incohérentes,  crimi- 
nelles des  individus,  n'ont  point  été  pour  la 
nature  des  choses,  pour  Dieu,  une  raison  d'ôter 
à  notre  esprit  son  indépendance.  Comment  les 
pensées  qui  peuvent  avoir  un  de  ces  caractères, 
seraient-elles  une  raison,  pour  la  société,  de 
mettre  des  entraves  à  leur  communication  1 
Cette  communication  est  à  la  société,  réelle- 
ment et  parfaitement  ce  que  l'esprit  est  à 
l'individu.  Tous  deux  sont  des  présents  de 
la  providence,  essentiels  à  la  perfection  de 
l'homme  et  à  celle  de  la  société  ;  tous  deux  doi- 
vent donc  également  être  inviolables.  L'un  est 
mis  hors  de  toute  atteinte,  par  les  lois  mêmes 
de  la  nature  ;  l'autre  doit  l'être  par  celles  de 
la  société. 

21.  Au  lieu  d'attaquer  des  droits  que  les 
hommes  réunis  en  société  n'aliènent  point,  au 
sortir  d'une  longue  servitude  qui  nous  a  cor- 
rompus en  nous  privant  uniquement  de  ces 
mêmes  droits,  il  faut  nous  apprendre  sans 
délai  à  en  user  dans  leur  plénitude,  si  l'on  ne 
veut  pas  exposer  la  liberté.  Aucun  prétexte, 
aucun  abus  ne  doivent  faire  écarter  de  ce  prin- 
cipe. Car,  la  marche  des  tyrans  n'est-elle  pas 
d'obtenir,  par  tous  les  moyens  possibles,  des 
lois  insidieuses,  et  d'asservir  ensuite  le  peuple 
le  plus  libre,  au  nom  de  la  justice  ?  Plus  togâ 
quam,  ense  tyrannus  se  ipsum  servabit. 

22.  Quand  il  s'agit  des  droits  essentiels  à 


l'homme,  à  la  société,  qu'aucune  loi  ne  doit 
envahir,  ni  restreindre,  il  n'y  a  rien  à  aban- 
donner, même  pour  un  jour  seulement.  S'ils 
sont  un  instant  attaqués  ;  si  l'on  refuse  à  la 
première  réclamation,  de  les  rendre;  si  l'on 
ne  punit  les  coupables  qui  ont  osé  y  attenter  ; 
si  l'autorité  se  couvre  de  prétextes,  V insurrec- 
tion contre  la  tyrannie  est  le  plus  sain  des  de- 
voirs. Quel  qu'en  soit  le  succès,  elle  est 
d'avance  justifiée. 

23.  Au  lieu  de  perdre  le  temps,  la  peine  et 
beaucoup  d'argent,  à  des  palliatifs  ;  au  lieu  de 
faire  redouter  des  maux  partiels,  qui  ne  nais- 
sent que  de  notre  ignorance  actuelle  et  d'en 
empêcher  la  communication  des  pensées,  de 
quelque  manière  que  ce  soit  ;  au  lieu  de  rete- 
nir une  partie  des  chaînes  qui  nous  ont  le  plus 
abrutis  ;  il  faut  employer,  pour  l'expansion 
des  lumières,  ces  dépenses  énormes  qu'on  fai- 
sait pour  les  obstruer. 

24.  Que  faisait-on  pour  sauver  l'individu  de 
l'aveuglement  de  ses  passions?  On  prémunit 
son  esprit  par  la  culture  de  la  raison.  Que 
faut-il  faire  pour  sauver  le  peuple  de  l'aveu- 
glement de  son  ignorance  1  II  faut  lui  ensei- 
gner ses  vrais  intérêts  ;  il  ne  faut  plus  le  trom- 
per en  rien. 

25.  L'homme  insensé,  dont  la  raison  ne  fait 
plus  le  choix  nécessaire  de  ses  idées,  mérite 
qu'on  le  contraigne.  Une  société  pervertie,  qui 
trouble  les  autres  par  son  dévouement  à  la 
tyrannie,  mérite  aussi  qu'on  lui  fasse  violence. 
Des  amis  de  l'humanité,  puissants  et  magna- 
nimes peuvent,  avec  justice,  la  conquérir  et 
la  contraindre,  jusqu'à  ce  qu'elle  sente  elle- 
même  le  prix  de  la  liberté. 

26.  Les  peuples  avilis  dans  l'esclavage,  pa- 
raissent bien  courir,  comme  les  insensés,  à" 
leur  propre  perte  :  mais  leurs  tyrans  les  éga- 
rent, les  voix  libres  y  sont  étouffées.  Si  les 
fers  qui  les  enchaînent,  se  brisent  ;  si  la  pensée 
prend  son  essor;  si  sa  communication  est  mise 
à  l'abri  de  toute  influence,  de  toute  contrainte, 
on  voit  bien  vite  le  retour  de  ces  peuples  à  là 
raison. 

27.  Rien  ne  doit  donc  porter  atteinte  à  là 
faculté  intérieure  par  laquelle  l'homme  peut 
discerner  le  bien  du  mal.  La  superstition  qui 
défend  tout  examen,  et  les  entraves  qui  empê- 
chent de  communiquer  ses  pensées  avec  indé- 
pendance, ont  le  double  effet,  par  rapport  à 
l'individu  et  à  la  société,  d'attaquer  les  droits 
de  l'homme  qui  naissent  de  cette  faculté  inté- 
rieure. Les  teri-eurs  qu'on  prend  ou  que  l'on 
affecte,  de  la  communication  libre  des  pensées, 
ne  prouvent,  tout  au  plus,  que  la  nécessité 
d'instruire,  d'éclairer  la  portion  du  peuple 
français,  dont  l'ignorance  ne  peut  même  faire 
redouter  que  quelques  erreurs  passagères.  En- 
fin, lorsque,  d'un  côté,  on  néglige  ces  moyens 
qui  sont  si  faciles,  et  quand,  de  l'autre,  on  dé- 
cjame  avec  fureur  contre  les  prétendus  dan- 
gers des  erreurs  de  ceux  qui  communiquent 
leurs  pensées,  on  montre,  Ou  un  aveuglement 
bien  à  plaindre,  ou  l'intention  d'avilir  tou- 
jours davantage  l'homme,  par  la  raison  qu'on 
l'a  déjà  avili  ;  on  raisonne  comme  les  tyrans 
de  tous  les  temps  ;  on  se  montre  leurs  suppôts, 
et  si  l'on  a  quelque  talent,  l'on  ne  peut  être 
rangé  que  parmi  les  plus  redoutables  ennemis 
de  la  liberté. 

28.  La  communication  des  pensées  est  orale 
ou  par  écrit.  Il  suit  du  principe  de  son  indé- 
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pendance  que,  de  quelque  manière  que  se  îass< 
cette  communication,  il  faut  qu'elle  soit  égale 
ment  à  l'abri  de  toute  entrave,  de  toute  con- 
trainte. La  presse,  à  cause  de  son  immense 
avantage,  serait-elle  exceptée?  La  mauvaise 
foi  serait  ici  si  évidente  qu  il  est  inutile  de 
la  réfuter. 

29.  Toute  responsabilité  de  ses  pensées  doit 
attacher  de  la  crainte,  et  faire  mettre  de  la 
réserve  à  leur  manifestation.^  Celle-ci  serait 
donc  nécessairement  modifiée,  gênée,  res- 
treinte, empêchée. 

30.  Punir  un  citoyen  dans  sa  fortune,  ou  dans 
sa  personne,  simplement  pour  la  communica- 
tion de  ses  pensées,  c'est  attaquer  son  propre 
droit  de  manifester  tout  ce  qu'il  croit  bon, 
et  celui  qui  appartient  à  tous  les  hommes,  de 
connaître  et  de  juger  les  pensées  qu'on  veut 
leur  communiquer.  Mais  c'est,  en  outre,  une 
chose  cruelle  et  barbare,  parce  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  confondre  l'erreur  de  celui 
qui  a  dit  ce  qu'il  croyait,  avec  le  mensonge 
de  celui  qui  a  menti  à  sa  propre  conscience. 

31.  Ainsi,  l'essence  de  la  société  veut  que  la 
communication  de  la  pensée  soit,  par.  les 
mœurs  et  le3  lois,  aussi  indépendante,  aussi 
inviolable  que  le  sont  les  opérations  de  l'es- 
prit, par  les  lois  de  la  nature.  La  presse,  par 
conséquent,  doit  être  non  seulement  libre  pour 
tout  individu  qui  veut  s'en  servir  ;  mais  en- 
core, celui-ci  ne  doit  point  être  sujet  à  aucune 
responsabilité,  dans  sa  fortune,  dans  sa  per- 
sonne, ou  dans  ses  droits,  pour  l'usage  qu'il  en 
fait, 

32.  C'est  dans  l'opinion  publique  seule,  que 
chacun  doit  répondre  des  pensées  qu'il  mani- 
feste, •  ou  des  écrits  qu'il  publie.  Le3  législa- 
teurs ne  peuvent  qu'exciter,  établir,  tout  ce 
qui  est  nécessaire,  pour  développer  cette  res- 

Ï)onsabilité.  La  censure  publique  suffit  contre 
es  abus  qu'on  prétend  faire  redouter  de  la 
manière  la  plus  excessive,  et  qui  seront  plus 
légers,  quand  la  liberté  sera  prononcée  en- 
tière ;  quand,  surtout,  nous  aurons  les  mœurs 
d'hommes  libres;  et  ce  n'est  pas  avec  les  li- 
sières de  la  censure,  ou  de  la  responsabilité, 
qu'on  nous  y  élèvera. 

33.  Dans  le  cas  où  la  légèreté,  la  méchanceté 
ou  la  mauvai&e  foi  abuseront  de  la  parole  ou 
de  la  presse,  la  censure  du  public  offre,  seule, 
d'ailleurs  un  genre  de  peine  de  même  nature 
du  délit.  L'erreur,  la  légèreté  ou  le  mensonge 
l'attireront  naturellement  sur  eux-mêmes  et, 
en  les  punissant,  elle  réparera,  en  même 
temps,  le  tort  qu'ils  auront  fait.  Depuis  le 
calomniateur  jusqu'au  aimple  bavard,  tout) 
sera  apprécié  ;  chacun  recevra  la  juste  mesure 
du  mépris,  qu'il  mérite  ;  de  même  que  chaque 
citoyen  estimable  sera  prisé  à  sa  juste  va- 
leur. 

34.  La  communication  des  pensées  étant  la 
vie  des  sociétés,  ceux  qui  veulent  mettre  des 
entraves  à  la  presse,  ou  attacher  seulement 
aux  paroles  et  aux  écrits  une  autre  respon- 
sabilité que  celle  qui  les  suit  naturellement/ 
dans  l'opinion  publique,  doivent  être  traités 
en  ennemis  de  la  société.,   en  suppôts  de  la 

.  tyrannie,  puisque  leurs  efforts  tendent  évi- 
demment à  donner  la  mort  à  la  liberté.  C'est 
au  nom  de  la  loi,  au  nom  de  la  justice  que 
les  tyrans  les  plus  redoutables  l'étouffent.  La 
responsabilité  légale  des  pensées  leur  a  tou- 


jours donné  les  moyens  de  ressusciter  la  tyran- 
nie, quand  elle  était  abattue  ;  de  la  maintenir 
et  de  l'aggraver,  quand  elle  était  établie. 

35.  L'homme  sera  toujours  abruti  ;  il  n'y 
aura  bientôt  plus  de  liberté,  sitôt  que  le  prin- 
cipe de  l'indépendance  la  plus  entière  de  la 
communication  des  pensées  sera  violé.  Car, 
alors,  la  superstition  et  la  tyrannie  rallie- 
ront aisément,  peu  à  peu,  leurs  forces.  Les 
prêtres  et  les  rois,  qui  n'ont  cessé  de  faire 
cause  commune,  pour  écraser  ensemble  l'hu- 
manité, sauront  toujours  bien  renouer,  sur 
les  peuples,  les  chaînes,  dont  ils  les  entourent 
insensiblement,  à  l'aide  de  mauvaises  lois  et 
de  la  superstition,  si  la  communication  de  la 
pensée,  mise  à  l'abri  de  toute  entrave  et  de 
toute  crainte,  n'est  toujours  là  nour  démas- 
quer leur  hypocrisie,  pour  contrebalancer 
leurs  efforts. 

36.  Il  est  de  fait  que,  par  le  moyen  de  la 
responsabilité,  toutes  les  gazettes,  en  Angle- 
terre, ont  été  asservies  par  les  ministres  de 
ce  pays.  Tout,  et  jusqu'aux  injures,  y  est 
dicté,  ou  soumis  aux  mesures  arbitraire- 
ment données.  C'est  ainsi  que  la  corruption 
est  le  ressort  caché  de  tout  gouvernement  où 
la  communication  des  pensées  ne  jouit  pas  de 
toute  indépendance.  Qu'importe  ensuite  qu'il 
y  ait  quelques  moyens  d'agitation'?  L'obéis- 
sance aveugle  serait  cent  fois  préférable.  On 
y  gagnerait  au  moins  le  repos. 

37.  Quel  homme  public,  tant  soit  peu  supé- 
rieur, n'a  pas  montré  plus  de  mépris  pour  les 
libelles,  que  de  haine  pour  leurs  auteurs  !  Ce- 
lui qui  montre,  pour  la  calomnie,  la  timidité 
d'une  femme,  est  indigne  de  servir  son  pays. 
L'homme  public  doit  être  exposé  à  tous  les 
vents  de  l'opinion.  C'est  leur  agitation  même 
dans  tous  les  sens,  qui  l'entourant'  d'une 
atmosphère  salutaire,  le  préserve  de  la  cor- 
ruption. Elle  enfle  les  voiles  du  vaisseau  de  la 
chose  publique  ;  et  au- milieu  des  plus  grands 
orages,  le  bon  sens,  le  sens  commun  de  la  mul- 
titude, est  le  lest  qui  l'empêche  d'être  entraîné. 
Il  ne  faut  donc  que  mettre  des  hommes  habiles 
au  gouvernail  ;  et,  par  crainte  des  tempêtes, 
on  n'aura  point  à  désirer  le  calme,  qui  est 
seul  l'effroi  de  tous  les  navigateurs. 

38.  Les  particuliers  n'ont  rien  à  redouter; 
leur  obscurité  les  garantit.  Depuis  la  Révolu- 
tion, les  gens  les  plus  prévenus  contre  l'indé- 
pendance de  la  communication  des  pensées, 
ont  dû  voir  à  quoi  se  réduit  le  mal,  tant  exa- 
géré qu'on  lui  reproche  :  et  il  faut  se  souve- 
nir, si  l'on  est  de  bonne  foi,  qu'il  s'en  trouve 
aux  meilleures  choses  dont  les  hommes  puis- 
sent user.  Ceux  qui  ont  le  plus  injustement 
souffert  de  cette  indépendance,  pour  peu  qu'ils 
aient  une  étincelle  de  patriotisme,  et  qu'ils 
se  dépouillent  de  tout  préjugé  ancien,  sacri- 
fient volontiers  au  bien  immense  qu'elle  fait, 
la  peine  particulière  et  passagère  d'injures, 
de  calomnies,  dont  la  plaie,  quoi  qu'on  en  dise 
n'est  plus  si  profonde,  depuis  qu'on  peut  re- 
lever ce  qui  eh  vaut  la  peine,  avec  la  même 
liberté. 

39.  Plus  nous  irons  et  plus  la  publicité  en 
tout,  et  la  facilité  de  tout  connaître,  nous 
accoutumeront  à  tout  voir,  à  tout  entendre, 
à  tout  dire,  à  tout  exprimer,  à  tout  examiner, 
à  tout  discuter,  à  n'être  étonné  de  rien,  à  ne 
juger  rien  sur  parole,  à  n'avoir  en  un  mot  ni 
idolâtrie,  ni  superstition. 
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40.  La  portion  de  la  société  la  plus  nom- 
breuse et  qui  gagne  le  plus  à  la  Révolution  ; 
celle  qui  était  si  vouée  à  l'ignorance,  si  avilie, 
si  méprisée  sous  l'ancien  régime,  et  que  1  on 
injuriait,  qu'on  plaignait,  qu'on  écrasait  a  la 
fois,  sous  le  nom  de  peuple,  cette  portion  de 
nos  frères,  partout  la  même,  partout  égale- 
ment bonne,  est  aussi  celle  qui  doit  le  plus 
s'intéresser  à  l'indépendance  de  la  communi- 
cation des  pensées  ;  et  partout  où  elle  peut 
s'assembler,  se  connaître,  raisonner,  elle  doit 
hautement  s'en  déclarer  protectrice.  En  s  at- 
tachant définitivement,  après  tant  de  com- 
bats, à  cette  ancre  de  salut,  le  peuple  fran- 
çais montrera  à  ses  ennemis  que  la  ruine  de 
la  liberté,  en  France,  ne  dépend  plus  de  toutes 
les  petites  mesures  qu'on  prend,  malgré  lui, 
tontre  elle,  quelque  funestes  qu'elles  seraient 
probablement,  si  l'on  était  moins  éveillé,  si 
tous  les  esprits  se  communiquaient  moins  li- 
brement et  avec  moins  de  rapidité. 

Mode  de  loi  proposé  si  l'on  est  obligé  d'en 
faire,  et  mesures  pour  obvier  à  tous  les  in- 
convénients de  la  presse,  par  les  mœurs  et 
l'instruction. 

Il  suit  des  articles  que  j'ai  posés  que,  des 
articles  de  la  déclaration  des  Droits,  qui  re- 
gardent les  cultes  religieux  et  la  presse,  l'on 
djoit  ^retrancher  les  restrictions  qui  y  sont 
insérées,  desquelles  on  peut  faire  découler 
toutes  les  tyrannies  possibles;  et  qu'il  faut 
abroger  toutes  les  anciennes  lois  relatives  aux 
injures,  aux  calomnies,  aux  blasphèmes,  aux 
cuites  religieux,  aux  théâtres,  à  la  presse,  et 
les  remplacer  par  des  règlements  qui  consa- 
crent l'indépendance  la  plus  illimitée  de  la 
communication  des  pensées,  et  en  favorisent 
le  développement. 

Pour  parer  néanmoins  aux  légers  inconvé- 
nients qu'on  ose  opposer  à  ses  immenses  avan- 
tages, je  propose  qu'il  soit  solennellement 
déclaré  : 

1.  Que  tout  bon  citoyen  doit,  avec  courage, 
attacher  son  nom  aux  pensées  qu'il  manifeste, 
et  que  tout  ce  qui  est  anonyme  ne  mérite 
point  d'égard. 

2.  Que  tout  calomniateur  avec  intention  de 
nuire,  est  un  être  méprisable;  mais  que  l'er- 
reur étant  inséparable  de  la  nature  de 
l'homme,  l'intention,  quand  elle  est  pure,  doit 
pleinement  justifier. 

3.  Que  l'homme  en  place,  le  fonctionnaire 
public  se  soumet  à  toute  censure  et  s'engage 
a  mépriser  les  critiques  mal  fondées  les  plus 
amèfes,  et  à  détruire  celles  qui  méritent  atten- 
tion, auxquelles  il  doit  répondre. 

4.  Que  tout  citoyen,  dans  tout  ce  qui  a  rap- 

{>ort  à  sa  vie  publique,  c'est-à-dire  à  ses  ta- 
ents,  à  sa  capacité,  à  ses  services,  au  danger 
de  le  nommer  à  quelque  place,  doit  supporter 
patiemment  toute  discussion. 

Et,  pour  que  ces  principes  soient  main- 
tenus sans  qu'on  appréhende  aucun  des  incon- 
vénients que  redoutent  les  ennemis  de  ce  de- 
gré de  liberté,  voici  ce  que  je  propose  : 

1.  Il  sera  établi  dans  chaque  tribunal  un 
juré  nombreux,  composé  d'hommes  éclairés, 
choisis  par  le  peuple,   lequel  examinera,   en 


premier  lieu,  s'il  y  a  injure  ou  calomnie  dans 
les  paroles  ou  les  écrits  dont  on  se  plaindra. 

2.  Les  hommes  publios  pourront,  quand  ils 
seront  attaqués,  faire  proclamer,  aux  dépens 
de  la  chose  publique,  l'avis  de  ce  jure,  et 
y  joindre  les  observations  nécessaires,  pour  se 
justifier  ;  mais  ils  ne  pourront  poursuivre  les 
personnes,  d'aucune  manière,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

3.  Les  corps  administratifs  feront  exami- 
ner par  le  juré  les  faits  qui  donneront  lieu 
à  les  inculper  et  ils  proclameront,  sans  ré- 
flexions, le  résultat  de  cet  examen,  pour  se 
justifier  dans  l'opinion. 

4.  Les  particuliers,  les  citoyens  vivant  d'un 
état  industriel,  ou  sans  aucune  participation 
aux  fonctions  publiques  en  conséquence  de 
l'avis  du  juré  qui  déclarera  que  les  paroles,  ou 
les  écrits  dont  ils  se  plaindront,  attaquent 
leur  vie  privée  et  sont  injurieux,  ou  calom- 
nieux, pourront  seuls  poursuivre  leurs  adver- 
saires devant  les  tribunaux,  pour  obtenir  une 
plus  ample  satisfaction. 

5.  Il  sera  fait  une  estimation  des  indemnités 
auxquelles,  dans  le  cas  de  ce  dernier  article, 
le  tribunal  pourra  condamner  ;  et  le  juré  seul 
décidera  si  l'accusé  est  dans  le  cas  de  la  loi. 

6.  Le  juré  sera  tenu  de  déclarer  s'il  croit 
que  l'accusé  ait  eu  mauvaise  intention,  ou 
qu'il  ait  été  dans  l'erreur,  la  publicité  pourra 
être  donnée  à  cette  déclaration  ;  et  à  un  se- 
cond jugement  qui  inculpera  la  même  per- 
sonne au  même  degré  de  méchanceté,  elle 
pourra  être  privée  de  ses  droits  de  citoyen. 

7.  Les  juges  de  paix  seront  chargés  de  tout 
ce  qui  aura  rapport  aux  règlements  de  police, 
relativement  aux  cultes,  aux  spectacles,  aux 
tréteaux,  et  tout  ce  qui,  tenant  a  la  communi- 
cation; des  pensées,  influe  directement  sur  les 
mœurs  publiques. 

8.  Ces  règlements  seront  faits  sur  des  prin- 
pices  tels  qu'ils  ne  peuvent  blesser  la  liberté 
de  la  communication  des  pensées,  que  quand 
l'homme  privé  aura  à  s'en  plaindre. 

9.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  voie  seule 
des  proclamations  faites  par  les  juges  de 
paix  sera  employée  pour  faire  rougir  ceux 
qui  outrageront  la  vérité,  la  décence  et  le 
bon  goût  ;  pour  démasquer  l'hypocrisie,  ou  ré- 
futer les  sophismes  dangereux  avec  lesquels 
on  tenterait  de  séduire  la  multitude. 

10.  Tous  les  faits,  sur  lesquels  porteront  ces 
proclamations,  seront  constatés  par  le  juré. 

11.  Les  juges  de  paix  des  quatre  cantons 
les  plus  voisins  se  réuniront  pour  adhérer  à 
l'invitation  aux  bons  citoyens,  que  lesdites 
proclamations  auront  pour  objet,  afin  d'être 
plus  certains  d'entraîner,  par  l'unanimité  de 
leur  opinion. 

12.  Ces  invitations  seront  officiellement  com- 
muniquées à  toutes  les  sociétés  patriotiques, 
pour  que  les  bons  citoyens  concourent  à  hâter 
leur  effet. 

13.  Les  juges  de  paix  seront  spécialement 
chargés  do  prévenir  les  inquiétudes  qu'occa- 
sionnent les  mouvements  populaires,  et  les 
suites  de  ces  mouvements  quand  ils  auront 
lieu  ;  ils  s'assureront,  pour  cela,  d'une  impri- 
merie, afin  qu'au  besoin  ils  puissent  répandre 
dans  le  public,   avec  toute  la  célérité  néces- 
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saire  dans  ces  circonstances,  les  instructions 
et  avis  qu'ils  croiront  vrais  et  propres  à  cal- 
mer la  fermentation  ;  enfin,  le  drapeau  rouge 
ne  pourra  être  sorti,  que  quand  les  juges  de 
paix  auront  signé  qu'ils  ont  épuisé  tous  Les 
moyens  capables  de  ramener  par  les  voies  de 
la  persuasion. 

Ces  lois,  si  l'on  veut  en  faire  sur  un  sujet 
aussi  délicat  pour  la  liberté  publique,  suffi- 
raient sans  doute  pour  tranquilliser  ceux  qui 
redoutent,  pour  le  repos  de  la  vie  privée,  la 
liberté  indéfinie  de  communiquer  ses  pensées  ; 
elles  satisferaient  même  ceux  qui  s'élèvent 
contre  elles,  par  la  crainte  qu'elles  ne  rendent 
l'administration  et  le  rôle  d'homme  public, 
trop  difficiles  ;  et  elles  ne  compromettraient 
pas  le  principe  le  plus  essentiel  au  perfec- 
tionnement de  l'homme  et  de  la  société  ;  prin- 
cipe qu'on  déclarerait  avec  empressement, 
sans  restriction,  si  l'on  avait  le  courage  qui 
convient  à  des  hommes  libres. 

Et,  en  effet,  il  est  bien  remarquable  que  ceux 
qui  combattent  pour  le  faire  restreindre,  n'ont 
pas  même  été  frappés  de  son  abus  le  plus  cri- 
minel et  le  plus  révoltant,   lequel  cependant 
est  bien  loin  d'exiger  le  remède  qu'on  solli- 
cite pour  quelques  maux  qu'on  ne  peut  lui 
comparer.  Je  veux  parler  de  l'abus  dont  se 
rendent  coupables  ceux  qui,   dans  leurs  dis- 
cours ou   leurs  ouvrages,   cherchent  ouverte- 
ment à   diminuer  l'amour  et  l'estime  qu'on 
doit  avoir  pour  le  peuple,  qui,  par  des  ca- 
lomnies ou  les  principes  les  plus  faux  et  les 
plus  perfides,  outragent  l'humanité,  qui  cher- 
chent à  dégrader  l'homme  de  sa  dignité,  qui 
prêchent   et  justifient  l'esclavage,  dorent  ses 
chaînes,  pallient  le  crime  des  tyrans,  décla- 
ment, contre  la  liberté,  et,  par  haine  pour  elle, 
déchirent   avec  acharnement  ses  .défenseurs. 
Sans  doute,   s'il  est  des  crimes,  c'est  le  plus 
atroce;  s'il  est  une  justice  éternelle,  c'est  sur 
ces  coupables  qu'elle  doit  tonner;  et  personne 
n'a  demandé  des  limites,  des  lois,  une  respon- 
sabilité, pour  réprimer  cette  licence.  Rien  ne 
prouve  mieux  que  les  réclamations  contre  la 
liberté  indéfinie  de  la  communication  des  pen- 
sées,  ne  sont  inspirées  que  par  l'égoïsme  et 
1  amour  du  pouvoir,  qui  craignent  d'être  in- 
quiétés  par    une    surveillance   nécessaire    au 
bien  de  la  société,  laquelle  on  ne  trouve  pé- 
nible qu'en  raison  de  sa  propre  corruption. 
Ceux  qui,   sensibles  pour  eux-mêmes,   à  la 
moindre  injure,  voudraient  enchaîner  toutes 
les  pensées  pour  anéantir  une  critique  sou- 
vent juste  qui  les  irrite,  devraient  bien  réflé- 
chir aux  outrages  qu'on  ne  cesse  de  faire  au 
peuple  qui  essentiellement  ne  peut  jamais  les 
mériter  (1)  et  à  la  tolérance  qu'il  a  cependant 
pour  1  opinion  de  ceux-mêmes  qui  se  décla- 
rent ouvertement  ses  ennemis. 

Il  sent,  malgré  les  plaintes  qu'il  pourrait 
taire,  plus  justement  que  personne,  qu'il 
gagne  tout  à  la  liberté  la  plus  indéfinie  de  la 
communication  des  pensées  ;  et  il  ne  veut  pas 
qu  on  la  blesse,  même  sous  le  prétexte  d'im- 
poser silence  à  ses  plus  furieux  détracteurs. 
Que  les  Mallet  du  Pan,  les  Royou,  l'es  Ri- 
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varol,  etc.,  vomissent  donc  en  sûreté,  périodi- 
quement, leurs  mensonges,  leurs  sophismes  et 
leurs  injures  contre  le  peuple,  ses  droits,  la 
philosophie  et  l'humanité,  que  leurs  presses 
et  leurs  libraires  soient  respectés  ;  que  leur 
commerce  infâme,  fondé  sur  la  sottise,  l'er- 
reur et  l'amour  dépravé  d'une  classe  de  la  so- 
ciété pour  la  tyrannie,  soit  servi  par  la  poste 
nationale,  avec  fidélité  !  L'expansion  des  lu- 
mières doit  seule  mettre  à  même  l'opinion 
publique  de  faire  justice  de  cette  espèce  de 
scélérats,  parce  qu'il  n'est  pas  de  prétexte  qui 
autorise  à  punir  la  pensée,  quelle  qu'elle  soit, 
pour  sa  seule  manifestation,  parce  que  le  crime 
de  la  pensée  est  celui  de  la  conscience,  et  que 
la  société  entière  n'a  aucun  droit  sur  celle  du 
moindre  de  ses  membres.  Mais  prenons  des 
mesures  qui  puissent,  au  milieu  de  toutes  les 
opinions,  assurer  d'une  manière  certaine  le 
triomphe  des  bons  principes  ;  autrement  les 
habitudes  dont  nous  sommes  imprégnés,  et  la 
fatigue  de  combattre  sans  avancer,  nous  ra- 
mèneront à  l'esclavage. 

Opposons  un  effort  constant  à  celui  que 
l'ordre  de  choses  encore  établi  chez  nos  voi- 
sins, ne  cessera  de  faire  contre  les  droits  des 
peuples  et  les  intérêts  de  l'humanité  ;  autre- 
ment, malgré  l'instruction  publique,  quelque 
bien  combinée  qu'elle  soit,  et  l'expansion  libre 
des  lumières,  celle  du  mensonge  prévaudra  en- 
core, pour  peu  que  les  méchants  réunissent 
à  la  fin  leurs  forces  pour  cet  exécrable 
triomphe. 

L'attrait  seul  de  la  justice  suscitera  toujours 
assez  de  défenseurs  de  la  cause  du  peuple  ; 
mais  il  faut  au  moins  qu'il  distingue  bien  ses 
véritables  amis  et  qu'il  les  récompense,  quand 
ils  ont  bien  mérité.  Enfin,  pour  parer  aux 
inconvénients  qu'on  reproche  à  la  liberté  in- 
définie de  communiquer  ses  pensées,  il  ne  faut 
pas  des  lois,  mais  des  mesures  pour  améliorer 
les  mœurs  et  répandre  l'instruction.  Voici 
donc  celles  que  je  propose,  et  qui  répondront 
à  tous  ces  besoins  : 

1.  Chaque  année  la  législature  récompensera, 
d'une  manière  glorieuse  et  utile,  les  citoyens 
qui,  par  leur  courage,  leurs  services  ou  leurs 
écrits,  en  défendant  les  droits  du  peuple,  au- 
ront bien  mérité  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

2.  Chaque  département  chargera  ses  députés 
de  présenter  à  la  législature  le  nombre  des 
citoyens  de  tout  l'empire,  que  le  corps  élec- 
toral aura  jugés  dignes  de  recevoir  cet  hon- 
neur. 

3.  Un  comité  de  la  législature  sera  chargé  du 
choix  des  hommes  les  plus  méritants,  parmi 
les  candidats  ainsi  présentés  ;  la  discussion 
de  ce  choix  sera  publique,  et  la  législature 
décidera  le  nombre  auquel  il  sera  borné  chaque 
année. 

4.  La  législature  pourra  étendre  cet  honneur 
à  tous  les  savants  et  écrivains  étrangers  qu'elle 
en  jugera  dignes. 

5.  Les  juges  de  paix  seront  autorisés  à 
rappeler,  dans  leur  arrondissement,  par  des 
exhortations  fraternelles,  particulières  ou 
publiques,  à  la  gravité,  à  l'esprit  de  justice,  à 
l'amour  de  la  vérité,  à  la  réparation  volon- 
taire des  toits,  au  pardon  même  des  injures, 
ceux  de  leurs  concitoyens  qui  oublieraient  que 
ces  qualités  généreuses  doivent  essentiellement 
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faire  la  base  des  caractères  des  peuples  libres, 
puisque  c'est  par  elles  qu'ils  peuvent  vérita- 
blement jouir  des  fruits  de  la  liberté,  et  qu'il 
est  impossible  qu'ils  la  conservent  sans  elles. 

6.  Ces  mêmes  juges  seront,  en  outre,  chargés 
de  rechercher  et  d'indiquer  les  moyens  d'adou- 
cir l'âpreté,  la  grossièreté,  la  légèreté  des 
mœurs,  et  de  les  imprégner  du  caractère  de 
force,  d'égalité,  de  franchise,  et,  en  même 
temps,  d'aménité,  qui  convient  à  un  peuple 
libre. 

7.  Parmi  les  hommes  qui  auront  reçu,  des 
législatures,  l'honneur  d'être  distingués  comme 
amis  du  peuple  et  défenseurs  de  l'humanité, 
elles  auront  seules  à  nommer  les  membres  d'un 
conseil  qui  sera  composé  de  24  personnes,  le- 
quel sera  chargé  de  suivre  attentivement  la 
marche  de  l'opinion  publique,  sur  ce  qui  a 
rapport  à  la  politique  et  à  la  morale  ;  de 
surveiller  les  embûches  qu'on  peut  lui  tendre, 
les  erreurs  où  on  peut  vouloir  l'entraîner  ; 
d'examiner  les  doctrines,  les  systèmes,  les  ou- 
vrages sur  ces  matières,  qui  prennent  un  carac- 
tère d'importance  ;  et,  quand  ce  sera  néces- 
saire, sur  les  provocations  qui  pourraient  lui 
être  faites,  ce  conseil  proclamera  simplement 
son  avis  motivé  sur  les  principes  éternels  de 
la  justice  et  de  la  raison. 

8.  Les  séances  de  discussion  et  de  délibéra- 
tions de  ce  conseil  seront  tenues  dans  un  lieu 
où  l'on  puisse  admettre  un  grand  nombre 
d'assistants. 

Ce  conseil  sera  appelé  le  modérateur  de 
l'opinion  publique.  Ses  fonctions  essentielles, 
l'occupation  continuelle  de  ses  membres,  se- 
ront d'éclairer  cette  opinion,  par  la  vive  lu- 
mière qu'il  sera  à  même  de  porter  sur  tous  les 
points  importants  j  et  il  ne  pourra  jamais  agir 
que  par  l'ascendant  de  la  vérité  et  la  grande 
publicité. 

10.  Les  juges  de  paix  seront  les  correspon- 
dants nés  de  ce  conseil,  et  il  lui  sera  attribué 
de  surveiller  avec  eux  l'instruction  générale, 
d  examiner  les  avantages  de  tout  ce  qui  peut 
y  avoir  rapport,  d'y  provoquer  les  change- 
ments désirables,  d'amener  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  faire  circuler  les  lumières  avec 
autant  de  rapidité,  d'économie,  d'abondance 
et  de  pureté,  qu'il  est  possible,  afin  de  mettre 
le  public  entièrement  à  l'abri  des  erreurs  et 
des  maux  auxquels  l'ignorance  seule  et  la  sé- 
duction l'exposent. 

11.  Ce  conseil,  aidé  de  la  correspondance 
de  tous  les  juges  de  paix  de  l'empire,  sera 
charge  encore  de  donner  à  toutes  les  associa- 
tions patriotiques  l'impulsion  la  plus  utile 
par  des  avis  fraternels,  de  les  exciter  princi- 
palement à  tourner  tous  leurs  travaux  vers 
1  instruction  générale  en  faisant  des  efforts 
pour  reunir  dans  leur  sein,  indistinctement, 
tous  les  citoyens  de  leur  famille  ;  à  s'occuper, 
essentiellement,  de  leur  faire  des  lectures 
abondantes,  bien  choisies  ;  à  surveiller,  encou- 
rager, aider  même,  dans  ces  commencements 
surtout,  1  enseignement  des  premières  con- 
naissances nécessaires  à  tout  homme,  à  tout 
citoyen  ;  enfin,  a  porter  l'examen  le  plus  sé- 
rieux sur  le  mérite  de  ceux  qu'on  peut  élever 
aux  emplois  publics  par  les  élections,  et  à  faire 
des  scrutins  d'avance  pour  les  connaître  et 
diriger  le  vœu   des  citoyens  qui   n'ont,   par 


eux-mêmes,  aucun  jugement  d'arrêté  d'après 
leur  propre  conviction. 

12.  L'éducation  nationale  portera  essentiel- 
lement sur  ce  principe  de  donner  à  tout  indi- 
vidu l'instruction  que  l'Etat  lui  doit.  Des 
écoles  gratuites  ouvertes  à  tous  ceux  qui 
voudront  assister  aux  leçons,  enseigneront  à 
lire,  à  écrire,  à  calculer,  à  parler  correcte- 
ment la  langue  française,  les  éléments  de  la 
morale  universelle,  ceux  de  la  politique  natu- 
relle, notre  Constitution,  les  lois,  les  éléments 
de  la  physique,  de  la  géographie,  de  l'histoire, 
et  des  exercices  auxquels  doit  se  livrer  la  jeu- 
nesse d'un  peuple  libre. 

13.  Les  collèges  seront  aussitôt  consacrés  aux 
écoles  gratuites  :  dans  chaque  département, 
il  y  en  aura  au  moins  un,  dans  lequel  on 
enseignera  encore  les  mathématiques,  le  des- 
sin, la  mécanique  appliquée  à  tous  les  arts 
utiles  ;  on  fera  des  efforts  pour  multiplier  ces 
enseignements,  et  construire  dans  les  cam- 
pagnes des  écoles  vastes,  commodes,  salubres 
et  multipliées  autant  qu'il  sera  besoin. 

14.  Tous  les  parents  seront  tenus  d'envoyer 
leurs  enfants  indistinctement,  même  de  sexe, 
dans  ces  écoles,  jusqu'à  l'âge  au  moins  de 
14  ans;  à  18  ans,  les  garçons  devront,  tous,  con- 
naître et  être  en  état  d'exercer  la  profession 
d'un  art  mécanique  ;  la  preuve  devra  être  faite 
avant  que  d'être  admis  à  exercer  aucun  droit 
de  citoyen. 

15.  Les  juges  de  paix  seront  chargés  de  sur- 
veiller les  parents,  pour  que  l'éducation  de 
leurs  enfants  ne  soit  pas  négligée  ;  d'admo- 
nester publiquement  ceux  dont  l'insouciance 
ne  sera  point  corrigée  par  des  exhortations 
privées,  et  enfin  d'y  pourvoir  par  contrainte, 
quand  cette  admonition  ne  serait  pas  suffi- 
sante. 

16.  Les  professeurs  nécessaires  à  ces  ensei- 
gnements, choisis  indistinctement  parmi  les 
hommes  ou  les  femmes,  seront  seuls  salariés 
par  la  nation  ;  ils  le  seront  convenablement, 
pour  qu'ils  aient  les  moyens  de  nourrir  et 
d'augmenter  leur  propre  instruction.  Ils  se- 
ront exactement  surveillés  par  des  commis- 
saires à  ce  nommés,  dans  chaque  département; 
les  célibataires  seront  exclus  de  tous  ces  em- 
plois, lesquels  seront  distingués  par  tout  ce 
qui  pourra  augmenter  la  considération  qu'ils 
méritent  ;  les  habitants  de  chaque  lieu  y  nom- 
meront ;  enfin,  chaque  année,  les  corps  admi- 
nistratifs seront  appelés  pour  décerner  les 
prix  aux  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui  auront 
montré  le  plus  d'assiduité,  de  zèle,  d'envie  de 
s'instruire,  de  vertus  morales,  sans  égard 
pour  leurs  progrès  ;  et  le  choix  de  ceux  ou 
celles  qui  mériteront  cette  distinction  sera 
fait  par  les  jeunes  personnes  elles-mêmes. 

17.  La  propagande  des  lettres  et  des  sciences 
sera  abandonnée  à  elle-même  ;  on  provoquera, 
pour  l'assurer,  l'établissement  volontaire  de 
lycées  qui  seront  sous  la  protection  spéciale  de 
la  nation.  Ces  lycées  pourront  recevoir  quel- 
ques encouragements  d7elle,  mais  ils  seront 
laissés,  du  reste,  à  leur  propre  force,  celle 
qu'ils  pourront  acquérir  par  la  célébrité  de 
leurs  travaux,  ou  des  écoles  de  leurs  membres, 
en  s'attirant,  par  leur  utilité,  des  secours  de 
la  part  des  riches. 

18.  Les^  académies  et  les  universités  seront 
supprimées.    Leurs   dépenses,   leurs   revenus, 
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seront  appliqués  aux  écoles  nationales  ;  et  les 
hommes  estimables  qu'elles  renferment  y  se- 
ront reçus,  de  préférence,  ainsi  que  dans  les 
lycées. 

19.  Les  hommes  de  lettres  et  les  savants  qui 
auront  reçu,  des  législatures,  une  des  cou- 
ronnes civiques  distribuées  par  elles  aux  amis 
du  peuple  et  de  l'humanité,  seront  admis  aussi 
de  préférence  dans  tout  emploi  qui  aura  l'en- 
seignement pour  objet. 

20.  Le  conseil,  modérateur  de  l'opinion  pu- 
blique, sera  chargé  d'examiner  toutes  les  dé- 
penses du  département  de  l'administration  de 
fa  chose  publique  qui  aura  pour  objet  l'ins- 
truction générale,  la  conservation  et  l'amélio- 
ration des  mœurs,  le  progrès  et  la  propagation 
des  sciences  ;  et  chaque  législature  décrétera 
la  somme  qu'elle  jugera  convenable  d'y  em- 
ployer, sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait,  au 
nom  de  ce  conseil,  de  l'état  actuel  de  ces  par- 
ties dont  le  soin  et  le  perfectionnement  ne 
seront  confiés,  sous  aucun  prétexte,  qu'à  lui. 

23  juin  1791.  L'évidence  de  mes  principes  et 
la  nécessité  des  mesures  que  je  propose  ne 
pouvaient  être  mieux  démontrées  que  par  les 
événements  qui  ont  éclaté  au  moment  où  cet 
écrit  allait  paraître. 

Quel  mal,  je  le  demande,  ont  produit  toutes 
ces  feuilles  que  l'on  appelle  incendiaires?  Que 
dis-je,  quel  bien  ne  serait  pas  résulté  de  leur 
hardiesse,  même  de  leur  témérité,  si,  en.  mé- 
prisant leur  avis  sans  examen,  en  proscrivant, 
en  persécutant  leurs  auteurs,  on  s'était  au 
moins  aperçu  qu'on  obéissait  servilement  à 
l'impulsion  et  aux  désirs  de  ceux  qu'elles 
cherchent  à  démasquer,  et  qui  ont  plus  encore 
à  se  plaindre  de  leur  vivacité  que  de  leurs 
erreurs  ou  de  leurs  mensonges  1 

Si  nous  voulons  donc  sauver  la  chose  pu- 
blique, soyons  graves,  calmes,  réfléchis  ;  écou- 
tons tout  ;  laissons  tout  dire  ;  ne  jugeons  que 
d'après  la  raison,  et  prenons  quelque  peine 
pour  connaître  la  vérité.  Que  la  loi  punisse  les 
actions  seules  ;  mais  qu'aucune  n'échappe.  Que 
le  glaive  de  la  justice  se  meuve  invariablement 
dans  le  plan  de  l'égalité,  et  frappe,  sans  dis- 
tinction, tout  ce  qui  s'élève  physiquement 
contre  la  loi. 

Avec  l'indépendance  de  la  communication 
des  pensées,  la  loi  ne  sera  bientôt  réellement 
en  tout,  que  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale. C'est  cette  considération  seule  qui  peut 
commander  l'obéissance  que  montre,  à  tant 
de  lois  absurdes,  un  peuple  éclairé,  qui  veut 
être  libre.  Mais,  sans  cette  indépendance,  cette 
soumission  louable  lui  deviendrait  funeste. 
Des  factieux  se  rendraient  maîtres  de  tout, 
en  commandant  au  nom  de  la  loi  ;  personne 
n'oserait  les  attaquer  au  tribunal  de  l'opinion, 
ils  se  créeraient  le  droit  de  ne  pas  y  répondre  ; 
bientôt  ils  gouverneraient  tous  les  écrivains  ; 
ils  feraient  passer  leurs  idées  arbitraires  pour 
la  volonté  générale,  et  nous  nous  trouverions 
à  la  fin,  après  bien  des  peines,  n'avoir  changé 
que  d'esclavage. 


HUITIÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  10  MAI  1793. 

NÉCESSITÉ     ET     MOYEN     D'ÉTABLIR     LA     FORCE 

publique  sur  la  rotation  continuelle  du  ser- 
vice militaire,  et  la  représentation  natio- 
nale nir  la  proportion  exacte  du  nombre 
des  citoyens,  par  F.  Lanthenas  (Extrait  de 
la  Chronique  du  mois  —  septembre  1792)  (1). 

Choisissez  des  hommes  sages  et  habiles,  afin 
que  je  les  établisse  chefs  de  vos  tribus,  de  vos  cen- 
taines, de  vos  cinquantaines,  devos  dizaines  et  qu'ils 
vous  instruisent  de  tout. 

Ucutcronomc,  chap.  Ior,  versets  de  13  à  17. 


Dangers    des  armées   permanentes. 

Plusieurs  principes  de  division  ont  été  con- 
servés ou  jetés  à  dessein  dans  nos  lois  nou- 
velles, pour  affaiblir  un  peuple  de  frères,  que 
le  14  juillet  89,  le  21  juin  91  et  plusieurs 
autres  époques  de  la  Révolution  ont  vu  ne 
faire  qu'une  seule  famille.  Mais  aucun  n'est 
plus  funeste  que  celui  qui  a  présidé  à  l'orga- 
nisation de  la  force  publique.  Malgré  la  décla- 
ration des  Droits,  une  multitude  d'individus 
se  trouve  dépouillée  par  la  loi,  ou  dégoûtée 
par  des  distinctions  impolitiques  et  vicieuses, 
de  l'exercice  du  plus  sacré  de  tous,  celui  de 
se  réunir  à  son  voisinage  pour  résister  à  l'op- 
pression. 

Ce  droit  sacré  qui  résulte  de  l'instinct  même 
de  la  nature,  le  despotisme  s'est^  appliqué  à 
le  faire  méconnaître  pour  bientôt  anéantir, 
comme  auparavant,  jusqu'à  l'apparence  même 
de  son  souvenir.  Les  rois  savent  bien  que  sitôt 
qu'ils  sont  maîtres  de  la  force,  ils  le  devien- 
nent de  la  loi;  et  que  ce  qu'ils  ^obtiendraient 
pas  ouvertement  par  la  première,  ils  peu- 
vent se  le  procurer,  en  créant  tous  les  événe- 
ments qu'il  leur  plaît,  et  en  abusant  après, 
impunément  du  nom  de  celle-ci,  pour  impri- 
mer la  terreur  aux  hommes  même  les  plus 
hardis. 

La  théorie  du  despotisme  ne  saurait  être 
trop  présente  à  l'esprit  des  peuples  qui  ont 
à  s'en  préserver.  Cessons  de  calomnier  le 
nom  de  Machiavel  ;  apprenons  plutôt  dans 
ses  œuvres,  à  connaître  l'hypocrisie,  la  dis- 
simulation, la  scélératesse  des  tyrans.  Vous 
qui,  pour  étouffer  par  la  terreur  et  au  nom 
de  la  loi,  les  premières!  explosions  de  notre 
liberté,  ourdites  plusieurs  massacres  dans 
Paris,  à  la  maison  de  Reveillotn  faubourg 
Saint-Antoine,  rue  Meslée  et  dans  d'autres 
quartiers  ;  vous  surtout,  qui  fîtes  égorger  nos 
frères  à  Nancy,  et  qui  les  immolâtes  à  la 
Chapelle  et  au  Champ  de  Mars,  avouez  main- 
tenant la  trame  connue  de  vos  complots  :  vous 


(1\  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  486  le  discours 
de  Lanthenas  et  page  436  les  Bases  fondamentales  de 
1 l'Instruction  publique,  par  Lanthenas. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le33,  n°  214.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tomes  35,  n°  45,  ot  38,  n°  73. 
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désillerez    les    yeux    d'un    peuple    toujours 
abusé  ;  vous  serez  une  fois  utiles  ! 

Pour  une  nation  qui  ne  pense  qu'à  se  gar- 
der elle-même,  et  qui  ne  veut  point  conqué- 
rir, une  armée  sur  pied  est  un  fardeau  aussi 
inutile  que  pénible  et  dangereux.  Son  seul 
poids  détruirait  une  partie  des  bons  effets 
de  la  liberté,  lors  même  qu'à  la  longue  il  ne 
devrait  pas  l'asservir.  Il  importe  donc  à  tout 
peuple  qui  veut  être  libre,  de  ne  point  s'en 
laisser  imposer  à  ce  sujet,  par  d'adroits  et 
impudents  sophismes. 

Les  suppôts  de  la  tyrannie  émeuvent  par  la 
terreur  ;  ils  éblouissent  par  un  faux  air  de 
savoir.  A  les  entendre,  sans  armée  sur  pied, 
un  pays  peuplé  de  25  millions  d'habitants 
serait  sans  défense  :  on  ne  pourrait  appren- 
dre la  discipline  militaire  que  dans  l'oisi- 
veté et  la  corruption  des  casernes  :  le  courage 
même  ne  se  trouverait  que  dans  les  soldats 
formés  selon  les  lois  et  les  intérêts  du  despo- 
tisme. 

Certes  !  quand  une  nation,  telle  que  celle 
qui  couvre  la  France,  veut  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  se  maintenir  à  jamais  libre, 
ses  représentants  n'ont  qu'à  la  seconder  ;  et 
l'on  verra  combien  étaient  astucieuses  et  per- 
fides ces  assertions,  avec  lesquelles  on  a  trompé 
tous  les  peuples,  sur  l'organisation  de  la 
force  publique. 

En  1647,  l'armée  du  parlement  d'Angle- 
terre, après  avoir  courageusement  défendu  la 
liberté  durant  plusieurs  années,  devint  l'ins- 
trument de  l'asservissement  le  plus  haïssable, 
sous  un  tyran  militaire  :  exemple  mémorable, 
que  nos  frères  armés  pour  la  patrie  doivent 
avoir  toujours  présent. 

Les  milices  nationales,  elles-mêmes,  long- 
temps retenues  loin  de  leurs  foyers,  perdraient 
bientôt  de  vue  la  vie  domestique  ;  de  citoyens 
libres,  elles  deviendraient  de  pures  machines, 
des  soldats  esclaves  de  leur  paie  et  de  la  fa- 
veur de  quelques  chefs.  —  Alors,  servilement 
soumises  au  commandement,  on  leur  persua- 
derait, avec  facilité,  qu'un  soldat  n'a  pas  le 
droit  de  juger  par  lui-même;  application 
absurde  du  principe  de  la  discipline  néces- 
saire pour  conduire  une  armée,  au  droit  de 
tout  être  raisonnable  de  juger  du  bien  et  du 
mal,  et  de  peser  las  motifs  de  ses  actions! 
C'est  ainsi  que  des  citoyens,  comme  les  satel- 
lites les  plus  aveugles,  se  persuaderaient 
ensuite,  qu'un  soldat  doit  servir,  'sans  exa- 
miner la  justice,  ou  V injustice  de  la  guerre 
qu'il  fait  :  c'est  ainsi  qu'ils  se  soumettraient 
insensiblement  à  cette  obéissance  passive  et 
active  en  même  temps,  qui  fait  du  soldat  l'ins- 
trument de  la  tyrannie,  et  qui,  dépouillant 
l'homme  de  ses  plus  nobles  facultés,  le  dégrade, 
et  rend  la  profession  des  armes  le  fléau  des 
peuples  et  la  honte  du  genre  humain  ! 

Si  la  force  restait  au  peuple,  comme  la 
nature  l'y  place,  la  justice,  la  loi,  la  force  ne 
feraient  jamais  qu'un  ;  l'ordre  et  la  liberté 
seraient  toujours  maintenus  :  la  loi  qui  les 
assure  est  nécessairement  chère  au  plus  grand 
nombre,  on  peut  même  dire  à  la  masse  en- 
tière, sans  égards  pour  quelques  scélérats. 
Mais  partout  les  tyrans  savent  tourner  contre 
la  liberté  du  peuple  par  mille  ruses  qu'il 
n  aperçoit  pas,  la  loi  et  la  force  dont  ils  se 
constituent  peu  à  peu  les  seuls  gardiens.  Cher- 
chons donc  les  moyens  d'assurer  constamment 
lre  SÉRIE.  T.  LXIV. 


529 

force  à  la  loi,  sans  qu'aucun  individu  puisse 
abuser  de  la  force,  et  la  diriger  à  son  vouloir 
arbitraire.  La  loi  réprimera  alors  toujours  le 
désordre  et  le  crime,  sans  pouvoir  jamais 
servir  de  manteau  aux  attentats  dés  tyrans, 
ou  des  ambitieux,  contre  la  liberté;  parce 
que,  s'ils  pouvaient  alors  et  s'ils  osaient  encore 
la  pervertir  à  leurs  desseins,  le  salut  du  peu- 
ple empêcherait  d'y  obéir;  et  toujours  ils  tom- 
beraient victimes  de  leur  perfidie  et  de  leur 
audace.  En  effet,  quelle  preuve  n'en  offrent 
pas  les  événements  actuels?  Malgré  toute 
1  adresse  avec  laquelle  l'on  avait  divisé  et 
affaibli  la  force  du  peuple,  il  s'est  heureuse- 
ment levé  à  temps,  tout  entier,  pour  le  salut 
de  la  liberté,  de  l'égalité,  et  celui  de  l'empire. 

II 

Rotation  du  service  militaire;  ses  avantages. 

Une  rotation  régulière  pour  le  service  mili- 
taire, de  la  part  de  toute  la  milice  nationale, 
est  le  meilleur  moyen  de  pourvoir  au  service 
journalier  nécessaire  et  d'entretenir  des  armées 
en  campagne.  C'est,  en  même  temps,  le  moins 
à  charge  aux  individus,  le  plus  économique 
et  le  plus  sûr  pour  l'Etat.  Avec  la  régularité 
dont  cette  rotation  de  service  est  susceptible, 
personne  ne  serait  retenu  hors  de  ses  affaires 
domestiques,  assez  longtemps,  pour  ne  pas 
les  reprendre  avec  le  même  avantage  après 
son  service. 

Les  tacticiens  ont  indiqué,  pour  les  cas  où 
les  troupes  de  plusieurs  nations  seraient  fédé- 
rées ensemble,  les  meilleurs  moyens  de  régler 
et  de  diviser  le  service  général,  dans  une  juste 
proportion.  Us  ont  donné  des  tables  pour 
détacher  les  soldats  des  bataillons,  de  manière 
que  le  danger  et  la  fatigue  du  service  soient 
également  partagés  entre  tous  (1).  A  l'aide 
de  tables  pareilles,  selon  la  force  qui  serait 
nécessaire,  on  détacherait  de  même,  par  chaque 
municipalité,  canton,  district  et  département, 
les  gardes  nationales,  dans  une  proportion 
juste  avec  le  nombre  d'individus  en  état  de 
porter  les  armes  dans  chacun  d'eux.  ± .  •■  là 
les  travaux  et  les  peines  des  devoirs  mi^ 
taires,  pour  la  sûreté  commune,  seraient 
également  répartis  dans  la  nation  entière  : 
le  temps  du  service  serait  diminué  pour  chaque 
individu  ;  et  la  connaissance  des  armes,  l'ha- 
bitude de  la  discipline  circuleraient  réguliè- 
rement, dans  toutes  les  parties  d'un  peuple 
nombreux.  Outre  ces  avantages,  il  en  résul- 
terait un  tel  sentiment,  pour  chaque  individu, 
de  sa  fraternité  avec  les  communes  de  l'em- 
pire les  plus  éloignées,  qu'on  serait  pour 
jamais  à  l'abri  de  toutes  jalousies  particu- 
lières. 

On  sait  comment  se  désunirent  les  anciens 
Etats  de  la  Grèce  :  comment  ils  perdirent  de 
vue  l'intérêt  mutuel  de  leur  défense  commune, 
sans  lequel  aucun  d'eux  ne  put  conserver  long- 


(i)GeneralBlaud'streatiseofmilitary  discipline,  London 
De  la  page  287  à  312.  —  Ces  idées  ont  été  développées 
en  Angleterre,  par  Granville  Sharp,  un  des  amis  les 
plus  fervents  des  hommes.  Voyez  ses  nombreux  ouvrages, 
tous  inspirés  par  l'amour  le  plus  vaste  du  bien;  nais, 
entre  autres,  Tracts  concerning  the  ancientand  only 
true  légal  means  of  national  défense  by  a  free  mililia 
thirded,  London  1782.  [Note  de  F.  Lanthenas.) 
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temps   sa   liberté.    Si   leurs   citoyens   eussent 
été    accoutumés    à    servir    dans    une    armée 
fréquemment    renouvelée    et    également  tirée 
de  chaque  Etat  confédéré,  d'après  une  table 
de  justes   proportions,   jamais  il  n'y   aurait 
eu  d'occasion  capable  de  diviser  les  Athéniens 
et   les  Lacédémoniens,    ainsi    que   les   autres 
Etats  ;  car  ils  eussent  tous  également  partagé 
les  succès  et  les  pertes  ;  aucun  n'eût  pu  acqué- 
rir, par  la  victoire,  des  avantages  dont  les 
autres  fussent  jaloux  :  chaque  individu,  dans 
tous  les  points  de  la  Grèce,  ne  se  serait  pas 
considéré  seulement  comme  membre  d'un  petit 
Etat  ;  mais  rempli  du  sentiment  de  son  véri- 
table caractère   social,   il   se   serait  vu,    avec 
plus  de  fierté  encore,  membre  de  la  commune 
des  citoyens  libres,  de  la  Grèce  entière.  Cette 
circulation,  ou  rotation  du  service  militaire, 
eût  été  le  lien  d'union  le  plus  efficace  pour 
garantir  et  conserver  la  communication  et  la 
liaison  des  parties  les  plus  éloignées  de  ces 
Etats  confédérés.  Elle  eût  consex*vé  la  masse 
générale  du  peuple  dans  la  faculté  d'exercer 
ses  travaux  civils  ordinaires  ;  et  ils  eussent 
été  moins  exposés  à  être  entraînés   loin  des 
intérêts  de  la  chose  publique,  en  faveur  des 
desseins  arbitraires  d  un  commandant  en  chef, 
ou  d'un  petit  tyran.  Enfin  aucun  officier  mili- 
taire n'eût  pu    prendre  plus  de   pouvoir  et 
d'autorité  que  ce  qui  lui  était  délégué,  par  la 
majorité  des  suffrages  du  conseil  général  des 
citoyens  choisis  de  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire. 

La  circulation  générale,  et  par  tour,  de 
tout  devoir  public,  est  comparable  à  un  engre- 
nage dont  la  rotation  successive  fait  la  per- 
fection d'une  belle  machine.  C'est  elle  qui 
donne  la  vie  à  un  peuple  libre  ;  c'est  par  elle 
que,  quelle  que  soit  l'étendue  d'un  empire, 
il  peut  mouvoir  et  développer  ses  forces, 
comme  meut  et  développe  les  siennes  un  corps 
vivant,  animé  d'un  seul  esprit.  Mais  ce  mou- 
vement régulier  est  surtout  important  pour 
le  service  militaire  ;  et  il  exige  le  développe- 
ment le  plus  parfait  de  l'esprit  public. 


III 

Application  à  la  France  du  principe  de  la 
rotation  du  service  militaire. 

Le  peuple  français  peut  compter,  selon  le 
mode  le  plus  reçu  d'estimation,  6  à  7  mil- 
lions de  citoyens  en  état  de  porter  les  armes, 
qui  tous  alors,  ont  un  droit  naturel  à  une 
part  égale  d'influence  sur  la  représentation 
nationale.  Or,  avec  ce  nombre  de  citoyens 
soldats,  on  peut  entretenir  une  armée  de 
150,000  hommes,  en  n'exigeant  de  chaque  ci- 
toyen qu'un  mois  de  service  effectif,  dans 
l'espace  de  trois  ans  et  demi.  Pour  porter  à 
800,000  hommes  la  force  publique,  il  ne  fau- 
drait qu'un  mois  de  service  sur  deux  ans; 
enfin  pour  l'élever  au  degré  formidable  de 
600,000  hommes,  il  suffirait  d'un  mois  de  ser- 
vice dans  l'année.  On  verrait  ainsi  ces  masses 
énormes,  comme  les  flots  d'un  vaste  océan, 
s'ébranler,  se  grossir,  se  renouveler  sans  cesse, 
et  faire  pâlir  les  tyrans  qui  oseraient  mena- 
cer les  frontières. 

Les  fêtes  et  tous  les  délassements  des  ci- 
toyens seraient  désormais  consacrés  à  l'exer- 
cice des  armes.  Les  plus  aisés  formeraient  des 


escadrons  de  cavalerie  :  et  tous,  quand  leur 
tour  de  service  s'approcherait,  seraient  exer- 
cés tous  les  jours  plus  soigneusement  que  les 
autres,  après  les  heures  de  travail,  un  mois,  au 
moins,  avant  leur  marche. 

Un  camp  d'exercice,  à  une  distance  conve- 
nable de  l'ennemi,  dans  une  position  centrale, 
recevrait  d'abord  les  milices  nationales.  Là, 
elles  seraient  exercées  en  grand  corps,  par  des 
officiers  généraux,  pendant  un  mois  ou  six  se- 
maines', avant  que  d'être  mises  en  face  de 
l'ennemi. 

Au  bout  de  quarante-deux  mois,  de  deux  ans, 
ou  d'une  année,  tous  les  citoyens  de  l'empire 
en  état  de  servir,  outre  les  exercices  des  jours 
de  fête,  et  la  garde  de  leur  canton,  auraient 
passé  à  leur  tour,  au  camp  de  discipline  et  à 
celui  de  service  :  et  ils  seraient  faits  pour  tou- 
jours à  cette  rotation.  Le  temps  qu'elle  exi- 
gerait ne  pourrait  doubler  qu'après  que  l'on 
aurait  perdu,  ce  qui  est  à  jamais  impossible,  la 
moitié  des  citoyens  en  état  de  porter  les  armes, 
c'est-à-dire  3,125,000  hommes.  On  voit  donc 
bien  aisément  ici  ce  que  pourrait  le  peuple 
français,  si,  au  lieu  d'enchaîner  ses  forces,  par 
des  institutions  militaires  qui  ne  conviennent 
qu'au  despotisme,  on  développait  son  énergie, 
par  celle-ci,  la  plus  convenable  à  la  liberté. 

La  certitude  que  le  service  ne  durerait  pas 
plus  d'un  mois  et  l'assurance  de  retourner  aus- 
sitôt dans  ses  foyers,  au  bout  de  deux  mois  au 
plus,  en  supposant  un  mois  pour  aller  rejoin- 
dre et  s'en  retourner,  ne  feraient  bientôt  de  ce 
déplacement,  pour  tous  les  citoyens,  comme 
de  tous  les  exercices  militaires,  qu'une  diver- 
sion à  la  vie  ordinaire  agréable  et  très  utile. 

Quelque  délicate  que  soit  la  vie  que  mènent, 
dans  leurs  foyers,  les  citoyens  à  qui  la  fortune 
donne  le  plus  d'aisance,  qu'ils  ne  s'épouvan- 
tent pas  de  cette  habitude  des  exercices  mili- 
taires, de  l'austérité  des  camps  et  de  la  dis- 
cipline la  plus  exacte  qui  doit  régner  sous  les 
armes.  J'ai  prouvé  ailleurs  (1)  que  la  santé  et 
tous  les  plaisirs  qui  naissent  d'elle,  ne  peuvent 
que  gagner  à  cette  vie  austère.  Aucun  citoyen, 
pas  même,  j'ose  l'assurer,  le  sexe  le  plus  fai- 
ble, lorsque  la  patrie  sera  menacée  d'un  pres- 
sant péril,  ne  redoutera  le  service  militaire, 
quand  il  se  fera  comme  je  l'indique  ;  quand 
surtout,  la  guerre  ne  pourra  plus  être  entre- 
prise et  soutenlue  que  pour  la  défense  des 
droits  de  l'humanité  contre  la  tyrannie  :  car 
alors,  on  peut  le  prédire,  les  peuples  libres 
seront  en  paix  et  unis  pour  la  défense  com- 
mun». 


IV 

Moyen  de  réaliser  et  de  faciliter  la  rotation 
de  tons  les  services  civils  et  militaires. 

La  France  formée  maintenant  de  départe- 
ments, de  districts,  de  cantons  et  municipali- 
tés, se  trouve  divisée  par  voisinages  d'une 
étendue  parfaitement  proportionnée  à  l'ac- 
tion naturelle  de  la  société.  Il  fallait  seule- 
ment encore  faire,   de  la  population  qui  la 


(1)  Voyez  de  l'Influence  de  la  liberté  sur  la  santé, 
la  morale  et  le  bonheur.  Paris,  au  Cercle  social,  rue  du 
Théâtre-Français.  (Extrait  de  la  Chronique  du  mois. 
juin  dernier),  prix  10  s.,  et  12  s.  franc  de  port. 
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couvre,  des  divisions  numériques,  qui  indi- 
quassent exactement  et  avec  facilité  ses  pro- 
portions, afin  d'exécuter  avec  la  plus  grande 
précision,  les  divers  rouages  d'un  gouverne- 
ment libre.  Tel  aurait  été  le  fruit  de  la  divi- 
sion de  tous  les  citoyens  de  l'empire  par 
dizaines,  centaines  et  mille.  Elle  fut  très  an- 
ciennement connue  et  pratiquée.  Je  donnerai 
d'abord  l'esquisse  de  ce  qu'on  peut  faire  pour 
l'établir  parmi  nous  ;  et  j'insisterai  ensuite  sur 
les  motifs  qui  doivent  la  faire  préférer. 

1.  La  division  des  citoyens  par  dizaines. 
centaines  et  mille  doit  comprendre  tous  les 
chefs  de  famille  établis  d'une  manière  quel- 
conque. 

2.  Elle  se  formera  de  proche  en  proche  par 
voisinages.  Chaque  dizaine  se  nommera  un 
chef  de  dizaine  ;  10  dizaines  ou  100  citoyens  se 
nommeront  un  chef  de  centaine  ;  enfin  10  cen- 
t  unes  ou  1,000  citoyens  se  nommeront  un 
chef  de  mille  :  ces  nominations  se  renouvel- 
leront régulièrement  au  moins  tous  les  ans. 
Les  citoyens  qui  composeront  ensemble  ces  di- 
visions répondront  mutuellement  les  uns  des 
autres  devant  la  loi,  pour  leurs  mœurs,  leur 
conduite  et  toute  violence  faite  dans  leur  voi- 
sinage, qu'ils  auraient  pu  empêcher  et  contre 
laquelle  ils  n'auraient  pas  réuni  leurs  efforts  ; 
ils  répondront  encore  de  la  rentrée  de  l'impôt, 
de  l'exécution  des  lois,  de  l'ordre  et  de  la  fidé- 
lité des  élections,  ils  devront  connaître  tous 
ceux  qui  seront  suspects,  etc. 

3.  Tout  individu  qui  ne  sera  pas  établi  ne 
pourra  avoir  voix  délibérative  dans  ces  divi- 
sions. Cependant  il  sera  tenu  de  s'y  faire  re- 
cevoir sous  la  caution  d'un  chef  de  famille. 
Ceux  qui  n'y  seront  point  agrégés  seront  ré- 
putés vagabonds.  Aucune  loi  ne  forcera  cette 
agrégation  pour  un  individu  contre  lequel  il 
s'élèvera  des  reproches  fondés,  soit  sur  sa  con- 
duite, soit  sur  ses  mœurs,  soit  sur  ses  senti- 
ments civiques. 

4.  Dès  l'âge  de  14  ans  les  jeunes  gens  se- 
ront tenus  de  se  faire  recevoir  dans  une  di- 
zaine, et  les  chefs  recevront  leur  promesse  de 
se  dévouer  au  maintien  et  à  la  défense  de  l'é- 
galité et  des  lois  de  la  patrie. 

".  Jusqu'à  l'âge  de  60  ans,  chacun  sera  tenu 
de  se  présenter  régulièrement  dans  sa  dizaine, 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  et  d'exer- 
cer, dès  l'âge  fixé  par  la  loi.  tous  les  emplois 
civils  ou  militaires  auxquels  il  pourra  être 
élevé  par  les  divisions  dont  il  fera  partie. 

6.  Les  chefs  de  dizaines,  centaines  et  mille 
seront  tenus  de  veiller  sur  les  mœurs  et  l'ins- 
truction des  citoyens  qui  les  auront  choisis  ; 
de  conduire  les  assemblées  populaires  qui  ont 
cet  objet  en  vue,  et  que  ces  citoyens  forme- 
ront par  voisinages  ;  de  ramener  fraternelle- 
ment chacun  à  ses  devoirs  et  à  la  raison  : 
d'exercer  enfin  les  véritables  fonctions  de  juges 
de  paix  ;  d'empêcher  que  les  querelles  ne  s'élè- 
vent, et  de  faire  que  les  procès  se  terminent 
promptement  et  à   l'amiable. 

7.  Ces  chefs  seront  également  tenus  d'exercer 
et  d'instruire  au  maniement  des  armes,  aux 
évolutions,  etc. ,  leurs  divisions  respectives. 
Chaque  individu,  membre  ou  agrégé  de  ces  di- 
visions, devra  avoir  ses  armes  :  les  chefs  veil- 
leront  à  ce    qu'elles   soient   tenues   toujours 


prêtes  et  en  bon  état  ;  ils  pourront  infliger  des 
peines  d'après  la  loi,  à  ceux  qui  se  montre- 
ront à  ces  deux  égards  négligents. 

Ils  fixeront  des  prix  pour  les  plus  habiles  ; 
ils  présideront  aux  fêtes  nationales  qui  auront 
l'instruction,  ou  les  exercices  militaires  pour 
objet. 

8.  Ceux  qui  seront  chefs  de  mille  ou  qui 
l'auront  été  depuis  deux  ans,  pourront  seuls 
être  employés  dans  les  commandements  géné- 
raux des  armées  et  ces  commandements  seront 
à  la  nomination  de  l'assemblée  des  représen- 
tants de  la  nation. 

9.  Les  gardes  nationales  recevront  une  paye 
de  l'Etat  dès  qu'elles  seront  occupées  à  un  ser- 
vice général,  hors  de  leur  territoire.  Leur  or- 
ganisation sera  toujours  par  dizaine,  cen- 
taine et  mille.  Elles  seront  alors  tirées  de 
chaque  lieu  de  l'empire,  dans  une  proportion 
égale  au  nombre  total  et  respectif  des  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes  ;  relevé,  connu,  pu- 
blié d'après  une  table  dressée  tous  les  ans,  à 
cet  effet. 

10.  Toutes  les  années,  au  mois  de  mai,  le 
peuple  s'assemblera  dans  chaque  canton.  Cha- 
que dizaine,  outre  les  agrèges  qui  ne  seront 
pas  chefs  de  maison,  aura  encore,  ce  jour-là, 
les  femmes,  les  filles  et  les  enfants  qui  en  dé- 
pendront. On  mangera  en  commun  réunis  par 
divisions,  et  avant  ou  après  le  repas  civique 
et  frugal,  pris  avec  ordre,  devant  les  portes 
des  maisons,  les  magistrats  procéderont  au 
recensement  général. 

11.  Ce  recensement  établira  le  nombre  exact 
d'individus  et  chefs  de  maison,  inscrits  dans 
chaque  dizaine,  le  nombre  d'hommes  en  état 
de  porter  les  armes,  et  de  personnes  du  sexe 
dans  chacune  d'elles.  Il  fera  connaître  la 
juste  proportion  à  prendre,  par  département, 
district,  canton,  municipalité,  pour  le  ser- 
vice militaire  et  pour  les  élections.  Par  ce 
moyen  la  rotation  du  service  militaire  se  fera 
avec  facilité  ;  les  élections  étant  directes  et  la 
représentation  égale,  les  conseils  représenta- 
tifs, fréquemment  renouvelés,  pourront  être 
moins  nombreux,  sans  inconvénients  pour  la 
liberté  et  avec  un  grand  avantage  pour  la 
chose  publique. 

Chaque  dizaine  sera  plus  ou  moins  nom- 
breuse, selon  qu'elle  comptera  plus  de  sim- 
ples agrégés  ;  qu'elle  sera  composée  par  consé- 
quent de  citoyens  industrieux,  tenus  de  ré- 
pondre de  leurs  ouvriers,  et  de  les  représenter 
pour  les  instructions  communes,  le  service  et 
les  exercices  militaires. 

12.  Ainsi  supposant  en  France  de  proprié- 
taires, artisans,  ou  ouvriers  établis  et  connus 
dans  leur  voisinage  pour  citoyens  honnêtes, 
ayant  en  leur  nom,  une  propriété  ou  une  loca- 
tion  quelconque 6,000,000 

On  aurait  de  chefs  de  dizaines...        600,000 

De  chefs  de  centaines 60,000 

De  chefs  de  mille 6,000 

Donnant  un  représentant  par  cha- 
que nombre  de  10.000  citoyens  éta- 
blis, on  aurait  une  assemblée  repré- 
sentative  de 600 

Et  peut-être  les  choses  étant  une  fois  éta- 
blies sur  les  larges  bases  de  l'égalité^  pourrait- 
on  les  réduire  à  moitié  sans  inconvénients,  et 
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ne  donner  qu'un  représentant  par  chaque 
nombre  de  20,000  citoyens;  la  célérité  des 
affaires  et  de  l'économie  gagneraient  beaucoup 
à  cet  arrangement  préféré  par  les  Américains, 
si  l'on  ne  choisissait  plus  que  les  hommes  ver- 
tueux les  plus  habile®. 

13.  Toute  élection  sera  directe  et  faite  sous 
l'inspection  des  chefs  de  dizaines,  centaines 
et  mille,  avec  ordre,  le  plus  grand  scrupule, 
et  à  voix  haute  ;  l'on  tirera  toujours  au  sort, 
entre  les  trois  individus  qui  auront  réuni  le 
plus  de  suffrages  (1). 

14.  La  proportion  pour  le  service  militaire, 
sera  exacte  ;  seulement  les  dizaines  où  il  se 
trouvera  plus  de  jeunes  gens  et  plus  d'agré- 
gés en  auront  le  service  plus  facile  étant  plus 
nombreuses  :  et  ce  sera  un  soulagement  pour 
les  pères  de  famille  et  pour  les  citoyens  les 
plus  industrieux  qui  par  là  auront  un  ser- 
vice moins  fréquent  encore  que  je  ne  l'éta- 
blis ici. 

15.  Les  troupes  de  ligne  seront  dissoutes  : 
on  procurera  à  leurs  soldats  et  officiers  des 
terres  ou  un  établissement  quelconque.  En 
attendant  qu'on  ait  ainsi  pourvu  à  leur  sub- 
sistance, leur  paye  sera  continuée  :  et  ils  fe- 
ront le  service  incorporés  dans  les  gardes  na- 
tionales et  sous  leur   même  régime. 

16.  La  nation  créera  d'autres  récompenses 
que  celles  inventées  par  le  despotisme,  en  ru- 
bans, pensions  et  grades,  pour  les  actions 
d'éclat,  ou  les  services  soutenus  rendus  à  la 
liberté  et  à  la  sûreté  publique. 

17.  Tout  soldat  deviendra  chef  de  dizaine, 
centaine,  ou  mille,  par  le  seul  choix  de  ces 
divisions  :  et  au  terme  fixé,  il  rentrera  dans 
la  masse  commune  des  citoyens  ;  la  continuité 
des  grades  nourrissant  l'orgueil  et  étant  une 
source  d'aristocratie. 

18.  Tous  les  départements  des  frontières  s'ap- 
pliqueront aux  exercices  que  peut  exiger  la 
défense  locale  qui  y  sera  soigneusement  en- 
tretenue ;  les  départements  de  l'intérieur  y 
enverront  de  leurs  gardes  nationales  pour  s'y 
exercer;  l'on  établira  des  signaux  ;  on  saura 
dans  chaque  point  de  l'empire,  ce  qui  doit  y 
être  mis  instantanément  en  usage,  de  plus 
avantageux  à  la  défense  commune  dans  le 
cas  d'invasions,  etc.  (2). 

1©.  Les  camps  d'exercice  où  se  réuniront  les 
gardes  nationales  de  tout  l'empire  seront  em- 
ployés quand  il  n'y  aura  point  d'ennemis  à 
combattre,  à  de  grands  .travaux  publics, 
comme  dessèchement  de  marais,  aqueducs, 
canaux,  digues,  chemins,  etc. 


(1)  La  société  respectable,  qui  se  désigne  sous  la  dé- 
nomination d'AMts,  fait  toujours  entrer  le  sort  pour 
élément  dans  ses  élections.  Cette  pratique  est  fondée  sur 
la  vive  confiance  des  membres  de  cette  société,  dans 
une  providence  paternelle  qui  veille  sur  les  hommes. 
Pour  ceux  qui  ne  seraient  pas  également  touchés  de  ce 
motif,  une  autre  raison  pourrait  cependant  les  déter- 
miner à  voter  pour  que  la  même  pratique  soit  introduite 
dans  nos  élections  ;  c'est  qu'elle  nourrit  l'égalité,  écono- 
mise le  temps,  et  qu'elle  rompt  les  combinaisons  de 
l'intrigue,  le  fléau  de  la  liberté!  (Note  de.  F.  Lanthenas.) 

(2)  Voyez  un  excellent  ouvrage  qui  vient  de  paraître 
sur  cette  matière,  intitulé  :  Défense  de  Paris  et  de  tout 
l'empire,  par  A.-P.-J.  Belair,  ci-devant  capitaine  d'ar- 
tillerie. A  Paris,  chez  les  directeurs  de  l'imprimerie  du 
Cercle  social.  {Note  de  F.  Lanthenas. 


20.  Il  sera  établi  un  nombre  suffisant  d'é- 
coles d'artillerie,  du  génie  et  de  marine  ;  les 
élèves  de  ces  écoles  seront  envoyés  de  chaque 
départsment,  dans  une  proportion  égale.  Cha- 
que département  aura  une  liste  des  citoyens 
qui  auront  fait  leur  service  et  leurs  preuves 
dans  ces  diverses  parties  ;  dans  les  besoins  du 
service,  ils  seront  appelés  proportionnelle- 
ment. 

21.  La  marine  nationale,  quand  elle  devra 
être  mise  sur  pied,  sera  recrutée  dans  la 
marine  marchande,  et  ce  dans  une  propor- 
tion exacte  au  nombre  de  citoyens  qui  se  trou- 
veront composer  celle-ci,  dans  tous  les  dépar- 
tements maritimes. 


Des  avantages  du  classement  des  citoyens,  par 
divisions  numériques,  et  de  ceux  de  la 
rotation  du  service  militaire  et  de  tous  les 
emplois  civils. 

La  division  des  citoyens  par  dizaines,  cen- 
taines et  nulle  est  si  simple  et  si  naturelle  ; 
ses  bons  effets  dans  toutes  les  sortes  de  gouver- 
nements légitimes,  sont  si  grands  et  si  sen- 
sibles, qu'on  a  lieu  de  s'étonner  de  l'oubli  où 
elle  est  tombée. 

Depuis  Moïse,  cependant,  qui  l'employa 
pour  organiser  la  chose  publique  des  Juifs, 
d'après  les  conseils  qu'il  dit  recevoir  de  Dieu 
même  (1),  jusqu'au  roi  patriote,  le  grand  Al- 


(1)  a  Choisissez  entre  vous,  tt  présentez-moi  des 
hommes  sages  et  habiles  qui  soient  d'une  vie  exemplaire 
et  d'une  probité  reconnue,  afin  que  je  les  établisse  vos 
chefs. 

a  Vous  me  répondîtes  alors:  «C'est  une  très  bonne  chose 
que  vous  voulez  faire.  »  Je  pris  donc  de  vos  tribus  des 
hommes  sages  et  expérimentés  :  je  les  établis  chefs  de 
tribus,  de  centaines,  de  cinquantaines  et  de  dizaines, 
pour  vousinstruire  de  tout,  et  je  leur  dis  :  «  Écoutez-les, 
et  jugez  selon  la  justice,  citoyens  ou  étrangers;  ne 
mettez  aucune  différence  entre  les  personnes;  recevez  le 
petit  comme  le  grand,  et  sans  acception;  songez  que 
vous  tenez  la  place  de  Dieu.  »  Deutér,  chap.  i,  v.  13-17. 

C'est  Dieu  qui  parle  ici,  c'est  la  justice  même  per- 
sonnifiée, la  perfection  de  toutes  les  qualités  morales 
par  essence,  qui  confirme,  oui  établit  ce  que  le  peuple 
a  voulu,  ce  qu'il  a  choisi.  Mille  endroits  do  l'histoire 
étonnante  des  Juifs  montrent  ensuite,  de  la  manière  la 
plus  expressive,  ce  qu'on  doit  attendre  des  rois,  quand 
ce  sont  eux  qui  sanctionnent  ce  que  les  peuples  veulent. 
Les  rois  ôtent  bientôt  aux  peuples  la  faculté  de  vouloir 
et  de  choisir,  et  ils  disposent  ensuite  de  tout  à  leurs 
caprices  et  d'après  leur  vouloir  impie  et  arbitraire. 
Voy.  le  livre  I  des  Rois,  chap.  vm,  v.  11  et  suiv.  Voyez 
les  paroles  remarquables  du  prophète  Osée  :  Dixisti  : 
da  mihi  regem.  Dabotibi  regem  in  furore  meo! chap.  xm, 
v.  11. 

Malheureusement,  dans  la  théocratie  des  Juifs,  établie 
par  Moïse,  les  prêtres  seuls  firent  d'abord  parler  l'esprit 
de  la  justice  personnifiée  ;  ils  se  mirent  bientôt  à  sa 
place  :  et  c'est  ce  qui  leur  valut  les  justes  imprécations 
du  Christ. 

L'autorité  révérée  de  ces  deux  législateurs  n'aurait- 
elle  pas  dû  préserver  de  l'oubli  l'institution  sacrée  de 
la  division  du  peuple,  en  tribus  ou  mille,  centaines, 
cinquantaines  et  dizaines,  ainsi  que  les  élections?  C'est 
encore  ici  une  preuve  nouvelle  et  bien  frappante  que 
les  prêtres  n'ont  qu'un  zèle  hypocrite.  (Voyez  mon 
ouvrage,  Inconvénients  du  droit  d'aînesse,  etc.,  et  par- 
ticulièrement la  noie  dernière). 

Les  prêtres  chrétiens  de  toutes  les  sectes  ont,  comme 
ceux  du  judaïsme  et  du  paganisme,  uniquement  travaillé 
à  élever  leur  domination.  Ils  devaient  être  néanmoins 
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fred,  qui  la  fit  revivre  pour  le  bonheur  du 
peuple  anglais,  on  trouve  partout,  dans  l'his- 
toire ancienne  et  dans  l'histoire  moderne,  des 
preuves  de  l'excellence,  de  l'utilité  de  cette 
division. 

Dictée  par  la  nature  elle-même,  elle  semble 
avoir  été  employée  partout  où  la  liberté  et  la 
civilisation  ont  marché  d'un  pas  égal. 

C'est  à  elle  que  les  anciennes  républiques 
durent  leurs  plus  beaux  temps  ;  comme  son 
relâchement  fut  la  première  cause  de  leur 
perte.  Les  Romains  la  firent  connaître  par- 
tout où  ils  étendirent  leurs  conquêtes  et  leurs 
colonies  ;  et  on  trouve  qu'elle  fut  établie  après 
eux  en  Angleterre  et  dans  les  Gaules, 

Le  despotisme  sapa  insensiblement  cette 
institution  ;  il  fit  tomber  en  désuétude  les 
élections  qui  en  étaient  l'esprit  et  la  vie  :  il 
érigea  en  aristocratie  les  chefs  qui  se  trou- 
vèrent en  place,  et  il  ne  resta  d'elle  que  des 
charges  sans  emploi  et  des  noms  sans  signi- 
fication, dont  le  peuple  ignora  bientôt  l'ori- 
gine (1). 

Les  Anglais  appelèrent  franhpledge  ou  cau- 
tion franche  cette  division  du  peuple,  qui  non 
seulement  convient  à  la  plus  parfaite  liberté, 
dont  la  nature  humaine  puisse  jouir,  mais 
qui  offre  encore,  ce  qui  est  le  plus  propre  à 
remplir  le  but  de  tout  gouvernement,  pour  la 
défense  de  la  commune,  l'exécution  de  toutes 
les  lois  justes  et  égales,  et  le  maintien  de  la 
paix  publique  :  «  admirables  avantages,  s'écrie 
un  jurisconsulte  anglais  de  bonne  foi  (Lom- 
bard), qui  résulteraient  pour  la  chose  publi- 
que, de  cette  division  numérique  des  citoyens, 
que  nos  anciennes  lois  recommandent,  si  nous 
cessions,  enfin,  de  nous  contenter  de  son  ombre, 
dans  notre  prétendue  représentation  natio- 
nale, qui  fait  oublier  une  institution  aussi 
salutaire  ». 

En  effet,  J.  Brompton  rapporte,  dans  sa 
chronique,  que,  au  milieu  des  armes,  le  grand 
Alfred  rétablit  les  centuries  et  les  décuries, 
et  qu'il  maintint  si  bien,  par  elles  seules,  les 
lois  et  les  mœurs,  qu'ayant  fait  suspendre 
des  bracelets  d'or,   sur  les  grands  chemins, 


bien  différents,  d'après  le  livre  qui  sert  de  base  à  la 
doctrine  qui  les  fait  régner,  si  les  meilleurs  principes  rie 
la  liberté,  les  plus  belles  maximes  de  la  sagesse  et  Ijs 
traits  les  plus  hideux  de  la  tyrannie  pouvaient  toucher 
ces  hommes  qui  n'ont  général  jment  été  partout  que  les 
apôtres  de  l'esclavage  et  de  la  superstition.  Jusqu'à 
quand  les  reuples  seront-ils  d.  ne  dupes  de  ces  impos- 
teurs? Jusqu'à  quand  croiront-ils  que  celui  qui  peut  voir 
et  lire  lui-même  a  besoin  de  voyants  et  de  lecteurs? 
L'exemple  dos  paisibles  amis,  qui  n'ont  point  de  prêtres 
et  se  montrent  les  meilleurs  chrétiens,  s'il  est  suivi  par 
les  peuples  qui  peuvent  briser  leurs  chaînes,  doit  enfin 
rendre  le  pain  et  la  liberté  à  l'univers.  (Note  de  F. 
Lanthenas.) 

(1)  Au  moment  do  la  Révolution,  il  existait  encore,  à 
Paris,  des  charges  de  quartenier,  de  dizainier,  de  cin- 
quantenier,  auxquelles  il  n'était  rieu  attribué,  que  de» 
commissions  de  police  très  subalternes,  même  sans 
exercice,  et  qui  n'étaient  plus  recherchées  que  pour 
quelques  minces  privilèges  qu'elles  donnaient.  Quelqups- 
uqs  de  ceux  qui  en  étaient  pourvus  furent  chargés,  par 
le  gouvernement,  de  présider  les  premières  assemblées 
de  district  ;  et  il  ne  vint  seulement  pas  à  l'idée  d'aucun 
d'eux,  en  les  ouvrant,  de  se  montrer,  par  un  motif  tiré 
de  la  nature  même  de  leur  charge,  l'homme  du  peuple,  et 
non  celui  du  tyran  qni  les  mettait,  sans  les  connaître 
lui-même,  et  malgré  lui,  en  exercice.  (Note  de  F.  Lan- 
thenas.) 


au  lieu  même  de  leurs  divisions,  pour  tenter 
l'avidité  des  passants,  personne  n'osa,  ou  na 
fut  tenté  de  les  enlever  (1)  :  et  un  autre  his- 
torien ajoute  que  quoique  les  routes  fussent 
remplies  de  soldats,  la  fille  la  plus  belle  et  la 
plus  innocente  pouvait  se  trouver  seule  dans 
les  champs,  sans  avoir  à  redouter  aucune  in- 
sulte (2)  ;  heureux  effets  de  la  surveillance 
exacte  et  générale  que  produisit  entre  les  ci- 
toyens et  les  soldats  la  caution  franche  et 
libre,  dont  ils  étaient  les  uns  des  autres,  par 
cette  division. 

Avec  les  avantages  de  notre  siècle,  le  pro- 
grès immense  de  tous  les  arts  qui  servent 
à  l'expansion  des  lumières  et  à  la  rapidité 
des  communications,  quels  fruits  heureux  ne 
produirait  pas  aujourd'hui  le  même  établisse- 
ment ?  Il  serait  partout  une  source  d'ordre  et 
d'harmonie  ;  toute  espèce  de  tumulte  et  d'excès 
serait  à  jamais  prévenue  ;  et  la  nation  cepen- 
dant se  lèverait  facilement  au  besoin  tout 
entière. 

C'est  par  cette  division  que  les  mauvais  ci- 
toyens, les  ambitieux  et  les  corrupteurs  effré- 
nés des  mœurs,  éternels  agents  du  despotisme, 
seraient  forcés,  ou  de  s'exiler,  ou  de  changer 
de  principes  et  de  conduite.  Elle  suppléerait 
à  une  foule  de  lois  et  de  règlements  d'une  exé- 
cution difficile.  Par  elle,  chaque  point  d'un 
empire  deviendrait  agissant,  sans  nuire  à  l'ac- 
tivité du  centre  dont  elle  entretiendrait  au 
contraire  le  foyer.  Elle  augmenterait  ainsi  la 
vie  et  la  force  du  corps  social  ;  elle  remplirait 
les  armées  de  phalanges  invincibles  d'amis,  de 
voisins  réunis  ;  et  à  la  première  apparence 
d'une  invasion,  elle  hérisserait  chaque  lieu 
de  soldats. 

Si  nous  avions  fait  revivre  cette  utile  divi- 
sion, aurions-nous  souffert  tant  de  maux  qui 
ne  résultent  que  du  désordre  et  du  tumulte 
nourris  et  excités  par  les  propres  ennemis  de 
notre  liberté  qui  se  confondent  avec  nous  pour 
nous  trahir  1  Aurions-nous  été  exposés  à  la 
désertion  scandaleuse  de  tous  nos  officiers 
militaires  ci-devant  nobles,  si  l'on  n'avait  em- 
ployé dans  les  armées  que  les  chefs  des  di- 
zaines, des  centaines  et  des  mille  nommés  par 
les  citoyens,  dans  leurs  divisions  respectives? 
Aurions-nous  enfin  souffert  ce  déluge  de  vices, 
d'hypocrisie  et  d'audace  qui  a  corrompu  les 
imaginations  malades  d'une  foule  de  citoyens, 
souillé  le  gouvernement  et  calomnié  notre  ré- 
volution chez  tous  les  étrangers,  si  les  citoyens 
s'étaient  surveillés  les  uns  les  autres,  si  le  res- 
pect pour  les  mœurs  nationales,  les  droits,  la 
liberté  des  nations  et  la  dignité  du  peuple, 
avait  été  efficacement  maintenu  par  cette 
excommunication  que  l'usage  pervers  et  arbi- 
traire qu'en  ont  fait  les  prêtres  et  les  tyrans 
a  décriée,  mais  qui  est  évidemment  dans  les 
droits  de  toute  «communauté  sociale,  et  ne 
peut  qu'être  approuvée,  quand  elle  est  em- 
ployée pour  le  salut  de  la  chose  publique. 

Non,  il  n'est  pas  de  nation  qui  puisse  être 
parfaitement  iibre  et  assurée  3e  rester  tell» 
sans  cette  base  fondamentale  de  toute  organi- 
sation sociale,  dictée  par  la  sagesse  même, 
éprouvée  par  l'expérience  de  plusieurs  peuples. 


(i)   Troisdens   hist.  Angiicame  scriptores  antiqui, 
p.  318. 

(i)  Speed,  p.  353.  {Notes  de  F.  Lanthenas.) 
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La  France  doit  l'adopter,  et  c'est  à  ce  moment 
même  le  point  le  plus  pressant  de  l'intérêt 
national. 

Je  ne  doute  donc  pas  que  ces  courtes  ré- 
flexions ne  soient  pesées  par  les  meilleurs 
esprits,  avec  l'attention  qu'elles  méritent,  et 
qu'ils  ne  se  réunissent  partout,  pour  en  de- 
mander l'exécution. 

D'après  ces  idées  d'ordre,  d'harmonie  et  tic- 
proportion,  sans  lesquelles  tout  devient  con- 
fusion, j'ai  plusieurs  fois  invité  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Paris  à  former, 
dans  son  sein,  des  divisions  qui  établissent 
entre  les  membres  qui  la  composent  une  sorte 
de  caution  mutuelle,  pour  la  conduite  et  le 
caractère  de  ses  membres,  ainsi  que  pour  l'or- 
die  et  le  calme  de  ses  séances.  Quel  bien  ne 
serait-il  pas  résulté  pour  toute  la  France  de 
l'adoption  de  cette  idée  simple  que  les  mus 
de  la  liberté  devaient  s'empresser  d'accueillir 
et  de  faire  triompher  de  l'ignorance  et  de 
la  mauvaise  foi  qui  ont  pu  seules  la  combat- 
tre et  la  faire  rejetei  1  Si  cette  société  avait 
adapté  un  avis  que  j'ose  appeler  sage,  son 
exemple  eût  forcé  1  Assemblée  nationale  à 
user  du  même  moyen  pour  assurer  le  calme 
et  l'ordre  dans  ses  délibérations  qui,  trop 
souvent,  comme  toutes  nos  assemblées  popu- 
laires, au  milieu  du  bruit  le  plue  confus  et 
\  oix  contraires  de  toutes  les  passions, 
présentent  au  vrai  le  tableau  de  la  confusion 
des  langues. 

Le  désordre,  le  bruit,  l'ivresse  des  applau- 
dissements ou  des  improbations  ne  peuvent 
servir  que  les  desseins  pervers  des  méchants  : 
les  tolérer  dans  les  grandes  assemblées,  c'est 
être  leur  complice.  Les  séducteurs  de  l'opi- 
nion, s'élèvent  et  écrasent  les  amis  purs  de  la 
vérité,  en  excitant  l'intolérance, manège  infer- 
nal, qui  a  fait  plus  de  tort  à  la  liberté  qu'au- 
cun autre  moyen  employé  par  ses  ennemis, 
et  qu'il  est  cruel  de  dénoncer  toujours  en  vain. 

L'on  a  préféré  le  tumulte  le  plus  fatigant 
à  cet  ordre  silencieux,  nécessaire  dans  les  plus 
petites  discussions  et  indispensable  dans  les 
délibérations  les  plus  solennelles.  Il  semble 
qu'on  ait  eu  pour  motif  de  sauver,  par  cette 
indiscipline,  la  liberté,  des  coups  perfides  que 
lui  portaient  ses  ennemis.  Tel  est  le  fruit  de 
la  conduite  astucieuse  que  le  gouvernement, 
jusqu'à  la  révolution  de  92,  n'a  cessé  de  tenir 
envers  le  peuple,  dont  il  a  été  le  premier  et 
le  continuel  agitateur. 

Une  conduite  calme,  soutenue  d'un  grand 
courage,  aurait  également  sans  cloute  sauvé  la 
liberté,  et  peut-être  eût-elle  prévenu  bien  des 
maux  devenus  nécessaires.  La  véritable  force 
est  dans  le  courage  réfléchi  :  c7est  celui  des 
peuples  libres!,  et  leur  résistance  passive  suf- 
firait pour  les  sauver  toujours  de  l'oppres- 
sion de  leurs  gouvernements,  si  les  moyens 
d'insurrection,  c'est-à-dire  d'agir  en  masse, 
n'étaient  pas  précisément  ce  qu'ils  se  hâtent 
de  détruire,  quand  ils  veulent  devenir  oppres- 
seurs. 

J'invite  donc  de  nouveau  tous  les  bons  ci- 
toyens à  méditer  ce  que  je  propose  et  à  en  faire 
l'application  qui  dépend  d'eux,  dans  leurs 
sociétés  patriotiques,  dans  leurs  réunions  pour 
les  exercices  des  armes  et  dans  les  assemblées 
primaires.  Je  suis  certain  que  l'ordre,  l'ins- 
truction, le  bien  public  en  seront  le  fruit,  et 


que  leur  exemple  sera  imité  partout,  au  grand 
avantage  des  vrais  principes  de  la  liberté  (1). 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  11  mai  1793. 

présidence;  de  boyer-fonfrède,  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Ooiilcct-I*ontécoiilant,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
9  mai  1793  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Génissicn,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  êtes  a>l ' minixtratciirx  «ht  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  (3)  ;  ils  demandent  si 
l'on  doit  laisser  subsister  les  baux  à  ferme  des 
biens  de  l'ordre  de  Majte,  à  quelques  époques 
qu'ils  aient  été  passés,  ou  si  l'on  peut  pro- 
noncer la  nullité  de  ceux  postérieurs  au  pre- 
mier janvier  1792. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
des  domaines.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Ignace  Gioz,  de  Rouen, 
pour  solliciter,  au  nom  de  20  communes  du 
district  de  Rouen,  son  admission  à  la  barre  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)   : 


(1)  Pour  plus  de  développement  de  ce  système,  de  ses 
avantages,  de  son  application  au  civil,  au  militaire,  au 
clergé,  de  son  existence  chez  les  peuples  anciens,  et  par- 
ticulièrement chez  les  Juifs,  on  peut  consulter  les  ouvrages 
de  Granville  Sharp,  mais  enlre  autres,  celui  ci  :  An 
Account  ofthe  Conslilulionnal  english polily ,efc, —  ou 
Essai  sur  la  police  constitutionnelle  d'Angleterre,  des 
cours  de  réunion  des  citoyens  et  particulièrement  de 
la  Grande  Cour  annuelle  du  Peuple,  appelée  la  Kevde 
de  la  caution  franche,  dans  laquelle  le  corps  entier  il,' 
la  nation  était  arrangé  par  dizaines,  centaines,  mille, 
London,  printei  for  R.  wihte,  fleet  street,  1786,  1  vol. 
in-8°  de  416  pa^es. 

L'auteur  montre  dans  cet  ouvrage,  de  la  manière  la 
plus  savante  et  la  mieux  détaillée,  les  heureux  effets  de 
cette  excellente  institution,  pour  prévenir  les  vols,  les 
soulèvements  partiels  et  tous  les  autres  désordres,  ce 
qui,  dit-il,  l'a  fait  nommer  dans  les  anciennes  loisd'An- 
glcteire,  Summa  et  maxima  securitas.  11  y  prouve, 
qu'elle  sor.iit  également  avantageuse  à  tous  les  pays, 
soit  qu'ils  soient  gouvernés  sous  la  forme  monarchique 
ou  sous  la  forme  républicaine;  enfin,  il  y  fait  voir  que 
pour  l'Ànglf  terre  en  particulier,  elle  donnerait  ira  moyen 
efficace  de  réformer  la  corruption  de  son  Parlement,  en 
rendant  la  reprè-entation  des  peuples,  parfaitement 
égale,  prop<>riionn<sllcmentau  nombre  exact  et  total  des 
chefs  de  famille,  changement  infiniment  désirable,  pour 
la  liberté  de  ce  pays.  Voyez  Review  ofthe  Constitution 
of  Greal-llrilain,  3e  édit.  with  considérable  additions 
by  John  Osvald,  Paris,  au  Cercle  social,  me  du 
Théâtre-Français,  n°  4.  [Note  de  F.  Lanthenas.) 

[•>)  P.  V.,  tome  11,  page  198. 

(3)  1».  V.,  tome  11,  page  198. 

(i)  Archives  nationales,  Carton  Gn  855,  chemise  i80, 
pièce  n"  11. 
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«  Paris,  11  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  Française. 

«  Citoyen  Président; 

«  Voilà  pour  la  quatrième  fois  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  écrire  pour  demander  à  la  Con- 
vention qu'elle  m'accorde  la  permission  de  pa- 
raître à  sa  barre  pour  lui  présenter  une  adresse 
au  nom  de  20  communes  du  district  de  Rouen. 
Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  demander 
à  la  Convention  qu'elle  veuille  bien  m'y  ad- 
mettre aujourd'hui;  vous  ne  ferez  que  satis- 
faire aux  vœux  les  plus  ardents  de  votre  con- 
citoyen. 

«Signé  :  Ignace  Gioz.  » 

(La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Gioz 
sera  admis  le  lendemain  matin  à  10  heures.) 

3°  Lettre  des  représentants  Guenneur  et  Le- 
malliaud,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  du  Finistère  et  du  Morbihan, 
par  laquelle  ils  donnent  des  détails  sur  une 
conférence  qu'ils  viennent  de  tenir  à  Lorient 
avec  les  autorités  civiles  et  militaires  au  sujet 
des  mesures  à  prendre  pour  défendre  les  côtes 
contre  une  flotte  ennemie  dont  l'arrivée  est 
annoncée;. cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Quimperlé,  le  5  mai  1793,  l'an  II 
de   la  République   Française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Hier,  4  de  ce  mois,  à  10  heures  du  matin, 
nous  reçûmes  du  directoire  du  département  du 
Morbihan  une  copie  de  la  lettre  du  citoyen 
Joyeuse,  commandant  la  station  maritime  des 
côtes  de  la  Vendée  et  du  Morbihan,  qui  man- 
dait un  aviso  de  Brest  qui  d'après  l'ordre  du 
ministre  de  la  marine,  se  disposait  à  repartir 
avec  ses  six  vaisseaux  de  ligne  et  ses  frégates 
dans  la  rade  de  Quiberon,  et  une  copie  de  la 
déposition  faite  au  directoire  du  district  de 
Morlaix  par  le  capitaine  commandant  le  cor- 
saire Le  Sans-culotte,  de  Dieppe,  constatant 
avoir  vu  deux  vaisseaux  ou  frégates  par  lui 
jugés  ennemis  qui  partaient  pour  sortir  de  la 
Manche.  L'après-midi,  nous  reçûmes  une  lettre 
des  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
et  des  chefs  militaires  de  Lorient,  qui  nous 
invitait  à  nous  rendre  en  cette  ville  pour  y 
assister  à  une  délibération  qui  aurait  pour 
objet  des  mesures  de  défense  générale.  L'offi- 
cier municipal,  porteur  de  cette  invitation, 
nous  trouva  précisément  occupés  de  l'idée 
d'aller  à  Lorient  pour  vérifier  la  valeur  de 
cette  annonce  d'une  flotte  ennemie  et  dès  lors 
notre  détermination  fut  prompte.  Nous  fîmes 
part  des  dépêches  que  nous  venions  de  recevoir 
au  directoire  du  district  et  au  conseil  général 
de  Quimperlé,  et  pour  nous  conformer  au  désir 
des  citoyens  de  Lorient,  nous  demandâmes  un 
commissaire  en  compagnie  duquel  nous  par- 
tîmes sur-le-champ.  Aussitôt  notre  arrivée, 
nous  nous  transportâmes  à  l'hôtel  commun,  où 
nous  trouvâmes  la  majeure  partie  des  membres 
du  conseil  général  qui  nous  attendait.  L'assem- 
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blée  se  forma  à  9  heures  du  soir  et  se  pro- 
longea jusqu'à  environ  2  heures  après  mi- 
nuit, en  présence  du  général  du  Petit-Bois  qui 
montre  beaucoup  de  bonne  volonté,  du  com- 
mandant des  armes  Serqville  dont  le  zèle  est 
celui  d'un  bon  citoyen,  des  directeurs  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  que  nous  avons  provisoi- 
rement établis  au  Port  de  la  Liberté,  du  maire 
de  cette  ville,  etc.  Diverses  mesures  furent  pro- 
posées, discutées,  recueillies  dans  ce  conseil  et 
par  nous  provisoirement  approuvées.  Il  doit 
nous  être  envoyé  une  copie  du  procès-verbal 
et  dès  qu'elle  nous  sera  parvenue,  nous  vous 
l'enverrons  avec  les  arrêtés  que  nous  avons  pris 
sur  les  différents  articles  convenus  dans  cette 
assemblée.  Celui  qui  frappe  davantage,  c'est 
que  nous  manquions  à  la  fois  et  d'hommes  for- 
més et  d'armes;  pour  accélérer  l'instruction  des 
recrues  que  nous  avons  sous  la  main.  Ton 
adopte  la  vue  de  l'incorporation  sur-le-champ 
dans  le  41e  régiment  d'infanterie,  dans  les 
bataillons  de  la  Guyane  et  auxiliaire  des  colo- 
nies, dans  les  bataillons  des  gardes  nationaux 
volontaires,  en  ne  se  bornant  pas  à  compléter 
les  compagnies,  mais  en  y  ajoutant  un  certain 
nombre  de  surnuméraires.  Ainsi  complétés  et 
accrus,  ils  seront  encore  bien  au-dessous  du 
nombre  d'hommes  nécessaires  pour  la  défense 
de  nos  côtes,  et  nous  ne  vous  dissimulerons  pas 
qu'il  est  fort  étrange  que  depuis  que  l'on  nous 
dit,  que  l'on  nous  répète,  que  des  forces  sont 
en  marche  pour  venir  à  notre  secours,  nous 
n'en  voyons  jamais  arriver  aucune  etqu'au  con- 
traire, les  généraux  qui  ont  à  combattre  les 
rebelles  soient  obligés  d'appeler  une  partie  des 
troupes  dont  la  présence  n'est  pas  même  suffi- 
sante pour  nous  rassurer  contre  les  entreprises 
de  l'ennemi  extérieur.  Car  enfin  si,  comme  on 
s'accorde  assez  à  le  penser,  nous  n'avons  rien 
à  craindre  de  cette  flotte  de  23  voiles  vue  le 
26  avril  par  le  capitaine  Drouan,  nous  sommes 
exposés  à  chaque  instant  à  voir  paraître  une 
autre  flotte  plus  nombreuse,  plus  réellement 
propre  à  faire  et  a  protéger  une  descente  et 
alors  que  faire  avec  des  hommes  encore  inex- 
périmentés, avec  des  hommes  qui,  d:aiî  leurs, 
sont  sans  armes?  Le  désarmement  total  des 
gardes  nationales*  des  villes  dans  un  pays  on 
ont  déjà  éclaté  et  où  l'on  peut  craindre  que  l'on 
ne  machine  encore  des  insurrections  des  habi- 
tants des  campagnes  contre  les  cités,  pourrait 
être  du  plus  grand  danger,  et  en  attendant 
qu'on  puisse  exécuter  la  loi  avec  une  plus 
grande  latitude,  chaque  district  ne  fournira 
que  le  quart  des  armes  de  ses  habitants.  Des 
armes  donc,  citoyens  nos  collègues,  des  armes, 
des  armes  !  Le  général  Caudaux,  il  y  a  près 
d'un  mois  et  avant  lui  le  général  La  Bourdon- 
naye  nous  avaient  dit  que  depuis  longtemps 
le  ministre  de  la  guerre  leur  avait  annoncé 
l'envoi  de  10,000  fusils  et  de  5,000  sabres.  Il 
en  faudrait  sans  doute  une  plus  grande  quan- 
tité, mais  enfin  où  sont  restés  ces  fusils  et  ces 
sabres  annoncés  ?  Xous  vous  conjurons  d'en 
presser  l'envoi  et  l'arrivée.  Xous  demandons 
ce  que  font  nos  manufactures  d'armes  ?  Les 
bras  des  ouvriers,  depuis  plus  de  cinq  ou  six 
mois,  sont-ils  enchaînés  eu  bien  les  armes 
qu'ils  fabriquent  passent-elles  toujours  aux 
émigrés  et  aux  étrangers  ?  Encore  une  fois, 
portez  un  œil  sévère  sur  toutes  ces  opérations, 
c'est-à-dire  sur  toutes  ces  lenteurs  ministé- 
rielles :  nous  sommes  accablés  de  réclamations. 
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Notre  devoir  est  de  vous  les  rapporter  et  nous 
le  faisons  dans  l'intime  persuasion  que  vous 
allez  appliquer  à  tant  de  maux  des  remèdes 
aussi  prompts  que  salutaires.  Par  le  prochain 
courrier,  vous  aurez  de  plus  grands  détails  sur 
les  résultats  de  cette  diélibération  où  nous 
avons  eu  la  satisfaction  de  voir  se  développer 
ce  bon  esprit,  cette  tendre  sollicitude  pour  la 
patrie,  ce  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté, 
cette  heureuse  intelligence  pour  les  lois,  cette 
confiance  dans  la  Convention  qui  fait  la  force 
et  l'espoir  des  républicains.  Nous  sommes  reve- 
nus aujourd'hui  en  cette  ville,  dont  la  position 
nous  met  intermédiairement  entre  les  deux  dé- 
partements, et  nous  sommes  ainsi  à  portée  de 
correspondre  plus  facilement  avec  l'un  et  avec 
l'autre.  Cependant  nous  nous  proposons  de 
nous  rendre  aux  premiers  instants  à  Vannes 
pour  y  terminer  le  plus  tôt  possible  nos  opé- 
rations que  nous  tâcherons  de  faire  concorder 
avec  celle  du  recrutement. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  clans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère. 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 
pièces  annexées  (1)  au  comité  de  Salut  public.) 

4°  Lettre  des  représentants  Guermeur  et  Le- 
malliaud, commissaires  de.  la  Convention  dans 
les  départements  du  Finistère  et  du  Morbihan, 
par  laquelle  ils  réclament  avec  instance  des 
secours  pour  les  malheureuses  victimes  de  la 
guerre  que  les  brigands  font  dans  les  départe- 
ments; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  6  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Rien  n'est  comparable  aux  horreurs,  aux 
atrocités  que  les  brigands  ont  commises  dans 
les  villes  et  districts  de  Rochefort  et  de  La 
Roche-Bernard,  et  rien  ne  saurait  vous  rendre 
l'excès  des-  malheurs,  la  déplorable  situation 
des  victimes  de  tant  de  cruautés  et  de  brigan- 
dages. Vos  âmes  sensibles  seront  certainement 
touchées  du  sort  des  malheureux  auxquels  le 
département  du  Morbihan  et  nous,  nous  re- 
grettons bien  de  n'avoir  pu  accorder  que  des 
secours  provisoires  et,  évidemment,  insuffi- 
sants. C'est  à  vous,  citoyens  nos  collègues,  qu'il 
est  réservé  de  répandre  sur  leurs  plaies  le 
baume  de  la  bienfaisance  ou  plutôt  de  la  jus- 
tice nationale.  Car  c'est  un  acte  de  stricte 
équité  que  de  réparer  au  moins  matériellement 
les  pertes  des  patriotes  pillés,  assassinés,  égor- 
gés par  des  monstres  en  qui  l'aristocratie  et 
le  fanatisme  ont  allumé  une  soif  inextinguible 
du  sang  de  leurs  concitoyens  et  quelque  indem- 
nité qu'ils  obtiennent,  en  est-il  qui  puisse  les 
dédommager  de  la  privation  de  leurs  pères, 
de  leurs  mères,  de  leurs  maris,  de  leurs  femmes, 
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de  leurs  enfants.  Nous  interposons  ici,  citoyens 
nos  collègues,  toute  l'influence  de  votre  con- 
fiance en  nous,  pour  solliciter  une  prompte 
décision  sur  chacune  des  pétitions  que  nous 
vous  envoyons  ;  elles  sont  rappelées  dans  notre 
arrêté  du  1er  de  ce  mois,  dont  nous  vous  en- 
voyons aussi  une  copie,  le  tout  sous  14  numé- 
ros. 

«  Nous  vous  envoyons  de  plus,  sous  le  n°  15. 
notre  arrêté  du  3,  par  lequel  nous  ayons  ap- 
prouvé la  construction  et  l'armement  à  Quim- 
per  d'une  chaloupe-canonnière  pour  la  défense 
des  côtes  depuis  Audierne  jusqu'à  Concarneau  ; 

<(  Sous  le  n°  16,  une  pétition  signée  Bracon- 
tal,  capitaine  commandant  le  détachement  du 
44e  régiment  d'infanteriej  en  garnison  en  cette 
ville  de  Quimperlé.  Par  notre  lettre  du  3  de  ce 
mois,  nous  vous  avons  envoyé  notre  arrêté  par 
lequel  nous  avons  autorisé  ce  commandant  à 
faire  l'acquisition  de  ce  qui  lui  était  nécessaire 
pour  doublures,  revers  et  parements.  Par  là, 
le  premier  article  de  la  pétition  concernant 
l'habillement  est  chose  terminée.  Le  cinquième 
et  dernier  sera  par  nous  provisoirement  ter- 
miné, d'après  l'avis  des  généraux,  comme  vous 
l'avez  pu  voir  par  la  réserve  finale  de  notre 
même  arrêté  du  3  sur  le  remplacement  des 
places  d'officiers  vacantes.  Resteront  l'arme- 
ment, l'équipement  et  l'indemnité  pour  effets 
perdus,  objets  aussi  fort  essentiel  sur  lesquels 
nous  vous  prions  de  statuer  promptement.  Ce 
détachement  a  souffert  pour  son  patriotisme; 
il  a  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  patrie, 
et  quelque  chose  qu'il  en  soit,  il  faut  qu'une 
troupe  ne  fasse  pas  la  guerre  à  ses  dépens,  et 
qu'elle  soit  armée  et  équipée. 

«  Sous  le  n°  17,  une  pétition  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  du  41e  régiment  d'in- 
fanterie, en  garnison  àLorient.  Ils  demandent 
que  les  soldats  reçoivent  les  gratifications  de 
campagne  depuis  le  décret  du  19  août  1792  jus- 
qu'au 31  octobre  et  que  les  officiers  ne  soient 
point  tenus  de  rembourser  les  soldes  qu'ils  ont 
touchées  en  vertu  de  ladite  loi.  Il  est  bien  inté- 
ressant, dans  ces  moments  surtout,  de  ne  pas 
faire  languir  de  semblables  pétitionnaires  dans 
l'attente  d'une  décision. 

«  Nous  Vous  faisons  la  même  recommandation 
pour  la  pétition  des  gendarmes  nationaux  com- 
posant la  brigade  de  Quimperlé.  Nous  vous 
envoyons,  sous  le  n°  18  cette  pétition,  qui  a 
pour  objet  d'obtenir  soit  une  augmentation  de 
traitement,  soit  des  indemnités. 

«  Enfin  vous  avez  sous  le  n°  19,  des  réflexions 
du  citoyen  Poullain,  sur  la  nécessité  d'établir 
des  hôpitaux  près  du  port  de  Brest,  à  une  dis- 
tance suffisante  de  la  mer,  tant  pour  les  ma- 
rins que  pour  la  terre. 

<(  Nous  vous  prions,  citoyens  nos  collègues, 
de  prendre  toutes  ces  pétitions  dans  la  plus 
grande  considération  et  de  charger  les  divers 
comités  auxquels  elles  sont  susceptibles  d'être 
renvoyées  de  vous  en  rendre  compte  dans  un 
très  bref  délai.  Nous  vous  répétons  que  les 
14  premières  n'en  comportent  aucun. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère. 

<(  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 
(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 
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pièoes  y  annexées  (1)  aux  comités  des  secours, 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  du  Salut  public.) 

5°  Lettre  du  représentant  Chabot,  commis- 
saire dans  le  Tarn  et  VAveyron,  par  laquelle  il 
rend  compte  des  moyens  par  lui  employés  pour 
pacifier  les  esprits  dans  le  district  de  Lacaune, 
département  du  Tarn;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Lacaune,  29  avril,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Citoyens  mes  collègues, 

<(  Je  viens  vous  rendre  compte  d'une  scène 
bien  attendrissante  pour  tout  ami  de  l'ordre 
et  de  l'humanité  ;  je  me  trouve  dans  le  chef -lieu 
du  district  le  plus  fanatisé  et  le  plus  égaré  par 
l'aristocratie.  J'avais  fait  convoquer  tous  les 
citoyens  de  4  lieues  de  rayon,  sous  peine  d'être 
déclarés  suspects;  les  citoyens  rendus  au  nom- 
bre de  3,000  au  moins,  je  leur  ai  montré  les 
anciens  prêtres  à  nu,  et  j'ai  eu  la  consolation 
de  les  voir  embrasser  les  huguenots  contre  les- 
quels on  les  avait  armés;  ils  ont  juré  entre 
mes  mains  de  mourir  pour  l'établissement  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  et  j'ai  juré  en  votre 
nom  d'assurer  leur  bonheur.  Je  reçois  du  cui- 
vre pour  faire  des  canons;  les  cloches  sont  des- 
cendues par  les  plus  fanatiques;  j'aurais  été 
tenté  de  pardonner  aux  aristocrates  et  de  les 
laisser  en  liberté,  si  leur  arrestation  n'était 
pas  nécessaire  à  leur  sûreté.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

6°  Lettre  du  représentant  Chabot,  commis- 
saire dans  le  Tarn  et  V Aveyron,  par  laquelle 
il  rend  compte  du  zèle  patriotique  des  habi- 
tants du  même  district;  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

«  Lacaune,  département  du  Tarn,  29  avril. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  La  négligence  et  la  mauvaise  volonté  du 
conseil  exécutif  ne  nous  livrera  pas  aux  Es- 
pagnols. Tout  ce  fer  du  pays  va  servir  à  fa- 
briquer des  piques,  et\  dans  deux  cantons 
seulement,  j'ai  reçu,  en  offrande,  plus  de 
100  quintaux  de  cuivre,  pour  fabriquer  des 
canons  avec  les  cloches  du  département.  Noup, 
n'en  laissons  qu'une  par  paroisse,  lorsqu'elles 
n'ont  pris  aucune  part  aux  mouvements  contre- 
révolutionnaires  du  recrutement.  Les  Sans- 
culottes  ont  porté  la  seule  marmite,  dans  la- 
quelle ils  faisaient)  une  mauvaise  soupe  :  et 
les  aristocrates  ont  suivi  leur  exemple  du  mo- 
ment que  nous  leur  avons  montré  la  seule  voie 
qui  leur  reste  pour  sauver  leur  fortune,  et 
faire  oublier  leurs  torts  envers  la  patrie.  Je 
voudrais,  mes  chers  collègues,  que  vous  puis- 
siez être  témoins  du  dévouement  de  tous  les  ci- 
toyens.  Je  parle  au  peuple  au  moins  deux 
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heures  tous  les  jours,  et  je  ne  le  fais  jamais, 
depuis  dix  jours,  sans  verser  des  larmes  d'at- 
tendrissement, et  sans  en  arracher  aux  ci- 
toyens égarés,  et  même  à  quelques  malveil- 
lants Qu'elles  sont  douces  les  larmes  qu'ar- 
rache l'amour  de  la  patrie  !  Elle  sera  sauvée, 
car  ses  ressources  sont  immenses.  Nous  sommes 
obligés  de  réprimer  les  écarts  même  du  patrio- 
tisme. Tout  le  monde  veut  aller  aujourd'hui  a 
la  messe  des  prêtres  assermentés,  où  nous  man- 
querions notre  but,  si  nous  donnions  à  ces 
prêtres  la  même  consistance  qu'à  leurs  prédé- 
cesseurs. Tous  les  citoyens  se  serrent  et  s'em- 
brassent comme  des  frères,  l'indigent  est  heu- 
reux des  jouissances  mêmes  du  riche,  et  le 
riche  ne  trouve  plus  de  bonheur  que  dans  la 
bienfaisance.  Il  n'est  plus  d'inimitié  ni  de  ja- 
lousie entre  les  citoyens.  Bannissez  les  vôtres 
du  sein  de  la  Convention,  et  la  patrie  est  sau- 
vée, quand  l'univers  s'armerait  contre  vous. 
«  Signé  :  François  Chabot.  » 
(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

7°  Lettre  du  procureur  général-syndic  du 
département  du  Finistère  (1),  du  3  mai  ;  il 
soumet  différentes  questions  relatives  aux  prê- 
tres déportés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Finistère  (2),  du  3  de  ce  mois  ;  ils 
disent  que  le  ministre  de  la  guerre  veut  faire 
enlever  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  les 
caisses  de  Brest.  Cette  ville,  ajoutent-ils.  est 
en  état  de  siège,  et  peut  avoir  besoin  de  re- 
cueillir les  provisions  qui  lui  seraient  appor- 
tées par  des  bâtiments  étrangers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

9°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
(V Argentan,  par  laquelle  ils  demandent  que  la 
Convention  fixe  le  maximum  du  prix  des 
grains  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Argentan,  1er  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens, 

«  Comme  vous  l'ont  très  bien  dit  les  corps 
administratifs  du  département  de  Paris  dans 
leur  pétition  sur  les  subsistances  : 

«  Lorsqu'en  1789,  le  peuple  français  recon- 
quit sa  liberté,  il  espérait  jouir  de  tous  les 
bienfaits  qu'elle  promet  depuis  quatre  années; 
il  n'est  pas  de  sacrifices  qu'il  n'ait  fait  :  ar- 
gent, repos,  sang,  il  a  tout  donné  à  la  pa- 
trie. »  ,it- 

«  ...Et  pour  prix,  il  lui  demande  du  pain. 
Les  grains  sont  dans  notre  district  à  un  prix 
tel  que  le  pauvre  ne  peut  plus  y  atteindre,  et» 


(1)  P.  Y.,  tome  il,  page  199. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  199. 

(3)  Archives  nationales,  Carlou  Cil  255,    chemise  475, 
pièce  w  14. 
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nous  ignorons  le  terme  où  il  s'arrêtera.  Nous 
pensons  qu'il  en  est  de  même  dans  toute  la 
République.  Prenez  garde,  citoyens,  les  cir- 
constances sont  pressantes  ;  craignez  qu'au  mi- 
lieu de  la  guerre  civile  et  du  désordre  le 
peuple  ne  se  porte  par  lui-même  à  fixer  le 
prix  des  grains;  les  conséquences  en  seraient 
terribles  et  nous  avons  particulièrement  lieu 
d'en  redouter  les  effets  dans  notre  district. 

.<  Déjà  quelques-unes  de  nos  halles  nous  ont 
donné  de  grandes  inquiétudes  fondées  sur  des 
faits  ;  nous  sommes  parvenus  à  force  de  soins 
à  en  arrêter  les  progrès  ;  mais  les  suites  peu- 
vent en  devenir  funestes,  si  vous  ne  vous  em- 
pressez de  rendre  une  loi  portant  fixation  du 
prix  des  grains. 

<(  Une  partie  des  cultivateurs  de  notre  can- 
ton ont  d'eux-mêmes  devancé  la  loi  que  nous 
réclamons  et  l'adresse  que  nous  avons  fait  im  - 
primer  le  17  avril  dernier  et  dont  nous  joi- 
gnons ici  un  exemplaire,  vous  en  convaincra. 
«  Mais  que  doit  opérer  cet  exemple  de  ci- 
visme de  nos  cultivateurs,  s'il  n'est  prompte- 
ment  suivi  de  toute  la  France  ?  Législateurs, 
vous  le  sentez  comme  nous,  une  disette  réelle 
ou  factice  dans  notre  district  en  serait  le  ré- 
sultat, et  tous  les  maux  qui  l'accompagnent 
nous  rendraient  bientôt  la  proie  des  brigands 
contre-révolutionnaires  qui  sont  aux  aguets, 
pour  mettre  à  profit  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  favoriser  leurs  projets  liberti- 
cides. 

«  Enfin,  en  adhérant  au  vœu  des  Parisiens, 
nous  vous  demandons  la  fixation  du  maxi- 
mum du  prix  des  grains  et  farines  à  un  taux 
modéré  pour  toute  la  République. 

<(  Citoyens,  réunissez-vous  de  cœur,  cessez 
toute  discussion  qui  n'aurait  que  des  dénon- 
ciations personnelles  pour  but  ;  ce  n'est  point 
pour  vous  que  vous  êtes  législateurs,  mais  bien 
pour  le  bonheur  de  la  France. 

<(  Nos  fortunes,  nos  vies  sont  à  vous;  nous 
sommes  prêts  à  tout  sacrifier  s'il  le  faut;  telles 
sont  les  dispositions  de  tous  les  citoyens  de 
notre  district,  nous  vous  en  répondons,  et  les 
esprits  sont  à  la  hauteur  des  circonstances. 

«  Hâtez-vous  donc  de  nous  donner  une  Cons- 
titution républicaine  et  pour  l'obtenir  et  la 
consolider,  nous  verserons,  s'il  est  nécessaire, 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang. 

«  Les  administrateurs  composant  le  con- 
seil général  permanent  du  district 
d'Argentan. 

«  Signé  :  Laine,  vice-président  ;  Blan- 
che, Chausson-la-Salle.  » 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  pièces 
suivantes  : 


Adresse  du  directoire  du  district  d) Argentan 
aux  propriétaires  et  cultivateurs  de  son  res- 
sort (1). 

<(  Citoyens, 

«  Une  disette  factice,  enfantée  par  la  mal- 
veillance et  l'égoïsme,  porte  le  prix  des  grains 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  473, 
pièce  n°  15. 


à  un  taux  excessif  au  milieu  de  l'abondance 
réelle  ;  et  tandis  qu'en  d'autres  temps  des  ré- 
coltes pareilles  à  celles  que  nous  venons  de 
recueillir  les  années  précédentes,  nous  eussent 
procuré  une  diminution  sensible  sur  cette 
denrée  de  première  nécessité,  un  génie  mal- 
faisant rend  les  bienfaits  de  la  terre  illusoires 
et  cruels  aux  yeux  de  l'acheteur,  et  en  les  fai- 
sant trop  fructifier  entre  les  mains  des  ven- 
deurs, peuvent  lui  devenir  funestes. 

<(  La  politique,  la  morale,  et  plus  encore 
l'humanité,  réclament  fortement  contre  cette 
cherté,  outrepassant  de  beaucoup  le  plus  haut 
prix  des  années  reculées  ;  l'artisan  et  le  jour- 
nalier ne  pouvant  l'atteindre  avec  le  montant 
de  leur  gain  ordinaire  gémissent,  se  désolent 
de  ne  pouvoir,  à  même  leurs  sueurs,  subvenir 
à  alimenter  leur  famille. 

«  Et  cependant  les  cultivateurs  ayant  pris 
les  fermes  à  un  prix  modéré,  font  des  profits 
immenses  sur  la  production  de  leurs  tentes. 
«  Quoi  !  tandis  que  la  nation  entière  est  de- 
bout pour  surveiller  les  nombreux  ennemis 
qui  la  menacent  de  toutes  parts,  les  proprié- 
taires et  les  cultivateurs  dont  le  plus  grand 
nombre,  et  par  leurs  vœux  politiques,  et  par 
leurs  intérêts  privés,  présents  et  futurs,  sont 
constamment  intéressés  à  concourir,  et  comme 
de  fait  ils  ont  concouru  jusqu'à  ce  moment  au 
maintien  de  l'ordre  social,  et  entourent  même 
encore,  avec  tous  les  bons  citoyens,  l'arbre  de 
la  liberté  qui  les  couvre,  eux  encore  plus  par- 
ticulièrement, de  ses  rameaux  bienfaisants, 
l'appât  d'un  faible  gain  passager  les  porte- 
rait-il à  désirer  la  continuation  de  la  cherté 
des  denrées1? 

((  Non,  citoyens,  non,  une  manie  aussi  im- 
politique de  la  part  des  patriotes  ne  peut  être 
présumée,  et  nous  avons  des  preuves  du  con- 
trai re. 

((  Tous  les  propriétaires  et  les  cultivateurs 
désirent  ardemment  la  diminution  des  grains 
et  nous  ne  voyons  que  le  défaut  de  s'entendre 
qui  empêche  de  la  réaliser. 

«  42  d'entre  eux  ont  généreusement  mani- 
festé leur  vœu  à  cet  égard,  en  se  portant 
spontanément  à  la  municipalité  d'Argentan 
où  ils  ont  fait  leur  soumission  volontaire  de 
ne  vendre  l'orge  que  40  livres  la  somme,  et 
le  blé  à  proportion,  et  ont  demandé  acte  de 
cette  fixation  faite  par  eux-mêmes.  Le  con- 
seil général  de  la  commune  d'Argentan  a  té: 
moigné  sa  satisfaction  d'un  procédé  aussi 
louable,  et  en  a  effectivement  rédigé  acte  sur 
son  registre,  au  gré  des  réclamants. 

«  Le  Directoire,  sensiblement  touché  de  cet- 
acte  civique  et  de  désintéressement  de  la  part 
des  cultivateurs,  y  a  donné  son  adhésion  la 
plus  formelle,  en  a  ordonné  la  mention  hono- 
rable dans  sa  délibération  de  ce  jour  et  a  ar 
rêté  que  la  soumission,  et  les  noms  de  tous  les 
signataires  seraient  imprimés  à  la  suite  de 
la  présente  adresse. 

«  Citoyens,  propriétaires,  cultivateurs  et 
marchands  de  grains,  vous  tous  qui  ten 
aliments  publics  entre  les  mains,  ralliez-vous 
autour  de  ces  généreux  nourri ciers  de  la  so- 
ciété dont  nous  venons  de  vous  entretenir;  que 
l'exemple  qu'ils  viennent  de  vous  donner  ne 
soit  pas  vain;  ne  tardez  pas  un  instant  à  le 
suivre,  et  employez  tous  vos  soins  pour  y  ame- 
ner tous  ceux  que  l'égoïsme  et  un  vil  intérêt 
sordide  rendraient  sourds  à  la  voix  de  l'hu- 
manité souffrante.  Sachez  même  qu'en  parais- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     (il  mai  1193.] 


589 


sant  faire  un  sacrifice,  vous  travaillez  pour 
vos  intérêts  personnels,  puisque  par  là  vous 
concourez,  pour  beaucoup,  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  et  avec  elle  vous  assurez 
-t  \>s  personnes  et  vos  propriétés  particu- 
lit*rt'o. 

<(  Citoyens,  un  jour  de  retard  pont  occasion- 
ner les  plus  grands  désordres;  rendez:vous  sur 
le-champ  à  l'invitation  de  votre  directoire  ; 
il  connaît  les  besoins  de  la  classe  indigente, 
que  la  baisse  des  prix  des  grains  peut  seule  sa- 
tisfaire; portez-les  au  taux  le  plus  bas  pos- 
sible ;  accordez-lui  ce  bienfait  ;  par  là,  vous 
aurez  travaillé  pour  elle  et  pour  vous  et  vos 
administrateurs  regarderont  comme  le  plus 
beau  jour  de  leur  vie,  celui  qui  rendra  heu- 
reux tous  les  administres  de  ce  district  en 
particulier,  et  dont  la  propagation  des  mêmes 
principes  peut  amener  la  prospérité  natio- 
nale, et  rendre  absolument  la  France  libre  et 
heureuse. 

<(  Le  Directoire  arrête  que  la  présente 
adresse  et  l'acte  de  soumission  seront  adres- 
sés aux  municipalités  du  ressort  qui  seront 
tenues  d'en  faire  lecture  au  prône  de  la  messe 
paroissiale  et  ensuite  de  les  faire  afficher  en 
la  manière  accoutumée,  et  qu'un  exemplaire 
en  sera  pareillement  adressé  à  la  Convention 
nationale,  au  ministre  de  l'intérieur,  au  di- 
rectoire du  département  de  l'Orne,  du  Calva: 
dos.  de  la  Manche,  de  l'Eure  et  autres,  ainsi 
qu'à  ceux  des  districts  voisins. 

«  Fait  et  arrêté  à  Argentan,  en  directoire, 
le  17  avril  1793.  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

»  Signé  :  Laîné,  vice-président;  Chausson - 
la-Salle;  GoTjpiL-LoTjviGHY;  Blanche; 
L  autour- M  ezeray,  procureur-syndic. 

«  Par  le  Directoire  : 

«  Signé  :  Perrier,   secrétaire.  » 

II 

Extrait  du  registre  du  tribunal  de  police 
d'Argentan   (1). 

«  Aujourd'hui,  quinze  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt  treize,  l'an  II  de  la  République 
française,  sur  les  11  heures  du  matin; 

«  Se  sont  présentés  à  la  maison  commune 
les  citoyens  Philippe  Dugué,  laboureur  de  la 
paroisse  de  Moulins  ;  Marin  Viger,  de  la  pa- 
roisse de  Goulet,  et  Noël  Boulanger,  cultiva- 
teur de  cette  ville;  lesquels  ont  dit  qu'ils  ve- 
naient, tant  en  leur  nom,  qu'en  celui  d'un 
grand  nombre  de  cultivateurs  des  environs 
étant  à  la  halle,  nous  déclarer  que,  touchés 
des  malheurs  du  peuple,  ils  avaient  conçu  le 
projet  de  fixer  eux-mêmes  le  prix  le  plus  fort 
des  grains  qu'ils  vendent  aux  marchés  de  cette 
ville,  afin  que  les  plus  pauvres  puissent  se  pro- 
curer leur  subsistance  ;  qu'en  conséquence  ils 
avaient  résolu  de  ne  pas  vendre  l'orge,  le  plus 
cher,  au  delà  de  40  livres  la  somme  (2),  et  qu'ils 
étaient  dans  l'intention  de  modérer  le   prix 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  4*75, 
pièce  n°  16. 

(2)  On  entend  par  somme,  5  boisseaux  pesant  ensemble 
savoir  :  le  froment,  300  livres  ;  le  seigle,  325  livres  ;  et  l'orge, 
250  livres,  poids  de  marc. 


du  blé  dans  la  même  proportion,  ce  qu'ils 
étaient  prêts  de  signer,  ainsi  que  de  la  plu- 
part des  cultivateurs,  leurs  confrères. 

«  Le  conseil  général  a  témoigné,  aux  culti- 
vateurs ci-dessus  nommés,  sa  satisfaction  a  un 
procédé  d'autant  plus  louable  qu'il  est  l'effet 
d'une  volonté  libre  et  d'un  sentiment  généreux 
et  leur  a  accordé  acte  de  leur  déclaration. 

Siuné  :  Noël  Boulanger;  Philippe  Dugué 
Jean-Marin-René  Viger;  J.-H.  LeFèvrbî 
G.  Dugué;  Louis  Dugué;  Jacques  Mou- 
linet; Charles  Marchand:  P.-H.  Dugue: 
Pierre  Moulin  ;  Pierre  Corbin  ;  Maurice 
Marie;  J.  Lasne:  Marin  Jouis;  Pierre 
Malfilastre  ;  François  Labbé  ;  Louis 
Aubey  ;  Jean  Morin  ;  Nicolas  Gervais  ; 
J.  Viellot  ;  Jean  Hébert  ;  Noël  Lefoul; 
Jacques  Plessis:  Moulain  ;  Jacquei  Got; 
André  Pillon  ;  Joseph  Chauvin;  N.  De- 
launay  ;  Joseph  Hapel  ;  Thomas  Hébert: 
Louis  Deschamps;  Pierre  Sourcis;  René 
Beaulavon  :  Michel  Lepitre  ;  Guillaume 
Bougon  ;  Pierre  Teiller  ;  Franéois  Dau- 
nou;  Jean  Peltier. 

<(  Collationné  ait  registre,  par  nous,  secré- 
taire de  municipalité  cP Argentan  sous- 
signé, ce  16  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Chapsal,  secrétaire-greffer.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  l'existence  de  la  loi.) 

10°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire  (1)  ;  ils  demandent 
qu'il  soit  établi  un  courrier  en  brouette  pour 
le  service  de  ce  département. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
des  finances.) 

11°  Lettre  des  administrateurs  de  l'hôpital 
Saint-Jacques  d'Agen,  département  de  Lot-et- 
Garonne  (2),  en  date  du  2  mai,  par  laquelle 
ils  réclament  des  secours  pour  subvenir  aux 
dépenses  très  urgentes  et  indispensables  de 
cet  hôpital,  qui  réunit  aussi  l'établissement 
des  Enfants-Trouvés.  A  cette  lettre  est  joint 
l'état  du  revenu  de  cet  hôpital. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au'comité 
des  secours,  pour  en  faire  son  rapport  dans 
trois  jours.) 

12°  Lettre  du  conseil  général  du  département 
de  l'Aude,  datée  de  Carcassonne  le  29  avril  (3), 
par  laquelle  il  déclare  que  c'est  au  conseil  exé- 
cutif que  doit  être  attribuée  l'invasion  des  Es- 
pagnols sur  le  territoire  de  la  République,  en 
laissant  cette  frontière  dans  un  dénuement 
total  d'armes,  d'artillerie  et  de  subsistances. 
«  Sa  conduite,  dit-il,  nous  porte  à  croire  qu'il 
partage  ces  perfidies,  malheureusement  trop 
connues  dans  nos  armées.  Les  contrées  les  plus 
belles  de  la  France  vont  tomber  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  si  vous  ne  secondez  nos  efforts.  Trois 
départements  viennent  de  lever  une  armée 
de  16,000  hommes  au-dessus  du  recrutement  : 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  199. 

(2)  1».  V.,  tome  11,  page  199. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  11  mai  1793. 
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elle  ne  veut  que  combattre  ;  mais  encore  lui 
faut-il  des  armes.  Notre  salut  est  entre  vos 
mains;  envoyez-nous  des  armes,  et  nous  répon- 
dons de  tout.  Fidèles  à  nos  serments,  nous 
mourrons  à  notre  poste,  où  la  liberté  triom- 
phera. » 

A  cette  pièce  était  jointe  une  réquisition 
faite  au  général  Servan,  de  fournir  des  armes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

13°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  d'I?idre-et-Loire  (1),  qui  écrit 
de  Tours,  sous  la  date  du  6  mai,  que  depuis 
trop  longtemps  la  Convention  nationale  ignore 
les  progrès  effrayants  des  rebelles  et  qu'il  est 
temps  de  dessiller  les  yeux  aux  vrais  amis  de 
la  patrie,  aux  hommes  qu'elle  a  spécialement 
chargés  du  soin  de  son  salut.  Il  annonce  qu'un 
grand  nombre  de  villes,  beaucoup  d'hommes, 


de  munitions,  de  subsistances,  sont  au  pouvoir 
de  l'ennemi,  qui  menace  d'une  invasion  pro- 
chaine les  départements  de  la  Vienne  et  d'In- 
dre-et-Loire. Thouars  est  depuis  deux  jours 
bloqué  par  l'ennemi,  et  le  général  Quétineau, 
qui  a  juré  de  s'y  ensevelir  avec  3,000  hommes, 
n'est  peut-être  déjà  plus.  Chinon  et  Saumur 
courent  les  plus  grands  dangers.  La  lettre 
ajoute  qu'on  prend  des  mesures  pour  arrêter 
ce  torrent  ;  mais  que,  sans  armes,  sans  muni- 
tions, sans  généraux,  les  administrateurs  n'ont 
plus  que  l'espoir  de  mourir  fidèles  à  leur  pays. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

14°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  aux  départements  le 
10  mai  1793  ;  cet  état  est  ainsi  conçu  : 


ÉTAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  V intérieur , 
le  10  mai  1798,  l'an  H  de  la  République  française  :  (2) 


DATES 
des 

DÉCRETS. 

TITRES  DES  DÉCHETS. 

DÉPARTEMENTS 

auxquels 
l'onvoi  a  été  fait. 

OBSERVATIONS. 

5  —  

6  -  

G    —  

10    — 

Décret  qui  suspen  1  toutes  poursuites  contre  le  citoyen  d'AI- 
lignac-Morillon  (ils,  et  qui  ordonne  la  levée  du  séquestre 
mis  sur  ses  biens 

A  lous 
les  départements. 

Haut-Hhin. 

A  tous 
les  départements. 

Id. 
ld. 

Imprimé. 

Décret  qui   détcrrM'ne  la  composition  de  la  compagnie  des 
chasseuis  lions-Tireurs  du  département  du  Haut-Hhin 

Décret  relatif  aux  réclamations  de   trois  particuliers  de  la 

Décret  qui  lève  les  décrets  d'accusation  contre  les  citoyens 

Décret  portant  que  le  département  de   la    Charente  a  bien 

Décret  portant  que  les  jugements  des   tribunaux  criminels 
de  Paris  ne  seront  plus  exécutés  sur  la  place  de  la  Réu- 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
«  Signé  :  Garât. 


15°  Lettre  du  président  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  datée 
de  Rouen,  le  7  mai  ;  il  expose  que  Leclerc, 
directeur  d'un  écrit  périodique  intitulé  :  La 
Chronique  nationale  et  étrangère,  qui  a  été 
décrété  d'accusation  le  13  janvier  dernier,  n'a 
pas  encore  pu  être  jugé,  attendu  qu'il  doit  l'être 
comme   complice   d'un   délit  dont  les   autres 


prévenus  sont,  pour  la  plupart,  en  état  d'ar- 
restation, mais  à  l'égard  desquels  la  Conven- 
tion n'a  pas  encore  décrété  s'il  y  a  ou  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  décrets,  pour  faire  présenter  le  rapport 
sous  huit  jours.) 


(1)  Auditeur  national,  n°  233,  page  1. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  222,  pièce  n° 

(3)  P.  Y.,  tome  11,  page  200. 
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16°  Lettre  du  citoyen  André,  procureur  gé     , 

né  rai  syndic  du  département  du  Ba^-Rhin. 
pour  se  plaindre  des  calomnies  lancées  contre 
lui  et  demander  un  successeur;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Strasbourg,  le  6  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Une  partie  des  corps  administratifs  du 
département  du  Bas-Rhin  était  infestée  d'en-  ; 
nemis  de  la  Révolution  ;  les  citoyens  Coutu-  j 
rier  et  Dentzel  en  ont  opéré  la  régénération,  j 
La  confiance  de  mes  concitoyens  m'avait  alors 
placé  dans  le  conseil  général  de  ce  départe- 
ment. Ami  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  je  n'ai 
jamais  voulu  exercer  des  fonctions  publiques; 
je  remplissais  paisiblement  celles  d'avoué  et 
j'ose  dire  que  je  jouissais  de  l'estime  publique. 
Les  commissaires  de  la  Convention  ont  jeté 
les  yeux  sur  moi  pour  me  confier  le  poste  de 
procureur  général  syndic  ;  ils  peuvent  attester 
que  je  les  ai  invités  à  plusieurs  reprises  à  me 
donner  un  successeur  ;  mon  acceptation  faite 
au  conseil  général  prouve  assez  que  jamais  je 
n'ai  entendu  le  garder.  Aujourd'hui  des  indi- 
vidus, qui  n'avaient  que  trop  mérité  leur  dé- 
portation, qui  sont  les  ennemis  connus  de 
notre  Révolution,  m'accusent  d'être  parvenu 
à  cette  place  par  cabale  et  par  intrigue  ; 
d'odieux  pamphlets  renferment  ces  pitoyables 
inculpations.  Mon  cœur  est  pur,  mon  patrio- 
tisme est  ardent  ;  mais  je  veux  prouver  à  tous 
mes  concitoyens  la  fausseté  des  bruits  que  ré- 
pandent ces  calomniateurs.  Je  demande,  ci- 
toyens législateurs,  que  vous  procédiez  sur-le- 
champ  à  mon  remplacement;  je  rentrerai  alors 
avec  plaisir  parmi  les  membres  du  conseil  gé- 
néral et  j'y  serai  toujours  l'effroi  des  ennemis 
de  la  Révolution  et  surtout  de  ceux  qui  ont 
osé  se  couvrir  à  vos  yeux  du  masque  du  patrio- 
tisme pour  surprendre  votre  religion  et  vous 
entraîner  dans  des  erreurs  préjudiciables  à  la 
chose  publique. 

«  Il  est  instant  que  la  Convention  prenne 
un  parti  à  mon  égard,  un  plus  long  retard,  si 
elle  défère  à  ma  demande,  me  ferait  infini- 
ment de  tort  comme  avoué.  Au  reste,  si  elle 
veut  que  je  reste  à  mon  poste,  je  continuerai 
d'en  remplir  les  devoirs  avec  la  fermeté,  le 
zèle  et  le  civisme  qu'on  ne  s'avisera  sûrement 
pas  de  me  contester. 

<(  Le  procureur  général  syndic 
du   département   du    Bas-Rhin, 

<(  Signé  :  Andbé.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  général du  département  duBas-Rh  in. 

«  Du  21  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (2). 

«  Le  citoyen  Mounet  ayant  déclaré  accepter 
les  fonctions  de  maire  de  Strasbourg,  le  ci- 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  475, 
pièce  n°  16. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  475, 
pièce  n*  17. 


toyen  André  a  été  invité  de  déclarer  sTl  accep- 
tait celles  de  procureur  général  syndic.  Il  a  dit 
qu'infiniment  flatté  du  choix  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  ont  fait  de 
lui  pour  remplir  les  fonctions  pénibles  de  pro- 
cureur général  syndic,  il  déclarait  que  l'état 
qu'il  a  embrassé  fait  ses  délices,  que  sa  santé 
chancelante  depuis  quelque  temps  est  d'ail- 
leurs un  motif  puissant  pour  l'éloigner  de 
celui  d'homme  public,  que  cependant  comme, 
dans  ce  moment  les  circonstances  sont  impé- 
rieuses, il  restera  au  poste  où  il  est  appelé 
jusqu'au  moment  où  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  auront  jeté  les  yeux  sur 
un  citoyen  qui,  avec  plus  de  loisir,  réunisse 
plus  que  lui  les  talents  nécessaires  pour  rem- 
plir dignement  la  place  importante  qu'ils  lui 
ont  confiée  et  qu'il  accepte  par  intérim. 

«  Le  citoyen  André  a,  en  conséquence,  prêté 
le  serment  d'être  fidèle  à  la  République,  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  liberté  et 
l'égalité  ou  de  mourir  à  son  poste. 

«  Collationné  : 

«  Signé  :  Barbieb,  secrétaire.  » 

«  La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

17°  Lettre  du  général  de  division  Ligne- 
ville  (1),  écrite  le  7  mai,  des  prisons  de  l'Ab- 
baye, où  il  est  détenu  depuis  six  semaines,  par 
laquelle  il  demande  d'être  entendu  à  la  barre 
ou  devant  le  comité  militaire,  et  cependant  la 
permission  d'être  chez  lui  gardé  à  vue,  à  ses 
frais. 

Un  membre  propose  le  renvoi  aux  comités  de 
la  guerre  et  de  Sûreté  générale  pour  en  faire 
un  prompt  rapport  après  l'avoir  interrogé. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

18°  Lettre  du  citoyen  Delbrel,  représentant 
du  peuple,  commissaire  à  l'armée  du  Nord  (2), 
datée  de  Péronne,  du  3  mai  ;  il  se  plaint  de 
l'extrême  indulgence  d'un  jugement  rendu  par 
la  municipalité  contre  le  nommé  Dorigny,  qui, 
en  affichant  la  liste  des  personnes  logées  dans 
sa  maison,  s'était  permis  d'y  ajouter  des  dé- 
tails dérisoires  pour  insulter  à  la  loi. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  la  co- 
pie des  pièces  au  comité  de  Sûreté  générale.) 

19°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3),  en  date  du  8  mai,  par  laquelle  il 
représente  à  la  Convention,  ainsi  que  l'a  fait 
son  prédécesseur,  que  les  commandants  tempo- 
raires sont  dans  la  situation  la  plus  déplo- 
rable, la  loi  ne  leur  accordant  d'autres  appoin- 
tements que  ceux  affectés  aux  grades  qu'ils 
occupent.  Le  ministre  propose  à  la  Conven- 
tion nationale  de  décréter  qu'il  sera  accordé 
aux  commandants  temporaires  un  supplément 
d'appointements,  de  manière  qu'ils  ne  puis- 
sent avoir  moins  de  3,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 


(1)  P.  V.,  tome  11.  page  200. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  200. 

(3)  P.   V.,  tome  11,  page  201. 
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tés  de  la  guerre  et  des  finances,  pour  faire  un 
prompt  rapport.) 

20°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  (1),  datée  d'Angirs, 
le  2  mai  ;  ils  font  passer  à  la  Convention  na- 
tionale un  mémoire  de  l'ingénieur  en  chef  de 
leur  département,  relatif  au  mauvais  état  du 
pont  de  Ce. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  ponts  et  chaussées.) 

21°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
d; Amiens  (2),  pour  faire  passer  à  la  Conven- 
tion avec  leur  lettre  du  5  mai,  un  extrait  de 
leur  délibération  du  4,  pour  dissiper  de  faux 
bruits  de  recèlement  de  grains  (3). 

(La  Convention  en  ordonne  l'insertion  au 
Buïïetin.) 

22°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  dans  laquelle  il  expose  qu'il  existe  à 
l'armée  du  Nord  deux  compagnies  d'artillerie 
à  cheval  qui  se  sont  volontairement  formées  et 
qui  ont  fait  avec  beaucoup  de  distinction  la 
campagne.  Il  demande  qu  elles  soient  en  ac- 
tivité de  service  et  qu'on  porte  de  20  à  22  le 
nombre  des  compagnies  de  canonniers  à  che- 
val ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Paris,  10  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Il  existe  à  l'armée  du  Nord  deux  compa- 
gnies d'artillerie  à  cheval,  qui  se  sont  volon- 
tairement formées  au  mois  de  septembre  der- 
nier, et  qui  ont  fait  avec  beaucoup  de  distinc- 
tion la  campagne,  dans  l'armée  de  la  Belgique; 
elles  se  trouvent  dans  oe  moment  sans  exis- 
tence légale,  attendu  qu'elles  forment  un  corps 
en  dehors  des  cadres.  Leur  position  devient  de 
jour  en  jour  plus  désagréable,  par  les  diffi- 
cultés qu'elles  éprouvent  de  la  part  des  com- 
missaires des  guerres  qui,  dans  la  crainte  de 
compromettre  leur  responsabilité,  se  refusent 
à  leur  procurer  les  secours  qui  leur  deviennent 
d'autant  plus  nécessaires,  qu'elles  ont  beau- 
coup souffert  dans  la  dernière  campagne. 

«  Je  ne  me  crois  point  autorisé  à  donner  les 
ordres  convenables,  pour  subvenir  à  leurs  be- 
soins, attendu  qu'elles  ne  sont  pas  reconnues 
par  la  loi. 

«  Si  la  formation  des  11  nouvelles  compa- 
gnies décrétées  par  la  loi  du  21  février  était 
moins  avancée,  on  aurait  pu  y  comprendre  les 
2  dont  il  s'agit  ;  mais  il  n'y  aurait  que  de 
l'inconvénient  à  tenter  ce  moyen  qui  porte- 
rait la  désorganisation  dans  une  formation  en 
pleine  activité. 

<(  Je  pense  donc,  citoyen  Président,  qu'il  con- 
viendrait de  porter  à  22  le  nombre  des  compa- 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  201. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  203. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  8  mai  1793,  page  326. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  465, 
pièce  n°  5. 


gnies  de  canonniers  à  cheval  :  il  est  actuelle 
ment  de  20  et  ma  proposition  se  réduit  à  3 
ajouter  les  deux  compagnies  volontaires,  qu: 
ont  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  pu 
blique,  par  les  bons  services  qu'elles  ont  ren 
dus  ;  elles  sollicitent  elles-mêmes  leur  réunior 
et  je  crois  qu'on  doit  les  mettre  à  même  d( 
consacrer  au  service  de  la  République,  l'expé 
rience  qu'elles  ont  recueillie  dans  la  campagne 
qu'elles  viennent  de  faire. 

<(  Je  vous  prie  donc,  citoyen  Président,  d'en 
gager  la  Convention  à  décréter  le  plus  promp 
tement  possible  que  ces  deux  compagnies  se- 
ront organisées  à  l'instar  de  celles  déjà  exis- 
tantes. 

«  Le  ministre  de  la  guerre 
c(  Signé  :  Bouchotte  ». 

La  Convention,  sur  la  motion  d'un  membre 
rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  convertie  en 
motion  par  un  de  ses  membres,  décrète  que  le 
nombre  des  compagnies  de  canonniers  à  che- 
val, fixé  à  vingt  par  décret,  sera  porté  à  22, 
et  que  2  compagnies  de  canonniers  à  che- 
val qui  se  sont  volontairement  formées  au 
mois  de  septembre  dernier,  et  ont  fait  la  cam- 
pagne dans  l'armée  de  la  Belgique,  conserve- 
ront leur  activité  de  service  et  toucheront  la 
même  paie  que  les  autres  compagnies  de  ca- 
nonniers à  cheval.  » 

23°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
nne, par  laquelle  il  fait  passer  une  pétition 
des  armateurs  Marlier,  Vartel  et  Fréchon,  du 
port  de  Dunkerque  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (1)  : 

«  Paris,  10  mai  1793. 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  une  pé- 
tition que  les  armateurs  Marlier,  Vartel  et 
Frechon,  de  Dunkerque,  m'ont  adressée  pour 
être  remise  à  la  Convention  nationale.  Elle 
apprendra  avec  plaisir  que  le  capitaine 
Scorssery,  commandant  le  corsaire  l'Ami  des 
Lois,  avec  30  hommes  d'équipage,  s'est  em- 
paré à  l'abordage  d'un  brick  anglais  monté  de 
130  hommes  tant  troupes  que  matelots,  et  3  of- 
ficiers. 

Pétition  des  armateurs. 

«  Les  armateurs  du  port  de  Dunkerque,  em- 
pressés de  se  porter  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique et  de  soutenir  la  réputation  qu'ils  ont 
toujours  su  mériter,  n'ont  attendu  que  votre 
déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre  pour  ar- 
mer en  course  :  ils  avaient  alors  l'espoir  d'être 
protégés  par  les  vaisseaux  de  la  République  ; 
mais  quoique  cet  espoir  ait  été  déçu,  ils  n'en  \ 
ont  pas  moins  continué  leurs  armements,  au.] 
risque   de   leur  fortune.    Avant   l'apparition  j 
devant  le  port  de  Dunkerque,  de  la  flottille-1 
anglaise,  commandée  par  John  Clément  l'aîné, 
le   corsaire   l'Ami  des  Lois,   capitaine   Scor- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  97,  et  P.  V.,. 
tomo  11,  page  202. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  11  mai  1793. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [11  mai  1793.] 


o43 


sery,  armé  de  8  canons,  8  pierriers  et  30  hom- 
mes d'équipage,  est  parti  pour  faire  sa  croi- 
sière. Il  était  dans  la  baie  de  Porstmouth, 
lorsqu'il  aperçut  un  navire,  brick  anglais,  de 
140  tonneaux,  armé  de  fusils  et  d'obusiers, 
monté  de  130  hommes,  tant  troupes  que  ma- 
telots, et  3  officiers.  Il  a  eu  le  courage  de  l'ap- 
procher et  s'en  est  emparé  à  l'abordage.  Jugez, 
citoyens,  si  un  autre  qu'un  républicain  est  ca- 
pable d'une  action  aussi  hardie.  Cette  prise  a 
été  conduite  à  Dieppe  où  le  capitaine  Scors- 
sery  a  été  reçu  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements et  de  marques  d'admiration. 

Nous  désirons,  citoyens  législateurs,  con- 
naître quelle  récompense  la  Nation  accorde 
aux  armateurs  en  pareille  circonstance;  si  ce 
n'est  pas  le  cas  d'appliquer  le  décret  rendu  en 
faveur  de  ceux  qui  interceptent  les  provisions 
nécessaires  aux  armées  ennemies,  nous  espé- 
rons qu'une  loi  à  ce  sujet  vous  paraîtra  digne 
de  votre  justice  et  de  celle  de  la  nation.  Sans 
doute  vous  penserez  que  si  les  armateurs  s'ex- 
posent volontairement  au  danger  de  sacrifier 
leurs  intérêts  pour  atténuer  les  forces  de  nos 
ennemis,  la  Nation  leur  doit  un  dédomma- 
gement, comme  elle  doit  une  récompense  aux 
braves  matelots  qui,  par  leur  courage  républi- 
cain, se  sont  montrés  dignes  d'être  comptés 
parmi  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  marine  et  en  ordonne  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

24°  Lettre  de  Bouchotte.  ministre  de  la 
guerre  (1),  du  8  mai;  il  adresse  l'état  nominatif 
de  trois  soldats  de  troupes  de  ligne,  auxquels 
il  a  délivré  des  brevets  de  pension,  savoir  :  à 
Barthelemi  Brousse,  Jean-Baptiste  Pigeau  et 
Joseph  Detra. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  la  guerre.) 

25°  Lettre  de  Cïarière,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (2),  en  exécution  du  décret 
du  2  décembre  dernier  ;  il  fait  passer  un  état  à 
deux  colonnes  :  l'une  contient  l'énoncé  de  cinq 
pétitions  qui  lui  ont  été  faites,  et  l'autre  les 
décisions  motivées. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
des  pétitions.) 

26°  Lettre  des  Anglais  Prineerose,  Hodgos  et 
Miller  (3)  ;  ils  demandent  des  passeports. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale,  pour  les  délivrer,  s'il  y 
a  lieu.) 

27°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tire  (4)  ;  il  fait  passer  à  la  Convention  l'ex- 
trait d'une  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Frétigny,  celle  de 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  204. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  204. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  204,  et  Mercure  universel, 
tome  27,  page  186,  1"  coloDne. 

(4)  P.  V.,  tome  II,  page  20i. 


l'administration  de  district  de  Nogent-Ie-Ro- 
trou,  dans  lesquelles  on  réclame  un  décret 
qui  valide  des  actes  passés  de  bonne  foi, 
par  un  grand  nombre  de  citoyens,  devant  un 
homme  qui  avait  cessé  d'être  notaire,  et  qu'ils 
croyaient  encore  revêtu  de  ce  caractère. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  législation,  pour  faire  un  prompt  rapport.) 

28°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
pour  solliciter  l'autorisation  de  faire  trans- 
porter au  cabinet  national  d'histoire  naturelle 
tous  les  objets  composant  le  cabinet  de  Chan- 
tilly ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  8  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  D'après  l'article  26  du  décret  du  30  avril 
dernier  concernant  les  représentants  du  peu- 
ple en  commission  dans  le  département  et 
qui  charge  le  conseil  exécutif  de  nommer  des 
commissaires  pour  continuer  les  opérations 
commencées  par  les  députés  de  la  Convention 
à  Chantilly,  les  citoyens  Thibault  et  Bezard 
m'ont  informé  par  une  lettre  du  4  de  ce  mois 
de  l'état  actuel  de  ces  opérations.  Il  résulte 
des  détails  dans  lesquels  ils  entrent  à  cet  égard 
que  les  recherches  des  mouvements  sont  entiè- 
rement achevées  ainsi  que  des  fouilles  qu'ils 
étaient  autorisés  à  faire  continuer  ;  que  ces  ob- 
jets précieux  joints  au  cabinet  d'histoire  natu- 
relle sont  au  moment  d'être  emballés  pour 
être  transportés  à  Paris,  qu'ils  ont  procédé  à 
l'inventaire  de  tous  les  papiers  et  qu'ils  s'oc- 
cupent en  ce  moment  de  faire  peser  tous  les 
plombs  que  leurs  soins  ont  soustraits  au  pil- 
lage. L'objet  de  la  mission  des  commissaires 
de  la  guerre  donne  le  plus  promptement  pos- 
sible les  ordres  nécessaires  pour  le  transport 
des  plombs  dans  les  arsenaux,  je  me  suis  em- 
pressé d'écrire  à  ce  ministre  pour  qu'il  charge 
sur-le-champ  l'inspecteur  des  charrois  de  l'ar- 
mée de  l'effectuer  avec  les  chevaux  en  dépôt  à 
Chantilly.  Cet  état  de  choses  m'a  fait  con- 
naître l'inutilité  de  proposer  au  conseil  de 
nommer  de  nouveaux  commissaires  pour  rem- 
placer ceux  de  la  Convention. 

«  A  l'égard  de  la  collection  d'histoire  natu- 
relle dont  je  viens  de  parler  et  sur  le  trans- 
port de  laquelle,  j'avais  cru  devoir  faire  quel- 
ques observations  par  une  précédente  lettre  à 
la  Convention,  le  citoyen  Desaint  (Pierre), 
aidé  par  les  naturalistes  qu'il  s'est  adjoints  et 
par  les  commissaires  de  la  commission  des  mo- 
numents, m'annonce  qu'ils  sont  occupés  du  soin 
de  faire  un  état  estimatif  des  objets  de  ce  ca- 
binet et  qu'ils  ont  jugé  conjointement  avec  les 
députés  à  la  Convention  qu'il  était  nécessaire 
de  transporter  cette  collection  tout  entière 
au  cabinet  national,  afin  de  la  soustraire  à  la 
dilapidation  à  laquelle  elle  a  déjà  été  expo- 
sée. Le  citoyen  Desaint  (Pierre)  me  rappelle 
la  demande  que  j'ai  déjà  faite  à  la  Convention 
nationale  d'un  décret  qui  autorise  à  enlever 
en  même  temps  de  Chantilly  les  armoires  vi- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  465, 
pièce   n°  6. 
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trées  qui  renferment  les  objets  d'histoire  na- 
turelle pour  les  placer  dans  la  2e  galerie  du 
cabinet  national  dont  j'ai  sollicité  la  prompte 
réparation,  en  même  temps  que  j'ai  adressé  à 
la  Convention  le  devis  des  dépenses  et  quel- 
ques observations  sur  les  moyens  de  les  dimi- 
nuer, en  faisant  servir  à  cette  galerie  quel- 
ques-uns des  parquets  provenant  des  maisons 
nationales  qui  ne  sont  point  encore  aliénées. 
«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  d'inviter 
la  Convention  à  statuer  incessamment  sur  ces 
réparations  sans  lesquelles  il  serait  impos- 
sible de  déposer  au  cabinet  national  l'immense 
collection  de  Chantilly. 

«  Le  ministre  de  V intérieur, 
«  Signé  :  Garât.  » 

La  Convention,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  demande 
du  ministre  de  l'intérieur,  convertie  en  motion 
par  un  membre,  décrète  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur est  autorisé  à  faire  transporter  au  ca- 
binet national  d'histoire  naturelle  tous  les  ob- 
jets composant  le  cabinet  de  Chantilly,  en- 
semble les  armoires  dans  lesquelles  ils  sont 
conservés,  après  toutefois  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  une  estimation  desdits  objets,  contra- 
dictoire avec  les  créanciers  du  ci-devant  prince 
de  Condé.  » 

29°  Lettre  du  citoyen  de  Perey,  vérificateur 
en  chef  des  assignats  (2),  de  ce  jour  ;  il  prie 
le  Président  de  faire  part  à  la  Convention 
qu'il  a  été  brûlé  ce  matin  la  somme  de  6  mil- 
lions de  livres  en  assignats,  lesquels  joints 
aux  736  millions  déjà  brûlés,  feront  celle  de 
742  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente  des 
biens  nationaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

30°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Saint-Dizier,  par  laquelle  ils  adressent  à  la 
Convention  un  état  des  offrandes  patriotiques 
faites  par  les  différentes  communes  de  ce  dis- 
trict pour  les  1er  et  2e  bataillons  de  la  Haute- 
Marne  ;  oet  état  est  ainsi  conçu  (3)  : 

Etat  des  offrandes  patriotiques  faites  par  les 
différentes  commîmes  du  district  de  Saint- 
Dizier,  pour  les  leT  et  2e  bataillons  de  la 
Haute-Marne,  envoyés  à  Metz  le  SI  mars, 
et  parvenus  à  leur  destination  le  4  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

792  chemises,  474  paires  de  souliers,  44  paires 
de  guêtres  noires  et  grises,  136  paires  de 
bas  de  laine  et  fil,  15  paires  de  demi-guêtres, 
97  bonnets  de  coton,  10  habits  et  surtouts, 
12  gilets,  19  paires  de  culottes,  3  chapeaux,  un 
casque,  9  pantalons,  17  cols,  une  oravate,  3  pe- 
tits coupons  de  toile,  une  pièce  de  fil,  un  pelo- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  97,  et  P.  V,. 
orne  11,  page  204. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  205. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  203. 


j  ton  de  fil,   un  serpillaire,  un  sac  de  distri- 
I  bution,  2  petits  paquets  de  charpie,  4  serre- 
tête  de  toile,  5  paires  de  mitons,  une  paire 
de  gants;  2  mouchoirs  de  poche. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 

31°  Lettre  du  procureur  général  syndic  de  la 
Drrôme  qui  envoie  la  décoration  du  citoyen 
Trophe-Deplans  pour  les  frais  de  la  guerre; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Valence,  4  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  adresse  la  décoration  militaire  du 
citoyen  Trophe-Deplans,  ancien  militaire  ré- 
sidant à  Nyons,  chef-lieu  de  district,  dépar- 
tement de  la  Drôme  ;  il  en  consacre  le  produit 
à  l'entretien  des  braves  volontaires  qui  défen- 
dent la  liberté.  Je  vous  prie  d'en  faire  agréer 
l'hommage  à  la  Convention  nationale. 

<(  Le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Drôme. 

«  Signé  :  Payan.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble.) 

32°  Lettre  par  laquelle  les  administrateurs, 
directeurs,  employés,  receveurs  et  garçons  de 
bureau  de  la  régie  des  loteries  (2)  déposent, 
pour  l'acquit  du  treizième  mois  de  leur  soumis- 
sion volontaire,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
la  somme  de  481  liv.  15  s.  en  assignats. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Un  membre  (3)  propose  de  décréter  que  le 
comité  des  finances  fera  son  rapport  mardi  sur 
la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  dont 
l'objet  est  de  mettre  à  sa  disposition  une 
somme  pour  payer  des  piques  fabriquées  en 
conséquence  des  ordres  des  corps  administra- 
tifs et  municipaux. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Sergent  (4)  expose  que  les  arrière-corps  de 
la  salle,  c'est-à-dire  les  charmants  petits  pi- 
geonniers où  sont  nichés  les  journalistes,  nui- 
sent à  la  décoration  de  la  salle  et  brisent  la 
voix.  Il  propose  de  placer  des  draperies  afin 
d'éviter  le  retentissement  qui  nuit  au  déve- 
loppement de  la  voix. 

Plusieurs  membres  observent  que  des  objets 
plus  importants  appellent  l'attention  de  l'As- 
semblée ;  l'on  pourra  s'en  occuper  dans  d'am- 
tres  moments. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  membre,  au  nom  de  la  commission  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  -470, 
pièce  n"  22. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  217. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  205. 

(4)  Moniteur  universel,  tome  27,  page  186,  2«  colonne. 


[Couve:  ton  nationale]    ARCHIVAS  PARLEMENTAIRES.     [Il  mai  1793.] 


543 


des  marchés,  fait  un  rapport  (1)  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  ordonner  à  Fad- 
minist  ration  de  V  habillement  de  recevoir 
1,600  paires  de  souliers  que  les  municipalités 
du  district  de  Xeufchâteî  ont  fait  faire  sur  la 
réquisition  du  ministre  de  la  guerre;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  le  comité  de  la  guerre  a  renvoyé 
à  votre  commission  de  l'examen  des  marchés 
de  l'armée,  une  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Neufchâtel,  département  de  Seine- 
Inférieure,  qui  annonce  que  le  ministre  de  la 
guerre  Beurnonville  leur  écrivait  le  10  février 
dernier  pour  les  engager  à  faire  faire  dans 
leur  arrondissement  1,6C0  paires  de  souliers. 

Les  administrateurs  s'empressèrent  de  ré- 
partir cette  fourniture  entre  les  160  munici- 
palités de  leur  ressort  à  raison  de  10  pour 
chacune  ; 

La  lettre  du  ministre  ne  contenait  d'autres 
conditions  que  celle  de  la  bonne  qualité  de 
la  marchandise,  de  la  solidité  du  travail  ;  elle 
n'annonçait  aucun  prix  et  invitait  les  muni- 
cipalités à  surveiller  la  fabrication. 

Les  municipalités  s'empressèrent  d'exécu- 
ter les  intentions  du  ministre.  Elles  firent  por- 
ter leur  contingent  au  district  qui  le  fit  exami- 
ner par  un  cordonnier  avec  qui  ils  reconnu- 
rent que  la  fourniture  était  bonne  et  solide  ; 
ils  évaluèrent  les  souliers  à  9  et  10  livres  la 
paire. 

Dans  l'intervalle  de  la  fabrication  à  l'exa- 
men, l'administration  de  l'habillement  fit  in- 
former les  administrateurs  du  district  par 
ceux  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
que  les  souliers  ne  seraient  payés  qu'à  7  li- 
vres- 

Les  administrateurs  du  district  soutiennent 
que  les-  souliers  qu'ils  ont  fait  fabriquer  va- 
lent le  double  que  ceux  qu'on  fait  à  Paris. 

Ils  demandent  qu'ils  soient  livrés  à  la  Ré- 
publique et  que  l'administration  de  l'habil- 
lement les  paie  à  raison  de  9  et  10  livres  la 
paire. 

Votre  commission  a  pensé  que,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  soumission  de  faite  pour  cette 
fourniture  et  qu'on  ne  pouvait  pas  avoir  re- 
cours à  un  marché  qui  n'existait  pas.,  il  était 
de  la  justice  de  la  Convention  et  de  l'intérêt 
de  la  République  d'ordonner  la  livraison  de 
cette  fourniture  d'après  la  fixation  du  prix  qui 
en  aurait  été  faite  par  deux  arbitres  dont  l'un 
sera  nommé  par  l'administration  de  l'habille- 
ment et  l'autre  par  le  directoire  du  district 
de  Neufchâtel. 

En  conséquence,  elle  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'examen 
des  marchés,  décrète  : 

Art.  1er. 

«  L'administration  de  l'habillement  recevra, 
pour  le  compte  de  la  République,  1,600  paires 
de  souliers  que  les  municipalités  du  district 

(i)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chc.-ni-e  153 
pièce   n«  23.  ' 

(2j  Collection  Baudouin,  toms  29,  nage  96,  et  P.  V 
tome  11,  page  203. 

lre  SÉRIE.  T   LXIV. 


de  Neuchâtel,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, ont  fait  faire  sur  la  réquisition  du 
ministre  de  la  guerre.  » 

Art.  2. 

«  Ces  souliers  seront  examinés,  et  le  prix 
en  sera  fixé  par  deux  experts,  dont  l'un  sera 
nommé  par  l'administration  de  l'habillement, 
et  1  autre  par  celle  du  directoire  du  district 
de  Neuchâtel  ». 

(  La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Jluilly  (1,,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
rapportant  le  décret  qui  établissait  deux  pa- 
roisses dans  la  ville  de  Bayeux  et  ordonnant 
qu  a  Vavenir  il  n'y  en  aurait  jjhis  qu'une  :  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  rapporte  le  dé- 
cret qui  établissait  deux  paroisses  dans  la 
ville  de  Bayeux  ;  décrète  qu'il  n'y  aura  dans 
cette  ville  que  la  seule  paroisse  cathédrale  : 
les  paroisses  de  Saint-Patrice,  Saint-Viger  et 
Saint-Loup  seront  conservées  comme  succur- 
sales; celles  de  Saint-Exupère  et  de  Vauxelles, 
comme  oratoires.  Les  circonscriptions  pré- 
sentées par  les  corps  administratifs  et  adop- 
tées par  le  comité  de  division,  seront  conser- 
vées. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (3)  observe  que  l'on  travaille  à 
la  reconstruction  d'une  maison  située  dans 
1  encoignure  de  la  rue  de  l'Echelle  et  du  pas- 
sage qui  conduit  à  la  cour  des  écuries  et  du 
manège  dépendant  du  palais  national.  II  fait 
remarquer  que  cette  maison  rentre  considé 
rablement  dans  la  rue  à  ouvrir  depuis  ladite 
rue  de  l'Echelle  jusqu'à  la  place  de  la  Révo- 
lution, pour  faciliter  la  vente  et  la  distribu- 
tion des  terrains  nationaux  situés  dans  cette 
partie  de  la  ville  de  Paris;  qu'il  sera  indis- 
pensable de  la  démolir,  en  sorte  qu'il  résul- 
tera de  sa  reconstruction  une  augmentation 
considérable  sur  l'indemnité  à  payer  par  le 
Trésor  national,  sans  aucun  avantage  pour  le 
propriétaire.  II  demande  qu'il  soit  sursis  à  la 
reconstruction  de  ladite  maison,  qu'à  la  di- 
ligence de  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux il  soit  donné  au  propriétaire  un  nou- 
vel ahçnement,  et  que  l'indemnité  due  de  ce 
chef  soit  réglée  conformément  à  la  loi  concer- 
nant la  Vente  au  détail  des  propriétés  natio- 
nales. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (4)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
sursis  à  la  reconstruction  de  ladite  maison  : 
qu  a  la  diligence  de  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  de  concert  avec  les  mem- 


(1)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  169,  1"  co- 
lonne) iniique  Maillv,  comme  rapporteur.  Cependant 
nous  n'avons  trouvé  trace  nu  Ma  pari  de  la  nomination 
de  Mailly,  comme  membre  di  Comité  de  division. 

(2>  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  93   et  P    V 
tome  11,  page  206.  '      "' 

(3i  P.  V.,  tome  11,  pau'e  20S. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  ta-c  91    et  P    V 
tome  11,  page  206.  ° 
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bres  de  la  municipalité  chargée  do  l'adminis- 
tration de  la  voirie,  il  sera  donné  au  proprié- 
taire de  ladite  maison  un  nouvel  alignement 
dans  la  direction  du  mur  qui  sépare  la  salle 
précédemment  occupée  par  la  Convention  et 
la  cour  du  manège  du  terrain  des  Feuillants, 
de  la  maison  de  Noailles  et  autres,  apparte- 
nant à  des  citoyens  ;  que  l'indemnité  due  au 
propriétaire  de  ladite  maison  à  reconstruire 
sera  réglée  et  payée  conformément  aux  ar- 
ticles 12!  et  13  de  la  loi  concernant  la  vente 
en  détail  des  grandes  propriétés  nationales 
situées  dans  les  campagnes  et  dans  les  Ailles. 
Le  présent  décret  sera  expédié  et  envoyé  sur- 
le-champ  au  ministre  de  la  justice,  pour  être 
par  lui  pourvu  à  sa  prompte  exécution.  » 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  xecours 
publics,  de  finances  et  de  commerce  réunis, 
fait  un  nouveau  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  accorder  une  indemnité  de 
20,000  livres  au  citoyen  Schoël,  du  port  de 
Dunkerque,  en  réparation  des  dommaaex  à  lui 
couses  dans  l'émeute  du  14  février  1792;  le 
projet  de  décret  est  ainsj  conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  secours, 
des  finances!  et  de  commerce  réunis,  relative- 
ment aux  dommages  causés  au  citoyen  Schoël 
le  14  février  1792,  dans-  une  émeute  qui  a  eu 
lieu  à  Dunkerque,  à  l'occasion  de  la  circula- 
tion des  grains,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Il  sera  mis  entre  les  mains  du  ministre 
de"  l'intérieur  la  somme  de  20,000  livres,  pour 
être  comptée  au  citoyen  Schoël  à  titre  de  se- 
cours, laquelle  somme  le  conseil  exécutif  est 
chargé  de  faire  rentrer  par  voie  d'imposition 
sur  le  département  du  Nord,  qui  imposera 
sur  le  district  de  Bergues,  et  celui-ci  sur  la 
commune  de  Dunkerque. 

Art.  2. 

«  Renvoie  à  ses  comités  de  liquidation  et  des 
finances  tout  ce  qui  concerne  l'indemnité  récla- 
mée par  le  citoyen  Schoël.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (2)  expose  que  le  citoyen  Vitet, 
député  de  Rhône-et-Loire,  qui  a  obtenu  un 
congé  pour  cause  de  maladie  n'est  pas  encore 
parfaitement  rétabli;  il  demande  une  proroga- 
tion de  congé  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

(La  Convention  accorde  la  prorogation  de- 
mandée.) 

Deux  députés  du  district  et  de  la  commune 
de  Saint-Maixent  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux,  le  citoyen  Ahjier,  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (3)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  27,  page  90,  et  P.  V., 
tome  11,  pièce  n°  207. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  207. 

(3)  Archives  nationales,   Carton  Cn  253,   dmtc  4S0, 
picco  n»  10.  '    l   ° 


«  Citoyens  représentants, 

((  Vous  voyez  devant  vous  deux  députés  e 
traordinaires  du  district  et  de  la  commune* 
Saint-Maixent  dépendant  du  trop  malheurei 
département  des  Deux-Sèvres.  Leurs  citoyei 
les  envoient  vers  vous  pour  vous  exprim* 
leurs  justes  et  vives  alarmes.  Ils  les  ont  sp 
cialement  chargés  de  vous  parler  enfin 
langage  cruellement  trop  rare  de  la  vérité 
vous  allez  l'entendre. 

«  Trop  longtemps  des  gens  aveugles  ou  fai 
ont  crié  que  nous  n'avions  rien  à  craind 
des  brigands  composant  l'armée  se  disant  c 
tholique,  qui  ravagent  notre  département 
les  départements  circonvoisins.  Nos  ennem 
triomphaient  en  secret  en  apprenant  ces  no 
velles  et  en  voyant  la  cruelle  confiance  qu'c 
y  donnait  ;  et  fiers  du  profond  sommeil  d 
protecteurs  de  la  liberté  et  de  la  llépubliqu 
ils  se  préparaient  dans  le  silence  des  suce 
et  des  triomphes  par  des  mouvements  et  d 
marches  combinées.  Dans  cet  état,  ils  avaie] 
sur  nous  d'autant  plus  d'avantages  qu'ils  s 
vaient  tout,  en  veillant  sans  cesse,  et  que  1101 
ignorions  tout,  dans  notre  léthargie  ;  de 
sont  nés  les  plus  grands  malheurs  ;  la  m 
jeure  partie  des  départements  insurges  ko: 
au  pouvoir  des  satellites  de  la  royauté  et  c 
fanatisme.  Le  département  des  Deux-Sèvr 
ne  tardera  pas  à  être  à  sa  disposition  ; 
poignée  d'hommes  que  nous  avons  envoyée 
Bressuire  commandée  par  Quétineau,  a  év 
eue  cette  ville  sans  voir  l'ennemi  qui  s'en  « 
par  là  aisément  rendu  maître.  Elle  s'est  1 
pliée  sur  Thouars  où  elle  n'a  pas  tardé 
rendre  les  armes  ;  alors  l'ennemi  a  paru  vo 
loir  se  porter  sur  Parthenay,  Saint-Maixent 
Niort,  avec  l'intention,  dit-on,  de  se  présent 
à  Saint- Jean-d'Angély  pour  s'emparer  d 
moulins  à  poudre  de  la  République  ;  s'il  ] 
fait,  il  est  actuellement  en  possession  de  c 
trois  villes  ;  partout  devancé  par  la  terreur, 
fait  des  progrès  rapides  et  incalculables  :  i 
est  l'effet  que  produit  le  défaut  d'armes  et  1 
munitions,  la  peur,  les  lenteurs,  la  somme 
l'aveuglement  et  la  trahison. 

«  Représentants  du  peuple,  la  patrie  ( 
perdue  ;  les  amis  de  la  liberté  sont  sous  le  ce 
teau  du  despotisme  et  de-  la  scélératesse  ; 
en  seront  les  victimes  ;  et  la  contre-révolutii 
est  faite  si  tout  à  l'heure  le  feu  sacré  du  p 
triotisme  nemet  partout  les  Français  agiiën 
en  mouvement,  si  le  peuple  ne  s'élève  pas  to 
entier  pour  repousser  des  scélérats  qui,  api 
avoir  commis  les  horreurs  et  les  cruautés  1 
plus  inouïes,  veulent  actuellement  sous  ] 
dehors  de  l'humanité  et  de  la  générosité,  no 
couvrir  de  fers  et  d'ignominies  ;  si  voi 
mêmes,  représentants  du  peuple,  vous  ne  vt> 
levez  pas  en  masse  et  à  l'unanimité  pour  op 
rer  le  salut  public. 

«  Ce  n'est  plus  l'ennemi  du  dehors  quentf 
avons  à  combattre,  c'est  un  ennemi  intériei 
mille  fois  plus  redoutable  puisqu'il  cherche 
favoriser  de  toutes  parts  l'invasion  des  pui 
sances  coalisées,  à  renverser  partout  l'arb 
sacré  de  la  liberté,  à  tout  désorganiser, 
qu'après  avoir  porté  partout  la  mort,  il 
porte  actuellement  la  désolation  et  le  briga 
dnge.  Le  laisserez-vous  de  sang-froid  s'avano 
jusqu'aux  portes  de  la  Convention  national 
après  avoir  fait  verser  par  nous-mêmes 
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sang  de  nos  patriotes  qu'ils  ont  fait  pri- 
sonniers, et  qu'ils  forcent  à  marcher  devant 
eux  pour  nous  combattre?  quelques  discus- 
sions d'un  léger  intérêt,  quelques  personnali- 
tés pourront-elles  occuper  vos  moments!  ne  fe- 
ront-elles pas  place  a  des  sollicitudes  plus 
grandes? 

«  Des  hommes,  des  armes,  de  l'artillerie, 
des  munitions,  des  chevaux,  des  subsistances  ! 
voilà  quelles  doivent  être  les  motions  du  mo- 
ment, voilà  ce  qu'il  nous  faut. 

«  Nos  concitoyens  n'ont  pas  encore  perdu 
courage,  mais  vous  devez  soutenir  leur  zèle 
par  vos  soins,  par  votre  prévoyance  et  par 
votre  exemple.  Les  districts  qui  nous  restent 
sont  debout;  mais  que  peuvent-ils,  dénués  de 
tout,  devant  30,000  scélérats  aguerris  et  bien 
commandés  !  il  nous  faut  absolument  des  sol- 
dats, des  chefs  expérimentés,  il  nous  faut  sur- 
tout de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie.  Ce  n'est 
qu'à  ce  prix  que  nous  pouvons  espérer,  par 
une  vigoureuse  résistance,  de  participer  au 
salut  d'une  grande  portion  du  territoire  de  la 
République,  et  peut-être  à  celui  de  la  Conven- 
tion nationale  elle-même. 

«  Pour  les  citoyens  députés  de  la  commune 
de  Saint-Maixent. 

«  Signé  :  Algier.  » 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  deux  députés  l'honneur  de  la  séance. 

Lecointe-Pnyravean  (1).  Je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. J'ajoute  que  j'ai  à  vous  annoncer  un  fait 
qui  vous  fera  connaître  toute  l'imminence  du 
danger.  Le  général  Quétineau  a  évacué  Bres- 
suire  et  livré  à  l'ennemi  Thouars  qu'il  pouvait 
défendre  pendant  un  mois  et  où  il  avait  fait 
conduire  d'abondantes  munitions  de  tout  genre. 
Il  a  eu  la  perfidie  de  donner  lui-même  l'exem- 
ple de  la  rébellion  à  ses  soldats  en  arborant  le 
drapeau  blanc  et  en  criant  devant  eux  :  *-  Vive 
la  reine,  rire  Louis  XVII,  inve  Jésus-Christ.  » 
Il  a  poussé  l'audace  jusqu'à  donner  des  signes 
de  fraternité  au  chef  des  brigands. 

C'est  ainsi  qu'il  cherchait  à  faire  passer 
dans  leurs  eœurs  le  poison  de  l'aristocratie 
dont  il  est  infecté,  en  associant  aux  cris  des 
vils  esclaves  des  tyrans,  celui  des  prêtres 
sanguinaires  qu'il  était  chargé  de  combattre. 
Comment  se  fait-il  qu'il  ne  se  soit  pas  trouvé 
un  brave  soldat  qui  lui  ait  plongé  son  glaive 
dans  le  sein,  à  l'exemple  de  celui  qui  punit 
dans  le  bras  même  du  chef  des  Espagnols,  le 
traître  oui  lui  avait  livré  le  poste  confié  à  sa 
garde  ?  Comment  se  fait-il  qu'on  n'ait  encore 
rien  fait  pour  punir  ce  traître?  Je  pense  que 
les  3,500  hommes,  commandés  par  Quétineau, 
sont  une  force  trop  considérable  pour  qu'on 
puisse  ignorer  où  elle  s'est  retirée.  Il  faut  que 
le  gouvernement  s'en  occupe  de  suite  et  que  le 
comité  de  Salut  public  prenne  des  mesures 
pour  que  la  tête  de  ce  général  tombe  sur  l'écha- 
faud,  si  les  faits  qu'on  lui  impute  sont  avérés. 


(1)  La  motion  de  Puyraveau  et  toute  la  discussion 
qui  l'accompagne,  sont  pins  particulièrement  empruntées 
au  Moniteur  universel,  i,r  semestre  de  1793,  page  585, 
1"  colonne,  et  au  Mercure  universel,  tome  2",  pagei84, 
lr*  colonne.  Le  Journal  des  Débats,  le  Républicain,  !e 
Journal  de  Perlet,  l'Auditeur  et  le  Point  du  Jour  nous 
ont  également  fourni  quelques  détails. 


Taillefer.  J'approuve  la  mesure  qui  vous 
est  proposée  par  Lecointe-Puyravau  ;  mais 
ce  n'est  pas  par  celle-là  seulement  que  .nous 
pouvons  sauver  la  République.  Depuis  Jong- 
tempsnous  en  avons  pris  un  très  grand  nom- 
bre ;  mais  toutes  sont  insignifiantes.  Il  existe 
dans  la  manufacture  de  Maubeuge  60,000  fu- 
sils qui  doivent  être  raccommodés  ;  je  de- 
mande que  30,000  de  ces  fusils  soient  apporté^ 
à  Paris  pour  armer  les  volontaires  qui  doi- 
vent partir  dans  le  département  de  la  Vendée, 
il  faut  que  ces  volontaires  partent  le  plus 
promptement  possible,  si  nous  voulons  arrê- 
ter la  dévastation  totale  de  ce  pays,  et-  pour 
cela  je  ne  vois  qu'une  seule  mesure  à  prendre, 
c'est  de  tirer  le  canon  d'alarme. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui!  oui! 

Taillefer.  Je  demande,  en  outre,  que  le3 
biens  des.  émigrés  soient  partagés  entre  les 
soldats. qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la  pa- 
trie, c'est  le  moyen  de  les  intéresser  davantage 
à  la  cause  de  la  liberté.  Je  demande  au  reste, 
que  ces  différentes  propositions  soient  ren- 
voyées à  l'examen,  du  comité  de  Salut  public, 
pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante  ;:  je 
demande  que  l'on  décrète  sur  le  champ  que  le 
canon  d'alarme  soit  tiré,,  et  que  tous  les  spec- 
tacles seront  fermés  (Vifs  applaudissement*). 

Tbnriot.  Les  faits  qui  vous  sont  dénoneés 
sont  graves  ;  c'est  par  des  actes,  et  non  par 
des  délibérations,  que.  nous  pourrons  sauver 
la  patrie.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la 
cause  du  mal  c'est  le  fanatisme,  c'est  la  per- 
fidie de  ces  hommes- qui,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  portent  dans  leur  cœur  le  désir 
de  voir  ressusciter  da  royauté.  Une  grande 
partie  des  rebelles,  qui  combattent  le  crucifix 
à  la  main,  a  étéiséduite  par  les  fanatiques,  il 
faudrait  l'éclairer  ;  et  pour  cela,  j'avais  pro- 
posé, ces  jours  .derniers,,  une  mesure  qui  peut- 
être  aurait  produit  un  heureux  effet  ;  c'était 
de  faire  passer  dans  ce  pays  des  instructions, 
des  proclamations  capables  d'y  former  l'esprit 
public;  mais  avant  tout,  il- faut  extirper  la 
racine  du  mal  ;  il  faut  empêcher  la  circula- 
tion de  ces  journaux  incendiaires  quiuont 
soufflé  dans  ce  pays  le  feu  de  la  guerre  civile» 
et  infectent  tous  les  jours  la  France  entière  de 
leur  poison.  Je  demande  donc  que  le  comité 
de  Sûreté:  générale-.soit  autorisé  à  les  empê- 
cher de  partir. 

Taillefer  et  plusieurs  membres  :'Gui,  oui; 
tous,  tous! 

Thuriot.  Les  sections  de  Paris  ont  déjà 
■presque  toutes  fourni  leur  contingent;  mais  il 
leur  manque  encore  cet  aiguillon  qui  les  porte 
à  s'armer  à  l'instant  et  à  partir  sur-le-champ 
au  secours  de  leurs  frères.  Je  demande  que 
vous  appeliez  à  votre  barre  le  département  et 
la  municipalité  de  Paris,  que  vous  leur  fas- 
siez part  des  dangers  qui  pressent  nos  frères 
du  département  des  Deux-Sèvres,-  et  que  vous 
les  autorisiez  à  prendre  toutes  les  mesures 
qu'ils  croiront  convenables  pour  imprimer 
aux  sections  de  Paris  un  mouvement  qui 
pourra  sauver  la  patrie.  Je  demande  égale- 
ment que  le  comité  de  Salut,  public  soit  en- 
tendu, qu'il  expose  à  la  Convention  quels  sont 
les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires  pour  faire 
parvenir,  au  plu3  tôt  des  secours  dans  les  dé- 
partements révoltés. 
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Quant  à  la  trahison  de  Quétineau,  on  assure 
^j'il,  est  passé  du  côté  des  rebelles  avec 
3,500  hommes,  qu'il  a  soupe  avec  le  chef  de  ces 
brigands,  et  qu'il  a, lui-même  arboré  le  pavil- 
lon blanc.  Il  faut  que  ces  faits  soient  consta- 
tés ;  mais  en  attendant,  je  demande  que  ses 
biens  soient  mis  sous  la  main  de  la  loi,  et  qu'il 
soit  donné. une  récompense  à  celui  qui  le  li- 
vrera. On  vous  a  annoncé  ces  jours  derniers 
qu'un  général  espagnol,  à  la  tête  d'un  batail- 
lon de  Français,  a  été  tué  par  un  de  ses  sol- 
dats, au  moment  où,  trahissant  la  République, 
il  allait  embrasser  le  chef  de9  Espagnols  ;  eh 
bien,  vous,  n'avez  encore  rien  fait  pour  récom- 
penser l'action  de  ce  brave  Français.  Je  de- 
mande que  vous  preniez  des  renseignements 
sur  les  faits,  pour  déterminer  la  récompense 
qui  lui  estidue. 

Voici  donc  à  quoi  se  réduisent  toutes  mes 
propositions  :  1°  que  le  comité  de  Salut  public 
soit  autorisé  à  suspendre  les  journaux  incen- 
diaires et  qu'une  instruction  douce  et  persua- 
sive soit  adressée  par  la  Convention  nationale 
aux  habitants  des  campagnes  ;  2°  que  le  dé- 
partement et  la  municipalité  de  Paris  soient 
appelés  à  la  barre  ;  qu'ils  soient  invités  à 
employer  tous  les  moyens  convenables  pour 
déterminer  sur-le-champ  le  départ  des  volon- 
taires ;  3°  que  le  comité  de  Salut  public  vous 
présente  un  projet  de  décret  pour  fixer  la 
somme  qui  lui  est  nécessaire,  pour  les  dé- 
penses occasionnées,  par  le  départ  des  volon- 
taires ;  3°  que  le  comité  de  Salut  public  vous 
mis  sous  la  main  de  la  loi  ;  5°  nue  le  conseil 
exécutif  soit  chargé  de  prendre  des  renseigne- 
ments sur  l'action  du  brave  homme  qui, a  tué 
3e  général  traître  à  la  France,  pour  lui  as- 
surer la  récompense  qu'il  mérite. 

IBarailon.  Il  n'est  pas  possible  que  la  Con- 
vention ferme  plus  longtemps  les  yeux  sur  les 
trahisons  dont  nous  sommes  environnés  ;  je 
demande  que  le  conseil  exécutif  rende  compte 
des  motifs  qui  ont  déterminé  le  rappel  des 
troupes  bien  armées  et  bien  équipées  qui  mar- 
chaient à  la  défense  de  leurs  frères.  Lors- 
qu'il s'agit  d'envoyer  promptement  des  se- 
cours dans  les  départements  révoltés,  je  ne 
parlerai  ni  des  journaux  incendiaires,  ni  du 
canon  d'alarme  ;  je  me  contenterai  de  deman- 
der que  la  Convention  envoie  des  commis- 
saires dans  les  départements  voisins  de  celui 
des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  qui  feront 
une  levée  d'hommes  de  bonne  volonté  pour 
marcher  contre  les  rebelles  ;  je  proposerai,  en 
outre,  comme  je  l'ai  déjà  fait,  de  proclamer  en 
faveur  de  ces  hommes  égarés,  une  amnistie  gé- 
nérale, sous  la  condition  de  mettre  bas  les 
armes,  et  de  rentrer  paisiblement  dans  leurs 
foyers. 

Bourdon  (de  VOise).  Lorsque  nous  étions, 
mon  collègue  et  moi,  dans  le  département  de 
la  Manche,  nous  avons  envoyé  5,000  bommes, 
armés  et  équipés,  dans  le  département  de 
l'Ille-et-Vilaine  pour  y  combattre  les  brigands; 
ceux-ci  s'étant  repliés  dans  le  département  de 
la  Loire-Inférieure,  le  général  Labourdon- 
naye  a  renvoyé  ces  braves  volontaires,  sans 
doute  parce  qu'ils  combattaient  avec  trop 
d'ardeur,  et  qu'il  fallait  faire  la  guerre  avec 
les  égards  qu'on  devait  à  de  pareils  ennemis. 

9 jehnrdy  (Morbihan).  Je  ne  comprends  pas 
comment  on  vient  nous  dire  que  les  journaux 


sont  la  cause  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  départements  (Vifs  murmures)  tandis  que, 
malheureusement  pour  la  France,  les  deux 
tiers  des  habitants  de  ce  pays  ne  savent  pas 
lire  ;  je  soutiens  d'ailleurs  que  les  journaux 
dont  on  vous  demande  la  suppression  sont 
ceux-là  mêmes  qui  ont  fait  la  Révolution. 
(Nouveaux  murmures.) 

La  seule  cause  de  nos  malheurs  (et  c'est  celle 
dont  on  ne  vous  parle  pas)  vient  du  défaut 
d'armes.  La  première  mesure  à  prendre,  c'est 
d'ordonner  que  les  deux  tiers  des  fusils  qui 
sont  dans  Paris  seront  envoyés  dans  les  dépar- 
tements qui  environnent  ceux  que  les  rebelles 
ravagent  ;  les  bras  n'y  manquent  pas  et  vous 
aurez  à  l'instant  une  armée. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  besoin  d'appeler  à 
votre  barre  le  département  et  la  municipalité 
de  Paris,  puisque  l'on  assure  que  les  sections 
ont  déjà  presque  toutes  fourni  leur  contingent 
et  qu'elles  s'empressent  de  préparer  \e  départ 
des  volontaires.  J'appuie  au  reste  1p.  proposi- 
tion de  renvoyer  au  comité  de  Sa)  ut  public  le 
soin  de  prendre  des.  renseignements  sur  la 
trahison  de  Quétineau,  qui,  s'il  est  coupable, 
doit  porter  la  peine  de  sa  trahison. 

<  liamboii.  Lehardy  a  raison;  il  faut  que 
la  Convention  se  fasse  rendre  compte  par  le 
conseil  exécutif  et  la  municipalité  de  ce  qu'il 
existe  d'armes  dans  Paris,  et  que  de  l'excédent 
on  en  envoie  20,000  pour  le  département  de  la 
Vendée.  Il  faut  également  avertir  les  citoyens 
des  départements  de  se  rendre  au  lieu  du  ren- 
dez-vous où  sont  déposés  les  fusils. 

Ilciitnkolc.  Le  principal  objet  de  notre  dé- 
libération doit  être  de  faire  passer  prompte- 
ment des  secours  dans  le  pays  révolté.  Le  gé- 
néral Santerre  m'a  assuré  que  le  contingent 
des  sections  de  Paris  était  presque  complet.  Il 
ne  s'agit  donc  plus  que  de  trouver  le  moyen 
de  faire  arriver  cette  force  à  sa  destination 
le  plus  promptement  possible.  Voici  le  moyen 
que  je  propose  :  Il  existe  dans  Paris  plus  de 
6,000  voitures  de  luxe,  pourquoi  ne  les  pren- 
drait-on pas  pour  porter  avec  plus  de  célérité 
des  secours  à  nos  frères  ?  Je  réclame  aussi  pour 
tous  les  départements  la  fixation  de  la  taxe  de 
guerre  ;  je  sais  bien  que  les  administrations 
ont  le  droit  de  prendre  cette  mesure,  mais  cela 
ne  suffit  pas,  elle  n'a  pas  été  employée  dans 
divers  endroits,  et  il  faut  qu'elle  le  soit  par-- 
tout.   Je    demande  en  conséquence,   pour  les; 
sections  de  Paris  surtout,  qu'elles  établissent 
une  taxe  de  guerre  sur  les  riches,  pour  payer 
non  seulement  les  frais  occasionnés  par  le  dé- 
part des  volontaires  pour  les  pays  révoltés, 
mais  encore  pour  le  paiement  de  la  solde  de 
la  gai'de  établie  pour  la  sûreté  de  cette  ville, 
et  qui   sera  faite   par  les  citoyens   pauvres. 
Pourquoi,    par   exemple,    ne   consacrerait-on 
pas  à  cette  dépense  un  dixième  des  grandes 
fortunes?  Cela  pourra  produire  200  millions. 
C'est  encore  pour  les  riches  une  charge  bien 
légère,  lorsque  leurs  frères  vont  répandre  leur 
sang  pour  les  défendre. 

IfcaillcuI.Sans  doute,  il  faut  que  les  citoyens 
soient  armés,  mais  il  faut  encore  que  par  une 
administration  sage,  ils  soient  pourvus  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance. 
A-t-qn  examiné  de  quelle  manière  le  service 
se  faisait  ?  A-t-on  recherché  les  vices  nombreux 
de  cette  partie  de  l'administration  militaire. 
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■..ciasseur.  Ce  n'est  pas  là  la  question  ;  il 
s'agit  de  faire  partir  des  hommes,  et  vous 
av.'z  à  votre  porte  500  gendarmes  qui  n'atten- 
dent que  l'instant  de  leur  départ. 

4'ollot  d  llcrbois.  Citoyens,  si  les  dangers 
de  la  patrie  sont  grands,  les  ressources  sont 
grandes  aussi  ;  si  la  perfidie,  la  trahison,  le 
fanatisme  vous  attaquent,  vous  vous  défendrez 
par  le  courage,  la  vertu  et  l'enthousiasme  de 
la  liberté.  Les  combattants  vont  marcher 
contre  les  rebelles.  Législateurs,  marchons 
nous-mêmes  avec  les  combattants. 


U 


LLICUICO      aveu      IC3      V.ULUUabL<l.UlO. 

grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

i  «Ilot  «Tilerbois.  Xous  avons  dans  l'inté- 
rieur nos  plus  dangereux  ennemis  ;  ce  sont 
eux  qui  incendient  nos  magasins,  et  qui  mé- 
ditent, dans  le  secret,  de  nouveaux  complots. 
Vous  vous  souvenez  de  l'incendie  de  Lorient  ; 
dernièrement  encore  on  avait  fait  entrer  dans 
Brest  200  fagots  goudronnés  pour  incendier 
le  port  de  cette  ville  ;  il  ne  suffit  pas  de  com- 
battre ceux  qui  se  sont  ouvertement  déclarés 
nos  ennemis,  il  faut  agir  encore  contre  les 
brigands  qui  ourdissent  dans  l'ombrepla  trame 
de  leurs  trahisons.  Nous  n'avons  pas  sévi 
contre  les  hommes  suspects,  et  ce  sont  ceux-là 
qui  marchent  plus  directement  et  plus  sûre- 
ment à  la  perte  de  la  République  ;  tous  ceux 
qui  lèvent  aujourd'hui  l'étendard  de  la  ré- 
volte, ont  commencé  aussi  par  être  des  hommes 
suspects  ;  eh  bien,  mettons  ces  ennemis  cachés 
hors  d'état  de  nous  nuire  ;  qu'ils  soient  pour 
nous  un  otage,  on  nous  a  dit  que  le  peuple 
était  la  totalité  des  Français,  et  moi  j'entends 
par  peuple,  la  totalité  des  bons  citoyens,  sans 
y  comprendre  ceux  qui  conspirent  contre  le 
peuple.  Citoyens,  vous  vous  êtes  effrayés  quand 
on  a  parlé  de  tirer  le  canon  d'alarme,  et  plût 
au  ciel  que  ce  feu  terrible  frappât  de  stupeur 
tous  ces  hommes  perfides.  "Vous  vous  alarmez 
de  l'arrestation  des  hommes  suspects,  eh  !  ci- 
toyens, c'est  le  plus  sûr  moyen  d'assurer  la 
tranquillité  que  l'on  craint  tant  de  voir  trou- 
bler. 

Je  demande  :  1°  que  la  Convention  décrète 
qu'avec  la  rapidité  de  l'éclair  de  nombreuses 
armées  se  disposent  à  partir  ;  2°  que  les  ci- 
toyens suspects  soient  mis  en  état  d'arresta- 
tion pendant  que  le  canon  d'alarme  sonnera  ; 
3°  que  leurs  biens  soient  séquestrés  ;  4°  que  les 
citoyens  arrêtés  pour  dispute,  affaires  parti- 
culières et  qui  voudront  s'enrôler,  soient  mis 
en  liberté  à  l'exception  de  ceux  jugés  suspects 
par  les  municipalités  ou  sociétés  populaires  ; 
5°  qu'un  tiers  des  biens  des  riches  soit  des- 
tiné aux  dépenses  de  la  guerre  pendant  qu'elle 
durera  ;  6°  que  les  citoyens  non  domiciliés 
dans  Paris  et  logeant  en  hôtel  garni  soient 
consignés  en  arrestation  jusqu'à  ce  que  la  com- 
mune ait  examiné  leur  conduite  ;  7°  que  toutes 
les  poursuites  devant  les  tribunaux  militaires 
contre  les  défenseurs  de  la  patrie  soient  sus- 
pendues. 

Je  demande,  en  outre,  que  les  membres  du 
conseil  exécutif  soient  renouvelés  et  principa- 
lement le  ministre  des  contributions  qui  n'a 
{>as  la  confiance  du  peuple,  et  qu'enfin  tous 
es  habitants  des  départements  révoltés,  dont 
les  propriétés  ont  été  dévastées  par  les  re- 
belles, soient  indemnisés. 

Levassent*.  Je  demande  que  dans  le  dan- 


ger où  se  trouve  la  patrie,  le  comité  de  Salut 
public  soit  continué  tel  qu'il  est. 

Thuriot.  Aux  voix  la  prorogation  du  co- 
mité de  Salut  public. 

(La  Convention  consultée  décrète  cette  der- 
nière proposition.) 

Lanjninais,  Salle,  Barbaroux  réclament 
contre  l'épreuve  ;  des  cris  étouffent  leurs  voix. 

Lanjuinais.  Président,  mettez  aux  voix  si 
nous  aurons  la  liberté  de  parler. 

Bnzoi.  Je  demande,  par  amendement,  qu'il 
soit  renouvelé  par  moitié. 

Collot  d'Ilerbois.  La  question  préalable 
sur  l'amendement.  {Murmures  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Dnf riche- Valazé  appuie  l'amendement;  il 
persiste  longtemps  pour  qu'il  soit  mis  aux 
voix. 

Levasseur.  Il  y  a  un  décret ,  et  l'on  ne 
peut  présenter  d'autres  amendements  ;  maia 
posez  ainsi  la  question  et  nous  serons  tous 
d'accord  :  «  Le  comité  de  Salut  public  sera-t-il 
prorogé  tel  qu'il  est  pendant  un  mois,  oui  ou 
non.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  son 
comité  de  Salut  public,  tel  qu'il  est  composé, 
est  prorogé  pour  un  mois.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  vous  renvoyiez 
toutes  les  propositions  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, pour  en  faire  le  rapport  séance  tenante. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  (1)  propose  de  décréter  que  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  les  fonds  qui  sont 
à  sa  disposition,  pourvoira,  s'il  ne  l'a  fait, 
à  l'habillement  des  gendarmes  nationaux  qui 
marchent  à  la  défense  de  la  République  dans 
les  départements  occupés  par  les  rebelles,  et 
que  la  solde  dont  ils  jouissaient  à  Paris  leur 
sera  conservée  pendant  la  durée  de  ce  ser- 
vice. 

(La  Convention  adopte  cette  Droposition.) 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  sou- 
met à  la  discussion  le  projet  de  décret,  con- 
cernant le  Code  pénal  militaire  pour  toutes 
les  troupes  de  la  République  en  temps  de 
guerre  (2). 

La  Convention,  après  quelques  amende- 
ments et  articles  additionnels,  admis  ou  reje- 
tés, décrète  plusieurs  articles  tels  qu'ils  sont 
ci-après  transcrits  (3)  : 

La  Convention  nationale,   après  avoir  en- 


Ci)  P.  V.,  tome  11,  page  209. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  9  mai  1793,  page  345, 
la  présentation  de  ce  projet  de  décret. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  187, 1"  colonne, 
et  Journal  de  Perlet,  n*  233,  page  330.  Au  cours  de 
cette  discussion  le  Procès-verbal,  tome  11,  page  209, 
porte  la  note  suivante  : 

«  Le  président  ayant  prononcé,  après  discussion,  et 
après  épreuve  et  contre-épreuve,  le  décret  d'un  des 
articles,  Marat,  en  s'adressant  au  président,  a  prononcé 
ces  mots  :  Voilà  un  décret  escamoté. 

«  Le  président  a  ordonné  que  le  nom  da  Marat  serait 
inscrit  au  Procès-verbal  avec  censure.  » 
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tendu  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  oe  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER 
Des  délits  et  des  peines. 

SECTION  PREMIÈRE 

De  la  désertion. 

Art.   1er. 

<(  Tout. militaire,  c'est-à-dire  depuis  le  gé- 
néral, d'armée  jusqu'au  soldat  ou  volontaire 
inclusivement,  ou  tout  autre  employé,  soit 
dans  les  armées,  soit  à  leur  suite,  qui  passera 
à  -l'ennemi  ou  chez  les  rebelles,  sans  y  être  au- 
torisé par  ses  chefs,  sera  puni  de  mort. 

Art.  2. 

«■.Tout  .militaire  qui  désertera  avec  armes, 
chevaux  et  bagages  dans  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique, sera  puni  de  10  ans  de  fers  ; 

«  Et  dans  le  cas  où  il  serait  convaincu  de  vol 
fait  à  la  troupe,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
il  sera  puni  de  quinze  ans  de  fers. 

Art.  3. 

«  Tout  militaire  qui  désertera  dans  l'inté- 
rieur de  la  République,  sera  puni  de  5  ans  de 
fers  ;  et)  s'il  était  de  service,  de  10  ans. 

Art.  4. 

«  Sera  réputé  déserteur  dans  l'intérieur  de  la 
République,  tout  militaire  qui  aura  quitté  son 
corps  sans -congé  en  bonne  forme,  ou  tout  autre 
employé  dans  les  arméesi  ou  à  leur  suite,  qui 
les-  abandonnerait  sans  une  permission  en 
forme  de  ses  supérieurs. 

Art.  5. 

«  Sera  aussi  réputé  déserteur  dans  l'intérieur, 
tout  citoyen  qui,  s' étant  fait  inscrire  pour  ser- 
vir dans  les  troupes  de  la  République,  aura 
reçu  une  route  ou  frais  de  conduite,  et  ne  se 
sera  pas  rendu  à  sa  destination  dans  le  délai 
fixé  ;  dans  ce  cas,  il  sera  puni  de  5  ans  de  fers, 
à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  empêchement 
légitime; . 

((  Et  dans  le  cas  où  il  se  serait  rendu  cou- 
pable de  vols,  de  violation  de  domicile  ou  de 
personne,  il  sera  puni  de  quinze  ans  de  fers. 

Art.  6. 

<(  Sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi,*  tout  mi- 
litaire ou  tout  employé,  dans  les  Armées,  qui 
aura  passé,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre,  les  li- 
mites fixées  par  le  commandant  du  corps  dont 
il  fait  partie. 

Art.  7. 

«  Tout  citoyen  qui  se  sera  fait  enregistrer  sur 
le  registre  d'une  section  ou  d'une  municipa- 
lité, pour  marcher  aux  armées  en  remplace- 
ment d'un  autre  citoyen,  et. qui,  après  avoir 


reçu  pour  ce  fait,  soit  de  l'argent,  soit  son 
équipement  ou  habillement,  serait  convaincu 
d'avoir  été  se  faire  enregistrer  ailleurs  pour  le 
même  objet,  sera  puni  de  5  ans  de  fers. 

Art.  8. 

«  Tout  chef  de  complot  de  désertion  à  l'en- 
nemi ou  chez  les  rebelles,  quand  même  le  com- 
plot ne  serait  pas  exécuté,  sera  puni  de-mort; 
et  si  c'est  à  l'intérieur,  de  15  ans  de  fers. 

Art.  9. 

«  Lorsque  des  militaires  de  différents  grades 
auront  déserté  ensemble,  ou  en  auront  formé 
le  complot,  sans  que  le  chef  en  soit  connu,  le 
plus  élevé  en  grade*  ou  à  grade  égal,  le  plus 
ancien  de  service,  sera  réputé  chef  du  com- 
plot et?  puni  comme  tel. 

Art.  10. 

«  Tout  complice  qui  découvrira  un  complot 
de  désertion,  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni 
à  raison  du  crime  qu'il  aura  découvert. 

Art,    11. 

«  Tout  embaucheur  pour  l'étranger  ou  poul- 
ies rebelles,  sera  puni  de-mort. 


SECTION    II. 

De  la  trahison. 

Art.    1er. 

<(  Tout  militaire  ou  individu  de  l'armée  quel 
que  soit  son  état  ou  son  grade,  convaincu 
de  trahison,  sera  puni  de  mort. 

Art.  2. 

<(  Sont  réputés  coupables  de  trahison,  les  au- 
teurs des  délits  ci-après  détaillés. 

Savoir   : 

<(  Tout  individu  qui  en  présence  de  l'ennemi, 
sera  convaincu  de  s'être  permis  des  clameurs 
qui  auraient  jeté  l'épouvante  et  occasionné  le 
désordre  dans  les  rangs; 

«  Tout  commandant  d'un  poste  ainsi  que  îa.. 
sentinelle,  qui  auraient  donné  de  fausses,  con-. 
signes; 

<(  Tout  commandant  d'une  patrouille  qui  aura.: 
caché  les  découvertes  qu'il  aura  faites  ; 

<(  Tout  commandant  d'un  poste  qui  cacherait . 
à  celui  qui  le  relève,   les  découvertes  essen- 
tielles qu'il, aurait. faites,  soit  par  lui-même,, 
soit  par  ses  patrouilles,  soit  par  toutes  autres 
personnes,  relativement  à  la  défense  du  poste. 

ce  Tout  militaire  .convaincu  d'avoir  commu- 
niqué le  secret  du  poste  sur  le  mot  d'ordre,  . 
à  quelqu'un  qui  n'en  devrait  pas  avoir  con- 
naissance; 

«  Tout  militaire  ou  individu  de  l'armée  qui 
entretiendra  une  correspondance  dans  l'ar- 
mé ennemie,  sans  la  permission  par  écrit  de 
son  commandant  ou  supérieur; 

«  Tout  militaire,  ou  tout  autre  individu  au 
service  ou  à  la  suite  des  armées,  qui  aura  en- 
levé ou  mis  hors  de  service,   sans  ordre  ou 
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sans  motifs  légitimes,  un  canon  ou  mortier, 
obusier  ou  affûts  ; 

Tout  commandant  d'une  place  attaquée  qui, 
sans  cause  légitime  et  sans  l'autorisation  des 
corps  administratifs,  dont  il  justifiera  au 
tribunal  criminel  militaire,  aura  consenti  à 
la  reddition  de  la  place  avant  que  l'ennemi  ait 
fait  brèche  praticable,  et  qu'il  ait  soutenu  trois 
assau 

Tout  général  d'armée,  tout  commandant  de 
division  ou  commandant  en  chef  de  place^  en 
état  de  guerre,  qui  n'aura  pas  fait  connaître 
au  ministre  les  besoins  de  son  armée,  soit  en 
vivivs,  suit  en  fourrages,  soit  en  approvision- 
nement de  guerre; 

Tout  général  d'aimée  ou  commandant  de 
division,  qui  sera  convaincu  d'avoir  pris  des 
mesures  pour  faire  tomber  entre  les  mains  des 
ennemis  Tes  magasins,  les  convois  des  armées 
ou  enfin  toutes  autres  munitions  de  guerre; 

Tout  générai  d'armée  ou  commandant  de 
division,  qui  sera  convaincu  d'avoir  négligé 
d'employer  tous  les  moyens  qu'il  avait  en  son 
pouvoir  pour  assurer  les  magasins,  la  marche 
des  convois,  et  garantir  les  munitions,  lors- 
qu'ils seront  tombés  ou  tout  ou  en  partie  entre 
les  mains  des  ennemis. 

«  Les  généraux  ou  officiers  prévenus  des 
délits  ci-dessus  détaillés  seront  poursuivis  et 
jugés  comme  criminels  de  haute  trahison  par 
le  tribunal  à  qui  la  connaissance  en  appar- 
tient, sans  néanmoins  déroger  aux  premières 
poursuites  indiquées  dans  la  loi  du  12  mai,  sur 
l'établissement  des  tribunaux  militaires  aux 
armées..  » 

Har«re,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'un  rapport  sur  l'état  gé- 
néral de  la  République  et  présente  un  projet  de 
décret  concernant  diverses  mesures  impor- 
tantes à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  patrie;  il 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  votre  comité  de  Salut  public  vous 
devait  aujourd'hui  un  rapport  général  sur 
l'état  de. la  République,  mais  il  a  été  par  votre 
décret  d'aujourd'hui  obligé  de  se  livrer  à  ia 
discussion  des  mesures  urgentes  à  prendre 
pour  secourir  les  départements  maritimes  de 
l'ouest.  Votre  comité  assemblé  cette  nuit  jus- 
qu'à six  heures  du  matin,  réuni  à  des  mili- 
taires expérimentés,  a  pris  des  mesures  néces- 
saires pour  qu'une  force  très  imposante  mar- 
che contre  les  rebelles,  en  attaque  le  noyau  là 
où  on  est  bien  sûr  de  ne  pas  trouver  d'hommes 
égarés. 

Voici  l'exposé  des  nouvelles  que  nous  avons 
reçues. 
Tallien  nous  écrit  de  Tours,  en  date  du  8  (2)  : 
«  Citoyens  collègues,  nos  dangers  deviennent 
tous  les  jours  de  plus  en  plus  pressants.  La 
prise,  de  Thouars,  3,000  hommes  faits  prison- 
nier*, voilà  le  résultat  de  l'impéritie  ou  de  la 
trahison  de  Quétineau;  voilà  le  résultat  de  l'in- 
dolence coupable  du  conseil  exécutif,  de  l'in- 
sousiance  criminelle  des  généraux  qui,  au  lieu 
de  se  concerter  entre  eux,  s'occupent  de  misé- 
rables querelles  de  suprématie.  Je  n'ai  cessé 
de  le  répéter  dans  mes  lettres  au  comité  de 


(1  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  58d, 
I"  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n'  236, 
page  153. 

(2)  Ministère  de  la  guerre.  Armée  de  l'Ouest. 


Salut  public  :  la  Convention  nationale,  avec 
les  meilleures  intentions,  a  été  cruellement 
trompée  par  des  rapports  insidieux  et  men- 
songers. Enfin  le  mal  est  à  son  comble.  Qua- 
tre des  plus  beaux  départements  de  la  Répu- 
blique sont  aujourd'hui  en  feu  ;  plusieurs 
autres  seront  bientôt  exposés  aux  mêmes  ra- 
vages, s'il  ne  nous  arrive  pas  des  forces  impo- 
santes. Le  nombre  des  brigands  augmente  tous 
les  jours;  ils  ont  des  armes,  de  l'artillerie,  des 
munitions.  Déjà  ils  se  sont  emparés  de  plu- 
sieurs postes  assez  importants.  Châtellerault, 
Poitiers,  Tours  sont  menacés  ;  Loudun  est  éva- 
cué, l'infâme  drapeau  blanc  y  est  arboré, 
l'arbre  de  la  liberté  y  a  été  renversé,  Chinon 
est  menacé.  Dans  la  crise  où  nous  nous  trou- 
vons, toutes  les  autorités  constituées  de  ce  dé- 
partement montrent  une  grande  énergie.  Je 
suis  journellement  au  milieu  d'eux  et  nous 
concertons  ensemble  toutes  les  mesures  que 
nous  croyons  propres  à  sauver  la  chose  publi- 
que. 

<(  Voici  les  premières  résolutions  que  nous 
avons  prises  : 

«  1°  Une  commission  centrale,  composée  de 
membres  de  tous  les  corps  constitués,  se  trans- 
portera sur-le-champ,  aveo  le  représentant  du 
peuple,  à  Chinon,  pour  s'y  occuper  de  toutes 
les  dispositions  relatives  à  la  défense  de  cette 
partie  du  département  d'Indre-et-Loire. 

«  Cette  commission  est  nommée  et  partira 
aujourd'hui. 

«  2°  Il  sera  choisi,  dans  la  légion  ger- 
manique, un  détachement  composé  de  tous  les 
hommes  armés,  équipés  et  bien  montés,  qui  se 
rendra  sur-le-champ  à  Chinon. 

«  Ce  détachement,  composé  de  620  hommes^ 
dont  200  de  cavalerie  avec  2  pièces  de  canon, 
est  parti  hier. 

«  3°  Il  sera  nommé  des  commissaires  qui  se 
rendront  dans  tous  les  districts,  et  y  requer- 
ront nominativement  tous  les  citoyens  en  état 
de  marcher,  en  observant  de  ne  faire  partir 
que  les  hommes  bien  armés,  bien  équipés.  Ces 
commissaires  seront  autorisés  à  acquérir  aussi 
toutes'les  subsistances  disponibles  et  à  les  faire 
passer  à  Tours. 

<(  Cet  article  est  exécuté,  les  commissaires 
sont  partis;  déjà  ils  nous  annoncent  que  leur 
mission  a  beaucoup  de  succès,  et  que  partout 
il  se  développe  une  grande  énergie.  Lorsque  je 
connaîtrai  le  résultat  de  leurs  opérations,  je 
vous  le  ferai  parvenir. 

«  4°  Le  comité  défensif  sera  requis  de  faire 
faire  des  visites  domiciliaires  dans  toutes  les 
maisons  de  la  ville  de  Tours,  pour  y  enlever, 
tant  les  armes  qui  peuvent  être  entre  les  mains 
des  mauvais  citoyens,  que  celles  que  peuvent 
avoir  les  individus  hors  d'état  de  marcher, 
soit  par  leurs  fonctions  publiques,  soit  par 
leur  âge,  soit  pour  toute  autre  cause. 
«  Cet  article  a  été  exécuté  hier. 
«  5°  La  municipalité  de  Tours  sera  chargée 
de  mettre  en  état  de  réquisition  tous  les  armu- 
riers de  la  ville,  et  de  les  employer  à  la  répa- 
ration des  armes  provenant  des  visites  domi- 
ciliaires. 

«  Cet  article  est  exécuté  et  l'on  s'occupe  en 
oe  moment  à  réparer  les  armes. 

«  6°  Toutes  les  personnes  suspectes  seront 
mises  en  état  d'arrestation.  Cet  article  se  met 
journellement  à  exécution. 
«  Telles  sont,  citoyens  mes  collègues,  les  pre^- 
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mières  dispositions  que  nous  avons  cru  devoir 
prendre  afin  de  préserver  le  département  d'In- 
dre-et-Loire, sans  trop  dégarnir  la  ville  de 
Tours. 

((  Je  pars  aujourd'hui  pour  me  rendre  à 
Chinon,  y  établir  la  commission  centrale  de 
défense.  Nous  menons  avec  nous  plusieurs  bons 
citoyens,  que  nous  enverrons  dans  les  campa 
gnes,  comme  missionnaires,  pour  détruire  le 
fanatisme  et  l'aristocratie. 

«  Je  vois  avec  grand  plaisir  que  l'esprit  pu- 
blic se  réchauffe,  que  les  dangers  dont  nous 
sommes  menacés,  loin  d'effrayer  les  citoyens, 
augmentent  leur  courage.  Us  voient  avec  satis- 
faction que  les  représentants  du  peuple  et  les 
administrateurs  partagent  leurs  périls  et  se 
portent  à  l'avant -garde.  Envoyez-moi  des  col- 
lègues, 'ou  pour  me  remplacer  ou  pour  me 
seconder;  car  je  n'ai  pas  l'amour-propre  de 
croire  que  je  ne  puis  pas  commettre  des  fautes  ; 
mais,  au  moins,  je  puis  vous  assurer  qu'elles 
ne  seront  jamais  celles  de  mon  cœur. 

«  Des  armes,  des  hommes,  des  généraux  et 
des  fonds.  Ne  perdez  pas  un  moment,  nous 
en  avons  besoin. 

«  Signé  :  Tallien. 

«  P. -S.  La  légion  germanique  est  actuelle- 
ment dans  les  meilleures  dispositions.  Elle 
explique  son  amour  pour  la  République  par 
le  désir  de  combattre  et  d'anéantir  l'armée  des 
rebelles. 

«Nous  devons  ce  bon  esprit  à  l'arrestation 
des  chefs  qui  étaient  infestés  d'aristocratie. 

«  Si  cette  légion  est  secondée,  comme  nous 
avons  lieu  de  le  croire,  sa  gloire  se  comptera 
dans  les  annales  de  la  République.  » 

Le  même  Tallien  nous  écrit  de  Tours  en  date 
du  10  (1)  : 

«  Nous  sommes  toujours  dans  la  même  posi- 
tion; un  système  de  terreur  panique  de  fausses 
nouvelles  est  journellement  propagé  par  les 
ennemis  de  la  Révolution;  j'emploie  tous  mes 
moyens  pour  le  détruire,  mais  mes  faibles 
efforts  sont  insuffisants  :  on  grossit  le  nombre 
des  ennemis,  on  m'objecte  que  nos  forces  ne 
sont  pas  capables  de  résister  à  une  masse  de 
15,000  hommes  qui  de  Thouars  s'avance  sur 
Chinon.  Vous  verrez  par  la  lettre  ci- jointe, 
que  Quétineau,  agent  de  Dumouriez,  vient,  à 
l'exemple  de  son  patron,  de  trahir  la  patrie 
en  n'opposant  que  point  ou  peu  de  résistance, 
quoiqu'il  eût  cependant  plus  de  3,000  hommes 
armés  à  sa  disposition.  Des  rapports  particu- 
liers m'annoncent  que  Quétineau  a  lui-même 
engagé  sa  troupe  à  fuir.  Vous  trouverez  ci- 
joint  un  passeport  délivré  par  l'un  des  chefs 
de  l'armée  des  révoltés  :  on  assure  que  ces 
brigands  retiennent  tous  les  gardes  nationaux 
et  renvoient  les  habitants  des  campagnes. 

«  La  ville  de  Loudun  est  évacuée  aujour- 
d'hui; peut-être  l'ennemi  y  sera.  Il  n'y  a  de 
cette  dernière  ville  à  Chinon  que  5  lieues.  Nous 
n'avons  que  très  peu  de  forces  à  lui  opposer. 

«  Je  pars  à  l'instant  avec  la  commission  cen- 
trale. Nous  allons  nous  établir  à  Chinon,  et 
y  concerter  toutes  les  mesures  de  défenses   : 
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nous  espérons  y  réunir  une  petite  armée  qui 
pourra  nous  mettre  à  même  d'attendre  l'arri- 
vée des  bataillons  annoncés  depuis  si  long- 
temps. J'aurai  soin  de  vous  informer  de  tous 
les  événements  qui  vont  sans  doute  se  multi- 
plier à  l'infini  autour  de  nous.  L'énergie  se 
développe,  l'apathie  disparaît.  Il  nous  arrive 
de  tous  les  districts  des  hommes,  des  armes  et 
des  vivres;  mais  nous  n'avons  aucun  officier; 
hâtez-en  l'envoi;  ne  perdez  pas  un  moment. 
Donnez  à  la  Convention  nationale  connais- 
sance de  tous  les  détails.  Ne  lui  dissimulez  pas 
nos  dangers;  il  faut  qu'elle  connaisse  la  vé- 
rité, trop  longtemps  on  la  lui  a  cachée.  Je  ne 
cesserai  de  le  répéter,  le  conseil  exécutif  est 
ou  bien  inepte  ou  bien  criminel;  il  est  impos- 
sible qu'il  n'ait  pas  eu  connaissance  du  nombre 
et  des  progrès  de  ces  rassemblements;  et  cepen- 
dant il  n'a  pris  aucunes  mesures  vigoureuses, 
quoique  les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale n'aient  cessé  de  les  réclamer. 

«  Signé  :  Tallien. 

«  P-S.  Je  vous  ai  déjà  dit  dans  plusieurs 
de  mes  lettres,  que  je  n'étais  resté  ici  que 
parce  que  le  danger  était  imminent,  et  que 
tous  les  citoyens  m'y  avaient  en  quelque  sorte 
forcé. 

«  Comme  il  ne  sera  jamais  dans  mes  prin: 
cipes  de  me  perpétuer  dans  mes  fonctions, 
supprimées  par  un  décret,  je  vous  prie  de  me 
prescrire  ma  marche  ;  aussitôt  votre  lettre  re- 
çue, je  me  rendrai  à  la  Convention,  à  moins 
qu'elle  ne  me  parvienne  au  moment  d'une  ac- 
tion ;  car,  bien  déterminé  à  marcher  à  la  tête 
des  colonnes,  je. ne  quitterai  pas  alors  ce  poste 
de  l'honneur  ;  et  s'il  ne  m'était  pas  permis 
de  combattre  comme  représentant  du  peuple, 
au  moins  j'aurai  le  bonheur  de  le  faire  comme 
citoyen.  »  {Vifs  applaudissements.) 

Le  même  commissaire  transmet  copie  d'une 
lettre  du  citoyen  de  Vaidierd,  datée  de  Chi- 
non, le  8  mai  1793  (1). 

«  Hier,  malgré  une  observation,  les  comités 
réunis  portèrent  un  poste  avancé  jusqu'à  Lou- 
dun, où  l'ennemi  parait  vouloir  se  porter  ; 
d'après  les  renseignements  qu'ils  nous  ont 
fournis,  qu'il  y  avait  le  plus  grand  danger  de 
l'y  laisser,  nous  fîmes  partir  à  5  heures  un 
courrier  pour  donner  l'ordre  à,  ce  poste  de  se 
rendre,  il  est  arrivé  ce  matin.  Nous  avons  en- 
tendu le  bruit  du  canon  toute  la  matinée,  ce 
qui  nous  fait  présumer  que  Ligonier  est  aux 
prises  ;  j'espère  qu'il  sera  plus  courageux  et 
moins  traître  que  le  scélérat  qui  était  ci-de- 
vant adjudant  de  Dumouriez,  qui,  bien  loin 
de  se  battre  comme  il  l'avait  promis  devant 
moi,  s'est,  rendu  avec  3,000  hommes  qu'il  avait 
dans  la  ville  de  Thouars,  tous  armés.  Les 
braves  Marseillais  ont  seuls  mérité,  des  éloges; 
ils  ont  déchiré  le  premier  drapeau  blanc  qui 
avait  été  arboré  ;  ils  se  sont  battus  comme  des 
républicains,  et  de  ce  qu'ils  étaient,  ils  ne 
sont  restés  que  six  (un  vif  mou  veinent  d'admi- 
ration et  de  douleur  éclate  dans  l'Assemblée), 
les  autres  sont  morts  pour  la  liberté,  et  ils  ont 
vendu  leur  vie  bien   chèrement.    Ils   avaient 
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forme  un  bataillon  carré  sur  la  place,  et  lors- 
qu'ils n'ont  plus  eu  de  cartouches,  ils  ont  f.oncé 
sur  les  brigands  la  baïonnette  au  bout  du  fu- 
sil. Si  tous  ceux  qui  étaient  à  Thouars  en  eus- 
sent fait  autant,  cette  ville  serait  encore  libre  : 
je  ne  vous  en  dis  pas  davantage,  parce  que 
l'on  m'assure  que  vous  venez  ici  en  corps  œ 
soir. 

«  Signé  :  de  Vaulierd. 

<(  P. -S.,  Le  commandant  de  ces  gueux-là  ren- 
voie tous  ceux  qui  n'ont  pas  d'unifoime.  en 
jurant  qu'ils  ne  prendront  plus  les  armes 
contre  eux,  qu'ils  ne  s'écarteront  jamais  de  la 
religion  catholique  et  qu'ils  reconnaissent 
Louis  XVII  pour  leur  roi.  Un  de  ceux  qui 
avaient  fait  ce  serment  est  en  prison  ici. 
Voici  l'espèce  de  cartouche  qu'ils  lui  avaient 
délivré  : 

Copie  du  certificat  délivré  par  de  Domainguè. 
colonel  général  de  la  cavalerie  de  V armée 
chrétienne. 

«  Nous,  soussigné,  commandant  l'armée  ca- 
tholique de  Thouars,  permettons  à  Néron  de 
se  retirer  où  bon  lui  semblera,  après  avoir 
prêté  le  serment  d'être  constamment  attaché 
à  la  religion,  de  reconnaître  Louis  XVII  pour 
son  roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
la  monarchie  française,  sans  désormais  pren- 
dre les  armes  contre  nous. 
<(  A  Thouars,  ce  7  mai  1793. 

«  Signé  :  de  Domaingué, 
«  Colonel  général  de  la  cavalerie. 
«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  Chalmel,  secrétaire  général.  » 

((  Le  surplus  des  nouvelles  que  nous  rece- 
vons de  Thouars,  et  notamment  d'Angers  et  de 
Nantes,  contient  des  détails  plus  satisfaisants; 
vous  en  jugerez  par  les  notes  suivantes  (1)  : 

ARMÉE   DE  THOUARS. 

«  Dimanche,  cinq,  à  six  heures  du  soir, 
Thouars  fut  pris, par  les  rebelles.  Quétineau 
et  son  armée  sont  tous  prisonniers.  Les  habits 
bleus  et  patriotes  des  villes  sont  renfermés  au 
château.  Les  gens  de  campagne  ont  été  ren- 
voyés dans  leurs  foyers,  avec  obligation  de 
venir  prêter  mainforte  à  la  première  réquisi- 
tion. Les  Marseillais  n'ont  Jamais  voulu  ca- 
pituler. Six  fois,  ils  ont  ôté  le  drapeau  blanc 
qu'on  avait, arboré.  Voilà  tout  ce  qu'on  en  sait 
dans  ce  moment,  car  rien  ne  transpire  de  chez 
ces  gueux-là.  Ce  matin,  à  six  heures,  ils 
étaient  encore  à  Thouars.  Les  patrouilles  du 
colonel  Boisard  sont  allées  jusqu'à  une  demi- 
lieue  de  Thouars.  Sur  500  hommes  qui  étaient 
avec  lui,  40  dragons  seulement  sont  restés  à 
leur  poste  qu'ils  ont  conservé  ;  tout  le  reste, 
composé  de  chasseurs  de  Rosenthal,  du  12e  ba- 
taillon et  d'autres  hommes  ont  fui  et  sont 
arrivés  à  minuit,  criant  à  la  trahison,  jurant 
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contre  Ligonnier.  Us  avaient  assurément 
grand  tort.  Hier  Ligonnier  ne  les  avait  mis 
au  poste  qu'en  observation  avec  ordre  de  se 
replier  au  quartier  général  de  Doué,  et  dans 
ce  cas  il  avait  fait  emmener  comme.de  raison 
les  deux  pièces  de  canon  qu'ils  avaient.  De  là, 
le  soupçon,  la  mauvaise  humeur.  J'étais  à 
mon  poste,. la  nuit  dernière,  car  c'était  à  mon 
tour  de  veiller.  Le  commandant  de  Rosenthal 
se  présente,  dit  que  l'ennemi  était  à  Mon- 
treuil-Belay  au  nombre  de  18,000,  qu'il  dit 
avoir  vu  ;  par  une  seule  question,  je  le  mets 
à  bout  et  il  convient  de  la  fausseté  de  son  récit 
qui  se  trouva  également  démenti  par  l'aide  de 
camp  de  Boisard,  qui  vint  exprès  faire  part 
de  la  désertion  de  ces.  lâches.  Dans  ce  moment, 
à  onze  heures,  notre  armée  est  encore  à  Doué 
et  l'ennemi  ne  remue  pas.  En  attendant, 
Carra,  qui  me  semble  penser  à  sa  personne, 
partit  hier  pour  Angers,  afin  de  nous  envoyer 
des  troupes.  Il  doit  revenir  aujourd'hui.  Je  le 
souhaite,  ,mais 

ARMÉE    D' ANGERS. 

<(  Tout  y  est  tranquille.  L'armée  n'entend  pas 
parler  d'ennemis.  Au  mont  Glaune.  beaucoup 
de  paysans  sont  rentrés  dans  leurs  foyers  et 
bêchent  leurs  vignes.  Du  côté  de  Lorient,  au 
Morbihan,  les  rebelles  ont  voulu  remuer,  mais 
quoique  au  nombre  de  3,000.  ils  ont  été  dis- 
persés à  Cadeux,  près  Rochefort,  dont  le  châ- 
teau est  presque  rasé.  C'est  le  3e  bataillon  de 
Mayenne-et-Loire  qui  a  tout  dispersé,  en  leur 
tuant  beaucoup  de  monde.  Tout  y  est  à  pré- 
sent tranquille.  Votre  parent  a  couru  des  ris- 
ques, mais  les  braves  gens  se  sauvent  toujours. 


NANTES. 

«  J'en  attends  demain  des  nouvelles.  Le  cor- 
don depuis  Nantes  jusqu'à  Ancenis  se  con- 
serve toujours  le  long  de  la  Loire.  Gauvillers 
en  fait  autant  depuis  Ancenis  jusqu'à  Angers. 
A  demain,  je  vous  écrirai  sûrement.  J'aurai 
peut-être  des  choses  plus  amusantes. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Tallien. 

«  P. -S.  Quoique  cette  lettre  ne  soit  pas  si- 
gnée, on  peut  ajouter  foi  aux  détails  qu'elle 
contient. 

<c  Signé  :  Tallien.  » 

Les  nouvelles  des  diverses  parties  de  la  Ré- 
publique, sont  aussi  loin  d'être  effrayantes. 

Le  département  de  l'Isère  nous  annonce  que 
le  recrutement  de  l'armée  de3  Alpes  est  plus 
que  complet  ;  et  que  l'excédent  se  monte  à 
21,000  hommes  réunis  à  Grenoble.  Cette  ville 
devient  hors  d'état  de  fournir  des  subsistances 
à  un  rassemblement  si  considérable  ;  ses  de- 
mandes en  secours  sont  pressantes,  et  le  co- 
mité a  pris  des  mesures  à  ce  sujet. 

Les  nouvelles  de  l'armée  des  Pyrénées  an- 
noncent que  notre  position  à  Bayonne  est  alar- 
mante. Les  Espagnols  ont  souillé  le  sol  de  là 
liberté  ;  .ils  sont  en  possession  d'Hendaye  et 
d'autres  postes  importants.  Nous  avons  be- 
soin, écrivent  les  administrateurs,  d'armes  et 
de  munitions  ;  nous  avons  assez  d'hommes. 
L'alarme  que  nous  avons  eue  la  nuit  dernière, 
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prouve  combien  l'esprit  public  de  ces  dépar- 
tements est  excellent. 

Une  fausse  nouvelle  porta  l'alarme  à  Tarbes  : 
on  annonçait  les  Espagnols  en  marche  sur 
notre  territoire.  L'administration  fit  battre 
la  générale;  lès  citoyens  des  villes  et  des 
campagnes  se  sont  levés  au  premier  signal. 
30,000  hommes  parurent  et  marchèrent  en 
armes  contre  l'ennemi  ;  mais  la  nouvelle  était 
fausse  ;  il  fallut  prier  ces  braves  défenseurs, 
de  rentrer  dans  leurs  foyers. 

Le  pust-scriptum  de  cette  lettre  porte  ces 
mots  :  On  m'apprend  à  l'instant  que  les  Espa- 
gnols s'emparent  de  Saint-Jean-de-Luz. 

Le  comité  de  Salut  public  s'est  occupé  de 
l'examen  des  mesures  qui  vous  ont  été  propo- 
sées, et^  qui  lui  ont  été  renvoyées.  On  vous  a 
proposé  de  ne  poursuivre  dans  les  révoltés  que 
les  hommes  connus  pour  être  les  chefs  de  la 
sédition.  Nous  avons  lu  votre  procès-verbal 
d'hier,  et  nous  y  avons  trouvé  cette  propo- 
sition décrétée  sur  la  motion  de  Danton  ; 
demain  on  vous  présentera  un  projet  d'ins- 
truction aux  habitants  des  campagnes;  cette 
adresse  sera  traduite  en  bas-breton  et  dans  les 
idiomes  du  pays. 

On  vous  a  parlé  du  nombre  considérable  de 
prisonniers  qui  gémissent  dans  la  détention, 
et, dont  plusieurs  ne  sont  coupables  que  de 
fautes  dont  la  police  correctionnelle  est  com- 
pétente. Le  comité  a  chargé  le  ministre  de  la 
justice  d'écrire  à  ce  sujet  une  lettre  circu- 
laire et  instructive  aux  tribunaux  et  aux 
juges  de  paix. 

Quant  aux  sommes  dont  ■  les  circonstances 
rendent;  l'emploi  nécessaire  sur  les  divers 
points  de  la  République,  l'instruction  que 
vous  avez  décrétée  pour  vos  commissaires  met 
à  leur  disposition  les  fonds  des  caisses  de  dis- 
tricts et  celui  du  trésor  national. 

La  conduite  de  Quétineau,  digne  sans  doute 
d'être  punie,  nous  a  paru  néanmoins  nécessi- 
ter un  examen  approfondi.  Nous  ne  propo- 
sons à  son  égard  aucune  mesure  avant  cet  exa- 
men. 

Les  intrépides  Marseillais  ont  péri  victimes 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  courage  ;  nous 
vous  proposons  d'élever  en  leur  honneur  un 
monument  à  la  place  où  ils  ont  combattu,  lors- 
que Thouars  sera  rentré  au  pouvoir  de  la 
République. 

Une  autre  trahison  a  éclaté  dans  le  même 
moment.  Pinson,  chef  de  la  légion  des  mon- 
tagnes, après  avoir  fait  massacrer  ses  braves 
miquelets,  embrassait,  pour  fruit  de  sa  per- 
fidie, le  général  espagnol.  Il  est  mort  dans  ce 
moment;  un  Français  l'a  fait  tomber.  Nous 
ne  vous  proposerons  pas  de  statuer  sur  la  con- 
duite de  ce  dernier  qui,  quel  qu'il  soit,  a  déli- 
vré la  patrie  d'un  traître,  sans  prouver  qu'il 
n'en  est  pas  un  lui-même  ;  car  des  lettres  pos- 
térieures à  l'événement  nous  laissent  dans  le 
doute  de  savoir  si  la  mort  de  Pinson  n'a  pas 
été  commandée  pour  ensevelir  avec  lui  le  se- 
cret de  son  crime. 

Ici  se  présente  une  mesure  qui  hier  fut  reje- 
tée par  vous,  mais  que  l'honneur  national 
nous  commande  de  soumettre  une  seconde  fois 
à  votre  délibération.  Nous  croyons  le  devoir 
au  général  républicain,  mort  au  lit  d'honneur, 
en  combattant  les  ennemis.  Vous  avez  décerné 
les  honneurs  du  Panthéon  à  Mirabeau,  ou  plu- 
tôt à  son  génie  révolutionnaire  ;  vous  les  avez 
accordés  à  Lepeïetier,   assassiné  pour   avoir 


voté  la  mort  du  tyran  ;  Beaurepaire  a  ob- 
tenu les  mêmes  honneurs,  pour  n'avoir  pas 
voulu  survivre  à  la  reddition  d'une  place  qui 
lui  était  confiée  ;  ici  c'est  un  général  attaqué 
par  des  forces  supérieures,  qui  livre  une  ba- 
taille décisive,  et  qui  reçoit  le  coup  mortel; 
il  ne  s'est  point,  comme  on  l'a  cru,  impru- 
demment porté  à  l'avant-garde  :  l'aile  droite 
semblait  faiblir,  il  courait  la  ranimer  par  la 
voix  et  par  son  exemple,  et  il  trouve  dans 
les  rangs  le  sort  de  Turenne.  Il  s'est  endormi 
dans  la  gloire.  Pour  vous,  citoyens,  dans  un 
moment  où  vous  avez  besoin  de  vous  attacher  de 
grands  hommes  par  des  actes  de  reconnais- 
sance nationale,  la  Révolution  vous  commande 
d'accorder  à  Dampierre  les  honneurs  du  Pan- 
théon, l'armée  du  Nord  tout  entière  y  en- 
trera avec  ses  cendres. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  1er. 

«  Sur  les  21,000  hommes  faisant  partie  de  la 
levée  des  300,000  décrétée  le  24  février,  ras- 
semblés actuellement  à  Grenoble,  département 
de  l'Isère,  il  sera  organisé  sans  délai  8  ba- 
taillons qui  marcheront  sur  les  départements 
révoltés,  aussitôt  que  l'organisation  desdits 
bataillons  sera  faite. 

Art,  2. 

<(  Il  sera  présenté  par  le  comité  une  adresse 
de  la  Convention  aux. citoyens  habitants  des 
campagnes. 

Art.   3. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale envoyés  près  des  départements  révoltés, 
sont  chargés  de  prendre  tous  les  renseigne- 
ments et  informations  sur  la  conduite  de  Qué- 
tineau, commandant  dans  l'affaire  de  Thouars, 
et  d'en  rendre  compte  incessamment  à  la  Con- 
vention nationale. 

Art.  4. 

«  Il  sera  fait  mention  honorable  dans  le. 
procès- verbal,  des  preuves  du  civisme  et  du 
courage  des  citoyens  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  qui,  sur  la  simple  .nouvelle 
de  l'approche,  des  Espagnols  se  sont  portés, 
sans  réquisition,  en  armes,  sur  les  frontières. 

Art.  5. 

«  Il  sera  fait  aussi  mention  honorable  dans- 
le  procès-verbal,  du  courage  intrépide  avec  le- 
quel les  Marseillais  et  autres  citoyens  du  dé- 
partement du  Var  se  sont  conduits  dans  la 
ville  de  Thouars  contre  les  rebelles  et-  les- 
traîtres  ;  et  aussitôt  que  Thouars  sera  évacué, 
il  sera  élevé,  aux  frais  de  la  République,  un 
obélisque  en   l'honneur    de  tous  les  bons  ci- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  92,  et  P.  V., 
tome  11,  pajje  209. 
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toyens  qui  ont  péri  dans  cette  ville  pour  la 
cause  de  la  liberté  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

L,e  Président  met  ensuite  aux  voix  le  pro- 
jet dé  décret  de  décerner  le*  honneurs  du  Pan- 
théon ou  général  Dampierre. 
La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  décerne  les  hon- 
neurs du  Panthéon  à  Dampierre,  tué  en  dé- 
fendant la  cause-  de  l'égalité  et  de  la  liberté, 
à  la  tête  de  l'armée  de  la  République,  dans  la 
journée  du  7  mai.  » 

t ,o!i»n!y{ Mo rbihàn'x'2). Citoyens,  le  courage 
est  recommandable  dans  tous  les  états.  Vous 
venez  d'honorer  des  militaires,  je  demande 
la  même  justice  pour  un  fonctionnaire  civil. 
Le  jeune  Sauveur,  président  du  district  de 
la  Roche-Bernard,  département  du  Morbihan, 
n'est  pas  mort  l'épée  à  la  main,  mais  sous  les 
coups  des  révoltés,  à  qui  la  petite  ville  de  la 
Roche-Bernard  avait  été  livrée.  Trois  fois  on 
voulut  lui  faire  crier  :  vive  le  roi  ;  trois  fois  il 
cria  :  vire  la  République;  et  percé  de  coups,  il 
mourut  en  embrassant  la  médaille  du  prési- 
dent, sur  laquelle  étaient  inscrits  ces  mots  : 
République  française.  (Vifs  applaudiise- 
ments.)  Je  demande  à  la  Convention  de  décré- 
ter, que  la  décoration  de  cet  administrateur 
sera  suspendue  au  Panthéon  français,  avec  le 
nom  de  celui  qui  en  fut  revêtu;  qu'une  pyra- 
mide sera  élevée  aux  frais  de  la  République, 
en. mémoire  de  l'assassinat  de  ce  brave  républi- 
cain,, qui  préféra  mourir  dans  les  tourments 
les  plus  affreux;  plutôt  que  de  céder  à  l'ordre 
que  lui  donnaient  ses  meurtriers  de  crier  : 
vive  le  roi.  pour  conserver  la  vie,  que  les  con- 
tre-révolutionnaires lui  offraient  à  ce  prix;  et 
qufi'lë  nom  du  procureur  syndic,  ainsi  que  ce 
lui  dés  administrateurs  assassinés  dans  la 
même  révolte,  seront  inscrits  sur  la  pyramide, 
avec  celui  de  Sauveur. 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  des 
pétitions  et  correspondance  remettra  à  celui 
de  Salut  public  toutes  les  pièces  à  ce  rela- 
tives, et  que  le  comité  de  Salut  public  lui  en 
fera -un  rapport  incessamment.) 

.HaraJ  3/ propose  de  décréter  que  le  mi- 
nistre'de-- la  guerre,  donnera,  sans  délai,  des 
ordreB.  pour  que  tous  les  militaires  qui  sont 
détenus,  pour  fait  de  discipline  seulement, 
soient  mis  sur-leTchamp  en  liberté,  et  qu'en 
cas  que  dans  le  nombre  il  s'en-  tronve  qui  ne 
soient  point-  à  leur  corps,  il*  leur  soit  en- 
joint d'y  retourner  aussitôt  . 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.  ) 

lit  rot  tenu  propose  le  renvoi  au  comité 
de  Salut  public,  de  l'organisation  à  faire  de 
7,000  hommes  à  envoyer  au  secours  du  dé- 
partement: des  Pyrénées-Orientales,  le  plus 
promptement  possible,  lesquels  seront  pris  sur 
les. 21,000  hommes  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment au  département  de  l'Isère; 


(1)  Collection  Baudouin,  loooe  29,  page  93,  et  P.  V., 
tome  11,  page  210. 

(ic  Journal  des  UJhals  et  des  Décrets,  n°  238,  page  18"J . 
et  P.  V.,  lome  11,  pige  211. 

(3)  Mercure  universel,  tome  29,  page  189,  2*.  coloDne, 
et  J»j  .Y.,  lome  41;  page  208. 
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(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Dcluias,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (1),  présente  un  projet  de  décret  orga- 
nisant le*  S  bataillons  pris  dans  V excédent  du 
recrutement  du  département  de  V Isère  et  des 
fines  à  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1er. 

«  Sur  les  21,000  hommes  faisant  partie  de 
la  levée  des  300,000  hommes  décrétée  le  24  fé- 
vrier dernier,  rassemblés  actuellement  à  Gre- 
noble, département  de  l'Isère,  il  sera  organisé 
sans  délai  8  bataillons  de  la  manière  suivante  : 

Art.  2. 

«  Chaque  bataillon,  non  compris  son  état- 
major,  sera  composé  de  1,026  hommes,  y  com- 
pris les  officiers  et  sous-officiers. 

Art.  3. 

«  Ces  1,026  hommes  seront  divisés  en  9  com- 
pagnies, dont  8  de  fusiliers  et  une  de  gre- 
nadiers, m 

Art.  4. 

«    Chaque    compagnie    sera    composée    de 
101  volontaires. 
«  Un  capitaine  ; 
«  Un  lieutenant  ; 
«  Un  sous-lieutenant  ; 
«  Un  sergent-major  ; 
«  Trois  sergents  ; 
«  Et  six  caporaux. 

Art,  5. 

<(  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  com- 
posé : 
«  D'un  lieutenant-colonel  en  premier; 
«  D'un  lieutenant-colonel  en  second; 
«  D'un  adjudant-major, 
«  D'un  quartier-maître, 
«  D'un  porte-drapeau, 
«  De  deux  adjudants  sous-officiers, 
«  D'un  chirurgien-major, 
«  Et  d'un  armurier. 

Art.  6. 

«  Chaque  compagnie  de  fusiliers  aura  un 
tambour  ;  celle  des  grenadiers  en  aura  deux, 
dont  un  remplira  les  fonctions  de  tambour- 
major. 

Art.  7. 

«  Les  deux  lieutenants-colonels,  les  officiers, 
le  porte-drapeau  et  les  sous-officiers  de  chaque 
bataillon  seront  élus  au  scrutin,  conformément 
à  ce.  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  l'organisa- 
tion des  bataillons  de  volontaires  nationaux. 


(i)  P.  V.,  tomo  11,  page  rill. 

2!  Collection  Baudoin,  tome    29,  page  93,  et  P.  V., 
tome -11,  page  211. 
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Art.  8. 


«  Nul,  depuis  le  grade  de  sergent  jusqu'à 
celui  de  lieutenant-colonel  inclusivement,  ne 
pourra  être  élu  s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 

Art.  9. 

<(  L'adjudant-major,  le  quartier-maître  et 
les  deux  adjudants  sous-officiers  de  chaque 
bataillon  seront  nommés  exclusivement  par 
le  conseil  d'administration. 

Art.  10. 

«  Les  conseils  d'administration  de  ces  8  ba- 
taillons seront  formés  comme  ceux  des  autres 
bataillons  de  volontaires  nationaux. 

Art.  11. 

ce  II  sera  attaché  à  chaque  compagnie  de  ces 
bataillons  un  instructeur,  au  choix  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  sera  pris  dans  les 
cadres  d'ancienne  formation  de  toute  l'infan- 
terie de  la  République. 

Art.  12. 

«  Chaque  instructeur  jouira  de  la  solde  de 
sergent,  avec  un  supplément  de  10  sous  par 
jour. 

Art.  13. 

«  Ces  instructeurs  seront  dispensés  de  tout 
autre  service,  et  demeureront  attachés  aux 
corps  d'où  ils  auront  été  tirés,  sans  que  leur 
absence  momentanée  puisse  nuire,  dans  leurs 
corps  respectifs,  à  leur  avancement. 

Art.  14. 

<(  Lorsque  les  8  bataillons  seront  organisés 
en  la  forme  prescrite  ci-dessus,  ils  seront  pas- 
sés en  revue  par  un  commissaire  des  guerres, 
en  présence  des  représentants  du  peuple,  et, 
à  leur  défaut,  des  commissaires  nommés  par 
les  administrateurs  du  département  de  l'Isère. 

Art.  15. 

«  Ces  bataillons  jouiront  de  la  même  solde 
dont  jouissent  les  autres  corps  d'infanterie  de 
la  République. 

Art.  16. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  ides 
ordres  pour  qu'il  y  ait  à  Grenoble  un  ou  plu- 
sieurs militaires  intelligents,  afin  d'accélérer 
l'organisation  de  ces  8  bataillons,  et  pour 
qu'ils  soient  rendus  dans  le  plus  court  délai 
dans  les  départements  maritimes  de  l'Ouest. 

Art.  17. 

«  L'excédent  des  recrues  faisant  partie  des 
21,000  hommes  rassemblés  à  Grenoble  ou  can- 
tonnements environnants,  seront  mis  sur-le- 
champ  et  provisoirement  en  subsistance  dans 
l'armée  des  Alpes,  en  la  forme  prescrite  par 
l'arrêté  du  oomité  de  Salut  public  de  la  Con- 


vention 
dernier. 


nationale,  sous  la  date  du  28  avril 


Art.  18. 


rendra  compte 
l'exécution  du 


«  Le  ministre  de  la  guerre 
à  la  Convention  nationale  de 
présent  décret. 

Art.  19. 

«  Le  comité  de  Salut  public  est  chargé  d'ac- 
célérer, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  l'arrivée  des  bataillons  destinés  a  la 
défense  des  départements  maritimes. 

Art.  20. 

«  Tous  les  citoyens  qui  seront  requis  pour 
former  des  forces  supplémentaires  destinées 
à  la  défense  de  la  République,  seront  orga- 
nisés en  bataillons,  d'après  le  mode  déterminé 
par  la  présente  loi.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ciénissieu,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Saint-Etienne  (1)  qui  réclament  une  augmen- 
tation sur  le  prix  des  fusils. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au 
comité  de  la  guerre. 

Un  autre  membre  propose  de  décréter  : 
1°  qu'il  sera  nommé  deux  commissaires  qui  se 
rendront  dans  cette  ville,  pour  s'y  faire  rendre 
compte  du  prix  des  matières  premières  em- 
ployées à  la  fabrication  des  armes,  ainsi  que 
du  prix  des  comestibles,  pour,  et  après  en 
avoir  conféré  avec  le  conseil  d'administration, 
présenter  à  la  Convention  le  mode  de  fixer  le 
prix  des  armes;  2°  que  le  ministre  de  la 
guerre  présentera,  dans'  six  jours,  un  règle- 
ment conformément  à  la  loi  d'avril  dernier, 
sur  l'exécution  de  cette  loi. 

(La  Convention  prononce  l'ajournement  de 
cette  motion  et  ordonne  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition au  comité  de  la  guerre.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  du  district  de  No- 
gent-le-Rotrou  (2),  qui  demandent  la  décision 
de  la  Convention  nationale  sur  le  remplace- 
ment du  citoyen  receveur  du  même  district,  et 
sur  leur  arrêté  du  25  avril. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  législation  pour  en  faire  son  rapport  dans 
le  plus  bref  délai.) 

Un  officier  des  hussards  de  Berchiny  est 
admis  à  la  barre  (3). 

Il  annonce  que  ce  régiment  est  parti  au 
complet,  mais  que  la  plupart  des  recrues  sont 
des  enfants.  Ils  n'ont  ni  armes,  ni  habillement 
et  demandent  l'un  et  l'autre  ainsi  que  l'union 
des  représentants. 

Ijc  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande 
mité  de  la  guerre.) 


au  co- 


(1)  Mercure  universel,  tome  29,  page  190,  1"  colonne, 
et  P.  V.,  tome  11,  page  216. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  216. 

(3)  Mercure  universel,  tome  29,  page  190,  1"  colonne. 
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17»  membre  (1)  propose  de  décréter  que  le  co- 
mité de  Salut  public  fera  passer  aux  comités 
de  Sûreté  générale  et  de  la  guerre  les  pièces 
relatives  aux  généraux  Leveneur  et  Chazot, 
pour,  lesdits  comités,  faire  un  rapport  de 
leur  arrestation  à  la  Convention,  sous  le  plus 
bref  délai. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  outre  membre  (2)  propose  de  décréter 
également  qu'à  l'avenir  son  comité  de  Salut  pu- 
blic sera  tenu  de  faire  passer  au  comité  de  la 
guerre  les  pièces  relatives  aux  généraux  mis 
en  état  d'arrestation,  à  mesure  qu'il  les  re- 
cevra, pour  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  retard 
au  rapport  qui  doit  en  être  la  suite. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

1/e  Président  appelle  la  suite  de  l'ordre 
du  jour  (3)  qui  est  la  suite  de  la  discussion  (4) 
sur  le  projet  de  décret,  présenté  par  Aubry. 
concernant  le  Code  pénal  militaire  pour  toutes 
les  troupes  de  la  République  en  temps  de 
guerre. 

Aubry.  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
les  premiers  articles  de  la  section  ni,  concer- 
nant le  vol,  qui  sont  adoptés,  après  délibéra- 
tion, dans  la  forme  qui  suit  (5)  : 


SECTION  III. 

Du  vol. 

Art.  1er. 

Tout  militaire  qui,  pour  faire  payer  ou 
distribuer  à  sa  troupe  ce  qui  lui  revient,  sera 
convaincu  d'avoir  porté  sur  son  état  de  situa- 
tion sa  troupe  au-dessus  de  son  nombre  effec- 
tif, soit  en  route,  soit  à  l'armée,  soit  en  garni- 
son, sera  puni  de  six  ans  de  fers,  et  condamné 
au  remboursement  de  ce  qu'il  aura  touché  au- 
dessus  de  ce  qui  revenait  de  droit  à  sa  troupe. 

Art.  2. 

Tout  militaire  ou  commissaire  des  guerres 
qui,  après  avoir  pris  en  nature  les  rations  de 
fourrage  que  la  loi  lui  accorde,  sera  con- 
vaincu de  les-  avoir  vendues  à  quelque  habi- 
tant, sera  destitué  de  son  emploi  et  puni  d'un 
an  de  prison. 

Art.  3. 

Tout  employé  quelconque  dans  les  adminis- 
trations des  équipages  des  différents  services 
des  armées,  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu 
à  son  profit,  ou  distrait  le  fourrage  qui  lui 
aura  été  confié,  sera  puni  de  six  ans  de  fers, 
et  condamné  à  la  restitution  du  prix  du  four- 
rage qu'il  aura  vendu  ou  distrait. 


(1)  P.  V.,  tome  il,  page  216. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  2!  6. 

(3)  P.  V.,  tome  11,   page  21",  et  Le  Point  du  Jour, 
1793,  tome  2,  Dage  171. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  ...   la  précé- 
dente discussion  sur  ce  projet. 

(5Ï  Collection  Baudouin,  tome  29,  page. . . 


Art.  4. 


Tout  préposé  de  ces  mêmes  administrations, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu  de  connivence 
avec  les  distributeurs,  des  fournitures,  grains 
ou  fourrages  de  mauvaise  qualité,  sera  chassé 
des  armées,  et  puni  d'un  an  de  prison. 

Art.  5. 

Tout  agent  ou  employé  dans  ce  genre  de  ser- 
vice, qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  de  faux 
bons,  et  contrefait  l'écriture  de  son  supérieur, 
sera  puni  de  cinq  années  de  fers.  » 

(La  Convention  renvoie  la  suite  de  la  dis- 
cussion à  une  séance  ultérieure.) 

Génissieu,  secrétaire,  donne  lecture  du 
bordereau  des  dons  patriotiques  faits  depuis 
et  y  compris  le  dimanche  5  mai  jusqu'au  11  ex- 
clusivement; ce  bordereau  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Dons  patriotiques  faits,  depuis  et  compris 
le  dimanche  5  mai,  jusqu'au  11  exclusive- 
ment. 

Du  5. 

L'épouse  du  citoyen  Rey,  juge  au  tribunal 
du  district  d'Altkirch,  a  envoyé  96  livres  en 
or,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  32e  division  de  gendarmerie  a  fait  par- 
venir pour  les  frais  de  la  guerre,  1,940  liv. 
15  s.  en  assignats,  plus,  en  un  bon  de  la  poste 
de  Dunkerque,  264  livres  en  argent,  ce  qui 
fait  en  tout  2,204  liv.  15  s. 

Du  6. 

Le  citoyen  Devoize,  consul  général  et  chargé 
des  affaires  de  la  République  française  auprès 
du  bey  de  Tunis,  a  fait  parvenir  sa  décoration 
militaire,  par  l'intermission  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Du  7. 

Le  citoyen  Pillé,  lieutenant  de  gendarmerie, 
à  la  résidence  de  Blois,  a  donné,  pour  la 
guerre,  25  livres  en  assignats. 

Le  citoyen  Bettencourt,  commis  au  bu- 
reau de  l'administration  des  substances  mili- 
taires, rue  Gaillon,  n°  6,  a  donné  25  livres  en 
assignats. 

Le  citoyen  Joseph  Galtier,  commissaire  pour 
le  recrutement,  ancien  capitaine  au  régiment 
ci-devant  Touraine,  retiré  en  1788,  offre  sa  dé- 
coration militaire,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Les  citoyens  Voisin,  l'aîné  ;  Voisin,  le  jeune  ; 
Gascaing-d'Azy,  Saulieu-Saincaize,  Frékin, 
Prévost,  Seigneur,  Riffé,  A.  Chabannes,  Le- 
roy-Prunevaux,  Moret,  Choiseuil,  François 
Forestier  et  Mairnée,  ont  fait  parvenir  cha- 
cun leur  décoration  militaire,  par  l'intermis- 
sion du  citoyen  Laplanche,  député  et  commis- 
saire dans  le  département  de  la  Nièvre. 

Du  8. 

Le  citoyen  Perret,  sergent  écrivain  du  1er  ba- 
taillon de  la  Meurthe,  armée  du  Xord,  a  fait 
parvenir  un  assignat  de  25  livres. 

Le  citoyen  Laubardère.  général  de  brigade, 
au  quartier  général  de  Wissembourg,  a  fait 

I    P.  V.,  tome  11,  ja*c  217. 
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parvenir,  pour  les  frais  de  la  guerre,  sa  déco- 
ration militaire. 

Du  9. 

Le  citoyen  Guilebert  -  Emmanuel  Berthet, 
lieutenant  invalide,  a  fait  parvenir  sa  décora- 
tion militaire. 

Les  secrétaire-greffier,  archiviste  et  commis 
de  l'administration  du  district  de  Lyon,  se 
sont  engagés,  par  leur  lettre  du  2  de  ce  mois, 
à  payer  600  livres  par  an;  ils  envoient  100  li- 
vres en  assignats,  pour  les  deux  premiers 
mois. 

Les  cinq  compagnies  de  la  lre  division  de 
la  gendarmerie  nationale,  employées  à  l'ar- 
mée du  Rhin,  ont  fait  parvenir  1,656  livres  en 
assignats. 

Du  10. 

Le  citoyen  Lemaire,  employé  à  la  suite  des 
hôpitaux  ambulants  de  l'armée  du  Khin,  a 
fait  parvenir,  pour  les  frais  de  la  guerre,  un 
assignat  de  100  sols. 

(La  Convention  nationale  accepte  les  dons 
ci-dessus  offerts,  en  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal,  et  qu'extrait  en  sera 
délivré  à  chacun  des  donateurs.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir. 


ANNEXE     (1; 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  11  MAI  1793. 

Pièces  annexes  aux  deux  lettres  des  représen- 
tants Guermeur  et  Lemalliaud,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère. 


Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Morbihan  aux  citoyens  Guermeur  et  Lemal- 
liaud (2). 

((  Vannes,  3  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  la 
copie  d'une  lettre  que  nous  recevons  du  ci- 
toyen Joyeuse  et  de  celle  qu'elle  renfermait 
portant  le  rapport  fait  au  directoire  du  dis- 
trict de  Morlaix  par  le  capitaine  Jean-David 
Drouan  d'avoir  vu  26  vaisseaux  ou  frégates 
ennemis  qui  partaient  pour  sortir  de  la 
Manche. 

«  Nous  en  envoyons  autant  au  citoyen  Petit- 
Bois,  général  de  brigade,  et  Serqville,  comman- 
dant des  armes  au  port  de  Lorient.  Ces  lettres 
leur  seront  remises  par  le  citoyen  Laumail- 
lier,  ingénieur,  qui,  ayant  fait  l'examen  d'une 
partie  des  forts  qui  sont  sur  les  côtes  ainsi 
qu'il  en  avait  été  chargé  par  le  citoyen  Petit- 

(1)  Yoy.  ci-dessus,  même  séance,  page  35,  les  deux 
lettres  des  représentants  Guermeur  et  Lemalliaud. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  4, 
pièce  n8  82. 


Bois  et  par  vous,  sera  à  portée  de  lui  rendre 
compte  de  son  opération  et,  par  là,  mettre  en 
état  le  général  de  pourvoir  les  forts  de  oe 
qu'il  croira  leur  être  nécessaire,  s'il  pense-  pou- 
voir les  approvisionner  sans  inconvénients. 

<(  Les  atlmi/iis/rateurs  du  département 
du  Morbihan. 

«  Signé  :  Esnouf,  président  ;  LeîBou- 

HELLEC,  fils  ;  DUBODAN,  fils  / 
BoULLÉ,  aîné  ;  DuFEIGNA.  » 

II 

Lettre  du  citoyen  Laumaillier,  ingénieur,  aux 
citoyens  Guermeur  et  Lemalliaud  (l). 

«  Lorient,  4  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  commissaires, 

«  J'ai  porté  jusqu'ici  la  lettre. que  vous' re- 
cevrez avec  la  présente.  Je  regrette  de  n'avoir 
pu  aller  jusqu'à  vous  pour  vous  présenter  mon 
hommage. 

«  D'après  les  nouvelles  qui  vous  sont  an- 
noncées, je  suis  venu  à  Lorient  pour  concerter 
avec  le  général  du  Petit-Bois  l'armement  de 
nos  côtes- 

«  Cet  armement  est  de.  la  plus  grande  ur- 
gence. 

«  C'est  de  lui  que  dépend  le  maintien  de  la 
paix  dans  l'intérieur. 

«  Les  fanatiques  fondent  le  succès  de  leurs 
coupables  espérances  sur  une  descente  enne- 
mie et  les  patriotes  craignent  que  les  effets  de 
cette  descente  ne  causent  de  nouvelles  insurrec- 
tions. 

«  J'ai  fait  un  projet  pour  cet  armement  où 
j'ai  tâché  de  concilier  nos  besoins  de  troupe* 
dans  l'intérieur  avec  la  nécessité  d'avoir  des; 
hommes  sur  les  côtes.  Ce  projet  va  être  discuté 
dans  un  comité  de  sûreté  générale.  J'eusse, 
beaucoup  désiré  que  ce  comité  eût  été  présidé 
par  les  dignes  représentants  d'un  peuple  libre. 

«  C'est  autour  de  vous  que  les  vrais  républi- 
cains doivent  se  presser  plus  que  jamais  ; 
j'aime  à  trouver  cette  occasion  de  vous  assu- 
rer de  mon  entier  dévouement  à  la  chose,  pu- 
blique. 

«  LJingénieur  chargé  de  V armement  de 
la  côte  depuis  Port-Navalo  jusqu'à 
la  Vilaine. 

«  Signé  :  Laumaillier;  » 

III 

Lettre  des  membres  du  conseil 'général  de  la- 
commune  et  des  chefs  militaires  de  la  ville 
de  Lorient  réunis  aux  citoyens  Guermeur  et 
Lemalliaud  (2). 

«  Lorient,  4  mai  1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  circonstances  actuelles  dont  l'état  cri- 
tique paraît  s'accroître  encore  par  la  certi- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  i>  §  I  27,  chemise  4t 
pièce  n°  83. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  4r, 
pièce  n°  84. 
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tudc  de  l'existence  d'une  flotte  de  26  voiles  en- 
nemies et  la  presque  nullité  de  nos  moyens  de 
défense  sur  la  majeure  partie  de  nos  côtes  né- 
cessitent des  mesures  extraordinaires  aux- 
quelles il  est  instant  de  prévoir. 

<(  Cette  considération  bien  discutée,  les  au- 
torités constituées  de  cette  ville  réunies,  sen- 
tant qu'elles  ne  peuvent  rien  par  elles-mêmes, 
s  •  trouvent  flattées  d'avoir  a  portée  d'elles 
l'autorité  qui,  seule,  par  sa  plénitude,  peut 
favoriser  leurs  vices  et  leurs  bonnes  inten- 
tions, celle  du  peuple  dont  vous  êtes  revêtus. 
«  A  cet  effet,  nous  députons  un  de  nos  mem- 
bres vers  vous,  citoyens  représentants,  pour 
vous  engager  a  vous  réunir  à  nous,  nous  ai- 
der de  vos  lumières  et  nous  seconder  de  vos 
pouvoirs. 

<(  Comme  dans  une  délibération  de  cette 
importance,  il  est  bon  de  s'entourer  de  lu- 
mières et  prendre  l'avis  au  moins  des  per- 
sonnes intéressées;  comme,  d'ailleurs,  nos  rap- 
ports de  fraternité  et  de  proximité  avec  nos 
frères  de  Quimperlé  rendent  notre  sort  com- 
mun et  que  dans  l'assemblée  qui  aura  lieu 
lors  de  votre  arrivée  en  cette  ville,  l'on  y  trai- 
tera des  objets  de  défense  générale,  auxquels 
ils  seront  par  conséquent  intéressés,  vous  nous 
obligeriez  si  vous  vouliez  vous  faire  accompa- 
gner par  un  membre  du  district  de  la  ville  que 
vous  habitez. 

«   Zfx  membres    du  conseil  général  de 

la  commune  et  chefs  militaire*  de  la 

ville  de  Lorient  réuni*. 

«  Signé  :  Trextexiart,  maire  ;  Chede- 
ville  ;  Salomon  ;  Huguet  ;  Rous- 
sel ;  Touboulic  ;  Cordier  ;  Le 
Guérel  ;    Le    Floch  ;    Rosé  ;    Bi- 

JOTAT.   » 


IV 

Arrêté  des  commissaires  de  la  Convention 
Guermeur  et  Lemalliaud  relatif  aux  secours 
à  accorder  aux  victimes  des  brigands  (1). 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple  délé- 
gués par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère  : 
«  La  pétition  du  citoyen  Pierre  Laloy,  chef 
du  bureau  des  impositions  près  le  directoire 
du  district  de  Rochefort,  avec  l'état  des  pertes 
qu'il  a  éprouvées,  le  16  mars  dernier,  par  L'ef- 
fet de  l'irruption  des  brigands  et  contre-ré- 
volutionnaires montant  à  1,640  livres  ;  l'avis 
du  directoire  du  district  de  Rochefort  du 
22  avril  dernier  et  la  délibération  du  direc- 
toire du  département  du  Morbihan  du  25,  qui 
accorde  au  pétitionnaire  un  secours  de  iîO  li- 
vres; 

«  La  pétition  du  citoyen  Brûlé  et  l'état  des 
pertes  qu'il  a  essuyées  s'élevant  à  603  liv.  10  s.; 
l'avis  du  même  district  du  23  du  même 
mois  et  la  délibération  du  département  du  25 
qui  lui  accorde  provisoirement  un  secours  de 
150  livres  ; 

«  La  pétition  du  citoyen  Jean  Malary,  cor- 


Ci)   Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  1, 
pièce  n*  59. 


donnier,  tendant  à  obtenir  une  somme  de 
354  liv.  2  s.  ;  pour  indemnité  de  ses  pertes 
dont  il  fournit  l'état,  l'avis  dudit  district  du 
24  de  ce  mois  et  la  délibération  du  départe- 
ment du  25  qui  lui  accorde  un  secours  provi- 
soire de  100  livres  ; 

«  La  pétition  de  la  citoyenne  Noëlle  Poi- 
rier, domestique,  qui  réclame  une  somme  de 
110  liv.  10  s.  a  laquelle  se  monte  la  perte  de 
ses  effets  dont  elle  fournit  l'état,  l'avis  du 
même  district  du  24  et  la  délibération  du  dé- 
partement du  25  avril  dernier  qui  lui  accorde 
un  secours  provisoire  d?  50  livres  ; 

«La  pétition  du  citoyen  Maury,  greffier  du 
tribunal  du  district  de  Rochefort  par  laquelle 
il  sollicite  une  indemnité  de  ses  pertes  qu'il 
porte  à  11,995  liv.  10  s.,  d'après  l'état  qu'il 
produit  ;  l'avis  du  district  qui  réduit  à 
6,000  liv.  l'indemnité  réclamée  et  la  délibé- 
ration du  département  du  25  du  même  mois, 
qui  lui  accorde  un  secours  provisoire  de 
300  livres  ; 

«  La  pétition  de  la  citoyenne  Agathe  Vin- 
cente  Corii,  veuve  de  François  Dénouai,  chi- 
rurgien, par  laquelle  elle  expose  que  son  mari 
s  étant  réuni  aux  bons  citoyens,  fut  assommé 
par  les  rebelles   qui  pillèrent  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  avoir  ;  qu'il  lui  reste  deux  enfants 
dans  le  plus  bas  âge  et  qu'ils  perdent  comme 
elle,  dans  leur  père,  toutes  leurs  espérances, 
son  état  de  chirurgien  étant  leur  unique  ap- 
pui, et  demande  pour  alléger  leur  perte  com- 
mune et  les  mettr?  à  même  de  pourvoir  à 
leurs   plus    pressants  besoins  ;  qu'il   lui   soit 
accordé  1°  un  secours  provisoire,  2°  une  pen- 
sion jusqu'à  l'instant  où  ses  deux  enfants  au- 
ront un  état  ;  l'avis  du  district  de  Rochefort 
du  20  dudit  mois  où  il  rend  hommage  au  ci- 
visme du  citoyen  Dénouai,   déplore  la  posi- 
tion malheureuse  de  sa  famille  et  pense  qu'il 
doit  être  accordé  à  sa  vauve  300  livres  par  an 
et  une  pension  de  pareille  somme  à  ses  deux 
enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  suf- 
fire à  eux-mêmes  et  que  la  première  année  de 
ces  pensions  leur  soit  payée  d'avance  pour  leur 
tenir  lieu  de  secours  provisoire;  la  délibéra- 
tion du  département  du  25  dudit  mois,  appro- 
bative  de  l'avis  du  district  et  par  laquelle  il 
nous  prie  de  procurer  à  la  pétitionnaire  une 
juste  indemnité  de  ses  effets  pillés  et  brûlés 
et  les  pensions  indiquées  par  le  district  ; 

«  La  pétition  du  citoyen  Gilles  Louis  Gué- 
rin.  lieutenant  de  la  4e  division  de  la  gendar- 
merie nationale,  résidence  de  Rochefort, -au 
pied  de  l'état  des  pertes  qu'il  a  essuyées  et 
qui  montent  à  4,841  livres,  y  compris  980  li- 
vres destinées  à  la  solde  des  gendarmes  et 
autres  objets  relatifs  au  service,  pour  laquelle 
il  expose  que  les  brigands  se  sont  attachés  à 
lui  faire  payer  de  sa  vie  et  par  le  pillage  de 
presque  tous  ses  effets  son  attachement  à  la 
République  et  ses  efforts  pour  la  défense-  de 
la  ville  de  Rochefort  ;  que  le  remplacement 
de  la  somme  de  960  livres,  destinée  à  la  solde 
des  gendarmes  dont  il  était  dépositaire  et < qui 
est  devenue  la  proie  de  ces  brigands  est  ur- 
gent; qu'il  l'est  également  de  l'indemniser  de  ses 
autres  pertes,  vu  qu'elles  le  laissent  dépourvu 
des  choses  les  plus  nécessaires  dont  plusieurs 
tiennent  à  son  état  ;  l'avis  du  district  du  23 
dudit  mois,  approximatif  de  l'exposé  du  ci- 
toyen Gu?vin  et  la  délibération  du  départe- 
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ment  du  25  par  laquelle  il  nous  invite  d'ap- 
puyer  cette  pétition  auprès  de  la  Conven- 
tion ; 

«  La  pétition  du  citoyen  Gilles-Joseph  Le- 
gall,  juge  au  tribunal  du  district  de  Roche- 
fort,  avec  l'état  de  ses  pertes  montant  à  900  li- 
vres ;  l'avis  du  district  du  20  dudit  mois,  ap- 
probatif  de  cette  pétition  et  la  délibération  du 
département  du  25,  conforme  à  l'avis  du  dis- 
trict ; 

«  La  pétition  du  citoyen  Nicolas-Clément- 
Valérien  Taslé,  notaire  et  administrateur  du 
district  de  Rochefort,  avec  le  mémoire  détaillé 
de  ses  pertes  s'élevant  à  2,620  livres,  par  la- 
quelle il  expose   que,   sans  patrimoine,   sans 
espoir  de  trouver  désormais  dans  son  état  les 
ressources  qu'il  lui  avait  offertes  jusqu'ici,  ses 
pertes  deviennent  inappréciables,  et  il  se  voit 
forcé  de  réclamer  l'indemnité  de  ladite  somme 
de  2,620  livres,  inférieure  à  la  valeur  des  objets 
qui  lui  ont  été  enlevés  ;  l'avis  du  district  du  20 
dudit  mois,  approbatif  de  l'exposé  du  péti- 
tionnaire, attestant  son  civisme,  et  que  l'éva- 
luation que  le  citoyen  Taslé  donne  aux  effets 
qu'il  a  perdus  n'est  sûrement  pas  leur  valeur 
réelle  ;  la  délibération  du  département  du  25 
dudit  mois  par  laquelle  il  nous  invite  à  lui 
faire  obtenir  la  juste  indemnité  qu'il  réclame  ; 
«  La  pétition  du  citoyen  Julien-Marie  Du- 
perron,  contenant  l'énumération  des  effets  que 
les  brigands  lui  ont  enlevés,  par  laquelle  il 
expose  que  si  le  hasard  l'a  soustrait  à  la  fu- 
reur des  contre-révolutionnaires,  ils  se  sont 
dédommagés  sur  son   mobilier;  qu'il   a   tout 
perdu,  argent,  crédit,  meubles,  linge,  hardes, 
titres  et  papiers  ;  qu'il  désirerait  que  sa  for- 
tune et  sa  nombreuse  famille  pussent  lui  per- 
mettre d'en  faire   le  sacrifice,   mais  qu'il   se 
borne  aux  objets  les  plus  essentiels  et  demande 
une  indemnité  de  16.795  livres,  montant  de  la 
valeur  des  effets  qu'il  articule,  sans  parler  de 
maints  autres  objets  ;  l'avis  du  district  du  22 
dudit  mois,  approuvant  l'exposé  du  pétition- 
naire  et  observant  qu'il   est  notoire  qu'il   a 
perdu  beaucoup  d'autres  effets  dont  il  n'a  pas 
fait  l'articulation  ;  la  délibération  du  dépar- 
tement du  25  dudit  mois  par  laquelle  il  nous 
invite  à  présenter  et  appuyer  sa  pétition  à 
la  Convention  nationale  : 

«  La  pétition  du  citoyen  Moigno,  contenant 
l'état  des  pertes  qu'il  a  essuyées  et  s'élevant  à 
905  liv.  12  s.  ;  l'avis  du  district  du  22  du- 
dit mois,  qui  réduit  la  valeur  de  ses  effets  pil- 
lés ou  brûlés  à  869  livres  et  la  délibération 
du  département  du  25  de  ce  mois  approbatif 
de  l'avis  du  district  ; 

«  La  pétition  du  citoyen  Jean-Marie  Le- 
febvre,  commis  au  directoire  du  district  de 
Rochefort,  portant  l'état  des  effets  qui  lui  ont 
été  pillés  ou  brûlés,  montant  à  la  somme  de 
2,000  livres  qu'il  réclame,  en  observant  que 
toute  sa  fortune,  celle  de  son  épouse  et  de 
trois  enfants  consistait  dans  son  mobilier  ; 
l'avis  du  district  de  Rochefort  du  17  avril, 
approbatif  de  l'exposé  et  la  délibération  du 
département  du  25  qui  lui  accorde  un  secours 
provisoire  de  200  livres  ; 

«  Enfin  l'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment du  Morbihan  du  24  dudit  mois,  qui  ac- 
corde un  secours  de  150  livres  à  chacune  des 
veuves  des  citoyens  Lubin,  Girard  et  Bertho, 
gendarmes,   assassinés   par  les  brigands  qui 


s'emparèrent  du  district  de  La  Roche-Ber- 
nard, attendu  que  ces  veuves  sont  dénuées  de 
toute  espèce  de  ressource  et  réduites  à  la  men- 
dicité, n'ayant  enlevé  à  la  fureur  des  rebelles 
que  leurs  vêtements  ; 

«  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  repré- 
sentants du  peuple  de  venir  au  secours  de  tous 
les  citoyens  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la  dé- 
fense de  l'égalité  et  de  la  liberté  et  de  leur 
accorder  une  juste  indemnité  des  pertes  qu'ils 
ne  doivent  qu'à  leur  fidélité  et  à  leur  coura- 
geux dévouement  pour  la  patrie  ; 

a  Nous,^  susdits  rcpiésentants  du  peuple, 
avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

<(  1°  Nous  confirmons  provisoirement  les  dé- 
libérations du  directoire  du  département  du 
Morbihan  des  24  et  25  de  ce  mois,  au  nombie 
de  7  qui  accordent  en  nature  de  secours  pro- 
visoires, savoir  : 

«  1.  Au  citoyen  Pierre  Laloy,  la  somme  de 
150  livres  ; 

«  2.  Au  citoyen  Brûlé  pareille  somme  de 
150  livres  ; 

«  3.  Au  citoyen  Jean  Malary,  celle  de 
1C0  livres; 

<(  4.  A  la  citoyenne  Noëlle  Poirier,  celle  de 
50  livres  ; 

<(  5.  Au  citoyen  Maury,  celle  de  300  livres  ; 

«  6.  Au  citoyen  Lefebvre,  celle  de  200  livres; 

«  7.  Et  à  chacune  des  veuves  des  citoyens  Lu- 
bin, Gérard  et  Bertho,  gendarmes,  la  somme 
de  150  livres  ;  ordonnons  que  ces  sommes  leur 
seront  payées  par  le  receveur  du  district  de 
Vannes  sur  les  mandats  du  directoire  du  dé- 
partement du  Morbihan,  sauf  la  reprise  sur 
les  biens  des  rebelles  ou  sur  les  paroisses  qui 
ont  pris  part  à  la  rébellion  ou  émeutes  contre- 
révolutionnaires  ; 

«  2°  Vu  l'état  de  dénuement  de  la  veuve  et 
des  deux  enfants  du  citoyen  François  Dénouai, 
chirurgien,  ordonnons  que  sur  la  même  caisse, 
dans  la  même  forme,  et  sauf  la  reprise  ci-des- 
sus indiquée,  il  lui  sera  payé,  au  même  titre, 
une  somme  de  300  livres  ; 

«  3°  Ordonnons  pareillement  qu'il  sera  payé 
au  citoyen  Guérin,  lieutenant  de  la  gendar- 
merie à  la  résidence  de  Rochefort,  la  somme 
de  1,500  livres,  tant  pour  remplacement  de  la 
somme  de  960  livres  qui  était  déposée  chez  lui 
pour  la  solde  des  gendarmes  et  autres  objets 
relatifs  à  leurs  services  qu'à  titre  de  secours 
provisoire,  pour  lui  procurer  les  moyens  de 
se  pourvoir  des  choses  nécessaires  à  son  état, 
à  la  charge  audit  citoyen  Guérin  de  rendre 
compte  à  qui  de  droit  de  la  susdite  somme 
de  960  livres,  et  sauf  aussi  la  reprise  ci-dessus 
réservée  ; 

((  Chargeons  le  directoire  du  département 
du  Morbihan  de  donner  avis  sans  délai  au 
conseil  exécutif  provisoire  du  montant  des 
différents  mandats  qu'il  expédiera  en  exécu- 
tion du  présent  arrêté,  afin  qu'on  puisse  pour- 
voir par  un  prompt  remplacement  aux  dé- 
penses qu'exige  le  service  public  ; 

<(  4°  Arrêtons  que  toutes  les  pétitions  ci-des- 
sus mentionnées  seront  par  nous  envoyées  à 
la  Convention  nationale,  avec  prière  de  ré- 
gler incessamment  les  trop  justes  indemnités 
réclamées  de  son  humanité  et  de  sa  justice, 
par  toutes  les  malheureuses  victimes  de  la  fu- 
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reur  des  brigands  et  des  ennemis  de  la  souve- 
raineté du  peuple  français. 

«  Fait  à  Quiinper,  ce  1er  mai  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  envoyés  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  du  Finis- 
tère. 

«  Signé  :  Guermeur,  Lemalliaud.  » 


Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Morbihan  aux 
citoyens  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale (1). 

«  Vannes,  26  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  vous  adressons  ci- joint  extrait  de 
l'arrêté  que  nous  avons  pris,  le  24  du  courant, 
en  faveur  des  épouses  des  citoyens  Lubin,  Gi- 
rard et  Bertho,  gendarmes,  victimes  infortu- 
nées de  la  fureur  des  brigands  à  La  Roche- 
Bernard.  Nous  attendons  de  votre  justice  l'ap- 
probation d'un  pareil  acte  d'humanité. 

«  Le.s  administrateurs  du  département 
du  Morbihan. 

«  Signé  :  Esnouf,  président  ;  Dubodan, 
fils  aîné  ;  Boullé,  aîné;  Gaillard, 
procureur  syndic.  »> 

VI 

Autre  lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  départ  em,ent  du  Morbihan  aux 
citoyens  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale (2). 

«  Vannes,  30  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  commissaires, 

<(  Nous  vous  adressons  douze  pétitions  de 
différents  particuliers  de  Rochefort  dont  les 
propriétés  ont  été  ravagées  par  les  brigands, 
lors  de  l'invasion  de  cette  ville.  Ces  pétition- 
naires sont  les  citoyens  Le  Gall,  Taslé,  Moi- 
gno,  Lefebvre,  Laloy,  Duperron,  Brûlé,  Gué- 
rin,  Maury,  Jean  Malary,  et  les  citoyennes 
Noëlle  Perrier  et  Agathe-Vincente  Coril, 
femme  Dénouai  qui,  outre  la  perte  de  ses 
biens,  a  encore  à  pleurer  la  perte  de  son  époux 
qui  lui  laisse  deux  enfants.  Nous  nous  flat- 
tons, citoyens,  que  vous  vous  empresserez  de 
venir  au  secours  de  ces  malheureuses  victimes 
du  fanatisme  et  du  brigandage  en  appuyant 
fortement  et  incessamment  leurs  pétitions  au- 
près de  la  Convention.  C'est  le  vœu  que  nous 
exprimons  dans  les  arrêtés  que  nous  avons 
pris  sur  ces  différentes  demandes  et  que  vous 


(1)  Archive*  nationales.  Carton  D  §  I  27,  chemise  4, 
pièce  n°  28. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  4, 
pièce  n°  29. 
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trouverez  ci-joints,  à  la  suite  des  avis  du  dis- 
trict de  Rochefort  sur  le  même  objet.  Nous 
sommes  persuadés  que  vous  approuverez  les 
modiques  secours  provisoires  qu'il  était  in- 
dispensable d'accorder  à  presque  tous  les  pé- 
titionnaires, attendu  le  dénuement  absolu  où 
on  les  a  laissés.  Nous  vous  observons,  citoyens 
commissaires  qu'il  est  très  urgent  que  la  Con- 
vention prononce  sur  l'indemnité  à  accorder 
à  ces  êtres  intéressants,  sans  quoi  la  plupart 
d'entre  eux  succomberaient  bientôt  aux  cha- 
grins et  à  la  misère. 

«  Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Mor- 
bihan. 

«  Signé  :  Lucas,  fils;  Le  Bouhellec, 
fils  ;  Boullé,  cadet.  » 

VII 

Autre  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Morbihan  aux  citoyens  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  (1). 

«  Vannes,  2  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

<(  Citoyens  commissaires, 

«  Nous  vous  adressons  une  pétition  du  ci- 
toyen Rozier,  maréchal  des  logis  de  la  gendar- 
merie nationale  à  la  résidence  de  La  Roche- 
Bernard,  avec  l'avis  du  district  dudit  lieu  et 
netre  arrêté.  Ce  citoyen  évalue  sa  perte  à 
environ  5,000  livres  ;  le  district  fixe  l'indem- 
nité à  lui  accorder  à  une  somme  de  4,720  li- 
vres. Notre  avis  est  conforme  à  cette  fixation. 
Père  de  sept  enfants  et  ayant  tout  perdu,  ses 
besoins  sont  pressants.  Il  est  de  l'équité  et  de 
la  générosité  de  la  nation  de  ne  pas  laisser 
languir  dans  la  misère  des  citoyens  qui  ont 
tout  sacrifié  pour  l'intérêt  de  la  patrie.  Nous 
nous  flattons,  citoyens,  que  vous  ferez  valoir 
ir-eessamment  ces  motifs  de  réclamation  au- 
près de  la  Convention  nationale. 

<(  Les  administrateurs  du  département 
du  Morbihan. 

«  Signé  :  Esnouf,  président  ;  Danet, 
aîné;  Lucas,  fils;  Le  Bouhellec, 
fils  ;  Boullé,  cadet  ;  Lefebvrier  ; 
Gaillard,  procureur  général  syn- 
dic. » 

VIII 

Autre  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Morbihan  aux  citoyens  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  (2). 

«  Vannes,  4  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Citoyens  commissaires, 

«  Nous  avons  reçu  avec  Votre  lettre  du 
29  avril  les  différents  arrêtés  y  contenus.  Nou3 


(i)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chenu:  e  4, 
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vous  remettons,  comme  vous  le  demandez,  uns 
expédition  de  celui  relatif  à  différents  ci- 
toyens auxquels  vous  avez  autorisé  à  accor- 
der des  secours  provisoires  pour  les  indem- 
niser des  pertes  que  leur  ont  fait  éprouver  les 
révoltés. 

«  Nous  avons  adressé  au  district'  d'Henne- 
bont,  pour  être  remis  aux  juges  de  paix  de 
Lorient,  votre  arrêté  qui  les  autorise  à  prendre 
provisoirement  des  secrétaires. 

«  Les  administrateurs  du  département 
du  Morbihan. 

(c  Signé  :  Lucas,  fils  ;  Bouille,  cadet  ; 
.  Lefebvrier  ;    Gaillard,  procureur 
général  syndic.  » 

IX 

Autre  lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  du  Morbihan  aux 
citoyens  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale envoyés  dans  les  départements  du 
Morbihan  et  du  Finistère  (1). 

<(  Vannes,  le  8  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  vous  adressons  les  pétitions  de  plu» 
sieurs  citoyens  de  Rochefort  qui  demandent 
d'être  indemnisés  des  pertes  qu'ils  ont  éprou- 
vées lors  de  l'invasion  de  leur  ville  par  les  bri- 
gands. Nous  y  joignons  les  avis  du  district 
sur  ces  réclamations  avec  notre  délibération 
du  5  courant.  Les  pétitionnaires  sont  les  ci- 
toyens et  citoyennes  ci-après  dénommés  :  Fe- 
lion,  Julienne  Hercouet,  Agathe  Coudrais, 
Bredeux,  Pierre  Dubois,  Taillebourg  et  Le 
Mauff.  La  plupart  des  réclamants  ont  le  plus 
pressant  besoin  des  secours  qu'ils  sollicitent  et 
nous  vous  prions,  citoyens,  d'appuyer  de  tout 
votre  pouvoir  leurs  demandes  auprès  de  la 
Convention  nationale  et  d'approuver  le  se- 
cours provisoire  que  nous  sommes  d'avis  de 
leur  accorder. 

((  Les  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Morbihan. 

<(  Signé  :  Lucas  ;  Boullé,  cadet  ;  Gail- 
lard, procureur  général  syndic.  » 


X 

Copie  de  la  lettre  de  l'adjoint  de  la  I*6  division 
du  ministre  de  la  marine  au  citoyen  Tous- 
sait en  tournée  à  Audierne  (2). 


«  Le  21  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen, 

«  Le  ministre  a  reçu  votre  lettre  du  5  mars, 
signée  par  les  officiers  municipaux  de  cette 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chomise  4, 
pièce  n°  32. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  S  I  27.  chemise  3, 
pièce  n°  6. 


ville  et  par  laquelle  vous  l'informez  que  vou 
avez  aperçu  dans  la  baie  d'Audierne  un  bâ 
timent  ennemi  portant  13  à  18  pièces  de  ca 
nons,  qui  vous  paraît  y  avoir  établi  sa  croi 
sière  pour  s'emparer  des  navires  qui  pour 
raient  en  sortir. 

«  En  conséquence  de  ce  que  vous  lui  mar 
quez  et  de  la  demande  que  vous  faites  qu'i 
soit  destiné  quelque  bâtiment  pour  lui  don 
ner  chasse  et  protéger  ces  côtes  je  vous  pré 
viens  qu'il  vient  d'être  adressé  des  ordres  ai 
port  de  Brest  pour  envoyer  dans  vos  parages 
quelques-unes  des  forces  dont  il  pourra  dis 
poser.  Je  vous  prie  d'en  prévenir  les  habitants 
d'Audierne  et  de  les  assurer  que  je  n'ai  rier 
tant  à  cœur  que  la  protection  du  commerce  ei 
des  côtes. 

«  Il  va  être  incessamment  donné  ordre  en 
ce  port  pour  la  construction  d'une  corvette  ca 
nonnière  et  il  sera  écrit  particulièrement  à  ce 
sujet. 

<(  Signé  :  Taillevis. 

«  Pour  copie, 

<(  Signé  :  Toussait.  » 

XI 

Copie  de  la  lettre  de  l'adjoint  de  la  lTe  division 
du  ministre  de  la  marine  au  chef  d'adminis- 
tration à  Quimper  (1). 

«  Le  27  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen, 

«  ,'Le  ministre  vous  a  annoncé  dans  une  de 
ses  dernières  lettres  que  son  intention  était  de 
faire  construire  à  Audierne  une  corvette  ca- 
nonnière. Les  observations  qu'il  a  reçues  du 
citoyen  Forfait  lui  ayant  fait  changer  cette 
corvette  en  chaloupe  canonnière,  vous  en  rece- 
vrez le  plan  dans  un  rouleau  qui  vous  sera 
envoyé  par  ce  courrier.  Vous  voudrez  bien  voir, 
de  concert  avec  les  corps  administratifs  d'Au- 
dierne, s'il  est  possible  d'y  faire  cette  construc- 
tion. Le  ministre  le  désirerait  beaucoup  et 
vous  recommande  d'y  apporter  tous  vos  soins. 
Dans  le  cas  où  cela  ne  serait  pas  possible,  soit 
par  la  difficulté  de  trouver  des  ouvriers,  soit 
par  celle  de  se  procurer  des  bois  et  autres 
approvisionnements,  cette  construction  serait 
confiée  au  port  de  Brest,  pour  être  ensuite  atta- 
chée à  la  baie  d'Audierne  dans  le  plus  bref 
délai. 

«  Signé  :  Taillevis. 

<(  Pour  copie, 

«  Signé  :  Toussait.  » 

XII 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la 
marine  par  le  citoyen  Toussait,  le  17  avril 
1798  (2). 

((  Citoyen  ministre, 

«  A  la  réception  de  la  lettre  du  citoyen  Tail- 
levis, en  date  du  27  mars,  concernant  la  cons- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  3, 
pièce  n°  7. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  3, 
pièce  n°  8, 
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truction  d'une  chaloupe  canonnière  que  voua 
voulez  bien  consacrer  à  la  défense  des  côtes 
d'Audierne,  je  me  suis  empressé  de  conférer 
avec  les  administrateurs  du  département,  dont 
les  connaissances  locales  me  faisaient  espérer 
des  renseignements  certains.  J'ai  reçu  d'eux 
l'assurance  que  les  environs  pourraient  fournir 
la  quantité  de  bois  nécessaires  pour  la  cons- 
truction de  cette  chaloupe  ;  cependant  pour  ne 
rien  hasarder,  nous  sommes  convenus  d'enten- 
dre des  hommes  de  l'art.  Le  citoyen  Ollivier, 
habitant  de  cette  ville,  fournisseur  de  la  ma- 
rine, pour  la  partie  des  bois,  nous  a  certifié 
que  dans  les  forêts  ci-devant  royales  on  n'y 
trouverait  pas  de  bois  propres  à  cette  construc- 
tion, mais  que  les  biens  des  émigrés  des  envi- 
rons fourniraient  non  seulement  ce  qu'il  faut 
pour  la  coque  et  les  emménagements  de  ce  bâti- 
ment, mais  que  la  marine  y  trouverait  encore 
des  bois  de  lre  et  2e  espèces,  très  essentiels  en 
tout  temps  et  paiticulièrement  aujourd'hui. 

«  Cette  réponse  satisfaisante  me  conduit  à 
vous  prévenir  que  la  terre  désignée  pour  faire 
cette  fourniture  n'est  éloignée  de  Quimper  que 
d'environ  une  lieue  et  demie  et  que  si  vous 
jugez  aussi  convenable  qu'il  me  le  paraît  de 
faire  exécuter  cette  construction  ici,  il  fau- 
drait m'autoriser  à  faire  un  marché  pour  les 
objets  ci-après  : 

<(  1°  L'abattage,  dont  le  prix  commun  est  de 
4  à  5  sous  par  arbre; 

«  2°  L'équarrissage,  2  sous  par  pied  cube; 
«  3°  Le  transport,  6  sous  par  pied  cube. 
«  Il  serait  superflu  d'observer  par  rapport  à 
ces  articles  et  à  tous  ceux  qui  y  seront  relatifs 
que  mon  devoir  et  mon  inclination  m'imposent 
d'obtenir  les  conditions  les  plus  avantageuses 
et  que  j'ai  lieu  d'espérer  que  je  ne  traiterai 
pas  à  un  plus  haut  prix  que  les  particuliers. 
«  Après  avoir  tracé  les  moyens  d'entrepren 
dre  cette  construction,  j'aurai  l'honneur  de 
vous  observer,  citoyen  ministre,  que,  pour  la 
bien  opérer,  il  serait  indispensable  que  vous 
donniez  des  ordres  à  un  maître  constructeur 
de  Brest  ou  Lorient,  en  état  de  faire  un  gaba- 
rit et  d'exécuter  le  plan  qui  m'est  annoncé, 
de  venir  de  suite  à  Quimper  pour  indiquer 
lui-même  les  arbres  que  je  ferai  abattre  sur- 
le-champ,  attendu  que  la  saison  ne  permet 
pas  de  différer. 

«  Quant  aux  ouvriers,  le  syndicat  de  Con- 
carneau  en  procurera  au  delà  de  nos  besoins. 
Pour  que  je  les  aie  à  l'instant  même,  il  ne 
s'agira  que  de  m'autoTiser  à  lever  le  nombre 
que  demandera  le  constructeur,  en  leur  payant 
la  journée  comme  dans  les  ports,  sauf  à  les 
indemniser  pour  l'usage  des  outils,  si  on  ne 
leur  en  fournit  pas.  J'ose  répondre  que  ma 
continuelle  surveillance  et  mes  exhortations 
les  stimuleront  à  travailler  avec  toute  l'ar- 
deur que  cette  opération  exige. 

«  Ces  objets  adoptés,  il  faut  s'occuper  de 
la  mâture,  des  vergues  et  des  avirons  pour  la 
chaloupe  et  pour  le  canot.  Brest  ou  Lorient 
devront  en  envoyer,  attendu  que  nos  bois  ne 
sont  nullement  propres  à  cet  usage.  Un  bâti- 


forgerons  de  cette  ville  n'étant  pas  habiles. 

«  Pour  éviter  ces  mouvements,  citoyen  mi- 
nistre, vous  demanderez  peut-être  et  vous  re- 
garderez sans  doute  comme  plus  convenable 


de  traiter  avec  un  particulier  qui  fait  l'entre- 
prise générale  et  qui  serait  responsable  de  la 
bonne  construction  de  cette  chaloupe.  Je  ré- 
ponds à  l'avance  que  cette  spéculation  n'est 
pas  praticable  ici;  vous  saurez  qu'en  dernier 
lieu,  le  citoyen  Lamotte,  officier  de  cons- 
tructions, vient  à  Quimper  pour  proposer  se- 
lon ce  mode  de  construction  de  bâtiments  à 
rames  et  qu'après  avoir  parcouru  tous  les 
environs,  il  est  retourné  à  Brest  sans  aucun 
résultat. 

«  Quelle  que  soit  votre  détermination,  je 
vous  prie  de  remarquer  que  le  directoire  du 
département  dont  le  zèle  s'étend  sur  tout  ce 
qui  intéresse  la  patrie  et  qui  désirerait  beau- 
coup que  vous  vous  décidassiez  à  faire  servir 
les  bois  des  émigrés  à  la  défense  de  nos  côtes, 
m'a  promis  toute  espèce  d'assistance  dans  cette 
opération;  et  comme  il  est  très  facile  de  s'en- 
tendre quand  on  désire  mutuellement  le  bien, 
j'augure  beaucoup  de  ses  dispositions. 

«  Cette  chaloupe  étant  destinée  à  être  jour- 
nellement en  rade,  je  vous  propose  de  l'appro- 
visionner en  cidre  que  je  ferais  acheter  dans 
les  environs.  Cette  mesure  procurerait  la  plus 
grande  économie. 

«  Malgré  que  mon  quartier  ait  fourni  en 
hommes  de  mer  au  delà  de  ce  que  l'on  pou- 
vait et  devait  en  espérer,  j'ai  du  plaisir  à 
me  charger  de  former  l'équipage  de  ce  bâti- 
ment, à  moins  que  vous  ne  jugiez  plus  conve- 
nable d'y  mettre  de3  marins  d'un  autre  dépar- 
tement. 

«  Je  terminerai  cette  lettre  que  j'ai  à  peine 
le  temps  de  relire,  par  vous  assurer  qu'il  ne 
serait  pas  possible  de  faire  cette  chaloupe  à 
Audierne,  attendu  que  son  voisinage  est  dé- 
muni de  bois  et  qu'en  outre  cette  ville  ne  pré- 
sente aucune  des  commodités  qu'offre  Quimper 
par  son  local.  Ici,  j'aurai  des  magasins  à 
proximité  et  qui  ne  coûteront  rien.  D'ailleurs, 
quand  ce  bâtiment  sera  armé,  il  se  rendra 
avec  facilité  à  destination.  Je  n'en  ai  pas  moins 
écrit  au  district  de  Pont-Croix  et  j'aurai  soin 
de  vous  adresser  sa  réponse. 

«  Veuillez,  citoyen  ministre,  me  transmet- 
tre promptement  la  vôtre  et  me  faire  procu- 
rer des  fonds,  en  joignant  une  justification 
assez  étendue  pour  que  je  puisse  agir  sans 
incertitude. 

«  Signé  :  Toussait. 

«  P. -S.  Quoique  l'on  m'ait  assuré  qu'il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  se  servir  de  bois 
verts  pour  la  construction  de  ce  bateau,  si 
vous  ne  le  jugiez  pas  de  même,  je  crois  que 
les  marchands  de  cette  ville  en  auraient  suf- 
fisamment. Je  m'en  informerai  plus  particu- 
lièrement si  vous  l'ordonnez. 

«  Signé  :  Toussait.  » 

XIII 

Copie  de  la  lettre  du  directoire  du  district 
de  Pont-Croix  au  citoyen  Toussait  (1). 

«  Le  2  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 
«  Citoyen, 

«  Nous  avons  reçu  votre  lettre  du  31  mars 
dernier,  avec  copie  de  celle  du  citoyen  Tail- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,   chemise  3, 
J  pièce  n°  9. 
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levis,  adjoint  de  la  lre  division  du  ministère 
de  la  marine,  relative  à  la  construction  d'une 
chaloupe  canonnière  pour  la  protection  de  la 
baie  d'Audierne.  Nous  vous  observons,  ci- 
toyen, que  nos  charpentiers  de  mer  sont  aux 
travaux  de  Brest;  que  nous  n'avons  pas  en  ce 
moment  de  bois  ou  qu'il  en  coûterait  beaucoup 
pour  en  avoir  des  terres  des  émigrés,  par  un 
temps  considérable  qu'il  faudrait  employer 
à  chercher,  à  exploiter  et  à  transporter  les 
bois  au  port  d'Audierne  où  nous  ne  pourrons 
encore  nous  procurer  de  moment  à  autre  le  fer 
nécessaire  pour  une  pareille  construction.  En 
conséquence,  nous  vous  invitons  à  demander 
au  citoyen  adjoint  la  construction  de  cette  cha- 
loupe canonnière  au  port  de  Brest;  par  là,  nos 
côtes  seront  bientôt  gardées  et  les  inquiétudes 
de  nos  administrés  se  dissiperont,  parce  que 
.comme  nous  sommes  district  maritime  et  que 
nous  avons  beaucoup  d'émigrés  de  notre  res- 
sort, nous  ne  pourrons  être  tranquilles  jusqu'à 
avoir  la  force  réunie  chez  nous  et  nos  côtes 
observées.  Nous  espérons  tout  de  votre  zèle 
pour  le  service  et  de  votre  amour  pour  le  bien 
public. 

«  Signé:  Guéguen,  vice-président;  Da- 
vared;  G.  Rescoud;  Olli- 
vier,  secrétaire. 

«  Pour  copie, 

«  Signé  :  Toussait.  » 


XIV 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la 
'marine  par  le  citoyen  Toussait,  en  date  du 
S  avril  1793  (1). 

«  Citoyen  ministre, 

<(  Je  m'empresse  de  vous  adresser  copie  de 
la  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Pont-Croix,  au  sujet  de  la  construction  de  la 
chaloupe  canonnière  pour  laquelle  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  le  premier  du  cou- 
rant. Cette  lettre,  citoyen  ministre,  est  con- 
forme au  compte  que, je  vous  ai  rendu  que  le 
port  d'Audierne  n'était  pas  susceptible  d'en- 
treprendre cette  construction  par  le  défaut  de 
munitions  et  d'ouvriers. 

«  Je  persiste  dans  l'opinion  que  j'ai  mani- 
festée qu'il  .serait  plus  économique  de  faire 
cette  construction  à  Quimper,  attendu  la 
proximité  de  la  terre  où  l'on  trouvera  le  bois 
convenable  et  la  commodité  de  faire  aller  cette 
chaloupe  dans  la  baie  d'Audierne  sans  escorte. 
Mais  si  vous  l'approuvez,  veuillez  donner  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  faire  abattre  de 
suite  les  bois  qu'indiquera  le  maître  construc- 
teur et  pourvoir  au  surplus  à  ce  que  les  clous, 
ferrures,  etc.,  soient  promptement  envoyés. 
Ces  objets  rendus,  je  promets  la  plus  grande 
célérité  dans  l'exécution  de  ce  que  vous  pres- 
crivez : 

«  Signé  :  Toussait.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  3, 
pièce  n°  10. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  Ket 
guelin  par  le  citoyen  Toussait,  le  15  avri 
1793  (1). 

«  Citoyen, 

«  J'apprends  avec  une  véritable  satisfac 
tion  que  vous  venez  d'être  appelé  à  1; 
place  d'adjoint  au  ministère  de  la  marine 
vacante  par  la  démission  du  citoyen  .Taille 
vis.  Recevez  à  cet  égard  les  félicitations  le 
plus  sincères  et  l'assurance  que  personne  n'j 
pris  une  part  plus  vive  à  ce  nouveau  témoi 
gnage  d'estime. 

«  Vous  verrez,  citoyen,  dans  la  correspon 
dance  de  votre  division  que,  le  5  du  mois  der 
nier,  j'écrivis  d'Audierne  au  ministre,  pour  lu 
représenter  que  j'avais  vu  avec  peine  que  c< 
port  servant  de  relâche  à  beaucoup  de  bâti 
ments  du  commerce,  ne  fût  pas  défendu  contri 
les  incursions  de  l'ennemi. 

«  Sur  mes  observations,  le  citoyen  Taillevh 
répondit  le  21  que  le  ministre  avait  donne 
ordre  à  Brest  pour  que  l'on  destinât  des  bâti- 
ments qui  défendraient  les  côtes.  Le  27  du 
même  mois,  cet  adjoint  m'annonça  que  défi- 
nitivement le  ministre  avait  arrêté  qu'il  se- 
rait construit  une  chaloupe  canonnière  pour 
Audierne  et  qu'il  m'en  envoyait  le  plan. 
Comme  il  ajoutait  que  le  ministre  désirait 
que  cette  chaloupe  fût  construite  à  Audierne, 
je  lui  répondis  par  le  même  courrier  que  cela 
n'était  pas  praticable,  mais  que  Quimpei 
offrait  toutes  ressources  et  j'entrai  alors  dans 
les  détails  que  je  crus  propres  à  accélérer 
l'exécution  et  à  décider  en  faveur  d'un  projet 
que  le  département  désirait  comme  moi  de 
voir  effectuer. 

<(  Je  priai  le  citoyen  .Taillevis  de  répondre 
de  suite,  attendu  que  la  saison  de  couper  les 
bois  ne, permettait  pas  de  retards. 

«  Depuis,  j'ai  reçu  le  plan.  Tous  les  hommes 
de  l'art  que  j'ai  consultés  ont  persisté  à 
dire  que  la  construction  se  ferait  supérieure- 
ment ici  ;  qu'il  y  aurait  de  l'économie  et  plus 
de  célérité  qu'à  Brest  où  l'on  a  incessamment 
des  travaux  pressés.  Je  ,n'ai  reçu  aucune  ré- 
ponse. Je  suis  encore  à  savoir  la  décision  du 
ministre.  Ce  retard  me  porte  à  vous  prier 
particulièrement  de  ne  pas  perdre  de  vue 
une  affaire  qui  occupe  tous  les,  bons  citoyens 
de  votre  canton. 

«  Veuillez  me  faire  connaître  l'intention  dé- 
finitive du  ministre  et  observer  que,  n'ayant 
pas  eu  des  ordres  aussi  vite  que  je  les  avais 
provoqués,  il  ne  serait  plus  possible  aujour- 
dhui  de  faire  abattre  du  bois,  attendu  que 
la  saison  est  trop  avancée.  Je  pense  que  si  l'on 
ne  m'autorise  pas  à  en  acheter  d'exploité,  il 
faut  faire  faire  cette  chaloupe  à  Brest. 

«  Vos  connaissances  locales  vous  mettent  à 
même  d'apprécier  les  ressources  que  présen- 
tent les  environs  en  bois  de  construction.  Je 
suis  assuré  que  sur  la  terre  de  Saint-Alouarn, 
il  y  en  a  de  première  et  deuxième  espèces. 


,(I)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  3, 
pièce  n»  11. 
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Avant  qu'il  en  soit  autrement  disposé,  si 
j'étais  autorisé  à  faire  marquer  les  arbres  pro- 
pres au  service  et  à  les  faire  exploiter  lors- 
que la  saison  le  permettra,  je  réponds  que  le 
port  de  Brest  s'en  trouverait  bien. 

«  Signé  :  Toussait.  » 


XVI 

Lettre  du   citoyen  Toussait  aux  administra- 
teurs du  district  de  Pont-Croix  (1). 


Quimper,  18  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


<(  Citoyens  administrateurs, 


«  Je  ne  puis  mieux  répondre  aux  sollici- 
tudes paternelles  que  vous  manifestez  dans 
votre  arrêté  d'hier,  au  sujet  de  la  construc- 
tion d'une  chaloupe  canonnière  que  j'avais 
demandée  pour  la  défense  des  côtes  d'Au- 
dierne,  qu'en  vous  adressant  les  copies  certi- 
fiées des  lettres  du  ministre  et  de  mes  réponses. 
Vous  verrez  que  malgré  la  diligence  que  j'ai 
employée  à  cet  égard,  je  n'ai  reçu  aucun  ordre 
depuis  le  27  du  mois  dernier.  Un  aussi  long 
retard,  citoyens,  ne  peut  être  attribué  à  d'au- 
tres causes  qu'à  celles  qu'entraînent  nécessai- 
rement les  mutations  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
ministère.  En  effet,  qui  pourrait  élever  des 
doutes  sur  le  patriotisme  du  citoyen  Monge 
à  qui  la  Convention  a  incessamment  donné  des 
témoignages  de  satisfaction? 

«  Si  votre  intervention  pouvait  provoquer 
une  prompte  décision,  les  intéressants  admi- 
nistrateurs du  syndicat  d'Audierne  vous  de- 
vraient de  nouvelles  obligations  et,  en  mon 
nom  particulier,  je  vous  prierais  d'agréer  les 
témoignages  de  ma  reconnaissance. 

«  Le  sous-chef  d'administration  de  la 
marine  chargé  en  chef  du  service  à 
Quimper. 

«  Signé  :  Toussait.  » 


XVII 

Extrait  du  registre  du  département  du  Fi- 
nistère du  19  avril  1793,  l'an  IL  de  la  Ré- 
publique française  (2). 

Séance  du  directoire  tenue  par  le  citoyen  Ker- 
gariou,  président. 

«  Sur  le  rapport  fait  par  l'un  des  membres 
de  la  correspondance  du  citoyen  Toussait 
avec  le  ministre  de  la  marine,  relative  à  la 
construction  d'une  chaloupe  canonnière  pour 
la  défense  des  côtes  depuis  Audierne  jusqu'à 
Concameau  ;  lecture  prise  des  copies  de 
lettres  de  cette  correspondance,  desquelles  il 
résulte  que  le  citoyen  Toussait  a  instruit  dès 
le  premier  de  ce  mois  le  ministre  des  facilités 


(1)  Archives  nationales,  Csrton  D  §  I  27,  chemise  3, 
pièce  n"  18. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  3, 
pièce  n°  19. . 


que  le  port  de  Quimper  offre  pour  cette  cons- 
truction et  demande  en  même  temps,  les  ordres 
nécessaires  pour  y  faire  travailler  de  suite  ; 
et  vu  le  plan  pour  une  chaloupe  canonnière, 
approuvé  et  envoyé  au  citoyen  Toussait  par 
le  ministre  de  la  marine  ; 

«  Le  directoire,  bien  instruit  que  plusieurs 
corsaires  ennemis  se  montrent  continuelle- 
ment sur  cette  partie  des  côtes  du  Finistère 
et  que  déjà  les  petites  embarcations  destinées 
pour  le  commerce  d'un  port  oblique  à  l'autre, 
n'osent  plus  mettre  à  la  mer,  et  considérant 
qu'il  est  du  devoir  rigoureux  des  administra- 
teurs de  provoquer  et  de  presser  les  mesures 
propres  à  accélérer  la  défense  des  côtes  ;  que 
les  changements  survenus. dans  le  ministère  de 
la  marine  peuvent  seuls  avoir  retardé  l'expé- 
dition des  ordres  sollicités  par  le_  citoyen 
Toussait  ;  qu'il  est  à  craindre  cependant  que 
dans  la  foule  ,des  objets  dont  le  dép&rte- 
ment  de  la  marine  est  chargé,  il  échappe  à 
l'attention  du  ministre  de  sentir  combien  il 
est  pressant  que  cette  chaloupe  soit  construite 
et  armée  ;  qu'on  a  la  certitude  de  trouver  sur 
les  terres  des  émigrés  voisines  de  Quimper 
tous  les  bois  nécessaires  et  dont  l'extraction 
se  fera  sans  beaucoup  de  dépenses,  et  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  Ja  République  que  cette  cons- 
truction s'effectue  à  Quimper  plutôt  qu'à 
Brest,  les  bois  de  ce  port  devant  être  économi- 

«  Que  la  coupe  actuelle  des  bois  propres  à 
cette  construction  serait  Aine  mesure  utile, 
puisqu'elle  tendrait  à  l'accélérer  et  qu'il  n'est 
pas  indifférent  ciue  ces  bois  soient  abattus 
avant  le  renouvellement  de  la  sève  ; 

«  Que  le  ministre  de  la  marine,  qui  a  re- 
connu la  nécessité  de  procurer  au  port  d'Au- 
dierne ce  moyen  de  défense  ne  saurait  désap- 
prouver que  des  administrateurs,  témoins 
des  dangers  auxquels  sont  exposés  les  vais- 
seaux du  commerce,  hâtent  comme  mesure  de 
sûreté  la  construction  et  l'armement  en  en- 
tier de  cette  chaloupe  canonnière; 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu  : 

«  Arrête  : 

«  1°  D'autoriser  et  autorise  la  coupe  des  bois 
nécessaires  et  propres  à  la  construction  d'une 
chaloupe  canonnière,  sur  le  plan  envoyé  au 
citoyen  Toussait  et  approuvé  par  le  ministre 
de  la  marine  ] 

«  2°  Que  ces  bois  seront  marqués  et  coupés 
incessamment  sur  les  terres  des  émigrés  les 
plus  voisines  de  Quimper,  où  il  a  été  vérifié 
qu'il  s'en  trouve  abondamment  de  propres  à 
cette  construction,  et  que  ces  bois  seront  dé- 
signés par  un  constructeur  de, la  marine,  en 
nrésenee  d'un  commissaire  du  district  de 
Quimper,  qui  en  dressera  le  procès-verbal  esti- 
matif ; 

«  3°  De  requérir  le  citoyen  Toussait  de  nom- 
mer de  suite  à  cet  effet  un  constructeur  de  la 
marine,  et  sur  ce  qu'il  est  venu  à  la  connais- 
sance du  directoire  que  le  citoven  Rolland, 
officier  constructeur  au  port  de. Brest  doit  ve- 
nir incessamment  en  cette  ville  pour  une  mis- 
sion particulière  ;. 

«  4°  Que  le  citoyen  Toussait  le  nommera  de 
préférence  et  lui  fera  toutes  les  réquisitions 
nécessaires,  afin  qu'il  se  rende  avec  le  com- 
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missaire  du  district  sur  les  différentes  terres 
qui  leur  seront  indiquées  par  le  Directoire  et 
dresse  ensuite  les  gabarits,  en  exécution  du 
plan  approuvé  par  le  ministre  ; 
I  «  5°  De  requérir  au  besoin  l'ordonnateur 
civil  à  Brest,  pour  que  le  citoyen  Rolland  soit 
chargé  de  cette  construction,  et  demeure  à 
cet  effet,  à  Quimper,  tout  le  temps  nécessaire  ; 
((  6°  De  requérir  le  commandant  des  armes 
et  l'ordonnateur  civil  à  Brest,  de  faire  four- 
nir et  envoyer  dans  le  plus  bref  délai,  au 
port  de  Quimper,  les  agrès,  munitions  et  gé- 
néralement tous  les  objets  indispensables 
pour  la  construction  et  l'armement  de  cette 
chaloupe,  le  port  de  Quimper  ne  pouvant 
fournir  que  les  bois  pour  la  coque  et  les  ou- 
vriers ; 

«7°  Que  le  commissaire  du  district  de 
Quimper  sera  chargé  de  faire  façonner  soit 
en  cordes,  soit  en  fagots,  les  branchages  et 
racines  des  bois  abattus,  ou  de  les  faire  vendre 
sur  les  lieux  au  profit  de  la  République  ; 

«  8°  D'adresser  le  présent  arrêté  aux  citoyens 
Lemalliaud  et  Guermeur,  représentants  du 
peuple,  délégués  par  la  Convention  nationale 
dans  les  départements  du  Morbihan  et  du 
Finistère^  qui  seront  priés  d'y  donner  leur 
approbation;  au  citoyen  ministre  de  la  ma- 
rine pour  l'inviter  à  donner  au  citoyen  Tous- 
sait les  ordres  ultérieurs  qu'il  sollicite  depuis 
le  1er  de  ce  mois;  et  au  comité  de  Salut  pu- 
blic, afin  qu'il  fasse  au  ministre  les  recom- 
mandations nécessaires  pour  faire  remettre  à 
la  disposition  du  citoyen  Toussait  les  fonds 
dont  il  aura  besoin. 

<(  Fait,  en  Directoire  de  département,  à 
Quimper. 

<(  Signé  :  Kergarioù.  président  ;  Poul- 
lain  ;  Aymez,  secrétaire 
général.    » 

XVIII 

Arrêté  des  citoyens  Guermeur  et  Lemalliaud 
du  3  mai  1793,  relative  à  la  construction 
dune  chaloupe  canonnière  et  de  son  arme- 
ment (1). 

«  Vu  par  nous,  représentants  du  peuple,  dé- 
légués par  la  Convention  nationale  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
la  délibération  du  directoire  du  département 
du  Finistère  du  19  avril  dernier,  par  laquelle 
sur  le  rapport  fait  de  la  correspondance  du 
citoyen  Toussait,  sous-chef  d'administration 
de  la  marine,  chargé  en  chef  du  service  à 
Quimper,  avec  le  ministre  de  la  marine,  de 
laquelle  il  résulte  que  ledit  citoyen  Toussait 
a  instruit,  dès  le  1er  avril  dernier,  le  ministre 
des  facilités  que  le  port  de  Quimper  offre  pour 
la  construction  d'une  chaloupe  canonnière  re- 
connue nécessaire  pour  la  défense  des  côtes 
depuis  Audierne  jusqu'à  Concarneau  et  a  de- 
mandé en  même  temps  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  travailler  de  suite  et  sur  le  vu  du 
plan  d'une  chaloupe  canonnière,  approuvé  et 
envoyé  au  citoyen  Toussait  par  le  ministre 
de  la  marine;  le  directoire  instruit  que  plu- 
sieurs corsaires  ennemis  se  montrent  conti- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  D  §  I  27,  chemise  1, 
pièce  n«  18. 


nuellement  sur  cette  partie  des  côtes  du  Fi- 
nistère et  que  déjà  les  petites  embarcations 
n'osent  plus  mettre  en  mer  ;  qu'ainsi  il  est 
pressant  que  cette  chaloupe  soit  construite 
et  armée  ;  certains  de  trouver  sur  les  terres 
des  émigrés  voisines  de  Quimper  tous  les  bois 
nécessaires  ;  assurés  que  l'extraction  s'en  fera 
sans  beaucoup  de  dépenses  et  considérant  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  la  République  que  cette 
construction  s'effectue  à  Quimper  plutôt  qu'à 
Brest,  les  bois  rendus  dans  ce  port  devant 
être  économisés,  arrêtent  : 

«  1°  D'autoriser  la  coupe  des  bois  nécessaires 
et  propres  à  la  construction  d'une  chaloupe 
canonnière  sur  le  plan  envoyé  au  citoyen 
Toussait  et  approuvé  par  le  ministre  de  la 
marine  ; 

((  2°  Que  ces  bois  seront  marqués  et  coupés 
incessamment  sur  les  terres  des  émigrés  les 
plus  voisines  de  Quimper,  où  il  a  été  vérifié 
qu'il  s'en  trouve  abondamment  de  propres  à 
cette  construction  et  que  ces  bois  seront  dé- 
signés par  un  constructeur  de  la  marine,  en 
présence  d'un  commissaire  du  district  de 
Quimper  qui  en  dressera  procès-verbal  esti- 
matif, et  réglera,  au  surplus,  toutes  les  me- 
sures d'exécution;  et  vu  aussi  les  copies  de 
lettres  de  l'adjoint  de  la  première  division  du 
ministre  de  la  marine  et  du  chef  d'administra- 
tion à  Quimper,  en  date  des  21  et  27  mars, 
1er,  3,  15  et  18  avril  dernier  formant  la  cor- 
respondance ci-dessus  analysée  ; 

«  Considérant  que  l'abandon  dans  lequel  le 
ministère  de  la  marine  semble  avoir  laissé 
cette  partie  des  côtes  du  Finistère,  quoiqu'il 
ait  été  prévenu  dès  le  1er  avril  et  qu'il  ait  re- 
connu lui-même  la  nécessité  de  les  protéger  en 
envoyant  le  plan  de  construction  d'une  cha- 
loupe canonnière,  paralyse  complètement  le 
commerce  et  expose  les  côtes  à  l'incursion  des 
ennemis  et  des  émigrés,  et  qu'on  ne  saurait 
mettre  trop  d'activité  pour  en  assurer  la  dé- 
fense qui  tient  essentiellement  à  celle  de  l'in- 
térieur ; 

«  Nous,  susdits  représentants,  déclarons 
approuver  et  approuvons  la  susdite  délibéra- 
tion du  directoire  du  département  du  Finis- 
tère du  19  de  ce  mois  et  relative  à  la  construc- 
tion et  à  l'armement  à  Quimper  d'une  cha- 
loupe canonnière  pour  la  défense  des  côtes 
depuis  Audierne  jusqu'à  Concarneau,  et  arrê- 
tons qu'elle  sera  provisoirement  exécutée. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère, 

«  Signé  :  Guermeur  ;  Lemalliaud.  » 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanche  12  mai  1793. 
présidence  de  boyer-fonfrède,  Président. 

La  séance  est|  ouverte  à  neuf  heures   du 
matin. 

I*énières,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 
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1°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  lu  commune  de  RomoraïUin  (1),  par  la- 
quelle ils  réclament  l'admission  de  11  ci- 
toyens rejetés  par  les  agents  militaires,  parce 
qu'ils  n'atteignaient  pas  tout  à  fait  la  taille 
de  5  pieds. 

(La  Convention  renvoie  l'examen  de  cette 
réclamation  au  comité  de  la  guerre.) 

2°  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  (2),  par  laquelle  ils 
envoient  à  la  Convention  une  lettre  du  dis- 
trict d'Arras,  avec  les  pièces  relatives  à  l'in- 
surrection qui  a  eu  lieu  le  29  avril  à  l'hôpital 
de  Saint-Waast. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

3°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (3),  par  laquelle  il  fait  parvenir  copie  de 
l'arrêté  du  département  du  Nord.,  sur  l'ordre 
donné  à  l'ordonnateur  de  ce  port  d'acheter 
4  bateaux  et  12  tartannes  pour  croiser  le  long 
des  côtes  ;  il  y  joint  une  copie  de  l'arrêté  du 
conseil  exécutif  à  ce  sujet. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  marine.) 

4°  Lettre  des  commissaires  nationaux  de  la 
comptabilité  (4),  par  laquelle  ils  préviennent 
la  Convention  qu'ils  ont  déposé,  au  comité  de 
l'examen  des  comptes,  leur  rapport  sut  la 
Ferme  générale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

5°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  d'Indre-et-Loire  (5),  par  laquelle 
il  fait  parvenir  copie  de  l'arrêté  de  ce  dép  • 
tement.  relatif  à  une  contribution  de  200,000  1. 
pour  le  soulagement  des  pauvres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

6°  Pétition  des  administrateurs  de  la  com- 
mune de  Cette  (6),  par  laquelle  ils  prient  la 
Convention  de  lui  accorder  4,000  quintaux  de 
blé  sur  ceux  qui  sont  en  dépôt  dans  cette 
ville. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  y  faire  droit.) 

7°  Lettre  des  membres  composant  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  (7)  par  laquelle  ils  adressent  un  du- 
plicata de  leur  arrêté  en  onze  articles  sur  les 
moyens  propres  à  combattre  avec  succès  les 
ennemis  de  la  liberté  (8). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  l'ar- 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  219. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  220. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  220. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  220. 

(5)  P.  V.,  tome  11,  page  220. 

(6)  P.  V.,  t<-me  11,  page  220. 
fî)  P.  V.,  tome  11,  page  220. 

(8)  Voy.  ci-dessus  cet  arrête,  séance  du  9  mai  1793. 


rêté  qui  l'accompagne  au  comité  de  Salut  pu- 
blic.) 

Masnyer,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  10  mai 
179S  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Pénières,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

8°  Lettre  des  citoyens  Louis  Joubert,  Brunet, 
Duval  et  Paviey,  du  département  de  l'Hérault, 
par  laquelle  ils  témoignent  à  la  Convention 
leur  reconnaissance  sur  la  mention  honorable 
qu'elle  leur  a  accordée  à  cause  des  vues  qu'ils 
ont  présentées  au  comité  de  Salut  public  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Montpellier,  5  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Veuillez  témoigner  à  la  Convention  notre 
reconnaissance  pour  la  mention  honorable  des 
vues  qui  lui  ont  été  présentées  en  notre  nom  le 
27  avril.  Assurez-la  qu'elle  trouvera  dans  ces 
contrées  des  hommes  qui  sauront  également 
repousser  les  tyrans  et  maintenir  les  lois;  assu- 
rez-la surtout  que  les  citoyens  qu'elle  a  hono- 
rés de  son  estime  ne  mourront  que  libres. 

«  Les  citoyens  du  département  de  l'Hé- 
rault qui  ont  présenté  des  vues  au 
comité  de  Salut  public. 

«  Signé  :  Louis  Joubert,  administrateur  de 
district;  Brunet,  administrateur  du  dé- 
partement ;  Deval;  Louis  Sa  vin;  Xavier 
Chaillet-Deveege,  capitaine  d'artillerie, 
inspecteur  des  côtes.  » 

9°  Lettre  de  Bauchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  informe  la  Convention 
des  plaintes  qu'il  reçoit  journellement  sur 
l'incivisme  des  élèves  des  écoles  militaires  ;  il 
demande  que  la  Convention  l'autorise  à 
rendre  à  leurs  familles  tous  les  élèves  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Paris,   11   mai   1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  crois  devoir  informer  la  Convention 
nationale  des  plaintes  que  je  reçois  journel- 
lement sur  l'incivisme  et  l'aristocratie  des 
élèves  de  la  fondation  des  écoles  militaires, 
dans  les  collèges  chargés  de  leur  éducation. 
Ces  jeunes  gens,  pour  qui  la  patrie  a  tout  fait 
jusqu'à  présent,  semblent  plus  disposés  à  dé- 
chirer le  sein  qui  les  a  nourris  qu'à  le  ga- 
rantir des  dangers  qui  le  menacent.  Et  comme 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  i"93,  page  588, 
1"  colonue  et  P.  V.,  tome  11,  page  220. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  480, 
pièce  n»  14. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  465, 
pièce  n*  10. 
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leta  bienfaits  de  la  patrie  ne  doivent  être  le 
partage  que  de  ceux  qui  l'aiment,  et  qui 
annoncent,  avec  le  sentiment  des  devoirs 
qu'impose  la  reconnaissance,  le  dévouement 
qu'elle  a  droit  d'exiger,  je  sollicite  la  Conven- 
tion nationale  de  m'autoriser  à  rendre  à  leur 
famille  tous  les  élèves  sur  qui  les  corps  ad- 
ministratifs m'enverront  des  instructions 
dont  le  résultat  annoncera  des  sentiments,  des 
mœurs  et  une  conduite  contraires  à  la  Révo- 
lution. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
du  ministre  qui  est  adoptée  ainsi  qu'il 
suit  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  remettre 
ou  renvoyer  dans  leurs  familles  les  élèves  des 
écoles  militaires  qui  lui  ont  été  dénoncés  pour 
cause  d'incivisme.  » 

10°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (2),  par  laquelle  il  instruit  la  Convention 
de  la  conduite  de  la  municipalité  de  Pont- 
l'Evêque,  à  l'égard  du  citoyen  de  Lorne. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre,  avec 
les  pièces  y  jointes,  au  comité  de  Salut  public, 
pour  se  faire  rendre  compte,  par  cette  muni- 
cipalité, de  l'exécution  du  décret  qui  ordon- 
nait que  Fécamp  serait  traduit  devant  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire,  et  pour  exa- 
miner la  conduite  de  l'officier  municipal  de 
Pont-1'Evêque,  et  en  faire,  sans  délai,  son 
rapport  à  la  Convention.) 

Thnrlot.  Citoyens,  sous  l'ancien  régime , 
les  domestiques  d'un  individu  qui  étaient  ar- 
rêtés chez  lui  étaient  responsables  de  sa  fuite; 
je  ne  sais  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de 
même  aujourd'hui.  De  la  lettre  qui  vient  de 
nous  être  lue  il  ressort  que  Fécamp,  entouré 
de  personnes  qui  lui  étaient  attachées,  n'a  dû 
son  évasion  qu'à  la  connivence  coupable  des 
tiers  qui  l'approchaient.  Je  demande  que  les 
domestiques  de  Fécamp  soient  mis  en  arresta- 
tion et  déclarés  responsables  de  sa  fuite. 

(La  Convention  renvoie  l'examen  de  cette 
nouvelle  demande  au  comité  de  Salut  public.) 

11°  Lettre  (3)  par  laquelle  on  transmet  un 
procès-verbal  attestant  que  44  fusils  achetés 
dans  cette  ville  ont  été  arrêtés  sur  le  passage 

à Après  un  mûr  examen,  on  a  remarqué  à 

six  lignes  de  la  lumière  une  cloison  qui  sépare 
la  charge  d'avec  la  lumière  et  par  un  raffi- 
nement de  perfidie  on  avait  fait  raccourcir  les 
baguettes. 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  221  et  Collection  Baudouin, 
tomrt  29,  page  100. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  199, 1"  colonne, 
et  P.  Y.,  tome  11,   page  221. 

(3)  Le  Mercure  universel,  qui  est  le  seul  journal  où 
il  est  fait  mention  de  cette  lettre,  n'en  fait  pas  connaître 
l'auteur,  ni  l'endroit  où  les  fusils  ont  été  saisis  ;  obli- 
gation nous  a  été  donc  faite  de  l'insérer  sans  commen- 
taires. (Voy.  Mercure  universel,  tomo  27,  page  199, 
2»  colonne.) 


(La  Convention  renvoie  ce  procès-verbal  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale.) 

12°  Lettre  de  Robert  Lindet,  membre  du  co- 
mité de  Salut  public  (1),  qui  demande  à  être 
remplacé  pour  huit  jours. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

13°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  relative  au  citoyen  Duplessis,  ci-devant 
chasseur  au  12e  régiment;  il  demande  que  ce 
citoyen  puisse  jouir  de  son  traitement  et  rever- 
ser sa  pension  sur  la  tête  de  ses  père  et  mère. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  8  mai  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  Convention  nationale,  par  un  décret 
du  1er  octobre  dernier  a  accordé  une  pension 
de  600  livres  au  citoyen  Duplessis,  ci-devant 
chasseur  au  12e  régiment  de  cavalerie,  en  hon- 
neur et  en  récompense  de  la  valeur  du  patrio- 
tisme héroïque  qu'il  a  montré  à  l'affaire  de 
Sierek.  Ce  brave  soldat,  plein  de  l'amour  de 
son  pays,  a  voulu  malgré  ses  blessures,  aller 
combattre  ses  ennemis,  et  il  est  en  ce  moment 
officier  dans  le  6e  régiment  de  chasseurs  à 
cheval. 

«  Les  officiers  municipaux  de  Beaumont-sur- 
Sarthe  me  font  part,  en  ce  moment,  de  l'aban- 
don que  ce  citoyen  vient  de  faire  de  ladite  pen- 
sion, et  m'instruisent  en  outre  que  ses  père 
et  mère  sont  dans  une  indigence  telle  qu'ils 
sont  obligés  de  mendier  leur  pain.  Je  viens 
de  communiquer  cette  réclamation  à  ce  gé- 
néreux soldat.  Comme  je  pense  qu'un  aussi 
brave  militaiie  doit  porter  dans  son  cœur  tous 
les  sentiments  d'un  bon  fils,  je  ne  doute  pas 
qu'instruit  de  leur  détresse,  il  ne  s'empresse 
de  venir  à  leur  secours;  mais  je  demande  à  la 
Convention  nationale,  si,  tant  pour  lui  don- 
ner les  moyens  de  suivre  les  mouvements  de 
son  cœur  que  pour  le  récompenser  de  sa  va- 
leur, il  ne  lui  paraîtra  pas  juste  de  lui  conser- 
ver sa  pension  outre  son  traitement  d'officier, 
comme  elle  l'a  déjà  décrété  d'une  manière  par- 
ticulière pour  les  militaires  pensionnés  qui  re- 
prendraient du  service. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Bouchotte.  » 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
du  ministre,  qui  est  adoptée  ainsi  qu'il 
suit  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
pension  de  600  livres  qu'avait  obtenue  le  ci- 
toyen Duplessis,  ci-devant  chasseur  au  12e  ré- 
giment, et  dont  il  a  fait  abandon,  sera  reversée 
sur  ses  père  et  mère  ». 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  200,  1"    colonne 
Le  procès-verbal  ne   fait  pas  mention  de  cette  lettre. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  465, 
pièce  iie  9. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  221,  et  Collection  Baudoin, 
tome  29,  page  101. 
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14°  Lettre  d-e  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 

{>ar  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  la 
iste  des  décrets  envoyés  par  lui  aux  départe- 


ments à  la  date  du  11  mai  1793;  cette  liste  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


État  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  Vintérieury 
le  il  mai  1793,  Van  II  de  la  République  française. 


DATES   DES    DÉCRETS. 


23  avril. 


25    - 


M 


26    - 


27     - 


\"  mai. 


l«r_ 


9    — 


TITRES    DES    DÉCRETS. 


Décret  portant  que  l'armée  de  la  Belgique  a 
honorablement  rempli  son  devoir  et  a  bien 
mérité  de  la  patrie 


Décret  relatif  aux  dépenses  nécessaires  pour  les 
réparations  des  édifices  appartenant  à  la  Ré- 
publique  , 


Décret   relatif  à  l'empreinte  des   monnaies  de 
cuivre  et  de  bronze 


Décret  relatif  aux  monnaies  nécessaires  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  la  République  en 
pays  étrangers 


Décret  relatif  à  la  destination  de  20,000  hommes 
de  forces  additionnelles  au  recrutement. . . 


Décret  relatif  à  la  nomination  des  commissaires 
des  guerres 


Décret  relatif  aux  biens  formant  la  dotation  des 
hôpitaux  et  maisons  de  charité 


Décret  qui  accorde  six  sous  par  lieue  de  poste 
aux  volontaires  qui  se  rendent  dans  les  lieux 
de  dépôt  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  supprime  la  fourniture  de  l'étape 


Décret  qui  invite  les  artistes  à  concourir  pour 
présenter  un  projet  de  division  du  local  com- 
pris entre  le  Carousel,  la  rue  Saint-Nicaise,  la 
rue  Saint-Honoré 


Décret  qui  réunit  à  la  vingt-neuvième  division 
de  gendarmerie  nationale  les  gendarmes  ca- 
sernes à  Chantilly  % 


Décret  relatif  au  coffre  déposé  dans  les  fonde 
ments  de  la  colonne  de  la  liberté  élevée  sur 
les  ruines  de  la  Bastille 


Décret  qui  ordonne  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  la  conservation  de  la  santé 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée 


Recueil  des  pièces  justificatives  de  l'acte  ènoncia- 
tif  des  crimes  de  Louis  Capet,  comprises  aux 
premier  et  deuxième  inventaires  (décret  du 
16  août  1792) 


DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 


A  tous  les  départements. 


IJ. 


Id. 


M. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


OBSERVATIONS. 


Imprimé. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


«  Le  ministre  de  l'intérieur, 
«  Signé  :  Garât.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  223,  pièce  n*  4. 
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•  15°  Lettre  du  citoyen  Antiboul,  membre  de 
fa  C  onvention  na\tionale,  qui  demande  un 
congé  pour  se  rendre  auprès  de  sa  famille  afin 
d'y  rétablir  sa  santé;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1  : 

<(  Paris,  ce  12  mai  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Citoyen   Président, 

«  Depuis  longtemps,  ma  santé  est  extrême- 
ment affaiblie.  Les  sentiments  que  je  ne  puis 
refuser  à  la  nature  ajoutent  aujourd'hui  à 
mes  maux  :  j'ai  perdu  dans  le  glorieux  com- 
bat de  Thouars,  livré  aux  rebelles  de  la  Vendée 
par  les  braves  fédérés  du  Var,  un  cousin  et  un 
frère.  L'un  et  l'autre  se  sont  généreusement 
immolés  pour  la  défense  de  la  liberté,  quoi- 
qu'ils eussent  reçu  plusieurs  jours  avant  l'ac- 
tion l'ordre  précis  du  ministre  de  la  marine 
de  se  rendre  au  poste  qu'il  leur  indiquait  sur 
les  vaisseaux  de  la  République,  au  port  de 
Toulon.  Il  me  reste  une  mère  septuagénaire 
que  la  perte  de  l'aîné  de  ses  enfants  peut  con- 
duire au  tombeau.  Voudriez-vous  bien,  Pré- 
sident, mettre  ces  considérations  sous  les  yeux 
de  la  Convention  nationale,  que  je  prie  de 
m'accorder  un  congé  momentané  pour  aller  ré- 
parer mes  forces  sur  les  bords  du  Var  et  verser 
la  consolation  dans  le  sein  d'une  mère  estima- 
ble ou  recevoir  ses  derniers  soupirs  ! 

((  Signé  :  Antiboul,  député  du 
département  du  Var.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé  demandé.) 

16°  Lettre  de  Guyton  Morveau,  membre  de 
lu  Convention  nationale,  qui  fait  un  don  de 
1,200  livres  à  la  patrie  ;  sa  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Paris,  11  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Dès  que  j'ai  su  que  l'Académie  m'avait  ac- 
cordé le  prix  de  1,200  livres  que  le  décret  du 
20  août  1790  a  destiné  chaque  année  à  l'ouvrage 
qu'elle  jugerait  le  plus  utile  aux  progrès  des 
sciences,  ce  qui  m'a  le  plus  flatté  dans  ce  suc- 
cès a  été  l'occasion  de  faire  une  offrande  à  la 
patrie. 

«  Je  joins  ici  cette  somme  telle  que  je  l'ai 
reçue;  un  Français  ne  peut  connaître  dans  les 
circonstances  actuelles  d'autre  jouissance  de 
son  superflu. 

<(  Signé  :  L.-B.  Guyton,  député  du 
département  de  la  Côte-d'Or.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

17°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3),  par  laquelle  il  informe  la  Conven- 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  254,  chemise  473, 
pièce  n*  6. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  470, 
pièce  n*  26. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  222. 


tion  que  les  généraux  Destourmelles  et  Marcé 
sont,  d'après  le  décret  de  l'Assemblée,  arrivés 
à  Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale,  pour  y 
être  interrogés.) 

18°  Lettre  de  Bouchereau,  membre  de  la 
Convention  nationale,  qui  sollicite  un  congé 
de  trois  jours  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  11  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Une  affaire  intéressante  et  qui  n'exige 
qu'une  absence  très  courte  m'appelle  dans  un 
département  voisin  de  celui  de  Paris.  J'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  sol- 
liciter ipour  moi  auprès  de  la  Convention 
nationale  un  congé  de  trois  jours.  C'est  le 
premier  que  je  demande  et  je  n'en  abuserai 
pas. 

«  Votre  collègue, 

<(  Signé  :  Bouchereau,  député  de  l'Aisne.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

Un  membre  (2)  propose  de  décréter  qu'à 
l'avenir  tous  les  congés  devront  porter  les 
causes  de  leur  obtention,  le  temps  pour  lequel 
ils  sont  accordés  et  l'indication  du  lieu  où  doi- 
vent se  rendre  directement  ceux  qui  les  auront 
obtenus. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  (3)  propose  également  de 
décréter  que  la  veille  de  la  demande  en  congé, 
les  membres  qui  voudront  en  obtenir  seront 
tenus  de  faire  mettre  en  la  salle  de  l'Assemblée 
dans  un  endroit  marqué  par  les  secrétaires, 
une  affiche  indicative  du  temps  pour  lequel  ils 
le  sollicitent,  des  causes  pour  lesquelles  ils 
le  demandent,  et  du  lieu  où  ils  doivent  se  ren- 
dre. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (4)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  congés  qu'elle  croira  devoir  accorder,  por- 
teront les  causes  de  leur  obtention,  le  temps 
pour  lequel  ils  seront  accordés,  et  indiqueront 
le  lieu  où  doivent  se  rendre  directement  ceux 
qui  les  auront  obtenus. 

((  La  Convention  décrète,  en  outre,  que  la 
veille  de  la  demande  en  congé,  les  membres  qui 
voudront  en  obtenir,  seront  tenus  de  faire 
mettre  en  la  salle  de  l'Assembléej  dans  un  en- 
droit marqué  par  les  secrétaires;  une  affiche 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  473, 
pièce  n°  7. 

(2)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  page  589. 
2e  colonne. 

(3)  Journal   des    Débats  et  des    Décrets,    n°   237, 
page  175. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  125,  et  P.  V,, 
lome  11,  page  222. 
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indicative  du  temps  pour  lequel  ils  le  sollici- 
tent, des  causes  pour  lesquelles  ils  le  deman- 
dent, et  du  lieu  où  ils  doivent  se  rendre.  » 

ItabaiiM'omier  donne  lecture  d'une  let- 
tre écrite  par  le  citoyen  Debroche,  maire  de 
Saint -André,  département  du  Gard,  pour  lui 
faire  connaître  le  zèle  civique  et  le  dévoue- 
ment des  habitants  de  cette  commune  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-André-du-Gard,  le  20  avril 
1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Citoyen  législateur, 

<(  La  commune  de  Saint-André-du  Gard,  si- 
tuée au  milieu  des  montagnes  arides  et  escar- 
pées des  Cévennes,  dans  le  district  de  Saint- 
Hyppolite  au  département  du  Gard,  mérite 
par  les  sacrifices  qu'elle  ne  cesse  de  faire  à  la 
cause  de  la  liberté,  d'être  mise  au  rang  de 
celles  qu'un  patriotisme  plus  ardent  distin- 
gue éminemment. 

<(  Quinze  à  seize  cents  âmes  couvrent  une 
étendue  de  deux  lieues  de  rochers,  qui  offrent 
à  la  nourriture  de  cette  population,  le  fruit 
précieux  du  châtaignier  que  la  nature  secon- 
dée par  l'art  a  répandu  assez  abondamment 
dans  le  canton  :  quelques  mûriers  plantés  à 
grands  frais  ça  et  là  et  tirant  leurs  substances 
de  la  terre  provenue  des  rochers  brisés  à  force 
de  travail;  quelques  portions  de  terre  entraî- 
nées dans  le  bas  du  vallon  par  les  eaux  plu- 
viales et  qui,  à  la  longue,  ont  formé  d'espèces 
de  champs  de  peu  d'étendue,  comme  de  peu  de 

valeur tel  est,  citoyen  législateur,  l'aperçu 

de  cette  partie  des  Cévennes  qu'habite  un 
peuple  pauvre,  mais  sobre,  laborieux,  coura- 
geux et  passionnément  ami  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  L'ancien  et  tyrannique  gouvernement 
avait  totalement  oublié  cet  intéressant  pays, 
et  s'était  toujours  refusé  à  faire  ouvrir  des 
routes  de  communication  ;  aussi  les  objets  de 
première  nécessité  y  sont-ils  d'une  excessive 
cherté;  le  pain  vaut  8  sols  la  livre,  la 
viande  12  ;  mais  peu  suffit  à  nos  besoins  ;  la 
liberté  que  nous  n'avons  cessé  d'invoquer,  la 
liberté  que  rien  ne  remplace,  et  qui  pour  nous 
remplace  tout,  est  notre  dignité  et  nous  nous 
bénissons,  législateur,  de  nous  l'avoir  don- 
née. 

«  103  hommes  sont  sortis  en  diverses  oc- 
casions du  sein  de  cette  commune  pour  aller 
combattre  les  ennemis  de  la  patrie  et  des  dons 
civiques  leur  ont  été  chaque  fois  abondamment 
accordés.  Lors  de  la  convocation  des  citoyens 
relative  à  la  loi  du  24  février  dernier  et  après 
la  lecture  de  l'éloquente  et  sublime  adresse 
de  la  Convention,  je  n'avais  pas  achevé  de 
prononcer  quelques  mots,  que  me  dictait 
l'amour  sacré  de  la  patrie,  que  35  jeunes 
gens  se  précipitaient  autour  du  bureau  et 
se  disputaient  l'honneur  de  s'y  faire  inscrire 
les  premiers,  pour  voler  au  secours  de  la  Ré- 
publique. Le  contingent  demandé  était  de 
31   hommes.    Enfin,    citoyen   législateur,   une 


(1;  Archives  nationales,  Carton  Ch  2c5,  chemise  480, 
pièce  a*  12. 


souscription  proposée  en  faveur  de  ces  braves 
défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'égalité  fut 
aussitôt  remplie  qu'annoncée,  et  chacun  s'em- 
pressa de  donner  suivant  ses  facultés.  La 
somme  de  5,000  livres  en  fut  le  produit  au 
moment  de  leur  départ.  Je  les  conduisis  sous 
l'arbre  de  la  liberté  et  là,  ils  jurèrent  avec  en- 
thousiasme de  verser  tout  leur  sang  pour 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  et  leurs  serments 
ne  seront  point  vains  ! 

«  Citoyen  législateur,  veuillez  faire  part  de 
ces  détails  à  la  Convention  et  l'assurer,  au 
nom  de  la  municipalité  de  cette  commune,  de 
l'obéissance  la  plus  entière  à  ses  décrets  et  de 
la  ferme  et  inébranlable  résolution  où  sont 
tous  ceux  qui  la  composent  de  périr  plutôt 
que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  la  moindre 
atteinte. 

«  Le  maire  de  Saint-André  du  Gard, 

«  Signé  :  Debroche.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

Un  membre  (1)  fait  lecture  de  la  pétition  de 
Benoît  Valette,  maire  de  Dodenas,  district  de 
Ville  franche,  qui  demande  la  levée  de  la  sus- 
pension de  ses  fonctions  prononcée  par  les 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  dépar-. 
tement  de  Rhône-et-Loire;  il  offre  un  don  pa- 
triotique de  300  livres. 

(La  Convention,  sur  la  motion  de  ce  mem- 
bre, renvoie  la  pétition  de  ce  citoyen  aux 
comités  de  législation  et  de  Sûreté  générale 
réunis,  pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport, 
et  décrète  qu'il  est  sursis  à  l'acceptation  de  ce 
don,  jusqu'après  le  rapport  des  comités.) 

Jlarat  «2).  Je  fais  observer  à  l'Assemblée 
qu'un  grand  nombre  de  prisonniers  autri- 
chiens consomment  en  France  les  subsistances 
du  peuple,  tandis  que  des  Français  prison- 
niers en  Autriche  sont  inutiles  à  la  patrie. 
Je  demande  que  la  Convention  en  décrète 
l'échange.   (Applaudissements.) 

Collot  d'IIerbois.  J'appuie  cette  proposi- 
tion. Cet  échange  sera  doublement  avanta- 
geux, il  rendra  à  la  patrie  des  défenseurs  très 
durement  traités  en  Autriche,  et  renverra 
parmi  nos  ennemis  des  hommes  qui  ont  été 
traités  avec  une  générosité  dont  la  seule  na- 
tion française  était  capable  ;  je  demande,  en 
outre,  qu'il  soit  ordonné  aux  généraux  fran- 
çais de  proposer  un  cartel  aux  chefs  ennemis 
pour  l'échange  des  prisonniers.  (Applaudis- 
sements.) 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  la  guerre.) 

Un  membre  (3)  :  Vous  avez  décrété  qu'il  se- 
rait envoyé  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements fanatisés  ;  on  vous  a  demandé  aussi 
d'y  envoyer  des  instructions,  moi,  je  propose 


(1)  P.  V.,  tome  il,  page  222. 

(2).  La  motion  de  Marat,  qu'appuie  Collot  d'Herbois, 
est  empruntée  au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de 
1793,  page  588,  1"  colonne.  Le  procès-verbal  n'en  fait 
pas  mention. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  200,  2*  colouae. 
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que  l'on  y  envoie  des  hommes  pour  y  prêcher 
la  liberté. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  motivé 
sur  la  loi. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  de  Salut  public.) 

Un  autre  membre  (1)  propose  de  décréter 
que  les  commissaires  nommés  pour  prendre  à 
titre  fraternel,  avec  les  sections  de  Paris,  les 
mesures  convenables  pour  le  recrutement  de 
l'armée  contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  re- 
tourneront ce  soir  dans  les  sections,  s'infor- 
meront de  l'état  du  recrutement,  et  en  ren- 
dront compte  demain  matin  à  la  Convention. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Lanthenas  (2)  demande  que  l'on  mette  des 
fonds  à  la  disposition  des  commissaires  pour 
que  des  hommes  instruits  et  zélés  patriotes 
puissent  dissiper  le  fanatisme  dans  les  dépar- 
tements fanatisés. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  d'instruction  publique.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  ordonner  aux  administrateurs 
des  subsistances  militaires  de  verser,  sans  dé- 
lai, dans  les  caisses  de  la  Trésorerie  nationale 
le  numéraire  qui  se  trouve,  soit  dans  leurs 
mains,  soit  dans  celles  de  leurs  agents  dans 
les  départements  et  près  des  armées  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
considérant  que  les  administrateurs  des  sub- 
sistances militaires  ont,  soit  entre  leurs  mains, 
soit  entre  celles  de  leurs  agents,  des  sommes 
en  numéraire  dont  ils  ne  peuvent  plus  faire 
usage  dans  l'intérieur,  et  dont  l'exportation 
est  prohibée  par  le  décret  du  8  avril  dernier, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  administrateurs  des  subsistances  mi- 
litaires feront  verser,  sans  délai,  dans  les 
caisses  de  la  Trésorerie  nationale  ou  de  ses 
payeurs  le  numéraire  qui  se  trouve,  soit  dans 
leurs  mains,  soit  dans  celles  de  leurs  agents 
dans  les  départements  et  près  les  armées.  La 
Trésorerie  nationale  en  remboursera  la  va- 
leur en  assignats,  et  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte,  dans  le  mois,  de  l'exécution 
du  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Massien,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique,  des  finances  et  d' aliénation  réu- 
nis, fait  un  rapport  (4)  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  V établissement  d'une  école 
de  sourds-muets  en  la  ville  de  Bordeaux  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 


(i)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  589, 
3*  colonne,  et  P.  V.,  tome  11,  page  223.  Voy.  également 
Collection  Baudoin,  tome  29,  page  125. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  204,  1"  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  99,  et  P.  V., 
tome  11,  page  225. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cil  253,  chemise  454, 
pièce  n"  18.  —  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n°  250. 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  [de  l'Oise),  tome  86,  n*  45. 


Citoyens,  je  viens,  au  nom  de  vos  comités 
d'instruction  publique,  des  finances  et  d'alié- 
nation des  domaines  nationaux,  vous  parler 
un  instant  d'une  classe  infortunée  de  nos  sem- 
blables ;  il  est  en  votre  pouvoir  de  réparer  à 
leur  égard  les  torts  de  la  nature  :  et  vous  l'an- 
noncer, c'est  être  sûr  de  se  faire  écouter  de 
vous  avec  indulgence. 

Cette  classe  est  celje  des  sourds-muets  de  nais- 
sance. On  sait  par  des  calculs  très  approxi- 
matifs que  leur  nombre  est  dans  une  propor- 
tion de  4,000  individus  des  deux  sexes,  sur 
la  population  entière  de  la  France. 

Le  célèbre  abbé  de  l'Epée  trouva  des  moyens 
aussi  certains  qu'ingénieux  de  rendre  à  ces 
espèces  de  statues  animées,  mais  tronquées  en 
quelque  sorte  par  la  privation  de  sens  de 
l'ouïe,  les  ressources  précieuses  de  l'instruction 
et,  par  conséquent,  l'usage  de  la  raison,  de 
l'intelligence  et  des  connaissances. 

Le  citoyen  Sicard,  son  élève,  avait  formé  à 
Bordeaux  une  école,  à  peu  près  semblable 
à  celle  de  Paris.  Il  s'associa  dès  les  premiers 
moments  le  citoyen  Saint-Sernin  qui,  après 
avoir  étudié  les  principes  et  la  méthode  de  ce 
genre  d'enseignement,  a  maintenu  seul  et  avec 
succès  l'établissement  de  Bordeaux,  depuis 
l'instant  où  le  citoyen  Sicard  fut  appelé  à 
Paris,  pour  y  succéder  à  l'abbé  de  l'Epée  que 
les  sourds-muets  perdirent  en  1789. 

Parmi  les  sourds-muets,  les  uns  sont  nés  de 
parents  aisés,  en  état  de  fournir  aux  frais 
de  l'instruction  de  leurs  enfants  :  heureux  en- 
core d'acheter  d'une  portion  de  leur  fortune 
un  avantage  inappréciable  que  tout  l'or  de 
l'univers  n'aurait  pu  procurer  à  ces  infortu- 
nées créatures,  avant  la  découverte  du  pre- 
mier instituteur  ;  mais  beaucoup  d'autres,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre,  sont  aussi  peu 
favorisés  de  la  fortune  que  de  la  nature  et 
c'est  pour  ces  derniers  que  l'Assemblée  consti- 
tuante a  fixé  une  somme  annuelle  à  l'établisse- 
ment de  Paris  dans  la  maison  des  ci-devant 
Célestins,  près  l'Arsenal.  Cet  établissement  est 
évidemment  insuffisant  pour  toute  l'étendue 
de  la  République,  et  il  est  démontré  qu'il  en 
faudra  former  huit  ou  dix  semblables  en  diffé- 
rents points  de  la  France,  pour  que  tous  les 
sourds-muets  nés  Français  puissent  participer 
au  bienfait  immortel  de  l'abbé  de  l'Epée.  Il 
n'est  pas  moins  essentiel  et  beaucoup  de  mem- 
bres de  cette  Assemblée  en  sentent  d'avance  la 
nécessité,  de  prendre  les  mesures  convenables 
pour  que  les  instituteurs  actuels  héritiers  et 
dépositaires  de  la  méthode  du  premier,  puis- 
sent la  propager  en  formant  un  nombre  suffi- 
sant d'hommes  capables  de  les  remplacer,  ou 
de  leur  succéder  dans  tous  les  établissements 
de  ce  genre. 

Le  citoyen  Sicard,  qui  a  beaucoup  perfec- 
tionné l'art  d'enseigner  aux  sourds-muets,  non 
seulement  le  mécanisme  du  langage  écrit,  mais 
encore  les  notions  les  plus  arbitraires  de  la 
métaphysique  des  langues,  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  rassembler  en  un  corps  d'ouvrage,  tout 
ce  qui  compose  son  excellente  méthode;  il  don- 
nera aussi  au  public  le  dictionnaire  des  signes 
que  les  sourds  et  muets  emploient  pour  conver- 
ser ensemble,  avee  l'explication  mécanique  et 
les  motifs  raisonnes  de  ces  signes. 

Le  citoyen  Saint-Sernin  se  propose  égale- 
ment de  rendre  publics  les  moyens  et  les  signes, 
de  sorte  qu'en  peu  de  temps  des  hommes  intel- 
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ligents  pourront  se  former  d'eux-mêmes  dans 
les  différents  départements. 

Cependant  la  pratique  et  l'exercice  de  l'en- 
seignement dans  les  écoles  mêmes  des  sourds- 
muets  et  sous  la  direction  des  premiers  insti- 
tuteurs formeraient,  et  plus  promptement  et 
plus  sûrement  de  nouveaux  sujets  dignes  de 
marcher  à  côté  des  premiers. 

Lors  de  la  discussion  sur  l'instruction  na- 
tionale, votre  comité  fixera  plus  particulière- 
ment vos  idées  sur  ces  différents  projets;  mais 
il  ne  peut  différer  de  vous  proposer,  dès  à  pré- 
sent, de  venir  au  secours  de  l'école  de  Bor- 
deaux, comme  vos  prédécesseurs  de  l'Assem- 
blé© constituante  sont  venus  au  secours  de 
celle  de  Paris. 

Je  puis  vous  attester  et  le  citoyen  Prieur  de 
la  Marne  vous  attestera  avec  moi,  que,  dès 
1791,  le  comité  des  secours  publics,  dont  nous 
étions  membres,  avait  accueilli  les  mémoires 
et  pétitions  du  département  de  la  Gironde  et 
que  dès  lors  on  lui  aurait  accordé  ce  qu'il  vous 
demande  aujourd'hui  avec  de  nouvelles  ins- 
tances, si  l'Assemblée  ne  se  fût  pas  séparée  à 
cette  époque.  L'Assemblée  législative  n'a  pu, 
sans  doute,  s'en  occuper  d'une  manière  effi- 
cace et  les  choses  en  sont  restées  en  l'état  où 
elles  étaient  au  commencement. 

Jusqu'à  la  Kévolution,  l'école  de  Bordeaux, 
comme  celle  de  Paris,  trouvait  des  ressources 
particulières  dans  la  bienfaisance  d'un  grand 
nombre  de  citoyens,  dont  la  bourse  s'est  fer- 
mée depuis  pour  les  sourds-muets. 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Gironde  ont  cru,  avec  raison,  qu'il  était  de 
leur  devoir  d'empêcher  la  chute  d'un  établis- 
sement aussi  utile  et  aussi  nécessaire.  Ils  ont 
assuré  provisoirement  l'existence  et  l'éduca- 
tion des  élèves  abandonnés  ;  ils  ont  fait  des 
avances  ;  l'instituteur  lui-même  y  a  consacré 
sa  fortune  avec  ses  soins  et  il  est  d'autant 
plus  juste  de  l'indemniser  qu'il  a  admis  dans 
son  école  des  enfants  sourds-muets  de  divers 
départements  voisins  de  celui  de  la  Gironde. 
L'établissement  que  vos  comités  vous  pro- 
posent ne  sera  pas  particulier  à  la  ville  de 
Bordeaux,  ni  au  département  de  la  Gironde; 
beaucoup  de  départements  voisins  sont  auto- 
risés par  le  projet  de  décret  à  y  envoyer  leurs 
enfants  sourds-muets;  et  par  cette  sage  dis- 
position, il  sera  plus  vrai  que  jamais  de  dire 
de  l'école  de  Bordeaux,  qu'elle  est  un  établis- 
sement national. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
que  j'ai  reçu  mission  de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités 
d'instruction  publique,  des  finances  et  d'alié- 
nation des  domaines  nationaux  réunis,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.   1er. 

«  L'école  des  sourds-muets  des  deux  sexes, 
établie  en  la  ville  de  Bordeaux,  est  sous  la 
protection  spéciale  de  la  nation,  comme  celle 
de  Paris,  et  elle  sera  administrée  de  la  même 
manière. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  102,  et  P  .  V. 
tome  il,  page  223. 


Art.  2. 

«  Le  local  et  les  bâtiments  nationaux  des 
ci-devant  Minimes,  où  cette  école  a  été  provi- 
soirement placée  par  le  département  de  la 
Gironde,  continueront  à  être  employés  à  l'éta- 
blissement des  écoles  des  sourds-muets  des 
deux  sexes  de  ce  département  et  des  dépar- 
tements voisins,  à  qui  la  distance  des  lieux 
permettra  d'y  en  envoyer. 

Art.  3. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  annuelle- 
ment, et  à  compter  du  1er  janvier  1793,  la 
somme  de  16,000  livres  tant  pour  le  traite- 
ment des  instituteurs,  répétiteur,  économe 
et  gouvernantes,  que  pour  les  pensions  de 
24  sourds-muets  nés  de  parents  indigents,  à 
raison  de  350  livres  chacune. 

Art.  14. 

«  Les  16,000  livres  de  traitements  et  pen- 
sions seront  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  premier  instituteur 3j000  fr. 

Au  second 1,800 

Au  répétiteur  sourd-muet 400 

A  l'économe 1,200 

A  chacune  des  deux  gouvernantes.         w™ 

Pensions    do    24    élèves    sourds- 
muets,  à  raison  de  350  livres  chacun      8,400 

16,000  f  r. 

Art,  5. 

«  Tous  auront  le  logement. 
«  L'économe  et  le  répétiteur  sourd-muet  au- 
ront seuls  la  table. 

Art.  6. 

«  Le  recouvrement  des  avances  faites  par 
l'administration  du  département  de  la  Gi- 
ronde à  l'école  des  sourds-muets  de  Bordeaux, 
sera  fait»  par  la  voie  des  sous  additionnels  sur 
les  contributions  dudit  département,  ainsi  que 
le  remboursement  des  avances  particulières 
faites  par  le  citoyen  Saint-Sernin,  pendant 
les  années  1789  et  1790,  à  la  charge  par  celui- 
ci  de  faire  viser  et  vérifier  par  l'Administra- 
tion ses  registres  de  recettes  et  dépenses  pour 
ladite  école,  pendant  ces  deux  années. 

Art.  7. 

«  Le  citoyen  Saint-Sernin  est  conservé  et 
maintenu  comme  premier  instituteur  de  l'école 
de  Bordeaux. 

Art.  8. 

«  Le  second  instituteur,  le  répétiteur,  l'éco- 
nome et  les  deux  gouvernantes  seront  nommée 
par  le  département  de  la  Gironde,  sur  la  pré- 
sentation du  premier  instituteur. 


Art.  9. 

«  La  surveillance  de  l'établissement  est  s 
cialement  confiée  au  département  de 


st  spé- 
la  Gi- 
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ronde,  sauf  la  surveillance  particulière  de  la 
municipalité  de  Bordeaux.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  sou- 
met à  la  discussion  les  derniers  articles  du 
projet  de  décret  concernant  le  Code  pénal  mi- 
litaire pour  toutes  les  armées  de  la  Répu- 
blique en  temps  de  guerre. 

La  Convention  adopte  ces  articles  dans  la 
forme  qui  suit  (1)  : 

section  ni  (suite). 

Du  vol. 

Art.  6. 

((  Tout  préposé  de  ces  administrations,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  pris  ou  détourné  ce  que 
les  voitures  porteront,  soit  en  pain,  avoine, 
foin,  paille  ou  farine,  sera  condamné  à  trois 
ans  de  fers  et  à  la  restitution  des  objets  pris  ou 
détournés. 

Art.  7. 

«  Tout  préposé  de  ces  administrations  qui 
sera  convaincu  d'avoir  reçu  dans  les  dépôts  de 
l'armée  ou  en  route,  de  mauvais  fourrages,  ou 
le  non  complet  des  rations,  sera  condamné  à 
un  an  de  prison,  à  moins  que  dans  les  vingt- 
quatre  heures  il  n'en  ait  averti  un  de  ses  su- 
périeurs ou  les  officiers  municipaux  du  lieu. 

Art.  8". 

«  Tout  préposé  des  administrations  ou  con- 
ducteurs, qui  sera  convaincu  de  s'être  fait 
payer  plus  qu'il  n'aura  dépensé,  soit  dans  les 
dépôt?,  auberges  ou  en  route,  sera  puni  de 
deux  ans  de  fers. 

Art.  9. 

((  Tout  préposé  de  ces  administrations  ou 
conducteurs,  qui  sera  convaincu  d'avoir  re- 
tardé le  service  des  charrois,  sera  puni  de 
six  mois  de  prison;  et  si  c'est  à  dessein  prémé- 
dité, il  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

Art.  10. 

«  Tout  distributeur  de  fourrages  'et  de  vi- 
vres qui  sera  convaincu  de  quelque  infidélité 
dans  les  distributions  dont  il  est  chargé,  sera 
puni  de  trois  ans  de  fers. 

Art.   11. 

«  Tout  garde-magasin  quelconque,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  fait  quelque  distraction  des 
objets  qui  lui  auront  été  confiés,  sera  puni 
de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à  rembourser 
le  montant!  des  objets  soustraits  ou  échan 
gés. 


(1)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  174, 2"  colonne, 
et  le  Mercure  universel,  tome  27,  page  200,  2"  colonne. 

—  Voy.  également  le  Journal  de  Perlet,  n°  234,  pag  \  339. 

—  Voy.  ci-dessus,  séance  du  11  mai  1793,  page  549,  la 
précédente  discussion  sur  ce  projet  du  décret. 


Art.  12. 

«  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  volé  l'ar- 
gent de  l'ordinaire  de  ses  camarades,  ou  tout 
autre  effet  à  eux  appartenant,  sera  puni  de 
six  ans  de  fers. 

Art.    13. 

((  Tout  militaire  qui  vendra  ou  qui  mett-ra 
en  gage  en  tout  ou  en  partie,  ses  armes,  son 
habillement,  fourniment,  ou  son  cheval  ou 
équipement,  le  tout  fourni  par  la  nation,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fera 

Art.  14. 

a  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir 
volé  des  fournitures  de  casernes  ou  effets  de 
campement,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

Art.   15. 

;<  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  au 
service  ou  à  la  suite  de  l'armée,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  volé,  soit  de  la  poudre,  soit 
boulets,  soit  toutes  autres  munitions  ou  ef- 
fets d'artillerie,  dans  les  parcs,  magasins,  dé- 
pôts ou  convois,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

Art.    16, 

«  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  at- 
taché à  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
volé  les  personnes  chez  lesquelles  il  aurait  logé, 
sera  puni  de  dix  ans  de  fers. 

Art.    17. 

«  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  at- 
taché à  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
pris  par  fraude  et  sans  payer,  à  boire  ou  à 
manger  chez  un  habitant,  soit  en  route,  soit 
en  garnison  ou  cantonnement,  sera  puni  de 
trois  ans  de  prison,  de  six  mois  si  le  délit  a  été 
accompagné  de  menaces,  et  de  deux  ans  de  fers 
s'il  y  a  eu  voie  de  fait. 

Art.  18. 

«  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  de 
l'armée  qui  sera  convaincu  d'avoir  attenté,  en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  à  la  sûreté  ou  à  la 
liberté  des  citoyens,  sera  puni  de  six  mois  de 
prison  ;  et  s'il  y  a  vol  ou  voie  de  fait,  la  peine 
sera  de  deux  ans  de  fers;  et  en  cas  d'assassinat, 
il  sera  puni  de  mort. 


SECTION  IV. 

De  l'insubordination. 

Art.   1er. 

<(  Tout  militaire  qui,  en  cas  d'alerte,  d'ap- 
pel ou  de  générale,  ne  sera  pas  rendu  à  son 
poste  au  moment  où  la  troupe  prend  lesarmes, 
sera  pour  la  première  fois  puni  de  trois  mois 
de  prison,  pour  la  seconde  fois  de  six  mois, 
destitué  et  déclaré  incapable  de  servir  dans  les 
armées. 
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Art.  2. 

«  Tout  militaire  qui,  à  la  guerre  ne  sera 
pas  rendu  à  son  poste,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers  ;  et  celui  qui  aura  abandonné  son  poste 
pour  songer  à  sa  propre  sûreté,  sera  puni  de 
mort. 

Art.  3. 

«  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir, 
dans  une  affaire  avec  l'ennemi,  abandonné  ou 
jeté  lâchement  ses  armes,  sera  puni  de  dix  ans 
de  fers. 

Art.  4. 

«  Tout  militaire  qui,  dans  une  place  prise 
d'assaut,  quittera  son  poste  pour  se  livrer  au 
pillage,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  5. 

«  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  faction  ou 
en  vedette  dans  les  postes  les  plus  près  de 
l'ennemi,   sera  puni  de  mort. 

Art.  6. 

«  Tout  soldat»  trouvé  endormi  en  faction  ou 
en  vedette,  dans  tous  autres  postes  que  ceux 
indiqués  dans  l'article  précédent,  sera  puni 
de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  7. 

«  Tout  commandant  de  poste  qui  prendra 
sur  lui  de  changer  sa  consigne,  sera  traduit 
au  tribunal  criminel  militaire  ;  et  s'il  est  dé- 
claré coupable,  il  sera  puni  de  mort. 

Art.  8. 

((  Tout  soldat  en  sentinelle  ou  en  vedette 
qui  n'aura  pas  exécuté  sa  consigne,  sera  tra- 
duit au  tribunal  criminel  militaire;  et  si  les 
suites  en  sont  devenues  funestes,  il  sera  puni 
de  mort,  sinon  le  tribunal  appliquera  la  peine 
de  discipline. 

Art.  9. 

«  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté 
une  sentinelle  de  propos  ou  de  geste,  la  peine 
pour  le  simple  soldat  sera  de  deux  ans  de  pri- 
son ;  pour  le  sous-officier  de  quatre  ans  ;  pour 
l'officier  de  six;  et  s'il  y  a  voie  de  fait,  le  cou- 
pable sera  puni  de  mort. 

Art,  10. 

«  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  ne 
s'être  pas  conformé  aux  ordres  de  son  supé- 
rieur, relatifs  au  service,  sera  destitué,  mis 
pour  un  an  en  prison,  et  déclaré  incapable 
de  servir  dans  les  armées  de  la  République,  et 
si  c'est  dans  une  affaire  en  présence  de  l'en- 
nemi, il  sera  puni  de  mort. 

Art.  11. 

«  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  menacé 
son  supérieur  de  parole  ou  de  geste,  sera  puni 
de  deux  ans  de  prison,  destitué  et  d-éclaré  in- 


capable de  servir  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique, et  s'il  y  a  voie  de  fait,  puni  de  mort. 

Art.  12. 

«  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir 
frappé  son  subordonné  sera  destitué,  puni  de 
trois  ans  de  prison,  et  déclaré  incapable  de 
servir  dans  les  armées  de  la  République,  si  ce 
n'est  pour  maintenir  dans  les  rangs  ceux  qui 
fuiraient  devant  l'ennemi. 

Art.  13. 

«  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieurs, 
la  peine  de  la  désobéissance  combinée  est  à 
l'égard  de  ceux  qui  l'ont  suscitée,  d'être  punis 
de  mort,  et  ceux  qui  l'ont  partagée,  d'être  con- 
damnés à  dix  ans  de  fers. 

Art.  14. 

«  En  cas  d'attroupement,  les  supérieurs 
commanderont  que  l'on  se  sépare  et  que  cha- 
cun se  retire;  et  s'ils  ne  sont  pas  sur-le-champ 
obéis,  ils  nommeront  les  auteurs  de  l'attroupe- 
ment; et  si  les  désignés  ne  rentrent  pas  aus- 
sitôt dans  le  devoir,  ils  seront  dès  lors  regar- 
dés comme  chefs  de  révolte  et  punis  de  mort. 

Art.  15. 

«  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par 
le  commandement  fait  au  nom  de  la  loi,  les 
supérieurs  sont  autorisés  à  employer  tous  les 
moyens  de  force  qu'ils  jugeront  nécessaires, 
sans  préjudice  de  la  peine  portée  dans  l'arti- 
cle précédent,  qui,  dans  ce  cas,  tombera  sur 
tous  les  révoltés. 

Art.  16. 

(<  Tout  complice  d'un  délit  subira  la  même 
peine  que  celui  qui  l'aura  commis. 

Art.  17. 

«  Tout  dénonciateur  d'un  délit  prévu  par  le 
code  pénal,  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait 
poursuivre  sans  preuves  suffisantes  un  pré- 
venu, sera  lui-même,  pour  ce  fait,  poursuivi 
par  l'accusateur  militaire,  et  puni  de  la  même 
peine  qu'aurait  supportée  le  dénoncé,  s'il  avait 
été  convaincu  du  délit  porté  dans  la  dénoncia- 
tion faite  contre  lui. 

Art.  18. 

«  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être 
fait  inscrire  sur  le  registre  de  l'état-major  de 
son  corps  sous  un  faux  nom,  et  qui,  à  dater 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  s'il  est 

f>résent  à  son  corps,  n'aura  pas  fait  rectifier 
'erreur  dans  le  délai  de  huit  jours,  sera  puni 
de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  19. 

«  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être 
servi  du  congé  d'un  autre,  ou  d'y  avoir  fait 
substituer  un  autre  nom  que  le  sien  ou  enfin 
de  tout  autre  faux,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers. 
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Art.  20. 

«  A  l'avenir  tout  commandant  de  troupes, 
autre  que  les  officiers  généraux,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  reçu  ou  de  garder  sciemment 
dans  sa  troupe  un  volontaire  ou  soldat  sorti 
d'un  autre  corps,  sans  qu'il  soit  porteur  d'un 
congé  en  bonne  forme,  sera  puni  d'un  an  de 
prison,  et  destitué  de  son  emploi. 

Art.  21. 

«  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera 
convaincu  de  n'avoir  pas  dénoncé  un  délit  dont 
il  aurait  eu  connaissance,  sera  destitué  de  son 
emploi,  et  déclaré  incapable  d'être  appelé  à 
aucune  fonction  civile  ou  militaire. 

Art.  22. 

«  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera 
convaincu  d'avoir  prévariqué  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  administratives,  sera  destitué 
et  puni  au  moins  de  six  mois  de  prison,  et  au 
plus  de  cinq  ans  de  fers;  et  si  par  une  suite 
de  cette,  prévarication,  la  sûreté  de  l'armée  ou 
le  succès  de  ses  opérations  se  trouvait  com- 
promis, il  sera  puni  de  mort. 

Art.  23. 

«  Tout  commissaire  des  guerres  qui  s'absen- 
tera de  son  arrondissement  sans  l'ordre  de 
son  supérieur  et  sans  en  avoir  prévenu  le  com- 
mandant en  chef  des  troupes,  sera  destitué  de 
Bon  emploi,  et  déclaré  incapable  de  servir  dans 
les  troupes  de  la  République. 

Art.  24. 

«  Des  conseils  de  discipline  seront  aussitôt 
rétablis   et  tenus  exactement. 

Art.  25. 

«  Tous  les  cas  non  prévus  dans  le  présent 
code,  et  qui  rentreront  dans  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1791,  sur  la  discipline  ordinaire,  seront 
jugés  conformément  à  cette  loi. 

Art.  26. 

<(  Quant  à  ce  qui  n'est  pas  prévu  soit  dans 
le  présent  code,  soit  dans  la  loi  sur  la  disci- 
pline militaire,  le  général  d'armée  est  auto- 
risé à  y  suppléer  provisoirement  par  des 
règlements  particuliers,  qui  seront  adressés 
sans  délai  au  Corps  législatif,  sans  qu'il  puisse 
y  être  porté  peine  de  mort. 


SECTION  v 
De  la  publication  du  présent  Code. 

Art.   1er. 

t(  Chaque  commandant  de  corps,  aussitôt 
la  réception  du  présent  code,  sera  tenu,  sur 
sa  responsabilité,  de  faire  assembler  sa  troupe, 
et  de  le  faire  lire  à  la  tête  de  chaque  compa- 
gnie. 


Art.  2. 

«  Cette  lecture  sera  renouvelée  dans  les 
mêmes  formes,  une  fois  tous  les  huit  jours. 

Art.  3. 

«  Tout  commandant  de  corps  qui  sera  con- 
vaincu de  ne  s'être  point  conformé  aux  deux 
articles  précédents,  sera,  pour  la  première 
fois  puni  d'un  mois  de  prison,  pour  la 
deuxième  fois,  de  trois  mois,  et  pour  la  troi- 
sième fois  destitué  de  son  emploi,  et  déclaré 
incapable  de  servir  dans  les  armées  de  la 
République. 

Art.  4. 

«  L'accusateur  militaire  et  les  commissaires 
des  guerres  veilleront  à  l'exécution  des  arti- 
cles précédents,  1,  2  et  3  du  présent  titre,  et 
prendront  à  partie  cdux  qui  y  contrevien- 
dront. 

Art.  5. 

«  Les  commissaires  des  guerres  sont  chargés 
de  faire  connaître  le  présent  code  à  tous  les 
individus  employés  à  l'armée  ou  à  leur  suite. 

Art.  6. 

«  Le  général  d'armée  se  fera  rendre  compte 
par  procès-verbal  signé  du  conseil  d'adminis- 
tration de  chaque  corps,  de  la  présente  publi- 
cation, et  en  rendra  lui-même  compte  dans  la 
huitaine  de  la  réception  de  la  présente  loi,  à 
la  Convention  nationale  et  au  ministre. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
faire  tenir  sans  délai  un  nombre  suffisant 
d'exemplaires  de  la  présente  loi  et  du  présent 
code  pénal  militaire,  à  tous  les  officiers  gé- 
néraux, à  tous  les  commandants  de  corps,  à 
tous  les  commissaires  des  guerres,  à  tous  les 
accusateurs  et  officiers  de  police,  et  de  veiller 
sous  sa  responsabilité,  à  son  exécution  la  plus 
exacte. 


SECTION  VI 

De  V exécution  des  jugements  à  mort  (1). 

Art.   1er. 

«  La  condamnation  à  la  mort  s'exécutera 
militairement,  comme  il  suit  : 

Art.  2. 

«  Il  sera  commandé  quatre  sergents,  quatre 
caporaux  et  quatre  fusiliers,  les  plus  anciens 
de  service  pris  à  tour  de  rôle  dans  la  troupe 
du  prévenu  autant  que  faire  se  pourra,  sinon 
toujours  dans  la  troupe  présente  sur  les  lieu* 
où  l'exécution  devra  se  faire. 


(i)  Cette  section  no  figure  pas  dans  le  projet  lu  p: 
Aubry  dans  la  séance  du  9  avril  1793  ;  voy.  ci-desst 
page  345» 
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Art.   3. 

«  On  placera  oes  douze  militaires  sur  deux 
rangs  :  ce  sont  eux  qui  seront  chargés  de  faire 
feu  sur  le  coupable  quand  le  signal  leur  en 
sera  donné  par  l'adjudant. 

Art.  4. 

«  L'exécution  se  fera  sur  une  place  indiquée 
à  cet  effet,  en  présence  de  la  troupe  du  pré- 
venu, lorsqu'elle  sera  sur  le  lieu,  qui  sera  ran- 
gée en  bataille  et  sans  armes,  sinon  en  pré- 
sence de  la  troupe  qui  aura  fourni  les  tireurs. 


Art.  5. 


nal 
tion 


«  Il  y  aura  toujours  un  des  juges  du  tribu- 
îl  qui  aura  appliqué  la  loi,  présent  à  l'exécu- 


Art.  6. 


«  II  sera  commandé  un  piquet  de  50  hommes 
en  armes,  pour  conduire  le  coupable  au  lieu 
de  son  exécution;  la  gendarmerie  sera  égale- 
ment commandée  quand  il  y  en  aura;  l'un  et 
l'autre  seront  chargés,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant, de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  police  qui  doivent  régner  dans  ces  sortes 
d'exécution. 

Aubry,  rapporteur,  après  cette  discus- 
sion, donne  lecture  de  la  rédaction  définitive 
des  deux  projets  de  décret  concernant  :  l'un, 
l'établissement  des  tribunaux  militaires  aux 
armées;  l'autre,  le  code  vénal  militaire,  pour 
toutes  les  troupes  de  la  République  en  temps 
de  guerre;  cette  rédaction  est  ainsi  conçue  (1)  : 


PREMIER   DECRET. 

Organisation  des  tribunaux  militaires. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qu'il 
est  de  l'honneur  comme  du  devoir  des  vrais 
républicains  qui  défendent  leur  patrie,  de 
ahasser  de  leurs  rangs  tous  ceux  qui  tente- 
raient de  corrompre,  par  infidélité,  lâcheté  ou 
trahison,  la  pureté  des  principes  qui  les  font 
agir,  et  voulant  donner  aux  armées  de  la  Ré- 
publique  des  moyens  prompts,  justes  et  sé- 
vères de  livrer  les  coupables  au  glaive  de  la 
loi  ;  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier 

Organisation  des  tribunaux  criminels  mili- 
taires, pour  les  troupes  de  la  République  en 
temps  de  guerre. 

Art.   1er. 

«  Il  sera  établi,  sans  délai,  des  tribunaux 
militaires  pour  toutes  les  troupes  de  la  Répu- 
blique. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  paire  103,  et  P  V 
tome  11,  page  225.  '     '' 

lre  SÉRIE.  T.  LXIV. 


Art.  2. 


«  Il  y  aura  deux  tribunaux  pour  chacune  des 
armées  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Chaque  tribunal  sera  composé  d'un  accu- 
sateur militaire,  d'un  juré  de  jugement,  de 
trois  juges  qui  appliqueront  la  loi,  et  d'un 
greffier  qui  sera  toujours  au  choix  du  pre- 
mier juge. 

Art.  4. 

«  Il  y  aura  par  deux  brigades  militairea, 
un  juge  de  paix  militaire,  qui  fera  les  fonc- 
tions d  officier  de  police  de  sûreté  dans  ces 
deux  brigades,  pour  les  délits  prévus  dans 
le  Code  pénal. 

Art.  5. 

«  Dans  le  cas  où  plusieurs  armées  se  trou- 
veraient réunies  sous  un  même  commande- 
ment, chaque  armée  conservera  les  tribunaux 
militaires  qui  lui  sont  attribués. 

Art.  6. 

«  Les  trois  juges  seront  pris  parmi  les 
juges  de  paix  militaires  les  plus  à  portée  et 
à  tour  de  rôle,  pourvu  qu'ils  n'aient  pris  au- 
cune part  à  l'instruction  :  dans  tous  les  cas, 
ce  sera  le  plus  ancien  d'âge  qui  présidera. 

Art.  7. 

«  Les  juges  seront  renouvelés,  autant  que 
faire  se  pourra,  à  chaque  vacation  ;  c'est-à- 
dire,  après  que  les  prévenus  pour  lesquels  ils 
auront  été  convoqués,  seront  définitivement 
jugés. 

Art.  8. 

«  L'accusateur  militaire  et  les  juges  de  paix 
seront  choisis  par  le  conseil  exécutif,  et  rati- 
fiés par  le  comité  de  Salut  public  ;  ils  ne  pour- 
ront être  pris  parmi  les  militaires,  ni  parmi 
les  individus  employés  dans  les  armées. 

TITRE  II 

Fonctions  des  officiers  de  police  de  sûreté. 

Art.   ï» 

«  Le  juge  civil  faisant  les  fonctions  d'offi- 
cier de  police  de  sûreté,  recevra  les  dénon- 
ciations qui  lui  seront  faites.  Il  aura  soin 
d'exiger  du  dénonciateur  la  déclaration  cir- 
constanciée des  faits,  la  remise  des  pièces 
servant  à  conviction,  et  l'indication  des  té- 
moins qui  peuvent  servir  à  la  preuve;  la  dé- 
nonciation sera  signée  par  le  dénonciateur, 
s'il  sait  signer,  et  s'il  ne  le  sait  pas,  par 
deux  témoins  en  présence  desquels  elle  devra 
être  faite  en  pareil  cas. 

Art.  2. 

«  L'officier  de  police  de  sûreté,  après  avoir 
entendu  le  prévenu,  rendra  plainte,  s'il  y  a 
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lieu,  à  l'accusateur  militaire,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  des  délits  prétendus  commis 
dans  l'étendue  de  son  arrondissement,  et  qui 
seront  parvenus  à  sa  connaisance  par  voie  de 
dénonciation,  par  la  clameur  publique,  ou  par 
toute  autre  voie  légale  :  il  constatera,  sans 
délai,  par  procès-verbal,  le  corps  et  les  cir- 
constances du  délit,  s'il  a  laissé  des  traces 
permanentes. 

Art.  3. 

«  L'officier  de  police  de  sûreté  qui  aura  con- 
naissance d'un  délit  commis  hors  de  son  arron- 
dissement, sera  tenu  d'avertir,  sans  aucun 
délai,  celui  de  ses  collègues  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  ce  délit  passera  pour  avoir  été 
commis,  et  de  lui  envoyer  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  aura  pu  se  procurer,  notamment 
de  la  dénonciation,  s'il  en  a  reçu  une. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  les  généraux,  officiers,  sous- 
officiers,  ou  toute  personne  attachée  à  l'armée 
ou  à  sa  suite,  négligeraient  de  maintenir  la 
discipline  dans  leurs  subordonnés,  ou  de  dé- 
noncer un  délit  commis  par  eux,  dont  ils  au- 
raient connaissance,  l'officier  de  police  de 
sûreté  sera  tenu  de  les  poursuivre  comme  com- 
plices dudit  délit. 

Art.  5. 

«  Quand  le  juge  civil,  faisant  les  fonctions 
d'officier  de  police  de  sûreté,  jugera  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  un  prévenu,  il  ap- 
pellera auprès  de  lui  l'officier  qui  se  trouvera 
commander  en  second  le  corps  d'où  sera  le 
prévenu,  ainsi  que  le  plus  ancien  d'âge  de  son 
grade  ;  et  s'il  arrive  que  le  prévenu  soit  sé- 
paré de  son  corps,  l'officier  de  police  prendra 
toujours  dans  la  troupe  présente  sur  les  lieux 
où  se  feront  les  poursuites,  l'officier  comman- 
dant, et  un  du  grade  du  prévenu. 

Art.  6. 

«  Dans  ce  cas,  l'officier  de  police  de  sûreté 
leur  communiquera  les  pièces,  s'il  y  en  a, 
ainsi  que  son  procès-verbal,  dans  lequel  seront 
les  déclarations  des  témoins;  et  il  sera  mis  à 
la  majorité,  au  bas  du  procès-verbal,  l'acte 
d'accusation  s'il  y  a  lieu,  et  toute  la  procé- 
dure consistera  dans  le  procès-verbal. 

Art.  7. 

«  L'officier  de  police  de  sûreté  veillera  à  ce 
que  tout  militaire  quelconque,  ou  toute  autre 
personne  au  service  de  l'armée,  ou  à  sa  suite, 
prévenu  d'un  délit,  soit  mis  provisoirement  en 
état  d'arrestation. 

Art.  8. 

«  Dans  le  cas  où  l'arrestation  n'aurait  pas 
encore  eu  lieu  au  moment  de  la  plainte,  il 
requerra  qui  de  droit,  en  sa  qualité  d'officier 
de  police  de  sûreté,  pour  qu'elle  soit  faite  à 
l*instant. 

Art.  9. 

m  S'il  y  a  lieu  à  accusation,  l'officier  de  po- 
lice de  sûreté  délivrera  un  mandat  d'arrêt; 


Art.   10. 

■  «  L'acte  d'accusation  dressé  au  pied  du  pro- 
cès-verbal, sera  de  suite  envoyé  à  l'accusateur 
militaire. 

Art.   11. 

«  Toute  poursuite,  dont  l'attribution  est 
donnée  à  l'officier  de  police  de  sûreté  contre  un 
prévenu,  sera  faite  de  suite  et  terminée  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.    12. 

«  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'of- 
ficier de  police  de  sûreté  sur  les  lieux,  et  qu'il 
serait  à  plus  de  3  lieues  de  distance,  le 
commandant  de  la  troupe  le  suppléera  dans 
toutes  ses  fonctions,  et  s'assurera  toujours  du 
prévenu. 

Art,    13. 

«  L'officier  de  police  de  sûreté  se  fera  re- 
mettre par  le  commissaire  des  guerres  attaché 
aux  deux  brigades  dont  la  police  lui  est  con- 
fiée, un  tableau  du  juré  de  jugement,  en  sept 
colonnes,  comme  il  en  sera  dit  ci-après. 


TITRE  III 

Fonctions  de  l'accusateur  militaire. 

Art.   1er. 

«  L' accusateur  militaire  est  chargé  de  pour- 
suivre les  délits  sur  les  actes  d'accusation  dres- 
sés comme  il  est  dit  article  10  du  titre  II,  des 
fonctions  des  officiers  de  police  de  sûreté;  et 
s'ils  se  trouvent  défectueux,  il  pourra  les  re- 
faire en  son  nom. 

Art.  2. 

«  L'accusateur  militaire  surveillera,  et  même 
poursuivra  extraordinairement,  s'il  y  a  lieu, 
par  devant  le  tribunal  militaire,  tout  juge 
militaire  faisant  les  fonctions  d'officier  de 
police  de  sûreté,  qui  négligerait  ou  retarde- 
rait la  poursuite  d'un  délit,  ou  qui  prévari- 
querait  dans  ses  fonctions. 

Art.  3. 

<(  L'accusateur  militaire  dénoncera  et  pour- 
suivra par  devant  le  tribunal  militaire  tous 
les  généraux  d'armée  qui  se  trouveront  dans 
les  cas  prévus  dans  le  Code  pénal. 

Art,  4. 

«  La  voie  de  dénonciation  contre  les  géné- 
raux est  également  ouverte  à  tous  les  offi- 
ciers et  soldats,  volontaires  et  autres  citoyens 
attachés  aux  armées. 

Art.  5. 

«  Toute  dénonciation  quelconque  pourra  se 
faire,  soit  au  conseil  de  discipline,  soit  par 
devant  l'officier  de  police,  soit  enfin  par  de- 
vant l'accusateur  militaire. 
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Art.  6. 

«  Le  dénonciateur  figurera  sa  dénonciation; 
s'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait 
mention.  Le  dénonciateur  pourra,  s'il  le  veut, 
se  faire  accompagner  de  deux  témoins  pour 
constater,  s'il  en  était  besoin,  le  refus  qu'on 
ferait  de  recevoir  sa  dénonciation,  et  il  se  fera 
donner  extrait  de  sa  dénonciation. 

Art.  7. 

«  Toute  dénonciation  faite,  et  dont  les  cas 
auront  été  prévus  par  le  Code  pénal,  sera  de 
suite  envoyée  à  l'officier  de  police  de  sûreté 
de  la  brigade  du  prévenu,  qui  fera,  sans  au- 
cun délai,  les  poursuites  nécessaires. 

Art.  8. 

«  Si  la  dénonciation  est  dirigée  contre  le 
général  d'armée  ou  le  chef  d'une  division,  l'of- 
ficier de  police  de  sûreté,  à  son  défaut  l'accu- 
sateur militaire,  décernera  contre  le  prévenu 
un  mandat  d'arrêt. 

Art.  9. 

«  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
l'information  se  fera  dans  les  formes  indi- 
quées, et  l'accusateur  militaire  convoquera, 
dans  ce  cas-là,  six  juges  qui  devront  composer 
le  tribunal  criminel. 

Art.   1C. 

«  La  dénonciation  sera  présentée  au  tribu- 
nal, l'accusateur  militaire  et  les  témoins  y  se- 
ront entendus  ;  et  si  le  tribunal  juge  à  la 
majorité  qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre,  le  pré- 
sident en  dressera  l'acte  et  le  fera  passer  au 
Corps  législatif,  à  la  diligence  de  l'accusateur 
militaire. 

Art.   11. 

<(  Le  Corps  législatif  décidera  s'il  y  a  eu 
lieu  à  donner  suite  à  l'accusation,  et  renverra 
l'affaire  par  devant  le  tribunal  qu'il  jugera 
devoir  en  connaître. 

Art.   12. 

«  Si  l'accusateur  militaire  prévariquait  dans 
ses  fonctions,  ou  s'il  se  rendait  coupable  par 
défaut  de  surveillance,  tout  officier,  soldat, 
volontaire,  ou  autres  citoyens  attachés  aux 
armées,  pourront  le  dénoncer  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  5  et  6  du  titre  II. 

Art,   13. 

«  Toute  dénonciation  faite  contre  l'accusa- 
teur militaire  sera  portée  à  un  officier  de  po- 
lice ;  il  informera  dans  les  formes  indiquées  ; 
et,  s'il  y  a  lieu,  il  convoquera  six  juges  qui. 
dans  ce  cas  aussi,  devront  composer  le  tribu- 
nal militaire. 

Art.   14. 

g  <(  Les  informations  faites  sur  le  tout,  la  dé- 
nonciation sera  portée  au  tribunal,  et  ce  sera 
alors   l'officier   qui    aura  fait   les  premières 


poursuites  qui  remplira,  pour  ce  fait  seul,  les 
fonctions  d'accusateur  militaire. 

Art.   15. 

«  Si  le  tribunal  juge  à  la  majorité  qu'il  y 
a  lieu  à  poursuivre,  le  président  en  dressera 
l'acte,  et  le  fera  passer  au  Corps  législatif, 
qui  décidera  si  l'affaire  doit  être  suivie,  et  la 
renverra  au  tribunal  qui  devra  en  connaître. 

TITRE  IV 

Composition  du  juré  de  jugement. 

Art,   1er. 

«  Chaque  commissaire  des  guerres  sera  tenu 
d'avoir  toujours  chez  lui,  et  de  remettre  h 
l'officier  de  police  de  sûreté,  un  tableau  divisé 
en  sept  colonnes,  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir  : 

«  La  première  contiendra  les  officiers  géné- 
raux et  supérieurs  de  toute  arme  confiée  à  sa 
police  ;  le  deuxième,  les  capitaines  ;  la  troi- 
sième, les  lieutenants  ;  la  quatrième,  les  sous- 
lieutenants  et  adjudants  ;  la  cinquième,  les 
sergents  et  maréchaux  des  logis  ;  la  sixième, 
les  caporaux  et  brigadiers  ;  la  septième,  les 
simples  soldats.  Les  officiers  et  sous-officiers 
sans  troupes,  tels  que  ceux  de  l'artillerie  et 
du  génie,  seront  placés  à  leur  rang  dans  les 
colonnes  de  leur  grade: 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  serait  pas 
militaire,  mais  attaché  à  l'armée  ou  à  sa  suite, 
on  ne  prendra  point  de  juré  dans  la  colonne 
des  officiers  supérieurs  ;  les  trois  jurés  man- 
quants seront  de  la  profession  ou  état  du  pré- 
venu. 

Art.  3. 

«  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de 
remettre  pour  cet  effet,  à  l'officier  de  police 
de  sûreté,  le  tableau  de  tous  les  employés  à 
l'armée,  ou  à  sa  suite,  qui  se  trouveront  dans 
la  division  confiée  à  sa  surveillance. 

Art.  4. 

m  II  y  aura  18  jurés  de  jugement,  qui  seront 
pris  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir  : 
«  2  par  chaque  colonne,  et  les  4  autres 
dans  la  colonne  du  grade  du  prévenu,  le 
tout  à  tour  de  rôle;  dans  le  cas  où  il  ne  se 
trouverait  pas  sur  les  lieux  uns  suffisante 
quantité  d'officiers  compris  dans  une  des  co- 
lonnes, on  les  remplacerait  par  le  grade  im- 
médiatement inférieur,  indépendamment  de 
ce  qu'il  doit  fournir,  et  successivement  ;  il  en 
sera  de  même  pour  tout  autre  grade  :  dans 
tous  les  cas,  celui  qui  remplacera  d'une  co- 
lonne à  l'autre,  sera  regardé  comme  étant  du 
grade  qu'il  remplace.  Ainsi,  le  cas  où  il  ne  se 
trouverait  que  des  sous-officiers  et  soldats, 
n'arrêterait  pas  la  composition  du  juré;  on 
aurait  seulement  l'attention  de  maintenir  la 
prcDortion  établie  en  faveur  du  prévenu. 
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Art.   5. 

«  Dans  aucun  cas,  le  général  en  chef  ou  de 
division,  et  le  commandant  des  corps  d'où 
sera  le  prévenu,  ne  pourront  être  appelés 
comme  jurés. 

Art.  6. 

«  Sur  oes  18  jurés  de  jugement,  le  prévenu 
pourra  en  exclure  moitié  par  colonne;  et  à 
défaut  par  lui  d'en  exclure,  ce  sera  les  9  der- 
niers jurés  qui  se  retireront. 

Art.   7. 

«  Le  juré  de  jugement  sera  toujours  pris 
dans  les  troupes,  de  quelqu'arme  que  ce  soit, 
présentes  sur  les  lieux  où  se  feront  las  pour- 
suites ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait 
pas  de  quoi  compléter  ce  juré,  soit  en  offi- 
ciers, de  quelque  grade  que  ce  soit,  soib  en 
sous-officiers,  caporaux,  soldats,  la  gendar- 
merie et  les  invalides  employés  pourront  être 
appelés  comme  tels,  en  suivant  les  formes  in- 
diquées dans  l'article  4  du  présent  titre. 

Art.    8. 

«  Néanmoins  aucun  militaire,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  ne  pourra  être  appelé  comme 
juré,  s'il  n'est  âgé  de  25  ans  accomplis,- s'il  ne 
sait  lire  et  écrire,  et  s'il  n'a  pas  un  an  de  ser- 
vice effectif. 

Art.  9. 

«  L'accusateur  militaire,  seul,  convoquera 
les  jurés,  par  la  voie  de  l'officier  de  police, 
lequel  fera  passer  la  convocation  au  commis- 
saire des  guerres  de  la  division,  ou,  à  son  dé- 
faut, au  commandant  militaire. 

Art,  10. 

«  Aussitôt  que  l'officier  de  police  aura  reçu, 
de  l'accusateur  militaire,  la  convocation  du 
juré,  il  sera  tenu  de  choisir,  dans  les  colonnes, 
ceux  qui  devront  composer  le  juré,  et  d'en 
envoyer  la  liste  au  commissaire  des  guerres 
le  plus  à  portée,  ou,  à  son  défaut,  au  comman- 
dant militaire,  qui  les  fera  de,  suite  avertir 
par  écrit,  suivant  les  formes  militaires. 

Art.    11. 

«  Aucun  juré  ne  pourra  se  dispenser  de  se 
rendre  à  la  convocation  qui  lui  sera  faite,  à 
moins  de  maladie  constatée,  auquel  cas  le  ma- 
lade fera  prévenir  de  suite  l'officier  de  police, 
afin  que  le  juré  soit-toujours  complet. 

Art.    12. 

«  Le  juré  sera  renouvelé  à  chaque  convoca- 
tion. 

Art.    13. 

«  Aucun  juré  ne  pourra  être  ni  parent  ni 
allié  du  prévenu,  jusqu'au  degré  prohibé. 


TITRE  V 
Procédure  devant   le   tribunal  militaire. 

Art.    1er. 

((  Nul  ne  peut  être  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal militaire  et  jugé,  que  sur  une  accusa- 
tion faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 5  du  titre  IL 

Art.  2. 

«  Lorsque  l'accusateur  militaire  aura  reçu 
les  notes  de  l'interrogatoire,  ainsi  que  les 
éclaircissements  qui  auront  été  pris  par  l'of- 
ficier de  police  de  sûreté,  en  forme  de  pro- 
cès-verbal, ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  S 
du  titre  II,  il  sera  tenu  de  les  remettre  au 
président  du  tribunal  militaire. 

Art.   3. 

<c  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  ami 
pour  lui  servir  de  conseil  dans  ses  défenses, 
sinon  le  président  lui  en  désignera  un;  mais 
le  conseil  ne  pourra  jamais  communiquer  avec 
l'accusé,   que   lorsqu'il   aura  été   entendu. 

Art.  4. 

«  Les  témoins  seront  tenus  de  comparaître 
sur  l'assignation  qui  leur  sera  donnée,  sous 
peine  d'amende  et  de  contrainte  par  corps, 
lesquelles  peines  seront  prononcées  par  le  tri- 
bunal, à  la  réquisition  de  l'accusateur  mili- 
taire. 

Art.  5. 

«  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient  obligés 
de  se  déplacer,  et  demanderaient  indemnité, 
ils  seront  taxés  suivant  un  tarif  qui  sera  dressa 
à  cet  effet  par  les  juges  du  tribunal  militaire 
et  exécuté  provisoirement,  jusqu'à  ce  que  h 
Corps  législatif  l'ait  approuvé. 

Art.  6. 

«  Les  témoins  assignés  ou  produits  par  l'ac 
cusé,  seront  entendus  dans  le  débat. 

Art.   7. 

«  L'accusateur  militaire  sera  tenu,  aussi 
tôt  après  l'interrogatoire,  de  faire  ses  dili 
gences,  de  manière  que  l'accusé  soit  jugé,  sani 
que  l'instruction  puisse  être  différée  ou  in 
terrompue. 

TITRE  VI 
De  V examen  et  de  la   conviction. 

Art.    1er. 

«  En  présence  des  juges,  de  l'accusateur  mi 
litaire,  des  jurés,  et  des  citoyens  qui  ne  pour 
ront  entrer  que  sans  armes,  sans  cannes  n 
bâtons,  l'accusé  comparaîtra  à  la  barre,  libn 
et  sans  fers;  le  président  lui  dira  qu'il  peu 
s'asseoir,  lui  demandera  ses  noms,  âge  et/  pro 
fession,  et  sa  demeure,  dont  il  sera  tenu  not< 
par  le  greffier. 
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Art.  2. 

«  L'accusateur  militaire  avertira  l'accusé 
d'être  attentif  à  tout  ce  qu'il  va  entendre  ;  il 
ordonnera  au  greffier  de  lire  l'acte  d'accusa- 
tion; après  quoi  il  dira  à  l'accusé  :  Voilà  de 
quoi  on  vous  accuse  ;  vous  allez  entendre  les 
chargea  qui  seront'  produites  contre  vous. 

Art.  3. 

«  L'accusateur  militaire  exposera  le  sujet 
de  l'accusation  ;  il  fera  entendre  les  témoins, 
ainsi  que  la  partie  plaignante,  s'il  y  en  a. 

Art.  4. 

«  Chaque  témoin  sera  tenu  de  déclarer  s'il 
est  parent^  allié,  serviteur  et  domestique  du 
prévenu  ;  s'il  connaissait  l'accusé  avant  le  fait 
qui  a  donné  lieu  à  l'accusation,  et  s'il  entend 
parler  de  l'accusé  présent. 

Art.  5. 

«  A  chaque  déposition  du  témoin,  le  prési- 
dent demandera  à  l'accusé  s'il  veut  répondre 
à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui  ;  l'accusé 
pourra,  ainsi  que  ses  conseils,  dire,  tant 
contre  les  témoins  que  contre  leur  témoignage, 
ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  défense. 

Art.  6. 

«  Le  conseil  sera  tenu  de  s'exprimer  avec 
décence  et  modération. 

Art.    7. 

«  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou 
depuis,  pouvant  servir  à  conviction,  seront 
représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé 
de  répondre  personnellement  s'il  les  recon- 
naît. 

Art,    8. 

«  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur 
militaire  sera  entendu  ;  la  partie  plaignante 
pourra  demander  à  faire  des  observations; 
l'accusé  et  ses  conseils  pourront  leur  ré- 
pondre. 

Art.  9. 

«  Le  président  résumera  l'affaire,  fera  re- 
marquer aux  jurés  les  principales  preuves 
jour  et  contre  l'accusé  :  il  terminera  en  leur 
•appelant,  avec  simplicité,  les  fonctions  qu'ils 
>nt  a  remplir,  et  en  posant,  de  l'avis  des  juges, 
listinctement  les  questions  sur  lesquelles  ils 
>nt  à  décider 

Art.  10. 

#  «  Le  président  mettra  par  écrit  les  ques- 
ions  suivant  leur  ordre,  et  les  donnera  au 
hef  du  juré,  qui  sera  toujours  le  plus  an- 
ien  d'âge. 

Art,  il. 

«  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se 
«tirer  dans  une  chambre  voisine  ;  ils  y  res- 


teront sans  pouvoir  communiquer  avec  per- 
sonne. 

Art.  12. 

«  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état 
de  pouvoir  donner  leur  déclaration,  ils  feront 
avertir  l'accusateur  militaire,  lequel  passera 
dans  la  chambre  du  conseil,  où  le  chef  du  juré 
se  rendra  pareillement,  et  un  juré  du  grade 
du  prévenu  ;  les  jurés  successivement,  et  en 
l'absence  les  uns  des  autres,  feront,  chacun 
devant  eux,  ,leur  déclaration  particulière,  d« 
la  manière  qui  va  être  expliquée. 

Art.  13. 

«  Chaque  juré  prononcera  sa  déclaration 
dans  la  forme  suivante  :  sur  mon  honneur  et 
ma  conscience,  l'accusé  est  convaincu  de  tel 
fait,  ou  l'accusé  n'est  pas  convaincu  de  tel 
fait;  il  pourra  aussi  ajouter  :  l'accusé  est 
ercusable,  ou  ne  l'est  pas. 

«  Il  faudra  les  deux  tiers  des  voix  pour 
fixer  la  déclaration. 

Art.  14. 

«  Cela  fait,  les  jurés  rentreront  dans  l'au- 
ditoire ;  et  après  avoir  repris  leur  place,  le 
président  leur  demandera  si  l'accusé  est  con- 
vaincu d'avoir,  etc.,  etc. 

Art,  15. 

«  Le  chef  du  juré  répondra  :  sur  mon  hon- 
neur et  ma  conscience,  la  déclaration  du  juré 
est  :  tel  n'est  pas  convaincu  de,  etc.  ou  bien, 
tel  est  convaincu  de,  etc.  tel  est  excusable,  ou 
tel  n'est  pas  excusable. 

«  Si  le  juré  déclare  que  l'accusé  est  excu- 
sable, le  tribunal  prononcera  la  peine  de  dis- 
cipline résultant  du  procès  porté  devant  lui. 

Art.  16. 

«  La  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier, 
signée  de  lui  et  de  tous  les  juges. 

Art.  17. 

«  Le  juré  ne  pourra  donner  de  déclaration 
sur  un  délit  qui  ne  serait  pas  porté  dans 
1  acte  d'accusation,  quelle  que  soit  la  déposi- 
tion des  témoins. 

Art.  18. 

«  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du 
fait  porté  dans  l'acte  d'accusation,  et  qu'il 
ait  été  inculpé  sur  un  autre  crime  par  les  dépo- 
sitions des  témoins,  ,  le  président,  sur  la  de- 
mande de  l'accusateur  militaire,  ordonnera 
qu  il  soit  arrêté  de  nouveau  ;  il  recevra  les 
éclaircissements  que  le  prévenu  donnera  sur 
ce  nouveau  iait,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera  un 
mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu,  ainsi 
que  les  témoins,  pardevant  l'officier  de  police 
de  sûreté  de  la  division  du  prévenu,  qui  pro- 
cédera de  suite  à  une  nouvelle  instruction. 

Art.  19. 

"  ^e  tribunal  militaire  criminel,  une  fois 
assemblé,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  se  sépa- 
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rer,   que  les  prévenus  pour  lesquels  il  aura 
été  convoqué,  ne  soient  définitivement  jugés. 

TITRE  VII 
Du  jugement  et  de  Vexée  ut  ion. 
Art.  1er. 

«  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  n&n 
convaincu,  le  président  prononcera  qu'il  est 
acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il 
soit  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

xVrt.   2. 

«  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra 
plus  être  repris  ni  accusé  pour  raison  du 
même  fait. 

Art,  3. 

«  Lorsque  l'accusé  aura  été  convaincu,  le 
président,  en  présence  des  citoyens,  le  fera 
comparaître,  et  lui  donnera  connaissance  de 
la  déclaration  du  juré. 

Art.  4. 

a  L'accusateur  militaire  fera  sa  réquisition 
au  tribunal  pour  l'application  de  la  loi. 

Art.  5. 

«  Les  juges  prononceront  ensuite,  et  sans 
désemparer,  la  peine  établie  par  la  loi,  ou 
acquitteront  l'accusé  dans  le  cas  où  le  fait 
dont  il  est  convaincu,  n'est  pas  défendu  par 
elle.  Il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  dans 
une  chambre  pour  y  délibérer. 

Art.  6. 

«  Les  juges  donneront  leur  avis  à  haute 
voix,  en  présence  des  citoyens,  en  commen- 
çant par  le  plus  jeune,  et  en  finissant  par  le 
président. 

Art.  7. 

«  Si  les  juges  étaient  partagés  pour  l'ap- 

fdication  de  la  loi,  l'avis  le  plus  favorable  à 
'accusé  sera .  suivi. 

Art.  8. 

«  Le  président,  après  avoir  recueilli  les 
voix,  et  avant  de  prononcer  le  jugement,  lira 
le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Art.  9. 

«  Le  greffier  écrira  le  jugement,  dans  le- 
quel sera  inséré  le  texte  de  la  loi  lue  par  le 
président. 

Art.  10. 

«  Le  président  prononcera  à  l'accusé  son 
jugement  de  condamnation. 

Art.  11. 

«  L'accusateur  militaire  fera  exécuter  le  ju- 
gement dans  les  vingt-quatre  heures,  et  aura, 


à  cet  effet,  le  droit  de  requérir  l'assistance  de 
la  force  publique. 

Art.  12. 

«  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans 
l'auditoire,  et  si  quelque  particulier  s'écar- 
tait du  respect  dû  à  la  justice,  le  président 
pourra  le  reprendre,  le  condamner  à  une 
amende,  ou  même  à  garder  prison  jusqu'au 
terme  de  huit  jours,  suivant  la  gravité  des 
faits. 

Art.  13. 

«  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour 
prononcer  les  peines  de  discipline  résultant 
des  procès  portés  devant  lui. 

Art,  14. 

<(  A  l'égard  des  contumaces,  ils  seront  ju- 
gés dans  la  même  forme  et  de  la  même  ma- 
nière, sauf  à  recommencer  la  procédure  dam 
le  cas  où  le  prévenu  serait  arrêté  et  traduit 
devant  le  tribunal  militaire. 

Ait.  15. 

«  Le  tribunal  militaire  fera  passer,  à  la 
diligence  de  l'accusateur  militaire,  le  juge 
ment  de  chaque  condamné,  au  ministre  de  h 
guerre. 

Art.  16. 

<(  Le  président  veillera  à  ce  que  le  jugemeni 
soit  lu,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  têt* 
du  corps  dont  sera  le  coupable. 

Art.  17. 

«  A  cet  effet,  l'accusateur  militaire  aura,  U 
droit  de  requérir  le  commandant  du  corps, 
de  rassembler  sa  troupe,  qui  dans  ce  cas  M 
rassemblera  sans  armes. 


TITRE  VIII 

Du  lieu  de  la  résidence  de  chaque   tribunal 
militaire. 

Art.  I9r. 

«  Le  commissaire-ordonnateur  en  chef  de 
chaque  armée  fera  la  répartition  des  tribu- 
naux militaires  de  manière  que  les  divisions 
soient  les  plus  égales  possible.  A  cet  effet,  il 
remettra  à  l'accusateur  militaire  un  état  no- 
minatif des  officiers  de  police  de  son  arron- 
dissement ;  et  en  cas  de  mutation,  il  sera  tenu 
de  les  lui  faire  connaître. 

Art.  2. 

«  Il  y  en  aura  toujours  un  au  quartier  gé- 
néral ;  l'autre  dans  le  point  le  plus  central 
des  lieux  occupés  par  les  troupes,  et  qui  sera 
indiqué  par  le  général  d'armée. 

Art.  3. 

«  Le  général  d'armée,  et  en  son  absence  le 
commandant  en  chef,  sera  tenu  de  faire  airêter 
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un  local  convenable  et  suffisant  pour  les  au- 
diences du  tribunal  militaire,  et  pour  loger 
l'accusateur  militaire. 

Art.  4. 

«  Le  président  et  l'accusateur  militaire  se- 
ront tenus  de  se  transporter  partout  où  sera 
le  prévenu,  lorsque  cette  translation  sera  né- 
cessaire pour  accélérer  le  jugement,  et  dans  ce 
cas  le  tribunal  militaire  se  tiendra  dans  le 
lieu  même  où  se  trouvera  le  prévenu- 
Art.   5. 

«  Il  y  aura  toujours  un  poste  au  local 
choisi  pour  la  tenue  des  audiences  du  tribu- 
nal militaire. 


TITRE  IX 

Du  traitement  accordé  aux  officiers  du 
tribunal  militaire. 

«  Le  traitement  de  l'accusateur  militaire 
aéra  de  6,000  livres. 

«  Celui  de  chaque  officier  de  police  aux 
armées  sera  de  2,000  livres. 

«  Il  leur  sera  en  outre  payé  à  chacun,  pour 
le  logement,  400  livres. 

«  Le  greffier  aura  par  jour  de  séance  3  livres 
en  sus  de  la  paie  de  son  grade  ;  ses  frais  de 
voyage  lui  seront  payés  par  lieue  sur  le  pied 
de  1  livre,  ainsi  que  pour  le  retour. 

«  Il  sera  passé  à  l'accusateur  militaire, 
pour  frais  de  bureau.  600  livres. 

«  Toutes  ces  dépenses  seront  acquittées  cha- 
que mois  par  le  payeur  général  de  l'armée, 
sur  une  ordonnance  du  eommissaire-ordonna- 
teur. 

TITRE  X 

Costume  des  officiers  de  police  de  sûreté  aux 
armées,  et  de  raccusateur  militaire. 

«  Habit  bleu  national,  doublé  de  même,  col- 
let de  même  couleur  rabattu  ;  boutons  en 
drap  ;  veste  et  culotte  de  drap  blanc  ;  boutons 
de  drap.  Ils  porteront  un  médaillon  pareil  à 
celui  des  juges  de  paix,  sur  le  fond  duquel 
seront  gravés  ces  mots  :  Officier  de  police  mi- 
litaire, une  plume  aux  trois  couleurs  au  cha- 
peau; lorsqu'ils  feront  les  fonctions  de  juges, 
ils  porteront  l'épée,  et  le  ruban  aux  trois  cou- 
leurs en  sautoir,  comme  les  juges  criminels 
ou  civils. 

«  Même  costume  pour  rl'accusateur  mili- 
taire, avec  cette  différence  que  le  collet  ra- 
battu sera  blanc,  et  qu'en  fonction  au  tribu- 
nal, il  aura  un  chapeau  rond  et  une  plume 
noire  autour  ;  le  ruban  aux  trois  couleurs, 
et  l'épée  comme  les  autres  juges. 

DEUXIÈME   DÉCRET. 

tl militaire  pour  toutes  les  troupes 
de  la  République,  en  temps  de  guerre. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  Ier 
Des  délits  et  peine*. 

8ECTIOX  PREMIÈRE. 

De  la  désertion. 

Art.  1er. 

«  Tout  militaire,  c'est-à-dire,  depuis  le  gé- 
néral d'armée  jusqu'au  soldat  ou  volontaire 
inclusivement  ou  tout  autre  employé,  soit 
dans  les  armées,  soit  à  leur  suite,  qui  passera 
à  l'ennemi,  ou  chez  les  rebelles,  sans  y  être 
autorisé  par  ses  chefs,  sera  puni  de  mort. 

Art.  2. 

«  Tout  militaire  qui  désertera  avec  armes, 
chevaux  et  bagages,  dans  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique, sera  puni  de  dix  ans  de  fers;  et  dans 
le  cas  où  il  serait  convaincu  de  vol  fait  à  la 
troupe,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  il  sera 
puni  de  quinze  ans  de  fers. 

Art.  3. 

«  Tout  militaire  qui  désertera  dans  l'inté- 
rieur de  la  République,  sera  puni  de  cinq  ans 
de  fers  ;  et  s'il  était  de  service,  de  dix  ans. 

Art.  4. 

«  Sera  réputé  déserteur  dans  l'intérieur  do 
la  République,  tout  militaire  qui  aura  quitté 
son  corps  sans  congé  en  bonne  forme,  ou  tout 
autre  employé  dans  les  armées  ou  à  leur  suite, 
qui  les  abandonnerait  sans  une  permission  en 
forme  de  ses  supérieurs. 

Art.  5. 

«  Sera  aussi  réputé  déserteur  dans  l'inté- 
rieur, tout  citoyen  qui  s'étant  fait  inscrire 
pour  servir  dans  les  troupes  de  la  République, 
aura  reçu  une  route,  ou  frais  de  conduite,  et 
ne  se  sera  pas  rendu  à  sa  destination  dans  le 
délai  fixé.  Dans  ce  cas,  il  sera  puni  de  cinq  ans 
de  fers,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  empêche- 
ment légitime. 

«  Et.  dans  le  cas  où  il  se  serait  rendu  cou- 
pable de  vols,  de  violation  de  domicile  ou  de 
personne,  il  sera  puni  de  quinze  ans  de  fers. 

Art  6. 

«  Sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi,  tout 
militaire  ou  tout  employé  dans  les  armées,  qui 
aura  passé,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre,  les  li- 
mites fixées  par  le  commandant  du  corps  dont 
il  fait  partie. 

Art.  7. 

«  Tout  citoyen  qui  se  fait  enregistrer  sur  le 
registre  d'une  section  ou  d'une  municipalité. 
pour  marcher  aux  armées  en  remplacement 
d'un  autre  citoyen,  et.  qui  après  avoir  reçu 
pour  ce  fait,  soit  de  l'argent,  soit  son  équipe- 
ment ou  habillement,  serait  convaincu  d'avoir 
été  se  faire  enregistrer  ailleurs  pour  le  même 
objet,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 
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Art.  8. 

«  Tout  chef  de  complot  de  désertion  à  l'en- 
nemi ou  chez  les  rebelles  quand  même  le  com- 
plot ne  serait  pas  exécuté,  sera  puni  de  mort; 
et  si  c'est  à  l'intérieur,  de  quinze  ans  de  fers. 

Art.  9. 

«  Lorsque  des  militaires  de  différents  grades 
auront  déserté  ensemble,  ou  en  auront  formé 
le  complot,  sans  que  le  chef  en  soit  connu,  le 
plus  élevé  en  grade,  ou,  à  grade  égal,  le  plus 
ancien  de  service,  sera  réputé  chef  du  com- 
plot, et  puni  comme  tel 

Art.  10. 

«  Tout  complice  qui  découvrira  un  complot 
de  désertion,  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni 
à  raison  du  crime  qu'il  aura  découvert. 

Art.  11. 

<«  Tout  embaucheur  pour  l'étranger,  ou  pour 
les  rebelles,  sera  puni  de  mort. 


SECTION  II. 

De  la  trahison. 

Art.   1er. 

«  Tout  militaire  ou  individu  de  l'armée, 
quel  que  soit  son  état  ou-  son  grade,  convaincu 
de  trahison,  sera  puni  de  mort. 

Art.  2. 

«  Sont  réputés  coupables  de  trahison,  les 
auteurs  des  délits   ci-après  détaillés  ; 

Savoir  : 

«  Tout  individu  qui,  en  présence  de  l'enne- 
mi, sera  convaincu  de  s'être  permis  des  cla- 
meurs^ qui  auraient  jeté  l'épouvante,  et  occa- 
sionné le  désordre  dans  les  rangs  ; 

((  Tout  commandant  d'un  poste,  ainsi  que  la 
sentinelle,  qui  aurait  donné  de  fausses  con- 
signes ; 

«  Tout  commandant  d'une  patrouille  qui 
aura  caché  les  découvertes  qu'il  aura  faites; 

«  Tout  commandant  d'un  poste  qui  cache- 
rait à  celui  qui  le  relève,  les  découvertes  essen- 
tielles qu'il  aurait  faites,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  patrouilles,  soit  par  toutes  autres 
personnes,  relativement  à  la  défense  du  poste; 

«  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  commu- 
niqué le  secret  du  poste  ou  le  mot  d'ordre  à 
quelqu'un  qui  n'en  devrait  pas  avoir  connais- 
sance ; 

«  Tout  militaire  ou  individu  de  l'armée  qui 
entretiendra  une  correspondance  dans  l'armée 
ennemie,  sans  la  permission  par  écrit  de  son 
commandant  ou  supérieur  ; 

«  Tout  militaire,  ou  tout  autre  individu  au 
service  ou  à  la  suite  des  armées,  qui  aura  en- 
cloué  ou  mis  hors  de  service  sans  ordre.,  ou 
sans  motifs  légitimes,  un  canon,  mortier,  obu- 
sier  ou  affût. 

«  Tout  commandant  d'une  place  attaquée, 
qui,  sans  cause  légitime,  et  sans  l'autorisation 
des  corps  administratifs,  dont  il  justifiera  au 


tribunal  criminel  militaire,  aura  consenti  à  la 
reddition  de  la  place  avant  que  l'ennemi  ait 
fait  brèche  praticable,  et  qu'il  ait  soutenu 
trois  assauts  ; 

<(  Tout  général  d'armée,  tout  commandant 
de  division,  ou  commandant  en  chef  de  plaee 
en  état  de  guerre  qui  n'aura  pas  fait  connaître 
au  ministre  les  besoins  de  son  armée,  soit  en 
vivres  soit  en  fourrages,  soit  en  approvision- 
nements de  guerre  ; 

«  Tout  général  d'armée  ou  commandant  de 
division  qui  sera  convaincu  d'avoir  pris  des 
mesures  pour  faire  tomber  entre  les  mains  des 
ennemis  les  magasins,  les  convois  des  armées, 
ou  enfin  toutes  autres  munitions  de  guerre  ; 

«  Tout  général  d'armée  ou  commandant  de 
division  qui  sera  convaincu  d'avoir  négligé 
d'employer  tous  les  moyens  qu'il  avait  en  son 
pouvoir  pour  assurer  les  magasins,  la  marche 
des  convois,  et  garantir  les  munitions,  lors- 
qu'ils seront  tombés  en  tout,  ou  en  partie, 
entre  les  mains  des  ennemis. 

«  Les  généraux  ou  officiers  prévenus  des  dé- 
lits ci-dessus  détaillés,  seront  poursuivis  et 
jugés  comme  criminels  de  haute  trahison  par 
le  tribunal  à  qui  la  connaissance  en  appar- 
tient sans  néanmoins  déroger  aux  premières 
poursuites  indiquées  dans  la  loi  du  12  mai,  sui 
l'établissement  des  tribunaux  militaires  aux 
armées. 


SECTION  III. 

Du  vol. 

Art.  1er. 

«  Tout  militaire  qui,  pour  faire  payer  ou 
distribuer  à  sa  troupe  ce  qui  lui  revient,  sera 
convaincu  d'avoir  porté  sur  son  état  de  situa- 
tion, sa  troupe  au-dessus  de  son  nombre  effec- 
tif, soit  en  route,  soit  à  l'armée  soit  en  gar- 
nison, sera  puni  de  dix  ans  de  fers,  et  con- 
damné au  remboursement  de  ce  qu'il  aura 
touché  au-dessus  de  ce  qui  revenait  de  droit  à 
sa  troupe. 

Art.  2. 

<(  Tout  militaire  ou  commissaire  des  guerres 
qui,  après  avoir  pris  en  nature  les  rations  de 
fourrages  que  la  loi  lui  accorde,  sera  con- 
vaincu de  les  avoir  vendues  à  quelque  habi- 
tant, sera  destitué  de  son  emploi,  et  puni  d'un 
an  de  prison. 

Art.  3. 

«  Tout  employé  quelconque  dans  les  admi- 
nistrations des  équipages  des  différents  ser- 
vices des  armées,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
vendu  à  son  profit  ou  distrait  le  fourrage  qui 
lui  aura  été  confié,  sera  puni  de  six  ans  de 
fers,  et  condamné  à  la  restitution  du  prix 
du  fourrage  qu'il  aura  vendu  ou  distrait. 

Art.  4. 

«  Tout  préposé  de  ces  mêmes  administra- 
tions qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu,  de  con- 
nivence avec  les  distributeurs,  des  fourni- 
tures, grains  ou  fourrages  de  mauvaise  qua- 
lité, sera  chassé  des  armées,  et  puni  d'un  an 
de  prison. 
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Art.  5. 

«  Tout  agent  ou  employé  dans  ce  genre  de 
service  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  de  faux 
bons  et  contrefait  l'écriture  de  son  supérieur, 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  6. 

«  Tout  préposé  de  ces  administrations  qui 
sera  convaincu  d'avoir  pris  ou  détourné  ce 
que  les  voitures  porteront,  soit  en  pain, 
avoine,  foin,  paille  ou  farine,  sera  condamné 
à  trois  ans  de  fers,  et  à  la  restitution  des  ob 
jets  pris  ou  détournés. 

Art.  7. 

«  Tout  préposé  de  ces  administrations  qui 
sera  convaincu  d'avoir  reçu  dans  les  dépôts  de 
l'armée,  ou  en  route,  de  mauvais  fourrages, 
ou  le  non  complet  des  rations,  sera  condamné 
à  un  an  de  prison,  à  moins  que  dans  les  vingt- 
quatre  heures  il  n'en  ait  averti  un  de  ses  su- 
périeurs ou  les  officiers  municipaux  du  lieu. 

Art.  8. 

«  Tout  préposé  de  ces  administrations  ou 
conducteur  qui  sera  convaincu  de  s'être  fait 
payer  plus  qu'il  n'aura  dépensé,  soit  dans 
les  dépôts,  auberges  ou  en  route,  sera  puni 
de  deux  ans  de  fers  . 

Art.  9. 

«  Tout  préposé  de  ces  administrations  ou 
conducteur  qui  sera  convaincu  d'avoir  retardé 
le  service  des  charrois,  sera  puni  de  six  mois 
de  prison,  et  si  c'est  à  dessein  prémédité,  il 
sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

Art.  10. 

«  Tout  distributeur  de  fourrages  et  de  vi- 
vres qui  sera  convaincu  de  quelque  infidélité 
dans  les  distributions  dont  il  est  chargé,  sera 
puni  de  trois  ans  de  fers. 

Art.  11, 

«  Tout  garde-magasin  quelconque,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  fait  quelque  distraction  des 
objets  qui  lui  auront  été  confiés,  sera  puni  de 
cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à  rembourser 
le  montant  des  objets  soustraits  ou  échangés 

Art.  12. 

«  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  volé  l'ar- 
gent de  l'ordinaire  de  ses  camarades,  ou  tout 
autre  effet  à  eux  appartenant,  sera  puni  de 
six  ans  de  fers. 

Art.  13. 

«  Tout  militaire  qui  vendra,  ou  qui  mettra 
en  gage,  en  tout  ou  en  partie,  ses  armes,  son 
habillement,  fourniment  ou  son  cheval,  ou 
équipement,  le  tout  fourni  par  la  Nation, 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 


Art.  14. 

«  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir 
volé  des  fournitures  de  casernes  ou  effets  de 
campement,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

Art.  15. 

«  Tout  militaire,  ou  tout  autre  individu  au 
service  ou  à  la  suite  de  l'armée,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  volé,  soit  de  la  poudre,  soit 
boulets,  soit  toutes  autres  munitions  ou  effets 
d'artillerie,  dans  les  parcs,  magasins,  dépôts 
ou  convois,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

Ait.  16. 

«  Tout  militaire,  ou  tout  autre  individu  at- 
taché à  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
volé  les  personnes  chez  lesquelles  il  aurait  logé, 
sera  puni  de  dix  ans  de  fers. 

Art,   17. 

<c  Tout  militaire,  ou  tout  autre  individu 
attaché  à  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
pris  par  fraude,  et  sans  payer,  à  boire  ou 
à  manger,  chez  un  habitant,  soit  en  route,  soit 
en  garnison  ou  cantonnement,  sera  puni  de 
trois  mois  de  prison;  de  six  mois,  si  le  délit 
a  été  accompagné  de  menaces;  et  de  deux  ans 
de  fers,  s'il  y  a  eu  voie  de  fait. 

Art.  18. 

«  Tout  militaire,  ou  tout  autre  individu  de 
l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  attenté  en 
quelque  lieu  que  ce  soit  à  la  sûreté  ou  à  la 
liberté  des  citoyens,  sera  puni  de  six  mois  de 
prison;  et  s'il  y  a  vol  ou  voie  de  fait,  la  peine 
sera  de  deux  ans  de  fers,  et  en  cas  d'assassi- 
nat, il  sera  puni  de  mort. 


SECTION  IV. 

De  V ins-nbordi nation. 

Art.  1er. 

«  Tout  militaire  qui,  en  cas  d'alerte,  d'ap- 
pel ou  de  la  générale,  ne  sera  pas  rendu  à  son 
poste,  au  moment  où  la  troupe  prend  les 
armes,  sera  pour  la  première  fois  puni  de 
trois  mois  de  prison,  pour  la  seconde  fois,  de 
six  mois,  destitué  et  déclaré  incapable  de  ser- 
vir dans  les  armées. 

Art.  2. 

«  Tout  militaire  qui,  à  la  guerre,  ne  se  sera 
pas  rendu  à  son  poste,  sera  puni  de  cinq  ans 
de  fers;  et  celui  qui  aura  abandonné  son  poste 
pour  songer  à  sa  propre  sûreté,  sera  puni  de 
mort. 

Art,  3. 

«  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir, 
dans  une  affaire  avec  l'ennemi,  abandonné 
ou  jeté  lâchement  ses  armes,  sera  puni  de 
dix  ans  de  fers. 
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Art,  4. 


«  Tout  militaire  qui,  dans  une  place  prise 
d'assaut,  quittera  son  poste  pour  se  livrer  au 
pillage,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  5. 

«  Tout  soldat  trouvé  endormi,  en  faction 
ou  en  vedette  dans  les  postes  les  plus  près  de 
l'ennemi,   sera  puni  de  mort. 

Art.  6. 

<(  Tout  soldat  trouvé  endormi,  en  faction 
ou  en  vedette,  dans  tous  autres  postes  que 
peux  indiqués  dans  l'article  précédent,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.   7. 

«  Tout  commandant  de  poste,  qui  prendra 
sur  lui  de  changer  sa  consigne,  sera  traduit 
au  tribunal  criminel  militaire  ;  et  s'il  est  dé- 
claré coupable,  il  sera  puni  de  mort. 

Art.   8. 

((  Tout  soldat  en  sentinelle  ou  en  vedette, 
qui  n'aura  pas  exécuté  sa  consigne,  sera  tra- 
duit au  tribunal  criminel  militaire,  et  si  les 
suites  en  sont  devenues  funestes,  il  sera  puni 
de  mort;  sinon,  le  tribunal  appliquera  la 
peine  de  discipline. 

Art.  9. 

«  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté 
une  sentinelle  de  propos  ou  de  geste,  la  peine 
pour  le  simple  soldat,  sera  de  deux  ans  de 
prison;  pour  le  sous-officier,  de  quatre  ans; 
pour  l'officier,  de  six  ans;  et  s'il  y  a  voie 
de  fait,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

Art.  10. 

<(  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  ne 
s'être  pas  conformé  aux  ordres  de  son  supé- 
rieur, relatifs  au  service,  sera  destitué,  mis 
pour  un  an  en  prison,  et  déclaré  incapable  de 
servir  dans  les  armées  de  la  République  ;  et  si 
c'est  dans  une  affaire  en  présence  de  l'ennemi, 
il  sera  puni  de  mort. 

Art.  11. 

«  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  menacé 
son  supérieur,  de  paroles  ou  de  gestes,  sera 
puni  de  deux  ans  de  prison,  destitué,  et  dé- 
claré incapable  de  servir  dans  les  armées  de 
la  République;  et  s'il  y  a  voie  de  fait,  puni 
de  mort. 

Art.  12. 

«  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir 
frappé  son  subordonné,  sera  destitué,  puni  de 
trois  ans  de  prison,  et  déclaré  incapable  de 
servir  dans  les  armées  de  la  République,  si 
ce  n'est  pour  maintenir  dans  les  rangs  ceux 
qui  fuiraient  devant  l'ennemi. 

Art.  13. 

((  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieurs,  la 
peine    de    la    désobéissance    combinée   est,    à 


l'égard  de  ceux  qui  l'ont  suscitée,  d'être  punis 
de  mort,  et  ceux  qui  l'ont  partagée,  d'être  con- 
damnés à  dix  ans  de  fers. 

Art.  14. 

«  En  cas  d'attroupement,  les  supérieurs* 
commanderont  que  l'on  se  sépare,  et  que  cha- 
cun se  retire;  et  s'ils  ne  sont  pas  sur-le-champ 
obéis,  ils  nommeront  les  auteurs  de  l'attrou- 
pement; et  si  les  désignés  ne  rentrent  pas  aus- 
sitôt dans  le  devoir,  ils  seront  dès  lors  regar- 
dés comme  chefs  de  révolte,  et  punis  de  mort. 

Art.  15. 

«  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par 
le  commandement  fait  au  nom  de  la  loi,  les 
supérieurs  sont  autorisés  à  employer  tous  les 
moyens  de  force  qu'ils  jugeront  nécessaires, 
sans  préjudice  de  la  peine  portée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  qui,  dans  ce  cas,  tombera  sur 
tous  les  révoltés. 

Ait.  16. 

<(  Tout  complice  d'un  délit  subira  la  même 
peine  que  celui  qui  l'aura  commis. 

Art.   17. 

«  Tout  dénonciateur  d'un  délit  prévu  par  le 
Code  pénal,  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait 
poursuivre,  sans  preuves  suffisantes,  un  pré- 
venu, sera  lui-même,  pour  ce  fait,  poursuivi 
par  l'accusateur  militaire,  et  puni  de  la  même 
peine  qu'aurait  supportée  le  dénoncé,  s'il  avait 
été  convaincu  du  délit  porté  dans  la  dénoncia- 
tion faite  contre  lui. 

Art.  18. 

«  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être 
fait  inscrire  sur  le  registre  de  l'état-major 
de  son  corps,  sous  un  faux  nom,  et  qui,  à 
dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  s'il 
est  présent  à  son  corps,  n'aura  pas  fait  rec- 
tifier l'erreur  dans  le  délai  de  huit  jours,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  19. 

«  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  de  s'être 
servi  du  congé  d'un  autre,  ou  d'y  avoir  fait 
substituer  un  autre  nom  que  le  sien,  ou  enfin 
de  tout  autre  faux,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers. 

Art.  20. 

«  A  l'avenir,  tout  commandant  de  troupes, 
autre  que  les  officiers  généraux,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  reçu,  ou  de  garder  sciemment, 
dans  sa  troupe,  un  volontaire  ou  soldat  sorti 
d'un  autre  corps,  sans  qu'il  soit  porteur  d'un 
congé  en  bonne  forme,  sera  puni  d'un  an  de 
prison,  et  destitué  de  son  emploi. 

Art.  21. 

<(  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera 
convaincu  de  n'avoir  pas  dénoncé  un  délit 
dont  il  aurait  eu  connaissance,  sera  destitué 
de  son  emploi,  et  déclaré  incapable  d'être  ap- 
pelé à  aucune  fonction  civile  ou  militaire. 


[Conrctttioa  nationale.  J    ARCHIVES  PABLfiM£NT AIRES.     [12  mai  IT93.] 


587 


Art.  22. 

«  Tout  commissaire  des  guerres  qui  sera 
convaincu  d'avoir  prévariqué  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  administratives,  sera  desti- 
tué, et  puni  au  moins  de  six  mois  de  prison, 
et  au  plus  de  cinq  ans  de  fers  ;  et  si,  par  une 
suite  de  cette  prévarication,  la  sûreté  de  l'ar- 
mée ou  le  succès  de  ses  opérations  se  trou- 
vaient compromis,  il  sera  puni  de  mort- 

Art.  23. 

«  Tout  commissaire  des  guerres  qui  s'ab- 
s  nt  -ra  de  son  arrondissement,  sans  l'ordre  de 
son  supérieur,  et  sans  en  avoir  prévenu  le 
commandant  en  chef  des  troupes,  sera  destitué 
de  son  emploi,  et  déclaré  incapable  de  servir 
dans  les  troupes  de  la  République. 

Art.  24. 

«  Les  conseils  de  discipline  seront  aussitôt 
rétablis  et  tenus  exactement. 

Art.  25. 

«  Tous  les  cas  non  prévus  dans  le  présent 
code,  et  qui  rentreront  dans  la  loi  du  21  sep- 
tembre 1791,  sur  la  discipline  ordinaire,  se- 
ront jugés  conformément  à  cette  loi. 

Art.  26. 

«  Quant  à  ce  qui  n'est  pas  prévu,  soit  dans 
le  présent  code,  soit  dans  la  loi  sur  la  disci- 
pline militaire,  le  général  d'armée  est  autorisé 
à  y  suppléer  provisoirement  par  des  règle- 
ments particuliers,  qui  seront  adressés  sans  dé- 
lai au  Corps  législatif,  sans  qu'il  puisse  y  être 
porté  peine  de  mort. 


section  v. 

De  la  publication  du  prêtent  code. 

Art,  1er. 

«  Chaque  commandant  de  corps,  aussitôt  la 
réception  du  présent  code,  sera  tenu,  sur  sa 
responsabilité,  de  faire  assembler  sa  troupe, 
et  de  le  faire  lire  à  la  tête  de  chaque  com- 
pagnie. 

Art.  2 

«  Cette  lecture  sera  renouvelée  dans  les 
mêmes  formes,  une  fois  tous  les  huit  jours. 

Art.  3. 

<(  Tout  commandant  de  corps  qui  sera  con- 
vaincu de  ne  s'être  point  conformé  aux  deux 
articles  précédents,  sera,  pour  la  première  fois, 
puni  d'un  mois  de  prison  ;  pour  la  deuxième 
fois,  de  trois  ;  et  pour  la  troisième  fois,  des- 
titué de  son  emploi,  et  déclaré  incapable  de 
servir  dans  les  armées  de  la  République. 

Art.  4. 

«  L'accusateur  militaire  et  les  commissaires 
des  guerres  veilleront  à  l'exécution  des  arti- 


cles précédents,  1,  2  et  3  du  présent  titre,  et 
prendront  à  partie  ceux  qui  y  contrevien- 
diont. 

Art.  5- 

<(  Les  commissaires  des  guerres  sont  char- 
gés de  faire  connaître  le  présent  code  à  tous 
les  individus  employés  à  l'armée  ou  à  leur 
suite. 

Art.  6. 

«  Le  général  d'armée  se  fera  rendre  compte, 
par  procès-verbal  signé  du  conseil  d'adminis- 
tration de  chaque  corps,  de  la  présente  publi- 
cation, et  en  rendra  lui-même  compte  dans  la 
huitaine  de  la  réception  de  la  présente  loi, 
à  la  Convention  nationale  et  au  ministre. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire 
tenir,  sans  délai,  un  nombre  d'exemplaires 
suffisant  de  la  présente  loi  et  du  présent  Code 
pénal  militaire,  à  tous  les  officiers  généraux, 
à  tous  les  commandants  de  corps,  à  tous  les 
commissaires  des  guerres,  à  tous  les  accusa- 
teurs et  officiers  de  police,  et  de  veiller,  sur  sa 
responsabilité,  à  son  exécution  la  plus  exacte. 


SECTION  VI. 

De  V exécution  des  jugements  à  mort. 

Art.  1er. 

«  La  condamnation  à  la  mort  s'exécutera 
militairement  comme  il  suit  : 

Art.  2. 

«  Il  sera  commandé  quatre  sergents,  quatre 
caporaux  et  quatre  fusiliers  les  plus  anciens 
de  service,  pris  à  tour  de  rôle  dans  la  troupe 
du  prévenu,  autant  que  faire  se  pourra  ;  si- 
non, toujours  dans  la  troupe  présente  sur  les 
lieux  où  l'exécution  devra  se  faire. 

Art.  3. 

«  On  placera  ces  douze  militaires  sur  deux 
rangs  ;  ce  sont  eux  qui  seront  chargés  de  faire 
feu  sur  le  coupable,  quand  le  signal  leur  en 
sera  donné  par  l'adjudant. 

Art.  4. 

<(  L'exécution  se  fera  sur  une  place  indi- 
quée à  cet  effet,  en  présence  de  la  troupe  du 
prévenu,  lorsqu'elle  sera  sur  les  lieux,  qui 
sera  rangée  en  bataille  et  sans  armes;  sinon, 
en  présence  de  la  troupe  qui  aura  fourni  les 
tireurs. 

Art.  5. 

a  II  y  aura  toujours  un  des  juges  du  tribu- 
nal qui  aura  appliqué  la  loi,  présent  à  l'exé- 
cution. 

Art.  6. 

«  Il  sera  commandé  un  piquet  de  50  hommes 
en  armes  pour  conduire  le  coupable  au  lieu 
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de  son  exécution;  la  gendarmerie  sera  égale- 
ment commandée  quand  il  y  en  aura;  l'un  et 
l'autre  seront  chargés,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant, de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  police  qui  doivent  régner  dans  ces  sortes 
d'exécutions.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  défi- 
nitive de  ces  deux  projets  de  décret.) 

■•énièrcs,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

19°  Pétition  du  citoyen  Lafoud,  demeurant  à 
Dieppe  (1),  par  laquelle  il  réclame  le  paie- 
ment- d'une  somme  de  1,339  liv.  8  s.  pour 
des  fournitures  de  boutons  faites  au  régiment 
suisse  de  Courten. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

20°  Lettre  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine de  Bitche,  par  laquelle  ils  adressent 
à  la  Convention  un  état  des  dons  patrioti- 
ques, offerts  par  les  corps  administratifs  et 
judiciaires,  par  les  sociétés  populaires,  et  par 
les  communes  du  Nassau  et  du  Hanau  ;  elles 
protestent  de  leur  dévouement  pour  la  chose 
publique  et  de  leur  respect  pour  les  lois  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)   : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  société  des  amis  de  la  République, 
séante  à  Bitche,  vous  adresse  l'état  (3)  des 
dons  patriotiques  offerts  par  les  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires,  par  les  sociétés  popu- 
laires de  Bitche  et  de  Bouquenom,  par  les  ha- 
bitants du  district  de  Bitche  et  par  les  com- 
munes du  Nassau  et  du  Hanau  nouvellement 
réunies  à  la  République  française,  pour  l'ha- 
billement et  l'équipement  de  nos  armées,  trop 
modique  sans  doute  pour  notre  civisme,  mais 
excessif  pour  nos  facultés.  Ces  dons  patrioti- 
ques voup  prouveront  qu'une  contrée  mon- 
tueuse  et  stérile  devient  prodigue  lorsqu'il 
s'agit  de  fournir  aux  besoins  de  la  patrie. 

<(  Citoyens  législateurs,  nos  efforts  pour  le 
soutien  de  la  cause  commune  sont  les  fruits 
d'un  dévouement  sans  réserve  au  maintien  de 
la  liberté  et  do  l'égalité.  Le  recrutement 
prompt  et  complet  de  ce  district  est  encore 
une  nouvelle  preuve  de  notre  civisme  et  de 
notre  zèle  pour  la  défense  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Citoyens  législateurs,  ce  n'est  point  par 
des  compliments  et  des  adresses  d'adhésions  et 
de  félicitations  sans  cesse  réitérées,  c'est  par 
des  faits  que  nous  avons  voulu  vous  prouver 
notre  haine  pour  le  despotisme  et  notre  amour 
pour  la  liberté  et  l'égalité.  Horreur  et  mépris 
pour  les  tyrans,  respect  et  obéissance  aux  lois 
et  à  tous  vos  décrets,  destructions  des  agita- 
teurs et  des  factieux,  fidélité  à  la  République 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  263. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  2o4,  chemise  470, 
pièce  n"  2i. 

(3)  Voy.  ci- après  cet  état    aux  annexes  de  la  séance, 
page  006. 


et  guerre  éternelle  à  ses  ennemis  intérieurs 
et  étrangers  :  tel  est  le  serment  de  notre  so- 
ciété et  le  vœu  général  de  tous  les  bons  ci- 
toyens de  notre  district. 

((  Citoyens  législateurs,  ici  nous  sommes  tous 
unis;  ici  régnent  la  concorde  et  la  fraternité. 
Au  nom  de  la  patrie,  nous  vous  conjurons  d'ab- 
jurer toutes  les  haines,  tous  les  partis  et  toutes 
les  dénominations  funestes  qui,  sous  le  mas- 
que du  patriotisme  cachent  et  nourrissent  l'es- 
prit de  cabale  et  de  division  ;  que  signifient 
ces  noms  de  feuillants,  de  modérés,  de  jaco- 
bins, d'hommes  d'Etat,  de  montagne  et  de 
plaine  1  N'êtes-vous  pas  tous  des  patriotes, 
des  républicains,  des  représentants  du  peuple 
français  ? 

«  Législateurs  !  dans  le  temple  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  tous  les  hommes  doivent  être 
des  citoyens;  toutes  les  places  doivent  être 
indifférentes  ;  elles  doivent  toutes  être  occu- 
pées par  le  civisme  et  par  la  vertu.  La  Con- 
vention, les  corps  administratifs,  le  conseil 
exécutif,  les  sociétés  populaires,  ne  doivent 
connaître  et  adopter  d'autres  titres  que  ceux 
de  patriotes  et  de  républicains.  La  France  en- 
tière ne  doit  être  peuplée  que  de  patriotes  et 
de  républicains,  sans  aucune  distinction  de 
chef,  d'étendards,  de  noms  ni  de  place.  Par- 
tout l'esprit  de  sagesse,  de  justice,  d'égalité 
et  de  liberté  doit  régner  sans  aucun  parti  et 
sans  aucun  signe  de  ralliement  particulier. 

«  Citoyens  législateurs,  la  réunion  de  la 
France  entière  contre  les  armées  des  despotes 
étrangers  et  contre  les  agitateurs  et  les  traî- 
tres intérieurs,  une  sage  Constitution,  des  lois 
profondément  méditées,  l'ordre,  la  sûreté  des 
personnes  et  le  respect  des  propriétés,  voilà 
les  seuls  moyens  de  sauver  la  patrie  et  d'assu- 
rer au  peuple  français  un  gouvernement  ré- 
publicain juste,  sage  et  doux. 

«  C'est  avec  la  rudesse  et  la  franchise  d'un 
peuple  agreste  et  montagnard  que  nous  vous 
exprimons  notre  respect  pour  vos  décrets  et 
nos  voeux  pour  votre  concorde  intérieure,  d'où 
dépend  le  salut  de  la  patrie.  Vous  êtes  grands, 
fermes  et  éclairés  ;  soyez  unis  et  la  France 
sera  à  jamais  la  plus  puissante  et  la  plus 
heureuse  des  Républiques. 

«  Pour  les  citoyens  composant  la  société 
républicaine  établie  à  Bitche. 
«  Signé  :  Marin,  président.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  l'adresse  et  du  tableau 
des  dons  patriotiques  au  Bulletin.) 

21°  Lettre  du  citoyen  Adet,  employé  au  bu- 
reau de  V administration  de  Bitche,  par  la- 
quelle il  offre  à  la  patrie  le  quart  de  ses 
appointements  tant  que  durera  la  guerre,  et 
envoie  pour  le  premier  quartier  la  somme 
de  50  livres  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Ce  8  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Le  cri  de  la  patrie  en  danger  est  venu  se 
faire  entendre  jusque  dans  mon  triste  asile, 

(1)  Archives  nationales.  Carton  Cn  251,  chemise  470, 
nièce  n"  27. 
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et  mon  oreille  attentive  à  tout  ce  qui  regarde 
la  République  n'a  pas  fait  la  sourde  sur  le 
danger  de  la  liberté.  Persuadé  que  tout  bon 
républicain  doit  contribuer  à  son  maintien 
et  à  celui  de  l'égalité  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir,  ne  pouvant  être  assez 
heureux  de  partir  sur  les  frontières  à  cause 
d'une  infirmité  qui  me  prive  de  la  marche. 

«  Je  ne  puis  donc  employer  que  las  moyens 
de  privation  ;  en  conséquence,  citoyen  Prési- 
dent, je  vous  prie  de  vouloir  bien  présenter  à 
la  Convention  l'offrande  que  je  fais  du  quart 
de  mes  appointements  pour  et  tant  que  du- 
rera cette  guerre.  Je  vous  envoie  la  somme  de 
50  livres  pour  le  premier  quartier  et  tous  les 
trimestres  j'en  enverrai  autant.  Puisse  ce 
faible  secours  contribuer  et  servir  à  extermi- 
ner les  brigands  qui  veulent  assassiner  la  li- 
berté. 

«  Respect  et  hommage  à  la  Convention. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  citoyen  Président, 
votre  concitoyen. 

«  Signé  :  Adet,  l'un  des  employés  du 
bureau  de  l'administration 
de  Bit  eh  e.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  du 
citoyen  Adet  au  Bulletin.) 

22°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  de»  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  fait  parvenir  à  la 
Convention  un  don  de  100  livres  offert  par  le 
citoyen  Villetard,  secrétaire  de  légation;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  11  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  citoyen  E.-J.  Villetard,  secrétaire  de 
la  légation  de  France  à  Gênes,  vient  de 
m'adresser  100  livres  qu'il  me  charge  de  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  patrie  :  son  modique 
traitement  de  2,000  livres  réduit  à  moins  de 
900  livres  par  les  impositions  et  la  perte  des 
assignats  ne  lui  permettent  d'offrir  que  ce 
léger  tribut  de  son  civisme  ;  il  promet  d'y  sup- 
pléer par  tout  son  zèle  à  remplir  les  fonctions 
qui  lui  sont  confiées. 

«  Le.  ministre  des  affaires  étrangères, 

c  Signé  :  Lebrun.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 

23°  Lettre  du  représentant  Gasparin,  com- 
missaire près  l'armée  du  Nord,  par  laquelle 
il  adresse  à  la  Convention  un  rapport  sur  le 
combat  du  8  mai  1793;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  470, 
pièce  n*  28. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cil  254,  chemise  465, 
pièce  n#  13. 


«  Orchies,  le  9  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  vous  adresse  ci-joint  le  rapport  de  la 
journée  d'hier,  que  vient  de  me  faire  le  gé- 
néral Lamorlière.  Je  puis  vous  en  garantir 
la  vérité,  ne  l'ayant  pas  quitté  Une  minute 
depuis  notre  départ  de  Lille  et  ayant  vu  tout 
ce  qu'il  a  fait  et  tous  les  comptes  particuliers 
qui  lui  ont  été  rendus.  Ce  qu'il  vous  dit  de  la 
bonne  contenance  des  soldats  de  la  République 
est  exactement  vrai. 

<(  Dans  une  expédition  où  tous  les  besoins 
de  la  troupe  ne  pouvaient  être  satisfaits  au 
moment  même,  malgré  toute  l'attention  du 
général  et  des  administrateurs,  nos  braves  dé- 
fenseurs n'ont  témoigné  de  l'inquiétude  que 
de  ce  qu'ils  ne  voyaient  pas  l'ennemi  d'assez 
près  et  de  l'impatience  que  pour  en  venir  aux 
mains. 

«  Dans  la  relation  pressée  du  général,  je 
vois  qu'il  a  oublié  de  dire  qu'hier  au  soir,  à 
dix  heures,  en  rentrant  au  quartier  général, 
nous  avons  vu  le  feu  à  l'abbaye  de  Vigogne  (1). 
Il  y  a  été  mis  par  nos  obusiers  et  comme  il 
était  très  violent,  il  est  à  croire  qu'il  aura  con- 
sumé les  magasins  de  nos  ennemis  et  je  ne 
doute  pas  que  nous  n'en  soyions  maîtres  au- 
jourd'hui. 

c(  Le  représentant  du  peuple,  envoyé 
près  l'armée  du  Nord. 

«  Signé  :  Gaspaein. 

«  P. -S.  Il  nous  arrive  continuellement  des 
prisonniers  faits  à  Vigogne.  Il  y  a  beaucoup 
d'Anglais  ;  le  dernier  convoi  était  de  14  de 
ces  derniers,  tous  blessés. 

«  Signé  :  Gaspaein.  » 

Suit  le  texte  du  rapport  annoncé  dans 
cette  lettre  (2)  : 

Copie  du  rapport  du  général  de  division  La- 
morlière aux  citoyens  représentants  envoyés 
pré»  les  armées  du  Nord. 

«  Citoyens, 

<(  La  journée  du  8  est  une  des  plus  glorieuses 
pour  les  armées  de  la  République  et  qui 
prouve  le  mieux  la  dignité  de  la  cause  pour 
laquelle  nous  combattons  ; 

«  A  une  heure  précise  du  matin  (ainsi  que 
le  portait  l'ordre  du  général  en  chef  Dam- 
pierre),  les  différents  corps  dont  ma  petite 
armée  est  composée,  ont  attaqué  les  postes 
avancés  de  l'ennemi  ;  le  feu  a  commencé  par 
la  division  aux  ordres  du  général  Despouchés 
qui  était  chargé  de  le  débusquer  de  l'abbaye 
de  Vigogne  et  des  différents  retranchements 
qu'il  avait  dans  les  bois  de  Saint-Amand.  Ce 
général  et  nos  braves  frères  d'armes  se  sont 
présentés  avec  un  courage  et  une  valeur  dont 
il  n'y  a  point  d'exemple.  Ils  ont  vaincu  des 
obstacles  incroyables,  ont  trouvé  des  retran- 


i'i)  Aujourd'hni  Vicoigne. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cil  254,  chemise  465, 
pièce  n*  14. 
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chementa  à  chaque  pas,  d'où  ils  ont  chassé 
l'ennemi  qui  était  partout  en  nombre  très  su- 
périeur et,  malgré  les  batteries  du  calibre  17 
dont  il  n'a  cessé  de  faire  usage  sur  nous,  Des- 
pouchés  s'est  établi  sur  la  plateforme  de  l'ab- 
baye de  Vigogne  où  il  s'est  retranché.  Il  s'est 
battu  avec  un  feu  très  vif  depuis  sept  heures 
un  quart  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 
Je  lui  ai  envoyé  du  renfort,  successivement 
des  subsistances  et  des  munitions  qu'il  atten- 
dait inutilement  de  Valenciennes.  Cet  officier 
général  a  fait  tous  ses  efforts  pour  appuyer 
son  aile  droite  au  flanc  gauche  du  général 
Hédouville  qui  attaquait  en  même  temps  Rais- 
inés, mais  jamais  il  n'a  pu  y  réussir  que  par 
quelques  tirailleurs. 

<(  Les  ennemis  paraissent  avoir  perdu  beau- 
coup de  monde;  nous  avons  eu  quelques  braves 
gens  de  tués. 

«  Cette  division  a  bivouaqué  la  nuit  dans 
le  bois  de  Saint-Amand,  en  conservant  sa  po- 
sition et  doit  ce  matin  continuer  son  attaque 
qui  ne  peut  se  faire  avec  avantage  qu'autant 
qu'elle  se  réunira  sur  sa  droite  avec  les  divi- 
sions chargées  de  débusquer  l'ennemi  des  bois 
de  Raisinés. 

«  Au  moment  où  Despouchés  attaquait  avec 
mon  avant-garde,  j'ai  provoqué  les  ennemis 
campés  près  de  Saint-Amand  dans  deux  points 
différents  ;  ils  se  sont  moins  défendus  que  la 
veille  et  ont  cherché  à  m'attire r  près  de  la 
ville,  sur  la  chaussée,  mais  étant  convenu  de 
ne  m'en  emparer  qu'après  qu'ils  auraient  été 
chassés  de  Raismes  et  de  Vigogne,  je  les  ai 
occupés  sur  différents  points  et  à  diverses  re- 
prises pour  rendre  plus  utile  ma  diversion. 

«  J'ai  dirigé  plusieurs  attaques  sur  ma 
gauche,  tant  sur  Lecelles  que  sur  un  moulin 
où  était  l'ennemi.  Il  a  fait  des  pertes  et  a  été 
chassé.  Mes  tirailleurs  ont  fait  le  coup  de 
carabine  jusque  sous  le  camp  de  Maulde  où 
il  était  retranché  et  sur  l'avis  que  j'ai  reçu 
qu'un  camp  de  3,000  Autrichiens  venait  de 
s'établir  à  Bouchain,  j'ai  porté  jusqu'à  3  ba- 
taillons et  6  pièces  de  canon  à  mon  poste  de 
Belle-Porte. 

«  Le  général  Chaumont,  chargé  d'entretenir 
mes  communications,  depuis  Belle-Porte  jus- 
qu'à Nache  a  arrêté  plusieurs  fois  l'ennemi 
qui  a  essayé  de  tourner  mon  flanc  gauche  et  de 
couper  ma  retraite. 

<(  Le  général  Dampierre  m'avait  écrit  de 
me  rendre  auprès  de  lui  ou  de  lui  envoyer  une 
personne  de  confiance.  J'ai  chargé  de  cette 
mission  l'adjudant  général  Dupont.  Je  ne 
pouvais  en  choisir  un  plus  distingué  à  tous 
égards  et  qui  serve  mieux  la  République. 

«  Je  ne  saurais  trop  faire  l'éloge  de  la  bra- 
voure et  du  courage  de  nos  braves  défenseurs; 
ils  ont  témoigné  une  valeur  républicaine  et 
observé  une  discipline  qui  est  de  la  plus 
grande  espérance  pour  le  succès  de  nos  armes. 
Ils  sont  fatigués,  mais  ils  ne  perdent  pas  la 
gaieté  qui  est  inséparable  de  la  bonne  cause. 

<(  Ma  petite  armée  est  composée  des  troupes 
venant  de  Douai,  du  camp  près  de  Lille,  et 
des  postes  avancés  de  cette  dernière  ville. 

«  Signé  :  Lamorlière. 

«  P. -S.  Ce  matin  9,  toutes  les  troupes  sont 
sous  les  armes  ;  elles  contiendront  l'ennemi 
pendant  que  Despouchés  fera  ses  efforts  pour 
le  chasser  de  l'abbaye  de  Vigogne.  Je  ne  doute 
pas  du  succès,  s'il  peut  être  joint  par  Hédou- 


ville. Je  vais  me  rendre  à  son  poste,  lorsque 
j'aurai  visité  ceux  qui  sont  en  avant  et  sur 
mon  flanc  gauche. 

«  Signé  :  Lamorlièke. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Gasparin.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  dans  son 
Bulletin  des  détails  satisfaisants  sur  la  bra- 
voure des  soldats  de  la  République.) 

23°  Lettre  des  membres  du  conseil  exécutif 
pronisoire  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
Convention  copie  du  procès-verbal  du  conseil 
d'administration  du  département  de  la  Mo- 
selle, sur  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  prohibition  de  la  vente  du  numéraire  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Paris,  11  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  département  de  la  Moselle  a  dressé  un 
procès-verbal  de  la  promulgation  solennelle, 
faite  à  Metz,  de  la  loi  qui  prohibe  la  vente  du 
numéraire  et  les  conventions  autres  que  celles 
en  assignats.  Ce  procès-verbal  témoigne  l'ex- 
cellent esprit  qui  règne  dans  cette  ville.  Il  a 
paru  au  conseil  mériter  l'approbation  de  la 
Convention  nationale,  digne  prix  deg  vertus 
républicaines.  Je  vous  en  fais  passer  la  copie 
et  vous  prie  de  la  présenter  à  la  Convention 
nationale. 

«  Les  membres  du  conseil  exécutif 
provisoire, 

«  Signé  :  Lebrun,  président  ;  Grouville, 
secrétaire.  » 

Suit  le  texte  du  procès-verbal  annoncé  dans 
cette  lettre  (2)  : 

Procès-verbal  de  la  promulgation  solennelle 
faite  à  Metz,  chef-lieu  du  département  de 
la  Moselle,  du  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, du  11  de  ce  mois,  qui  défend  la  vente 
du  numéraire  et  toute  espèce  de  convention 
autrement  qu'en  assignats,  sous  peine  de  six 
années  de  fers. 

Ce  jour,  vingt-huit  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  trois  heures  de  relevée, 
l'an  second  de  la  République  française  ; 

Les  corps  administratifs,  le  tribunal  crimi- 
nel, ceux  du  district  et  du  commerce,  les  juges 
de  paix,  les  chefs  militaires  de  cette  ville  réu- 
nis au  lieu  des  séances  du  département,  sur 
la  convocation  faite  en  conséquence  de  l'ar- 
rêté des  corps  réunis  du  26,  se  sont  rendus 
sur  la  place  de  l'Egalité,  escortés  par  la  com- 
pagnie des  vétérans,  dont  le  plus  ancien  por- 
tait l'oriflamme.  La  garde  nationale  et  la 
garnison  y  étaient  sous  les  armes  et  formaient 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  465, 
pièce  n°  1. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  463, 
pièce  n*  8. 
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un  bataillon  carré.  L'assemblée  placée  au 
centre,  les  commandants  et  officiers  formant 
un  cercle  autour  d'elle,  un  ban  a  annoncé  la 
proclamation  du  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, du  11  de  ce  mois,  «  qui  défend  la 
vente  du  numéraire,  sous  peine  de  six  années 
de  fers,  et  déclare  qu'aucuns  achats,  ventes, 
traites,  conventions  ou  transactions,  ne  poin- 
ront  désormais  contenir  d'obligation,  autre- 
ment qu'en  assignats.  »  Le  secrétaire  général 
du  département  en  a  donné  lecture,  ainsi  que 
de  l'arrêté. 

Ensuite  un  membre  du  département,  pre- 
nant la  parole,  a  dit  : 

«  Citoyens, 

«  Dans  l'origine  des  sociétés,  le  commerce 
ne  fut  que  l'échange  en  nature  des  choses  de 
premier  besoin  ;  cet  échange  ne  pouvant  plus 
être  ré>l  par  l'étendue  des  besoins  et  des  socié- 
tés, il  fallut  convenir  d'un  signe  facile  à  trans- 
porter, et  qui  représentât  partout  la  valeur 
des  échanges  ;  de  là,  la  création  des  espèces 
monnayées. 

((  Les  deux  plus  florissantes  républiques  qui 
existèrent,  n'eurent  que  de  la  monnaie  de  1er 
ou  de  cuivre,  et  déchurent  de  leur  splendeur 
par  l'introduction  de  l'or  et  de  l'argent. 

«  L'étendue  de  son  territoire,  ses  relations 
avec  tant  d'états  voisins,  empêchaient  le  peu- 
ple français  d'imiter  Rome  et  Sparte.  L'assi- 
gnat créé  sur  les  biens  repris  des  mains  de  ses 
cruels  oppresseurs,  tel  est  le  signe  nouveau 
qu'il  a  établi  pour  consolider  son  heureuse  ré- 
génération. 

«  Les  dilapidations  d'une  cour  corrompue 
et  perfide  avaient  absorbé  nos  trésors,  et  ce 
gouffre  destructeur  ne  les  reportait  qu'aux  en- 
nemis du  peuple.  Ruiné  au  moment  de  son  ré- 
veil, l'assignat  devint  la  monnaie  révolution- 
naire; fondé  sur  des  domaines  certains,  re- 
présentatif des  richesses  territoriales  mille 
fois  plus  précieuses  et  plus  réelles  que  l'or  et 
que  l'argent,  il  eut  dû  n'en  être  jamais  distin- 
gué, la  garantie  sociale  ne  portait  pas  plus 
sur  l'un  que  sur  l'autre  signe. 

«  En  vain  les  ennemis  de  la  liberté  ont  ob- 
tenu quelques  succès  que  leur  ont  valu  la  cupi- 
dité et  d'anciens  préjuges. 

«  En  vain  une  perte  excessive  sur  le  papier- 
monnaie,  une  différence  usuraire  sur  le  prix 
des  denrées,  la  vente  d'un  signe  commercial 
contre  l'autre  ont  été  l'effet  de  leurs  manœu- 
vres criminelles. 

«  En  vain  l'infâme  agiotage  qui,  dans  l'an- 
cien régime,  caractérisait  les  grandes  sang- 
sues financières,  a  infecté  toutes  les  classes  de 
la  société. 

«  Lne  loi  bienfaisante  à  laquelle  nous  prê- 
terons toute  la  force  et  l'énergie  dont  elle  est 
susceptible,  vient  enfin  rendre  au  signe  repré- 
sentatif de  nos  richesses  nationales,  le  crédit 
que  la  tyrannie  et  l'aristocratie,  habiles,  même 
en  expirant,  dans  l'art  de  tourmenter  les  peu- 
ples, avaient  voulu  lui  ôter. 

«  Il  serait  bien  mauvais  citoyen,  celui  qui 
chercherait  encore  à  lui  porter  atteinte.  Laeé- 
démone  établit  le  fer-monnaie  pour  conserver 
sa  liberté  ;  la  République  française  a  créé  le 
papier-monnaie  pour  conquérir  la  sienne  ; 
que  celui  qui  en  est  l'ami  cesse  donc  de  faire 
cette  différence  odieuse,  introduite  par  ses 
plus  cruels  ennemis. 


«  Nous  avons  l'avantage  de  posséder  un  ter- 
ritoire dont  les  productions  suffisent  à  nos 
besoins  en  tout  genre,  si  ce  n'est  peut-être  à 
quelques-uns  de  factices,  enfantés  par  un  luxe 
corrupteur. 

«  Nous  pouvons  donc  avoir  un  signe  parti- 
culier de  commerce,  quand  même  l'étranger  le 
refuserait  ;  mais  il  l'acceptera  comme  le  sien, 
lorsque  son  cours  dans  la  République  sera  plei- 
nement reconnu. 

«  Hâtons-nous  donc  de  l'assurer,  donnons  un 
bel  exemple  aux  autres  départements,  garan- 
tissons hos  frères  infortunés  d'un  rehausse- 
ment qui  se  fait  sentir  sur  les  choses  de  pre- 
mière nécessité;  garantissons-nous  de  l'escla- 
vage dans  lequel  nous  ne  pouvons  retomber 
que  par  le  défaut  de  confiance  dans  ce  signe 
que  nous  ne  pouvons  plus  méconnaître  sans 
tirahir  la  patrie;  tandis  que  nos  généreux 
frères  vont  remporter  de  nouvelles  victoires 
sur  les  tyrans,  remportons-en  une  sur  nous- 
mêmes  et  montrons  que  des  républicains  fran- 
çais n'hésitent  jamais  à  sacrifier  l'intérêt  per- 
sonnel à  l'intérêt  général. 

«  Ce  discours,  écouté  dans  le  plus  grand  si- 
lence, a  été  couvert  d'applaudissements,  et, 
par  acclamation,  l'on  en  a  demandé  l'impres- 
sion dans  les  deux  langues. 

<(  Le  même  membre  a  lu  ensuite  la  formule 
du  serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  me  conformer  scrupuleusement 
«  à  la  Foi  du  11  avril  qui  vient  d'être  procla- 
«  mée,  de  ne  faire  qu'un  prix,  soit  en  vendant 
«  ou  en  achetant,  et  de  ne  faire  payer  ou  payer 
«  en  assignats  que  celui  de  l'argent  monnayé 
«  et  de  tout  numéraire  métallique.  » 

«  Tous  les  corps  constitués,  les  chefs  mili- 
taires, les  officiers  de  la  garde  nationale  et  de 
la  garnison  ont  prononcé  :  Je  le  jure!  Vive  la 
nation!  Vive  la  République!  L'assemblée  pré- 
cédée d'une  musique  guerrière,  qui  exécutait 
les  air?  chéris  de  la  Révolution,  s'est  portée 
successivement  au  centre  de  chaque  bataillon  ; 
et  la  formule  du  serment  répétée,  tous  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  ont  répondu  :  Je 
le  jure!  les  cris  de  :  Vive  la  nation!  Vive  la 
République!  se  sont  fait  entendre  de  toutes 
parts;  le  peuple,  dont  la  foule  remplissait 
l'enceinte  de  la  place,  les  a  répétés  avec  l'en- 
thousiasme qui  caractérise  le  patriotisme  et  le 
bon  esprit  qui  l'animent. 

«  Les  troupes  ayant  défilé,  l'assemblée  de 
retour  à  la  salle  des  séances,  le  suppléant  du 
procureur  général  a  demandé  que  le  procès- 
verbal  qui  devait  exprimer  les  dispositions 
que  venaient  de  montrer  les  citoyens  et  la  gar- 
nison de  Metz  fût  imprimé  en  français  et  en 
allemand,  envoyé  à  la  Convention,  au  conseil 
exécutif,  à  tous  les  départements,  aux  dis- 
tricts et  communes  de  celui  de  la  Moselle. 

«  Le  citoyen  Delbeck,  commandant  de  la 
place,  a  demandé  qu'il  fût,  ainsi  que  l'arrêté, 
envoyé  à  l'armée  ;  que  chaque  compagnie,  tant 
de  la  garnison  que  de  la  garde  nationale,  en 
reçût  un  exemplaire,  et  l'assemblée  l'a  voté  à 
l'unanimité. 

«  Fait  en  séance  publique  et  générale, 

<c  Collationné. 

«  Signé  :  Lajeunesse,   secrétaire 
général.    » 

(La  Convention  en  décrète  l'insertion  au 
Bulletin.) 
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24°  Lettre  des  représentants  Fat/au  et  Gas- 
ton, commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  de  VAriège  et  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  laquelle  ils  rendent  compte  à 
la  date  du  29  avril  1793,  du  zèle  patriotique  des 
habitants  de  Mirepoix  et  des  femmes  de  la 
commune  de  Mazères.  Ces  dernières  se  sont  en- 
rôlées pour  marcher  à  la  frontière  ou  contre 
les  ennemis  de  l'intérieur.  On  a  armé  de  piques 
ces  nouvelles  amazones.  Servan  ayant  dit  que 
l'armée  manquait  de  canons,  Mirepaix  a  fait 
partir  pour  Toulouse,  100  quintaux  de  ma- 
tières. # 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  (1)  : 

«  .Nous  avons  parcouru  le  département  de 
l'Ariège  en  vrais  missionnaires  de  la  liberté. 
L'attachement  que  l'on  vouait  dans  ce  pays 
aux  prêtres  et  aux  tyrans,  s'est  changé  en 
amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Le  contingent  que  devait  fournir  le  dépar- 
tement de  l'Ariège,  conformément  au  décret 
rendu  le  24  février,  est  ou  rendu  aux  lieux  in- 
diqués par  le  conseil  exécutif,  ou  en  chemin 
pour  s'y  rendre  ;  mais  les  2,598  hommes  de- 
mandés à  ce  département,  n'ont  pas  paru  suf- 
fisants aux  citoyens  pour  sauver  la  patrie. 
Chacun  croit  que  son  poste  est  à  la  frontière. 
Les  administrateurs  mêmes  pensant  que  la 
moitié  d'eux  suffira  pour  l'expédition  des 
affaires  administratives,  l'autre  moitié  veut 
voler  aux  frontières.  Déjà  6  administrateurs 
du  district  de  Mirepoix  sont  sous  les  armes, 
et  800  des  administrés  les  suivent.  Bientôt 
ce  nombre  doublera  :  tout  est  soldat,  même  les 
femmes.  Nous  les  avons  armées  de  piques,  en 
attendant  que  vous  permettiez  à  ces  nouvelles 
amazones  de  former  des  bataillons. 

((  Mais,  citoyens  collègues,  il  faut  des  armes 
et  des  munitions  ;  l'ennemi  est  aux  portes  de 
ce  pays  ;  ses  habitants  ont  fait  des  sacrifices 
sans  nombre.  Hier  encore,  le  général  Servan 
a  fait  connaître  le  besoin  que  l'armée  des 
Pyrénées  a  d'artillerie,  et  aussitôt  toutes  les 
cloches  ont  été  descendues  ;  la  seule  ville  de 
Mirepoix  a  fait  partir  pour  Toulouse  près  de 
100  quintaux  de  matières.  Ici  les  fortunes  et 
les  hommes  sont  à  la  disposition  de  la  Répu- 
blique; la  patrie  peut  tout  exiger  et  la  patrie 
obtiendra  tout  ;  mais,  nous  vous  le  répétons, 
tout  devient  défectueux  sans  armes  et  sans  mu- 
nitions. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  lettre,  par  extrait, 
au  Bulletin.) 

25°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  rend  compte  aux  termes 
du  décret  du  2  de  ce  mois  des  ordres  en  vertu 
desquels  on  a  renvoyé  les  gardes  nationales 
des  départements  de  la  Creuse,  de  la  Dor- 
dogne, de  la  Meurthe  et  autres  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  9  mai  1793. 

<(  Citoyen  Président,  la  Convention  a  or- 
donné par  son  décret  du  2  de  ce  mois,  que  le 

(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  12  mai  1793.  — 
Ministère  de  la  guerre.  —  Armée  des  Pyrénées. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  237, 
page  168. 


conseil  exécutif  lui  rendrait  compte  des  per- 
sonnes et  des  causes  qui  ont  donné  lieu  aux 
contre-ordres  qui  ont  renvoyé  les  gardes  natio- 
nales de  la  Creuse,  de  la  Dordogne,  de  la 
Meurthe,  et  de  divers  autres  départements 
qui  allaient  au  secours  de  la  Vendée.  Selon  le 
plan  de  répartition,  adopté  par  le  conseil  exé- 
cutif, le  département  de  la  Creuse  devait  four- 
nir son  contingent  de  recrues  à  l'armée  des 
Alpes,  la  Dordogne  aux  Pyrénées,  la  Meurthe 
à  la  Moselle,  et  je  n'ai  aucune  connaissance 
qu'il  ait  été  rien  changé  à  ces  dispositions. 
Quant  aux  autres  départements  dont  le  décret 
fait  mention  sans  les  désigner,  14  ont  été  mis 
à  la  disposition  des  généraux  Berruyer  et  La- 
bourdonnaye  ;  et  le  seul  département  de  la 
Sarthe  ne  recevant  pas  de  réponse  de  ces  gé- 
néraux, s'est  déterminé  à  diriger  ses  recrues 
sur  Sedan,  lieu  de  rassemblement  de  l'armée 
des  Ardennes,  à  laquelle  ce  département  a  été 
affecté  dans  le  principe,  et  je  ne  connais  que 
celui-là  qui  ait  donné  une  autre  destination  à 
son  contingent.  Tels  sont  les  renseignements, 
citoyen  Président,  que  je  puis  procurer  à  la 
Convention;  j'ajouterai  que  j'ai  toujours 
prescrit  aux  14  départements  destinés  à  l'ar- 
mée des  côtes,  de  ne  prendre  aucune  mesure 
sans  £e  concerter  avec  les  généraux  Labour- 
donnaye  et  Berruyer. 

<(  Signé  :  Bouchotte.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

26°  Lettre  des  représentants  Bonnier  et 
Voullaïul,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  du  Gard  et  de  V Hérault,  par 
laquelle  ils  envoient  copie  de  deux  arrêtés 
qu'ils  ont  pris  pour  l'exécution  de  la  loi  qui 
met  en  permanence  les  conseils  généraux  des 
départements,  districts  et  communes  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Montpellier,  3  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  adressons  copie  de  deux  ar- 
rêtés que  nous  avons  pris  le  1er  de  ce  mois, 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  22  mare  der- 
nier, qui  met  en  permanence  les  conseils  gé- 
néraux de  département,  de  districts  et  de  com- 
munes; quand  les  états  nominatifs  que  nous 
demandons  nous  seront  parvenus,  nous  les 
mettrons  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale, en  l'informant  de  ce  que  nous  aurons 
fait,  pour  rappeler  à  leur  poste  ceux  des  ad- 
ministrateurs qui  en  seraient  absents,  sans 
cause  légitime. 

«  Ijes  commissaires  de  la.  Convention 
nationale,  envoyés  dans  les  dépar- 
tements du  Gard  et  de,  l'Hérault, 

<(  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

Suit  le  texte  des  deux  arrêtés  dont  il  est 
question  dans  cette  lettre  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  182,  chemise  1502, 
pièce  n"  15. 
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PREMIER   ARRETE 

en  date  du  ier  mai  179$  (1). 

«  Les  représentants  du  peuple,  délégués  par 
la  Convention  nationale  dans  les  départements 
du  Gard  et  de  l'Hérault  ; 

(c  Vu  la  loi  du  22  mars  dernier  qui  met  en 
permanence  les  conseils  généraux  de  départe- 
ments, de  districts  et  de  communes; 

«  Considérant  que  dans  un  moment  où  la 
sûreté  générale  est  menacée  par  les  ennemis 
du  dehors  et  de  l'intérieur,  il  importe  de  s'as- 
surer de  l'observation  de  la  loi  et  des  secours 
que  la  République  peut  trouver  dans  la  réu- 
nion et  la  vigilance  des  fonctionnaires  pu- 
blics ; 

«  Arrêtent  que  le  conseil  d'administration 
du  département  du  Gard  fera  parvenir  aux 
commissaires  de  la  Convention  et  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception  du  présent 
arrêté  : 

«  1°  Un  état  nominatif  des  administrateurs 
actuellement  à  leur  poste,  en  distinguant  les 
membres  du  directoire  et  ceux  du  conseil,  le- 
quel état  sera  signé  de  tous  les  présents  ; 

«  2°  Un  état  nominatif  des  administrateurs 
tant  du  directoire  que  du  conseil,  actuellement 
absents,  avec  indication  des  causes  de  leur 
absence,  si  elles  sont  connues. 

<(  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont 
rendues  communes  aux  administrations  des 
districts  du  département  du  Gard,  auquel,  ef- 
fet expéditions  en  seront  adressées  par  l'ad- 
ministration du  département  du  Gard  aux 
conseils  administratifs  des  districts  de  son 
ressort. 

«  Fait  à  Montpellier,  le  1er  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

«  Certifié  conforme  à  l'original  par  les 
représentants  du  peuple,  délégués 
par  la  Convention  nationale  dans 
les]  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault.  » 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

DEUXIÈME  ARRÊTÉ 

en  date  du  leT  mai  1793  (2). 

«  Les  représentants  du  peuple,  délégués  po,A- 
la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  l'Hérault  ; 

«  Vu  la  loi  du  22  mars  dernier  qui  met  en 
permanence  les  conseils  généraux  de  départe- 
ments,  de  districts  et  de  communes  ; 

«  Considérant  que  dans  un  moment  où  la 
sûreté  générale  est  menacée  par  les  ennemis 
du  dehors  et  de  l'intérieur,  il  importe  de  s'as- 
surer de  l'observation  de  la  loi  et  des  secours 
que  la  République  peut  trouver  dans  la  réu- 
nion et  la  vigilance  des  fonctionnaires  publics; 

«  Arrêtent  que  le  conseil  d'administration 
du  département  de  l'Hérault  fera  parvenir 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  chemise  1502 
pièce  n#  16. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFii  182,  chemise  1502 
pièce  n"  17. 
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aux  commissaires  de  la  Convention  et  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  du  pré- 
sent arrêté  : 

«  1°  Un  état  nominatif  des  administrateurs 
actuellement  à  leur  poste,  en  distinguant  les 
membres  du  directoire  et  ceux  du  conseil,  le- 
quel état  sera  signé  de  tous  les  présents  ; 

«  2°  Un  état  nominatif  des  administrateurs 
tant  du  directoire  que  du  conseil,  actuellement 
absents,  avec  indication  des  causes  de  leur 
absence,  si  elles  sont  connues. 

«  Les  dispositions  du  présent  arrête  sont 
rendues  communes  aux  administrations  des 
districts  du  département  de  l'Hérault,  auquel 
effet  expéditions  en  seront  adressées  par  l'ad- 
ministration du  département  de  l'Hérault,  aux 
conseils  administratifs  des  districts  de  son  res- 
sort. 

<(  Fait  à  Montpellier,  le  1er  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

«  Certifié  conforme  à  Voriginal  par  les 
représentants  du  peuple,  délégués 
par  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault.  » 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 
arrêtés  qui  l'accompagnent  au  comité  de  Sa- 
lut public.)' 

27°  Lettre  des  représentants  Bonnier  et  Voul- 
land, commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  VHèrault  et  du  Gard, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  ces  départe- 
ments ont  fait  partir,  l'un  2,098,  l'autre 
2,237  volontaires  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

<(  Montpellier,  4  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  adressons  au  comité  de  Salut  pu- 
blic de  nouveaux  états  de  recrutement  d'après 
lesquels  il  résulte  que  le  nombre  de  volon- 
taires partis  jusqu'à  présent  du  département 

de  l'Hérault  se  porte  à 2,098 

et    ceux    partis    du    département    du 
Gard,  à 2,237 

«  Les  représentants  du  peuple,  délégués 
par  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  du  Gard  et  de 
l'Hérault. 

«  Signé  :  Bonnier,  Voulland.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

28°  Pétition  du  citoyen  Beltford,  An- 
glais (2),  par  laquelle  il  se  plaint  de  ce 
qu'ayant  obtenu  des  corps  administratifs  du 
département  de  Paris  et  du  ministre  des  af- 


(i)  Archives  nationales,  Carton  AFii  255,  chemise  2162 
pièce  n*  7. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  265. 

38 


m 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES .     [12  mai  n>J3.J 


faires  étrangères,  des  passeports  pour  lui,  sa 
famille  et  sa  suite,  la  municipalité  de  Calais 
s'est   refusée  à  leur  embarquement. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale,  pour  en  conférer  avec 
le  conseil  exécutif.) 

29°  Lettre  du  citoyen  Bon  fin  (1),  commis -au 
bureau  dît  contre-seing  de  lœ  Convention,,  par 
laquelle  il  fait  don  de  50  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

30°  Lettre  du  citoyen  C 'réquy-M'ont  nw- 
rency  (2),  par  laquelle  il  fait  parvenir  à  la 
Convention  pour  les  frais  de  la  guerre  un 
don  de  50  livres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

31°  Lettre  des  représentants  Boisset  et  Moyse 
Bayle,  commùsaiyies  dans  les  départements  de 
la  Drôme  et  des  Bouches-du-Rhône,  par  la- 
quelle ils  se  plaignent  de  l'accueil  peu  favo- 
rable qu'ils  ont  reçu  dans  la  ville  de  Mar- 
seille; ils  demandent  la  suppression  du  tri- 
bunal populaire  établi  dans  cette  commune  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)   : 

«  Montélimar,  le  4  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Marseille  jouissait  d'une  tranquillité  pro- 
fonde, lorsque  nous  arrivâmes  dans  ses  murs, 
et  tout  ce  que  nous  entreprenions  pour  le  bien 
de  la  chose  publique  obtenait  un  plein  suc- 
cès ;  le  recrutement  s'effectuait  avec  facilité, 
avec  zèle  ;  le»  batteries  qui  étaient  hors  d'état 
&?,  servir  à  la  défense  des  côtes  étaient,  par 
nos  ordres,  mises  en  état  dans  un  clin  d'oeil  ; 
les  convois  destinés  pour  nos  armées  du  Var 
et  des  Pyrénées  qui,  par  une  négligence  cou- 
pable, séjournaient  dans  le  port  partaient, 
arrivaient  à  leur  destination  ;  celui  du  Levant, 
richement  chargé  pour  le  compte  du  com- 
merce, avait  eu  le  même  sort  ;  les  fausses  ma- 
nœuvres du  ministre  de  la  marine  se  voyaient 
produites  au  grand  jour  ;  celles  de  Le  Brun, 
relativement  à  l'ambassade  de  Constantinople 
étaient  dévoilées  ;  une  levée  de  6,000  hommes 
que  nous  avions  ordonnée  et  qui  s'était  effec- 
tuée de  suite  arrêtait  déjà  les  complots  de 
contre-révolution  qui  se  trouvaient  dans  le  ci- 
devant  comtat  et  lieux  circonvoisins;  en  un 
mot,  tout  prenait  une  tournure  heureuse  et 
satisfaisante,  lorsque  la  scène  a  tout  à  coup 
changé,  et  cette  époque  est  celle  de  l'arrivée 
des  Bourbons  dans  cette  cité. 

«  Les  sections  de  Marseille  qui  jusqu'alors 
s'étaient  renfermées  dans  les  bornes  que  leur 
prescrivaient  les  lois,    devenant   plus   nom- 


(1)  P.  V.,  tome  il,  page  265. 
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breuses,  ont  totalement  changé  de  système  ; 
elles  ont  exercé  depuis  lors  et  exercent  encore 
une  dictature  effrayante  ;  elles  ont  créé  un 
tribunal  populaire,  auquel  elles  ont  attribué 
la  connaissance  de  tous  les  délits  et  le  pou- 
voir de  les  juger.  Les  autorités  constituées, 
entravées  dans  leur  marche,  inquiétées  dans 
leurs  fonctions,  ne  peuvent  rien  ou  peu  de 
chose  ;  en  un  mot,  la  section  dix,  entraînée  par 
le  délire  d'une  souveraineté  qui  ne  peut  exis- 
ter qu'en  masse,  a  délibéré  de  nous  envoyer 
une  députation  qui,  pendant  la  nuit  est  ve- 
nue nous  faire  lever  et  nous  forcer  à  enfoncer 
notre  bureau  dont  l'un  de  nos  secrétaires  ab- 
sent avait  la  clef,  pour  visiter,  examiner  notre 
correspondance  ;  et  le  jour  même  que  nous 
avons  quitté  cette  ville  pour  nous  rendre  à 
Avignon,  nous  avons  appris  que  cette  même 
section  a  délibéré  de  nous  signifier  de  partir 
sous  vingt-quatre  heures  et  de  nous  faire  ar- 
rêter si  nous  ne  nous  conformions  pas.  à  cet 
ordre. 

«  48  commissaires  envoyés  par  les  24  sections 
de  la  ville  de  Marseille  ayant  notre  départ 
aux  sections  d'Aix  pour  se  coaliser  avec  elles 
ont  arrêté  et  se  sont  approprié  des  dépêches 
que  nous  avait  expédiées  le  commandant  d'une 
des  divisions  de  l'armée  des  6,000  hommes 
dans  le  moment  où  nous  entrions  à  Avignon 
où  par  les  soins  d'un  de  nos  collègues  dont 
nous  tenons  la  preuve  écrite  et  signée  de  sa 
main,  nous  eussions  peut-être  été  assassinés, 
si  nous  avions  séjourné  dans  cette  dernière 
ville  où,  nous  osons  le  dire  et  le  répéter,  la 
contre-révolution  ou  tout  au  moins  une  af- 
freuse anarchie  serait  établie  ainsi  que  dans 
tout  le  comtat,  si  les  6,000  hommes  n'étaient 
cantonnés  en  cet  instant  dans  ce  district  et  ses 
environs. 

«  Nous  vous  envoyons  ci-joint  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  ici  et  envoyé  au  département 
des  Bouches-du-Rhône.  Il  vous  sera  aisé  de 
juger  ainsi  et  de  la  situation  de  ces  contrées 
et  de  la  nôtre.  Nous  avons  reçu  hi-r  des  nou- 
velles du  district  de  Louvèze  et  de  Vaucluse 
qui  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  satisfai- 
santes. Dans  certaines  communes,  on  y  a 
poussé  la  barbarie  aux  derniers  excès  ;  on  y  a 
fait  des  exactions  odieuses  et  dictées  par  l'avi- 
dité personnelle  sur  tous  indistinctement;  on 
y  a  poussé  l'audace  jusqu'au  point  d'annon- 
cer qu'on  s'y  partagerait  la  récolte  sans  égard 
pour  les  propriétés;  enfin,  l'on  craint  qu'elles 
ne  soient  dévastées  même  avant  d'arriver  à 
leur  maturité.  Voilà,  citoyens  nos  collègues, 
l'état  au  vrai  des  choses  que  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  vous  exposer,  malgré  la  calom- 
nie qui  vous  assiège  et  les  menaces  des  per- 
vers qui,  jusqu'à  présent,  nous  ont  entourés. 
Ainsi,  ce  que  nous  pensons  qu'il  y  a  à  faire 
pour  arrêter  ces  projets  destructeurs,  c'est  de 
nous  autorisera  établir  dans  les  ci-devant  cons- 
tats, une  commission  chargée  d'instruire  et  de 
juger  de  tous  les  crimes  qui  se  sont  commis 
en  dernier  lieu  et  qui  pourraient  se  com- 
mettre encore,  et  que  les  6,000  hommes  que 
nous  avons  levés  continuent  d'y  être  canton- 
nés pour  inspirer  la  crainte  et  aider  la  loi 
à  réprimer  les  délits.  Ces  mesures  sont  indis- 
pensables et  pressantes  :  nous  laissons  à  votre 
sagesse  le  soin  de  les  apprécier  ;  c'est  d'elles 
que  dépend  le  succès  de  la  Révolution  dans  un 
pays  où  l'on  redoute  l'établissement  des  im- 
pôts malgré  l'immense  richesse  de  son  terroir 
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•et  où  l'on  regrette  encore  le  gouvernement  pa- 
pal. 

((  Les  représentants  du  peuple  français, 
délégués  près   les  départements  de 
la  Drôme  et  des  Bouches-du-Rhône. 
«  Signé  :  Boisset  ;  Bayle.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Arrêté  des  représentant»  du  peuple  français 
délégués  près  les  départements  de  la  Drôme 
<t   m»  Bouches-du-Rhône    (1). 

«  Nous,  représentants  du  peuple  français, 
délégués  près  les  départements  de  la  Drôme 
et  des  Bouches-du-Rhône  ; 

«  Considérant  que  dans  la  ville  de  Marseille, 
si  précieuse  à  la  République  par  l'énergie  de 
son  patriotisme,  les  ennemis  du  bien  public 
mettent  tout  en  usage  pour  dominer  dans  les 
sections,  égarer  les  patriotes  et  faire  perdre  à 
cette  cité  célèbre  la  gloire  qu'elle  s'est  si  jus- 
tement acquise  ; 

«  Considérant  que  les  sections  de  ladite  ville 
.se  permettent  des  actes  attentatoires  à  la  sou- 
veraineté nationale  ;  qu'elles  érigent  des  tri- 
bunaux, des  comités  centraux  ;  qu'eUes  en- 
voient des  commissaires  vers  les  sections  d'au- 
tres communes;  qu'elles  avilissent  les  autori- 
tés constituées,  et  leur  font  perdre  toute  con-. 
sidération;  qu'elles  se  disent  souveraines,  et 
qu'elles  agissent  comme  si  la  souveraineté  na- 
tionale leur  appartenait  en  propre; 

«  Considérant  que  depuis  quelque  temps 
ces  sections  s'assemblent  tous  les  soirs,  et  sur- 
tout depuis  l' arrivée  des  Bourbons  à  Mar- 
seille ;  que  leurs  assemblées  se  prolongent  jus- 
qu'au matin;  qu'elles  ne  se  trouvent  composées, 
en  majeure  partie,  que  de  cette  classe  d'hommes 
qui  s'y  sont  jetés  depuis  le  10  août,  le  21  jan- 
vier et  le  dernier  desarmement  ;  que  ce  sont 
des  individus  pétris  d'égoïsme  et  de  haine 
pour  les  patriotes  et  la  Révolution,  lesquels, 
sous  un  masque  trompeur,  égarent  la  multi- 
tude pour  mieux  l'asservir  ; 

«  Considérant  que  les  sections  de  Marseille 
ainsi  composées,  agissent  avec  un  arbitraire 
qui  n'a  pas  d'exemples  ;  qu'elles  ont  plusieurs 
fois,  par  des  députations,  manqué  au  respect 
dû  à  la  représentation  nationale  ;  que  ces 
mêmes  députations  sont  venues  dans  notre 
domicile  à  toutes  les  heures  de  la  nuit;  qu'elles 
nous  ont  parlé  de  la  manière  la  plus  impé- 
rieuse, ont  exigé  de  nous  que  nous  leur  repré- 
sentassions notre  correspondance;  et  qu'enfin 
elles  ont  tout  fait  pour  nous  avilir  dans  l'opi- 
nion publique; 

<(  Considérant  que  les  décrets  des  19  mars 
et  17  avril  derniers,  en  vertu  desquels  nous 
avons  pris  notre  arrêté,  publié  et  affiché  le 
•23  avril,  investissent  les  tribunaux  criminels 
des  départements  de  l'instruction  des  procé- 
dures contre  les  prévenus  d'émeutes,  révoltes 
et  autres  actes  contre-révolutionnaires,  et  que 
les  mêmes  décrets  ont  pourvu  à  ce  que  leurs 
jugements  soient  exécutés  sans  appel  et  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

«  Considérant  combien  il  serait  dangereux 
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qu'après  des  mesures  aussi  énergiques,  aussi 
promptes  et  aussi  légales,  les  sections  d'une 
ville  se  permissent  des  actes  de  législation  et 
d  administration,  puisqu'il  en  résulterait  né- 
cessairement un  bouleversement  total  et  la 
desorganisation  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées, et  que,  par  une  pareille  conduite,  elles 
deviendraient  coupables  envers  la  nation  en- 
tière du  plus  grand  des  délits,  celui  de  s'ar- 
roger la  plénitude  de  la  souveraineté  natio- 
nale. 

«  Considérant  enfin  que  ces  mots  :  les  sec- 
tions souveraines  d-e  Marseille,  manifestent 
ouvertement  une  tendance  vers  le  féd^vaiissoe ■ 
qu  il  est  de  notre  devoir  d'arrêter  dans  son 
principe  un  exemple  aussi  funeste  qu'une 
commune  voisine  imite  déjà,  et  d'empêcher 
que  ce  mal  ne  se  propage  au  loin  et  ne  de- 
vienne par  là  trop  difficile  à  réprimer  ; 

«  Arrêtons  : 

«  1°  Que  le  tribunal  populaire,  créé  par  les 
sections  de  Marseille,  est  et  demeure  cassé, 
et  que  les  membres  le  composant  deviennent 
personnellement  responsables  de  tout  acte  ul- 
térieur au  présent  arrêté  ; 

«  2°  Que  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment se  saisira  des  pièces  et  procédures  qui 
sont  entre  les  mains  du  susdit  tribunal  popu- 
laire ; 

«  3°  Que  le  comité  central,  établi  contre 
notre  vœu,  par  les  sections  de  Marseille,  pour 
recevoir  dans  l'ombre  du  secret  des  déposi- 
tions arbitrairement  provoquées,  est  et  de- 
meure cassé  ; 

«  4°  Que  les  dépositions  reçues  par  le  susdit 
comité  central  seront  remises  à  l'accusateur 
public,  afin  qu'il  poursuive,  conformément  à 
la  loi,  les  dénoncés  ou  les  dénonciateurs,  s'il  y 
a  lieu  ; 

«  5°  Que  toutes  les  autorités  constituées  sont 
et  demeurent  requises  d'arrêter  l'exécution  des 
jugements  qui  déjà  pourraient  être  rendus 
par  le  susdit  tribunal  populaire  ; 

«  6°  Que  tout  citoyen  qui  s'élèverait  contre 
les  présentes  dispositions,  sera  regardé  comme 
perturbateur  et  rebelle  à  la  loi  ;  en  consé- 
quence dénoncé  et  poursuivi  comme  tel  par  les 
tribunaux  ; 

«  7°  Que  les  présidents  des  sections  seront 
personnellement  responsables  des  délibéra- 
tions tendant  à  s'opposer  à  l'exécution  du 
présent  arrêté  ; 

«  8°  Que  les  commissaires  des  sections  de 
la  ville  de  Marseille,  qui  pourraient  être  par 
la  suite  envoyés  vers  celle  de  la  ville  cFAix  et 
autres  communes,  seront  dénoncés  et  pour- 
suivis selon  la  rigueur  des  lois  ; 

«  9°  Que  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  le  district  et  la  municipalité  de  Mar- 
seille seront  responsables  envers  la  nation, 
seul  et  unique  souverain,  de  l'exécution  de  cet 
arrêté  ; 

«  10°  Que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  de 
suite  à  l'administration  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  que  nous  requérons  de  le 
faire  publier,  afficher  et  envoyer  partout  où 
besoin  sera,  avec  la  plus  grande  célérité  ; 

«  11°  Qu'il  sera  également  envoyé  à  la  Con- 
vention nationale  avec  les  pièc  .s  à  l'appui. 

«  Fait  à  Montélimar.  le  2  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Boisset  ;  Bayle.  » 
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Philippeaux  (1).  Je  demande  le  renvoi  des 
lettres  qui  vous  arrivent  de  Marseille,  au  co- 
mité de  Salut  public. 

(■ranet.  Il  y  a  des  commissaires  des  sec- 
tions de  Marseille,  en  route  pour  se  rendre 
à  votre  barre,  il  faut  les  entendre  avant  de 
rien  prononcer.  J'appuie  donc  le  renvoi  au 
comité. 

Barbaroux  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

Barbaroux.  Si  les  membres  qui  interrom- 
pent consentent  à  ce  que  les  commissaires  en- 
voyés à  Marseille  soient  rappelés  sur-le- 
champ... 

Les  mêmes  membres  :  Ils  le  sont. 

Barbaroux.  Oui,  mais  ils  n'obéissent  pas, 
et  c'est  l'usage  de  ces  messieurs.  Si  donc  ceux 
qui  m'interrompent  consentent  à  ce  que  ces  mes- 
sieurs soient  rappelés  expressément  et  qu'en 
attendant  leur  arrivée  ici  et  les  renseigne- 
ments qu'ils  devront  donner,  l'effet  de  l'ar- 
rêté qu'ils  ont  pris  soit  suspendu,  je  n'ai 
rien  à  dire  et  je  consens  au  renvoi  ;  dans  le 
cas  contraire  je  demande  la  parole. 

Le  Président.  Barbaroux  a  la  parole. 

Barbaroux.  Ainsi  donc  la  fière  Marseille, 
dont  les  enfants  ont  été  verser  leur  sang  dans 
le  département  de  la  Vendée;  ainsi  Marseille, 
que  Kome  vertueuse  honora  du  nom  de  sœur; 
Marseille,  où  le  pauvre  n'assassine  pas  le 
riche  qui  le  fait  vivre  ;  et  où  il  aime  mieux 
travailler  paisiblement  que  de  voler  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas  ;  Marseille  qui,  sans  y  être 
forcée,  sans  toscin,  sans  canon  d'alarme  a 
fourni  17,000  hommes  pour  la  défense  de  la 
patrie  ;  Marseille,  citoyens,  a  été  regardée  et 
traitée,  comme  contre-révolutionnaire  par  les 
commissaires  Boisset  et  Moyse  Bayle.  Ci- 
toyens, vous  ne  le  croyez  pas. 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite  et 
au  centre)  :  Non,  non. 

Barbaroux.  Je  le  déclare,  il  est  aussi  im- 
possible de  ramener  Marseille  sous  le  joug  du 
despotisme,  que  de  faire  remonter  un  fleuve 
vers  sa  source.  (Murmures  sur  la  Montagne.) 
Je  sais  bien  que  le  pauvre  qui  aime  mieux 
gagner  sa  journée  en  travaillant  que  de  la 
voler,  est  abhorré  par  les  anarchistes.  (Nou- 
veaux murmures  sur  les  mêmes  bancs.) 

Bourdon  {de  l'Oise),  Thuriot,  llarat.  C'est 
une  calomnie  infâme. 

Barbaroux.  Vos  commissaires  ont  cherché 
à  s'entourer  de  la  classe  indigente  du  peuple 
pour  la  séduire  ;  ils  destinaient  ces  hommes 
a  leurs  projets  liberticides  ;  ils  voulaient  créer 
la  loi  agraire...  (Murmures  prolongés.) 

Bourdon  (de  l'Oise).  Comment  Barbaroux, 
qui  est  dénoncé  par  toutes  les  sections  de  Mar- 


(1)  Pour  cette  discussion  nous  nous  sommes  plus 
particulièrement  servis  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n°  237,  page  169,  du  Moniteur  universel, 
1"  semestre  de  1793,  page  538,  2*  colonne,  et  du  Mer- 
cure universel,  tome  27,  page  204,    V  colonne. 


seille,  ose-t-il  calomnier  ainsi  des  hommes  vi 
tueux?  (Rires  ironiques  au  centre  et  à  droit* 

(niiadet.  Je  demande  aussi  la  parole. 

Louis  Legendre.  Et  moi  le  renvoi  du  to 
au  comité  de  Salùt  public. 

Barbaroux...  mais  leurs  tentatives  ont  e 
vaines.  Marseille  avait  déjà  fourni  son  ce 
tingent  avant  leur  arrivée.  Ces  mêmes  co: 
merçants  contre  lesquels  on  crié  tant,  qui  o 
fourni  les  fonds  pour  l'armement  et  l'équif 
ment  de  6,000  Marseillais,  sont  sous  les  armi 
ils  sont  à  la  disposition  de  la  République,  : 
sont  prêts  à  défendre  la  liberté,  et  ne  prol 
geront  jamais  la  dévastation  ni  le  brigandag 

llarat.  Je  demande  la  parole  pour  répond 
à  Barbaroux. 

Barbaroux.  Toutes  vos  interruptions  et  v 
discours  ne  m'empêcheront  pas  d'affirmer  q 
vos   commissaires  prêchaient  ouvertement 
brigandage  et  le  meurtre...  (Murmures.) 

Bourdon  (de  l'Oise).  Le  lâche  ,  il  dénon 
des  absents  ! 

Un  membre  :  Je  demande  que  Barbaroi 
signe  sa  dénonciation  et  qu'il  la  dépose  sur 
bureau. 

Barbaroux.  C'est  un  garçon  menuish 
d'une  section  de  Marseille  qui  rappela  v< 
commissaires  aux  vrais  principes. 

Louis  Legendre.  Que  Barbaroux  déclai 
à  la  Convention  qu'il  veut  faire  perdre  I 
séance. 

Barbaroux.  Voici  mes  propositions  puii 
qu'on  ne  veut  pas  entendre  des  faits. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Parle 
parlez. 

D'autres  membres  (sur  la  Montagne)  :  Ou 
qu'il  parle  pour  qu'on  puisse  le  confondre. 

D'autres  membres  (sur  la  Montagne)  ;  Noi 
non,   l'ordre  du  jour. 

(Le  tumulte  se  continue  quelques  instant i 
— ■  Le  président  met  aux  voix  la  question  d 
savoir  si  la  parole  sera  continuée  à  Barbaroua. 
et  prononce  que  l'affirmative  est  décrétée.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Noe 
non,  l'épreuve  est  douteuse. 

Barbaroux  veut  continuer  ;  sa  voix  es 
étouffée. 

Le  Président  attend  le  silence  ;  il  déclar 
que  cinq  secrétaires  ont  déclaré  que  l'épreuv 
n'était  pas  douteuse,  qu'un  seul  s'est  prononc 
contre,  mais  que,  malgré  tout,  pour  évite 
toute  réclamation  il  va  consulter  à  nouveai 
l'Assemblée. 

diàles.  Président,  je  demande  la  paroi 
contre  vous.  (Murmures.) 

Bailleul.  Président, puisque  Tonne  peut  ob 
tenir  la  parole  pour  s'élever  contre  l'anarchie 
je  demande  que  le  procès-verbal  de  cette  séana 
soit  envoyé  aux  départements. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix; 
aux  voix. 

Le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  si 
Barbaroux  sera  entendu. 
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Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Non, 
non,  c'est  le  jour  d'admission  à  la  barre,  en- 
tendons les  pétitions. 

(La  Convention,  consultée  une  seconde  fois, 
décide  que  Barbaroux  sera  entendu.) 

Barbaroux.  J'ai  à  rapporter  à  la  Conven- 
tion des  faits  qui  honorent  la  classe  la  plus 
intéressante  de  la  société.  C'est  un  garçon  me- 
nuisier d'une  section  de  Marseille,  qui  rappela 
a  vos  commissaires  les  principes  de  justice  et 
d'équité.  Il  leur  dit  :  «  Vous  allez  dans  toutes 
les  sections,  vous  prêchez  tantôt  blanc,  tantôt 
noir  (ce  sont  ses  expressions),  nous  ne  pouvons 
avoir  confiance  dans  ce  que  vous  nous  dites. 
Nous  aimons  beaucoup  mieux  gagner  notre 
journée  par  notre  travail,  que  de  voler  ce  qui 
ne  nous  appartient  pas.  »  (Vifs  applaudisse- 
ment*.) 

A  Aix,  où  vos  commissaires  se  sont  rendus, 
c'est  un  ouvrier  qui  travaille  à  la  réparation 
des  routes,  qui  a  encore  repoussé  leurs  insi- 
nuations, et  telle  est  la  force  du  patriotisme, 
que  l'anarchie  dans  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  est  entièrement  comprimée. 

Je  passe  à  l'examen  de  la  lettre  des  commis- 
saires et  je  commence  par  cette  observation 
sur  ce  qu'ils  disent  du  tribunal  populaire  de 
Marseille,  que  Moyse  Bayle  lui-même,  et  plus 
récemment  encore  Danton,  ont  fait  ici  l'éloge 
de  ce  tribunal  et  en  ont  vanté  l'utilité. 

Je  renouvelle  donc  la  proposition  que  j'ai 
faite  de  rappeler  les  commissaires  d'une  ma- 
nière expresse.  Je  demande  aussi  que  l'arrêté 
pris  par  eux  soit  surpondu  jusqu'au  rapport 
qui  vous  en  sera  fait  par  le  comité  de  Salut 

f)ubiic.  Je  propose  également  l'admission  à 
a  barre  des  commissaires  députés  par  la  sec- 
tion de  Marseille.  Je  demande  enfin  que  pour 
donner  à  cette  ville,  qui  a  donné  tant  dé 
preuves  de  civisme,  une  preuve  de  satisfac- 
tion, la  Convention  nationale  entende  inces- 
samment le  rapport  de  son  comité  militaire 
sur  la  démolition  des  forts  que  le  despotisme 
avait  élevés  à  Marseille  pour  opprimer  ses 
habitants. 

llarat.  Il  importe  d'éclairer  l'Assemblée 
sur  ce  noir  tissu  d'impostures.  Marseille  est  di- 
visé en  deux  partis,  le  parti  Roland  et  celui 
des  patriotes.  Les  amis  de  la  liberté  étaient 
opprimés  à  Marseille  lors  de  l'arrivée  de  deux 
commissaires  de  la  Montagne,  envoyés  pour 
les  secourir.  Les  aristocrates  ont  profité  de 
l'absence  de  deux  bataillons  patriotes  pour 
lever  l'étendard  de  la  révolte  ;  et  c'est  Barba- 
roux, leur  organe,  qui  veut  précipiter  la  Con- 
vention dans  des  mesures  inconsidérées.  Je 
demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public,  ainsi  que  de  la  dénon- 
ciation de  Barbaroux,  après  qu'il  l'aura  si- 
gnée. 

Guadet  paraît  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  réclament  la  clôture. 

(La  Convention  décrète  que  Guadet  sera  en- 
tendu.) 

Gnadet.  Je  ne  viens  pas  examiner  ici  quelle 
a  été  l'influence  des  journaux  sur  l'esprit  de 
Marseille  et  s'ils  ont  opéré  l'oppression  des 
amis  de  la  liberté,  car  alors  je  serais  en  con- 
tradiction avec  les  commissaires,  puisque  la 
contre-révolution  ne  se  serait  faite  qu'au  mo- 


ment où  cette  influence  aurait  cessé  pour  céder 
à  celle  des  commissaires  eux-mêmes. 

Mon  intention  n'est  pas  de  faire  ie  procès 
aux  commissaires.  Ils  ont  dit  que  Marseille 
est  en  état  de  contre-révolution. 

Granet.  Ils  n'ont  pas  dit  cela. 

Guadet.  J'en  conviens  avec  eux.  Lorsqu'ils 
sont  arrivés  à  Marseille,  en  effet  une  révolu- 
tion était  prête  à  éclater.  Vous  n'avez  pas 
oublié  qu'on  levait  alors  dans  cette  ville 
6,000  hommes  pour  se  porter  à  Paris.  Les  amis 
de  la  liberté,  las  de  l'oppression,  ont  repris 
leurs  droits,  l'anarchie  a  été  terrassée  ;  et 
voilà  la  contre-révolution. 

ISoilIcau.  Que  Paris  fasse  ainsi  la  contre- 
révolution  et  la  France  est  sauvée. 

Heureuse  contre-révolution  !  Ainsi  elle_  s'opé- 
rera dans  toute  la  France  ;  ainsi  tous  ies  dé- 
partements feront  rentrer  dans  le  néant  cette 
poignée  de  factieux  et  de  désorganisateurs 
beaucoup  plus  redoutables  que  les  armées  de 
Cobourg  et  des  rebelles  de  la  Vendée.  Oui, 
Marseille  a  fait  la  contre-révolution,  comme 
la  philosophie  la  fit  en  triomphant  du  fana- 
tisme et  de  la  superstition,  après  les  siècles  de 
Charles  IX  et  d'Henri  III,  siècles  de  ténèbres 
et  de  barbarie,  qu'elle  traversa  pour  arriver 
jusqu'à  nous. 

Plusieurs  membres  :  Au  fait. 

Gnadet.  Citoyens,  que  cet  exemple  ne  soit 
pas  perdu  ici  ;  il  n'y  a  pas,  j'aime  à  le  croire, 
un  seul  membre  qui  ne  veuille  affermir  la  li- 
berté. Votre  République  est  naissante,  vous  ne 
l'affermirez  qu'en  faisant  aimer  vos  lois  à  tous. 
J'en  excepte  cependant  ceux  qui  ne  peuvent 
rien  aimer,  pas  même  le  bonheur  :  mais  ceux- 
là  sont  bien  en  minorité  dans  laTrance  comme 
dans  la  Convention  nationale.  Si  les  tyrans  ont 
si  longtemps  dévasté  la  terre,  si  dans  la  longue 
liste  des  rois  on  en  compte  à  peine  deux  qui 
aient  consolé  l'humanité  ;  en  savez-vous  la 
cause?  C'est  que  les  hommes  régnaient  à  la 
place  de  la  loi  ;  c'est  que  l'arbitraire  régnait 
à  la  place  de  la  volonté  générale.  Actuelle- 
ment, je  viens  au  fait,  ou  plutôt  je  n'en  suis 
pas  sorti,  je  voulais  demander,  et  puisse  ce 
vœu  ne  pas  être  infructueux,  que  votre  comité 
de  Salut  public  vous  fît  un  rapport  sur  l'ex- 
tension de  pouvoirs  que  vous  avez  accordés  à 
vos  nouveaux  commissaires.  (Vifs  murmures 
sur  lai  Montagne). 

Plusieurs  membres.  C'est  ce  qui  vous  effraie. 

Gainât  Laissons-le  dire,  il  va  montrer  le 
bout  de  l'oreille. 

Guadet.  Cette  mesure,  bonne  dans  les  temps 
de  révolution,  peut  devenir  dangereuse,  et 
peut-être  déjà  en  avez-vous  acquis  la  malheu- 
reuse preuve. 

Je  demande  donc  :  1°  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  vous  fasse  un  prompt  rapport  sur 
le  rappel  à  leur  poste  des  commissaires  qui 
ne  sont  pas  sur  la  liste  de  ceux  conservés  ; 

2°  Que  ce  comité  vous  fasse  un  rapport  sur 
l'extension  des  pouvoirs  des  nouveaux  com- 
missaires ; 

3°  Que  la  Convention  suspende  l'exécution 
de  l'arrêté  de  vos  commissaires,  jusqu'à  ce 
que  les  commissaires,  de  retour  de  Marseille, 
aient  été  entendus. 
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Thuriof.  Vous  avez  cru  sage  de  décréter 
qu'aucunes  dénonciations  ne  pourraient  être 
faites  à  la  tribune  de  la  Convention,  contre 
un  de  ses  membres,  mais  qu'elles  seraient  por- 
tées au  comité  de  Salut  public.  Si  le  Président 
eût  rappelé  Barbaroux  à  l'observance  de  cette 
loi,  il  eût  épargné  à  la  Convention  cette 
longue  discussion. 

Je  conviens,  comme  Guadet,  qu'il  faut  que 
la  loi  règne  partout  ;  mais  à  quoi  bon  ces  lon- 
gues déclamations?  Je  soutiens,  moi,  que  les 
lois  ont  toujours  été  observées  à  Marseille. 

Barbaroux  et  Guadet  vous  ont  proposé  de 
suspendre  l'arrêté  de  vos  commissaires  ;  je 
pense,  moi,  qu'il  ne  faut  rien  précipiter.  On 
inculpe  vos  commissaires,  comment  pouvez- 
vous  prononcer  sur  cette  dénonciation,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  encore  d'instruction  officielle? 
Sans  doute,  si  le  tribunal  établi  à  Marseille 
a  été  formé  selon  la  loi,  il  faudra  le  conserver; 
si  cet  établissement  est  contraire  aux  lois,  il 
doit  être  anéanti  ;  il  faut  donc  que  vos  com- 
missaires vous  instruisent.  Craindrait-on 
qu'ils  pussent  être  justifiés  par  les  renseigne- 
ments qui  pourraient  être  recueillis  par  le  co- 
mité !  Je  sais  que  ceux  qui  n'aiment  pas  la 
Révolution  cherchent  à  précipiter  la  Conven- 
tion dans  des  mesures  dont  elle  sera  obligée 
de  se  rétracter  ;  mais  nous  ne  souffrirons  ja- 
mais que  les  représentants  du  peuple  perdent 
rien  de  la  dignité  qui  leur  appartient.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  du  tout  au  comité,  pour 
en  faire  son  rapport  sous  trois  jours.    ■ 

ftarlmroux.  Je  demande  que  provisoire- 
ment l'arrêté  soit  suspendu. 

Plvsieu/rs  membres  (sur  la  Mo/itayne)  :  Non, 
non,  le  renvoi  du  tout  au  comité. 

Duzot.  Pas  du  tout;  la  division;  je  de- 
mande qu'on  mette  aux  voix  la  suspension  de 
l'arrêté. 

(La  Convention,  après  deux  épreuves,  re- 
pousse le  renvoi  des  propositions  au  comité.) 

llariil,  Tlmriot,  Bourdon  (de  l'Oise)  de- 
mandent l'appel  nominal  et  recommencent  de 
nouveau  la  discussion,  pour  obtenir  la  sus- 
pension du  tribunal  populaire  étaibli  à  Mar- 
seille, au  cas  où  la  Convention  se  prononce- 
rait pour  la  suspension  immédiate  de  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  pris  par  ses  commissaires. 

L -,  Convention,  après  de  vifs  et  longs  débats, 
rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  suspend  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  pris  par  ses  commissaires 
Moïse  Bayle  et  Boisset,  envoyés  dans  les  dé- 
partements des  Bouches-du-Rhône  et  de  la 
Drôme,  en  date  du  2  mai; 

«  Suspend  également  le  tribunal  populaire 
établi  à  Marseille,  jusqu'à  ce  que  les  députés 
extraordinaires  des  24  sections  de  cette  ville 
aient  été  entendus  à  la  barre,  et  que  le  co- 
mité de  Salut  public  lui  ait  fait  un  rapport 
sur  cette  affaire.  » 

Lte  Président  donne  l'ordre  d'introduire 
les  pétitionnaires  (2). 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  100,  et  P.  V., 
tome  11,  page  265. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  264. 


Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
du  Mont-Blanc  se  présente  à  la  barre  (1). 

L '.orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  le  patriotisme  brûlant  sur- 
monte tous  les  obstacles.  Jamais  les  rois  li- 
gués n'eussent  été  à  craindre  pour  des  hommes 
libres,  mais  ils  ont  porté  chez  nous  les  divi- 
sions, l'incendie  et  la  rébellion.  Les  résultats 
de  ces  froids  et  chauds  complots  sont  les  guer- 
res civiles  de  la  Vendée  ;  les  insinuations 
perfides  des  feuilles  publiques  ont  amené  ces 
discussions.  Pour  les  faire  cesser,  la  section 
du  Mont-Blanc  a  opéré  son  recrutement  en 
deux  jours.  Son  capitaine  est  un  de  ces  braves 
gardes  françaises  qui  se  trouvèrent  à  la  Bas- 
tille. Il  vous  demande  la  permission  de  vous 
présenter  sa  compagnie  et  de  prêter  le  ser- 
ment. 

t.e  Président.  Citoyens,  le  canon  d'alarme 
a  tiré  dans  la  Vendée,  il  a  été  entendu  dans 
la  section  SU  Mont-Blanc,  et  vous  partez  ;  la 
liberté  est  votre  premier  besoin  ;  placés  plus 
près  de  son  berceau  que  nos  frères  des  dé- 
partements, vous  êtes  accoutumés  à  la  regar- 
der comme  votre  ouvrage.  Elle  doit  vous  coû- 
ter encore  des  périls  et  du  sang  ;  mais  vous 
ne  vous  lasserez  point  de  combattre  pour  elle, 
et  vous  ne  poserez  les  armes  que  lorsque  les  re- 
belles seront  punis  et  le  triomphe  de  la  Répu- 
blique assuré.  La  Convention  va  recevoir  vos 
serments,  présage  assuré  de  vos  succès. 

Ze  capitaine  s'avance,  prête  le  serment  de 
vaincre  ou  de  mourir  et  demande  qu'il  lui  soit 
délivré  des  armes.  11  formule  le  vœu  que  sous 
trois  jours  le  contingent  de  toutes  les  sections 
de  Paris  soit  organisé  et  prêt  à  partir. 

(La  Convention  applaudit  à  leur  bravoure 
et  renvoie  leur  demande  au  ministre  de  la, 
guerre.) 

Le  citoyen  Lebrun  est  admis  à  la  barre  (2). 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  un 
vieux  soldat  qui  a  fait  toutes  les  campagnes 
de  Hanovre.  Lorsque  la  patrie  est  menacée, 
il  sent  son  courage  se  ranimer.  Il  vient  vous 
prier  de  décréter  l'organisation  d'un  bataillon 
d'anciens  militaires,  qui  marcheront  à  la  tête 
de  cette  jeunesse  brillante  qui  se  dévoue  à  la 
défense  de  la  patrie.  Elle  sera  invincible,  con- 
duite par  des  hommes  expérimentés,  avec  les 
quels  elle  aura  l'assurance  de  vaincre.  Rendez- 
vous  à  nos  vœux,  législateurs,  et  nous  marche- 
rons à  la  tête  des  bataillons  qui  volent  à  la 
défense  de  la  patrie.  (Applaudissements.) 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Une  députation  des  citoyennes  d'Orléans  est 
admise  à  la  barre. 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  588. 
2*  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  27,  page  204 
lre  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  l8r  semestre  de  1793,  page  588 
2"  colonne. 
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L'une  d'elles,  orateur  de  la  dépatation,  donne 
lecture  de  la  pétition  suivante  (1)  : 

«  Pères  du  peuple, 

<(  Des  mères,  des  épouses,  des  citoyennes, 
▼Miment  vous  demander  leurs  maris,  leurs 
pères,  leurs  parents,  leurs  amis,  leurs  conci- 
toyens. Les  uns  ont  été  enlevés  à  côté  d'elles 
au  milieu  des  ténèbres  de  la  nuit,  avec  l'appa- 
reil imposant  d'une  force  armée,  et  ont  été 
jetés  dans  les  prisons,  sans  égards  pour  l'âge 
et  les  infirmités;  les  autres  sont  captifs  chez 
eux  parce  qu'il  ne  reste  plus,  sans  doute,  de 
local  pour  les  incarcérer  ;  la  ville  entière  est 
enchaînée  ;  depuis  six  semaines,  il  n'est  plus 
permis  de  vaquer  aux  affaires  du  dehors  ; 
quelques  passeports  privilégiés  ont  seulement 
été  accordés  ;  enfin,  trois  personnes  n'osent 
plus,  ou  se  promener,  ou  causer  ensemble,  sans 
craindre  de  recevoir  un  ordre  de  captivité. 

<(  Où  est  donc,  pères  du  peuple,  cette  liberté 
que  vous  venez  de  proclamer  si  solennelle- 
ment I 

«  Orléans  est-il  démembré  de  la  République  ? 
Est-ce  une  ville  conquise  ?  La  déclaration  des 
droits  n'a-t-elle  pas  été  décrétée  pour  elle  ? 
«  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  l'affaire  de  L.  Bour- 
don, la  procédure  est  instruite  ;  s'il  est  des 
coupables  qu'ils  soient  punis. 

«  Mais  actuellement,  pourquoi  toutes  ces 
arrestations,  ces  lettres  de  cachet,  cesentraves 
dans  une  ville  républicaine? 

«  Est-ce  pour  servir  les  vengeances?  était-ce 
pour  incarcérer  de  nouveau,  il  y  a  deux  jours, 
6  citoyens,  que  l'on  retient  à  Orléans,  des  ba- 
taillons et  des  escadrons,  dont  la  patrie  ré- 
clame depuis  longtemps  l'assistance  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée? 

«  Et  nous  aussi,  nous  aurions  été  captives, 
si  l'on  eût  pu  nous  pressentir  ;  ils  nous  ont 
méconnues,  les  lâches  !  Eh  bien  !  qu'ils  appren- 
nent que  si  une  fille,  à  pareille  époque,  délivra 
Orléans  et  la  France  du  joug  britannique  (2), 
des  citoyennes  épouses  et  mères,  par  une  com- 
mémoration digne  d'un  peuple  libre,  concour- 
ront aujourd'hui  à  délivrer  leurs  concitoyens 
de  la  tyrannie  proconsulaire. 

«  Cette  enceinte  est  le  sanctuaire  de  la  li- 
berté, elle  doit  être  le  temple  de  la  vérité. 
Nous  dirons  tout  ;  doit-on  avoir  des  craintes 
devant  les  représentants  d'une  nation  géné- 
reuse ? 

«  Vous  connaîtrez  une  conjuration  formée 
par  une  poignée  d'ambitieux  qui,  depuis  deux 
ans,  toujours  sans  force  et  sans  appui, 
n'avaient  pu  réussir  dans  leurs  projets  liberti- 
cides. 

«  Vous  les  verrez  entourer,  circonvenir  vos 
commissaires,  et  provoquer  des  ordres  arbi- 
traires. Us  les  ont  condamnés  par  leurs  dé- 
nonciations, leurs  rapports  infidèles,  au  long 
tourment  d'avoir  été  trompés. 

«  Auraient-ils,  sans  de  perfides  manœuvres, 
désarmé  entièrement,  absolument  tous  les  ci- 
toyens, contre  les  dispositions  textuelles  de 
votre  décret  du  18  mars  ? 

«  Auraient-ils  démonté  la  cavalerie  aatio- 


vl,  Bibliothèque  nationale  :  L.*\n,,â49  et  Lb",  n'2964 
(2)  Jeanne  d'Arc,  le  8  mai  1429. 


nale,  et  en  la  paralysant,  abandonné  les  fo- 
rêts nationales,  les  approvisionnements  de  la 
marine?  Auraient-ils  laissé  la  sûreté  exté- 
rieure de  la  ville  à  la  merci  des  brigands  et  de*» 
perturbateurs? 

«  Auraient-ils  destitué  le  conseil  général 
sous  Je  prétexte  qu'il  avait  perdu  la  confiano» 
du  peuple?  Le  peuple,  s'il  eût  été  consulté, 
aurait  rendu  justice  à  de  vrais  républicains,  à 
des  cultivateurs,  à  des  artisans,  tous  d'une 
probité  et  d'une  surveillance,  sans  doute,  trogi 
incommodes. 

«  Auraient-ils  ordonné  une  multitude  d«» 
destitutions  de  tous  les  genres,  fondées  sur 
des  suppositions  d'incivisme,  suppositions  qui 
seules  couvrent  toutes  les  vexations  et  servent 
les  ambitieux  ? 

«  Cette  citoyenne  est  l'épouse  du  secrétaire 
de  la  municipalité  ;  elle  a  abandonné  6  en 
fants  pour  venir  demander  la  liberté  et  li 
réintégration  de  leur  père. 

«  Voilà  la  directrice  de  la  poste,  mère  de 
8  enfants,  sexagénaire,  qui,  comme  ses  pères, 
jouissait  depuis  un  siècle  de  la  confiance  pu- 
blique ;  elle  a  été  sacrifiée  aux  intrigues 
d'un  homme  qui,  éconduit  naguère  par  l'as- 
semblée électorale,  vient  enfin  de  lui  enlever 
sa  place. 

»  Voilà  la  fille  du  contrôleur,  père  de  7  en- 
fants, sans  fortune,  sans  reproche,  et  cepen- 
dant destitué. 

<(  Vous  voyez  un  juge  de  paix  presque  sexa- 
génaire, père  de  4  enfants  ;  on  lui  a  ravi 
des  fonctions  qu'il  n'avait  pas  encore  com- 
mencées, et  qui,  huit  jours  avant  le  décret 
du  18  mars,  lui  avaient  été  décernées  par  ses 
concitoyens,  juges  impartiaux  de  ses  talents, 
de  son  civisme  et  des  sacrifices  qu'il  avait  faits 
pour  la  chose  publique. 

«  Un  pasteur  faisait,  comme  Fénelon,  ai- 
mer, respecter  les  lois  et  la  religion,  il  a  été 
enlevé  à  la  confiance  de  ses  paroissiens  ;  eh  ! 
le  croirait-on  ?  pour  étouffer  les  réclamations 
qui  déjà  se  manifestaient,  le  régime  des  let- 
tres de  cachet  a  reparu  ;  un  ordre  Va  exilé. 
«  Pères  du  peuple,  fondateurs  de  la  liberté, 
nous  vous  dénonçons  les  nombreuses  arresta- 
tions faites  pendant  la  nuit,  et  sans  motifs 
connus,  non  sur  des  ordres  exhibés,  mais  sur 
des  notes  nominatives  remises  par  des  agents 
provisoires  à  des  agents  subalternes  ;  et  de  ce 
nombre  est  l'époux  de  cette  citoyenne,  très 
proche  parente  du  généralDampierre  que  vous 
immortalisez,  en  le  jugeant  digne  de  la  recon- 
naissance nationale. 

«  Nous  signalons  un  de  ces  agents,  qui, 
comme  les  sbires  des  anciens  lieutenants  de 
police,  trouvait  dans  une  simple  similitude 
de  nom,  le  titre  des  arrestations  arbitraires, 
et  croyait,  par  leur  nombre,  multiplier  «es 
mérites  et  ses  triomphes.  C'est  encore  lui  qui  a 
arrêté  deux  frères,  qui,  munis  de  certificats 
de  résidence,  arrivaient  d'une  ville  à  15  lieues 
d'Orléans. 

«  La  vieillesse  n'a  même  pas  été  respectée. 
Nous  avons  laissé  dans  les  prisons  6  ci- 
toyens administrateurs  de  l'hôpital,  dont  2 
presque  octogénaires  ;  vous  voyez  leurs  en- 
fants. Us  ont  été  arrêtés  pour  un  fait  arrivé 
il  y  a  trois  ans,  et  présenté  insidieusement 
comme  une  félonie,  lorsqu'il  n'est  qu'une  cor- 
rection,  dont   l'application   blâmable,    il  est 
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vrai,  n'a  pas  été  faite  une  seule  fois  depuis  , 
cette  époque. 

«  Nous  venons,  enfin,  vous  peindre  les 
larmes  et  le  désespoir  de  40  citoyennes,  épouses 
et  mères.  Provoquées  par  un  officier  municipal 
provisoire,  elles  ont  été  pour  la  troisième 
fois  demander  justice  à  vos  commissaires, 
alors  sortant  d'un  banquet  de  100  per- 
sonnes. Associées  à  une  fête  qui  n'en  était  pas 
une  pour  leurs  malheureux  concitoyens,  elles 
ont  reçu  sur  leurs  têtes  le  bonnet  de  la  liberté  ; 
déjà  elles  le  regardaient  comme  le  présage 
de  celle  de  leurs  époux  :  mais  non,  un  refus 
cruel  de  vos  commissaires  a  terminé  cette 
scène. 

«  Tels  sont  les  faits,  citoyens  législateurs  ; 
voilà  comme  ont  été  traités  les  habitants  de 
cette  cité  qui  jadis  sauva  la  France.  Eh  !  dans 
quel  temps  a-t-on  cherché  à  abâtartir  leur 
courage,  à  enchaîner  leurs  bras!...  On  les  a 
mal  connus,  si  l'on  a  espéré  que  des  vexations 
feraient  expirer  dans  leurs  cœurs  le  serment 
qu'ils  ont  prêté  à  la  République  une  et  indi- 
visible. Notre  terre  a  été  frappée  avec  la 
pique  de  la  liberté,  et  en  un  mois  de  temps 
il  en  est  sorti  588  guerriers  pour  les  armées, 
et  600  pour  la  Vendée.  Un  don  de  plus  de 
150,000  livres  a  été  remis  à  vos  commissaires. 
Comme  la  mère  des  Gracques,  nous  appren- 
drons à  nos  enfants  qu'ils  doivent  tout  à  leur 
patrie;  parés  de  couronnes  de  chênes,  ils  feront 
nos  ornements  ;  mais  aussi  ils  apprendront 
de  nous  que,  républicains,  ils  doivent  résis- 
ter à  l'oppression  :  nous  leur  en  donnons 
l'exemple,  en  venant  la  dénoncer  aux  repré- 
sentants du  peuple. 

«  Nous  demandons,  législateurs,  qu'il  soit 
sur-le-champ  nommé  des  commissaires  dans 
votre  sein,  pour  vérifier  ces  faits,  constater 
les  vexations,  signaler  les  tyrans  subalternes, 
et  substituer  l'égide  de  la  loi  à  la  hache  de 
l'arbitraire.  ( 'Applaudissements. ) 

«  Signé  :  Tassin-Brouville;  Lasneau-Tas- 
sin;  Tassin-Champvallins;  Couet-Ai- 
gnan;  Hudault-Tassin!  veuve  Desbor- 
dellieres,  fille  Tribout;  Charpentier- 

MONTAUDOUIN  ;      GoMBAULT  -  GuiNEBAUD  ; 

femme  Quesnel;  Tassin-Delaage;  Ha- 
napier-Benoit  ;  Tassin- Moncourt  ;  Co- 
las- Brouvtlle  ;  Gombault  -  Bury  ;  Be- 
zanson-Crignon;  fille  Lépreux;  Lainé- 
Gttyon;  Miron-Cotas-Deffrancs.  » 

IjC  Président  (1)  répond  aux  pétition- 
naires et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  (Huées  dans  les  tribunes.) 

Le  Président  les  rappelle  à  l'ordre. 

J.-I6.  ELonvct  demande  la  parole. 

Thnriot  et  Collât  d'ilerhois  observent  que 
la  discussion  pourrait  être  pénible  devant  les 
citoyennes. 

(La  Convention  charge  les  comités  de  légis- 
lation et  de  Sûreté  générale  d'examiner  cette 
pétition  et  d'en  faire  mardi  prochain  le  rap- 
port.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  ville  de 
Rouen  se  présente  à  la  barre. 


(i)  Journal  des  Débats  et  Décrets,  n°   231,  page  174. 


L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
la  pétition  suivante   (1)    : 

«  Citoyens  législateurs, 
«  Vous  vous  occupez  sans  cesse  des  moyens 
de  secourir  les  indigents  dont  le  patriotisme 
égale  la  candeur,  et  dont  les  besoins  surpas- 
sent le  pouvoir. 

«  Le  premier  besoin  de  l'homme  est  l'ali- 
ment ;  le  travail  est  pour  nous  le  seul  moyen 
d'en  obtenir. 

«  Mais  dans  ce  moment  de  disette ,  et  de 
calamité,  la  guerre  interrompt  nos  travaux. 
Nos  salaires  ne  suffisent  point  pour  la  nour- 
riture de  nos  femmes  et  de  nos  enfants.  Notre 
disette  est  extrême.  Notre  commune  s'est 
trouvée  dans  la  nécessité  d'augmenter  le  prix 
du  pain,  de  le  porter  à  un  taux  exorbitant,  à 
5  sols  la  livre. 

<(  Citoyens,  nous  ne  pouvons  plus  nous  on 
procurer,  nous  ne  pouvons  plus  vivre  et  nos 
bras  cependant,  ceux  de  nos  enfants  sont  ar- 
més pour  la  République.  Us  sont  la  plupart 
aux  frontières  pour  la  défendre  contre  les  en- 
nemis qui  l'environnent.  Nous  sommes  ci- 
toyens ;  nous  avons,  comme,  tous  les  autres, 
des  droits  à  la  protection  du  corps  social. 

((  Vous  vous  occupez  de  nous  ;  donnez  des 
lois  propres  à  donner  aux  grains  un  prix 
fixe  et  permanent.  Vous  avez  des  droits  à 
notre  reconnaissance  ;  à  ce  titre,  prononcez 
promptement  cette  loi  bienfaisante. 

«  Mais  elle  ne  remédiera  pas  au  mal  pré- 
sent ;  que  par  votre  sollicitude,  les  indigents, 
dans  plusieurs  parties  de  la  République,  ■ 
obtiennent  des  secours  qui  les  mettent  à  portée 
d'obtenir  du  pain  à  un  prix  qu'ils  puissent 
payer. 

«  Nous  sommes  une  partie  de  la  Républi- 
que ;  nous  avons  les  mêmes  besoins  que  tous. 
Etendez  jusqu'à  nous  les  mêmes  secours  et  la 
même  prévoyance  ;  telle  est  la  loi  sacrée  de 
l'égalité  ;  nous  vous  le  demandons  pour  le 
moment. 

«  Nous  vous  demandons  ensuite  que  vous 
portiez  une  loi  «qui  abolisse  absolument  le 
commerce  des  grains,  qui  oblige  les  cultiva- 
teurs à  garnir  nos  halles,  à  y  apporter  cha- 
que semaine  le  cinquantième  de  leur  récolte, 
conformément  à  l'arrêté  de  notre  département 
et  qui  leur  défende  d'en  vendre  ailleurs  avant 
que  le  maximum  du  prix  du  blé  soit  fixé.  En- 
fin, que,  lorsque  toutes1  ces  mesures  seront 
prises,  une  loi  rigoureuse  et  utile  fixe  pour 
toujours  et  dans  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique le  prix  du  pain  à  un  taux  propor- 
tionnel au  prix  du  blé. 

«  Législateurs,  les  habitants  de  Rouen  nous 
ont  chargés  de  vous  exprimer  leurs  besoins  et 
de  prononcer  pour  eux,  devant  vous,  le  ser- 
ment de  périr  plutôt  que  de  permettre  que 
l'on  porte  atteinte  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité 
de  la  République. 
«  Signé  :  Michel  Leduc  ;  Paul  Sauget  ;  Pépin; 

Bérinet  ;     Billard  ;     Huet  ;     Person  ; 

Vaussy;  Philippe;  Mouton;  Larinier; 

Dumont;  Poucholle;  Boufard:  Brosse; 

Clément;  Guitton  ;  Moulin  ;  Chrétien  ; 

Tellier  ;  Arnoult;  Cousin;  Lemercier; 

Genevier  ;  Gerrier  ;  Bizet  ;  Chevillard; 

François  Leroux.  » 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  480, 
pièce  n°  9. 
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Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  l'existence  de  la  loi.) 

■^e  Président  (1)  proclame  les  citoyens 
Ramel,  Boissy-d'Anglas,  Dupont  (des  Pyré- 
nées), Lidon,  Chambon,  Couthon,  Delacroix 
(de  la  Marne),  et  Dornier,  membres  du  co- 
mité de  surveillance  des  subsistances  des 
armées. 

Une  députât  ion  des  membres  du  conseil,  gé- 
néral  de  la  commune  de  Versailles  est  admise 
à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  demande  la  do- 
tation de  l'infirmerie  de  cette  commune. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités d'instruction  publique  et  de  secours 
publics.) 

Des  députés  extraordinaires  de  Poitiers 
sont  admis  à  la  barre  (3) 

L'orateur  de  la  députation  entretient  l'As- 
semblée des  maux  et  du  brigandage  [qu'exer- 
cent les  révoltés  de  la  Vendée  et  des  dangers 
que  court  leur  commune.  Il  démontre  .toutes 
les  trahisons  du  général  Quétineau,  qui  a  eu 
l'infamie  de  dire  :  «  Le  plus  beau  moyen,  c'est 
de  nous  en  aller  ou  de  mettre  bas  les  armes.  » 
Ce  scélérat  avait  prédit  la  prise  de  Bressuire  ; 
il  alla  du  côté  des  rebelles,  cria  :  «  Vive  le 
roi  »,  etc..  Il  arbora  le  drapeau  blanc,  trois 
fois  il  le  fit  flotter  sur  les  murs  de  Bressuire, 
trois  fois  les  soldats  de  la  liberté  l'arrachè- 
rent, trois  fois  Quétineau  le  remit  sur  les 
murs.  Ce  brigand,  à  l'évacuation  de  Bres- 
suire, ne  fit  pas  jeter  dans  l'eau  les  vivres  et 
les  munitions  qu'on  ne  pouvait  enlever.  Plus 
de  9,000  pains  et  quelques  sacs  de  farine  tom- 
bèrent au  pouvoir  des  rebelles. 

<(  Législateurs,  ajoute-t-il,  Poitiers  est  peut- 
être  maintenant  la  proie  des  rebelles;  Poitiers 
est  peut-être  réduit  en  un  amas  de  cendres.  Dans 
la  bataille  que  nous  a  fait  perdre  Quétineau, 
nous  avons  perdu  13  pièces  de  canon,  4,000  fu- 
sils. 4.000  hommes,  nos  munitions  de  guerre 
et  de  bouche.  La  Rochelle  est  extrêmement 
menacée  ;  peut-être  cette  ville  ne  tardera-t-elle 
pas  à  être  attaquée  par  terre  et  par  mer  ;;par 
t?rre,  par  les  rebelles  ;  par  mer,  par  les  An- 
glais. L'infâme  Pitt  conduit  ces  complots  per- 
fides. Nous  demandons  le  décret  d'arrestation 
contre  Quétineau,  la  confiscation  de  ses  biens, 
et  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour 
examiner  la  conduite  de  Ligonier.  Nous  ju- 
rons d'être  soumis  aux  lois,  nous  jurons  haine 
aux  tyrans,  nous  demandons  de  prompts  se- 
cours pour  Poitiers.  Quelques  bataillons  joints 
à  notre  garde  nationale  formeront  un  rempart 
impénétrable.    (Applaudissements.) 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 


(1)  P.  V.,  tome  11,  paire  £66.  —  Nous  suivons  ici 
la  version  du  procès-verbal,  mais  les  membres  du  comité 
avaient  déjà  été  proclamés  dans  la  séance  du  9  mai.  — 
Vov.  ci-dessus,  pape  364. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  266. 

(3)  Mercure  universel,  tome  29,  page  207,  2*  colonne. 


(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Gossnin  (1)  Le  citoyen  Vergez  fils,  chirur- 
gien-major des  armées  de  la  République,  qui 
a  eu  la  cuisse  emportée  d'un  boulet  de  canon, 
est  ici.  Je  demande  son  admission  à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  l'admission  immé- 
diate du  citoyen  Vergez). 

Le  citoyen  Vergez  fils  est  aussitôt  introduit. 

Il  expose  qu'il  pansait  les  blessés  à  Namur 
dans  .le  moment  d'un  combat  (2),  lorsqu'un 
boulet  de  canon  traversa  l'hôpital  et  lui  em- 
porta la  cuisse  ;  il  se  trouve  maintenant  dans 
l'impossibilité  de  servir  la  République. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Vergez  fils,  chirurgien  aide-major  des 
armées  de  la  République,  a  bien  mérité  de 
la  patrie,  et  renvoie  l'examen  des  différentes 
pièces  relatives  à  sa  demande,  au  comité  de  la 
guerre)  (3). 

Gossnin.  Ce  citoyen  est  peu  fortuné,  il  a 
besoin  d'être  soigné  ;  je  demande  qu'on  lui 
accorde  un  secours  ,de  1,000  livres.  Je  rap- 
pelle à  la  Convention  qu'il  a  été  un  des  pre- 
miers à  la  bataille  de  Jemmapes  et  qu'il  y 
courut  les  plus  grands  dangers,  comme  La- 
bertèche. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
accordé  au  .citoyen  Vergez  fils,  chirurgien 
aide-major  des  armées  de  la  République,  un 
secours  provisoire  de  1,000  livres  et  autorise 
la  Trésorerie  nationale  à  lui  payer  cette  somme 
sur  la  présentation  du  présent  décret)  (4). 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, présente  un  projet  de.  décret  pour  ordon- 
ner que  toutes  les  demandes  de  pensions  soient 
renvoyées  au  comité  de  liquidation  :  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (5)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que 
toutes  les  demandes  en  pensions  seront  ren- 
voyées au  comité  de  liquidation,  chargé  du 
travail  des  pensions,  sauf  à  en  conférer  dans 
certains  cas  avec  les  autres  comités  ;  ordonne 
que  toutes  les  pétitions  relatives  aux  pensions 
qui  auraient  pu  être  renvoyées,  soit  au  co- 
mité de  la  guerre,  soit  au  comité  des  secours 
publics,  seront  renvoyées  par  ceux-ci  au  co- 
mité de  liquidation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
section  des  assignats  et  monnaies,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  approu- 
vant les  marchés  passés  le  2  mai  avec  les 
citoyens  Didot  et  Lévrier  de  Lille  pour  la  fa- 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  pa*e  200,  lr»  co- 
lonne. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  607, 
l'attestation  du  lieutenant  général  Harvillc  en  faveur 
du  citoyen  Wrgez. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  99,  et  P.  V., 
tome  11,  pase  266. 

(4)  Collection  Bmlouin,  tome  29,  page  99,  et  P.  V. 
tome  11,  page  266. 

(5)  Collection  Baulouin,  tome  29,  page  126,  et  P   V. 
tome  11,  page  267. 
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brication  du  papier  d'assignats,  ordonnée  par 
la  loi  du  23  avril  dernier;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
section  des  assignats  et  monnaies,  approuve 
les  marchés  passés  le  2  du  présent  mois  par 
le  garde  des  archives  de  la  République,  avec 
les  citoyens  Didot  et  Lévrier  de  l'Isle,  pour 
la  fabrication  du  papier  d'assignats,  ordonnée 
par  la  loi  du  23  avril  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
'Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  aux  contestations  pendantes 
au  ci-devant  conxeil,  entre  les  citoyens  Linars 
et  son  épouse  d'une  part,  et  les  nommés  Las- 
celle  et  Dalling,  d'autre  part,  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  ; 

((  -La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  que  les  contestations  pendantes  au 
ci-devant  conseil,  entre  les  citoyens  Linars  et 
son  épouse,  d'une  part,  et  les  nommés  Lascelle 
et  Dalling,  sur  l'appel  interjeté  par  ces  der- 
niers, d'un  jugement  rendu  par  la  cour  du 
gouvernement  de  l'île  de  Tabago,  le  6  octobre 
1788,  et  autres  jugements  rendus  dans  cette  île, 
sont  renvoyés  devant  le  tribunal  du  Ier  arron- 
dissement de  Paris,  pour  y  être  procédé  au 
choix  d'un  tribunal  d'appel  dans  les  formes 
établies  par  les  précédentes  lois.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  présente  un  projet  de  décret 
teiulant  à  rapporter  le  décret  du  3  mai  der- 
nier, qui  accorde  6  sols  jjar  lieue  à  chaque 
volontaire  qui  rejoindra  l'armée,  et  à  substi- 
tuer à  ce  décret  l'ancienne  loi  relative  à  l'étape 
des  volontaires;  il  est  ainsi  conçu  (3)  : 

((  La  Convention  nationale  rapporte  son  dé- 
cret du  3  mai  dernier,  qui  accorde  6  sols  par 
lieue  à  chaque  volontaire  qui  rejoindrait  une 
des  armées,  et  qui  était  substitué  à  la  loi  qui 
accordait  auxdits  volontaires  trois  sols  par 
lieue  et  l'étape;  ordonne  l'exécution  de  cette 
dernière  loi,  et  décrète  que,  dans  le  cas  où  les 
volontaires,  pour  accélérer  leur  marche,  pas- 
seront une  étape,  elle  leur  sera  payée  en  assi- 
gnats sur  le  pied  fixé,  sans  préjudice  de  celle 
qui  doit  leur  revenir  à  la  fin  de  leur  journée 
de  marche  (4).  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

'Une  députation  des  communes  des  pays  de 
Franchimont,  de  Stavelot  et  de  Logne,  réu- 
nis à  la  République  française  par  décret  du 
2  mars  dernier,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (5)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  101,  et  P.  V., 
tome  11,  page  267. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  101,  et  P.  V., 
tome  11,  page  267. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  103,  et  P.  V., 
tome  11,  page  207. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  3  mai  1793,  page  34, 
le  texte  de  ce  décret. 

(5J  Bibliothèque  nationale  :  Le38  n0,244. —  Bibliohèque 
delà  Chambre  des  députés.  Collection  Portiez,  (de  VOisé), 
tome  554   bis,  n°  19. 


«  Mandataires  du  souverain  ! 

((  Députés,  administrateurs,  officiers  muni- 
cipaux et  citoyens  des  communes  de  Franchi- 
mont,  de  Stavelot  et  de  Logne,  pays  réunis 
ensemble  à  la  République,  par  décret  du 
2  mars  dernier,  et  maintenant  envahis  par 
les  troupes  ennemies,  nous  venons  à  votre 
barre  réclamer  asile,  secours  et  protection. 

«  Législateurs  !  c'est  sur  l'exposé  simple  et 
fidèle  de  la  situation,  du  civisme  et  des  mal- 
heurs de  nos  concitoyens,  trop  peu  connus, 
que  vous  pourrez  juger  s'ils  ont  quelques  droits 
à  l'estime  des  hommes  libres  et  à  la  protection 
de  la  République. 

<(  Le  ci-devant  marquisat  de  Franchimont, 
partie  de  la  principauté  de  Liège,  et  la  ci-de- 
vant principauté  de  Stavelot  et  comté  de  Lo- 
gne sont  situés  près  l'un  de  l'autre  au  delà  de 
la  Meuse,  entre  le  Limbourg,  le  Juliers,  le 
Luxembourg  et  le  pays  de  Liège,  et  contien- 
nent plusieurs  villes  et  bourgs  remarquables, 
tels  que  Verviers,  Malmedy,  Stavelot,  Spa, 
Theux  et  Eusival;  et  en  outre  un  grand  nom- 
bre de  communes  sur  une  étendue  d'environ 
7  à  8  lieues  de  largeur,  et  de  15  à  16  de  lon- 
gueur; leur  population  peut  être  de  70,000  âmes. 
Le  commerce  qui  s'y  fait  est  très  considérable  : 
un  grand  nombre  de  fabriques  et  de  manu- 
factures florissantes  de  draps,  de  cuir  et  de 
fer  y  sont  établies  de  temps  immémorial,  et 
ils  abondent  surtout  en  sources  d'eaux  miné- 
rales dont  quelques-unes  sont  devenues  le» 
plus  célèbres  de  l'Europe. 

«  Simples,  courageux  et  amis  de  la  liberté, 
comme  des  montagnard,  liés  avec  les  Français 
par  une  foule  de  rapports,  de  commerce,  de 
mœurs  et  de  langage,  les  habitants  des  pays 
de  Franchimont,  de  Stavelot  et  de  Logne,  se 
signalèrent  toujours  par  leur  attachement 
à  la  France  dont  ils  avaient  fait  ancienne- 
ment partie.  Ils  y  furent  rémeorporés  d'une 
manière  très  solennelle,  lors  du  fameux  sys- 
tème de  réunion,  vers  la  fin  du  dernier  siècle; 
mais,  bientôt  abandonnés  à  leur  malheureux 
sort,  contre  la  foi  des  traités  les  plus  sacrés, 
ils  retombèrent  encore  sous  le  joug  de  l'aris- 
tocratie germanique  et  du  despotisme  mitre 
de  Stavelot  et  de  Liège. 

«  Mais  quand  le  soleil  de  la  liberté  bril- 
lant dans  tout  son  éclat  sur  les  plaines  d'Amé- 
rique, eut  dardé  ses  rayons  jusqu'en  Europe, 
nos  concitoyens  ouvrirent  aussi  les  yeux  à  sa 
lumière,  et  commencèrent  à  former  le  saint 
complot  de  l'insurrection  qui,  se  développant 
peu  à  peu,  ne  tarda  plus  d'éclater  dans  ce 
pays,  dès  que  cet  astre  bienfaisant  eut  atteint 
le  méridien  de  la  France. 

<(  Plusieurs  jours  avant  le  18  août  1789, 
époque  mémorable  de  la  première  révolution 
du  pays  de  Liège,  la  cocarde  patriotique  était 
déjà  arborée  dans  tout  le  Franchimont.  Une 
convention  démocratique  y  était  convoquée; 
et  cette  assemblée  composée  de  députés  de 
chaque  commune,  de  même  que  celle  qui,  bien- 
tôt après,  fut  formée  dans  le  pays  de  Stavelot, 
se  hâta  d'adopter  et  de  faire  proclamer  so- 
lennellement la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme,  et  de  purger  cette  terre  des  abus 
barbares  de  la  féodalité  qui  l'accablaient  en- 
core. 

«  Et,  tandis  que  des  légions  nombreuses 
de  nos  concitoyens  aidaient  à  repousser  les 
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hordes  exécutrioes  de  la  Germanie,  la  petite  . 
assemblée  franchimontaise  formait  déjà  des  ) 
projets  de  réunion  à  la  France,  et  ne  cessait 
de  lutter  contre  les  modérés  et  les  fanatiques, 
et  ces  corporations  puissantes  qui  mettaient 
tout  en  œuvre  pour  aristocratiser  la  révolution 
de  Liège. 

«  Lorsque  enfin,  vendus,  pour  ainsi  dire,  par 
la  Prusse  à  l'Autriche,  le  malheureux  pays 
de  Liège  dut  céder  à  la  ruse,  aux  trahisons 
et  aux  forces  supérieures  des  tyrans  coalisés, 
plus  qu'aucune  autre  partie  de  cette  princi- 
pauté, le  Franchimont  et  le  pays  de  Stavelot 
furent  en  proie  à  la  rage  vengeresse  des  des- 
potes envenimés  contre  cet  ardent  foyer  de  pa- 
triotisme; mais  ils  ne  firent  que  l'attiser  da- 
vantage. 

«  Vexés  de  mille  manières  dans  leurs  foyers, 
plongés  dans  d'affreux  cachots,  bannis,  pros- 
crits, dépouillés  de  leurs  biens  pendant  près 
de  deux  années,  nos  concitoyens  ne  s'échauf- 
fèrent que  plus  pour  la  cause  de  la  liberté;  et. 
à  peine  l'orage  salutaire  du  10  août  eut-il 
purgé  le  sol  de  la  France  du  fléau  de  la 
royauté,  que  les  habitants  de  Franchimont, 
de  Stavelot  et  de  Logne.  se  concertaient  déjà 
en  secret  sur  les  moyens  de  hâter  leur  réunion 
à  la  nouvelle  République. 

u  Bientôt  ses  armées  victorieuses  vinrent  dé- 
livrer notre  malheureuse  patrie,  et  elles  n'eu- 
rent pas  plus  tôt  repoussé  les  ennemis  à  quel- 
ques lieues  de  nos  frontières  que  les  communes 
de  Theux  et  de  Spa,  au  milieu  des  dangers 
qui  les  entouraient  encore,  s'empressèrent,  dès 
le  23  décembre  1792,  de  se  former  en  assem- 
.  composes  de  presque  tous  leurs  habi- 
tants, d'émettre  à  l'unanimité  un  vœu  so- 
lennel sur  la  liberté  et  l'égalité  des  hommes, 
sur  la  souveraineté  du  peuple  et  sur  leur  réu- 
nion à  la  France  républicaine,  invitant  avec 
instance  les  communes  voisines  et  alliées,  et 
en  général  tous  les  peuples  d'en  deçà  du  Rhin 
d'accéder  à  ces  vœux  solennels. 

«  Ces  vœux,  délibérés  ensuite,  le  26  décem- 
bre, dans  l'assemblée  générale  des  citoyens  et 
députés  réunis  des  autres  communes  de  Fran- 
chimont, de  Stavelot  et  de  Logne,  furent 
bientôt  ratifiés  et  répétés  de  nouveau,  au  com- 
mencement de  janvier,  par  le  peuple  sou- 
verain de  ces  pays,  dans  ses  assemblées  pri- 
maires. 

«  Et  plût  à  Dieu  que  ce  grand  exemple, 
donné  par  nos  concitoyens  à  tous  les  peuples 
voisins,  eût  d'abord  été  suivi,  ou  plutôt  qu'il 
eût  été  devancé  par  ceux  qui,  moins  exposés 
que  nous,  avaient  été  les  premiers  délivrés  par 
les  armées  françaises. 

«  Ces  vœux  de  réunion,  devenus  bientôt  gé- 
néraux pour  toute  la  Belgique,  le  pays  de 
Liège  et  les  terres  y  enclavées,  auraient  pu 
être  acceptés  en  masse,  et  peut-être  les 
affreux  complots  des  traîtres,  que  contra- 
riaient si  furieusement  ces  réunions,  eussent 
été  plutôt  éventés  et  déjoués,  lorsqu'il  en  était 
encore  temps  ;  et  nous  ne  serions  pas  forcés 
de  déplorer  les  malheureux  revers  qui  déso- 
lent notre  patrie,  et  ont  failli  perdre  la  Répu- 
blique. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  au  moment  même 
où  nous  attendions  l'acceptation  si  désirée  de 
nos  vœux,  où  nous  nous  flattions  d'en  goûter 
bientôt  les  doux  avantages,  que  les  hordes 
armées  des  despotes,  conduites  ou  favorisées 


par  les  traîtres,  forçant  à  leur  aise  nos 
trop  faibles  avant-postes,  tombèrent  comme  à 
plomb,  sur  notre  infortuné  pays  exposé  à  leurs 
premiers  coups  ;  et,  tandis  que  le  plus  grand 
nombre  de  nos  concitoyens,  surpris  la  nuit 
dans  leurs  foyers,  restèrent  à  la  merci  de  ces 
forcenés,  d'autres,  tels  que  nous,  eurent  le 
bonheur  d'échapper  a  leuT  rage  liberticide,  et 
de  pouvoir  se  retirer  précipitamment  avec  les 
troupes  françaises,  d'abord  en  deçà  de  la 
Meuse,  et  ensuite  dans  la  Belgique,  d'où  ils 
sont  venus  chercher  un  asile  dans  les  villes 
frontières  et  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique. 

«  Mais,  depuis  cette  nuit  affreuse  où,  sans 
pouvoir  emporter  aucun  de  nos  papiers,  meu- 
bles et  effets,  nous  avons  dû  nous  arracher  à 
nos  affections  les  plus  chères,  à  nos  pères, 
à  nos  enfants,  à  nos  épouses  éplorées,  plus 
alarmés  sur  le  salut  de  la  patrie  que  sur  le 
sort  cruel  qui  les  attendait,  toute  communi- 
cation avec  notre  pays  nous  a  été,  pour  ainsi 
dire,  fermée  ;  et,  si  depuis  peu  de  temps,  nous 
avons  pu  en  recevoir  quelques  nouvelles  cer- 
taines, ce  n'a  été  que  pour  apprendre  la  fer- 
meté inébranlable  et  le  patriotisme  héroïque 
de  nos  concitoyens,  au  milieu  de  leurs  mal- 
heurs ;  et,  dun  autre  côté,  le  pillage,  la  saisie, 
la  confiscation  de  nos  biens,  l'expulsion  de 
nos  femmes  et  enfants  hors  de  nos  foyers,  la 
mort  ou  l'emprisonnement  de  nos  parents,  et 
des  outrages,  des  traitements  barbares  que 
l'amitié  veut  nous  cacher  encore,  sous  des 
demi-mots,  sous  des  phrases  entrecoupées, 
mais  que  le  souvenir  des  malheurs  passés  et 
la  férocité  connue  de  nos  ennemis,  ne  nous 
font  que  trop  présager. 

«  Législateurs,  vous  avez  promis  secours  et 
fraternité  aux  nations  voisines,  qui,  à  votre 
voix,  poseraient  pour  base  de  leur  gouverne- 
ment, la  liberté,  l'égalité  des  hommes  et  la 
souveraineté  du  peuple  ;  et  nous  osons  le  dire, 
de  tous  les  peuples  d'en  deçà  du  Rhin,  et 
peut-être  de  l'Europe  entière,  nous  sommes  les 
premiers  qui,  après  les  Français,  aient  adopté 
la  Déclaration  des  droits,  et  établi  le  gouver- 
nement sur  cette  base  fondamentale  ;  les  pre- 
miers, les  seuls,  peut-être,  qui,  sans  aucune  in- 
fluence étrangère,  sans  aucun  encouragement, 
bravant  tous  les  périls  dont  nous  étions  en- 
tourés, et  les  calomnies  et  les  persécutions  des 
ennemis  de  la  réunion,  aient  émis  et  répété 
ce  vœu  d'une  manière  aussi  unanime,  aussi 
générale  que  libre  et  solennelle. 

«  Le  2  mars  dernier,  vous  déclarâtes,  au 
nom  du  peuple  français,  d'accepter  ce  vœu  de 
réunion  prononcé  par  le  peuple  souverain  des 
communes  de  Franchimont,  de  Stavelot  et  de 
Logne  ;  et,  depuis  peu  encore  tout  en  décré- 
tant que  vous  ne  vouliez  point  vous  immiscer 
dans  le  gouvernement  intérieur  des  puissances 
étrangères,  vous  avez  déclaré  que  ce  décret  ne 
pourrait  préjudicier  en  rien  aux  pays  réunis, 
comme  formant  une  partie  intégrante  de  la 
République. 

«  Législateurs,  votre  parole  est  sacrée  et  in^ 
violable.  car  c'est  la  parole  du  peuple  fran- 
çais. 

«  Cependant,  nos  concitoyens,  victimes  plus 
qu'aucun  autre  peuple,  de  leur  enthousiasme 
pour  la  liberté,  et  de  leur  attachement  à  la 
France,  ou  gémissent  opprimés  dans  leurs 
foyers   ou   jetés   dans   de    noirs  cachots,    on 
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errent   expatriés,    proscrits   et   dépouillés   de 
leurs  biens. 

<(  Nous  vous  demandons  donc  en  leur  nom, 
législateurs  : 

«  1°  Qu'aussitôt  que  le  salut  de  la  République 
permettra  d'agir  offensivement,  on  tâche  de 
chasser  les  tyrans  hors  de  nos  foyers,  et  d'y 
faire  jouir  nos  malheureux  concitoyens  des 
droits  sacrés  communs  à  tous  les  Français; 

«  2°  Que  l'on  assure  aussi  expressément  un 
asile  dans  la  République,  et  des  secours  pro- 
visoires à  nos  concitoyens  réfugiés,  comme  il 
a  déjà  été  fait  à  ceux  des  autres  pays  voi- 
sins, réunis  et  non  réunis  ; . 

<(  Que  ceux  d'entre  eux  propres  à  occuper 
des  charges  dans  le  civil  ou  le  militaire  puis- 
sent aussi  espérer  d'y  être  employés  ; 

«  Que  ceux  qui  brûlent,  de  porter  les  armes 
(un  grand  nombre  les  portent  déjà  aux  fron- 
tières), puissent  se  rassembler  et  former  en- 
semble un  ou  plusieurs  bataillons  ; 

((  Que,  pour  d'autres  qui  sont  moins  propres 
à  porter  les  armes  qu'aux  arts  et  à  l'agricul- 
ture, et  qui  souhaitent  pouvoir  vivre  et  exer- 
cer en  commun  leur  industrie,  on  leur  assigne 
un  local  convenable  dans  quelque  bien  natio- 
nal inculte  ou  non  occupé,  soit  pour  y  culti- 
ver la  terre,  soit  même  pour  y  établir  des 
fabriques  ou  manufactures  ; 

<(  Qu'entre  temps,  on  accorde  des  secours 
pécuniaires  aux  nécessiteux  et  aux  invalides, 
et  des  indemnités  provisoires  à  ceux  qui  sont 
dépouillés  de  leurs  biens  et  de  leurs  états, 
pour  cause  de  leur  patriotisme. 

«  3°  Qu'indépendamment  de  ces  secours  ins- 
tants et  provisoires,  on  emploie  un  moyen 
juste  et  facile  de  remplir  le  vide  qu'ils  pour- 
raient faire  dans  la  caisse  publique,  qui  con- 
siste à  ordonner  incessamment  la  pleine  exé- 
cution du  décret  du  15  décembre  dernier, 
contre  les  biens  et  les  revenus  considérables 
que  les  despotes  de  Liège  et  de  Stavelot,  leurs 
complices,  satellites  et  adhérents  volontaires, 
peuvent  posséder,  soit  en  France,  soit  dans  la 
partie  de  l'Entre-Sambre  et  Meuse  y  enclavée, 
et  que  ces  biens  et  revenus  soient  spécialement 
affectés  aux  secours  et  indemnités  à  accorder 
aux  opprimés. 

«  4°  Les  membres  des  corps  constitués,  ad- 
ministrateurs, officiers  municipaux  et  dépu- 
tés de  Franchimont,  Stavelot  et  Logne,  reti- 
rés en  France,  étant  les  seuls  qui  puissent  bien 
connaître  et  certifier  authentiquement  l'état  ci- 
vil, le  patriotisme,  les  pertes  et  les  besoins 
de  leurs  concitoyens,  nous  demandons,  législa- 
teurs, que  vous  autorisiez  provisoirement,  et 
en  tant  que  de  besoin,  ces  membres  à  former 
un  comité  qui  pourrait  se  diviser  en  plusieurs 
sections,  dont  l'une  resterait  à  Paris,  et  les 
autres  se  retireraient  vers  les  frontières  des 
pays  réunis  occupés  par  l'ennemi,  et  que  ce 
comité  soit  chargé  de  dresser  et  certifier  la 
liste  nominale  ou  le  tableau  des  citoyens  expa- 
triés, et  de  délivrer  des  certificats,  d'après  les- 
quels les  secours  et  indemnités  devraient  être 
répartis  et  distribués,  en  suivant,  autant  que 
possible,  l'esprit  des  lois  générales  récemment 
décrétées  à  cet  égard; 

«  Qu'il  soit  aussi  chargé  de  dresser  la  liste 
ou  le  tableau  des  satellites  et  adhérents  vo- 
lontaires du  despotisme  dans  les  pays  réunis; 
de  faire  la  recherche  de  leurs  biens  et  pos- 
sessions  qui  tombent   sous    le   dispositif   du 


décret  du  15  décembre  ;  d'en  solliciter  la  sai- 
sie, et  d'en  prendre  ou  en  surveiller  la  régie. 

<(  5°  Nous  demandons  enfin  que  la  Conven- 
tion nationale  forme,  dans  les  pays  de  Fran- 
chimont', de  Stavelot  et  de  Logne,  un  nou- 
veau département  qui  pourra  bientôt  s'agran- 
dir et  se  compléter  par  la  réunion  des  pays 
voisins  au  delà  de  la  Meuse,  où  sont  situés 
Aix-la-Chapelle  et  Chaud-Fontaine,  endroits 
très  connus,  ainsi  que  Spa,  par  leurs  eaux  mi- 
nérales, et  qu'elle  désigne  ce  département 
sous  le  nom  des  Eaux-Minérales  qui  paraît 
le  plus  propre  à  le  caractériser  ;  et  que  si, 
d'après  le  civisme  et  le  nombre  des  citoyens 
de  ce  département,  réfugiés  en  France,  la 
Convention  trouve  qu'il  ne  soit  pas  juste  de 
les  laisser  plus  longtemps  sans  représentants 
dans  ce  cas  extraordinaire,  elle  établisse  des 
formes  épuratoires  si  sévères  pour  les  pre- 
mières élections,  que  l'intrigue  et  le  modé- 
rantisme  ne  puissent,  en  aucune  manière,  les 
influencer. 

((  Organes  des  vœux  de  nos  concitoyens., 
telles  sont,  législateurs,  les  demandes  que  nous 
avons  cru  devoir  vous  faire  en  leur  nom.  Pe- 
sez-les dans  votre  sagesse,  et  hâtez-vous  de  les 
décréter,  si  vous  les  trouvez  appuyées  sur 
la  raison  et  sur  la  justice,. 

«  Signé  :  Laurent-François  Dethier,  Vun  des 
députés  de  Franchimont  à  l administra- 
tion générale  ;  3 .-Gc.  Brixhe,  député,  idem; 
Jean-Laurent  ~DïïB,ciiAi'K,député,idem;  J  .-J . 
Deschamps,  député  idem;  J.-H.  Cha- 
puis,  député,  idem;  M.  Petitbois,  député, 
idem;  T.-J.  Jehin,  député,  idem;  Théo- 
dore-François Thiriart,  président  de  la 
municipalité  de  Vervier  ;  Thomas-Joseph 
Hanlet  ,  officier  municipal  de  Vervier; 
Remacle  Jalhay,  idem;  Jean  Henri  Lam- 
berty,  idem  ;  Mathieu  Siter,  membre  du 
tribunal  judiciaire  de  Vervier  ;  Mathieu 
Colson,  idem;  André- Joseph  Debrée, 
maire  de  la  commune  libre  de  T lieux;  Guil- 
laume Joseph  Debrée,  officier  municipal 
de  la  commune  de  Theux,  P. -T.  Lemaire, 
président  de  la  municipalité  de  Spa;  J.-F. 
Jehin,  officier  municipal  de  la  commune 
de  Spa;  Joseph-Ferdinand  Heyman,  dé- 
puté de  Stavelot  et  de  Logne;  Ernest- 
Joseph  Huberty,  député  de  Stavelot;  An- 
dré Coulon,  idem  ;  Gérard  Tixhon,  idem; 
G.  Michel,  député  de  Malmedyan,  pays 
de  Stavelot;  Arnold  Delbom,  député  de 
Malmedy,  idem.  » 

I^c  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités des  finances  et  d'aliénation  réunis.) 

Le  citoyen  Roch  Marcàndier  est  admis  à 
la  barre  et  donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Vous  voyez  à  la  barre  un  républicain  fran- 
çais qui  vient  vous  demander  justice  de  la 
plus  lâche  persécution.  J'avais  livré  à  l'im- 
pression le  premier  manuscrit  d'un  journal 
intitulé  :  Le  véritable  Ami  du  peuple,  et  dans 
le  sommaire  on  y  lisait  ces  mots  :  les  renards 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Lb",  n°  4900. 


[Convention  nationale.]    ARCMVES  PARLEMENTAIRES.    |Ji  mai  1193. J 


605 


de  la  faction  des  hommes  de  proie  cités  au 
tribunal  du  peuple. 

«  Le  10  de  oe  mois,  à  5  heures  du  matin,  je 
fus  prendre  l'édition  qui  était  de  1,500  exem- 
plaires. Au  moment  de  les  distribuer  aux  col- 
porteurs, que  j'avais  prévenus  la  veille,  l'un 
d'eux  me  fit  remarquer  que  le  nom  de  l'auteur 
était  omis,  que  celui  de  l'imprimeur  y  man- 
quait également.  Cette  formalité  nécessaire 
étant  oubliée,  le  journal  ne  pouvait  se  distri- 
buer sans  inconvénient. 

«  Je  revins  à  l'imprimerie  à  l'effet  de  faire 
rectifier  l'erreur  involontaire  qui  s'était  glis- 
sée dans  la  première  édition.  Mon  épouse  qui 
s'était  rendue  avec  mol  au  lieu  de  la  distribu- 
tion s'était  chargée  de  revenir  aussitôt  avec 
les  exemplaires.  Des  colporteurs  dévoués  à  Ma- 
rat  avaient  été  prévenir  ce  dernier  qui,  sans 
aucun  respect  pour  la  liberté  de  la  presse  dont 
il  voudrait  jouir  lui  seul,  les  chargea  de  faire 
arrêter  mon  épouse,  ce  qui  fut  exécuté  par 
ceux  mêmes  qui  colportent  le  journal  de  Marat 
et  qui  ces  jours  derniers  distribuaient  impu- 
nément dans  Paris,  et  sous  Tes  yeux  de  toutes 
les  autorités  un  libelle  diffamatoire  tendant  à 
dissoudre  la  Convention  nationale. 

«  Elle  fut  conduite  au  corps  de  garde  de  la 
rue  des  Cordeliers,  et  de  ce  corps  de  garde 
au  comité  révolutionnaire  de  la  section  du 
Théâtre-Français,  puis  à  la  mairie  où  elle  gé- 
mit depuis  cinquante-deux  heures  en  attendant 
votre  justice.  J'ai  envoyé  plusieurs  de  mes 
amis  dans  l'espérance  d'obtenir  quelques  ren- 
seignements sur  la  conduite  que  le  comité  avait 
tenue  à  son  égard;  la  garde  les  éconduisit  en 
menaçant  de  les  arrêter.  N'est-ce  pas  à  ces 
traits  odieux  que  l'on  reconnaît  la  tyrannie  ! 

«  La  loi  exige  que  tout  écrit  rendu  public 
soit  revêtu  de  la  signature  de  l'auteur  ou  du 
nom  de  l'imprimeur.  Cette  formalité  n'étant 
point  remplie,  le  distributeur  peut  être  ar- 
rêté et  détenu  jusqu'au  moment  où  l'auteur 
paraît.  Eh  bien!  législateurs,  cette  formalité 
omise  un  instant  a  été  remplie;  j'ai  signé  la 
seconde  édition  que  j'ai  rendue  publique;  le 
citoyen  Reynier  s'en  est  avoué  l'imprimeur; 
il  a  même  revêtu  de  sa  signature  un  des  exem- 
plaires saisis  qui  lui  fut  apporté  par  un  mem- 
bre du  comité  révolutionnaire  de  la  section 
du  Théâtre-Français  qui  l'interpella  de  dé- 
clarer si  cet  ouvrage  était  sorti  de  ses  presses. 
Où  est  donc  le  délit?  Sous  quel  prétexte  mon 
épouse  est-elle  détenue  à  la  mairie  depuis 
cinquante-deux  heures,  sans  être  entendue,  au 
mépris  de  la  loi  qui  exige  que  l'on  procède  à 
l'interrogatoire  dans  les  vingt-quatre  heures 
pour  tout  délai  ? 

«  Elle  était  saisie  d'un  journal  dans  lequel 
les  dilapidateurs  des  deniers  publics  sont  at- 
taqués; qu'ils  répondent  personnellement  s'ils 
le  peuvent,  les  tribunaux  leur  sont  ouverts; 
ce  n'est  point  au  comité  révolutionnaire  de 
leur  section  à  se  charger  de  leur  vengeance, 
avant  de  savoir  s'ils  sont  dignes  d'être  vengés. 
L'écrit  que  j'ai  publié  contient  des  faits;  il 
faut  examiner  s'ils  sont  faux  ou  vrais  et  non 
pas  retenir  arbitrairement  en  arrestation  une 
femme  trop  faible  pour  lutter  contre  les  nou- 
veaux inspecteurs  de  la  librairie. 

«  Que  ceux  que  j'ai  dénoncés  descendent  aux 
pieds  des  tribunaux;  qu'ils  viennent  y  répon- 
dre à  cette  longue  série  de  forfaits  et  de  ra- 
pines dont  la  capitale  entière  les  accuse,  et 


qu'ils  m'apprennent  enfin  quel  est  mon  crime. 

«  Est-ce  d'avoir  parlé  des  dilapidations  de 
certains  administrateurs  que  le  conseil  géné- 
ral lui-même  vient  de  renvoyer  devant  la  jus 
tice  criminelle?  J'ai  dit  que  leur  présence 
déshonorait  la  représentation  nationale;  je 
l'ai  dit  et  je  le  crois,  telle  est  mon  opinion. 
Lorsque  Marat  imprimait  dans  ses  tables  de 
proscriptions  qu'il  fallait  abattre  260,000  têtes, 
que  vous  a-t-il  répondu,  législateurs,  au  mo- 
ment où  vous  lui  reprochâtes  son  inconcevable 
férocité  ?  Il  vous  a  dit  que  c'était  son  opinion 
et  il  a  trouvé  des  défenseurs  dans  cette  au- 
guste enceinte,  personne  ne  l'a  inquiété,  il  n'a 
point  été  arrêté. 

«  Est-ce  pour  avoir  parlé  avec  horreur  des 
massacres  du  2  septembre?  J'ai  écrit  ce  que 
je  sentais;  mais  je  n'ai  proscrit  personne,  et 
je  déclare  que  mon  plus  mortel  ennemi  trouve- 
rait en  moi  un  défenseur  intrépide  si  je  le 
voyais  exposé  aux  coups  d'un  assassin. 

«  J'ai  parlé  de  la  Convention  avec  tout  le 
respect  qui  lui  est  dû;  j'ai  dirigé  mes  accu- 
sations vers  des  hommes  gorgés  d'or  et  contre 
lesquels  8,000  cadavres  encore  sanglants  de- 
mandent vengeance  depuis  huit  mois.  Est-ce 
pour  avoir  eu  le  courage  de  les  nommer  en 
face;  tandis  que  800,000  Parisiens  frappés  de 
stupeur  ont  la  pusillanimité  de  se  taire?  Si 
c'est  un  crime  je  dois  être  puni;  mais  je  ne 
vois  pas  quels  sont  les  motifs  qui  pourraient 
faire  retenir  mon  épouse  dans  une  captivité 
déjà  trop  longue  puisqu'elle  n'est  pas  méri- 
tée. S'il  y  a  un  délit  il  ne  lui  appartient  pas, 
c'est  moi  qu'il  faut  poursuivre. 

«  Je  vous  conjure,  législateurs,  de  faire  ces- 
ser sa  détention;  si  l'écrit  est  coupable,  indi- 
quez quelle  prison  doit  me  recevoir;  j'y  cours 
à  l'instant,  et  là,  j'attendrai  avec  calme  le 
jugement  que  vous  prononcerez  entre  mes 
persécuteurs  et  moi. 

<(  Signé  :  Roch  Marcandier,  ancien  secrétaire 
de  Camille  Desmoltlins,  rue  de  Tournon, 
n°  1177.  12  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  » 

l<e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  ré- 
clamation de  ce  citoyen  aux  comités  de  légis- 
lation et  de  Sûreté  générale,  pour  en  faire  leur 
rapport   demain  matin.) 

I*énières.  secrétaire ,  donne  lecture  d'une 
lettre  du-  citoyen  Pacquetgery,  secrétaire  au 
comité  des  décrets  (1),  par  laquelle  il  annonce 
son  départ  pour  l'armée  de  Vendée  et  sollicite 
la  faveur  de  toucher  le  tiers  de  ses  appointe- 
ments pendant  son  absence  et  la  faculté  de 
reprendre  sa  place  à  son  retour. 

Un  membre  convertit  en  motion  cette  de- 
mande. 
La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 
«  Sur  la  demande  du  citoyen  Pacquetgery, 
secrétaire  au  comité  des  décrets,  partant  pour 
l'armée  de  la  Vendée,  et  convertie  en  motion 
par  un  membre,  la  Convention  nationale  dé- 
crète qu'il  sera  payé  à  ce  citoyen,  à  titre  de 


(i)  P.  V.,  tome  11,  page  268. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  1C0. 
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gratification,  sur  la  présentation  du  présent 
décret,  deux  mois;  de  ses  appointements;  qu'il 
jouira  en  outre  du  tiers  desdits  appointements 
pendant  tout  le  temps  de  son  service  militaire, 


avec  la  faculté  de  reprendre  sa  place  à  son 
retour.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  du 
soir. 


PREMIÈRE    ANNEXE  (t) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU    DIMANCHE    12    MAI    1793. 


DEPARTEMENT- 
DE   LA    MOSELLE 


ÉTAT  PARTIEL  des  offrandes  des  levées  dans  les  différents  cantons  de  Bitche, 
par  les  commissaires  délégués  par  la  société  républicaine  du  même  lieu  (-2). 


District  de  Bitche. 


DESIGNATION    DES    DONS 


NOMS    DES 


COMMUNES. 


La  ville  de  Bitche 

f  Hanviller 

Bitche        \  Schorbach 

faction)  ^Haispelschi 

(i    section.)    )  Rcyorsviller 

I  Hotleviller 

I 

Wolmiïnster 

Ormsviller 

Echviller 

Dellenbach 

Urbach  

Wolmùnster .  (  Nusveiller 

Weiskirck 

Eppisg 

Oberguelbacb 

Eiching 

Rimeling 

Rorbach   

Benning 

Singling 

Esting 

/  Achen 

ch <  Grosrederching.. 

Guissing 

Beitveiller 

Essing 

Weidsheim 

Petit  Rederching. 

Munderhausen. . . 

Altborn  

Mont-Royal 

Gatzenbruck 

Meysontbal 

Souchet 

Lemberg \  Saint-Louis 

Montbronne 

Enchenberg 

Lemberg 

Lambach 

Siersthal 

Olbach  

I 

!  à  lui  joint  les  com- 
V  munes  du  ci- 
Boucquemon.<  devant  Nassau 
/  réunies  à  la  Ré- 
[      publique 

La  ville    et  canton   de  Boucque- 
mon  a  encore  à  envoyer 

Hainau,  Schveix  .  ". 

Les  membres  composant  le  dis- 
trict et  tribunal  de  Bitche 

La  société  républicaine  de  Bitche. 


A  v 

H  - 

«'5 

L3   C. 


:ua 


-3  a 

S  5 


1 

3  1/2 


■»1    :Cb 


l    1/2 
6  3/i 


1  bleue 


NUMERAIRE    EN 


ESPECES.  ASSIGNATS. 


I. 

s. 

a. 

I.    s. 

(1. 

7 

19 

» 

566    » 

» 

7 

!t 

& 

20   II 

» 

3 

li 

» 

32     5 

» 

10 

» 

5) 

20  15 

» 

l'i 

5 

e 

2't     5 

» 

8 

» 

» 

M    » 

» 

»  /38     »     »  820 


7   16     J> 
25  17     » 


n 

»  /103    » 


il 

2 

e 

13 

>■> 

12 

1 

G 

7 

10 

» 

23 

11 

» 

30 

» 

» 

1 

9 

C 

101 

M 

» 

0 

n 

G 

33 

5 

» 

6 

19 

» 

y  g 

D 

» 

3 

0 

» 

22 

10 

» 

1 

tl 

» 

i:>> 

5 

» 

» 

» 

» 

50 

» 

» 

| 

» 

» 

1 

» 

» 

20 

17 

» 

» 

» 

» 

1 

;) 

| 

7 

15 

» 

» 

» 

D 

225 

» 

» 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  388,  la  lettre  des  membres  de  la  société  républicaine  de  Bitche 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  470,  pièce  n°  25. 
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Le  citoyen  Monnay,  commissaire  des  guerres, 
a  habillé,  armé  et  équipé  un  homme. 

Le  citoyen  Filley,  receveur  du  droit  de  l'en- 
registrement à  Bitche,  a  fourni  deux  habille- 
ments complets. 

Le  citoyen  Dumoulin,  ancien  major  de  la 
place,  a  donné  un  habit  uniforme  complet  et 
deux  chemises. 

Le  citoyen  Knœpfler,  ex-bernardin,  a  fourni 
un  volontaire.  Ta  armé,  équipé,  habillé,  etc. 

Le  citoyen  Schoppear,  ex-maire,  a  fourni 
un  habillement  complet. 

Le  citoyen  Mercier,  juge  de  paix,  a  donné 
un  habit  bleu  céleste,  doublures  blanches,  cu- 
lotte de  drap  blanc. 


RECAPITULATION    GENERALE 
DES    OFFRANDES    PATRIOTIQUES. 

levées  par  les  commissaires,  délégués  par  les 
sociétés  républicaines  de  Bitche  et  Boucque- 
nons,  celles  jointes  des  membres  du  district 
et  du  tribunal  et  autres  citoyens. 

Les    offrandes    en    espèces    sonnantes    sont 

de 413liv.  6s. 

En   assignats 2,710         >» 

Total 3,123liv.  6  s. 

Souliers  payés  de  l'argent  des 

offrandes 124  paires. 

Donnés  en  nature 343 

Total 467  paires. 

Divers  : 

1  paire  de  bottes. 
173  paires  de  bas. 
222  paires  de  guêtres. 
453  chemises. 

8  livres  de  chanvre. 
89  aulnes  et  demie  de  toile. 

1  pelote  de  fiL 

1  échevette  de  fil. 

1  veste  bleue. 
400  cloua 
37  pantalons. 

6  mouchoirs. 

Il  sera  fait  incessamment  un  second  envoi 
de  souliers  et  de  ehemises. 

Pour  Thion  ville  6,137  livres  que  l'on  fera 
passer  par  la  voie  du  département. 

Total  de  l'évaluation  en  assignats  des  diffé- 
rents dons,  y  compris  ce  qui  reste  entre  les 
mains  de  la  société  :  18,000  livrée  tant  pour  les 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  que  pour 
Thionville. 

Copie  du  présent  sera  adressée  au  général 
Custine. 

«  Certifié  véritable  par  le  président  de 
la  société  à  Bitche  le  6  mars  1793, 
Vœu  11  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Marin,  président.  » 


DEUXIEME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    DIMANCHE    12   MAI    1793. 

Attestation  du   lieutenant   général  Har- 
ville  m  f'iieur  du  citoyen  Vergez  fils  (1)  : 

«  Nous,  lieutenant  général  des  armées  fran- 
çaises, commandant  en  chef  un  corps  d'ar- 
mée dans  la  Belgique,  certifions  que  le  citoyen 
Vergez,  fils,  docteur  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie, chirurgien  aide-major  de  l'armée  de 
la  Belgique,  et  préposé  en  chef  de  l'hôpital 
ambulant  du  corps  d'armée,  sous  "nos  ordres, 
a  eu,  le  30  novembre  dernier,  la  cuisse  em 
portée  d'un  boulet  de  canon  qui  pénétra  dans 
l'hôpital  de  Namur,  où  il  était  occupé  de 
l'établissement  très  nécessaire  aux  blessés,  pen 
dant  l'attaque  des  châteaux  et  citadelle  de 
cette  place.  L'instruction  de  ce  jeune  homme 
et  la  conduite  distinguée  qu'il  a  toujours  tenue, 
lui  avaient  longtemps,  avant  ce  cruel  événe- 
ment, mérité  la  considération  et  l'estime  des 
chirurgiens  les  plus  famés,  et  lui  avait  fait 
accorder  le  plus  grand  intérêt  par  les  officiers 
généraux,  qui  ont  pu  juger  de  son  zèle,  de  son 
assiduité  et  de  ses  talents.  Les  services  dis- 
tingués qu'il  a  rendus  à  nos  frères  d'armes, 
pendant  les  affaires  de  Jemmapes,  d'Ender- 
leck.  de  Tirlemond  et  de  Mamur,  jusqu'à  l'épo- 
que où  il  a  été  mis  hors  de  service,  méritent 
que  la  patrie  soit  reconnaissante  envers  lui. 

<(  Il  est  de  notre  devoir  de  faire  connaître 
au  ministre  de  la  guerre  combien  le  jeune  Ver- 
gez a  mérité  de  la  patrie,  et  de  demander  qu'il 
lui  soit  rendu  justice  ;  et  que  le  compte  de  sa 
cruelle  situation  soit  mis  par  lui  sous  les  yeux 
des  représentants  de  la  nation,  afin  de  lui 
faire  obtenir  sans  délai  la  retraite  que  la  loi 
accorde  à  ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la 
patrie:  et  en  même  temps  des  représentants 
de  la  nation,  les  témoignages  d'intérêt  et  de 
satisfaction  de  la  plus  honorable  conduite. 

«  Fait  à  notre  quartier  général,  à  Mamur,  le 
11  janvier  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Auguste  Harvtlle. 

h  Au  quartier  général,  à  Namur, 
le  11  janvier,  l'an  II  de  la 
République. 

Le   citoyen  Harville,   lieutenant  général,   au 
citoyen  Pache,  ministre  de  la  guerre  : 

«  Je  vous  fais  passer  le  compte  que  je  rends 
de  la  situation  du  citoyen  Vergez,  fils,  chirur- 
gien aide-major  de  l'armée  de  la  Belgique,  et 


(t)  Voy.  ci-desaos,  même  séance,  page  601,  l'admission 
à  la  barri  do  citoyen  Vergez  fils  et  le  décret  rendu  en 
sa  faveur. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Charrbre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOi$e\,  in-quarto,  tome  7,  n°  41.  — 
Ce  document,  que  nous  avons  découvert  postérieu- 
rement à  l'impression  du  tome  LVI1,  aura»*  dû  être 
inséré  à  la  date  du  22  janvier  179i3.  (Voy.  Archives 
Parlementaires,  lr*  série,  tome  LV1I,  séance  du 
22  janvier  1793,  pag.  537,  t**  cotonne,  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  Pacbe.) 
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infortuné  jeune  homme  vous  remettra  la  pré- 
sente. J'espère  qu'en  faveur  des  services  dis- 
tingués, et  du  père  et  du  fils,  vous  recevrez 
favorablement  l'objet  de  sa  demande. 

«  Signé  :  Auguste  Harville.  » 

«  Je  vous  prie  avec  instance,  citoyen  minis- 
tre, de  donner  la  plus  grande  publicité  à  la 
conduite  honorable,  et  au  courage  du  jeune 
Vergez.  Il  a  bien  mérité  de  la  patrie.  » 


CONVENTION  NATIONALE 


présidence  de  boyer-fonfrède,  Président. 

Séance  dit  lundi  13  mai  1798. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Chamboii,  secrétaire  donne  lecture  dupro- 
cès-verbal  de  la  séance  dio  mercredi,  8  mai 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  (2)  annonce  que  la  commune  de 
Beaulieu,  district  de  Brive,  a  terminé  son  con- 
tingent, et  bien  au  delà,  pour  le  recrutement 
de  l'armée  ;  au  lieu  de  24  hommes,  elle  en  a 
fourni  30,  tous  beaux  et  bien  constitués,  qui 
se  sont  enrôlés  volontairement.  Il  a  été  ou- 
vert une  souscription  volontaire  pour  leur 
équipement,  qui  a  produit  3,200  livres.  Le 
pays  est  peu  fertile,  et  le  pain  s'y  vend  9  sols  la 
livre.  Cette  commune,  qui  n'est  composée  que 
de  2,200  personnes,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe, 
a  déjà  fourni  106  soldats  volontaires,  et  plu- 
sieurs dans  la  ligne,  qui  tous  sont  restés  fidèles 
à  la  patrie. 

Suit  le  texte  de  la  lettre  et  des  arrêtés  donfc 
il  est  fait  lecture  (3)   : 

«  Beaulieu,  le  7  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyen  député  notre  ami, 

«  Nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir  dans  notre 
ville  les  commissaires  de  la  Convention,  vos 
collègues  ;  ils  ont  paru  très  contents  de  nous  et 
du  bon  esprit  qui  règne  dans  notre  ville  et 
qui,  depuis  votre  absence,  n'a  rien  perdu  de 
son  énergie  et  de  sa  surveillance  sur  les  enne- 
mis du  bien  public.  Nous  sommes  on  ne  peut 
plus  satisfaits  de  leur  conduite  et  particulière- 
ment du  citoyen  Borie  qui  a  témoigné  à  notre 
commune  un  parfait  dévouement. 

«  Vous  nous  ferez  plaisir  de  nous  faire  pas- 
ser le  Bulletin  de  l'Assemblée  que  nous  n'avons 
jamais  reçu  depuis  votre  départ.  Mastral  le 


(i)  P.  V.,  tome  11,  page  269. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  269. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  411, 
pièce  n°  26. 


recevait,  mais  ne  le  communiquait  que  secrè- 
tement à  certaines  personnes  favorites.  Nous 
avons  toujours  cru  qu'en  cela  il  ne  remplis- 
sait pas  vos  intentions  ;  cependant  ces  choses- 
là  ne  plaisaient  pas  à  tout  le  monde,  et  le  ci- 
toyen Mastral  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  y 
mettre  tant  de  mystère  et  de  mieux  suivre  les 
impulsions  de  votre  zèle  pour  le  bien  public, 
dont  personne  ne  doute  ;  soyez-en  convaincu. 

«  Les  raisons,  qui  nous  ont  engagés  à  décla- 
rer que  l'ancienne  municipalité  était  indigne 
de  notre  confiance,  étaient  très  bonnes;  vous  le 
savez  tout  comme  nous,  si  ces  raisons  vous  ont 
été  fidèlement  rendues.  La  nouvelle  munici- 
palité débute  bien;  il  s'y  fait  du  travail;  nous 
sommes  divisés  en  bureaux;  il  y  a  deux  séan- 
ces du  conseil  par  semaine  et  toujours  pu- 
bliques ;  notre  salle  est  un  petit  district.  La 
meilleure  œuvre  qu'on  aie  pu  faire  est  d'avoir 
congédié  Laplace  qui  voulait  tout  faire  par 
lui-même  et  ne  faisait  rien  que  désorganiser 
le  conseil.  Il  a  été  remplacé  par  le  citoyen 
Ouvrerie  ;  la  commune  n'a  remis  en  place  que 
trois  sujets  de  l'ancienne  municipalité  ;  les  no- 
tables sont  quasi  tous  renouvelés.  Il  n'est  pas 
à  ©raindre  qu'aucun  des  membres  bronche 
pour  le  patriotisme,  et  l'on  peut  assurer  que 
l'ensemble  est  excellent.  Forges  est  officier  pu- 
blic ;  il  y  a  apparence  qu'il  aura  envie  de  se 
procurer  le  petit  code  que  vous  annoncez. 

«  Nous  avons  appris  avec  peine  que  vous 
aviez  été  malade;  mais  on  nous  annonce  ac- 
tuellement que  vous  êtes  rétabli.  Nous  vous 
en  faisons  notre  compliment  sincère  et  nous 
espérons  vous  voir  revenir  à  la  fin  de  votre 
carrière  glorieux  et  bien  portant  :  ce  sont  les 
vœux  que  nous  faisons  en  vous  assurant,  au 
nom  du  conseil  général,  que  nous  sommes,  avec 
la  plus  grande  cordialité  et  le  plus  inviolable 
attachement 

<(  Vos  concitoyens  et  amis. 

<(  Le  bureau  de  correspondance, 

<(  Signé  :  Laval,  officier  munici- 
pal ;  Couderc  ;  Farget, 
curé  notable. 

«  P. -S.  Nous  vous  faisons  passer  le  pro- 
cès-verbal du  recrutement  de  nos  volontaires  ; 
vous  en  ferez  l'usage  qu'il  vous  plaira.  Ils 
sont  au  nombre  de  30.  L'excédent  est  de  6. 
Ils  sont  partis  le  15  avril  dans  le  meilleur 
état  avec  un  fourgon.  Leur  arrivée  à  Brive  y 
a  fait  sensation;  ce  devait  être,  puisqu'ils 
étaient  la  fleur  de  notre  jeunesse,  et  plusieurs 
membres  du  département  qui  les  ont  vus  ont 
convenu  que  c'était  la  plus  belle  recrue  qui 
eût  eu  lieu  dans  le  département,  et  en  ont  été 
enchantés.  Les  offrandes  des  citoyens  de  la 
commune  pour  cet  objet  se  sont  élevées  à 
3,200  livres. 

«  Signé  :  Laval;  Couderc  ;  Farget.  » 

Premier  arrêté  de  la  commune  de  Beaulieu 
en  date  du  H  mars  1793  (1). 

«  Aujourd'hui  quatorze  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,   l'an  second  de  la  Répu- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  471, 
pièce  n°  28. 
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blique  française,  nous,  Guillaume  Laval,  offi- 
cier municipal  et  Jean-Baptiste  Couderc,  pro- 
cureur de  la  commune  de  la  ville  de  Beaulieu, 
district  de  Brive,  département  de  la  Corrèze, 
chargés  par  intérim  des  fonctions  municipales 
de  cette  commune,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
directoire   du  district  de   Brive,   du  5  mars 
courant,    duquel    il    résulte    que    le  nombre 
d'hommes  que   cette   commune   doit   fournir 
dans  la  levée   de  300,000  hommes  est  de  24 
d'après  la  répartition  qu'en  a  faite  le  Direc- 
toire, et  encore  en  exécution    de  la  loi  du 
24   février  dernier  qui   fixe   le  mode  de  re- 
crutement de  l'armée,  lesquels  nous  ont  été 
remis  par  le  citoyen  Lacoste,  du  district  de 
Brive,  commissaire  nommé  pour  surveiller  la 
levée  du  contingent  de  notre  commune,  avons 
convoqué,  le  10  du  courant,  les  citoyens,  les- 
quels étant  assemblés,  nous  leur  avons  donné 
connaissance  du  nombre  des  volontaires  que 
la  commune  de  Beaulieu  doit  fournir  et  leur 
avons  de  suite  fait  lecture  des  articles  de  la 
loi  du  24  février  ci-dessus  mentionnée,  ainsi 
que  de  celle  relative  aux  pensions,  retraites  et 
gratifications,  auxquelles  les  défenseurs  de  la 
patrie  auront  droit  de  prétendre  à  la  fin  de 
la  guerre,  après  quoi  nous  avons  averti  les 
citoyens    qu'il    serait    ouvert    depuis    le    11 
du  courant  jusques  au   14  inclusivement  un 
registre  sur  lequel  se  feraient  inscrire  volon- 
tairement ceux  qui  voudraient  se  consacrer  à 
la  défense  de  la  patrie  ;  le  14  nous  avons  en- 
core  convoqué   les  citoyens,   depuis   l'âge   de 
18  ans  jusque  à  40,   savoir  :  les  garçons  et 
veufs  sans  enfants,  ainsi  que  tous  les  autres 
citoyens;    l'assemblée    étant    formée,    environ 
vers  l'heure  de  midi,  nous  leur  avons  annoncé 
que    n'ayant    point    d'inscription    volontaire 
pour  compléter  le  contingent,  il  fallait  adop- 
ter un  mode  pour  le  complément.  Aussitôt  les 
citoyen?,    dans   le   cas   de   la  loi,    animés  de 
l'amour  de  la  patrie,  se  sont  disputés  la  gloire 
d'aller  combattre  pour  elle;  ils  sont  sortis  de 
l'assemblée  pour  aller  se  concerter  et  se  choi- 
sir entre  eux.  Bientôt  ils  ont  reparu  à  l'assem- 
blée et  l'un  d'eux  nous  a  présenté  une  liste 
contenant  les  noms  des  24  volontaires  qui  dé- 
siraient s'inscrire  et  nous  a  priés  de  la  trans- 
crire sur  le  registre  d'inscription  volontaire, 
ce  que  nous  avons  fait  sans  qu'aucun  ait  ré- 
clamé. 

«  Les  noms  de  ces  citoyens  sont  : 
«  Jean  Garrigue  aîné,  fils  de  Pierre,  âgé  d'en- 
viron 29  ans;  Jean-Pierre  Segol,  fils  de  Jean, 
âgé  d'environ  24  ans  ;  Pierre  Audinet,  fils  de 
feu  François,  âgé  d'environ  24  ans  ;  Pierre 
Audinet  aîné,  fils  de  Jean,  aubergiste,  âgé  de 
21  ans  ;  Jean  Simonet,  fils  d'Antoine,  âgé  de 

27  ans  ;  Jacques  Joing,  fils  de  Jean,  âgé  de 
20  ans  ;  Jacques  Mat  ras,  fils  de  Hugues,  âgé 
de  21  ans  ;  François  Lescure,  fils  de  Jean,  âgé 
de  28  ans  ;  Jacques  Galidié,  fils  de  Louis,  âgé 
de  22  ans;  François  Mastral,  fils  de  Pierre, 
âgé  de  29  ans  ;  Pierre  Mons,  fils  de  Guillaume, 
âgé  de  32  ans  ;  Antoine  Couderc  cadet,  fils 
de  Jean,  âgé  de  18  ans  ;  Pierre  Chaup,  dit 
Luzande,  fils  de  Pierre,  âgé  de  25  ans  ;  Jean 
Coste,  apothicaire,  fils  de  feu  Jacques,  âgé  de 

28  ans  :  Jean  Courteau,  fils  d'Etienne,  âgé  de 
32  an?:  Mathurin  Toreilles,  fils  de  Raymond, 
âgé  de  19  ans  ;  Jean  Colomb,  fils  de  Pierre, 
âgé  de  21  ans  ;  Jean  Ginibrière,  fils  de  Ray- 

lre  SÉRI3.  T.  LXTV. 


mond,  âgé  de  22  ans;  Jean  Galidié,  fils  de 
Louis,  âgé  de  27  ans  ;  François  Chastanet  aîné, 
fils  d'Antoine,  âgé  de  34  ans  ;  Léger  Nue,  fils 
de  Pierre,  âgé  de  18  ans  ;  Jean  Michelon,  âgé 
de  18  ans  ;  Pierre  Gubert,  fils  de  Jean,  âgé 
de  18  ans. 

«  Le  nombre  étant  complet,  nous  avons  pro- 
clamé leurs  noms,  et  nous  avons  arrêté  qu'il 
leur  serait  délivré  à  chacun  d'eux  un  extrait 
du  présent  procès-verbal  et  que  deux  minutes 
en  seraient  envoyées  l'une  au  procureur  syn- 
dic et  l'autre  au  procureur  général. 

«  Fait  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus, en  l'assemblée  des  citoyens  de  la  commune 
de  Beaulieu,  tenue  en  la  salle  de  la  société 
populaire. 

«  Signé  :  Laval,  officier  'municipal;  Couderc, 
procureur  de  la  commune  ;  La- 
coste, commissaire  ;  Daniel,  sé- 
créta ire-greffier. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Laval,  officier  municipal;  Cou- 
derc, procureur  de  la  com- 
mune. » 

SECOND  ARRÊTÉ  DE  LA  COMMUNE  DE  BEAULIEU. 

en  date  du  14  mai  1793  (1). 

«  Aujourd'hui,  quatorze  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  nous,  Guillaume  Laval,  offi- 
cier mnicipal,  et  Jean-Baptiste  Couderc,  pro- 
cureur de  la  commune  de  Beaulieu,  district 
de  Brive,  département  de  la  Corrèze,  chargés 
par  intérim  des  fonctions  municipales  de  cette 
commune,  conformément  à  la  loi  sur  le  recru- 
tement du  24  février  dernier,  après  avoir 
formé  le  nombre  faisant  le  contingent  des 
24  volontaires  que  cette  commune  doit  fournir 
et  le  procès-verbal  le  concernant  dressé,  se  sont 
présentés  pour  s'inscrire  volontairement  les 
citoyens  : 

«  Marc  Treil,  fils  de  Jean,  cultivateur,  âgé  de 
21  ans,  habitants  en  cette  ville  ;  Etienne  Rou- 
gier,  du  village  du  Battut,  fils  de  feu  Etienne, 
en  cette  commune,  âgé  de  26  ans  ;  Pierre  Livac, 
natif  de  la  paroisse  d'Attillhac,  fils  de  Jean, 
âgé  de  23  ans  ;  Pierre  Armand,  domestique  du 
citoyen  Daniel,  du  village  du  Battut,  en  cette 
commune,  natif  de  la  paroisse  Scioniac,  fils  de 
Germain,  âgé  de  20  ans  ;  Simon  Gaillard,  fils 
d'Antoine,  âgé  d'environ  24  ans,  natif  de  la 
Pouzarde ;  Jean  Carenne,  fils  de  Pierre,  natif 
de  Beaulieu,  âgé  d'environ  21  ans  ;  lesquels 
susdits  volontaires,  faisant  le  nombre  de  6  en 
sus  du  contingent,  après  avoir  préalablement 
entendu  faire  lecture  de  la  loi  du  24  février 
dernier  qui  fixe  le  mode  sur  le  recrutement  de 
1  armée,  et  notamment  des  articles  relatifs  aux 
pensions,  retraites  et  gratifications  auxquelles 
les  défenseurs  de  la  patrie  auront  droit  de  pré- 
tendre à  la  fin  de  la  guerre,  à  quoi  lesdits 
citoyens  volontaires  ont  répondu  qu'ils  ne 
desiraient  rien  mieux  que  de  se  consacrer  en- 
tièrement à  la  défense  de  la  patrie  et  de  voler 
aux  frontières  pour  exterminer  nos  ennemis  ; 

«  Avons  arrêté  qu'il  leur  serait  délivré  à  cha- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C11  254,  chemise  471, 
pièce  n*  27.  ' 
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cun  d'eux  un  extrait  du  présent  procès-verbal 
et  que  deux  minutes  en  seraient  envoyées  l'une 
au  procureur  syndic  et  l'autre  au  procureur 
général  syndic  ; 

«  Fait  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus, en  l'assemblée  des  citoyens  de  la  commune 
dudit  Beaulieu,  dans  la  salle  de  la  société  po- 
pulaire 

<(  Signé  :  Laval,  officier  municipal  ;  Couderc, 
procureur  de  la  commune  ;  Daniel,  secré- 
taire-greffier. 

<(  Pour  copie  conforme, 

a  Signé  :  Laval,  officier  municipal  ; 
Couderc,  procureur  de  la 
commune.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Lehardy  {Morbihan),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 

1°  Lettre  des  mandataires  des  créanciers 
d'Orléans,  qui  prient  la  Convention  de  vouloir 
désigner  de  nouveaux  commissaires  pour  as- 
sister à  la  levée  des  scellés,  en  remplacement 
des  citoyens  Cambacérès  et  Mathieu  démis- 
sionnaires ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Citoyen  Président, 

«  Les  mandataires  des  créanciers  d'Orléans 
viennent  d'apprendre  que  les  citoyens  Camba- 
cérès et  Mathieu,  commissaires-  nommés  par  le 
décret  de  la  Convention  du  1er  mai  pour  assis- 
ter à  la  levée  des  scellés  apposés  chez  L.-P.-J. 
d'Orléans  n'avaient  point  accepté  cette  mis- 
sion. Et  comme  il  devient  plus  important  de 
jour  en  jour  pour  la  masse  des  créanciers  que 
cette  opération  n'éprouve  plus  de  retard,  les 
mandataires  vous  prient  avec  la  plus  vive  ins- 
tance de  vouloir  bien  leur  faire  connaître  les 
commissaires  que   la   Convention   a   nommés 

S)ur  remplacer  les   citoyens  Cambacérès  et 
athieu. 

«  Les  mandataires  des  créanciers 
d'Orléans, 

«  Signé:  Sauvan,  Bichet.  » 

(La  Convention  renvoie  l'examen  de  cette  de- 
mande à  une  prochaine  séance.) 

2°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Montbrison,  département  de  Bhône- 
et-Loire  (2),  par  laquelle  ils  annoncent  que  les 
souscriptions  pour  les  défenseurs  de  la  patrie, 
ont  produit  une  somme  de  2,000  livres  et  plu- 
sieurs autres  effets. 

(La  Convention  en  ordonne  la  mention  ho- 
norable, l'insertion  au  Bulletin,  et  renvoie  au 
ministre  de  la  guerre  pour  disposer  des  objets 
donnés.) 

3°  Lettre  des  étudiants  du  collège  de  Sens, 
par  laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  un 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  357,  chemise  1892, 
pièce  n"  8. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  269. 


don  patriotique  ;  cette   lettre  est  ainsi   con- 
çue (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  étudiants  du  collège  de  la  ville  de  Sens 
offrent,  pour  les  frais  de  la  guerre,  6  petites 
croix  d'argent  qui  servaient  à  distinguer  les 
succès  qu'ils  remportaient  dans  leurs  classes. 
Us  ont,  en  outre,  déposé  55  livres  dans  le  sein 
de  la  société  populaire  de  la  même  ville,  pour 
être  employées  en  achats  de  fournitures  mili- 
taires qui  seront  adressés  incessamment  à  la 
Convention. 

«  Pour  les  étudiants  du  collège  de  Sens, 

«  Signé  :  Illisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  des  représentants  Guermeur  et  Le- 
malliaud,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  plusieurs  prê- 
tres réfractaires  sont  prêts  à  se  livrer  si  on 
leur  assure  qu'ils  n'ont  pas  à  craindre  de  plus 
forte  peine  que  celle  de  la  déportation  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Quimperlé,  le  8  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«Un  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Finistère  a  été  député  vers  nous  pour 
nous  porter  l'arrêté  de  cette  administration 
daté  du  jour  d'hier  par  lequel  ce  conseil  nous 
invite  à  approuver  l'assurance  qui  serait  don- 
née à  des  prêtres  réfractaires  qui,  dans  le  dis- 
trict de  Landerneau,  proposent  de  se  livrer, 
si  on  leur  assure  qu'ils  n'ont  pas  à  craindre 
une  plus  forte  peine  que  celle  de  la  déporta- 
tion, et  à  tous  autres  qui  les  imiteraient  dans 
la  tradition  volontaire  de  leur  individu.  Les 
motifs  articulés  dans  le  considérant  de  cet  ar- 
rêté nous  ont  paru  n'être  pas  indignes  d'at- 
tention. L'humanité,  d'un  côté,  semblerait 
répugner  à  ce  que  l'on  punît  de  mort  des  indi- 
vidus qui  consentent  à  purger  le  territoire 
français  de  leur  présence  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  l'humanité  encore  et  la  justice  semblent 
aussi  pousser  un  cri  commun,  et  appeler  d'une 
voix  inexorable  le  glaive  de  la  loi  pour  toutes 
les  têtes  qui  ne  sont  que  trop  légitimement  ac- 
cusées d'avoir  allumé  le  flambeau  de  la  guerre 
civile  avec  la  torche  du  fanatisme.  A  la  veillo 
de  terminer  notre  mission,  nous  devions  en- 
core moins  que  dans  tout  autre  moment, 
prendre  sur  notre  compte  une  détermination 
que  demande  toute  la  maturité  des  réflexions 
de  la  Convention  ;  d'ailleurs  à  moins  d'un  dan- 
ger imminent,  nous  aurions  toujours  eu  de  la 
peine  à  regarder  cette  dérogation  à  une  loi  pé- 
nale comme  une  mesure  de  sûreté  générale, 
précisément  comprise  ou  entendue  dans  nos 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  471, 
pièce  n°   19. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  254,  chemise  465, 
pièce  n°  19. 
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pouvoirs,  quelque  illimités  qu'ils  soient.  Ce- 
pendant, nous  engageons  la  Convention  à  sta- 
tuer sur-le-champ  et  sans  désemparer  s'il  est 
possible,  sur  l'obiet  important  que  l'arrêté  du 
Finistère  nous  donne  occasion  de  soumettre 
à  la  sagesse  et  à  son  équité,  et  de  décider  en 
conséquence  6i  l'on  doit  faire  quelque  excep- 
tion en  faveur  du  prêtre  qui  n'était  pas  fonc- 
tionnaire public  et  en  faveur  même  du  prêtre 
fonctionnaire  public,  lorsqu'il  vient  se  livrer 
lui-même  à  la  discrétion  des  corps  administra- 
tifs. Ce  cas  semble  différent  de  celui  où  il  serait 
arrêté  par  la  force  publique  ou  par  les  ci- 
toyens chargés  de  le  dénoncer  et  de  le  capturer. 

«  Aussitôt  l'arrivée  de  ceux  qui  doivent  nous 
remplacer,  nous  ne  tarderons  pas  à  nous 
rendre  auprès  de  vous  pour  partager  vos  pé- 
nibles travaux  ;  il  en  est  un  bien  important, 
citoyens  nos  collègues,  qu'on  nous  demande  ; 
nous  n'entendons  partout  que  ce  cri  :  Une 
constitution!  mais  une  constitution  républi- 
cuii  et  l'anarchie  cesse  et  la  naix  avec  nos  en- 
nemis extérieurs  assure  à  jamais  le  triomphe 
de  l'égalité  et  de  la  liberté. 

<(  Nous  sommes  bien  fraternellement  vos  col- 
lègues, 

«  Signé  :  Gtjermetjr,  Lemalliaud.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Extrait  des  registres  du  conseil  du  départe- 
ment du  Finistère  (1)  du  7  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française.  Séance  présidée 
par  le  citoyen  Kergarwu. 

<(  Présent  le  citoyen  Brichet,  procureur  gé- 
néral syndic, 

«  Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  qu'il 
existe  au  district  de  Landerneau  une  lettre  de 
plusieurs  prêtres  sujets  à  la  déportation,  qui 
se  trouvent  cachés  et  proposent  de  se  livrer  à 
l'Administration,  si  on  leur  assure  qu'ils  n'ont 
à  craindre  que  la  peine  de  la  déportation  et  in- 
vitent les  administrateurs  à  rendre  public  l'ar- 
rêté qu'ils  prendront  à  cet  égard  ; 

<(  Le  conseil,  considérant  que  la  loi  du 
18  mars  n'a  eu  d'autre  but  que  de  purger  le 
territoire  français  des  fanatiques  qui,  sous  le 
masque  d'une  religion  sainte,  cherchent  à 
perdre  la  chose  publique  ; 

«  Que  l'Administration  refusant  de  déférer 
aux  vœux  de  ces  prêtres^  les  forcera  à  se  ca- 
cher de  plus  en  plus,  et  a  ne  prendre  de  con- 
seil que  de  leur  désespoir  ; 

«  Qu'il  paraît,  d'ailleurs,  que  la  loi  ne  porte 
que  sur  ceux  qui  sont  arrêtés,  et  non  sur  ceux 
qui  se  rendront  volontairement  ;  que  leur  sup- 
plice ne  ferait  qu'exaspérer  les  campagnes 
dont  l'attachement  pour  eux  est  connu  ; 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

«  Arrête,  ayant  de  se  décider  ultérieure- 
ment, que  le  citoyen  Dubois  se  rendra  demain 
à  Quimperlé,  près  les  commissaires  de  la  Con- 
vention pour  les  inviter  à  sanctionner  l'assu- 
rance que  l'Administration  se  porterait  à 
donner  à  ces  réfractaires  et  à  tous  autres,  en 


(i)  Archives  nationales,  Carton  C  254,  chemise  465, 
pièce  n'  20. 


considération    du    bien    qui    en    résulterait, 
dans  le  même  cas. 
«  Fait  en  conseil  de  département  à  Quimper. 

«  Signé  :  Kergariou,  président  ;  Lauze, 
pour  le  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

b°  Lettre  des  représentants  Pfiieger,  Louis 
et  Duroy,  commissaires  à  V armée  du  Rhin, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  certains  corps 
judiciaires  des  départements  du  Rhin  sont 
incomplets  et  demandent  que  la  Convention 
leur  permette  d'étendre  leur  surveillance  sur 
toutes  les  autorités  constituées  de  ces  dépar- 
tements ;  elle  est  ainsi  conçue    (1)  : 

«  Strasbourg,  9  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  La  loi  du  30  avril  dernier  nous  donne  bien 
les  pouvoirs  les  plus  illimités  pour  ce  qui  peut 
concerner  les  officiers  civils  et  militaires, 
mais .nous  doutons  s'ils  s'étendent  sur  les  corps 
administratifs  et  judiciaires,  pour  ce  qui  re- 
garde leurs  fonctions.  Nous  nous  trouvons 
embarrassés  lorsqu'il  s'agit  de  surveiller  leurs 
opérations,  ou  de  pourvoir  au  remplacement 
de  ceux  qui  abandonnent  leur  poste. 

«  Voici  un  cas  particulier  qui  se  présente  : 
il  manque  un  cinquième  juge  au  tribunal  du 
district  de  Colmar,  aucun  des  quatre  sup- 
pléants ne  peut  ou  ne  veut  le  remplacer.  On 
nous  propose  de  nommer  provisoirement  un 
homme  de  loi.  pour  remplir  les  fonctions.  On 
nous  représente  que  le  service  public  exige 
cette  mesure  ;  que  sans  cela  le  cours  de  la  jus- 
tice va  être  embarrassé  par  la  multiplicité 
des  matières  qui  étaient  pendantes  et  arrié- 
rées au  conseil  souverain  d'Alsace,  et  qui  se 
trouvent  portées  au  tribunal  de  Colmar  ;  plu- 
sieurs à  cause  des  occupations  continuelles  du 
directeur  du  juré,  à  l'instruction  des  pouvoirs 
criminels. 

«  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  prendre  sur 
nous  de  procéder  à  une  nomination  provi- 
soire, sans  vous  en  avoir  référé.  Veuillez  donc 
bien,  citoyens  et  collègues,  nous  prescrire  le 
plus  promptement  possible  ce  que  nous  devons 
faire  dans  le  cas  proposé,  et  dans  tous  autres 
qui  pourraient  être  relatifs  aux  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires,  dans  cette  partie  in- 
téressante de  nos  fonctions. 

«  Nous  vous  exposerons  encore  qu'un  grand 
nombre  de  places  de  notaires  sont  vacantes, 
parce  que  ceux  qui  les  exerçaient  n'ont  point 
obtenu  de  certificat  de  civisme  ;  vous  sentirez 
combien  il  est  intéressant  de  pourvoir  à  leur 
remplacement  au  moins  provisoire.  Plug  de 
5  lieues  d'étendue  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin  se  trouvent  dépourvues  de  ces  officiers 
publics.  Les  habitants,  pour  leurs  transactions 
journalières,  sont  exposés  à  des  déplacements 
coûteux  ;  et  les  malveillances,  qui  sont  mal- 
heureusement partout  en  trop  grand  nombre, 
trouvent  en  cela  une  nouvelle  occasion  d'exer- 
cer leur  méchanceté. 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  463, 
pièce  n»  20. 
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<(  Nous  vous  prions  de  nous  indiquer  éga- 
lement ce  que  nous  pouvons  faire  à  cet  égard. 
«  Les  représentants  du  peuple  à  V armée 
du  Rhin. 

«  Signé  :  Pflieger  ;  Louis  ;  Duroy.  » 
Plusieurs   membres  parlent   sur  cette   de- 
mande. 

(La  Convention  décrète  que  les  députés  en- 
voyés par  elle  aux  armées  dans  les  départe- 
ments, ne  pourront  ni  provisoirement  ni  défi- 
nitivement pourvoir  au  remplacement  des 
juges  ni  des  notaires,  et  ajourne  à  demain  le 
rapport  du  comité  de  législation  sur  le  rem- 
placement des  notaires)  (1). 

6°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  la  Convention  le  projet  de 
l'établissement  que  le  citoyen  Franquelin  se 
propose  de  fonder  à  Paris  pour  l'équipement 
et  l'habillement  des  troupes;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  13  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Convention  nationale  le  projet  d'un  éta- 
blissement de  bienfaisance  et  d'économie  que 
le  citoyen  Franquelin  propose  de  fixer  à 
Paris.  Cet  établissement  a  pour  but  d'em- 
ployer à  la  fabrication  des  étoffes  nécessaires 
à  l'habillement  des  troupes  de  la  République, 
une  grande  quantité  de  bras  oisifs  et  d'indi- 
gents. L'auteur  de  ce  projet  annonce,  d'ail- 
leurs, qu'en  adoptant  les  vues  qu'il  présente 
il  en  résultera  au  profit  de  la  nation  des 
avantages  considérables. 

<(  L'expérience  que  le  citoyen  Franquelin 
paraît  avoir  acquise,  soit  dans  l'art  de  la 
fabrication  des  étoffes,  soit  dans  la  formation 
des  établissements  pareils  à  celui  dont  il 
s'agit,  peuvent  en  effet  inspirer  de  la  con- 
fiance ;  mais  je  ne  puis  que  soumettre  à  la  sa- 
gesse de  la  Convention  les  moyens  d'exécution 
qu'il  propose. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 

«  Signé  :  Garât.  » 

Suit  le  texte  du  projet  annoncé  par  le  mi- 
nistre : 


ÉTABLISSEMENT  DE  BIENFAISANCE  ET  D'ÉCONO- 
MIE  DANS  LA  VILLE  DE  PARIS  D'UNE  FA- 
BRIQUE  : 

1°  De  draps  de  toutes  couleurs,  largeurs  et 
de  toutes  qualités,  propres  pour  l'habillement 
des  troupes  de  la  République  ; 

2°  De  bas,  guêtres,  matelas,  couvertures  ; 

3°  De  linge  à  tout  usage,  en  n'y  employant, 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  127,  et  P.  V., 
tome  11,  page  270. 

(2)  Archives  nationnales,  Carton  C  254,  chemise  465. 
pièce  n°  21. 


avec  promptitude  et  à  peu  de  frais,  que  les 
seuls  bras  des  indigents  (1). 

Il  y  a  environ  quatorze  ans,  le  citoyen  Fran- 
quelin, auteur  du  plan  qui  va  suivre,  exécuta 
avec  succès  à  Bourges  en  petit  et  en  partie, 
le  projet  qu'il  offre  aujourd'hui  d'exécuter  en 
grand  à  Paris. 

Une  maison  de  fabricants  des  plus  considé- 
rables du  Berry  venait  de  manquer  ;  cette 
faillite  occasionna  la  dispersion  soudaine  de 
1,700  à  1,800  ouvriers  dans  les  campagnes. 
Leur  misère  les  porta  à  des  abus  ;  et  ce  mal- 
heur décida  un  certain  nombre  de  citoyens  à 
se  cotiser  pour  former  un  établissement  où  ces 
infortunés  pussent  trouver  du  travail  et  du 
pain. 

Le  citoyen  Franquelin  fut  appelé  à  l'ad- 
ministration de  cet  établissement  ;  ce  fut  lui 
qui  prépara,  disposa,  conduisit  tout.  Les  plus 
beaux  draps  en  sont  sortis,  et  la  misère  et  le 
brigandage  disparurent  à  la  fois. 

Aujourd'hui  il  propose,  avec  de  plus 
grandes  ressources,  d'opérer  dans  la  capitale 
des  choses  plus  grandes  et  plus  utiles  encore. 
Il  va  commencer  par  dire  quels  hommes  il  em- 
ploierait. 

Art.  1er. 
Personnes. 

«  Il  lui  faut  des  bras-;  ceux-ci  subsistent 
d'une  manière  onéreuse  et  déplorable,  dans 
divers  refuges  et  hospices  tels  que  l'hôpital 
général,  les  Enfants  trouvés,  Bicêtre,  etc. 

«  Pour  les  attacher  très  sûrement  et  très 
promptement  aux  genres  de  travaux  dont  il 
s'agit,  il  n'est  point  du  tout  nécessaire  de 
leur  offrir  des  salaires  ;  il  suffira  de  leur  pré- 
senter une  amélioration  certaine  et  journa- 
lière de  leur  existence. 

((  A  l'once  de  viande  employée  chaque  jour 
à  leur  nourriture,  il  ne  s'agit  que  de  substi- 
tuer, en  faveur  de  tous  ceux  qui  voudront 
travailler  une  demi-livre  ;  au  demi-setier  de 
vin,  la  chopine  ;  et  aux  quatorze  onces  d'un 
pain  insalubre,  suffisance  d'un  pain  bienfai- 
sant et  savoureux. 

<(  Une  semblable  amélioration  des  subsis- 
tances, ordonnée  en  rétribution  du  travail, 
ferait  disparaître  non  seulement  l'inutilité  et 
la  paresse  de  ces  lieux,  mais  elle  y  amènerait 
l'ordre  moral  et  deviendrait  une  cause  d'opu- 
lence nationale. 

Art.  2. 
Ustensiles. 

a  La  manufacture  des  Gobelins  n'est  qu'une 
manufacture  de  luxe.  L'auteur  n'hésite  point 
à  proposer  qu'il  lui  soit  ordonné  de  fournir  et 
de  prêter  à  ses  ateliers1,  la  partie  de  ses  usten- 
siles propres  à  faire  la  teinture  en  toutes  cou- 
leurs, nécessaire  pour  l'établissement  qu'il 
met  en  avant. 

«  Il  demande,  en  outre,  que  la  commune 
prenne  l'engagement  de  lui  fournir  au  fur  et 
à  mesure  et  dans  la  proportion  des  bras  que 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  254,  chemise  465, 
pièce  n°  22. 
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les  progrès  graduels  de  la  chose  le  mettront 
dans  le  cas  d'employer,  les  moulins  à  eau  et 
les  presses  nécessaires  pour  presser  les  draps. 
«  Il  représente  ici  la  nécessité  de  lui  ad- 
joindre comme  auxiliaires  essentiels  deux  ad- 
ministrateurs, connaisseurs  en  matières  pre- 
mières, pour  diriger  et  faire  les  achats  d'une 
manière  judicieuse,  expérimentée,  et  toujours 
en  temps  opportun. 

Art.  3. 

Première  conséquence  des  deux  articles 
précédents. 

«  Il  est  à  propos  que  celui  qui  a  conçu  le 
projet  de  cet  établissement  soit  d'abord  auto- 
risé à  visiter  les  hospices  et  maisons  de  refuge 
qui  renferment  les  bras  qu'il  propose  d'oc- 
cuper. 

«  Il  est  indispensable  qu'il  reconnaisse  celles 
des  parties  intérieures  de  ces  édifices,  qui 
sont  propres  à  recevoir  et  à  contenir  les  ate- 
liers pour  chacune  des  opérations  prépara- 
toires, partielles  et  de  dernière  main,  tels 
que  étendoirs,  presses,  apprêtages,  etc. 

«  Pour  la  première  de  ces  opérations,  par 
exemple,  il  faut  avoir  des  endroits  assez  spa- 
cieux pour  y  placer  30  à  40  personnes  autour 
des  grands  mannequins  à  laines,  de  manière 
que  chacune  de  celles-ci  puisse  avoir  sur  les 
genoux  une  petite  claie  qui  serve  à  poser  et  à 
étendre  la  laine  déjà  battue,  pour  en  ôter  la 
poussière,  afin  d'en  extraire  encore  les  pail- 
lons qui  ne  s'en  seraient  pas  détachés  dans  le 
battage,  opération  indispensable  avant  la  mise 
sous  presse  et  le  cardage. 

Art.  4. 
Moyens  pécuniaires. 

«  Il  faudra  que  la  commune  invite  l'Assem- 
blée nationale  à  décréter  un  fonds  suffisant 
pour  les  achats  des  matières  premières,  pour 
ceux  encore  des  outils  nécessaires  aux  divers 
genres  de  fabrication  énoncées  dans  l'intitulé 
de  ce  mémoire. 

«  N.-B.  Le  blanchissage  de  ces  matières  pre- 
mières devra  toujours  être  fait  sur  les  lieux 
mêmes  où  s'en  feront  les  achats  :  car,  si  elles 
en  étaient  expédiées  avant  cette  opération, 
les  frais  de  transport  s'élèveraient  au  qua- 
druple au  moins. 

«  Tous  les  maniements  de  fonds,  et  les 
avances  qu'on  vient  de  requérir,  devront  être 
étrangers  à  l'inventeur.  Celui-ci  proteste  qu'il 
désire  n'être  assujetti,  soit  de  fait,  soit  de 
droit,  à  aucune  autre  responsabilité  qu'à  celle 
qui  résultera  d'une  indication  saine  et  juste 
de  leur  emploi,  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
République. 

«  Il  présume  que  cette  avance  de  fonds  ne 
sera  point  dans  le  cas  de  s'élever  à  plus  de 
4,200,000  livres  pour  occuper  4,000  bras. 

Art.  5. 

Temps  opportun  pour  les  achats  des  matières 
premières. 

«  Il  est  nécessaire  :  1°  que  les  vues  proposées 
ici  par  le  citoyen  Franquelin  soient  solide- 


ment adoptées  ;  2°  que  l'avance  des  fonds  soit 
effectuée  d'ici  aux  premiers  jours  de  juin. 

«  Si  la  commune  tardait  à  adopter  ces  dis- 
positions essentielles,  seulement  d'une  quin- 
zaine, il  arriverait  que  le  prix  des  draps 
qu'elle  pourrait  avoir  fabriqués  pour  1  année, 
se  trouverait  augmenté  de  8,  9  et  10  livres 
par  aune. 

«  La  raison  en  est  facile  à  saisir  :  ayant 
passé  plus  tard  des  mains  des  cultivateurs 
dans  celles  des  marchands  et  des  fabricants, 
ceux-ci  se  trouveraient  Tes  maîtres  des  prix, 
et  même  les  maîtres  de  leur  qualité,  car  ils 
auraient  eu  le  temps  d'y  faire  des  mélanges. 

«  Il  est  bon  ici  d'expliquer  encore  de  quelle 
manière,  d'ordinaire,  ces  marchands  opèrent 
sur  les  laines,  après  que  les  cultivateurs  les 
leur  ont  livrées. 

«  Ils  commencent  par  les  blanchir  à  moitié, 
sans  en  avoir  fait  le  tri;  ils  laissent  le  gros 
avec  le  fin,  le  piqué  de  rouge  avec  le  piqué  de 
blanc,  ce  qui  empêche  le  fabricant  à  qui  il 
arrive  d'acheter  de  seconde  main,  de  disposer 
ses  matières  à  sa  guise. 

«  Au  lieu  de  n'en  faire  que  de  petites  la  vées, 
les  marchands  font  les  lavées  six  fois  plus 
grosses  que  ne  les  feraient  les  fabricants,  qui 
les  blanchiraient  en  plus  petits  volumes  afin 
d'en  mieux  séparer  l'eau. 

«  Au  lieu  de  faire  sécher  les  lavées  sur  des 
cordes  tendues  sur  des  échelons  à  quatre  pieds 
et  demi  de  hauteur,  les  marchands  les  font 
sécher  sur  le  sable  qui  s'y  mêle.  Au  lieu  de 
faire  leur  étendage  en  plein  soleil,  ils  le  font 
après  la  chute  de  la  rosée  dont  l'humidité 
gonfle  et  ajoute  deux  à  trois  onces  de  poids 
par  livre. 

Art.  6. 
Résultats  bénéficiai re s  et  utiles. 

«  1°  Le  citoyen  Franquelin,  ci-devant  fabri- 
cant de  draps  à  Romorantin,  pour  faire  con- 
naître quels  seront  les  résultats  matériels  des 
opérations  qu'il  s'offre  d'établir  et  de  diriger, 
donnera  des  échantillons. 

«  2°  Il  évalue  avec  confiance,  et  il  offre  de 
prouver  qu'en  vertu  des  seules  économies  qu'il 
est  en  état  de  réaliser  dans  l'exécution  et 
la  conduite  de  ce  plan,  la  nation  sera  mise 
en  état  d'en  recueillir  un  bénéfice  annuel  de 
12  millions.  Cette  preuve  pourra  être  très  aisé- 
ment recueillie  des  bénéfices  qui  sont  résultés 
des  opérations  de  même  nature,  qu'il  a  diri- 
gées à  Bourges.  Un  résultat,  non  numéraire, 
mais  utile  de  ce  projet,  sera  aux  regards  de 
quiconque  sera  assez  éclairé  pour  préférer 
d'accumuler  des  profits  solides  au  parti  de  les 
devancer  par  ceux  du  moment,  d'avoir  à  four- 
nir un  grand  nombre  de  mains  exercées  et 
instruites,  aux  autres  villes  de  la  République. 

a  II  suffira  à  la  capitale  qui,  par  les  effets 
matériels  et  moraux  accidentels  de  sa  ma- 
nière d'être  précédente,  s'est  trouvée  dans  ce 
cas,  de  voir  d'abord  s'instruire  utilement  dans 
son  sein  et  les  enfants  trouvés  qui  y  naissent 
ou  qu'on  y  amène,  et  les  indigents  assez  jeunes 
pour  profiter  des  mêmes  avantages.  Elle  aura 
vu  naître  et  reçu  des  hommes,  et  elle  les  ren- 
verra ouvriers  dans  les  provinces,  qui  retire- 
ront de  son  sein  des  moyens  de  richesses  com- 
merciales que  l'objet  de  tout  bon  citoyen  doit 
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être  de  multiplier  d'un  bout  à  l'autre,  et  sur 
toute  la  surface  de  la  République. 

«  Signé  :  Franquelin.  » 

(La  Convention  renvoie  ce  projet  au  comité 
de  la  guerre.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Jouart,  secrétaire  de 
V administration  du  district  de  Gray,  par  la- 
quelle il  adresse  à  la  Convention  un  don  pa- 
triotique ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Gray,  4  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'offre  que 
ma  position  actuelle  et  ma  qualité  de  père  de 
6  enfants  m'ont  permis  de  faire  pour  les 
frais  de  la  guerre.  J'ose  vous  prier  de  mettre 
sous  les  yeux  du  comité  chargé  de  cette  partie 
et  mon  offre  toute  modique  qu'elle  est  et  mon 
dévouement  entier  au  salut  de  la  patrie. 

Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

<(  Signé  :  Jouart.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  ci- 
dessous  : 

Déclaration  du  citoyen  Jouart  (2). 

«  Nous,  Jouart,  secrétaire  de  l'administra- 
tion du  district  de  Gray,  désirant  concourir 
autant  qu'il  est  en  lui  au  maintien  de  la  Cons- 
titution française  que  les  ennemis  du  bien 
public  cherchent  à  ébranler  et  que  les  bons 
citoyens  s'empresseront  toujours  à  protéger 
et  défendre,  déclare  qu'il  consent  à  faire  re- 
mise sur  ses  appointements  de  secrétaire  d'une 
somme  de  25  livres  par  mois  tant  que  durera 
la  guerre  ;  que  le  seul  regret  qu'il  a  dans  cette 
circonstance  est  de  ne  pouvoir  faire  une  of- 
frande plus  généreuse,  mais  que,  père  de  6  en- 
fants, il  ne  peut  faire  tout  ce  que  son  zèle  lui 
suggère  pour  le  salut  de  la  chose  publique. 

«  Fait  à  Gray  le  3  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

((  Signé  :  Jouart.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

8°  Lettre  du  citoyen  Thouvenez,  horloger 
mécanicien,  par  laquelle  il  fait  hommage  à  la 
Convention  d'une  pendule  qu'il  a  construite  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Citoyens, 

<(  Les  époques  de  la  Révolution  française 
sont    déjà    constatées    par    différents    monu- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  471, 
pièce  n°   9. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  471, 
pièce  n°  10. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  471, 
pièce  n°  11. 


ments  qui  feront  connaître  aux  siècles  futurs 
les  avantages  de  la  liberté. 

«  J'ai  cru  en  qualité  d'horloger  mécanicien 
bien  mériter  de  la  patrie  en  construisant  une 
pendule  qui,  par  elle-même,  en  indique  les 
principaux  événements,  sans  avoir  besoin  d'y 
toucher  et  dont  il  serait  trop  long  d'en  donner 
un  détail  circonstancié. 

«  Je  vous  prie  de  faire  examiner  ce  travail 
et  d'encourager  l'émulation  des  artistes  qui  se 
dévouent  à  perpétuer  les  époques  de  la  Révo- 
lution en  la  faisant  placer  dans  vos  archives. 
Je  promets  d'en  avoir  soin  aussi  longtemps 
que  je  vivrai,  et  me  trouverai  très  flatté  de 
donner  cette  faible  preuve  de  mon  attache- 
ment à  la  Constitution. 

«  J'ai  cru  aussi,  Messieurs,  employer  utile- 
ment mes  talents  en  construisant  une  inven- 
tion simple,  pour  la  sûreté  des  portefeuilles 
et  en  assurer  la  propriété  au  porteur.  En 
voici  un  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  hommage 
à  l'Assemblée.  Je  la  supplie  de  vouloir  bien 
l'accepter. 

«  Signé  :  Thouvenez,  horloger  mécani- 
cien, né  à  Grand  -  Veaux 
(Jura).  Rue  Saint-Honorë, 
maison  du  chapelier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

9°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Barbezieux,  par  laquelle  ils  adressent  à  la  Con- 
vention un  don  patriotique  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Barbezieux,  8  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Monsieur  le  Président, 

<(  Notre  offrande  n'est  pas  selon  nos  facul- 
tés ;  nous  aurons  donné  trop  peu,  mais  c'est 
le  cœur  qui  donne.  Nous  vous  prions  de  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  patrie  420  livres  ;  et, 
s'il,  le  faut,  quelques-uns  d'entre  nous  laissant 
à  leurs  confrères  le  soin  des  affaires  publiques, 
voleront  dès  qu'ils  en  auront  obtenu  la  per- 
mission, à  la  défense  de  la  patrie. 

«  Nous  sommes  très  respectueusement, 

«  Ijes  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Barbezieux. 

«  Signé    :    Hérier  ;    Râteau  ;    Fonte- 
neau  ;  Boucherie  ;  Guim- 

BILLOT. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

IjC  Président  (2).  L'officier  de  garde  m'in- 
forme qu'un  grand  nombre  de  citoyennes  de- 
mandent à  entrer  dans  les  tribunes,  où,  d'après 
une  disposition  prise  par  les  commissaires  ins- 
pecteurs pour  cette  nouvelle  salle,  on  n'entre 
que  par  billets.  J'invite  la  Convention  à  pro- 
noncer sur  cette  difficulté. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  471, 
pièce  n°  15. 

(2)  Cette  discussion  sur  les  billets  de  tribunes  est  em- 
pruntée au  Moniteur  universel,  lor  semestre  de  1793,. 
page  586,  lr°  colonne. 
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llasuyer.  Je  demande  que  les  dispositions 
prises  par  le  comité  des  inspecteurs  soient 
maintenues,  ou  que  les  tribunes  soient  distri- 
buées de  manière  qu'il  y  en  ait  une  pour  cha- 
que département.  Envoyé  ici  par  450,000  Fran- 
çais qui  m'ont  chargé  de  leur  confiance,  j'ai 
besoin,  moi,  de  les  avoir  pour  témoins  des 
efforts  que  je  fais  constamment  pour  maintenir 
la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République. 

ISaraillou.  Je  demande  qu'il  y  ait  une  peine 
sévère  contre  les  citoyens  des  tribunes  qui  se 
permettront  des  huées. 

Louis  Legeudre.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  ces  propositions,  il  y  a  ici  des 
hommes  qui  ne  peuvent  pas  ouvrir  la  bouche 
sans  insulter  le  peuple  ;  les  tribunes  ne  sont 
pas  exclusivement  destinées  pour  les  citoyens 
de  Paris.  Que  nos  frères  des  départements  se 
présentent,  ils  y  trouveront  des  places  et 
s'asseoiront  à  côté  des  braves  Sans-Culottes  de 
Paris. 

(Appla  udissem  e  n  t<.) 

Sergent.  J  assure  à  la  Convention  que  le 
comité  n'a  pas  pris  d'arrêté  relativement  aux 
tribunes  dans  lesquelles  on  n'entre  que  par 
billet,  il  n'a  fait  que  se  conformer  à  votre 
règlement,  qui  porte  qu'un  certain  nombre  de 
tribunes  seront  destinées  aux  citoyens  des  dé- 
partements, au  reste,  je  demande  que  la  Con- 
vention prenne  elle-même  un  parti  sur  cet 
objet. 

Un  grand  nombre  de  membres  proposent  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  dispo- 
sitions du  règlement. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  motivé.) 

Ilérard  donne  lecture  d'une  lettre  des  curé 
et  vicaires  de  la  commune  de  Villeneuve-le- 
Roi,  par  laquelle  ils  adressent  à  la  Convention 
un  don  patriotique  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Villeneuve-le-Roi,  11  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Fidèles  à  notre  serment,  fermes  à  notre 
poste,  nous  prêchons  le  maintien  de  la  Cons- 
titution et  l'obéissance  à  la  loi  :  la  patrie  est 
menacée  par  des  armées  étrangères  ;  nous  ne 
nous  bornons  pas  à  des  vœux  stériles  pour 
l'heureux  succès  de  la  guerre  ;  notre  offrande 
est  de  250  livres.  M.  Hérard,  citoyen  de  notre 
ville  et  député  à  l'Assemblée  nationale  que 
nous  en  prévenons  par  le  même  courrier,  vou- 
dra bien  la  présenter.  Xous  nous  engageons 
à  la  renouveler  les  années  suivantes  si  la  vic- 
toire ne  nous  a  pas  procuré  une  paix  hono- 
rable. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs, les  curés  et  vicaires  de  la  commune  de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  471, 
pièce  n*  8. 


Villeneuve-le-Roi,  district  de  Joigny,  dépar- 
tement de  l'Yonne. 

«  Signé  :  Ségaud  ;  Pierret  ;  Borda  ; 
Choin  ;    Richard  ;    Ra  - 

TIER.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Ltehardy,  secrétaire,  reprend  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
à  l'Assemblée  : 


10°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Con- 
vention copie  des  lettres  des  généraux  Omo- 
ran,  Richardot  et  Stettenhoffen  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  12  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  voua  prie  de  communiquer  à  la  Con- 
vention des  lettres  du  général  Omoran  et  des 
généraux  de  brigade  Richardot  et  Stettenhof- 
fen. Le  général  Omoran  désire  qu'il  lui  soit 
donné  de  la  publicité. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Bouchotte.  » 

Suit  le  texte  des  lettres  annoncées  par  le 
ministre  : 


Copie  de  la  lettre  du  général  Omoran  au 
ministre  de  la  guerre  (2). 

«  Dunkerque,  le  7  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

((  Le  général  Stettenhoffen  ayant  eu  avis 
que  les  habitants  et  la  garnison  de  Poperingue 
devaient  célébrer  dimanche  dernier  une  es- 
pèce de  fête  mémorative  de  la  naissance  d'un 
de  leurs  princes,  me  fit  part  du  projet  qu'il 
avait  conçu  de  mettre  à  profit  cette  occasiou 
peur  attaquer  les  postes  avancés  de  l'ennemi, 
et  tenter  de  pénétrer  jusqu'à  Poperingue.  Je 
goûtai  son  plan  et  pour  lui  assurer  tout  le 
succès  possible  je  lui  prescrivis  de  combiner 
sa,  marche  avec  celle  du  général  de  brigade 
Richardot,  auquel  j'ordonnai  de  se  porter  sur 
Rousbrugge  pour  faire  diversion  et  empêcher 
l'ennemi  de  porter  toutes  ses  forces  sur  un 
seul  point. 

»  Vous  verrez,  citoyen  ministre,  par  les 
lettres  des  généraux  Stettenhoffen  et  Richar- 
dot, dont  je  joins  ici  copies,  que  cette  petite 
expédition  a  eu  infiniment  de  succès  et  qu'elle 
en  eût  davantage,  si  les  ordres  du  général 
Stettenhoffen  eussent  été  ponctuellement  exé- 
cutés. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  234,  chemise  463, 
pièce  n»  15. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  234,  chemise  463, 
pièce  n*  16. 
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«  Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  donner 
à  cette  action  toute  la  publicité  dont  elle  est 
susceptible  ;  cette  récompense  est  la  seule 
digne  des  soldats  de  la  République  et  des  deux 
braves  généraux  qui  les  ont  conduits. 

«  Le  général  de  division, 
«  Signé  :  Omoran.  » 
«  Pour  copie  conforme, 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Bouchotte.  » 

II 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  brigade  Ri- 
chardot au  général  de  division  Omoran  (1). 

«  Le  6  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Mon  général, 

<(  D'après  les  ordres  du  général  Stettenhof- 
fen,  je  suis  parti  hier  à  minuit  pour  atta- 
quer Proven  et,  de  là,  Rousbrugge  pour  faci- 
liter et  protéger  l'attaque  que  ie  général  Stet- 
tenhoffen devait  faire  sur  Poperingue.  A  trois 
heures  du  matin,  en  approchant  de  Proven, 
j'ai  rencontré  300  hommes  à  pied  (des  Hol- 
landais) et  50  hussards  au  moins  qui  m'ont 
attaqué  le  long  des  haies  du  chemin  de  traverse 
par  lequel  j'arrivai  ;  je  les  ai  débusqués  et 
gagné  au  plus  tôt  la  grande  route  pour  dégager 
ma  cavalerie,  mais  j'y  ai  trouvé  un  canon  ; 
de  suite  j'ai  fait  charger  à  la  baïonnette  l'in- 
fanterie et  le  canon  ;  ils  m'ont  tiré  trois  coups, 
je  les  ai  chassés  un  gros  quart  de  lieue,  leur 
ai  tué  plusieurs  hommes  et  fait  deux  prison- 
niers, sachant  que  le  général,  en  très  gra-nde 
force,  devait  être  arrivé  au  moment  d'arriver 
à  Poperingue.  J'ai  arrêté  ma  troupe  et  j'ai 
marché  sur  Rousbrugge  ;  à  peine  avais- je 
dépassé  le  village  de  Proven  que  j'ai  trouvé 
l'ennemi  ;  nous  nous  sommes  fusillés  jusqu'à 
l'entrée  de  Rousbrugge  ;  là  l'ennemi  étant  au 
moins  au  nombre  de  250  d'infanterie  et  40  à 
50  hussards,  j'ai  fait  charger  à  la  baïonnette; 
l'ennemi  a  pris  la  fuite,  je  l'ai  fait  fusiller 
vivement  et  enfin  j'ai  gagné  le  pont  que  j'ai 
trouvé  coupé;  nous  avons  mis  sous  la  protec- 
tion d'un  feu  très  vif  des  planches,  et  nous  „ 
avons  passé  ;  l'ennemi  a  été  nous  attendre 
au  second  pont  qui  était  entièrement  rompu. 
Quelques  compagnies  de  chasseurs  et  de  vo- 
lontaires ont  passé  à  l'eau  et  tourné  l'ennemi 
qui  a  fui.  Toute  la  troupe  a  passé  à  l'eau  et 
s'est  entièrement  emparée  de  Rousbrugge  ;  j'ai 
eu,  chose  incroyable,  2  hommes  légèrement 
blessés  ;  j'ai  pris  à  l'ennemi  28  prisonniers 
dans  lesquels  est  le  commandant  ;  nous  avons 
pris  aussi  10  chevaux,  mais  la  terre  est  jon- 
chée ici  d'hommes  et  de  chevaux  tués  à  l'en- 
nemi ;  il  s'en  est  pourtant  sauvé  beaucoup. 

«  Je  n'ai  qu'à  me  louer  de  la  bravoure  et 
de  l'obéissance  des  soldats  pendant  le  combat; 
mais  après,  pendant  que  j'étais  occupé  à  pla- 
cer des  postes,  ils  ont  pillé,  dévasté  le  village 
et  mis  le  feu  dans  la  campagne,  à  trois  mai- 
sons. Cela  est  affreux  ;  j'en  suis  désespéré. 
Je  tiens  toujours  Rousbrugge.  J'attends  des 
ordres  ou  pour  me  retirer  ou  pour  y  établir 
un  cantonnement. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  231,  chemise  465, 
pièce  n«  17. 


«  Je  n'ai  aucune  nouvelle  du  général.  Je  lui 
ai  envoyé  plusieurs  ordonnances.  Je  n'ai  reçu 
aucune  réponse.  Le  soldat  est  très  fatigué,  et 
je  crains  que  le  général  n'ait  pas  été  aussi  heu- 
reux que  je  le  désire  ;  je  suis  très  inquiet  de 
son  expédition. 

<c  Je  suis  avec  respect,  mon  général, 

«  Signé  :  Richardot.  » 

«  Pour  copie  conforme  à  Voi'iginal  : 

«  Le  général  de  division, 
«  Signé  :  Omoean.  » 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Bouchotte.  » 

III 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  brigade 
Stettenhoffen  au  général  de  division  Omo- 
ran (1). 

<(  Au  quartier  général  à  Cassel,  le 
6  mai  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Mon  cher  général, 

«  Je  m'empresse  de  vous  rendre  compte  des 
événements  de  la  journée;  ils  n'ont  pas  réussi 
aussi  bien  que  je  le  désirais.  Mes  ordres  n'ont 
pas  été  ponctuellement  exécutés.  J'avais  donné 
ordre  à  une  voiture  chargée  de  planches  pour 
jeter  sur  la  petite  rivière  en  avant  de  Saint- 
Laurent,  de  suivre  immédiatement  la  colonne 
pendant  la  marche  ;  elle  s'est  éloignée  et  au 
moment  où  j'en  ai  eu  besoin,  je  ne  l'ai  plus 
trouvée.  Ceci  a  dérangé  ma  marche  sur  le  ter- 
rain ennemi  d'environ  deux  heures.  Ceci  a 
beaucoup  changé  mes  dispositions  et  m'a  em- 
pêché de  cerner  les  troupes  qui  se  trouvaient 
dans  Poperingue  et  leur  a  donné  le  temps  de 
se  retirer;  lorsque  je  suis  arrivé,  le  batail- 
lon de  grenadiers  était  maître  de  la  place  où 
il  avait  fait  quelques  prisonniers  et  tué  plu- 
sieurs. Je  me  suis  alors  mis  en  marche  pour 
rejoindre  le  corps  commandé  par  le  général 
Richardot  qui,  déjà,  était  maître  de  Rous- 
brugge. Chemin  faisant,  je  me  suis  amusé  à 
faire  battre  la  plaine;  nous  y  avons  fait  aussi 
quelques  prisonniers;  il  est  bien  malheureux 
que  je  n'ai  pas  été  servi  à  propos,  j'aurais 
certainement  enlevé  un  corps  de  300  hommes 
ou  environ  qui  se  trouvaient  répandus  dans 
les  petits  postes.  Notre  expédition  ne  nous  a 
coûté  qu'un  homme  tué  par  nos  propres  gens 
et  trois  blessés.  J'ai  ordonné  que  Rousbrugge 
fût  gardé  par  nos  troupes  jusqu'à  ce  qu'il  vous 
plaise  d'en  ordonner  différemment. 

ce  Le  général  de  brigade, 
«  Signé  :  Stettenhoffen.  » 
<(  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Le  général  de  division, 
«  Signé  :  Omoran.  » 
«  Pour  copie  conforme, 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Bouchotte.  » 


[l)  Archives  nationales,  Carton  C   254,  chemise  465, 
pièce  n°  18. 
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(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces 
lettres,  par  extrait,  au  Bulletin.) 

11°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directo-ire  du  département  du  Doubs  (1),  par 
laquelle  ils  dénoncent  un  arrêté  du  départe- 
ment du  Jura,  sur  les  subsistances,  et  rap- 
pellent à  la  Convention  les  dons  patriotiques 
qu'ils  ont  faits. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  d'agriculture.) 

12J  Lettre  des  membres  composant  le  tribu- 
nal extraordinaire  (2),  par  laquelle  ils  deman- 
dent que  la  Convention  statue  incessamment 
sur  les  demandes  et  mémoires  qu'ils  lui  ont 
adressés. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation.) 


13°  Lettre  de  milord  Beikfard  et  un  autre 
Anr/lais.  munis  de  passeports  de  la  municipa- 
lité de  Paris  et  du  département,  visés  par  le 
ininistre  Lebrun  (3),  par  laquelle  ils  se  plai- 
gnent d'avoir  été  empêchés,  par  la  municipa- 
lité de  Calais,  de  s'embarquer  sur  un  vaisseau 
neutre  américain,  pour  l'Angleterre,  sous  pré- 
texte qu'il  faut  un  décret  de  la  Convention, 
et  un  passeport  du  comité  de  Sûreté  générale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 


14°  Lettre  du  président  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  des  Alpes-Maritimes, 
par  laquelle  il  adresse  à  la  Convention  l'ex- 
pression des  sentiments  les  plus  républicains 
de  tous  les  membres  qui  la  composent  et  leur 
entier  dévouement  à  tous  les  décrets  des  re- 
présentants de  la  nation  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (4)  : 


«  Nice,  27  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  L'assemblée  électorale  du  département  des 
Alpes-Maritimes,  après  avoir  procédé  avec 
une  satisfaction  générale  à  la  nomination  des 
représentants  et  des  pouvoirs  organisés  par 
les  citoyens  Grégoire  et  Jagot,  dont  les  sen- 
timents sont,  si  dignes  de  l'importante  et  su- 
blime mission  que  vous  leur  avez  confiée,  s'em- 
presse d'applaudir  à  la  sagesse  de  tous  vos 
décrets,  et  en  détestant  la  mémoire  de  Louis 
Capet  et  de  la  royauté,  l'existence  du  traître 
Dumouriez  et  des  aristocrates  perfides  et 
toute  idée  quelconque  de  tyrannie,  vous  assure, 
dans  l'attente  flatteuse  que  vous  conserverez 
la  République  une  et  indivisible,  et  que  vous 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  270. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  270. 

(3)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  586, 
1"  colonne. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C  253,  chemise  480, 
pièce  n*  15. 


vous  occuperez  sans  relâche  du  bonheur  des 
peuples,  que  vous  aurez  en  elle-même  un 
ferme  appui  et  une  bannière  invincible  aux 
infâmes  projets  de  Rome  et  de  la  cour  de 
Turin. 

«  Le  président  et  le  secrétnire  de  l'as- 
semblée électorale  du  département 
des  Alpes-Maritimes. 

«  Signé  :    Audibert,    président;    Oli- 
vier, secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

15°  Pétition  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Thiers,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  chef  dieu  de  district  (1),  par  laquelle 
ils  font  un  tableau  de  l'état  de  détresse  où  elle 
se  trouve,  et  demandent  quon  lui  fasse  un  prêt 
de  150,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

16°  Pétition  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  (2),  par  laquelle  ils  récla- 
ment des  secours  pour  15  citoyens  de  Mayence 
réfugiés  à  Strasbourg. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

17°  Lettre  du  citoyen  Maffrand,  lieutenant- 
colonel  commandant  le  3*  bataillon  de  la 
Haute-Vienne  (3),  par  laquelle  il  rend  compte 
à  la  Convention  de  la  bonne  tenue,  du  civisme 
et  de  la  discipline  des  officiers  et  volontaires 
qui  servent  sous  ses  ordres.  Campés  au  Mont- 
de-la-Liberté,  dans  la  Cerdagne  française,  à 
une  lieue  de  l'ennemi,  ils  renouvellent  le  ser- 
ment qu'ils  ont  fait  de  vivre  libre,  ou  de  mou- 
rir. Pour  lui,  âgé  de  51  ans,  il  se  sent  la 
force  et  encore  plus  le  courage  de  faire  la 
campagne  à  pied.  Il  offre,  vu  la  rareté  des 
chevaux  propres  au  service  de  la  cavalerie, 
le  sien,  qui  est  beau  et  de  taille  à  monter  un 
officier  de  dragons.  Il  le  fera  partir  aussitôt 
qu'on  lui  aura  indiqué  l'endroit  où  il  doit  le 
faire  parvenir.  Quoique  peu  fortuné,  il  offre, 
s'il  est  nécessaire,  de  faire  la  campagne  à  ses 
frais.  Il  a  abandonné  sa  femme  et  ses  enfants 
pour  voler  au  service  de  la  patrie. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin,  et 
la  renvoie  au  ministre  de  la  guerre,  ;afin  qu'il 
donne  des  ordres  pour  que  le  cheval  donné 
parvienne  à  sa  destination.) 

18°  Pétition  d'un  citoyen  de  Lyon  (4),  par 
laquelle  il  réclame  le  paiement  de  deux  pen- 
sions ci-devant  royales,  qui  lui  avaient  été 
accordées  sous  l'ancien  régime. 

(La  Convention  renvoie  ,1a  pétition  au  co- 
mité de  liquidation.) 


(1)  Journal  de  Perlet,  n»  235,  page  345. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  pajre  271. 

(3)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  177,  lr«  co- 
lonne. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  272. 
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19°  Adresse  des  citoyens  composant  la  com- 
pagnie des  chasseurs  bons-tireurs  du  dépar- 
tement de  l'Oise  (1),  stationnée  à  Noyon,  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'ayant  appris  que 
leur  commandant  avait  habillé  entièrement 
un  garde  national  ;  qu'en  outre  il  avait  pris 
l'engagement  de  déposer  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie 25  livres  tous  les  mois  pour  les  frais  de 
la  guerre  pendant  toute  sa  durée,  ils  ont  ar- 
rêté, qu'à  son  exemple,  ils  donneront  pour  les 
frais  de  la  guerre,  savoir  :  le  commandant 
25  livres  ;  le  capitaine  en  second  10  livres  ;  le 
premier  lieutenant  5  livres  ;  le  second  lieute- 
nant 3  livres  ;  le  sergent-major  3  livres  ;  les 
sergents  de  section  30  sols  ;  les  caporaux  et 
chasseurs  15  sols. 

Ils  autorisent  leur  commandant  à  retenir 
cette  somme  sur  la  solde,  pour  ladite  somme 
être  par  lui  ou  tous  autres  qu'il  plairait  à  la 
compagnie  de  nommer,  déposée  tous  les  mois 
sur  l'autel  de  la  patrie  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  présente  guerre. 

Ils  observent,  en  terminant,  que  la  loi  de 
leur  formation  ne  leur  accorde  que  deux  ser- 
gents et  point  de  caporaux,  ils  annoncent  qu'ils 
en  ont  provisoirement  nommés  auxquels  le  ci- 
toyen Maumené,  commandant,  fait  une  haute- 
paie. 

Ils  demandent  à  marcher  à  l'ennemi  et  re- 
nouvellent leur  serment  de  vaincre  ou  de  mou- 
rir. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  du  don,  de 
l'expression  des  sentiments,  et  renvoie  la 
pétition  au  comité  de  la  guerre.) 

I*énières,  secrétaire  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche 
12  mai  1793  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

lidiardy  ( M  oi bihan),  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  du-  général  Cuxtiir , 
par  laquelle  il  rend  compte  des  ennuis  que  lui 
ont  fait  éprouver  les  calomniateurs  qui  ont 
surpris  la  religion  des  représentants  du  peuple 
envoyés  près  de  son  armée  ;  il  demande  à  être 
remplacé  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Quartier  général  de  Vissembourg, 
le  7  mai  1793. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  ne  puis  commander  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle,  qui  m'ont  été  confiées,  après 
avoir  perdu  la  confiance  des  citoyens  Ruamps, 
Montault  et  Soubrany,  commissaires  des  re- 
présentants du  peuple.  Je  ne  puis  douter  que 
le  premier  n'ait  apporté  les  préjugés  les  plus 
fâcheux  et  les  moins  mérités  contre  moi.  Les 
trois  commissaires,  le  samedi  27  avril,  m'ont 
traduit  en  jugement  devant'  eux,  en  me  don- 
nant pour  partie  le  lieutenant-colonel  Offens- 
tain,  l'un  des  sujets  les  moins  recommandables 
de  la  République  ;  vous  connaissez  les  moyens 


(1)  Bulletin  de   la   Convention,  du  14   mai    1793,  et 
P.  Y.,  tome  11,  page  272. 

(2)  Mercure  universel,  tome  29,  page  215,  lr0  colonne. 

(3)  Journal  des  Débats  et  Décrets,  n°  238,  page  178. 


qu'il  m'a  fallu  employer  pour  repousser  et  im- 
poser silence  à  ce  vil  perturbateur. 

«  Aujourd'hui,  à  mon  retour  d'un  voyage 
que  j'ai  été  obligé  de  faire  au  Haut-Rhin 
pour  les  intérêts  de  la  République,  j'ai  été 
fortement  interpellé  en  présence  de  nombre 
d'officiers  de  l'armée,  par  l'un  de  ces  repré- 
sentants, sur  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  duo 
de  Brunswick,  et  dont  je  joins  ici  une  copie 
exacte  contenant  le  développement  des  pen- 
sées les  plus  intérieures  qui  l'ont  dictée.  Tant 
que  je  n'ai  été  réduit  qu'à  l'interprétation  de 
mes  expressions,  j'ai  répondu  avec  toute  la 
modération  qu'on  avait  droit  d'attendre  de 
moi  ;  mais  l'un  de  ces  trois  commissaires,  au- 
quel les  deux  autres  ont  applaudi,  m'ayant 
accusé  d'avoir  développé  dans  cette  même 
lettre  des  sentiments  peu  dignes  d'un  répu- 
blicain, je  ne  puis  plus,  après  une  semblable 
injure,  continuer  à  commander  les  armées  de  la 
République  ;  et  c'est  pour  son  intérêt  que  je 
vous  demande  de  me  donner  un  successeur  ; 
car  je  ne  puis  plus  commander  ses  troupes, 
dès  que  ses  délégués  m'énoncent  qu'ils  me  refu- 
sent leur  estime,  et  ce  serait  avilir  le  poste 
auquel  m'avait  élevé  votre  confiance,  et  me 
montrer  peu  digne  de  celle  que  me  témoi- 
gnaient mes  concitoyens,  si  par  ambition  je 
gardais  celui  dans  lequel  de  pareils  discours 
finiraient  par  m'ôter  tous  les  moyens  de  pou- 
voir le  remplir. 

«  Le  caractère  que  j'avais  même  avant  l'as- 
semblée des  Etats  généraux,  les  opinions  qui 
à  cette  époque  étaient  chez  moi  le  résultat 
d'une  longue  expérience  et  de  mûres  observa- 
tions faites  au  milieu  des  cours  (expériences 
et  observations  qui  donnèrent  naissance  à 
mes  principes  républicains)  sont  les  mêmes 
aujourd'hui  ;  mais  comme  chez  moi  ils  sont 
le  résultat  de  principes  réfléchis  depuis  long- 
temps, ils  n|ont  point  produit  cette  exagéra- 
tion qui  fait  mépriser  tous  les  rois,  parce 
qu'ils  ont  eu  le  malheur  de  naître  sur  le 
trône. 

«  Je  prie  les  représentants  du  peuple  de 
se  ressouvenir  que  je  demandais  la  restitu- 
tion d'un  scélérat,  et  que  je  ne  faisais  pas  un 
éloge  ;  mais,  je  le  répète  encore,  que  les 
hommes  impartiaux  me  lisent,  ils  verront  si 
j'encense  les  vertus  du  roi  de  Prusse  ;  ils 
liront,  au  contraire,  que  j'espère  ne  pas  être 
forcé  d'énoncer  sur  lui  des  opinions  aussi 
défavorables  que  celles  que  m'inspirait  la  pro- 
tection qu'il  accorderait  au  traître  Dumou- 
riez.  Ils  me  jugeront  ;  c'est  à  eux  seuls  à  fixer 
la  place  que  je  dois  tenir  dans  l'estime  des 
gens  qui  pensent. 

«  Signé  :  Custine.  » 

Lettre  du  général  Custine  au  duc  de  Bruns- 
wick, datée  du  5  mai  1793  (1). 

«  Quel  a  été  mon  étonnement  d'apprendre 
du  citoyen  Corbeau,  lieutenant-colonel  de  l'ar- 
tillerie que  j'avais  envoyé  à  Manheim,  que  le 
capitaine  Boos  (2),  du  96e  régiment  d'inf an- 


Ci)  Journal  des  Débats  et  Décrets,  n°  238,  page  178. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  646, 
les  lettres  des  représentants  aux  armées  du  Hhin,  des 
Vosges  et  de  la  Moselle,  des  commissaires  dans  le  Bas- 
Rhin  ei  le  Haut-Rhin  relatives  à  l'affaire  du  ciloyen  Boos.. 
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terie,  fait  prisonnier,  avait  osé  se  dire  chargé 
de  mission  de  ma  part  auprès  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  et  du  gé- 
néral commandant  à  Mayenoe,  et  que  cette 
mission  avait  pour  objet  de  les  inviter  à  trai- 
ter pour  la  reddition  de  cette  ville.  Une  sem- 
blable machination  ne  peut  avoir  été  inventée 
que  par  quelques-uns  de  ces  hommes  dont  les 
intrigues,  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe, 
ont  précipité  cette  partie  du  monde  dans  la 
guerre  la  plus  désastreuse,  à  laquelle  elle  ait 
jamais  pu  se  livrer,  et  j'augure  trop  de  la 
grande  âme  de  Votre  Altesse  Sérénissime  (Mur- 
murts),  pour  ne  pas  me  persuader  qu'elle  vou- 
dra bien  faire  comprendre  le  capitaine  Boos 
dans  le  premier  échange,  et  le  faire  remettre 
aux  postes  français  sous  bonne  et  sûre  garde, 
en  m'en  prévenant  d'avance. 

«  J'annonce  avec  franchise  à  Votre  Altesse 
Sérénissime  que,  trop  blessé  d'une  semblable 
imposture,  je  ne  laisserai  pas  ignorer  à  l'Eu- 
rope une  intrigue  dont  le  but  serait  de  dé- 
shonorer le  caractère  que  je  crois  avoir 
développé  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution  et  de  cette  guerre.  Il  me  serait 
douloureux  de  n'avoir  pas  la  possibilité  d'éta- 
blir en  même  temps  l'opinion  que  j'ai  cru 
jusqu'ici  devoir  aux  vertus  du  roi  de  Prusse 
et  du  duc  de  Brunswick. 

(J'ai  cru  jusqu'ici  devoir  croire  assez  à  la 
vertu  du  duc  de  Brunswick  et  du  roi  de 
Prusse,  pour  ne  pas  le  soupçonner  capable  de 
prendre  part  à  une  trahison  aussi  infâme; 
voilà  le  sens  littéral  de  ces  mots  pour  qui- 
conque, doué  d'une  saine  raison,  voudra  ré- 
fléchir un  instant.) 

«  V.  A.  S.  a  sans  doute  horreur  de  l'impos- 
ture, et  de  l'homme  capable  de  s'y  livrer  : 
d'après  cette  opinion,  je  ne  doute  pas  qu'elle 
veuille  bien  faire  donner  des  ordres  pour  arrê- 
ter le  capitaine  Boos. 

(Ce  paragraphe  ne  fait  que  corroborer  le 
sens  réel  de  la  phrase  précédente.) 

«  Quelle  que  soit  la  différence  de  la  cause 
que  je  soutiens,  et  de  celle  à  laquelle  V.  A.  S., 
a  prodigué  (Remarquez  ce  mot,  prodigué  :  ce- 
lui qui  écrivait,  attribuait  un  sens  à  ce  mot) 
ses  grands  talents,  elle  voudra  bien  se  rap- 
peler que  mes  moyens  sont  employés  à  sous- 
traire 24,000,000  d'hommes  à  la  cupidité,  à  la 
tyrannie  et  à  la  vexation  de  ceux  qui  s'étaient 
partagé  le  Trésor  public  de  la  France  ;  qui 
se  faisaient  un  jeu  d'assouvir  toutes  leurs  pas- 
sions par  des  dilapidations  qui  coûtaient  des 
sueurs  de  sang  à  l'artisan  des  villes  et  à  l'in- 
fortuné habitant  des  campagnes  ;  qui  arra- 
chaient à  l'être  assez  malheureux  pour  tenir 
le  jour  d'eux,  jusqu'aux  langes  et  aux  hail- 
lons qui  étaient  destinés  à  le  couvrir  ;  et  qui 
faisaient  pousser  à  ce  malheureux  naissant 
ce  cri  de  douleur,  funeste  avant-coureur  d'hor- 
reur, de  la  misère  et  des  maux  auxquels  sa 
carrière  était  destinée. 

(Je  demande  si  cette  profession  de  foi  peut 
prouver  un  homme  attaché  au  régime  de  la 
monarchie  ;  si  elle  n'est  pas  faite  pour  faire 
horreur  à  ceux-  mêmes  qui  soutiennent  une 
atterre  insensée,  à  l'instigation  de  ces  vils  et 
lâches  déprédateur*.) 

«  Si  je  dois  succomber  dans  l'entreprise  que 
j'ai  formée  d'être  un  des  plus  fermes  appuis 
d'une  aussi  bonne  cause,  je  le  dis  avec  assu- 


rance, entouré  au  dedans  et  au  dehors,  ja- 
mais atteint  par  l'esprit  d'aucun  parti,  mon 
caractère  saura  au  moins  arracher  des  senti- 
ments d'estime  des  uns  et  des  autres,  et  de 
ceux  mêmes  qui,  guidés  par  l'esprit  de  pas- 
sion, ne  peuvent  entendre  la  voix  de  la  saine 
raison. 

«<  J^espère  obtenir  celle  (Tun  prince  que  sa 
sagesse,  sa  philosophie,  et  l'amour  qu'il  porte 
aux  peuples  qu'il  gouverne,  appelaient  à  être 
le  soutien  de  l'opprimé  et  le  pacificateur  du 
monde. 

(Je  n'ai  pas  dit  qu'elle  F  appelait  dans  cet 
instant,  mais  bien  avant  la  guerre;  car  je 
connais  l'influence  du  duc  de  Brunswick  sur 
tous  les  cabinets  d?  Allemagne,  et  cette  ma' 
nière  tT exprimer,  qui  n'est  pas  même  un  contre, 
poids  aux  vérités  sévères  que  j'énonce  au  du-c 
de  Brunswick  dan*  le  corps  de  la  lettre,  qui 
ne  détruit  pas  mon  opinion  sur  la  manière 
dont  il  a  prodigué  ses  grands  talents  à  la 
qu'il  soutient,  ne  peut  avoir  d'autre  objet 
que  de  laisser  à  son  ammu-propre  les  moyens 
d'adouci)-  le<  vérités  au  moins  sévères  que  je 
lui  énonce. 

u  Ce  qui  jteut  m'avoir  engagé  à  y  mettre  ce 
moyen  de  sauver  son  orgueil,  ce  ne  peut  être 
que  le  désir  d'obtenir  la  restitution  du  scé- 
lérat Boos,  qui  a  cherché  à  avilir  les  représen- 
tants du  peuple  et  les  militaires  de  la  Répu- 
blique. Cet  être  méprisable  ne  connaissait  pa-s 
combien  sont  au-dessus  des  atteintes  de 
l'homme  vil,  ceux  qui  combattent  pour  leur 
liberté;  mais  moi,  quel  était  mon  rôle  dans 
cette  circonstance?  chercher  à  l'obtenir  pour 
le  livrer  à  la  vengeance  des  lois  :  c'est  ce  que 
fat  fait  et  ce  que  je  ferai  encore.) 

<(  Signé  :  Cttstine.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  rappel  des 
commissaires. 

(Jambon  (li.  Je  prie  la  Convention  de  ne 
prendre  aucun  parti  relativement  aux  lettres 
de  Custine,  avant  d'avoir  entendu  le  comité  de 
Salut  public.  Ce  comité  avait  un  travail  tout 
prêt  à  vous  présenter,  mais  une  partie  des  me- 
sures qu'il  avait  prises  s'étant  trouvées  oppo- 
sées à  celles  prises  par  les  commissaires  au- 
près des  armées,  il  a  été  obligé  de  refaire  son 
travail  ;  Barère  vous  le  présentera  aujour- 
d'hui. 

(La  Convention  ajourne  sa  décision  jus- 
qu'après le  rapport  de  son  comité  de  Salut 
public.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  se- 
conde lettre  du  général  Custine  par  laquelle 
il  rend  compte  d'un  combat  heureux  livré  aux 
Autrichiens  par  l'avant-garde  de  l'armée  du 
Rhin,  auprès  d'Herxenheim,  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

<(  Quartier  général  de  Wissembourg, 
le  7  mai  1793. 

«  Je  vous  rends  compte,  citoyen  Président, 
du  combat  qui  a  eu  lieu  hier  6  du  courant, 


(i)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1193,  page  586, 
2e  colonne 

■i   Bulletin  de  la  Convention  du  13  mai  1793. 
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entre  une  partie  de  l'avant-garde  de  l'armée 
du  Rhin,  et  un  corps  d'Autrichiens  placé  à 
Herxenheim. 

«  Le  général  de  brigade  d'Hilliers,  chef  de 
l'état-major,  fit  part,  le  5  du  courant,  au  géné- 
ral de  l'avant-garde  Landremont,  que  devant 
faire  entrer  des  recrues  dans  la  place  de  Lan- 
dau pour  compléter  les  bataillons  renfermés 
dans  cette  place,  il  était  nécessaire  de  faci- 
liter cette  opération,  en  occupant  les  ennemis 
d'un  autre  côté. 

«  En  conséquence,  hier  matin,  6  du  courant, 
le  général  de  l'avant-garde  fit  ses  dispositions 
pour  aller  attaquer  les  ennemis  dans  le  village 
d'Herxenheim  ;  et  au  lieu  de  faire  une  simple 
feinte  d'attaque,  il  se  décida  à  agir  offensive- 
ment,  et  à  montrer  à  nos  ennemis  un  petit 
essai  de  la  vigueur  et  du  courage  des  troupes 
de  la  République. 

«  Le  général  Landremont  se  mit  en  marche 
à  5  heures  du  matin  avec  le  général  de  bri- 
gade Seriziat,  commandant  un  détachement 
de  800  grenadiers  ;  la  colonne  était  composée 
de  605  chevaux  de  cavalerie  légère,  de  600  hom- 
mes d'infanterie  légère,  d'une  demi-compagnie 
d'artillerie  volante  et  de  2  pièces  de  canon  at- 
tachées aux  grenadiers  ;  cette  colonne  arrivée 
au  pont  qui  conduit  sur  les  routes  d'Haicract, 
d'Herxenhein,  les  dispositions  d'attaque  fu- 
rent faites  par  le  général  Landremont. 

«  Le  général  Seriziat  eut  la  colonne  de 
droite  composée  de  100  chevaux,  de  800  grena- 
diers, et  leurs  pièces  de  canon. 

«  Le  citoyen  Delmas,  chef  du  bataillon  de 
la  Corrèze,  eut  le  commandement  de  l'infante- 
rie légère. 

<c  Le  général  Seriziat  eut  ordre  de  se  diri- 
ger sur  Herxenheim  par  le  village  de  Haina, 
de  se  cacher  dans  les  bois  en  ne  montrant  que 
de  la  cavalerie,  et  de  ne  seconder  l'attetque 
qu'en  marchant  sur  le  village,  et  que  l'affaire 
serait  bien  engagée. 

«  Les  ordres  donnés,  le  général  Landremont 
tourna  le  village  d'Herxenheim  par  la  gauche; 
mais,  avant  que  d'avoir  pu  faire  ses  disposi- 
tions, le  général  Seriziat  commença  à  faire  un 
feu  d'artillerie  et  de  mousqueterie,  ce  qui  obli- 
gea le  général  Landremont  de  se  porter  avec 
une  vitesse  extrême  sur  le  village  d'Herxen- 
heim, qu'il  enveloppa,  faisant  tête  à  la  cava- 
lerie ennemie,  et  tirant  avec  l'artillerie  vo- 
lante sur  la  colonne  d'infanterie  qui  déboucha 
du  village,  et  se  retira  en  désordre  à  travers 
une  prairie  marécageuse. 

<(  Alors  les  chasseurs  de  ligne  et  le  détache- 
ment de  la  Corrèze  entrèrent  dans  le  village 
avec  leur  impétuosité  ordinaire,  et  en  chas- 
sèrent les  ennemis  à  la  baïonnette. 

«  Pendant  le  temps  de  cette  attaque,  les 
ennemis  vinrent  en  forces,  et  si  nombreux, 
qu'il  fallut  penser  à  la  retraite  ;  et  c'est  ce 
parti  que  prit  le  général  Landremont,  et  qu'il 
exécuta  avec  ordre  et  intelligence.  Nos  troupes 
se  sont  conduites  avec  une  valeur  digne  de 
vrais  soldats  républicains.  Le  citoyen  Jerim, 
commandant  des  chasseurs  du  Rhin,  et  Del- 
mas, chef  du  bataillon  de  la  Corrèze,  ont 
déployé  la  valeur  la  plus  distinguée. 

«  La  perte  des  ennemis  peut  aller  à 
250  hommes.  Nous  avons  eu  le  malheur  de 
perdre  le  citoyen  Fouchy  capitaine  au  1er  ré- 
giment de  dragons,  officier  d'un  vrai  mérite, 


6  dragons,  1  chasseur  à  cheval,  et  2  chasseurs 
du  Rhin. 

«  Signé  :  Custine.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

Audrciii  (1).  Mercredi,  vous  nommâtes  de» 
commissaires  pour  se  rendre  dans  les  sections 
de  Paris,  pour  y  exciter  le  zèle  des  citoyens. 
Ce  jour-là,  26  sections  furent  visitées;  le  len- 
demain 10,  les  autres  ne  l'ont  pas  été.  Hier, 
vous  aviez  nommé  des  commissaires  pour  rem- 
plir une  semblable  mission,  mais  ce  décret  n'a 
pas  été  mieux  exécuté,  parce  que  quelques- 
uns  des  commissaires  ne  se  trouvèrent  pas  ici 
lorsqu'ils  furent  nommés,  et  que  plusieurs  sec- 
tions avaient  levé  la  séance  lorsque  les  com- 
missaires s'y  rendirent. 

Maure.  J'ai  été  nommé  commissaire  pour 
aller  dans  la  section  des  Tuileries  ;  on  nous 
avait  dit  que  tout  y  était  dans  l'agitation  :  eh 
bien  !  je  vous  annonce  que  je  me  suis  trouvé 
au  milieu  de  patriotes,  délibérant  avec  calme 
et  réflexion  sur  les  affaires  publiques.  Cette 
section  a  complété  son  contingent  et 
94  hommes  au  delà.  Ces  citoyens  n'attendent 
que  des  armes  pour  partir. 

llrival.  Le  recrutement  est  fini  dans  celle 
des  Sans-Culottes. 

{àossiiin.  Je  me  suis  rendu  dans  la  section 
des  Champs-Elysées  ;  elle  a  fourni  son  con- 
tingent ;  il  ne  lui  manque  plus  que  des  armes. 

Uefcritiou.  J'ai  été  nommé  commissaire 
pour  aller  dans  la  section  des  Quinze-Vingts, 
faubourg  Saint-Antoine.  Je  vais  vous  faire 
connaître  littéralement  les  demandes  qui  ont 
été  formées  dimanche  dans  l'assemblée  géné- 
rale de  la  section.  Voici  l'arrêté  qu'elle  a  pris 
et  dont  elle  m'a  chargé  de  vous  faire  la  lec- 
ture : 

Section     des     Quinze-Vingts. 
Faubourg  Saint- Antoine. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  V as- 
semblée générale  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  en  date  du  9  mai  1793,  Van  II  de  la 
République  française   (2). 

«  La  section  a  arrêté  premièrement  qu'elle 
demandait  que  les  pétitionnaires  de  la  liste  ci- 
vile, la  pétition  de  20,000  et  toutes  les  troupes 
salariées  comme  celles  des  prisons  et  celles  des 
ports,  donnent  aux  femmes  et  aux  enfants  des 
citoyens  des  moyens  de  subsistances. 

«  De  plus  la  section  des  Quinze-Vingts  a 
donné  son  adhésion  à  l'arrêté  du  départe- 
ment de  l'Hérault  relatif  aux  contributions 
forcées  sur  les  riches  et  demandé  que  le  con- 
tingent fourni  ne  puisse  partir  sans  l'exécu- 
tion de  son  arrêté  et  elle  a  arrêté  que  le  con- 


(  l)  L'exposé  des  Commissaires  Audrein,  Maure,  Rrival 
et  Gossuin  est  emprunté  au  Moniteur  universel,  1er  se- 
mestre de  1793,  page  586,  2e  colonne.  —  Pour  le 
compte  rendu  fait  par  Defermon  nous  avons  suivi  le 
Mercure  universel,  tome  27,  page  215,  2e  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  480, 
pièce  n°  17. 
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tingent  se  ferait  par  la  voie  du  sort  indistinc- 
tement de  tous  les  citoyens,  y  compris  tous 
ceux  qui  logent  dans  les  auberges  et  que  le 
contingent  ne  partira  pas  avant  que  les  péti- 
tionnaires soient  répandus  dans  les  11  ar- 
mées de  la  République  et  que  quiconque  cas- 
serait son  fusil  devant  l'ennemi  serait  puni 
de  mort. 

«  Voici  le  vœu  de  l'assemblée  des  Quinze- 
Vingts. 

«  Signé  :  Gouknerot,   président  ;  Du- 
mont,   secrétaire.    » 

«  P.  S.  —  Il  est  demandé  par  la  voie  de  l'as- 
semblée générale  qu'une  députation  puisse  être 
entendue  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale, à  l'effet  de  marcher  à  la  tête  du  contin^ 
gent  qui  va  partir  au  secours  de  nos  frères  qui 
sont  dans  les  départements  de  la  Vendée  et 
autres. 

<(  Ils  vous  prient  de  ne  point  oublier  l'arrêté 
de  Popincourt,  relativement  au  secours  des 
femmes  et  enfants  des  citoyens  qui  partiront. 

«  Signé  :  Gournerot,   président  ;  Du- 
mont,   secrétaire.    » 

J'ajouterai  que  Marat  dans  ses  journaux  a 
désigné  ceux  que  l'on  veut  faire  partir  du  côté 
droit.  Il  m'a  mis  en  tête  de  la  liste,  ainsi  que 
mon  collègue,  pour  me  donner  la  défaveur  de 
cette  section,  mais  je  le  remercie. 

Nous  avons  exécuté  bien  ponctuellement  les 
demandes  qui  nous  ont  été  faites. 

Un  membre  :  Dites  donc  la  vérité,  les  ordres 
et  non  les  demandes,  car  vous  avez  été  forcés. 

Boissy  d'Anglas.  Je  demande  que  les  com- 
missaires qui  ont  été  envoyés  dans  la  section 
des  Quinze-Vingts  soient  censurés  pour  avoir 
eu  la  lâcheté  de  recevoir  de  pareils  ordres. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  Constitution  (1)  ; 
je  donne  la  parole  à  Condorcet  pour  une  mo- 
tion d'ordre  à  ce  sujet. 

€3ondorcet.  Citoyens  (2) ,  vous  ne  pouvez 
vous  dissimuler  les  dangers1  où  nos  troubles 
intérieurs  et  nos  divisions  intestines  exposent 
la  République.  Une  ligue  puissante  nous  as- 
siège de  toutes  parts  ;  mais  que  pourra-t-elle, 
si  les  Français,  qui  tous  veulent  la  liberté, 
savent  enfin  se  réunir  pour  la  défendre?  A 
quoi  nos  ennemis  ont-ils  dû  la  vaine  apparence 
de  quelques  succès?  à  des  négligences,  à  de 
honteuses  dilapidations,  à  des  trahisons  que 
nos  dissensions  seules  ont  encouragées  par 
l'espoir  du  succès  ou  de  l'impunité.  Ce  sont 
les  Français  qui  ont  préservé  l'Europe  de  la 
féroce  tyrannie  des  Huns  ;  et  la  tyrannie  fa- 
natique des  successeurs  de  Mahomet  s'est  ar- 
rêtée devant  eux.  Qu'une  même  volonté  les 
rallie,  et  pour  la  troisième  fois,  ils  sauveront 
la  liberté  de  l'Europe,  que  les  barbares  osent 
espérer  encore  d'en  bannir  pour  jamais.  Mais 
quel  remède  opposer  à  ces  troubles  que  chaque 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  10  mai  1793,  page  434, 
la  précédente  discussion  sur  cet  objet. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  {de  l'Oise),  tome  30,  n°  9.  —  Bibliothèque 
nationale  :  Le18,  n°  25o3. 


instant  voit  s'accroître,  à  ces  divisions  qui 
semblent  chaque  jour  s'envenimer  davantage? 
Ce  remède,  la  nation  entière  vous  l'a  indiqué; 
c'est  l'établissement  d'une  Constitution  répu- 
blicaine. 

Le  moment  où  le  peuple  français  pourra 
se  reposer  sur  des  lois  fixes,  revêtues  de  son 
approbation,  est  celui  où  vous  verrez  dispa- 
raître, et  les  conspirations,  et  les  révoltes,  et 
les  ambitions  particulières,  et  ces  passions  per- 
sonnelles qui  sont  dégénérées  en  fléaux  pu- 
blics. 

C'est  alors  que  doivent  finir,  et  les  rêves  de 
l'orgueil  des  rois  ligués  contre  nous,  et  les  ab- 
surdes espérances  de  l'aristocratie.  C'est  alors 
que  tous  les  'Français,  connaissant  enfin  sous 
quelles  lois,  douces,  égales  et  justes,  ils  pour- 
ront exercer  leur  liberté,  jouir  de  leurs  biens, 
se  livrer  à  leurs  travaux  et  développer  leur 
industrie,  il  ne  sera  plus  au  pouvoir  du  fana- 
tisme religieux  ou  de  l'hypocrisie  politique, 
de  tromper  l'ignorance  ou  d'égarer  le  patrio- 
tisme. 

Citoyens,  vous  voulez  tous  satisfaire  à  ce 
vœu  du  peuple  ;  votre  devoir  le  commande, 
vous  y  serez  fidèles.  Mais  vous  devez  plus  en- 
core ;  vous  devez  vous  hâter  d'apprendre  à  la 
France,  à  ses  ennemis,  que  ce  devoir  sera  rem- 
pli, que  rien  n'aura  la  force  de  vous  en  détour- 
ner, que  vous-mêmes  vous  ne  voulez  pas  avoir 
le  funeste  pouvoir  de  tromper  l'attente  de  la 
nation. 

Il  faut  que  si  des  passions  osent  encore  se 
faire  entendre  au  milieu  de  vous,  elle  ne  puisse 
plus  craindre  de  vous  voir  entraîner  hors  de 
la  route  qu'elle  vous  a  tracée.  Il  faut  que  les 
ennemis  de  la  liberté  française,  les  artisans  de 
conspirations,  les  intrigants  avides  du  pou- 
voir, les  contre-révolutionnaires  déguisés  en 
patriotes,  les  agents  des  rois  étrangers,  les 
partisans  secrets  du  fédéralisme  ou  de  la 
royauté,  les  hommes  qui  ont  besoin  de  prolon- 
ger le  désordre,  ne  puissent  plus  se  flatter 
ni  de  vous  égarer,  ni  de  vous  perdre;  il  faut 
même  qu'au  delà  de  vous  ils  aperçoivent  encore 
un  nouvel  obstacle  au  succès  de  leurs  complots. 
Il  faut  que  les  puissances  ennemies  perdent 
l'espérance  de  voir  arriver  ce  moment  qu'elles 
attendent  et  qu'elles  préparent,  ce  moment 
d'anarchie  où  la  France,  fatiguée  de  n'avoir 
pas  de  constitution,  n'ayant  plus  l'espoir  de  la 
recevoir  de  vous,  et  privée  d'un  centre  de 
réunion,  serait  livrée,  dans  chacune  de  ses 
parties,  à  tout  ce  que  l'erreur,  la  défiance,  les 
passions,  les  trahisons  pourraient  employer 
de  moyens  pour  la  diviser  et  la  déchirer. 

J'ai  cherché  une  mesure  qui  pût  remplir  cet 
objet  important  :  celle  que  je  vais  vous  déve- 
lopper est  simple  ;  elle  ne  peut  exposer  ni  la 
République  à  aucune  secousse,  ni  la  liberté  à 
aucun  danger.  Vous  avez  promis  de  sauver  la 
patrie,  et  je  ne  vous  conseillerai  point  de  re- 
mettre en  d'autres  mains  le  dépôt  que  vous 
avez  accepté.  Je  ne  vous  parlerai  point  d'in- 
viter le  peuple  à  prononcer  sur  nos  divisions 
personnelles,  car  ce  serait  l'exposer  à  les  par- 
tager. Je  ne  vous  proposerai  aucune  de  ces 
résolutions  qui  annonceraient  que  vous  dé- 
sespérez, ou  de  la  chose  publique  ou  de  vous- 
mêmes  ;  mais  je  vous  dirai  :  montrez-vous  à 
la  nation  comme  des  hommes  qui  se  sentent 
dignes  de  la  confiance  qu'ils  ont  obtenue,  qui 
se  croient  en  état  de  remplir  leur  devoir,  mais 
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qui  également  éloignés  de  la  présomption  et 
de  la  faiblesse,  jugeant  avec  impartialité  les 
obstacles  qu'ils  trouvent  dans  eux-mêmes,  et 
ceux  que  le  sort  peut  leur  préparer,  veulent, 
autant  qu'il  est  en  eux,  mettre  le  salut  public 
à  l'abri,  et  des  événements,  et  de  leurs  pro- 
pres passions. 

Citoyens,  je  propose  donc  de  fixer  un  terme 
suffisamment  éloigné,  auquel  les  assemblées 
primaires  seront  convoquées  pour  accepter  ou 
rejeter  la  Constitution,  si  nous  en  avons  ter- 
miné le  projet;  pour  nous  remplacer  par  des 
élections  nouvelles,  si  ce  grand  ouvrage  n'a 
pu  être  achevé. 

Si  vous  prenez  ce  parti,  dès  lors  toutes  ces 
inculpations  si  peu  méritées  de  vouloir  per- 
pétuer le  pouvoir  dans  vos  mains,  de  profiter 
des  maux  publics  pour  satisfaire  vos  intérêts, 
votre  ambition,  vos  passions  même,  dès  lors 
tous  ces  prétextes  de  tant  de  calomnies  s'éva- 
nouiront devant  vous.  Qui  pourrait  en  effet 
vous  reprocher  encore,  et  cette  cumulation  de 
tous  les  pouvoirs,  et  cette  autorité  extraordi- 
naire d'un  de  vos  comités,  et  ces  pouvoirs  si 
étendus,  délégués  à  vos  commissaires?  Je  ne 
partage  point  les  craintes  que  ces  résolutions 
ont  inspirées,  les  soupçons  qu'elles  ont  fait 
naître,  mais,  quelle  qu'en  soit  l'injustice,  leur 
existence  seule  vous  fait  un  devoir  de  les  dis- 
siper. 

Dès  lors,  la  nation  consolée  verra  le  terme  où 
elle  aura  enfin  des  lois  fixes  ;  elle  connaîtra  du 
moins  celui  où  l'erreur  de  ses  choix  pourra 
être  réparée. 

Dès  lors,  tous  ces  projets  d'avilir,  de  dis- 
perser la  représentation  nationale,  d'en  atta- 
quer l'intégrité  pour  l'accuser  bientôt  après 
de  ne  plus  exercer  qu'une  autorité  illégitime, 
devenus  sans  objet  réel,  perdront  l'appui  des 
hommes  de  bonne  foi,  qu'on  aurait  pu  égarer 
en  calomniant  ou  vos  intentions,  ou  votre  cou- 
rage. 

Dès  lors,  nos  ennemis  étrangers  verront  avec 
terreur  qu'ils  ne  peuvent  espérer  de  vous  vain- 
cre en  vous  divisant.  Enfin,  ce  centre  d'unité 
si  nécessaire  à  la  République  française,  et 
contre  lequel  se  dirigent  tant  d'efforts,  sera 
mis  à  l'abri  de  tous  les  orages. 

Vous  le  savez,  malgré  le  vœu,  j'ose  dire  una- 
nime, des  citoyens,  pour  une  république  une 
et  indivisible,  pour  un  centre  unique  d'auto- 
rité et  de  forces,  chaque  jour  nous  voyons 
le  patriotisme  même  altérer  cette  unité  par 
des  mesures  partielles  que  le  péril  excuse,  sans 
doute,  mais  dont  l'habitude  deviendrait  bien- 
tôt dangereuse. 

Tant  qu'on  ne  verra  point  l'époque  où  un 
ordre  durable,  établi  par  la  volonté  nationale, 
pourra  répondre  à  chaque  partie  de  la  Ré- 
publique, de  la  tranquillité,  de  sa  sûreté,  com- 
ment voulez-vous  que  chacune  d'elles  ne  cher- 
che pas  les  moyens  de  se  sauver  elle-même  ; 
et  que  la  force  nationale  ne  se  dissipe  pas  en 
efforts  incohérents  et  mal  combinés? 

Lorsque  cette  époque  fixée  par  vous  arri- 
vera, ou  le  projet  de  constitution  sera  ter- 
miné, et  comme  un  même  esprit  d'amour  pour 
l'égalité  nous  anime  tous,  comme  ce  projet 
offrira  au  peuple  français  des  principes  qui 
sont  les  siens,  vous  aurez  rempli  tous  vos  de- 
voirs ;  et  rendus  à  vos  foyers,  les  bénédictions 
des  citoyens  y  deviendront  votre  juste  récom- 
pense :  ou  vous  serez  remplacés,  parce  que  vous 


n'aurez  pu  achever  votre  travail,  et  alors  les 
citoyens  verront  encore  avec  reconnaissance 
que  vous  aurez  sacrifié  votre  gloire  au  salut  de 
la  patrie. 

Dans  l'intervalle,  les  événements  qui  sus- 
pendront cette  partie  importante  de  vos  tra- 
vaux, les  vains  débats  qui  pourront  les  inter- 
rompre ou  les  retarder,  ne  produiront  plus 
ni  les  mêmes  inquiétudes,  ni  les  mêmes  dé- 
fiances. On  ne  vous  reprochera  plus  avec  la 
même  amertume,  un  mal  auquel  vous  aurez 
vous  mêmes  fixé  un  terme.  On  saura  que  l'in- 
térêt de  votre  gloire,  qui  ne  pourra  plus  être 
balancé  par  aucun  autre,  d'accord  avec  l'inté- 
rêt public,  vous  commande  de  ne  pas  laisser 
en  d'autres  mains  l'honneur  de  présenter  au 
peuple  français  une  constitution  républicaine. 
Une  confiance  plus  entière  vous  accompagnera 
dans  vos  travaux  ;  on  vous  plaindra  des  obs- 
tacles que  vous  éprouverez,  au  lieu  de  vous  ac- 
cuser d'en  faire  naître.  Le  découragement  ou 
l'inquiétude  les  auraient  multipliés  sous  vos 
pas,  l'espérance  que  vous  aurez  ranimée,  s'em- 
pressera de  vous  aider  à  les  vaincre. 

Cromwel  n'eût  osé  dissoudre  le  parlement 
d'Angleterre,  si  cette  assemblée  eût  offert  une 
Constitution  au  peuple,  si  même  elle  eût  seu- 
lement fixé  le  terme  où  de  nouveaux  représen- 
tants seraient  appelés  pour  achever  l'ouvrage 
qu'elle  n'aurait  pu  terminer. 

Monck  n'eût  point  rétabli  la  royauté,  si  ce 
même  parlement,  répétant  cette  même  faute 
une  seconde  fois,  n'eût  laissé  ce  général  perfide 
maître  de  l'instant  où  une  nouvelle  représenta- 
tion serait  convoquée.  Le  crime  avait  tramé 
ces  conspirations  ;  mais  elles  n'ont  réussi  que 
par  la  force  des  nommes  dont  il  avait  égaré 
la  bonne  foi  trop  crédule.  Otez  tout  prétexte 
aux  hypocrites  calomnies  des  conspirateurs  ; 
ôtez-leur  les  moyens  de  tromper,  vous  leur  au- 
rez enlevé  le  pouvoir  de  nuire. 

Abandonner  au  hasard,  c'est-à-dire,  à  l'in- 
trigue ou  aux  ennemis  de  la  liberté,  la  fixation 
de  l'époque  d'une  convocation  nouvelle,  dans 
un  pays  qui  n'a  point  de  constitution  reconnue 
par  le  peuple,  c'est  s'exposer  à  voir,  ou  l'unité 
disparaître,  ou  une  assemblée  choisie  en  tu- 
multe, au  gré  de  quelques  intrigants,  trahir 
les  intérêts  qu'elle  serait  chargée  de  défendre. 

Dans  une  telle  circonstance,  limiter  le  temps 
de  l'exercice  de  vos  pouvoirs,  c'est  vous  assurer 
qu'ils  ne  seront  jamais  méconnus  ;  c'est  aug- 
menter la  force  de  votre  autorité  de  tout  ce 
que  vous  lui  aurez  ôté  en  durée  ;  c'est  la  consa- 
crer aux  yeux  du  peuple,  en  la  dépouillant  de 
tout  ce  qu'elle  peut  faire  craindre  d'arbitraire 
ou  de  dangereux  pour  la  liberté. 

Je  propose  de  fixer  pour  terme  le  1er  no- 
vembre, parce  qu'un  espace  de  cinq  mois  ne 
m'a  paru  ni  assez  étendu  pour  fatiguer  la  pa- 
tience des  citoyens  par  une  trop  longue  at- 
tente, ni  assez  resserré  pour  nous  exposer  à 
une  précipitation  dangereuse  ;  parce  que,  dans 
cette  saison,  aucun  événement  de  la  guerre, 
aucun  complot  des  puissances  ennemies  ne 
pourra  troubler  les  opérations  des  assemblées 
primaires  ;  parce  que,  si  la  Constitution  n'est 
pas  terminée,  l'assemblée  nouvelle,  réunie  au 
15  décembre,  aura  encore  le  temps  d'achever 
votre  ouvrage,  et  de  terminer  la  paix  ou  de 
préparer  les  forces  nécessaires  pour  une  troi- 
sième campagne  ;  enfin,  s'il  nous  était  permis 
de  nous  occuper  de  nous-mêmes,  parce  qu'on 
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ne  pourrait  nous  accuser  d'avoir  cherché  à 
quitter  nos  fonctions  dans  un  des  temps  de 
l'année  où  les  périls  extérieurs  peuvent  deve- 
nir plus  pressants,  où  les  orages  intérieurs 
peuvent  éclater  d'une  manière  plus  effrayante. 

En  fixant  une  époque,  vous  ne  renoncez  point 
à  l'espérance  de  satisfaire  plutôt  l'impatience 
des  citoyens  :  vous  leur  donnez  seulement  une 
assurance  que  leur  attente  ne  sera  point  trom- 
pée ;  que  l'on  ne  verra  point  la  France  sans 
lois  fixes,  sans  pouvoirs  déterminés,  sans  cons- 
titution^  obligée  de  soutenir  encore  une  fois 
les  efforts  de  l'Europe  conjurée-  Croyez-vous 
que  vos  successeurs,  préparés  par  vos  discus- 
sions, pressés  par  le  voeu  de  la  nation,  ne  se 
hâteraient  point  de  remplir  ses  espérances? 

Enfin,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  vous  auriez 
du  moins,  par  votre  exemple,  garanti  pour 
toujours  le  peuple  français  de  tous  les  dangers 
d'un  pouvoir  indéfini,  et  dès  lors  illimité  dans 
sa  durée. 

Je  ne  propose  point  de  déclarer  inéligi- 
bles les  membres  de  la  Convention  actuelle, 
parce  que  le  vœu  du  peuple  doit  rester  libre, 
parce  qu'on  ne  peut,  sans  attenter  à  ses  droits, 
le  limiter  dans  sa  confiance,  le  priver  des  hom- 
mes dont  les  lumières  ou  les  vertus  ont  obtenu 
son  estime  ;  parce  que,  même  en  considérant 
cette  exclusion  comme  un  simple  engagement 
pris  par  nous,  nous  devrions,  par  respect  pour 
le  suffrage  du  peuple,  laisser  à  ceux  qu'il  pour- 
rait choisir,  le  droit  de  ne  refuser  que  par 
des  motifs  personnels  qu'ils  soumettraient  à 
son  jugement. 

On  objectera  peut-être  que  les  intrigues  re- 
doubleront pour  nous  empêcher  de  terminer 
notre  ouvrage  :  mais  connaissant  d'avance  le 
temps  qui  nous  reste,  nous  y  résisterons  avec 
plus  de  courage,  mais  ces  intrigues  seront 
alors  beaucoup  plus  dirigées  contre  nous,  et 
bien  moins  contre  la  chose  publique,  mais  elles 
auront  pour  objet  un  retard  limité,  au  lieu 
d'un  terme  indéfini  ;  et  la  nouvelle  Assemblée, 
instruite  par  notre  exemple,  saura  mieux  que 
nous  les  prévenir  ou  les  combattre. 

On  dira  qu'à  l'approche  du  terme,  nous  pré- 
cipiterons nos  décisions  :  mais  un  long  exa- 
men les  aura  précédées,  maïs  chacun  de  nous  a 
médité  sur  toutes  les  questions  importantes 
que  peut  offrir  la  discussion  d'un  plan  de 
'constitution  ;  et  d'ailleurs,  ce  plan  ne  doit-il 
pas  être  présenté  à  la  nation,  qui,  en  le  re- 
fusant, nous  punirait  de  nos  erreurs,  et  se 
préserverait  du  mal  qu'elles  auraient  pu  lui 
faire  ? 

Le  moment  où  vous  sentiriez  que  la  patience 
des*  citoyens  touche  à  son  terme,  ne  serait-il 
pas  pour  vous  celui  d'une  précipitation  bien 
plus  dangereuse?  Enfin,  ou  il  faut  sacrifier  à 
des  motifs  plus  impérieux  la  crainte  de  cette 
précipitation,  ou  admettre  pour  principe  gé- 
néral, que  le  pouvoir  de  préparer  les  lois  cons- 
titutionnelles, fût-il  même  réuni  au  pouvoir 
législatif  le  plus  étendu,  doit  avoir,  par  sa  na- 
ture même,  une  durée  indéfinie,  et  quel  ami  de 
la  liberté  voudrait  avouer  une  telle  maxime? 

Si  mon  zèle  pour  l'égalité  républicaine,  pour 
la  conservation  de  l'unité  de  la  République, 
ne  m'a  point  égaré  ;  citoyens,  en  adoptant 
cette  résolution,  vous  verrez  le  peuple  entier 
se  rallier  autour  de  vous  ;  vous  verrez  se  rat- 
tacher à  la  cause  de  la  patrie  ceux  que  la 


crainte,  l'intérêt  personnel,  en  ont  momenta- 
nément éloignés;  vous  verrez  se  calmer  ceux 
que  l'excès  de  leur  zèle  précipite  trop  sou- 
vent dans  des  défiances  exagérées,  et  au  mo- 
ment où  vous  vous  montrerez  à  la  nation,  oc- 
cupés de  vos  devoirs,  et  vous  plaçant,  pour 
les  remplir,  au-dessus  des  événements  et  de 
vous-mêmes,  elle  reprendra  ce  calme  et  cette 
sécurité  aussi  nécessaires  à  sa  défense  qu'à  son 
bonheur. 


PEOJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  considérant  qu'au 
moment  où  les  citoyens  renouvellent  leurs 
efforts  et  leurs  sacrifices  pour  la  défense  de  la 
liberté,  il  est  de  son  devoir  de  leur  en  montrer 
le  but  et  le  prix,  que  l'incertitude  de  l'époque 
où  elle  présentera  la  Constitution  à  l'accepta- 
tion du  peuple,  alimente  l'es  espérances  tyran- 
niques  des  ennemis  étrangers,  et  fournit  aux 
conspirateurs  domestiques  un  prétexte  de  ca- 
lomnier la  représentation  nationale,  de  rejeter 
sur  elle  ou  de  faire  envisager  comme  durables, 
les  maux  qui  sont  la  suite  inévitable  du  pas- 
sage orageux  et  rapide  de  l'oppression  à  l'éga- 
lité; considérant  que  le  moyen  le  plus  efficace 
de  confondre  les  ennemis  de  la  liberté  fran- 
çaise, est  de  leur  montrer  qu'au  milieu  même 
de  tous  les  genres  de  guerres  et  de  divisions, 
il  existe  un  centre  indestructible  de  forces  et 
de  volontés  pour  organiser  et  maintenir  la 
République;  considérant  enfin  qu'elle  prépare 
d'avance  le  règne  des  lois,  en  s'en  imposant  à 
elle-même  qui  mettent  le  salut  public  à  l'abri 
de  tous  les  événements,  de  toutes  les  erreurs 
et  de  toutes  les  passions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  le  cas  où  les  assemblées  pri- 
maires n'auraient  pas  été  antérieurement  con- 
voquées pour  accepter  ou  rejeter  un  plan  de 
Constitution  présenté  par  la  Convention  na- 
tionale, il  sera  formé  une  nouvelle  Convention, 
et  à  cet  effet,  les  assemblées  primaires  se  réu- 
niront à  l'époque  du  1er  novembre  prochain» 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  convoca- 
tion. 

Art.  2.  La  nouvelle  Convention  sera  com- 
posée de  la  même  manière  que  la  Convention 
actuelle,  et  ses  membres,  élus  sous  les  mêmes 
formes,  conformément  à  l'acte  de  l'Assemblée 
législative,   du...   août  1792. 

Art.  3.  S'il  y  a  lieu  à  la  formation  d'une 
Convention  nouvelle,  elle  ouvrira  ses  séances 
le  15  décembre  prochain  (1). 


(1)  Ou  la  Convention  nationale  présentera  au  peuple 
un  plan  de  Constitution;  et  alors,  si  ce  plan  est  accepté, 
elle  sera  remplacée  par  une  législature;  s'il  est  refusé, 
elle  le  sera  par  une  Convention  :  ou  bien  n'ayant  pu 
arrêter  ce  plan  de  Constitution  à  une  époque  qu'elle 
aurait  fixée,  elle  sera  remplacée  par  une  Convention 
appelée  par  elle-même  :  ou  enfin  n'ayant  point  ter- 
miné son  plan,  et  ayant  lassé  la  patience  du  peuple, 
qui  veut  une  Constitution,  elle  sera  forcée  de  se  dis- 
soudre. 

L'effet  du  décret  que  j'ai  proposé  serait  de  prévenir 
ce  dernier  événement,  le  seul  qui  puisse  être  dangereux 
pour  l'unité  de  la  République  et  pour  la  liberté. 

Notre  mission  est  de  présenter  au  peuple  une  Cons- 
titution, et  non  de  la  lui  faire  attendre  jusqu'à  ce  qu'il 
nous  convienne  de  la  lui  donner. 

Nous  trahirions  bien  plus  sa  confiance,  en  ne  mettant 
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Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix.  (Mur mitres  sur  la  Montagne.) 

Thuriot,  après  quelques  instants  de 
tumulte,  obtient  la  parole. 

Thuriot  (1). Citoyens,  cette  proposition  qui 
vous  est  faite  ne  tend  qu'à  jeter  une  pomme 
de  division  dans  l'Assemblée.  Lorsque  le  Corps 
législatif  a  provoqué  la  formation  d'une  Con- 


point  de  bornes  à  la  durée  d'un  pouvoir  illimité,  qu'en 
fixant  l'époque  où  les  citoyens  pourront,  soit  nous  le 
continuer,  soit  le  déposer  en  d'autres  mains. 

En  un  mot,  puisque  le  peuple  n'a  pu  fixer  lui-même 
ces  bornes,  puisque  tout  pouvoir  indéfini  quant  à  sa 
durée,  et  dont  le  mod»  de  révocation  n'est  pas  déter- 
miné, est  évidemment  incompatible  avec  la  liberté, 
c'est  pour  nous  un  devoir  rigoureux  de  suppléer  à  ce 
que  le  peuple  n'a  pu  faire.  Puisque  la  Nation  a  le  droit 
incontestable  de  retirer  ce  pouvoir,  nous  lui  devons 
un  moyen  d'exercer  ce  droit  d'une  manière  régulière, 
égale,  uniforme,   simultanée. 

Ce  n'est  point  quitter  un  poste  que  de  demander  à 
ceux  qui  vous  y  ont  placés  s'ils  veulent  vous  y  con- 
server; ce  n'est  point  l'abandonner  lâchement  que  de 
leur  demander  la  réponse  à  cette  question  pour  le 
moment  du  moindre  danger.  Un  général  qui  dirait,  à 
l'époque  où  les  armées  rentrent  dans  leurs  quartiers  : 
«  Vous  examinerez  si  je  puis  vous  être  encore  utile  », 
pourrait-il   être   accusé  de   lâcheté   ou    d'indifférence  ? 

N'y  a-t-il  donc  que  750  Français  qui  aient  des 
lumières  et  du  patriotisme,  qui  aiment  l'égalité,  qui 
aient  la  royauté  en  horreur?  Croit-on  que  le  choix 
du  peuple  ne  tombera  pas  sur  ceux  d'entre  nous 
qui  sont  les  plus   capables  de  servir   ou  de   sauver  la 

Eatrie?  Je  ne  comprends  pas  encore  comment  les 
ommes  qui  craignent  toujours  que  la  majorité  réelle  du 
peuple  ne  fasse  de  mauvais  choix,  n'aime  pas  la  liberté, 
peuvent  vouloir  sincèrement  une  Constitution  démocra- 
tique. Que  serait-ce  qu'une  république  où  cette  majo- 
rité réelle  ne  serait  pas  constamment  la  loi?  Qui  donc 
aurait  le  droit  de  substituer  une  volonté  particulière  à 
la  sienne,  sous  prétexte  qu'on  peut  l'égarer? 

Y  a-t-il  une  si  grande  perfidie  à  proposer  d'empê  her 
tels  ou  tels  individus  de  représenter  la  nation  fran- 
çaise si  elle  ne  veut  plus  être  représentée  par  eux? 
Est-ce  bien  véritablement  la  longue  durée  de  la  Con- 
vention actuelle  que  craignent  nos  ennemis?  ne  serait-ce 
pas  plutôt  l'existence  assuréo  d'une  représentation 
nationale  investie  de  la  confiance  du  peuple? 

Je  sais  combien  il  est  précieux  pour  la  liberté  que 
celte  représentation  soit,  comme  la  Convention  actuelle, 
républicaine  jusqu'à  l'enthousiasme;  et  c'est  précisément 
pour  s'assurer  cet  avantage,  qu'il  ne  faut  pas  s'exposer 
à  la  voir  dissoudre  par  la  force  de  l'opinion  nationale, 
qu'un  trop  long  retard  du  projet  de  Constitution  aurait 
aliénée  d'elle. 

L'intérêt  que  nous  avons  tous  do  terminer  cet  ou- 
vrage n'aurait-il  pas  une  activité  bien  plus  grande,  si 
nous  perdions  toute  idée  de  prolonger  indéfiniment 
le  temps  qui  nous  reste?  Ne  résisterions-nous  pas  plus 
fortement  a  tout  ce  qui  pourrait  nous  en  détourner  ? 
Cette  pensée,  que  chaque  jour  le  terme  approche,  n'ef- 
raierait-elle  pas  les  passions,  l'amour-r>ropre,  la  lo- 
quacité, l'esprit  de  parti?  Et  n'est-ce  pas  là  le  moyen 
le  plus  efficace  de  nous  assurer  que  la  Constitu- 
tion sera  représentée  par  nous  malgré  les  efforts  des 
ennemis  de  la  liberté? 

Du  moins  en  proposant  cette  résolution,  j'aurai 
rempli  deux  devoirs;  l'un  d'avertir  mes  collègues  de 
dangers  que  je  crois  très  réels;  l'autre,  de  déclarer 
que  je  ne  puis  regarder  comme  légitime  l'usage  indéfini- 
ment prolongé  d'un  pouvoir,  s'il  n'est  justifié  que  par  le 
silence  de  ceux  qui  l'ont  conféié. 

C'est  l'excuse  banale  des  lois;  elle  ne  suffit  pas  à  des 
hommes  libres. 

{Note  de  Condorcet.) 

(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page5S7, 
2*  colonne.  —  Voy.  également  le  Républicain,  n"  194, 
page  835,  lr"  colonne. 


vention,  il  a  eu  pour  objet  d'établir  une  nou- 
velle Constitution. 

La  France  a  applaudi  à  cette  mesure.  Vos 
mandats  premiers  ont  donc  été  de  vous  occuper 
de  la  Constitution.  Mais  si  vous  vous  retirez 
sans  avoir  rempli  ce  vœu,  vous  vous  déclarez 
indignes  du  caractère  dont  vous  aviez  été  re- 
vêtus; vous  déclarez  à  la  nation  française  que 
vous  n'avez  pas  en  effet  de  courage  pour  lui 
donner  une  Constitution.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Or,  quel  est  celui  d'entre  vous  qui  serait 
assez  lâche  pour  rentrer  dans  ses  foyers  après 
cette  déclaration?  Vous  avez  formé  un  comité 
pour  vous  présenter  un  plan  de  Constitution. 
Vous  lui  avez  donné  quatre  mois  de  temps;  il 
vous  a  soumis  ce  plan,  et  en  général  ce  plan 
n'a  pas  eu  l'approbation  de  tous  les  patriotes. 
(Murmures  à  droite,  applaudissements  sur  la 
Montagne.) 

Il  est  constant  que  les  parties  de  ce  plan  qui 
ont  obtenu  l'assentiment  de  l'Assemblée,  ont 
été  puisées  dans  l'ancienne  Constitution.  (Mur- 
mures à  droite  et  applaudissements  sur  la 
Montagne.)  Maintenant,  je  suppose  que  nous 
soyons  parvenus  à  l'époque,  et  qu'elle  ne  fût 
point  terminée,  croyez-vous  que  des  hommes 
nouveaux  qui  seraient  appelés  à  vous  rempla- 
cer, pussent  prendre  des  mesures  capables  de 
sauver  la  Republique. 

Je  ne  connais  pas  de  plus  sûr  moyen  de 
faire  la  contre-révolution;  car  c'est  dire  en 
propres  termes  :  Nous  n'avons  pas  le  courage 
de  faire  le  bien  ;  nous  sommes  dans  l'impos- 
sibilité de  l'opérer  :  venez,  arrivez,  vous  ;  car 
nous  trahissons  la  patrie. 

Je  demande  que  la  Convention,  fidèle  à  ses 
principes  et  à  ses  serments,  ne  permette  pas 
à  ses  membres  de  diriger  son  attention  sur  des 
objets  semblables  qui  peuvent  porter  l'alarme 
dans  la  République.  (Nouveaux  murmures  et 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  propose,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

<(  Art.  1er.  Il  sera  fait,  séance  tenante,  un 
appel  nominal. 

«  Art.  2.  Chaque  membre  appelé  déclarera 
à  la  tribune  s'il  se  croit  en  état  de  s'occuper 
de  la  Constitution,  et  de  concourir  à  la  faire 
même  au  milieu  de  tous  les  orages  qui  pour- 
raient se  former. 

«  Art.  3.  Chaque  membre  déclarera  égale- 
ment s'il  est  décidé  à  remplir  le  vœu  de  son 
mandat  à  concourir  à  sauver  la  chose  publi- 
que ou  à  mourir  à  son  poste. 

«  Art.  4.  Les  membres  qui  auront  déclaré 
ne  pouvoir  s'occuper  de  la  Constitution,  ni 
la  faire  même  au  milieu  des  orages  qui  pour- 
raient se  former,  et  n'être  pas  décidés  à  rem- 
plir le  vœu  de  leur  mandat,  ou  à  mourir  à 
leur  poste,  seront  sur-le-champ  remplacés  par 
leurs  suppléants.  » 

La  discussion  est  interrompue. 

Une  députa  tion  des  citoyens  de  la  section 
du  Panthéon-Français,  accompagnée  de  600  vo- 
lontaires enrôlés  dans  cette  section,  est  admise 
à  la  barre  (1). 


(ï)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  587, 
1"  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  27,  page  216, 
2*  colonne. 
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L'orateur  de.  la  Réputation  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  nous  demandons  à  renouve- 
ler notre  serment  civique  entre  les  mains  de 
l'Assemblée,  avant  notre  départ  pour  la  Ven- 
dée. Nos  frères  sont  en  danger  :  leurs  cris  se 
sont  fait  entendre  dans  la  section  du  Pan- 
théon français,  et  aussitôt  elle  a  rassemblé 
600  hommes  et  une  compagnie  de  canonniers 
pour  voler  à  leuT  secours.  S'il  en  est  besoin, 
elle  en  fournira  bien  davantage;  mais  comme 
elle  a  plus  de  patriotisme  que  de  richesses, 
nous  vous  demandons  une  avance  de  150,000  li- 
vres, remboursable  par  le  moyen  d'une  con- 
tribution sur  les  riches. 

JLe  Président  répond  à  l'orateur  et  reçoit 
le  serment  des  volontaires  qui  défilent  au  bruit 
des  tambours  et  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée. 

M  a  rat  convertit  en  motion  la  demande  des 
volontaires  de  la  section  du  Panthéon-Fran- 
çais et  la  Convention  la  décrète. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  immédiatement 
contre  le  décret. 

Ducos  (Gironde)  observe  qu'une  section 
n'ayant  aucun  caractère  pour  percevoir  des 
impositions,  elle  n'en  a  pas  pour  faire  un  em- 
prunt et  donner  garanbie  :  que  cependant  si 
le  comité  des  finances  pouvait  trouver  cette 
garantie,  il  ne  s'exposerait  pas  à  ce  que  la  de- 
mande du  prêt  des  150,000  livres  fût  accordé. 

Guadet.  Ces  principes  ne  peuvent  être  con- 
testés, puisqu'une  section  n'est  qu'une  collec- 
tion d'individus  qui  peut  disparaître.  Ils  peu- 
vent s'adresser  à  la  municipalité.  Mais  si 
vous  accordiez  aujourd'hui  à  une  section  le 
droit  de  faire  un  emprunt,  ce  droit  ne  pour- 
rait être  refusé  à  toutes  les  sections  de  la  Ré- 
publique. Aucun  de  vous  n'ignore  qu'il  a  été 
fait  dans  toutes  les  sections  des  contributions 
volontaires  pour  venir  au  secours  de  ceux  qui 
partent  :  remarquez  qu'il  est  des  riches  qui 
ne  se  pressent  pas  de  verser  des  fonds,  et  les 
pauvres  sont  dans  l'impossibilité  de  contri- 
buer. Ainsi  vous  expose/riez  les  fonds  de  la 
République  si  vous  accordiez  à  une  collection 
d'individus  des  fonds  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  vous  garantiraient.  Je  propose  l'or- 
dre du  jour,  sauf  à  la  section  du  Panthéon  à 
s'adresser  à  la  municipalité  de  Paris  ou  encore 
à  imiter  l'exemple  du  département  de  l'Hé- 
rault, en  imposant  les  riches. 

Charlier.  Ces  formalités  sont  inutiles.  C'est 
d'après  son  arrêté  que  cette  section  s'oblige  à 
vous  rembourser.  Il  s'est  fait  une  obligation 
de  la  part  des  citoyens,  ils  ne  peuvent  aujour- 
d'hui faire  leur  contribution,  ils  vous  deman- 
dent un  mois  pour  la  recueillir,  vous  ne  pou- 
vez refuser  leur  demande.  Agir  ainsi,  serait 
en  quelque  sorte  s'opposer  au  départ  des  vo- 
lontaires. 

Vernier.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on 
accorde  le  secours,  mais  je  demande  que  l'on 
charge  le  comité  des  finances  de  présenter, 
séance  tenante,  ou  demain,  le  mode  de  rem- 
boursement. 

(La  Convention,  en  maintenant  son  premier 
décret,  renvoie  à  son  comité  des  finances  pour 
lui  présenter  les  moyens  d'exécution)  (1). 

(1)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  628,  le  projet 
de  décret  présenté  par  Mallarmé  sur  cet  objet. 

lre  SÉRIB.  T.  LXIV. 


La  discussion  sur  la  Constitution  est  re- 
prise (1). 

Lasource  (2)  propose  de  décréter  l'impres- 
sion de  la  motion  d  ordre  présentée  par  Con- 
dorcet  et  demande  l'ajournement  à  jeudi  des 
propositions  faites  par  cet  orateur. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et 
l'ajournement.) 

Lanjuinais,  rapporteur  de  la  commission 
des  Stx,  présente  la  série  des  chapitres  et 
questions  générales  et  particulières  sur  la 
Constitution;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Un  décret  du  10  de  ce  mois  a  chargé  la  com- 
mission des  Six  de  présenter  à  la  Convention 
une  série  de  chapitres  et  une  série  de  questions 
générales,  pour  servir  à  régler  l'ordre  de  la 
discussion  et  des  délibérations  sur  la  Cons- 
titution (2)  :  c'est  cette  mission  qu'il  s'agit  de 
remplir. 

La  Convention  veut  une  série  de  chapitres 
et  une  série  de  questions.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'elle  soit  encore  indécise  sur  le  choix  entre 
les  deux  méthodes  qu'on  lui  a  proposées  : 
l'une,  de  diviser  le  sujet  entier  dans  ses  masses 
principales,  pour  s'occuper  successivement  de 
chacune  jusqu'à  son  entier  épuisement  ;  et 
l'autre,  de  discuter  et  décider  d'abord  les  ques- 
tions principales  du  sujet,  puis  de  revenir  sur 
chaque  partie  pour  en  traiter  les  détails. 

Plusieurs  orateurs,  et  particulièrement  Dau- 
nou  et  Durand  de  Maillane,  ont  fait  sentir 
l'inutilité  et  les  inconvénients  de  la  seconde 
méthode,  qui  n'est  propre,  maintenant  que 
les  principes  généraux  sont  reconnus  et  éta- 
blis dans  la  Déclaration  des  droits,  qu'à  retar- 
der un  travail  devenu  chaque  jour  plus  urgent 
et  plus  nécessaire,  à  empêcher  d'y  mettre  cette 
suite  et  cette  attention,  sans  lesquelles  on  ver- 
rait se  multiplier  les  lacunes  et  les  incohé- 
rences. 

D'après  cette  observation  et  ce  qui  a  été 
dit,  à  la  dernière  séance,  par  divers  opinants, 
que  c'était  une  querelle  de  mots  de  savoir  s'il 
faut  préférer  les  questions  aux  chapitres,  ou 
les  chapitres  aux  questions  ;  convaincus,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  impossible  de  donner  à  des  ques- 
tions principales  cette  indétermination  qu'on 
trouve  dans  de  simples  titres,  et  qui  convient 
ici  pour  préjuger,  le  moins  possible,  et  sur  le 
fond  et  sur  les  accessoires,  nous  avons  d'abord 
pensé  à  rédiger  une  série  de  titres,  et  à  déclarer 
franchement  qu'aucune  série  de  questions  ne 
pouvait  être  plus  utile,  et  satisfaire  aussi  heu- 
reusement aux  vues  de  l'Assemblée,  qui  n'a 
voulu  qu'arrêter  l'ordre  dans  lequel  elle  trai- 
tera chaque  matière. 

Mais  voulant  signaler  notre  respect  et  notre 
dévouement  pour  la  volonté  des  représentants 
du  peuple,  nous  en  sommes  revenus  à  la  lettre 
du  décret,  en  écartant  toute  interprétation 
arbitraire;  nous  présentons  donc  une  série  de 
titres  ou  de  chapitres,  et  une  série  de  ques- 
tions.  Seulement,  nous  avons  tâché,   d'après 


(1)  Voy.  ci-dessu?,  mémo  séance,  page  621,  la  précé- 
dente discussion  sur  cet  objet. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  2X3. 

(3)  Bibliothèque  nationale,  Le**,  n»  2341.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  {de 
l'Oise),  tome  29,  n«  27. 
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l'intention  prononcée  de  nos  collègues,  de  ren- 
fermer nos  questions  dans  le  même  cadre  que 
les  chapitres,  de  les  présenter  à  peu  près  dans 
le  même  nombre,  de  leur  donner  la  plus  grande 
latitude  possible. 

Nous  croyons  que  l'Assemblée  doit  préférer 
la  série  des  chapitres,  comme  plus  simple; 
mais  nos  questions  sont  rédigées  de  manière 
que  si  elles  sont  adoptées,  le  résultat  sera  le 
même  :  la  Convention  suivra  le  même  ordre, 
et  devra  traiter  entièrement  chaque  partie, 
avant  de  passer  à  une  autre.  Voici  les  motifs 
de  l'ordre  que  nous  avons  suivi. 

La  Constitution  doit  présenter,  après  les 
règles  et  les  conditions  principales  du  pacte  so- 
cial, ou  la  Déclaration  des  droits,  les  moyens 
de  parvenir  à  exécuter  ces  règles  ou  conditions. 

Ces  moyens  sont  de  séparer  et  d'organiser 
convenablement  les  pouvoirs  publics,  et  de 
consacrer  certaines  lois,  certaines  institutions 
les  plus  propres  à  entretenir  et  conserver  les 
principes  de  l'égalité,  de  la  liberté  civile  et 
politique. 

Il  y  a,  dans  un  Etat  bien  constitué,  deux 
sortes  de  pouvoirs  très  distincts  :  le  pouvoir 
souverain,  qui  est  celui  du  peuple;  et  les  pou- 
voirs constitués,  délégués  par  lui,  médiate- 
ment  ou  immédiatement,  en  un  mot  des  pou- 
voirs subordonnés. 

Il  faut  régler  les  formes  de  l'exercice  im- 
médiat du  pouvoir  souverain  ;  il  faut  créer 
et  organiser  les  pouvoirs  constitués. 

Le  pouvoir  s'exerce  dans  les  assemblées  des 
citoyens  de  la  République  ;  le  second,  dans 
les  Assemblées  législatives,  dans  le  conseil 
exécutif,  et  dans  les  arrondissements  qui  doi- 
vent borner  le  ressort  des  diverses  agences 
secondaires. 

Avant  de  rien  régler  sur  ces  assemblées,  sur 
la  compétence  des  divers  agents  administra- 
tifs, il  faut  déterminer  les  divisions  dans  les- 
quelles doivent  se  former  les  assemblées  du 
peuple,  et  celles  qui  doivent  être  observées 
pour  faciliter  le  travail  des  administrateurs, 
pour  décider  où  doivent  se  porter  les  affaires 
des  administrés.  Ainsi,  la  première  opération 
de  ceux  qui  rédigent  une  Constitution,  après 
la  Déclaration  des  droits  et  de  la  nature  du 
gouvernement,  est  la  division  politique  du 
territoire,  sous  le  rapport  de  l'exercice  de  la 
souveraineté,  et  sous  ceux  de  l'administra- 
tion. 

Les  assemblées  du  peuple  ne  doivent  être 
composées  que  de  membres  de  la  société,  des 
citoyens;  ce  sont  eux  qui  sont  le  principal 
objet  des  méditations  du  législateur  et  des  dé- 
cisions^  des  agents  administratifs.  On  doit 
donc  régler,  en  second  lieu,  les  conditions  re- 
quises pour  être  citoyen,  pour  voter,  pour 
être  éligible  dans  les  asse??iblées  du  peuple, 
ou  assemblées  primaires. 

Ainsi,  nous  connaissons  les  membres  du 
souverain.  C'est  dans  leurs  assemblées  que 
s  exerce  immédiatement  la  souveraineté:  ce 
sont  elles  qui  en  délèguent  l'exercice,  en  se 
reservant  tous  les  actes  qu'elles  peuvent  faire 
elles-mêmes.  Quels  sont  ces  actes?  Comment 
doivent-elles  s'organiser  ?  Quelles  doivent  être 
leur  police  intérieure,  la  forme  de  leurs  déli- 
bérations, les  règles  générales  à  observer  dans 
leurs  élections?  Ces  questions  importantes 
viennent  ici  se  placer  d'elles-mêmes,  et  nous 


offrent  le  sujet  du  chapitre  le  plus  important 
celui  des  assemblées  primaires. 

Viennent  ensuite  les  pouvoirs  délégués  :  le 
uns  sont  revêtus,  à  certains  égards,  du  carac 
tère  de  la  représentation  nationale;  les  autre 
sont  de  simples  agents.  Il  y  a  des  représen 
tants  ordinaires,  chargés  de  préparer  les  loi 
définitives,  de  faire  les  lois  provisoires,  d'ei 
surveiller  les  agents  ;  il  y  a  des  représentant 
extraordinaires,  chargés  de  préparer  les  ré 
formes  de  la  Constitution,  ce  qui  indique  le 
titres  du  corps  législatif  et  des  conventions  na 
tio?iales. 

Quant  aux  agents,  ils  sont  ou  supérieurs,  oi 
secondaires.  Il  y  en  a  qui  veulent  pour  l'exécu 
tion,  une  assemblée  centrale  ou  un  conseil  qu 
soit  indépendant  du  corps  législatif.  D'autre 
préfèrent  un  conseil  exécutif  subordonné  à  1; 
législature  qui  le  surveille;  d'autres  enfin  pré 
tendent  que  l'agence  supérieure  doit  êtr 
confiée  à  un  comité  pris  parmi  les  législateurs 
Nous  ne  préjugeons  rien  sur  ces  opinions,  e 
présentant  le  titre  des  agents  supérieurs  d'ext 
cution. 

Au  premier  rang  des  agents  secondaires 
sont  les  corps  administratifs.  Comme  il  y 
des  systèmes  qui  rejettent  les  assemblées  ad 
ministratives  et  n'admettent  que  des  indivi 
dus  administrateurs  locaux  en  chaque  pai 
tie,  nous  proposons,  pour  tout  concilier,  1 
titre  des  administrateurs  secondaires. 

Administrer  c'est  exécuter  la  loi  et  l'appli 
quer  aux  espèces  particulières.  Les  juges  e 
les  jurés  sont  donc  aussi  des  administrateurs 
Ici  vient  le  titre  de  l'administration  de  l 
justice  civile  et  criminelle,  titre  qui  compren 
les  censeurs  judiciaires  ambulants,  ou  le  tri 
bunal  fixe  de  cassation. 

Nous  proposons  de  traiter  ensuite  de  1 
force  publique  qui  doit  réprimer  les  malfai 
teurs,  les  ennemis  du  dedans  et  ceux  du  de 
hors.  Il  n'y  a  rien  de  forcé  dans  cette  transi 
tion;  car  tous  ceux  qui  composent  la  fore 
publique  sont  des  agents  secondaires  d'exécu 
tion. 

Ces  divers  agents  sont  salariés  ;  l'exécutio: 
des  lois  et  des  décrets  entraîne  d'ailleurs  un 
multitude  de  dépenses  dont  il  faut  cherche 
les  fonds,  en  posant  les  bases  d'après  lesquelle 
doivent  se  lever  les  deniers  publics.  Nous  pla 
çons  donc  ici  le  titre  des  contributions,  qu 
amène  très  naturellement  celui  de  la  trésoreri 
nationale  et  de  la  comptabilité. 

Ayant  ainsi  déterminé  quels  sont  les  prin 
cipaux  fonctionnaires  publics,  soit  dans  l'or 
dre  de  la  représentation,  soit  dans  celui  d 
l'agence  ou  administration,  il  convient  de  par 
1er  de  la  manière  dont  le  peuple,  dans  ses  as 
semblées  primaires,  peut  exercer  lui-même  st 
souveraineté  sur  eux  tous,  sur  leurs  personne: 
et  sur  leurs  actes.  C'est  la  matière  d'un  titr< 
particulier. 

Il  reste  à  parler  des  moyens  de  maintenu 
la  Constitution,  et  de  la  garantir,  soit  contre 
les  atteintes  des  citoyens,  soit  contre  les  efforts 
des  puissances  étrangères  :  c'est  l'objet  def 
deux  derniers  titres. 

Lorsque  la  Convention  aura  adopté  cette 
série  de  chapitres,  ou  une  autre,  s'il  en  est  une 
meilleure,  il  faudra,  sur  chaque  titre,  d'une 
étendue  considérable,  répéter  en  détail  l'opéra- 
tion que  nous  venons  de  faire  en  grand  sur  toul 
l'acte  constitutionnel,  et  sur  chaque  titre  ou 
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section   du  titre,   entendre   les  opinions,   les 
jets,  et,  autant  qu'il  sera  possible,  donner 


les 
projets,  et,  autant  qu'il  sera  possible,  donner 
ensuite  la  priorité  à  une  rédaction.  Cette  mé- 
thode abrège  le  travail  et  favorise  le  dévelop- 
pement le  plus  complet  de  chaque  matière. 

La  méthode  des  questions  à  décider  par  oui 
ou  par  non,  ne  doit  être  employée  que  dans  les 
cas  assez  rares,  où  l'on  ne  peut  se  concilier 
pour  donner  la  priorité  à  aucune  rédaction. 

Série  des  chapitres  ou  titres,  dans  Tordre  des- 
quels le  comité  des  Six  propose  de  discuter 
et  délibérer  la  Constitution. 

Chapitre  ou  titre  1er.  De  la  division  du  ter- 
ritoire. 

2.  Des  conditions  requises  pour  être  citoyen, 
et  en  exercer  les  droits. 

3.  Des  assemblées  primaires. 

4.  Du  corps  législatif. 

5.  Des  conventions  nationales. 

6.  Des  agents  supérieurs  d'exécution. 

7.  Des  administrations  secondaires. 

8.  De  l'administration  de  la  justice  civile 
et  criminelle. 

9.  De  la  force  publique. 

10.  Des  contributions  publiques. 

11.  De  la  Trésorerie  nationale  et  de  la  comp- 
tabilité. 

12.  Comment  le  peuple  exerce  lui-même  sa 
souveraineté  sur  les  fonctionnaires  publics  et 
sur  leurs  actes. 

13.  Des  lois  civiles  et  criminelles,  et  des  ins- 
titutions les  plus  propres  à  garantir  le  main- 
tien de  la  Constitution. 

14.  Des  relations  de  la  République  française 
avec  les  nations  étrangères. 

Série  de  questions  générales  sur  la  Constitu- 
tion, proposées  par  le  comité  des  Six. 

1.  Quelle  sera  la  division  politique  du  ter- 
ritoire ? 

2.  Quelles  seront  les  conditions  requises 
pour  être  citoyen,  pour  voter  et  être  éligible, 
dans  les  assemblées  du  peuple  ? 

3.  Quelles  seront  les  fonctions  des  assemblées 
primaires,  leur  organisation,  leur  police  in- 
térieure, la  forme  de  leurs  délibérations,  les 
règles  générales  qu'elles  devront  observer  dans 
leurs  élections? 

4.  Quelles  seront  les  fonctions  du  Corps  lé- 
gislatif, son  organisation,  le  mode  d'élection 
de  ses  membres,  les  règles  concernant  la  tenue 
de  ses  séances,  et  la  formation  des  lois  et  des 
décrets  ? 

5.  Quelles  seront  les  règles  concernant  les 
conventions  nationales  ? 

6.  Qui  seront  les  agents  supérieurs  de  l'exé- 
cution des  lois  ?  Quelles  seront  leurs  fonctions 
et  leur  autorité?  Quel  sera  le  mode  de  leur 
élection  et  celui  de  leurs  relations  avec  le  Corps 
législatif. 

7.  Quelles  seront  les  agences  d'administra- 
tion locale?  Quelles  seront  leurs  fonctions  et 
leur  autorité?  Comment  seront  organisées  et 
par  qui  seront  nommées  ces  agences  secon- 
daires ? 

8.  Comment  sera  organisée  l'administration 
de  la  justice  civile  et  criminelle? 

9.  Quelles  seront  les  bases  des  contributions 
publiques? 

10.  Comment  seront  organisées  la  trésorerie 
nationale  et  la  comptabilité  ? 


11.  Quels  sont  la  nature,  la  destination  et 
les  devoirs  de  la  force  publique? 

12.  Comment  le  peuple  exercera-t-il  lui- 
même  sa  souveraineté  sur  les  fonctionnaires 
publics  et  sur  leurs  actes? 

13.  Quelles  sont  les  lois  et  les  institutions 
qu'il  convient  de  rendre  constitutionnelles? 

14.  Quelles  seront  les  bases  de  nos  relations 
avec  les  nations  étrangères? 

(La  Convention  adopte  l'ordre  de  discussion 
présenté  par  sa  commission.) 

16 ourdou  (de  ÏOise)  (1)  s'élève  contre  cette  dé- 
cision. Il  veut  qu'avant  tout  on  ait  la  bonne 
foi  de  déclarer  que  le  gouvernement  sera  re- 
présentatif. Il  propose  d'ajouter  au  premier 
article  déjà  décrété  «  La  République  française 
est  une  et  indivisible  »  cette  disposition  :  et  son 
gouvernement  est  représentatif. 

Yergniand  appuie  la  proposition,  mais  à 
la  condition  de  définir  quelle  sera  la  nature 
de  ce  gouvernement  représentatif. 

Lanjuiiiais,  rapporteur,  réplique  que  la 
première  question  doit  être  celle  de  la  division 
du  territoire,  car  sans  ce  préambule  on  sera 
obligé  de  délibérer  à  tâtons. 

Yergniaud  répond  que  <i  le  gouvernement 
était  démocratique,  il  suffirait  de  s'occuper 
des  assemblées  primaires  et  qu'alors  ce  serait 
par  ce  qui  les  regarde  qu'il  faudrait  commen- 
cer. 

Génissieu  croit  que  la  division  du  terri- 
toire n'est  qu'une  conséquence  de  la  nature 
d'un  gouvernement;  qu'ainsi  il  faut  s'occu- 
per avant  tout  des  assemblées  primaires. 

Cou  thon  se  déclare  partisan  de  la  propo- 
sition faite  par  Bourdon,  seulement  il  propose 
de  l'amender  en  disant  :  «  et  son  gouvernement 
est  représentatif  dans  le  sens  qui  sera  déter- 
miné par  la  Constitution.  » 

Pélion  estime  que  le  gouvernement  mixte 
est  le  seul  qui  puisse  être  adopté.  Il  vous  est 
impossible  à  cette  heure,  dit-il,  de  décréter 
quelle  sera  la  forme  de  gouvernement  ;  car  ce 
gouvernement  ne  sera  déterminé  que  d'après 
les  formes  que  vous  lui  aurez  données.  Sans 
doute,  il  sera  représentatif,  mais  il  doit  y 
avoir  un  mélange  de  démocratique,  car  il  faut 
que  le  peuple  ait  le  droit  de  censure,  il  faut 
qu'il  puisse  à  son  gré  changer  ses  magistrats 
et  faire  réformer  les  lois.  Alors  il  existe  un 
mélange  de  démocratie.  Ne  déclarez  donc  pas 
par  un  seul  mot  que  votre  gouvernement  est 
représentatif,  puisque  sans  un  seul  point  de 
vue  le  peuple  se  réservant  tous  les  pouvoirs 
qu'il  peut  exercer  lui-même,  il  ne  sera  pas  re- 
présentatif. J'estime  donc  que  vous  devez  com- 
mencer par  la  division  du  territoire,  parce 
que  cette  division  terminée,  vous  saurez  com- 
ment donner  le  mouvement  à  toutes  ces  parties 
et  examiner  quelles  seront  les  conditions  du 
droit  des  citoyens. 

Robespierre,  le  jeune.  N'est-il  pas  à  crain- 
dre que  l'on  veuille  donner  des  idées  fausses 

(i)  Cette  discussion  sur  la  priorité,  provoquée  par 
Bourdon   et   à   laquelle   un   grand    nombre   d  orateurs 

Eren  nent  part,  n'est  donnée  que  par  quatre  journaux, 
e  Mercure  universel,  tome  27,  page  220,  2*  colonne, 
est  de  beaucoup  le  plus  complet.  —  Voy.  également 
le  Journal  de  Perlet,  n»  234,  page  350  ;  le  Point  du 
Jour,  1793,  tome  2,  page  179,  2*  colonne  ;  le  Patriote 
français,  page  539,  lr«  colonne. 
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au  peuple  en  lui  persuadant  qu'il  doit  se  re- 
server plus  de  pouvoir  qu'il  n'en  peut  exer- 
cer. J'estime  qu'il  est  bon  d'élucider  la  ques- 
tion de  suite  et  que  nous  devons  déclarer  que 
le  gouvernement  est  représentatif. 

Vergniaud.  Si  j'ai  appuyé  la  motion  de 
Bourdon,  c'est  pour  bien  montrer  l'utilité  qu'il 
y  a  à  bien  s'entendre  sur  le  mode  de  gouverne- 
ment et  à  bien  définir  sa  nature.  Remarquez, 
en  effet,  que  si  l'on  vous  proposait  de  déclarer 
que  le  gouvernement  sera  démocratique,  quoi- 
que ce  fut  rendre  un  hommage  à  la  souverai- 
neté du  peuple,  vous  ne  pourriez  pas  porter 
ce  décret.  De  même,  si  vous  vouliez  décréter 
que  le  gouvernement  sera  représentatif,  vous 
compromettriez  la  volonté  de  vos  commettants, 
car  vous  déclareriez  par  là  qu'ils  ne  pour- 
raient plus  rien  faire  sans  la  volonté  de  leurs 
représentants,  et  vous  ne  pourriez  déclarer  ce 
qu'on  vous  demande,  sans  déclarer  à^  la  fois 
que  vous  n'entendez  pas  lier  la  volonté  de  vos 
commettants. 

Salle.  11  n'y  a  aucun  gouvernement  qui  soit 
ou  purement  démocratique  ou  purement  mo- 
narchique, tous  sont  complices.  D'un  autre 
côté  élire  des  magistrats  est  un  acte  de  souve- 
raineté, exercer  la  censure  en  est  un  autre.  Là, 
où  il  y  a  démocratie,  vous  voulez  que  le  peuple 
jouisse  de  l'exercice  de  ses  droits  ;  comment 
donc  pourriez-vous  décréter  que  votre  gouver- 
nement sera  purement  représentatif. 

Lasource.  Je  demande  que  vous  ajourniez 
la  détermination  de  ce  que  sera  votre  gouver- 
nement au  moment  où  il  sera  fait.  Vous  parlez 
de  gouvernement  représentatif  ;  mais  avec  un 
roi,  il  y  a  un  gouvernement  représentatif,  avec 
la  plus  révoltante  aristocratie,  il  y  a  un  gou- 
vernement représentatif.  Sûrement  ce  n'est 
pas  là  ce  que  vous  voulez  faire  1  Ajournez  donc 
cette  question. 

Buzot.  C'est  un  très  mauvais  gouvernement 
que  celui  qui  est  purement  représentatif,  car, 
là,  il  n'y  a  plus  de  volonté  directe  et  c'est  là  que 
les  amis  de  la  liberté  ont  le  droit  de  s'effrayer. 
Voudriez-vous  à  l'avance  préjuger  les  assem- 
blées électorales  où  l'esprit  de  parti  domine  et 
qui  déjà  ont  fait  tant  de  mal  ?  Certes,  vous  ne 
prétendez  pas  enlever  au  peuple  le  droit  de 
censure.  S'il  n'y  a  pas  de  bon  gouvernement 
qui  ne  soit  mixte,  comment  donc  ceux  qui  se 
prétendent  les  meilleurs  amis  du  peuple,  nous 
demandent-ils  un  gouvernement  qui  soit  un, 
qui  soit  représentatif,  c'est-à-dire  le  plus  mau- 
vais de  tous  1  On  a  beaucoup  parlé  de  munici- 
paliser  la  France  ;  je  ne  veux  pas  réveiller  les 
passions,  mais  on  devrait  bien  nous  rassurer 
à  ce  sujet  :  de  grandes  municipalités  pour- 
raient bien  être  funestes  à  la  liberté.  (Mur- 
mures).  Que  l'on  s'occupe  donc  avant  tout  de 
la  division  du  territoire.  Je  demande  l'ajour- 
nement indéfini  de  la  dénomination  de  votre 
gouvernement  et  que  l'on  ne  perde  plus  un 
temps  utile  en  des  discussions  oiseuses. 

Thuriot.  Buzot  s'alarme  de  la  proposition 
de  Bourdon  ;  si  l'on  déclarait  que  le  gouver- 
nement est  représentatif,  les  droits  du  peuple, 
«îlon  lui,  en  pourraient  être  altérés.  Mais,  par 
décret  solennel  vous  avez  déclaré  que  la  France 
sera  gouvernée  en  République  et  personne  n'a 
pense  que  ce  serait  une  pure  démocratie. 

L,  on  vous  propose  de  vous  occuper  de  la  di- 
vision du  territoire  ;  sachez  donc  avant  tout 


quelles  administrations  il  vous  faut  ?  Conser- 
verez-vous  les  districts?  Municipaliserez-voiu 
les  cantons  1  II  est  faux,  à  mon  sens,  qu'en  dé- 
clarant que  le  gouvernement  est  représentatif, 
on  puisse  altérer  les  droits  du  peuple,  puisque 
c'est  lui-même  qui  vous  délègue  ses  pouvoirs. 
Dès  que  vous  lui  aurez  déclaré  qu'il  peut  chan- 
ger son  gouvernement,  que  sa  souveraineté  est 
imprescriptible,  il  n'a  plus  rien  à  craindre  : 
si  on  l'opprime,  il  se  lève  tout  entier  (Ajyplau- 
dissements  des  tribunes.)  Ainsi  les  craintes  de 
Buzot  sont  puériles. 

Ëducos  (  Gironde).  Vous  allez  faire  un  gou- 
vernement, vous  ne  le  connaissez  pas  encore 
et  l'on  vous  propose  de  le  définir  :  Si  l'Assem- 
blée constituante  n'eût  pas  fait  cette  faute, 
vous  ne  seriez  peut-être  pas  assemblés  ici,  car 
elle  eût  fini  par  vous  donner  une  République. 
Pour  savoir  comment  le  peuple  doit  exercer 
sa  souveraineté,  il  faut  marquer  la  division 
du  territoire,  ensuite  vous  verrez  ce  que  le 
peuple  doit  déléguer  de  sa  souveraineté  et  oe 
qu'il  doit  se  réserver.  Il  doit  conserver  tout 
ce  qu'il  peut  faire  par  lui-même,  et  c'est  quand 
vous  saurez  ce  qu'il  peut  déléguer  et  ce  qu'il 
doit  exercer  de  sa  souveraineté  aue  vous  ju- 
gerez si  votre  gouvernement  sera  représenta- 
tif ou  non.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
maintienne  son  décret  et  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  avancer,  à  titre  de  prêt,  une  somme 
de  150,000  livies  à  la  section  du  Panthéon  fran- 
çais pour  subvenir  aux  obligations  qu'elle  a 
contractées  envers  les  citoyens  qui  se  sont  en- 
rôlés pour  marcher  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
des  finances,  la  demande  faite  par  la  sec- 
tion du  Panthéon  français  d'une  avance  de 
150,000  livres,  remboursable  dans  un  mois,  et 
dont  elle  a  besoin  pour  remplir  les  engage- 
ments qu'elle  a  pris  avec  les  citoyens  qui  si'en- 
rôlent  pour  aller  au  secours  des  habitants  de 
la  Vendée.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser d'accorder  cette  somme  a  la  section  du 
Panthéon,  et  d'en  fixer  à  un  mois  le  rembour- 
sement ;  il  vous  propose,  en  outre,  de  décréter 
que  20  citoyens  des  plus  favorables  de  cette  sec- 
tion cautionneront  ce  remboursement  au  trésor 
public. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
que  j'ai  reçu  mission  de  vous  présenter  (2)  : 

«  Sur  le  compte  rendu  par  le  comité  des 
finances,  de  la  pétition  de  la  section  du  Pan- 
théon français,  de  la  ville  de  Paris,  la  Conven- 
tion nationale,  prenant  en  considération  les 
circonstances  particulières  où  se  trouvent  les 
citoyens  de  cette  section,  la  nécesssité  de 
mettre,  dans  le  plus  court  délai,  en  activité  son 
contingent  qui  s'est  porté  au  double  de  ce 
qu'elle  devait  fournir,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 
«  Il  sera  avancé,  à  titre  de  prêt,  la  somme  de 
150,000  livres  à  la  section  du  Panthéon  fran- 


(1)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  page  387, 
3"  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  126,  et  P.  %m 
tome  11,  page  276.  Voy.  ci-dessus,  même  séance  page  625,' 
l'admission  à  la  barre  de  la  députation  des  citoyens  de 
la  section  du  Panthéon  français. 
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çais,  pour  subvenir  aux  obligations  qu'elle  a 
contractées  envers  les  citoyens  disposés  à  mar- 
cher contre  les  rebelles  de  l'intérieur. 

Art.  2. 

«  Cette  somme  sera  remboursée  dans  le  délai 
d'un  mois  par  les  citoyens  qui  composent  la- 
dite section,  d'après  un  mode  de  contribution 
arrêté  et  convenu  entre  eux. 

Art,  3. 

«  Elle  sera  comptée  aux  commissaires  de  la 
section  du  Panthéon  français  par  le  receveur 
et  caissier  général  des  impositions  directes  de 
1791  et  1792,  sur  la  soumission  solidaire  de 
21  membres,  notoirement  solvables  de  ladite 
section,  de  rembourser  cette  somme  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'article  2.  » 

(La  Convention,  après  quelques  légères  ob- 
servations, adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  général  Santerre  est  admis  à  la  barre  (1). 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Représentants,  nous  sommes  prêts  à  partir 
pour  la  Vendée  ;  demain  et  jours  suivants, 
12,000  à  14,000  hommes  vont  s'y  rendre. 

L'union  et  la  fraternité  qui  régnent  parmi 
ces  nouveaux  bataillons,  assurent  le  succès  de 
leurs  armes  ;  80  pièces  de  canon  et  des  muni- 
tions en  abondance  vont  les  accompagner.  Il 
importe  que  chacun  de  ces  bataillons  soit  com- 
mandé par  des  officiers  tout  à  la  fois  patriotes 
et  expérimentés.  Bientôt  100,000  hommes  les 
suivront  ;  et  après  la  défaite  des  rebelles,  cette 
armée  pourra  faire  une  descente  dans  la 
Grande-Bretagne,  et  là  faire  un  appel  au  peu- 
ple anglais. 

Je  prie  la  Convention  de  vouloir  bien  ren- 
voyerà  un  de  ses  comités  l'examen  d'un  plan 
que  j'ai  conçu  et  médité  moi-même,  et  de 
l'adopter  ensuite  si  elle  le  trouve  bon.  {Vifs 
appla  udêtte  men  ts.  ) 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  son  projet  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Une  deputation  des  citoyens  de  la  section  des 
Tuileries,  accompagnée  des  262  volontaires 
qu'elle  a  recrutés,  se  présente  à  la  barre  (2). 
L'orateur  de  la  deputation  s'exprime  ainsi  : 
Les  citoyens  de  la  section  des  Tuileries  ont 
entendu  votre  appel.  Je  suis  chargé  de  vous 
faire  part  que  le  nombre  des  citoyens  enrôlés 
pour  l'expédition  de  Vendée  est  de  262,  que 
conséquemment  il  excède  de  94  celui  de  168  fixé 
pour  le  contingent  de  la  section  suivant  la  loi. 
Malheureusement  nous  manquons  de  fonds 
pour  parfaire  la  totalité  du  paiement  auquel 
nous  sommes  tenus  par  l'engagement  contracté 
par  nous  de  payer  500  livres  à  chaque  citoyen 
enrôlé  au  moment  de  son  départ.  C'est  pour- 
quoi nous  venons  vous  demander  de  vouloir 
bien  autoriser  le  percepteur  de  l'arrondisse- 
ment de  nous  prêter  à  titre  d'avance,  pour  une 
durée  de  trois  mois,  la  somme  de  70,000  livres, 
dont  plusieurs  de  nos  concitoyens  se  rendront 
caution. 


(i)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  587, 
3*  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  222,  t"  colonne. 


Le  Président  répond  à  l'orateur  qui  dépose 
sur  le  bureau  le  procès- verbal  de  sa  section  (1), 
et  reçoit  le  serment  des  volontaires  qui  défilent 
au  bruit  des  tambours  et  au  milieu  des  applau- 
dissements de  l'Assemblée. 

Mallarmé  reproduit  en  motion  la  demande 
des  pétitionnaires  et  propose  d'autoriser  cet 
emprunt  de  70,000  livres  aux  mêmes  conditions 
qu'à  la  section  du  Panthéon  français. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  Sur  la  demande  d'un  emprunt  de  la  somme 
de  70,000  livres  faite  par  la  section  des  Tui- 
leries de  la  ville  de  Paris,  convertie  en  motion 
par  un  membre,  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  la  loi  de  ce  jour,  rendue  sur  la  péti- 
tion de  la  section  duPanthéon  français,  sera 
commune  à  ladite  section  des  Tuileries  ;  qu'en 
conséquence,  il  lui  sera  délivré  ladite  somme 
de  70,000  livres,  aux  mêmes  charges  et  condi- 
tions que  celles  qui  ont  été  décrétées  par  ladite 
loi.  » 

Birotteau  (3)  propose  que  sous  trois  jours 
le  comité  de  Salut  public  produise  un  projet  de 
décret  afin  de  savoir  quelles  formes  on  pourra 
suivre  pour  contraindre  au  remboursement  des 
prêts  ceux  des  citoyens  des  sections  qui  pour- 
raient s'y  refuser. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Delnias,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  du  contrôle  des  états-ma- 
jors des  11  armées  de  la  République,  formé  à 
la  date  du  9  mai  1793,  d'après  les  notes  recueil- 
lies par  le  ministre  de.  la  guerre,  et  approuvé 
par  le  comité  de  Sa- ut  public;  il  est  ainsi 
conçu  (4)  : 

(t)  Xous  donnons  en  note  le  procès-verbal  de  cette 
section  que  nous  a  vous  retrouvé  aux  Archives  nationales, 
Carton  G  2oo,  chemise  480,  pièce  n»  i8. 

Section  des   Tuileries. 
Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  12  mai  1793, 
L'an  deuxième  de  la  République  Française,  une  et 
indivisible. 

L'Assemblée  générale  étant  informée  que   le  nombre 
de  citoyens  enrôlés  pour  l'expédition  de  la  Vendée  est 
de  262  ;  que  conséquemment  il  excède  de  94  celui  de 
168  fixé  pour  le  contingent  de  la  section  suivant  la  loi 
et   manquant   de  fonds  pour   parfaire    la   totalité  du 
paiement  auquel  elle  est  tenue  par  l'engagement  qu'elle 
a  contracté  de  payer  300  livres  à  chaque  citoyen  enrôlé 
au  moment  de  son  départ,  nomme  pour    commissaires 
son  président  et  le  citoyen  commandant  en  chef  de  sa 
section  à  l'effet  de  présenter  à  la  Convention  nationale 
les  26i  citoyens  enrôles  et  de  suite  lui  faire  sa  pétition 
d'autoriser  par  un  décret  le  percepteur  des  impositions 
de  l'arrondissement  de  la  section  de  lui  prêter  à  titre 
d'avance  telle  somme  dont  elle  aura  besoin  pour  acquit- 
ter   la  totalité  du    paiement  qu'elle   doit    faire    sans 
retard,  a  raison  de  500  livres  qu'elle   s'est  obligée  de 
payer  à  chaque  citoyen  enrôlé,  à  la  charge  par  elle  de 
rembourser  dans  l'espace  de  trois  mois  fixe  telle  somme 
qui  lui  aura  été  prêtée,  engagement  qui  a  été  contracté 
à  l'unanimité  par  l'assemblée  générale  de  la  section. 
Pour  extrait  conforme  au  procès-verbal  et  remis 
au  citoyen  Maure,  député,  qui  s'est  rendu  à  la 
séance  tenante  comme  député  par  la  Convention 
pour    communiquer    fraternellement    avec    les 
citoyens    de  la  section   et   a  communiqué    ses 
pouvoirs. 

Signé  :  Le  clerc,  président  ;  Alizort,  secré- 
taire ;  Villeneuve,  secrétaire. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  127,  et  P.  V., 
tome   11,  page   2~<7. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  222,  2*  colonoe. 

(4)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés.  Collection 
Portiez  {de  l'Oise),  Bf4  in-folio,  tome  1,  n*  37. 
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ARMÉE   DU   NORD 


NOMS. 


Généraux 
de  division. 

Custine  (en  chef) . 

Omoran 

Darçon 

Clapins-Tourville.., 

Favart , 

Caries , 

Lamarlière 

d'Hangest 

Kilmaine 


Généraux 
de  brigade. 

Bécourt 

Chanccl 

Le  fort 

Sabrevoix 

Bannes 

Desponehès 

Monard 

Fion 

Champmorin , 

Canolle  Lescourt.. 
Dupont-Chanmont. , 
Foissac  Latour. 

Gobert , 

Bomanet 

Béru 

Pierre  Colomb 

J.  B.  Laroque 

Boittot 

Guirond  Lapallière, 


Adjudants,  chefs 
de  brigade. 

Brune 

Emounot 

Chérier 

Duvignot 

Dupont-Chaumont 

Delaunay 


Adjudants,  chefs 
de  bataillon. 

Desbureaux 

Darnaudin 

Toreri 

Marolles 

Douzelot 

Soviac 


MINISTRES. 


Lebrun  (par  intérim) 
Se r van. . 
Beurnonville. 


Grave . 

Dampierre  (général) 

Servan. 

Beurnonville. 


Servan. 

Lebrun  (par  intérim). 

Beurnonville. 

Pache. 

Beurnonville. 


Lebrun  (par  intérim). 
Servan . 
Dupartial. 
Dampierre. 


DATES 
des 

PROMOTIONS. 


Beurnonville. 


Dampierre. 


Servan . 
Beurnonville. 


Dampierre. 


G  octob.  1792 

3  octob.  1792 

2  mars  1793 

8  mars  1793 

7  mai  1792 
» 

7  sept.  1792 

8  mars  1793 


15  sept.  1792 
3  février  1793 
8  mars  1793 
1"  octob.  1792 
8  mars     1793 


7  sept.     1792 
1"  mars  1791 


8  mars    1793 


l»roctob.l792 
8  mars    1793 


GRADES  ANTÉRIEURS. 


Maréchal  de  camp. 
Point  de  pièces. 
Maréchal  de  camp  du  génie. 
Maréchal  de  camp. 
Officier  du  génie. 
Maréchal  de  camp. 

Maréchal  de  camp,  artillerie, 
Maréchal  de  camp. 


Point  do  pièces. 
Adjudant  général,  colonel. 
Colonel  des  chas,  à  cheval. 
Officier  d'artillerie. 
Point  de  pièces. 


Liégeois.  Point  de  pièces. 
Point  de  pièces,  Du  génie. 
Point  de  pièces. 
Adjudant  général,  colonel. 

Adjudant,  lieutenant-colonel. 
Colonel  du  45e  reg.  d'infant. 
Lieutenant-Colonel. 
Colonel  du  2e  rég.  dragons. 
Colonel  du  29"  rég.  d'infant. 
Lieut.-colonel  de  la  Côte-d'Or 
Adjudant-colonel. 


Adjudant  général,  colonel  sur 
numéraire. 

Adjudant  général,  lieutenant 
colonel. 

Point  de  pièces. 

Colonel  du  18°  rég.  d'infant. 

Adjudant  général,  lieutenant- 
colonel. 

Point  de  pièces. 


Point  de  pièces. 
Brevet  provisoire  de  Dumou- 
riez. 

Point  de  pièces. 
N'était  que  lieutenant. 
Capitaine  du  génie. 


OFFICIERS 

qui  ne  doivent  pas  avoir 

de  nouvelles 

lettres  de  service. 


Généraux 
de  division. 

D'Harville. 

Miranda. 

Marassé. 


Généraux 
de  brigade. 

Vaurissel. 

Ihler. 

Ruault. 

Rozicres. 

Stengel. 

Sietlenoffen. 

de  L'Ile. 

Saboureux. 

Berneron. 

Du  val. 

Lubayette 


Adjudants,  chefs 
de  bataillon. 

Barois. 
Joli  Sailly. 


Signé  :  Botjchotte,  ministre  de  la  guerre. 


[Convention  national».]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  nui  1193]. 


ARMÉE    DES   ARDENNES 


NOMS. 


Généraux 
de  division. 

Lamarcbe  (en  chef) 

D'Orbay 

Duchàtelet 

Duhamel 

Ferrand 

Beaurcgard 

Wish 

Généraux 
de  brigade. 

Poutier 

Antoine 

Vouliers 

Fontbonnc 

Dupuch  (de  l'infanterie). 

Roque 

Colomb 

Kéating 

Laroque 

Desbrolis 

Xayrod 

Dumënil 

Queisat 

Leclaire 

Hédouvillc 

Adjudants,  chefs 
de  brigade. 

Jacobé-Trigny 

Sénarmont 

Chérin 

Adjudants,  chefs 
de  bataillon. 

Du  verger 

Chazaud-Dutheil 

d'Ardennes 

Mèzières 

Bailleul 

Brancas  

Tardy 


MINISTRES. 


Beurnonville. 


Se r van. 
Bouchotte. 


Beurnonville. 

Lajard. 
Beurnonville. 

Dampierre. 


Dampierre. 


Beurnonville. 
Servan. 


Bouchotte. 
Dampierre. 


DATES 
des 

PROMOTIONS. 


8  mars    1793 
7  sept.    1792 


8  mars    1793 

22  juillet  1792 
8  mars    1793 


8  mars    1793 
7  sept.    1792 


GRADES  ANTÉRIEURS. 


Point  de  pièces. 
Maréchal  de  camp  d'artillerie 
Point  de  pièces. 
Maréchal  de  camp. 


Point  de  pièces. 


Colonel  d'infanterie. 
Adjudant-colonel. 
Colonel  du  47»  régiment. 
Colonel  du  87»  régiment. 
Colonel  du  10«  rég.  dragons. 
Adjudant-colonel. 

Colonel  du    5ie  rég.  d'infant, 

Lieut.-colonel  du   14«  réginv 
d'infanterie  légère. 

Colonel  du  98»  rég.  d'infant 

Colonel  de  la  légion  des  Ar- 
dennes. 


Adjudant-lieutenant-colonel. 
Lieutenant-colonel  du  génie. 
Adjudant  aux  adjudants. 


Point  de  pièces. 

Lieutenant-colonel  du  99*  rég*, 
contestation. 

Aide  de  camp,  lieut.-colonel. 

Lieut.-colonel  au  l«r  bat.  des 

Piquiers. 
Capitaine  au  71e  régiment. 
Adj.  aux  adjudants  généraux. 
Capitaine  du  génie. 


OFFICIERS 

qui  ne  doivent  pas  avoir 

de  nouvelles 

lettres  de  service. 


Généraux 
de  division. 

Lanoue. 
Chazot. 

Généraux 
de  brigade. 

Miackzinsky. 

Bazus. 

Lavarrene. 

Darmenoville. 

Neuilly. 


Signé  :  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [13  mai  1793. j 


ARMÉE    DE   LA   MOSELLE 


NOMS. 


Généraux 
de  division. 


MINISTRES. 


Beurnonvillc. 


Servan . 


Houchard  (en  chef) 

Delaage 

Linsch 

D'Aboville 

Pully I  Beurnonvillc. 

Landermont Bouchot  te. 

Saint  Hilliers 

Fontenay 


Généraux 
de  brigade. 


Freytag 

Vilione 

Lagrange 

Prilly  (Monnicr) 

Toiozan 

Dumas 

Laferrière 

Oneil 

Lachaise 

Lequoi 

Krig 

Moreau 

Vergis 

Beaujeu 

Devarennes. . . . 


Adjudants 

généraux,  chefs 

de  brigade. 


Pontavie. 

Valory. . . 
Travanet 


Adjudants 

généraux,  chefs 

de  bataillon. 


Pêcherie 

Bonnard 

Saint-Ange 

Tilarier 

Renaud 

Félix  (frère  de  l'adjoint) . 
Coquebert 


DATES 
des 

PROMOTIONS. 


8  mars    1793 

11  février  1793 

8  mars     1793 

7  sept.    1792 

8  mars    1793 


Beurnonville. 


Lajard . 

Beurnonville. 

I'.oucliotte. 


8  mars    1793 


12  juillet  1792 
mars    1793 


Beurnonville. 
Boucholte. 


Beurnonville. 


Bouchotle. 


8  mars    1793 


8  mars    1793 


GRADES  ANTÉRIEURS. 


Point  de  pièces. 


Point  de  pièees.  Artillerie. 
Point  de  pièces. 
Maréchal  de  camp. 
Maréchal  de  camp.  Génie, 
Maréchal  de  camp. 


OKF1CIERS 

qui  ne  doivent  pas  avoir 

de  nouvelles 

lettres  de  service. 


Point  de  pièces. 


Colonel  da  17e  rég.  d'infant. 
Colonel  du  48e  rég  d'infant. 
Colonel  du  92"  rég.  d'infant. 
Colonel  du  19°  rég.  cavalerie 
Lieut.-colonel  du  2°  bataillon 

de  Seine-et-Marne. 
Colonel  commandant  à  Thion 

ville. 
Lieut.-colonel  au  1er  bataillon 

des  Ardennes. 
Colonel  du  43»  rég.  d'infant. 
Colonel  du  2°  rég.  cavalerie. 
Colonel  du  15"  rég.  d'infant. 


Généraux 
de  division. 

Ligncvillc. 


Généraux 
de  brigade. 


Muratet. 

Saint-Quentin. 

Félix. 

Dedouville. 

Signemont. 

Ladonchamp. 

Château-Thierry. 


Adjudant  général,  lieutenant- 
colonel. 
Adjudant  général,  colonel. 
Colonel  de  cavalerie. 


Lieutenant-colonel. 
Point  de  pièces. 


Aide  de  camp  de  Custine. 


Signé  :  Botjchotte,  imnistre  de  la  gue>~re. 


[Convention  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [13  mai  1793. 
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ARMÉE    DU   RHIN- 


NOMS. 


Généraux 
de  division. 


Beauharnais  (en  chef) 

Iiiettmann 

Sparre 

Gromard 

Hallot 

Ferritre 

Meunier 

Lanbadère 

Dagobert 


Généraux 
de  brigade. 


Blou-Chadenac 

Sédillot 

Faleck 

Gillot 

Monter 

Delbée 

Mentigny 

Xaintraiiles... 

Bcaurevoir 

Champolon 

Palus 

Bisy 

Vieusseux 

Isamberg 

Blottefière  .... 
Montehoisy  . . . 
Edkemayer . . 
Bartbellcmy. . 
Doyré 


Adjudants,  chefs 
de  brigade. 


Marchais. 
Soherb . . 


Adjudants,  chefs 
de  bataillon. 


Leverrier 

Levret 

Gay-Vernon .'. 

Dupéreux 

Hatry 

Bois-Guyon 

Hemoissenet 

Vaufreland-Piscatory 

Guadet 

Coulanges 


MINISTRES. 


Beurnonville. 
Servan . 
Ségur. 

Beurnonville. 
Servan . 

Pache. 
Boucbotte. 


Servan . 
Pache. 
Servan. 
Pache . 
Beurnonville. 


Servan . 
Beurnonville. 


Boucbotte. 
Pache. 


Beurnonville. 


Beurnonville. 


Pache. 
Beurnonville. 


Servan. 
Beurnonville. 


DATES 

des 

PROMOTIONS. 

8  mars 
12  sept. 

1"  janv 

8  mars 
25  mai 

7  sept. 
28  octob. 

1793 
1792 
1784 
1793 
1792 
1792 
1792 

i 

» 

30  mai 

6  déc. 

7  sept. 
6  déc. 

8  mars 

1792 
1792 
1792 
1792 
1793 

26  mars 

1793 

8  mars 
t"  sept 
8  mars 

1793 
1792 
1793 

i 

6  déc. 

1792 

8  mars 

1793 

8  mars 

1793 

14  janviei 
8  mars 

1793 
1793 

5  sept. 
8  mars 

1792 
1793 

GRADES  ANTÉRIEURS. 


Maréchal  de  camp. 
Lieutenant  général. 

Maréchal  de  camp. 


Point  de  pièces. 


Adjudant  général. 
Maréchal  de  camp. 


Adjudant  général,  colonel. 
Lieut.-colonel  de  grenadiers. 


Point  de  pièces. 

Capitaine  du  corps  du  génie 
Point  de  pièces. 


Aide  de  camp. 
Point  de  pièces. 


OFFICIERS 

qui  ne  doivent  pas  avoir 

de  nouvelles 

lettres  de  service. 


Généraux 
de  division. 


Dillon. 

François  Werapffen. 

Munier. 

Deprès-Crassier. 

Neuvinger. 

d'IIarembrae. 

Albignac. 


Généraux 
de  brigade. 


Lafarelle. 

Vanhelden. 

Demars. 

Destournelles. 

Longeville. 

Ravel. 


Adjudants 

généraux,  chefs 

de  brigade. 


Béville  aîné. 

Chadelas. 

Vienot-Vaublanc. 


Adjudants 

généraux,  chefs 

de  bataillon. 

Martin  de  Genève. 


Signé  :  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre. 
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ARMÉE    DES   ALPES 


NOMS. 


Généraux 
de  division. 

Kellermann  (en  chef) , 

Dornac 

Rossy 

Lestrade 

Dumuy 

Hesse 

Généraux 
do  brigade. 

Carcazadec 

Dubourg 

Dubois-Crancé,  député 

Deblon 

Hatry 

Laferrière 

Fageac 

Massia 

Adjudants 

généraux,  chefs 

de  brigade. 

Calon,  député 

Doyen 

Carteaux 

Adjudants 

généraux,  chefs 

de  bataillon. 

Basdelanne 

Camin 

Prisyé 

Mirdonday 

Saint-Charles 


MINISTRES. 


Narbonne. 
Servan . 
Lajard. 

Narbonne. 
Servan. 


Lajard. 

Beurnonville. 

Servan. 

Bouchotte. 


Bouchotte. 


Servan. 
Beurnonville. 


Bouchotte. 


DATES 
des 

PROMOTIONS. 


févr.  1792 

7  sept.    1792 

12  juillet  1792 

6  févr.     1792 
22  mai       1792 


12  juillet  1792 

8  mars    1793 
7  sept.    1792 


l"  sept.  1792 
8  mars    1793 


GRADES  ANTÉRIEURS. 


Maréchal  de  camp. 
Point  de  pièces. 
Lieutenant  général. 


Point  de  pièces. 

Adjudant  général-colonel. 
Point  de  pièces. 
Colonel  du  88*  régiment. 
Colonel  du  23*  régiment. 


Lieut. -colonel,    garde    natio- 
nale. 


Adjudant  général,  lieutenant- 
colonel. 


Lieutenant-colonel,  adjudant. 


Point  de  pièces. 


Commandant  de  bataillon  de 
Montmartre,  non  soldé. 


OFFICIERS 

qui  ne  doivent  pas  avoir 

de  nouvelles 

lettres  de  service. 


Généraux 
de  division 

Langlantier. 


Généraux 
de  brigade. 

Poucet. 

Saint-Gervais. 

Pourcin. 

Deschamps-Lavarenne. 

Bonafons. 

Barrai. 

Eustace. 


Adjudants 

généraux,  chefs 

de  brigade. 

Beauvert. 
Cailhan. 


Signé  :  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (13  mai  1793.J 
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ARMÉE  D'ITALIE 


NOMS. 


Généraux 
de  division. 

Brunet  (en  chef).. 

Sernemont 

Bar  ban  tanne 

Lapoype 

Casablanca  neveu. 


Généraux 
de  brigade. 

Rossy  (Gratio) 

Mieskousky 

d'Hiiaire 

Saint-Martin 

Mauroy 

Duteil  cadet 

Roux-Fasillac,  député 

Rossy  (Camillo) 

Bellié 


Adjudants 

généraux,  chefs 

de  brigade. 

Bargnier 

Delacroix,  député 

Gasparin,  député 


Adjudants 

généraux,  chefs 

de  bataillon. 

Bourcier 

Lasalcette 

Millet-Mureau 

Sol-Beauclair 


MINISTRES. 


Beurnonville. 


Servan. 
Bouchotte. 


Beurnonville. 

Servan. 

Pache. 

Beurnonville. 

Lajard. 

Servan . 

Beurnonville. 

Dumouriez. 

Clavière  (par  intérim). 


Pache. 

Lebrun  (par  intérim). 

Bouchotte. 


Beurnonville. 


DATES 
des 

PROMOTIONS. 


8  mars    1793 
7  sept.    1792 


8  mars  1793 

10  sept.  1792 

1"  févr.  1793 

8  mars  1793 

15  juillet  1792 

25  août  1792 

8  mars  1793 

15  juin  1792 

18  août  1792 


3  févr.     1793 
15  octob.  1792 


8  mars    1793 


GRADES  ANTERIEURS. 


Lieutenant  général. 
Lieutenant  général,  artillerie. 
Lieutenant  général. 
Maréchal  de  camp. 


Commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Marseille. 

Point  de  pièces. 

Point  de  pièces,  artillerie. 


Point  de  pièces,  génie. 


Adjudant  général,  colonel. 

Adjudant  général,  colonel  sur- 
numéraire pour  servir  à  ses 
frais  et  sans  appointements 

Adjudant  général,  lieutenant- 
colonel. 


Point  de  pièces. 

Points  de  pièces,  génie. 

Aide    de    camp    du    général 
Rozières,  génie. 


OFFICIERS 

qui  ne  doivent  pas  avoir 

de  nouvelles 

lettres  de  service. 


Généraux 
de  division. 


Paoli. 
Maudet. 


Généraux 
de  brigade. 

Galois. 
Casablanca  oncle. 


Adjudants- 
généraux,  chefs 
de  brigade. 

Giascomoni. 


Adjudants 

généraux,  chefs 

de  bataillon. 

Egalité. 
Valkiers. 


Signé  :  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre. 


636 
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ARMÉE   DES    PYRÉNÉES-ORIENTALES 


DATES 

OFFICIERS 

NOMS. 

MINISTRES. 

des 

PROMOTIONS. 

GRADES  ANTÉRIEURS. 

qui  ne  doivent  pas  avoir 

de  nouvelles 

lettres  de  service. 

Généraux 

Généraux 

de  division. 

de  division. 

Schawenbourg. .  ; 

Bouchotte. 
Beurnonville. 

Bouchotte. 

» 

8  mars    1793 

» 

Maréchal  de  camp. 
Lieutenant  général. 
Point  de  pièces,  artillerie. 
Maréchal  de  camp. 

Servan. 
Duverger. 
Lahoulièro. 
Dauvarre. 

Généraux 

Gimel 

Montredon 

Généraux 

de  brigade. 

de  brigade. 

Villot. 

Duvigneau 

Beurnonville. 
Servan . 

Bouchotte. 

8  mars     1793 
28  sept.     1792 
25  sept.    1792 

» 
» 

Maréchal  de  camp,  génie. 
Point  de  pièces. 

Colonel  du  80e  régiment. 

Lieutenant-colonel  du  batail- 
lon de  Bordeaux. 

Lagenetiere. 

Laclos. 
Chamron. 
Laborde, 
Roger-la-Constade. 

» 

Adjudant  général,  colonel. 

Point  de  pièces. 

Colonel  du  Î2«  rég.  cavalerie. 

Colonel    du    ci-devant  Cham- 
boran,  hussards. 

Goué 

Servan . 

Bouchotte. 

Beurnonville. 

24  sept.    1792 

» 
8  mars    1793 

Adjudants 

généraux,  chefs 

de  brigade. 

Frégeville 

Adjudants 

Dubreuil. 

généraux,  chefs 

Grandjean. 

de  brigade. 

Fontenille 

Servan. 
Dampierre. 

3  sepl.     1792 
» 

Point  de  pièces. 
Lieut.-colonel  de  volontaires. 

Adjudants 

généraux,  chefs 

de  bataillon. 

Adjudants 

Darmaudat. 

généraux,  chefs 

• 

de  bataillon. 

Beurnonville. 

8  mars    1793 

Point  de  pièces. 

Labarrière 

B 

Aide  de  camp,  capitaine  d'inf. 

Ancien  capitaine  de  cavalerie, 
ministre,  résidant  à  Parine. 

Borrel 

Lebrun  (par  intérim). 

2  avril     1793 

Douziech 

Bouchotte. 

» 

Commandant    général   de    la 
garde  nationale  du  départ, 
de  la  Haute-Garonne. 

Quesnel 

« 

» 

Capitaine  au  5"  rég.  d'infant, 
ou  au  25". 

Signé  :  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre-. 
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ARMÉE   DES   PYRÉNÉES-OCCIDENTALES 


NOMS. 

MINISTRES. 

DATES 
des 

PROMOTIONS. 

GRADES  ANTÉRIEURS. 

OFFICIERS 

qui  ne  doivent  pas  avoir 

de  nouvelles 

lettres  de  service. 

Généraux 
de  division. 

Généraux 
de  division. 

Labourdonnaye 

Narbonne. 

Lebrun  (par  intérim). 

Bouchotte. 

Lebrun  (par  intérim). 

17  déc.     1791 
6  octob.  1792 

3  octob.  1792 

Point  de  pièces. 
Maréchal  de  camp. 

Point  de  pièces. 

Leygonier. 

Dubooquet 

Généraux 

de  brigade. 

Tourville 

Beumon  ville. 

Servan . 

Lebrun  (par  intérim). 

Bouchotte. 

Servan. 

Bouchotte. 

8  mars    1793 

7  sept.     1792 
22  déc.      1792 

» 

1*  octob.  1792 

8  mars    1793 
8  mars    1793 

Point  de  pièces,  génie. 

Commandant    général    de    la 
garde  nation,  de  Bordeaux. 

Lieutenant-colonel.    Point   de 
pièces. 

Colonel  de  la  légion  des    Py- 
rénées. 

Point  de  pièces. 

Lafltte 

Villot 

Clarenthal 

Adjudants 

généraux,   chefs 

de  brigade. 

Genêt 

Beurnonville. 

8  mars    1793 

Adjudant  général,  colonel  sur- 
numéraire,    envoyé    à     la 
Haye,  comme  employé  par 
Lebrun. 

Adjudants 

généraux,  chefs 

de  bataillon. 

Morand 

Beurnonville. 

Bouchotte. 

Beurnonville. 
Bouchotte. 

> 

Point  de  pièces. 

Capitaine  d'infanterie,  aide  de 
camp. 

Point  de  pièces. 

Capitaine  de  la  légion  des  Ar- 
dennes,  génie. 

Point  de  pièces. 

Premier  capitaine  au  7S»  rég. 

d  infanterie. 

Signé  :  Bouchotte,  minittre  de  la  guerre. 
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ARMÉE   DES   COTES   DE   LA   ROCHELLE 


DATES 

OFFICIERS 

NOMS. 

MINISTRES. 

des 

PROMOTIONS. 

GRADES  ANTÉRIEURS. 

qui  ne  doivent  pas  avoir 

de  nouvelles 

lettres  de  service. 

Généraux 

Généraux 

de  division. 

de  division. 

fLajard. 

9  juillet  1792 

Lieutenant  général. 

Verteuil. 

Servan. 
BouchoUe. 

7  sept.     1792 

» 

Maréchal  de  camp. 

Marcé. 
Chevigné. 

— 

» 
» 

- 

Lamarlière. 

Wictinghoof. 

Chabrillant. 

— 

» 

- 

Berruyer. 

Généraux 

de  brigade. 

Généraux 
de  brigade. 

d'Ayat  (Beaufranchet) . . 

Servan. 

l«sept.  1792 

Point  de  pièces. 

Ajudant  général,  colonel. 
Colonel  du  16*  de  dragons. 
Colonel  de  chasseurs. 
Point  de  pièces,  artillerie. 

Lestranges. 

» 

Beurnonville. 

» 
8  mars    1793 

du  Petit-Bois. 
Soucy. 

Bouchotte. 

» 
» 

Colonel  du  60e  rég.  d'infant. 

Colonel  du  £4*  régiment. 

Point  de  pièces* 

Lieut.-colonel,    gardes   natio- 
nales. 

Sollier. 
Bonnay. 

Gilibert  Merliacq. 
Thevet-Hesser. 

Servan. 
Bouchotte. 

7  sept.    1792 

Kellermann. 

» 

Point  de  pièces. 

Adjudants 

Adjudants 
généraux,  chefs 

généraux,  chefs 
de  brigade. 

de  brigade. 

Pradel. 

Bouchotte. 

» 

Lieut.-colonel    de    la    légion 

Bacqueville. 

germanique. 

Beurnonville. 

» 

Colonel  du  22'  rég.  de  chas- 
seurs. 

Adjudants 

Bouchotte. 

» 

Adjudant  général,  lieutenant- 
colonel. 

généraux,  chefs 
de  bataillon. 

— — 

» 

Lieut-colonel  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Granet. 

Adjudants 

généraux,  chefs 

de  bataillon. 

Bouchotte. 

» 

» 

» 

Capitaine  de  carabiniers. 

Lieut.-colonel,    gardes   natio- 
nales. 

Capitaine  au  8"  rég.  d'infant. 

Lieut.-colonel,   gardes  natio- 
nales. 

Seriziat 

— 

» 

Signé  :  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre. 


[Contention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    (iî  mai  1793.] 


ARMÉE   DES   COTES  DE   BREST 


nous. 


Généraux 
de  division. 

Canclaux  (en  chef).  •  • 

Grimoard 

Kérenveyer 

Sheldon 

Généraux 
de  brigade. 

Grouchy 

Sureau-Calkcq 

Serresdegras 

Vergnes 4 . . 

Desdorides 

Lavalette 

Arbonnau 

Laubadère 

Adjudants 

généraux,  chefs 

de  brigade. 

Amabert 

Pinon 

Adjudants 

généraux,  chefs 

de  bataillon. 

Lautal 

Àuril 

Laval 

Cambray 

Sauvigny , 


MINISTRES. 


Servan. 
Bouchot  te. 


Servan. 


Servan . 


Beurnonville. 
Boucbotte. 


Beurnonville. 


Servan. 

Bouchot  te. 


Beurnonville. 


Bouchotte. 


DATES 

des 

PROMOTIONS. 


7  sept.    1792 


7  sept.     1792 


7  sept.    1792 


8  mars    1793 


8  mars    1793 


23  mai       1792 


8  mars    1793 


GRADES  ANTÉRIEURS. 


Lieutenant  général. 
Maréchal  de  camp. 

Officier,  Irlandais. 


Point  de  pièces. 


Adjudant  général,  colonel. 

Colonel  du  9'  rég.  d'infant. 

Lient. -colonel,  commandant  à 
Lille. 

Lieut.-colonel   de    la    Haute- 
Vienne. 

Point   de  pièces,   armée  du 
Rhin. 


Adjudant  général,  colonel. 

Lieut.-colonel,  1èr  régiment  de 
dragons. 


Point  de  pièces. 


Capitaine  au   22*  rég.  chas- 
seurs. 

Capitaine  de  dragons. 


OFFICIERS 

qui  ne  doivent  pas  avoir 

de  nouvelles 

lettres  de  service. 


Généraux 
de  division. 


Signé  :  Botjchotte,  ministre  de  la  guerre. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     [13  mai  1793.] 


ARMÉE  DES  COTES  DE  CHERBOURG 


DATES 

OFFICIERS 

NOMS. 

MINISTRES. 

des 

PROMOTIONS. 

GRADES  ANTÉRIEURS. 

qui  ne  doivent  pas  avoir 

de  nouvelles 

lettres  de  service. 

Généraux 

Généraux 

de  division. 

de  division. 

Félix  Wimpfen  (en  chef) 

Clavière  (par  intérim). 

18  août      1792 

Point  de  pièces. 

Doraison. 

Dupuch  (de  l'artillerie). 

Bouchotte. 

» 

Maréchal  de  camp. 

Coustard-Saint-Lo  

— 

» 

— 



» 



Généraux 

de  brigade. 

Servan . 
Beurnonville. 

11  sept.     1792 
8  mars    1792 

Point  de  pièces. 

Point  de  pièces,  artillerie. 

Tilly 

Bouchotte. 

» 

Colonel  de  la  légion  des  Py- 
rénées. 

Chàtea.:neuf-Randon,dé- 

Beaulieu 

— 

Colonel  du  14"  rég.  d'infant. 

Lieut. -colonel  de  gardo  natio- 
nale. 

Décarion 

- 

Goguet 

Lebrun  (par  intérim). 
Bouchotte. 

11  octob.  1792 

Aubrv,  député 

Adjudant  général. 

Adjudants 

généraux,  chefs 

de  brigade. 

Bouchotte. 

Aide  de  camp,  lieut.-colonel. 
Lieut.-colonel  du  70°  régiment. 
Adjudant,  lieut.-colonel. 

Rivas 

Adjudants 

généraux,  chefs 

de  bataillon. 

Dampierre. 

Beurnonville. 
Pache. 

» 

» 
8  mars    1793 
3  févr.     1793 

Armée  des  Ardennes. 
Point  de  pièces. 

Belliard 

Signé  :  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     113  mai  1793.] 


Biroftcau  et  plusieurs  membres  (lj  récla- 
ment contre  ces  nominations  en  faisant  re- 
marquer que  plusieurs  députés  figurent  sur 
ces  listes. 

Débitas.  J'observe  à  la  Convention  que 
c'est  à  leur  ancienneté  que  ces  députés  doivent 
leur  promotion  aux  grades  où  ils  sont  nom- 
més, et  qu'ainsi  elle  n'a  rien  de  contraire  à 
la  loi. 

Aubry.  Je  déclare  que  si  c'est  l'ancienneté 
qui  me  porte  au  grade  qui  m'est  désigné  sur 
la  liste,  je  l'accepte  ;  autrement  je  resterai  au 
poste  que  mes  commettants  m'ont  confié. 

l'ergniaiid.  Je  demande  que  le  rapporteur 
nous  explique  si  ces  nominations  sont  faites 
peur  l'exercice  du  grade  destiné  aux  nouveaux 
officiers  ;  et  je  demande  comment,  dans  ce 
cas,  nos  collègues  pourront  remplir  en  même 
temps  toutes  les  fonctions  de  législateurs  et 
celles  d'officiers. 

Hillaiid-Yarenue.  Cela  n'est  pas  possible, 
et  je  demande  que  les  représentants  du  peuple 
qui  obtiennent  des  places  à  l'armée,  soient  te- 
nus d'opter. 

(■énissiea.  Si  je  ne  me  suis  trompé,  j'ai  vu 
sur  la  liste  qui  vient  d'être  lue  les  noms  de 
francs  aristocrates. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  ! 

(àénissieu...  mais  ce  ne  sont  pas  les  indivi- 
dus nommés  que  je  vous  dénonce,  c'est  le  con- 
seil exécutif  lui-même,  qui  a  si  impudemment 
désobéi  à  vos  décrets.  Vous  avez  rendu  quatre 
décrets  qui  lui  enjoignent  de  vous  donner  la 
liste  de  tous  les  officiers  civils  et  militaires,  de 
dire  quelle  est  leur  naissance,  leur  ci-devant 
qualité,  leur  âge,  et  par  quels  grades  ils  ont 
passé  avant  d'arriver  à  celui  qu'ils  occupent 
Rien  de  cela  n'a  été  fait. 

Uirotteau.  Il  l'a  donnée  aux  Jacobins. 

Aucuns  renseignements  ne  vous  ont  été  don- 
nés sur  les  personnes  ;  et  voilà  pourquoi  votre 
comité  n'a  pas  eu  de  donnée  pour  déterminer 
son  choix.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif 
soit  mandé  à  la  barre  pour  nous  rendre  compte 
des  motifs  qui  lui  ont  fait  enfreindre  V03  dé- 
crets. 

Delnias ,  rapporteur.  Mon  devoir  est  de 
déclarer  à  la  Convention  que,  durant  le  cours 
de  ma  présidence,  le  conseil  exécutif  a  fait 
remettre  sur  le  bureau  la  liste  des  officiers 
employés.  J'ignore  à  quel  comité  elle  fut  ren- 
voyée. 

Liefranc.  Ce  n'est  pas  vos  décrets  qu'on 
veut  exécuter  ;  vous  en  avez  rendu  quatre,  vous 
en  auriez  rendu  dix  qu'il  en  serait  de  même. 
Ce  qu'on  veut,  c'est  que  la  Convention  ne 
sache  pas  oe  qui  se  passe.  Savez-vous  ce  qu'a 
fait  le  ministre  de  la  guerre  ?  Il  est  allé  se  ren- 
seigner auprès  des  sociétés  populaires  pour 
connaître  la  conduite  qu'il  devait  tenir  à  votre 
égard. 

Plusieurs  membres  :  Mandez-le  à  la  barre. 

(1)  Cette  discussion  sur  les  officiers  de  l'armée  est 
empruntée  au  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793, 
page  587,  3"  colonne.  —  Le  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  a*  238,  page  184,  et  le  Mercure  universel, 
tome  27,  page  222,  2*  colonne,  nous  ont  également 
fourni  quelques  détails. 

lre  SÉRIE.  T.  LXTV. 


Cil 

C'a  m  bon.  S'il  est  une  fonction  délicate,  c'est 
la  nomination  aux  emplois.  Il  existe  des  dé- 
nonciations contre  les  employés,  et  il  est  bien 
difficile  d'en  trouver  qui  ne  soient  pas  dénon- 
cés. Je  déclare,  quant  a  moi,  que  je  ne  connais 
aucuns  des  individus  qui  sont  sur  la  liste,  et 
qu'il  me  serait  impossible  de  porter  un  juge- 
ment sur  aucun.  Mes  collègues  du  comité  de 
Salut  public  ne  les  connaissent  pas  plus  que 
moi.  Mais  soyez  sûrs  que  nous  ne  voulons  que 
le  bien  de  la  République,  et  pour  vous  le  prou- 
ver, nous  demandons  l'impression  de  la  liste, 
afin  que  chacun  puisse  faire  entendre  ses  ré- 
clamations. 

Un  membre  :  J'appuie  la  demande  d'impres- 
sion que  Cambon  a  formulée.  Il  faut  que  nous 
connaissions  ces  patriotes,  qui  aiment  l'ar- 
gent et  les  places  pour  leurs  amis  et  leurs  fa- 
milles. Le  vrai  patriote  ne  veut  rien  que 
l'égalité,  il  ne  cherche  ni  places  ni  argent. 

Vcrgiiiaud.  Il  est  bon  sans  doute  d'impri 
mer  la  liste  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  ce  soit 
pour  discuter  ici  les  candidats.  Je  demande 
que  si  quelqu'un  a  des  observations  à  faire,  il 
les  porte  au  comité  de  Salut  public. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  la 
liste  des  officiers  généraux  des  armées  de  la 
République  et  décrète  que  les  membres  qui 
auront  des  observations  à  faire  les  communi- 
queront au  comité  de  Salut  public.) 

Billand-Yarennc  1  .  J'appuie  la  propo- 
sition qui  a  été  faite  par  Génissieu  de  man- 
der à  la  barre  le  conseil  exécutif,  afin  qu'il 
vous  rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
peur  arrêter  les  progrès  de  la  révolte  dans  la 
Vendée.  Un  décret  lui  ordonnait  de  vous 
rendre  ce  compte;  il  ne  l'a  pas  fait,  il  est  évi- 
dent que  le  conseil  exécutif  est  complice  des 
troubles  de  oe  pays. 

(La  Convention  décrète  que  le  conseil  exé- 
cutif se  rendra  demain  à  la  Convention,  pour 
y  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  l'exécution  des  décrets  relatifs  aux  listes 
et  états  nominatifs  des  officiers  et  fonction- 
naires publics,  civils  et  militaires,  agents  du 
conseil  exécutif,  conformément  auxdits  dé- 
crets.) 

ISillaud- Varenae  (2)  renouvelle  également 
sa  proposition  que  les  députés  à  la  Conven- 
tion ne  pourront  être  nommés  à  aucun  grade 
militaire  que  suivant  leur  ancienneté  de  ser- 
vice, et  qu'ils  ne  pourront  être  en  activité  dans 
les  armées,  à  moins  qu'ils  n'optent. 

(La  Convention  décrète  cette  motion.) 

Isnard  (3)  propose  de  décréter  qu'aux  jours 
fixés  pour  la  discussion  de  la  Constitution, 
l'ordre  du  jour  commencera  à  midi  précis  ; 
que  tout  rapport,  discours  ou  opinion  sera 
interrompu  pour  y  passer  sur-le-champ;  qu'au 
cune  députation,  lecture  ou  motion  d'ordre  ne 
pourra  suspendre  la  discussion,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  Le  président  qui  ne  fera 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  588, 
1"  colonne. 

2  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  388, 
1"  colonne. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  223,  et  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets,  u*  238,  page  183. 
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pas  exécuter  dans  toute  sa  rigueur  le  présent 
article  de  son  règlement,  sera  destitué. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition 
qui  est  appuyée  par  Ducas  et  plusieurs  autres 
membres.  ) 


In grand  (1).  Je  demande  à  donner  connais- 
sance d'une  lettre  que  je  reçois  d'Angers  : 
«  Les  rebelles  n'ont  pas  fait  de  progrès  de- 
puis la  prise  de  Thouars  ;  s'ils  eussent  eu 
plus  de  hardiesse,  il  nous  eût  été  difficile  de 
sauver  Saumur  ;  12,000  hommes  qui  étaient  à 
Montreuil,  ont  pris  la  fuite,  la  légion  Rosen- 
thal  tout  entière,  a  partagé  cette  terreur 
panique,  et  sans  la  prudence  et  le  courage  du 
colonel  Voisard  qui  a  gardé  ce  poste  avec 
30  dragons  seulement,  l'ennemi  se  fût  porté 
jusqu'aux  portes  de  Saumur,  qui,  comme  on 
le  pense  bien,  eussent  été  ouvertes.  (Interrup- 
tions et  murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  cette 
lettre  soit  renvoyée  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

Ingrand.  Puisqu'on  ne  veut  pas  entendre 
jusqu'à  la  fin,  je  demande  que  Carra  et  Chou- 
dieu,  commissaires  dans  ce  pays,  et  qui  ne 
peuvent  vivre  ensemble,  soient  rappelés. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  à 
son  comité  de  Salut  public.) 

Bnrère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  approuver  la  nomination  faite 
par  le  conseil  exécutif  du  général  Cu>stine  au 
commandement,  en  chef  des  armées  du  Nord  et 
des  Ardennes  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  l'armée  du  Nord  demande  un  gé- 
néral, et  elle  en  a  grand  besoin.  Nous  avons 
fait  remplacer  provisoirement,  et  nous  avions 
demandé  des  notes  sur  tous  les  officiers  de  cette 
armée,  afin  de  pouvoir  prononcer.  Voici  la 
lettre  que  nous  avons  reçue  des  commissaires 
Cochon,  Bellegarde,  Dubois-Dubais  et  Briez  : 

«  Citoyens  nos  collègues,  vous  avez  bien 
jugé  que  nous  attendions  la  nomination  d'un 
général  ;  et  ce  n'est  pas  sans  peine  que  nous 
la  voyons  différée.  Mais  puisque  vous  vous  en 
êtes  rapportés  à  nous,  nous  vous  déclarons  que 
si  nous  connaissions  un  officier  capable  de 
remplacer  Dampierre,  nous  vous  l'aurions  in- 
diqué. Nous  sommes  en  face  d'une  armée  dont 
la  force  s'augmente  tous  les  jours,  et  qui  est 
couverte  d'un  triple  rang  de  redoutes.  La  ville 
de  Condé  est  prête  à  tomber  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  si  elle  n'est  pas  secourue.  L'armée 
énonce  son  opinion  sur  les  officiers  qui  sont 
ici  ;  elle  demande  Custine,  et  depuis  la  perte 
de  Dampierre,  ce  vœu  est  plus  prononcé  que 
jamais.  Si  vous  ne  lui  donnez  pas  ce  général, 
il  en  faut  un  de  cette  espèce.  » 

Citoyens,  votre  comité  a  examiné  la  con- 
duite de  Custine  •  il  a  vu  que  seul  il  avait 
irésisté  à  la  manie  diplomatique  qui  avait 
gagné  vos  généraux,  et  que  quand  Dumouriez 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  588, 
lr*  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  \"  semestre  de  1793,  page  588 
1"  colonne. 


diplomatisait  pour  le  malheur  de  la  Répi; 
blique,  Custine  établissait  la  discipline  la  plu 
sévère,  et  c'est  un  hommage  à  lui  rendre 
l'armée  qui  a  le  plus  honoré  les  armes  de  1 
République,  c'est  celle  du  Rhin.  La  lettre  qu 
vous  avez  entendue  ce  matin,  ne  porte  rie: 
qui  puisse  le  faire  même  soupçonner.  D'aprè 
cela  votre  comité  a  cru  devoir  céder  au  vœ' 
de  l'armée,  veuve  de  son  général.  Il  a  ordonn 
au  conseil  exécutif  de  prendre  un  arrêté  ;  ei 
conséquence,  le  commandement  provisoire  d 
l'armée  du  Rhin  est  confié  au  général  Hou 
chard.  Le  comité  vous  propose  d'accordé 
votre  approbation  à  cet  arrêté.  Pour  termine 
sur  Custine,  je  dirai  :  Le  général  qui  a  1 
mieux  assuré  la  comptabilité  de  l'armée,  c'es 
Custine  ;  celui  qui  a  envoyé  le  plus  exacte 
ment  des  états  de  revues,  c'est  Custine  ;  celu 
qui  a  le  mieux  maintenu  la  discipline  dans  soi 
armée,  c'est  Custine  ;  celui  qui  a  le  mieux  tra 
vaille  à  faire  recevoir  les  assignats  dans  le 
armées,  c'est  encore  Custine.  En  conséquence 
le  comité  vous  propose  de  confirmer  l'arrêti 
du  conseil  exécutif,  et  d'adopter  le  projet  di 
décret  suivant  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en 
tien  du  le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu 
blic,  approuve  la  nomination  faite  par  le  con 
seil  exécutif  du  général  Custine  au  comman 
dément  en  chef  des  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes.  » 

Un  membre  demande  des  explications  sui 
les  motifs  de  la  démission  donnée  par  Cus 
tine. 

Barèrc,  rapporteur  (2),  répond  qu'une  lé- 
gère altercation  a  eu  lieu  entre  le  commissaire 
Ruamps  et  ce  général,  au  sujet  de  la  lettre  de 
celui-ci  à  Brunswick  eti  que  le  comité  de  Salut 
public  a  reconnu  qu'il  y  avait  certaines  con- 
venances à  garder,  dont  Ruamps  ne  s'ét)ait  pas 
assez  souvenu  envers  Custine.  Il  observe  à  ce 
sujet  que  le  plus  grand  mal  que  l'on  pût  faire 
à  la  République  dans  ces  temps  orageux  avait 
sa  source  dans  les  dénominations  vagues  qu'on 
élevait  chaque  jour  contre  des  hommes  dont 
la  conduite  est  digne  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

(La  Convention,  sur  ces  explications,  adopte 
le  projet  de  décret.) 

Billaud-Varenne.  Je  déclare  que  je  ne 
prends  pas  part  à  la  nomination. 

Barère, au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
rend  ensuite  compte  du  dévouement  civique 
du  département  des  Landes  et  de  l'arrêté 
qu'ont  pris  ses  administrateurs  pour  la  dé- 
fense de  la  frontière;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Ai-rêté  du  conseil  général  du  département  de* 
Landes,  du  28  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

<(  Le  conseil  général  du  département  des 
Landes  arrête,  ouï  le  procureur  général  syn- 
dic, ce  qui  suit  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  pasre  128   et  P  V 
tome  11,  page  278. 

(2)  Auditeur  national,  n°  235,  page  6. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  588». 
2*  colonne,  et  P.  V.,  tome  11,  page  279. 


[Contention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  mai  1793.] 


643 


Art.  1er. 

«  Tous  les  tailleurs  et  cordonniers  pour 
Ijomme  qui  seront  désignés  par  les  districts 
dans  les  villes,  bourgs  et  villages  du  départe- 
ment, sont  mis  en  état  de  réquisition  et  d'acti- 
vité, pour  travailler  dès  le  premier  instant  de 
la  sommation,  à  l'habillement  et  aux  souliers 
destinés  aux  volontaires  et  aux  recrues.  A  cet 
effet,  il  sera  fourni  de  l'ouvrage  et  des  maté- 
riaux auxdits  tailleurs  et  cordonniers. 

Art.  2. 

«  Il  est  défendu  auxdits  tailleurs  et  cordon- 
niers, après  la  notification  et  sommation  des 
procureurs  syndics  des  districts,  qui  les  réu- 
niront s'ils  le  jugent  plus  utile,  de  travailler 
pour  des  particuliers,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  sous  peine  de  confiscation 
des  ouvrages  et  matériaux  trouvés  en  contra- 
vention, et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der la  somme  de  50  livres,  laquelle  sera  pro- 
noncée par  les  municipalités,  et  à  leur  défaut, 
par  les  districts,  tant  contre  lesdits  tailleurs 
et  cordonniers,  que  contre  les  citoyens  qui 
feraient  travailler  pour  leur  compte,  le  tout 
solidairement. 

Art.  3. 

«  Les  objets  confisqués  et  l'amende  appar- 
tiendront aux  dénonciateurs,  et  il  sera  nommé 
des  commissaires  par  les  districts,  à  l'effet 
d'inspecter  et  surveiller  l'avancement  des  ou- 
vrages, et  d'empêcher  et  constater  les  contra- 
ventions et  les  fraudes. 


Art.  4. 

«  Tous  les  fusils  de  chasse  dispersés  dans 
les  différentes  communes  du  département  se- 
ront rassemblés  sur-le-champ,  à  la  diligence 
des  commissaires  patriotes  qui  seront  nom- 
més par  les  districts,  dans  chaque  canton  j  et 
ledit  rassemblement  sera  fait  par  les  munici- 
palités, pour  faire  réparer  ceux  qui  en  seront 
jugés  susceptibles,  aux  frais  de  la  République, 
et  pour  les  faire  armer  ensuite  d'une  baïon- 
nette. 

Art.  5. 

«  En  conséquence  de  l'article  précédent, 
tous  les  armuriers,  serruriers,  forgerons  et 
autres  ouvriers  en  fer  qui  seront  jugés  capa- 
bles de  ces  travaux,  seront  requis  à  la  diligence 
desdits  commissaires,  et  tenus  de  travailler, 
tout  autre  ouvrage  cessant,  à  la  réparation 
desdits  fusils  de  chasse,  et  à  la  fabrication 
des  baïonnettes  dont  ils  doivent  être  armés. 

Art.  6. 

«  Les  fusils,  après  qu'ils  auront  été  armés 
et  réparés,  seront  remis  aux  citoyens  qui  les 
auront  portés  volontairement  à  la  maison  com- 
mune ;  demeurant  exceptés  les  citoyens  qui 
seront  réputés  suspects,  et  par  là  soumis  aux 
lois  de  désarmement  ;  comme  aussi  demeu- 
rent exceptés  ceux  qui  s'étant  refusés  à  porter 
Heurs  fusils,  auraient  forcé  les  municipalités 
ou  les  commissaires  à  des  démarches  de  ri- 
gueur. 


Art.  7. 

«  Chaque  citoyen  qui  aura  eu,  par  cette 
voie,  son  fusil  réparé  et  armé  d'une  baïon- 
nette, sera  obligé  de  le  fournir,  en  cas  de  ré- 
quisition, pour  armer  les  citoyens  qui  parti- 
raient, s'il  ne  préférait  de  partir  lui-même. 
Et  néanmoins  chaque  citoyen  qui  aura  porté 
et  déposé  dans  la  maison  commune  quelque 
fusil,  aura  la  faculté  de  le  vendre,  à  l'estima- 
tion faite  d'après  l'état  où  il  se  trouvera  lors 
de  la  remise.  Ledit  fusil  lui  sera  payé,  et  il 
recevra  en  outre  une  pique,  s'il  est  reconnu 
bon  citoyen  et  qu'il  ne  soit  pas  compris  dans 
le  nombre  des  gens  suspects,  sujets  au  désar- 
mement. 

Art.  8. 

«  Les  directoires  de  district  prendront 
toutes  les  mesures  convenables  pour  faire 
fondre  des  balles,  former  des  magasins  de 
poudre  suffisants,  et  rassembler  dans  un  dé- 
pôt assuré  toute  la  mitraille  qu'ils  pourront 
se  procurer. 

Art,  9. 

«  Il  est  enjoint  à  tout  citoyen  ayant  des 
habits,  manteaux  et  chenilles  de  drap  bleu, 
de  les  apporter  ou  envoyer  à  la  maison  com- 
mune, pour  être  estimés  et  échangés  en  uni- 
formes de  gardes  nationaux,  à  la  diligence 
des  municipalités,  sous  la  surveillance  des 
commissaires  des  districts  dans  les  cantons,  et 
des  districts  eux-mêmes,  qui  emploieront  à 
cet  effet  les  tailleurs  pour  homme  par  eux  re- 
quis. 

Art.  10. 

<(  Le  paiement  desdits  manteaux,  chenilles 
et  habits,  sera  fait  sans  délai,  sur  les  états 
formés  par  les  municipalités,  d'après  l'esti- 
mation d'experts  amiablement  convenus  ou 
pris  d'office,  vérifiés  par  les  commissaires  des 
districts  dans  les  cantons,  et  ensuite  visés  et 
ordonnancés  par  les  directoires  de  district, 
qui  en  informeront  le  département. 

Art.  11. 

«  Tous  les  marchands  qui  ont  des  étoffes 
propres  aux  habits,  vestes  et  culottes  de  vo- 
lontaires, et  susceptibles  d'une  teinture  en 
bleu,  bonne  et  facile,  seront  tenus  de  les  laisser 
à  la  disposition  des  districts,  qui  les  feront 
acheter  et  teindre,  par  les  soins  de  commis- 
saires connaisseurs  et  dignes  de  confiance. 

Art.  12. 

«  Il  sera  écrit  sans  délai  à  tous  les  proprié- 
taires ou  directeurs  des  tanneries  du  départe- 
ment et  des  environs,,  et  aux  marchands  de 
cuirs,  par  les  procureurs  syndics  des  districts, 
pour  arrêter  tous  les  cuirs  propres  aux  sou- 
liers des  troupes.  A  cet  effet,  les  districts  en- 
verront des  commissaires  qui  s'assureront  de 
la  bonne  qualité  et  du  prix  des  cuirs,  et  qui 
les  achèteront  pour  le  compte  de  l'Adminis- 
tration, d'après  les  instructions  qui  leur  se- 
ront fournies. 
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Art.  13. 


((  Toutes  les  cloches  des  églises  du  dépar- 
tement, sauf  une  par  chaque  église  parois- 
siale, seront  descendues  et  portées  aux  chef- 
lieux  des  districts,  à  la  diligence  des  districts, 
pour  être  fondues  et  converties  en  canons. 
Charge  son  comité  militaire  de  recueillir  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  parvenir 
à  utiliser,  sans  retard,  lesdites  cloches,  et  à  les 
convertir  en  artillerie  :  sont  toutefois  excep- 
tées les  cloches  des  horloges  et  des  maisons 
communes,  ainsi  que  celles  des  administra- 
tions, s'il  y  en  a. 

Art.   14. 

«  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  trois  ba- 
taillons des  Landes,  pour  les  convaincre  du 
souvenir  et  des  efforts  de  l'Administration, 
dans  tous  les  objets  qui  doivent  former  sa  sol- 
licitude, et  qui  leur  sont  nécessaires. 

Art.  15. 

«  Le  présent  arrêté  sera  de  suite  imprimé  et 
envoyé  aux  districts,  pour  être  publié  et  affi- 
ché dans  toutes  les  municipalités  et  communes 
du  département.  Charge  le  procureur  général 
syndic  d'en  surveiller  l'exécution. 

<(  Signé  :  les  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Landes.  » 

(La  lecture  de  cet  arrêté  est  suivie  de  nom- 
breux applaudissements.) 

Votre  comité  vous  demande  d'approuver 
l'arrêté  pris  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement des  Landes  et  de  déclarer  que  ce 
département  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

ISirottean  (1)  et  quelques  membres  obser- 
vent que  le  fanatisme  existe  encore  dans  ces 
contrées  et  qu'il  est  possible  de  trouver  assez 
de  canons  sans  provoquer  des  causes  de  mécon- 
tentement. 

Cauibon  pense  que  c'est  la  chaleur  patrio- 
tique qui  soutient  l'esprit  public,  qu'il  faut 
l'entretenir  rapidement  ;  que  les  départements 
fanatisés  ont  déjà  sacrifié  leurs  cloches  pour 
des  canons,  qu'en  voyant  approcher  les  Espa- 
gnols, ils  ont  donné  leurs  vêtements,  leurs 
armes  à  ceux  qui  sont  allés  les  combattre. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, approuve  l'arrêté  pris  le  28  avril  dernier 
par  le  conseil  général  du  département  des 
Landes,  contenant  des  mesures  et  des  dispo- 
sitions pour  la  défense  de  la  frontière,  invite 
et  autorise  tous  les  départements. à  prendre  de 
pareils  arrêtés,  et  décrète  que  le  département 
des  Landes  a  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Billaud-Warenne.  (3)  J'ai  vu  une  cloche 
qui  ne  valait  que  100  écus  et  qui  a  coûté  pour 
être  descendue  800  livres;  je  demande  le  rap- 
port du  décret. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  228,  1"  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  132,  et  P.  V., 
tome  11,  page  279. 

(3)  Mercure  universel,  tome  27,  page  229, 1"  colonne. 


Barèrc,  au  nom  du  comité  de  Salut  publi, 
donne  lecture  d'un  arrêté  2)ris  par  le  dépai 
tentent  de  l'Hérault,  relatif  aux  moyens  d'à, 
cèlêrer  le  recrutement  nécessaire  powr  oppi 
ser  mie  armée  formidable  contre  les  Espc 
gnols,  en  donnant  tous  les  moyens  de  soulc 
ger  et  secourir  efficacement  les  familles  de 
hommes  qui  marcheront  à  l'ennemi;  il  s'e3 
prime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  votre  Président  a  été  saisi  d'un 
lettre  qu'il  a  transmise  à  votre  comité  de  Ss 
lut  public  et  qui  était  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Montpellier,  6  mai  1793,  l'an  I 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  du  département  vient  de  donne 
a  ceux  de  ses  frères  qui  ont  abandonné  leur 
foyers  pour  marcher  aux  frontières  de  la  Ré 
publique  dans  le  département  des  Pyrénées 
Orientales  une  grande  preuve  de  sa  surveil 
lance  sur  tout  ce  qui  intéresse  les  brave 
défenseurs  de  la  patrie. 

«Vous  verrez,  citoyen  Président,  par  l'ar 
rêté  dont  je  vous  envoie  une  expédition  le! 
mesures  ordonnées  par  l'administration  pou: 
la  conservation  des  possessions  et  des  récoltei 
de  ces  généreux  Français.  Il  est  bien  nature 
qu'ayant  pris  les  armes  pour  arrêter  les  en 
treprises  des  ennemis  sur  cette  partie  de  h 
République,  les  citoyens  que  la  réquisition  n'i 
pas  frappés  cultivent  leurs  terres  et  prennem 
soin  de  leurs  maisons. 

«  Veuillez  bien,  citoyen  Président,  trans 
mettre  cet  arrêté  aux  représentants  du  peuple 
il  satisfera  sûrement  leur  sollicitude  et  leui 
affection  paternelle. 

«   Le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement   de   l'Hérault. 

«  Signé  :  Dupin.  » 

A  cette  lettre  se  trouvait  joint  l'arrêté  ci- 
joint  (3)  : 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  publi- 
ques dio  conseil  du  département  de  l'Hé- 
rault. 

Du  dimanche  5  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  conseil  général  du  département,  ouï  le 
suppléant  du  procureur  général  syndic  ; 

«  Considérant  que  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens qui  ont  quitté  leurs  foyers  pour  aller 
défendre  les  frontières  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  contre  l'invasion  des  Es- 
pagnols, est  composée  de  pères  de  famille  ; 
que  les  femmes  et  les  enfants  de  ces  généreux 
défenseurs,  privés  des  bras  qui  fournissaient 
à  leur  subsistance,  ont  les  droits  les  plus  légi- 


(1)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  page  588, 
2*  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  473, 
pièce  n°  19. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  255,  chemise  473, 
pièce  n°  20,  et  P.  V.,  tome  11,  page  283. 
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times  aux  secours  de  leurs  concitoyens  ;  qu'il 
n'est  point  de  Français  qui  puisse  se  refuser 
à  sacrifier  quelque  chose  de  son  aisance  pour 
subvenir  aux  besoins  de  ceux  de  ses  frères  qui 
vont  braver  les  dangers  et  la  mort  pour  lui 
conserver  ses  propriétés  et  son  repos  : 

«  Arrête  :  1°  Que  les  conseils  généraux  de 
chaque  commune  feront  un  état  exact  des  ci- 
toyens peu  aisés  de  leur  ville  qui  ont  marché 
vers  Perpignan  ; 

«  2°  Que  chaque  jour  ils  requerront  ceux  de 
leurs  concitoyens  qui  sont  demeurés  sur  leurs 
foyers,  et  cela  à  tour  de  rôle,  et  en  ayant 
égard  aux  facultés  d'un  chaeun,  de  faire  ou 
faire  faire  une  journée  de  labourage,  ou  de 
toute  autre  nature  de  travail  dans  les  posses- 
sions de  ceux  de  leurs  frères  pauvres  qui  ont 
pris  les  armes  pour  obéir  à  la  réquisition  ; 

«  3°  Que  si  le  temps  de  la  moisson  arrive  avant 
que  ces  généreux  Français  soient  rentrés  dans 
leur  domicile,  leur  récolte  sera  faite  par  les 
soins  et  sous  la  surveillance  de  la  municipa- 
lité, et  aux  frais  des  citoyens  les  plus  aisés  de 
la  commune,  en  préférant  toujours  ceux  qui 
sont  reconnus  pour  inciviques  ; 

«  4°  Que  s'il  existe  quelques  citoyens  pauvres 
sans  biens-fonds,  vivant  de  leur  industrie  ou 
des  ressources  de  leur  atelier,  qui  aient  été 
obligés  de  se  déplacer  pour  une  aussi  belle 
cause,  les  conseils  généraux  des  communes 
pourvoiront  à  la  subsistance  de  leur  famille, 
par  une  taxe  qu'ils  établiront  sur  les  citoyens 
aisés,  et  préalablement  sur  ceux  qui  n'auront 
point  donné  de  preuves  de  civisme,  ou  dont 
l'égoïsme  et  l'indifférence  pour  la  chose  pu- 
blique seront  notoirement  connus  ; 

«5°  S'il  existait  d'assez  mauvais  citoyens  pour 
désobéir  auxdites  réquisitions,  les  conseils  gé- 
néraux des  communes  pourvoiront  provisoi- 
rement, et  par  voie  d'avance,  aux  frais  que 
ces  divers  travaux  pourront  exiger,  en  trans- 
mettant à  l'administration  du  département 
la  liste  de  ceux  qui  se  refuseront  à  des  me- 
sures aussi  légitimes,  et  que  l'humanité  seule 
commande. 

«  Charge  le  procureur  général  syndic  d'adres- 
ser le  présent  au  Président  de  la  Convention 
nationale,  au  comité  de  Salut  public,  et  aux 
citoyens  représentants  du  peuple,  délégués 
par  la  Convention  nationale  dans  les  dépar- 
tements méridionaux,  et  dans  ceux  du  Gard 
et  de  l'Hérault,  et  sera  le  présent  arrêté  im- 
primé, publié  et  affiché,  envoyé  aux  85  dépar- 
tements, au  général  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  au  commandant  du  bataillon  du 
département  actuellement  à  Perpignan,  et  aux 

f>rocureurs  syndics  des  quatre  districts,   qui 
es  adresseront  à  toutes  les  municipalités  du 
ressort. 

«  Pour  expédition, 

«  Signé  :  Cambon,  président;  Bouguette, 
secrétaire  général.   » 

«  (Vifs  applaudissements. ) 

Votre  comité  vous  propose  d'approuver  cet 
arrêté  et  de  le  convertir  en  loi  générale. 

*Trr*  W"  J'aPPuie  ia  proposition  du  co- 
mité ;  je   demande    que  cet   arrêté  devienne 


(i)  Mercure  universel,  tome  27,  page  229,  i"  colonne. 


commun  à  toutes  les  municipalités  de  la  Ré- 
publique. 

Cambon.  Il  est  bien  juste,  si  les  patriotes 
se  sacrifient  que  les  riches  paient  les  frais  de 
la  guerre.  Le  nom  de  républicain  ne  va  point 
avec  l'égoïsme.  N'oubliez  pas,  législateurs, 
que  ce  département,  imitant  la  République 
d'Athènes  a  requis  tous  les  citoyens  de  se 
déclarer  pour  ou  contre  la  Révolution.  Je  de- 
mande, à  mon  tour,  l'approbation  du  départe- 
ment de  l'Hérault. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  approuve  l'ar- 
rêté du  département  de  l'Hérault,  du  5  mai, 
et  décrète  qu'il  sera  exécuté  dans  tous  les  dé- 
partements. 

«  Elle  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  et  que  cet 
arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin.  » 

Une  dèputation  des  citoyens  de  la  section 
du  Finistère  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  dèputation  se  plaint  de  ce 
que  les  commissaires  de  la  Convention  n'aient 
pas  été  visiter  cette  section  ;  il  demande 
que  le  sang  des  traîtres  coule  enfin  sur  l'écha- 
faud  ;  il  dénonce  les  riches  propriétaires  qui 
trafiquent  de  la  misère  du  peuple,  les  em- 
ployés à  l'administration  des  postes. 

Législateurs,  ajoute-t-il.  demandez  donc  au 
Pouvoir  exécutif  pourquoi,  ayant  eu  connais- 
sance des  troubles  qui  devaient  avoir  lieu 
dans  les  départements  insurgés,  il  n'a  pris 
aucune  mesure  pour  les  prévenir.  Notre  indi- 
gnation est  au  comble,  et  nous  ne  poserons  les 
armes  qu'après  avoir  purgé  la  terre  de  tous 
les  traîtres.  (Applaudissements. )  Législateurs, 
donnez-nous  une  instruction  qui  nous  fasse 
connaître  ce  que  c'est  qu'un  bon  citoyen  ;  quant 
à  nous,  nous  croyons  devoir  vous  dénoncer  ces 
fonctionnaires  publics,  qui  courent  après  l'ar- 
gent; nous  vous  dénonçons  2,000  hommes  qui 
sont  depuis  longtemps  à  Fontainebleau,  qui 
coûtent  à  la  République  et  ne  font  rien. 

Il  finit  par  demander  les  fonds  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  tenir  les  engagements  que 
la  section  a  contractés  avec  les  volontaires  qui 
partent  pour  la  Vendée,  et  dépose  sur  le  bu- 
reau le  procès-verbal  de  la  section  qui  lui  a 
donné  mandat  (3). 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  paae  129,  et  P.  V., 
tom'  il,  page  283. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  588, 
3*  colonne,  et  Mercure  universel,  page  229,  2*  colonne. 

(3)  Nous  donnons  en  note  le  procès-verbal  de  la  sec- 
tion du  Finistère  que  nous  avons  retrouvé  aux  Ar- 
chives nationales,  Carton  G  255,  chemise  480,  pièce 
n*  13;  il  est  ainsi  conçu  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  section  du 
Finistère  du  12  mai  1793,  Van  II  de  la  République 
française. 

c  Plusieurs  réclamations  se  sont  élevées  sur  la  con- 
duite qu'a  tenue  la  Conven<ion  nationale  envers  la 
section  du  Finistère.  On  a  observé  qu'elle  avait  envoyé 
de  s>>s  membres  dans  toutes  les  sections  de  Paris, 
excepté  dans  celle  du  Finistère. 

«  L'assemblée  considérant  que  cette  conduite  est  un 
outrage  que  la  Convention  lui  a  fait,  qu'elle  doit  en 
connaître  les  motifs  ;  que  non-seulement  c'est  un  oubli, 
puisqu'elle  n'a  reçu  aucun  décret  qui  ordonne  une  levée 
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Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Osselin  (1).  J'observe  à  la  Convention  que  les 
commissaires  nommés  pour  se  rendre  dans 
les  sections,  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  con- 
certer auparavant  ;  de  manière  qu'il  y  a  des 
sections  qui  ont  été  visitées  par  quatre  com- 
missaires, et  que  d'autres  ne  l'ont  été  par 
aucun.  Je  demande  qu'on  nomme  deux  com- 
missaires qui  se  rendront  dans  la  section  du 
Finistère. 

Vergniand.  Je  demande  que,  relativement 
à  la  somme  réclamée  par  les  pétitionnaires,  la 
Convention  adopte  la  même  mesure  qu'elle  a 
déjà  prise  pour  les  autres. 

(La  Convention  décrète  que  la  somme  né- 
cessaire sera  avancée  à  titre  de  prêt  comme 
aux  deux  autres  sections,  et  renvoie  à  son  co- 
mité des  Finances  pour  fixer  la  somme  de 
concert  avec  les  commissaires  de  la  section.) 

Le  Président  nomme  les  deux  commissai- 
res pour  se  rendre  dans  la  section  du  Finis- 
tère. Ce  sont  Osselin  et  Vergniaud. 

Ingrand  (2)  annonce  que  le  général  Ligo- 
nier  a  fait  arrêter  Quétineau. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1|2.) 


de  citoyens,  et  qu'elle  n'a  écrit  aucun  détail  de  ce  qui  a 
pu  la  nécessiter; 

«  Considérant,  en  outre,  que  la  section  du  Finistère 
est  une  de  celles  qui  a  fait  le  plus  constamment  des 
sacrifices  et  qui  s'est  toujours  bien  [montrée,  qu'elle  est 
encore  prête  à  marcher  en  masse  si  le  salut  de  la  patrie 
le  nécessite,  ayant  juré  de  périr  sous  les  ruines  de  la 
République  plutôt  que  de  consentir  à  sa  division. 

«  Arrête  que  tous  les  citoyens  se  réuniront  demain 
dans  le  Cloître-Saint-Marcel  pour  aller  en  [corps  à  la 
Convention  lui  témoigner  le  mécontentement  de  ,1a  sec- 
tion sur  son  oubli,  lui  détailler  toutes  les  plaintes  qui 
viennent  d'être  faites  à  l'assemblée  générale,  tant  à  ce 
sujet  que  sur  les  malheurs  que  la  négligence,  l'impé- 
ritie  ou  la  mauvaise  foi  de  la  Convention  bous  occa- 
sionnent, enfin  pour  engager  les  représentants  du 
peuple  à  s'expliquer  catégoriquement,  s'ils  peuvent  oui 
ou  non  sauver  la  chose  publique  et  de  quelle  nature 
sont  les  troubles  que  1  on  dit  exister  dans  différents 
départements.  A  cet  effet,  elle  charge  le  ciloyen  Bour- 
goin  l'un  de  ses  membres  d'être  son  organe  auprès  de 
la  Convention. 

«  Signé  Rivaud,  président;  Focrnereau,  secré- 
taire. 

«  Pour  copie  conforme  au  registre, 
«  Signé  :  Moroy,  secrétaire-greffier.  » 

(1)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  page  588, 
3"  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  588, 
2e  colonne. 


ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  13  MAI  1793. 

Lettre  des  représentants  aux  armées  du 
Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  et  des  com- 
missaires dans  le  Bas-Rhin  et  le  Haut-Rhin, 
relatives  à  l'affaire  du  citoyen  Boos. 


Un  des  représentants  à  V armée  du  Rhin 
au  comité  de  Salut  public  (2). 

«  Strasbourg,  3  mai  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

«  Plusieurs  feuilles  publiques  d'Allemagne 
ont  parlé  d'une  prétendue  capitulation  que 
l'armée  de  Mayence  doit  avoir  proposée  aux 
ennemis  ;  on  a  ajouté  qu'elle  n'avait  pas  été 
acceptée  parce  que  les  ennemis  insistaient  à  de- 
mander que  les  canons  qui  sortiraient  fussent 
encloués. 

«  La  copie  que  je  vous  envoie  d'un  imprimé 
que  nos  collègues  à  Mayence  ont  fait  pour  l'ar- 
mée vous  fera  plaisir  et  vous»  fera  connaître  ce 
qui  a  donné  lieu  à  ce  bruit  (3). 

«  Le  commandant  Boos,  dont  il  est  question, 
et  qui  a  fait  opérer  l'entrevue  de  nos  collègues 
avec  les  officiers  prussienSj  ne  peut  pas  avoir 
été  chargé,  ainsi  qu'il  le  disait,  d'une  mission 
de  la  part  de  Custine,  puisqu'il  n'avait  pas 
d'ordre  par  écrit,  qu'il  n'a  pas  suivi  l'armée 
dans  sa  retraite,  puisqu'il  a  été  et  qu'il  est  en- 
core prisonnier  de  guerre  chez  les  ennemis 
ainsi  que  tout  le  bataillon  de  Nassau.  La  con- 
duite qu'a  tenue  ce  Boos  est  donc  un  acte  de 
trahison. 

«  Nos  collègues  de  Mayence  ont  fait  dépor- 
ter toutes  les  bouches  inutiles,  et»  ces  gens  ex- 
portés, ayant  vu  dans  les  feuilles  publiques 
qu'il  avait  été  question  d'une  capitulation, 
sont  venus  chez  le  citoyen  Corbeau,  lieutenant 
colonel  d'artillerie,  que  Custine  avait  envoyé 
dans  le  temps  à  Manheim  pour  observer  la 
cour  et  les  ennemis  ;  ils  l'ont  engagé  de  re- 
nouer, pour  les  intérêts  des  deux  partis,  les 
conférences  qui  avaient  eu  lieu,  afin  de  faire 
réussir  la  prétendue  capitulation. 

«  Corbeau,  ainsi  induit  en  erreur,  à  ce  qu'il 
nous  dit,  écrivit  à  nos  collègues  à  Mayence 
pour  les  engager  à  se  rendre  à  Oppenheim, 
conférer  derechef  avec  les  officiers  prussiens, 
auxquels  il  venait  se  joindre  pour  cet  effet.  Il 
reçut  de  nos  collègues  la  réponse  dont  je  vous 
envoie  la  copie  (4).  Sur  cette  réponse,  Corbeau 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  618,  la  lettre 
de  Custine  par  laquelle  il  donne  des  explications  sur 
sa  lettre  adressée  au  duc  de  Brunswick. 

(2)  Archives  nationales,  DXLII,  n°  54. 

(3)  Voy.  ci-après,  page  647,   cet  imprimé. 

(4)  Voici  cette  pièce  :  a  Du  20  avril.  M.  Corbeau 
n'ayant  eu  d'autre  mission  que  d'entretenir  à  la  com- 
palatine  la  neutralité  et  le  bon  voisinage  qui  seront 
toujours    si  chers  à  la  République,  les    commissaires 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [13  mai  1793.] 


647 


revint  à  Manheim  et,  le  28  avril,  trois  jours 
après  l'arrivée  de  M.  Reibold,  envoyé  du  Pala- 
tinat  à  Mayence,  avec  lequel  il  a  été  échangé, 
il  est  rentré  en  France.  C'est  lui  qui  m'a  ins- 
truit de  toutes  ces-  circonstances,  qui  m'a  com- 
muniqué la  lettre  de  nos  collègues  et  l'im- 
primé ;  il  m'a  observé  qu'il  ne  l'avait  eue  que 
le  25  avril  et  par  le  canal  d'un  déporté  de 
Mayence  ;  que,  s'il  l'avait*  connue  plutôt,  il 
n'aurait  pas  engagé  nos  collègues  à  une  nou- 
velle entrevue.  Quand  Custine  sera  ici  je  lui 
parlerai  de  cette  affaire.  Corbeau  m'assure  que 
k  Palatinat  paraît  disposé  à  garder  la  neutra- 
lité, qu'il  y  a  toujours  été  bien  traité,  même 
par  les  officiers  prussiens  qui  s'y  trouvent. 
Notre  proclamation  et  l'arrêté  pour  la  taxe  des 
grains  dans  les  départements  du  Haut-Rhin  et 
du  Bas-Rhin  sont  à  l'impression  pour  être 
affichés  demain.  Cette  mesure  était  absolu- 
ment indispensable  et  vous  pouvez  en  juger, 
puisque  nous  avons  porté  la  taxe  du  froment  à 
51  francs  les  204  livres  pesant.  Demain  je  vous 
enverrai  quelques  exemplaires.  Il  serait  à  dé- 
sirer que  la  Convention  prenne  à  cet  égard  une 
mesure  générale  qui  devient  de  jour  en  jour 
plus  nécessaire. 

«  Votre  collègue  aux  armées  du  Rhin,  Vosges 
et  Moselle. 

«  K.  Haussmann.  » 

Imprimé. 

«  Le  vendredi  12  avril,  le  général  d'Oyré  re- 
çut, entre  11  heures  et  midi,  un  paquet  porté 
par  un  trompette  prussien,  dans  lequel  se  trou- 
vait :  1°  Une  lettre  du  citoyen  Boos,  comman- 
dant de  deux  compagnies  de  chasseurs  du 
96e  régiment,  portant  qu'il  était  chargé  de  la 
part  du  général  Custine  de  s'aboucher  avec  lui, 
qu'il  en  avait  obtenu  l'agrément  du  roi  de 
Prusse,  à  condition  que  cela  se  ferait  en  pré- 
sence d'un  officier  de  son  armée  ;  2°  Une  autre 
lettre  du  major  Zastrow,  par  laquelle  il  annon- 
çait au  général  d'Oyré  que  le  roi  de  Prusse 
avait  bien  voulu  consentir  à  l'entrevue  de- 
mandée par  le  citoyen  Boos,  officier  de  notre 
armée,  sous  condition  qu'elle  se  ferait  en  pré- 
sence de  lui  major  Zastrow  et  du  major  de 
Kleist.  Le  conseil  de  guerre,  à  qui  le  général 
d'Oyré  fit  part  du  contenu  de  ces  deux  lettres, 
pensa  qu'on  ne  pouvait  se  refuser  à  cette  en- 
trevue et,  comme  il  paraissait  que  son  objet 
devait  être  important,  il  délibéra  que  le  géné- 
ral d'Oyré  s'y  rendrait  à  l'heure  de  4  heures 
qu'il  fixerait  ;  qu'il  serait  accompagné  de  deux 
officiers  supérieurs  et  qu'un  commissaire  de  la 
Convention  nationale  y  serait  présent  en  cette 
qualité. 

«  Le  citoyen  Reubell,  commissaire  de  la 
Convention  nationale,  le  général  d'Oyré,  les 
citoyens  Dazincourt,  chef  de  brigade  du  14e  ré- 


de  la  Convention  nationale  lui  font  très  expresse 
défense  de  s'ingérer  dans  aucune  négociation  relative 
soit  à  la  reddition  de  Mayence,  dont  il  n'est  pas  ques- 
tion, soit  à  l'intérêt  général  de  la  République,  dont 
M.  Corbeau  n'est  nullument  chargé.  M.  Reibold  devant 
partir  demain  de  Mayence,  il  ne  reste  à  M.  Corbeau 
que  d'exiger  de  la  cour  à  laquelle  il  était  envoyé  un  sauf- 
conduit  pour  se  rendre  à  sa  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
Signé  :  Rewbell,  Merlin.  » 


giment  de  cavalerie,  et  Kléber,  adjudant  géné- 
ral commandant  les  troupes  dans  les  postes 
extérieurs  de  Mayence,  se  rendirent  en  consé- 
quence à  quelque  distance  des  vignes  qui  sont 
en  avant  du  village  de  Hechtsheim. 

«  Us  furent  joints  à  l'heure  convenue  par  le 
citoyen  Boos  et  par  les  majors  prussiens  Zas- 
trow et  de  Kleist.  Le  citoyen  Boos,  en  ouvrant 
la  conférence,  déclara  que  les  échecs  qu'avait 
essuyés  l'armée  de  Dumouriez  et  la  conduite 
du  général  faisaient  désirer  au  général  Cus- 
tine de  voir  renforcer  son  armée  de  la  garnison 
de  Mayence,  que  ce  général  nous  invitait  de 
tâcher  de  prendre  nos  mesures  pour  cet  effet, 
le  mieux  que  nous  pourrions.  Comme  cette  pro- 
position étrange  se  faisait  en  présence  des 
majors  prussiens  de  Zastrow  et  de  Kleist,  le 
citoyen  Rewbell  ne  put  se  dispenser  de  ré- 
pondre que  nous  avions  des  lois  qui  réglaient 
notre  conduite  dans  le  cas  de  siège,  qu'en  qua- 
lité de  commissaire  de  la  Convention  nationale 
son  devoir  lui  commandait  impérieusement 
d'en  requérir  l'exécution  ;  que  si  cependant  il 
y  avait  matière  à  une  négociation  générale,  il 
était  prêt  d'entrer  en  conférence  avec  le  roi  de 
Prusse,  et  que,  plein  de  confiance  dans  sa 
loyauté,  il  se  rendrait  dans  tous  les  lieux  qui 
lui  seraient  indiqués  pour  cet  effet. 

«  Le  général  d'Oyré  ajouta  :  Pour  moi  je 
suis  soldat,  je  ne  peux  qu'obéir  à  la  loi  et  me 
défendre  ;  j'ai  une  bonne  garnison  et  j'espère 
que  nous  nous  comporterons  de  manière  à  mé- 
riter l'estime,  même  de  nos  ennemis. 

«  Les  citoyens  Rewbell  et  d'Oyré  ayant  fait 
part,  le  même  soir,  au  conseil  de  guerre  de  ce 
qui  s'était  passé  à  l'entrevue,  il  y  fut  décidé 
unanimement  que  c'était  le  cas  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

«  Le  samedi  13  avril,  le  citoyen  Rewbell  re- 
çut, par  la  voie  d'un  trompette  prussien,  en 
présence  du  général  d'Oyré,  une  lettre  du 
même  major  Zastrow,  aide  de  camp  du  roi  de 
Prusse,  qui  avait  assisté  à  l'entrevue  de  la 
veille,  par  laquelle  il  l'engageait  à  venir  dans 
l'après-midi  à  Oppenheim,  où  le  lieutenant 
général  Kalckreuth  se  trouverait  au  nom  du 
roi  de  Prusse  pour  entrer  en  matière  avec  lui. 
Le  citoyen  Merlin,  son  collègue,  et  les  géné- 
raux d'Oyré  et  Dubayet  ayant  pris  communi- 
cation de  cette  lettre,  l'on  convint  qu'il  en  se- 
rait fait  rapport  au  conseil  de  guerre,  qui 
décida  que  le  citoyen  Reubell  se  rendrait  à 
Oppenheim  accompagné  de  deux  officiers  su- 
périeurs de  l'armée,  qui  furent  les  citoyens 
Dieudeville,  chef  de  brigade  d'artillerie,  et 
Beaupuy,  chef  de  brigade  de  grenadiers.  La 
conférence  d'Oppenheim  fut  très  courte.  Le  gé- 
néral Kalckreuth  ayant  annoncé  qu'il  n'avait 
aucune  mission  de  faire  des  propositions  par- 
ticulières, ni  même  d'entrer  en  conférence  sur 
des  propositions  générales,  et  le  citoyen  Reu- 
bell ayant  déclaré  de  son  côté  qu'il  n'avait 
aucune  proposition  particulière  à  faire  rela- 
tivement à  Mayence,  la  séance  politique  fut 
bientôt  levée.  Les  citoyens  Rewbell,  Dieude- 
ville et  Beaupuy  crurent  remarquer  que  le  se- 
crétaire du  roi  de  Prusse,  qui  assistait  à  la 
conférence,  cherchait  à  leur  faire  connaître  la 
proclamation  de  Dumouriez  qu'il  avait  en  ma- 
nuscrit. Comme  il  vit  qu'ils  faisaient  peu  d'at- 
tention à  la  proclamation  et  aux  menaces  que 
ce  traître  s'y  permettait,  on  leur  apprit  qu'il 
avait  déserté  avec  ce  qu'il  avait  débauché  de 
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troupes,  qu'on  faisait  monter  à  5,000  hommes  ; 
ils  répondirent  :  «  Le  génie  de  la  France  veille 
sur  elle,  il  la  débarrassera  de  son  écume,  »  et 
ils  retournèrent  le  même  soir  à  Mayence.  » 

II 

Les  représentants  aux  armées  du  Rhin,  de* 
Vosges  et  de  la  Moselle  au  comité  de  Salut 
jmblic  (1). 

«  Au  quartier  général  à  Wissembourg, 
6  mai  1793,  an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Vous  aurez  vu  par  différentes  lettres  que 
nous  avons  écrites  et  par  celles  que  nous  avons 
adressées  à  la  Convention  nationale  que  nous 
étions  parvenus  à  réprimer  la  cupidité  des 
habitants  du  district  de  Wissembourg.  La 
balance  impolitiquement  décrétée  par  l'aug- 
mentation de  paie  était  maintenue,  les  den- 
rées étaient  payées  en  assignats,  seulement  un 
tiers  en  plus  de  leur  prix  en  numéraire^  lors- 
que nous  fûmes  à  Strasbourg  pour  prendre 
avec  Baussman,  Pflieger  et  Louis,  à  qui  il 
s'est  réuni,  des  mesures  qui,  pour  être  effi- 
caces, doivent  être  communes  aux  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

«  Le  blé  fut  taxé,  mais  l'opposition  de 
Pflieger  et  Louis  et  de  quelques  membres  du 
département,  qui,  comme  ce  dernier,  ont  signé 
la  pétition  du  9  août  dont  nous  vous  envoyons 
copie,  ont  détruit  en  partie,  ou  tout  au  moins 
retardé  le  succès  que_nous  avions  lieu  d'atten- 
dre. Les  malveillants  qui  ont  assisté  à  cette  dis- 
cussion en  ont  tiré  un  grand  parti  ;  l'armée  ne 
peut  se  procurer  les  douceurs  qui  l'aident  à 
supporter  les  fatigues  de  la  guerre. 

«  MM.  Pflieger  et  Louis  ont  fait  tout  ce 
qu'ils  ont  pu  pour  traverser  nos  opérations. 
Nous  vous  envoyons  les  lettres  qu'ils  écri- 
vaient au  chef  de  l'état-major  de  l'armée  pen- 
dant que  nous  étions  à  Strasbourg,  logeant  et 
mangeant  avec  eux. 

«  Nous  vous  réitérons  et  nous  vous  deman- 
derons sans  cesse  de  presser  la  fusion  de  l'ar- 
mée. Vous  préviendrez  par  là  les  naines,  les 
querelles  et  les  combats  particuliers  ;  vous 
rétablirez  la  paix  et  l'union,  et  vous  arrache- 
rez des  mains  de  nos  ennemis  l'arme  la  plus 
puissante  qu'ils  aient. 
(  «  Nous  recevons  chaque  jour  des  réclama- 
tions de  la  part  des  officiers  de  ligne  ;  ils  de- 
mandent que  la  loi  qui  permet  aux  gardes 
nationales  de  se  retirer  du  service,  en  met- 
tant un  homme  à  leur  place,  leur  soit  appli- 
cable ;  d'un  autre  côté  les  gardes  nationales 
demandent  avec  instance  l'exécution  de  la  loi 
du  21  février. 

«  Les  gendarmes  nationaux  restés  à  leur 
poste  refusent  d'admettre  parmi  eux  ceux  de 
leurs  camarades  qui  les  avaient  abandonnés. 
Il  en  arrive  cependant  tous  les  jours  ;  plus  de 
200  se  sont  déjà  présentés  ;  quelques-uns  ont 
ramené  leurs  chevaux.  Nous  les  avons  mis  en 
dépôt  à  Epinal  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
ait  prononcé  sur  leur  sort. 


(1)  Archives  nationales,  DXLII,  n0  6. 


«  L'armée  se  recrute  ;  les  hommes  qui  nous 
arrivent  sont  superbes,  mais  une  grande  par- 
tie sont  sans  armes.  A  quoi  pense  donc  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ?  Vous  savez  qu'une  grande 
partie  de  l'artillerie  de  cette  armée  est  restée 
à  Mayence  :  hâtez- vous  de  la  remplacer. 

«  Nous  vous  faisons  passer  copie  de  la  lettre 
du  général  Custine  au  duc  de  Brunswick  ; 
nous  vous  prions  de  la  faire  insérer  dans  le 
Bulletin.  La  Convention  verra-t-elle  sans  in- 
dignation ce  général  rendre  hommage  aux 
vertus  du  roi  de  Prusse,  aux  vertus  et  à  la 
grande  âme  de  Son  Altesse  Sérénissime  le 
duc  de  Brunswick  1  Et  cette  phrase  remar- 
quable :  J'espère  obtenir  celle  dun  prince  que 
sa  sagesse,  sa  philosophie  et  l'amour  qu'il 
porte  au  peuple  qu'il  gouverne  appelleraient 
à  être  le  soutien  de  l'opprimé  et  le  pacificateur 
du  monde,  ne  suffira-t-elle  pas  pour  retirer  à 
cet  homme  une  confiance  que  lui  et  ses  sembla- 
bles n'ont  pas  méritée  et  qu'ils  n'auraient  ja- 
mais dû  obtenir?  Il  faut,  citoyens  nos  col- 
lègues, que  nous  vous  disions  avec  franchise 
tout  ce  que  notre  cœur  ressent,  il  faut  que  nous 
vous  fassions  partager  toute  l'indignation  que 
nous  a  inspirée  l'homme  qui  ose  se  montrer 
comme  le  seul  sauveur  de  la  France  !  Quoi  ! 
Custine  veut  être  dictateur,  il  ose  le  dire,  il  ose 
même  l'écrire  à  la  Convention,  et  les  représen- 
tants de  la  nation  entendent  avec  indifférence 
une  telle  profession  de  foi  sans  punir  cet  excès 
d'audace  !  Si  une  semblable  lettre  nous  eût  été 
envoyée  directement.  Custine  serait  déjà  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire  et  toute  la 
France  y  eût  applaudi.  Mais  que  pouvons- 
nous  faire  lorsque  l'Assemblée  elle-même  reste 
immobile  et  qu  au  lieu  de  punir  elle  consigne 
dans  le  Bulletin  national  une  pièce  qui  devrait 
avoir  motivé  un  décret  d'accusation  1 

«  Citoyens,  rappelez-vous  ce  qu'a  fait  La 
Fayette,  rappelez-vous  ce  qu'a  fait  Dumou- 
riez.  L'un  et  l'ïfutre  vous  demandaient  un  roi; 
celui-ci  veut  vous  donner  un  homme  à  grand 
caractère,  un  dictateur,  et  cet  homme  c'est 
Custine  lui-même.  Quoi  !  ce  que  tous  les  rois 
de  l'Europe  coalisés  ont  tenté  vainement  de 
faire,  Custine  veut  le  faire  à  lui  seul,  et  il  ose 
le  dire  aux  représentants  du  peuple  ! 

«  Citoyens,  vous  n'avez  pas  puni  :  que  de 
maux  nous  présage  une  telle  faiblesse  ! 

<(  Nous  avons  fait  notre  devoir  :  nous  vous 
devions  la  vérité,  nous  vous  l'avons  dite  tout 
entière. 

«  Nous  vous  recommandons  le  citoyen  Co- 
quebert. C'est  un  républicain  prononcé,  qui 
réunit  beaucoup  de  lumières.  Les  hommes  de 
cette  espèce  sont  trop  précieux  pour  que  vous 
ne  vous  hâtiez  pas  de  les  mettre  à  même  de 
servir  promptement  la  République. 

«  Nous  vous  prions  de  nous  faire  passer  au 
plus  tôt  les  cartes  de  la  Moselle,  des  Vosges, 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  du  pays  de  Mayence 
et  du  Palatinat  jusqu'à  Coblentz,  montées  de 
façon  à  pouvoir  les  plier  et  les  mettre  en 
poche. 

((  Nous  vous  prévenons  que  nous  avons  sus- 
pendu le  fils  de  Dietrich,  ancien  maire^  de 
Strasbourg  ;  il  était  aide  de  camp  du  général 
Beaurevoir  ;  sa  présence  dans  l'armée  inquié- 
tait tous  les  bons  patriotes. 

«  Signé  :  Ruamps,  P. -A.  Soubrany, 
L.   Maribon-Montaut.   » 
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III 

Les  représentants  dans  le  Bas-Rhin  et  le 
Haut-Hhin  au  comité  de  Salut  public  (1). 

«  Strasbourg,  6  mai  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  adressons  le  procès-verbal  d'ar- 
restation des  citoyens  Corbeau,  lieutenant-co- 
lonel d'artillerie,  et  Loegel,  capitaine  au  3e  ba- 
taillon du  département  du  Bas-Rhin. 

«  Il  vous  sera  remis  en  même  temps  4  pa- 
quets scellés  du  même  cachet  que  celui  apposé 
à  la  marge  de  ce  procès- verbal,  contenant  les 
papiers  saisis  sur  ces  deux  officiers. 

«  La  copie  que  nous  joignons  ici  de  la  lettre 
du  général  en  chef  Custine  vous  fera  con- 
naître quels  ont  été  les  motifs  de  leur  arres- 
tation, et  la  copie  de  celle  adressée  par  ce 
général  à  Brunswick  vous  instruira  de  1  espèce 
de  connexité  qui  peut  avoir  lié  les  deux  pre- 
miers avec  le  citoyen  Boos,  capitaine  du 
96e  régiment  d'infanterie. 

«  L'instruction  plus  particulière  de  cette 
affaire  devant  résulter  de  l'interrogatoire  des 
deux  prévenus  et  de  l'examen  des  pièces  qui 
vous  seront  représentées,  nous  nous  bornons  à 
presser  leur  transport  à  Paris. 

«  Louis,  Pflieger.  » 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mardi  14  mai  1793. 

PRÉSIDENCE   DE   BOYER-FONFRÈDE,   Président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  ma- 
tin 

Lehardy  {Morbihan),  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
13  mai  1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Chambon,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Martin,  député  de  la 
Somme  (3),  par  laquelle  il  demande  que, 
n'étant  pas  parfaitement  rétabli,  la  Conven- 
tion veuille  lui  accorder  un  congé  d'un  mois, 
et  accepter  l'indemnité  qui  lui  revient  de  deux 
mois. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  et 
décrète  qu'avant  d'accepter  le  don,  elle  atten- 
dra le  rapport  du  comité  des  décrets.) 

2°  Lettre  du  procureur  syndic  du  départe- 
ment cV 'Indre-et-Loire  (4),  par  laquelle  il  en- 


Ci)  Archives  nationales,  DXLII,  n«  4. 

(2)  Mercure  universel,  tome  21,  page  230,  1"  colonne. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  286. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  288. 


voie  un  exemplaire  de  l'arrêté  pris  le  14  avril, 
qui  a  été  approuvé  par  les  commissaires  de  la 
Convention. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

3°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  par  laquelle  il  se  plaint  des 
calomnies  dont  on  ne  cesse  de  l'assaillir  ;  il 
prie  la  Convention  de  charger  incessamment 
une  commission  ad  hoc,  pour  examiner  sa  con- 
duite ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Paris,  le  12  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  J'ai  gardé  jusqu'à  présent  le  silence  sur 
les  calomnies  dont  on  ne  cesse  de  m'assaillir. 
Elles  ont  pour  but  de  me  faire  abandonner  le 
posté  qui  m'a  ét-é  confié. 

«  J'ai  dû  les  mépriser,  elles  se  réfutaient 
d'elles-mêmes  ;  et  d'ailleurs,  le  jour  où  les 
ministres  échapperont  à  la  calomnie,  sera 
celui  où  les  hommes  n'auront  de  gouvernement 
que  celui  de  leurs  vertus. 

«  Mais  il  y  a  loin  des  calomnies  articulées, 
aux  accusations  qu'on  laisse  reposer  sous  le 
voile  du  mystère.  Chacun  juge  des  premières  : 
les  autres  livrent  les  ministres  à  toute  la  mé- 
chanceté des  hommes  pervers,  et  à  la  faiblesse, 
souvent  atroce,  des  esprits  soupçonneux. 

«  Le  citoyen  Cambon  a  déclaré  à  la  tribune 
de  la  Convention  qu'il  existait,  au  comité  de 
Salut  public,  des  réclamations  contre  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

«  Si  elles  ont  pour  objet  les  détails  de  mon 
département,  je  ne  les  conçois  pas,  puisqu'au- 
cune  plainte  n'arrive  dans  mes  bureaux.  Si  cas 
réclamations  me  regardent,  comme  membre  du 
conseil  exécutif,  je  les  conçois  encore  moins. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  but  de  ces  réclamations 
étant  d'obtenir  justice,  le  mystère  est  con- 
traire à  ce  but.  ,.  •  , 

«  J'insiste  d'autant  plus  sur  leur  publicité, 
que  la  nation  attribue  aux  ministres  beau- 
coup plus  de  moyens  eti  de  pouvoirs  qu'ils  n'en 
ont  ;  que  par  conséquent  elle  les  rend  respon- 
sables de  ce  qu'ils  ne  peuvent  ni  faire,  ni  em- 
pêcher ;  et  que  cette  situation  les  exposant 
aux  erreurs  de  l'opinion,  fait  de  leurs  travaux 
un  supplice  continuel,  supplice  qui  détruit  en- 
fin l'activité  et  la  confiance  intérieure,  néces- 
saires aux  opérations  ministérielles. 

<(  Ou  la  Convention  doit  remonter  l'opinion 
du  public  sur  les  ministres  accusés,  en  leur 
rendant  justice,  ou  elle  doit  se  hâter  de  les 
remplacer,  afin  que  le  silence  auquel  ils  sont 
forcés  par  leurs  occupations,  cesse  de  donner 
aux  accusations  dirigées  contre  eux,  le  poids 
que  la  vérité  leur  refuse. 

«  Je  prie  donc  la  Convention  de  charger  in- 
cessamment une  commission  ad  hoc  d'exami- 
ner ma  conduite  et  les  plaintes  qu'on  dit?  exis- 
ter contre  moi,  afin  que  la  chose  publique  ne 
souffre  pas  plus  longtemps  des  fautes  du  mi- 
nistre, s'il  est  coupable,  et  qu'il  puisse  conti- 


(1)    U  Patriote  français,  n«  :i371,  page  5io,  1"  co- 
lonne 
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nuer  à  n'écouter  que  son  dévouement  pour  elle, 
s'il  est  innocent. 

«  Mes  comptes  seront  remis  au  premier  jour 
sous  les  yeux  de  la  Convention. 

«  Signé  :  Clavière.  » 

Un  membre  (1)  :  Le  meilleur  moyen  de  faire 
cesser  la  querelle  serait  de  renvoyer  le  mi- 
nistre Clavière. 

(La  Convention  renvoie  la. lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

4'  Lettre  du  'premier  chef  d'escadron  du 
10e  régiment  de  hussards  (2),  par  laquelle 
il  expose  à  la  Convention  les  causes  qui,  jus- 
qu'à présent,  ont  empêché  oe  corps  de  se  com- 
pléter. Il  sollicite,  avec  les  plus  vives  ins- 
tances, une  justice  prompte,  des  armes,  des 
chevaux,  des  habits  et  des  ordres  pour  par- 
tir aussitôt  pour  le  poste  qu'il  occupe  -x 
l'avant-garde  depuis  deux  années. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  comité  de  la  guerre.) 

5°  Lettre  de  Goliier,  ministre  de  la  jus- 
tice (3),  par  laquelle  il  fait  parvenir  à  la  Con- 
vention la  pétition  du  citoyen  Bouchet,  géné- 
ral de  division,  qui  sollicite,  à  cause  de  ses 
infirmités,  la  faculté  d'être  chez  lui  en  état 
d'arrestation. 

(La  Convention  décrète  cette  demande,  con- 
vertie en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

6'J  Lettre  du  citoyen  Chachoin,  secrétaire 
commis  au  comité  des  pétitions,  par  laquelle 
il  demande  à  partir  en  qualité  de  volontaire 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

«  Paris,  ce  14  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Chachoin,  secrétaire-commis  au 
comité  des  pétitions  et  correspondance,  par- 
tant en  qualité  de  volontaire  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée,  demande  à  être  compris 
dans  le  décret  que  la  Convention  nationale 
vient  de  rendre  en  faveur  du  citoyen  Pac- 
quetgery,  secrétaire  du  comité  des  décrets 

<(  Ce  décret  porte  qu'il  sera  payé  à  ce  ci- 
toyen, à  titre  de  gratification,  deux  mois  de 
ses  appointements  et-  qu'il  jouira  en  outre  du 
tiers  desdits  appointements  pendant  tout  le 
temps  de  son  service  militaire,  avec  la  faculté 
de  reprendre  sa  place  à  son  retour. 

«  Signé  :  Chachoin,  secrétaire  au  co- 
mité des  pétitions.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
payé  à  ce  citoyen,  à  titre  de  gratification, 
deux  mois  de  ses  appointements,  et  qu'il 
jouira  en  outre  du  tiers  desdits  appointements 


(i)  Le  Point  du  Jour,  tome  2, 1793,  page  181,  1"  colonne, 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  289. 

(3)  P.  V.,  tome  lt,  page  290. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  480, 
pièce  n°  19,  et  P.  V.,  tome  11,  page  297. 


pendant  tout  le  temps  de  son  service  militaire, 
avec  la  faculté  de  reprendre  sa  place  à  son 
retour.) 

7°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Champlitte,  par  laquelle  ils  adressent  à  la 
Convention  le  procès-verbal  duquel  il  résulte 
que  le  citoyen  Lacordaire  fait  don  à  la  na- 
tion de  1,150  livres  et  restreint  sa  pension  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Champlitte,  8  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  directoire  du  district  de  Champlitte  a 
l'honneur  de  vous  envoyer  son  procès-verbal 
du  7  mai,  duquel  il  résulte  que  le  citoyen  La- 
cordaire fait  don  à  la  nation  de  1,150  livres  et 
restreint  sa  pension  de  1,100  livres  à  700  livres 
pendant  la  guerre. 

«  Les    administrateurs    du    district    de 
Champlitte, 

«  Signé  :  Morel  ;  Henry.   » 

Suit  le  texte  du  procès-verbal  annoncé  dans 
cette  lettre  (2)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
directoire  du  district  de  Champlitte,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône. 

Séance  publique  du  7  mai  1793,  Van  II  de  la 
République  française. 

«  Il  a  été  mis  sur  le  bureau  une  lettre  da- 
tée de  Brotte,  commune  du  district  de  Cham- 
plitte, adressée  aux  membres  du  directoire  de 
cette  ville,  de  la  part  du  citoven  Lacordaire, 
arcien  capitaine  des  élèves  de  l'Ecole  mili- 
taire, retiré  à  Brotte. 

«  Lecture  prise  de  cette  lettre,  il  en  résulte 
que  le  citoyen  Lacordaire  fait  don  à  la  na- 
tion d'une  somme  de  1,150  livres  et  plus  qui  lui 
est  due  et  échue  pour  arriéré  de  deux  pen- 
sions à  lui  accordées  sur  l'extraordinaire  des 
guerres,  l'une  de  400  livres  et  l'autre  de  700  li- 
vres, qu'il  se  restreint,  pendant  tout  le  temps 
de  la  guerre,  à  celle  de  700  livres,  à  commen- 
cer à  toucher  les  premiers  six  mois  au  pre- 
mier juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize. 

«  Le  citoyen  Lacordaire  témoigne  dans  cette 
lettre  les  sentiments  d'un  vrai  républicain  ; 
il  dit  qu'il  serait  prêt  à  voler  au  secours  de 
la  patrie,  si  son  grand  âge  ne  s'y  opposait. 

«  Les  membres  du  directoire  arrêtent  que 
copie  des  présentes  sera  envoyée  au  Président 
de  la  Convention  nationale  et  une  autre  au  ci- 
toyen Lacordaire. 

((  Et  ont  les  membres  dudit  directoire  signé 
avec  le  procureur  syndic. 
«  Signé:  Morel;  Séard;  Henry,  procureur 
syndic;  Ringuelet;  J.-B.  Sirodot,  vice- 
président;  Henry,  secrétaire. 

a  Pour  expédition. 

<(  Signé  :  Henry,  secrétaire.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  254,  chemise  471, 
pièce  n°  31. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  471, 
pièce  n°  32. 
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(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  et  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 

8°  Lettre  des  représentants  Guimberteau  et 
Bernard  (de  Saintes),  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  de  la  Charente 
et  de  la  Charente-Inférieure  (1).  par  laquelle 
ils  font  passer  une  pétition  de  la  veuve  du 
commandant  de  Lecter,  massacré  par  les  bri- 
gands, en  commandant  le  1er  bataillon  des  gre- 
nadiers de  l'armée  du  général  Quétineau,  dans 
le  département  de  la  Vendée. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette 
lettre  et  pétition  au  comité  de  liquidation, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

9J  Lettre  du  citoyen  Sainte-Foix  (2),  par  la- 
quelle il  expose  qu'il  est  détenu  depuis  qua- 
rante-six jours  par  mandat  du  comité  de  Sû- 
reté générale,  que  le  résultat  de  son  interro- 
gatoire et  de  l'examen  de  ses  papiers  ne  prouve 
rien  à  son  désavantage  ;  il  demande,  à  cause 
de  ses  infirmités,  d'être  transféré  chez  lui, 
sous  bonne  garde,  afin  de  pouvoir  y  faire  des 
remèdes. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  Sûreté  générale.) 

10°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (3),  par  laquelle  il  annonce  à  la  Conven- 
tion, que  le  bâtiment  nommé  la  Samaritaine, 
menaçant  ruine,  d'après  le  rapport  des  archi- 
tectes, va  être  démoli. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  domaines.) 

11°  Pétition  d'une  mère  de  trois  enfants  (4), 
qui  demande  à  obtenir  un  passeport  pour  se 
rendre  à  l'île  Bourbon. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale,  pour  lui  faire  expé- 
dier un  passeport,  s'il  y  à  lieu.) 

12°  Adresse  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Grenoble, 
par  laquelle  ils  demandent  le  vote  de  la  Cons- 
titution et  la  vente  des  biens  des  émigrés; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (5)  : 

«  Grenoble,  5  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République   française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  République  est  en  danger  :  l'Autrichien 
et  le  Prussien  sont  sur  nos  frontières.  L'An- 
glais menace  nos  places  maritimes  ;  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  sont  conjurées 
contre  nous.  Nos  généraux  nous  trahissent  et 
leur  sont   vendus.    Et  vous  vous  occupez  de 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  298. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  298. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  298. 

(4)  P.  V.,  tome  11,  page  298. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  C  285,  chemise  480, 
pièce  n°  23. 


7  à  8  individus  qui,  pour  votre  honneur 
et  le  bien  du  genre  humain,  n'auraient  jamais 
dû  siéger  parmi  vous  !  C'est  à  des  Marat,  des 
Duprat,  des  Minvielle,  que  vous  prodiguez 
des  moments  que  vous  devez  tous  à  la  patrie. 

«  Citoyens  représentants,  de  généreux  répu- 
blicains ne  connaissent  que  le  langage  aus- 
tère de  la  vérité.  Nous  vous  sommons  de  rem- 
plir le  mandat  que  nous  vous  avons  donné. 
C'est  pour  faire  une  Constitution  que  le  peuple 
français  vous  a  choisis,  c'est  une  Constitution 
qu'il  attend  de  vous  et  qu'il  vous  demande; 
une  Constitution  peut  seule  consacrer  vos 
autres  travaux  qui,  sans  celui-là,  ne  seraient 
qu'un  abus  de  confiance. 

«  Ajoutez  à  ce  bienfait  un  décret  qui  accé- 
lère la  vente  des  immeubles  des  émigrés.  Di- 
visez-les, s'il  est  possible,  en  autant  de  par- 
celles qu'il  y  a  de  citoyens  français,  et  mo- 
quez-vous ensuite  des  projets  des  traîtres  qui 
ont  pris  les  armes  contre  leur  patrie.  Ces 
ventes  lui  feront  éclore  d'innombrables  dé- 
fenseurs. Le  crédit  national  renaîtra  pour 
ainsi  dire  de  ses  cendres  et  la  France  entière 
couvrira  de  sa  puissante  garantie  toutes  vos 
opérations. 

«  Ainsi  Constitution  et  vente  des  biens  des 
émigrés  :  tel  est  le  double  objet  de  nos  vœux  et 
le  gage  assuré  du  salut  de  la  République. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyens^  légis- 
lateurs, les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  la  société  populaire  de  Grenoble. 

«  Signé  :  Dumas;  Doukithe;  Falquet;  Com 
pagnon  ;  Richard  ;  Dubèus  ;  Charvet 
Fried;  Veyron;  Fotjrnier  ;  Mazet; 
Chaurioux;  Argottd;  'Brou  ;  Rey;  Fro- 
ment; Meurier;  Achard,  Baret  aîné; 
Chabert;  Cousin;  Second;  Fayolle 
aîné  ;  Alermon  ;  Rivière  ;  Benoît  ;  Jau- 
net;  Chosson;  Michet  ;  Le  Grand; 
Brouard  ;  Mollard  ;  Rouillon  ;  Dupré  ; 
Gaudin  ;  Chabon  ;  Veyret  ;  Chevrier  ; 
Mèqe  ;  Heraud  ;  Blachier  ;  Berthaud  ; 
Duc  ;  Royer  ;  Nanta  ;  Barrât  ;  Fauche- 
raux  ;  Brésolles  ;  Artraud.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

13°  Adresse  des  membres  composant  le  con- 
seil d'administration  du  -5e  bataillon  des  fédé- 
rés nationaux  (1),  par  laquelle  ils  assurent 
que  les  volontaires  de  ce  corps  préfèrent  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  Dunkerque,  plu- 
tôt que  de  capituler  avec  les  bourreaux  de 
leurs  frères,  dont  les  mânes  demandent  ven- 
geance. 

Ils  informent  ensuite  la  Convention,  que 
lors  de  leur  retraite  de  la  Hollande,  ils  ont 
sauvé  la  caisse  du  bataillon,  renfermant  la 
somme  de  12,181  livres  en  numéraire,  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  employer  malgré  leurs  be- 
soins extrêmes;  ils  offrent  de  remettre  cette 
somme  contre  la  même  valeur  en  assignats. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin,  et  renvoie,  pour 
l'objet  des  finances,  à  son  comité.) 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  299. 
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14°  Lettre  des  membres  de  la  municipalité  et 
du  conseil  général  de  Briey,  par  laquelle  ils 
encouragent  la  Convention  à  persévérer  dans 
son  œuvre  et  lui  annoncent  un  don  patrio- 
tique ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Briey,  le  10  mai  1793,  l'an  II 
de   la  République   française. 

«  Législateurs, 

«  Et  nous  aussi  nous  voulons  jouir  du  bon- 
heur de  nous  entretenir  avec  nos  représen- 
tants. Nous  savons  que  votre  temps  n'est  ni 
à  vous  ni  à  nous,  qu'il  est  à  la  patrie  tout 
entier  et  nous  n'en   abuserons  pas. 

«  Nous  vous  offrons  des  cœurs  brûlants 
d'amour  pour  vous,  une  adhésion  entière  à 
Vos  décrets  et  une  ferme  résolution  de  com- 
battre avec  un  égal  courage  tous  les  tyrans, 
les  traîtres  et  les  aristocrates. 

<(  Nous  vous  demandons  de  faire  régner 
l'ordre  et  la  paix  entre  vous,  parce  que  de 
votre  union  nous  tirerons  toute  notre  force  ; 
législateurs,  songez  que  vous  êtes  notre  bous- 
sole, que  nous  sommes  les  vedettes  des  postes 
avancés  de  la  patrie  et  que  vos  divisions  nous 
exposeraient  à  combattre  sans  succès  et  sans 
fruits  pour  elle. 

«  Aussitôt  que  la  loi  du  24  février  nous  est 
parvenue,  nous  avons  fourni  notre  contin- 
gent à  l'armée  et  nos  frères  sont  déjà  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ;  nous  offrons  à  la  patrie  un 
don  de  35  paires  de  guêtres,  22  paires  de  cu- 
lottes, 19  vestes,  27  chemises,  28  paires  dé  sou- 
liers et  un  habit.  Nous  faisons  passer  ces 
effets  à  l'armée  de  la  Moselle,  dans  laquelle 
combattent  la  plupart  de  nos  concitoyens. 

«  Continuez,  législateurs,  à  déjouer  les  com- 
plots, à  faire  punir  les  traîtres;  donnez-nous 
par  votre  union  la  paix  intérieure  et  notre  cou- 
rage réuni  à  celui  de  nos  armées  vous  garantit 
des  succès  rapides  contre  les  ennemis  du  de- 
hors. 

((  Les  membres  de  la  municipalité  et  du 
conseil  général  de  la  commune  de 
Briey. 

«  Signé  :  Odin,  maire;  Grosjean,  officier  mu- 
nicipal; Gwardot ,  officier  municipal; 
Jacquemin,  officier  municipal;  Gergonne, 
officier  municipal. 

<(  La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

15°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
d'Avallon,  par  laquelle  ils  annoncent  le  géné- 
reux dévouement  du  citoyen  Lecoq,  curé  de 
Vézelay,  qui  offre  de  marcher  en  personne  aux 
frontières;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)   : 

«  Avallon,  le  9  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 
«  Nous  vous  envoyons  la  copie  collationnée 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  471, 
pièce  n*  35. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Gu  254,  chemise  471, 
pièce  n"  29. 


d'une  lettre  que  le  citoyen  Lecoq,  curé  de 
Vézelay,  nous  a  écrite  le  18  mars  dernier. 

<(  Elle  contient  l'offre  de  marcher  en  per- 
sonne aux  frontières,  ou  de  payer  100  livres 
par  an,  tant  que  durera  la  guerre. 

«  Il  a  préféré  ce  dernier  parti,  sur  les  re- 
présentations qui  lui  ont  été  faites  par  plu- 
sieurs de  ses  paroissiens. 

«  Dévoué  à  l'instruction  publique,  dépouillé 
des  préjugés  du  fanatisme,  son  respect  pour 
les  lois,  son  patriotisme  éprouvé,  son  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  lui  ont  mérité  l'es- 
time et  l'amour  de  ses  concitoyens. 

«  Il  vient  de  déposer  25  livres  en  assignats 
pour  le  premier  quartier  de  sa  souscription 
patriotique.  Nous  vous  les  remettons  ci-joints. 

«     Les     administrateurs     du     district 
d'Avallon, 

«  Signé  :  Boisseau,  vice-président  ;  Ma- 
gny  ;    Derneau  ;    Mausset,     secré- 
taire  adjoint. 

Suit  le  texte  de  la  lettre  annoncée  par  les 
administrateurs  du  district  d'Avallon  (1). 

Lettre  dit  citoyen  Lecoq  aux  administrateurs 
du   directoire  du   district   d'Avallon. 

Le  18  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens, 

<(  Un  prêtre  patriote,  un  curé,  qui  sait  diri- 
ger les  opinions  religieuses  vers  sa  patrie  et 
les  faire  tourner  à  son  avantage  est  un  ci- 
toyen utile.  Mais  le  fils  d'une  pauvre  veuve, 
celui  d'un  bon  agriculteur,  que  la  défense  de 
cette  patrie  va  arracher  de  leur  sein  pour 
voler  aux  frontières  et  en  repousser  l'ennemi 
qui  menace  d'envahir  son  territoire,  est,  se- 
lon moi,  un  être  infiniment  plus  précieux  que 
le  ministre  d'un  culte. 

«  C'est  d'après  ce  principe  que,  pénétré  du 
désir  de  servir  doublement  ma  patrie,  en  lui 
conservant  un  agriculteur  et  en  volant  person- 
lement  à  sa  défense,  je  viens  vous  prier  d'ins- 
crire mon  nom  parmi  ceux  qui  se  dévouent  vo- 
lontairement à  son  service.  Je  me  mets  donc, 
dès  ce  moment,  à  votre  réquisition.  Quoique 
courant  le  troisième  mois  de  ma  soixantième 
année,  j'ai  encore  toute  l'activité  d'un  jeune 
homme  et  tout  le  courage  que  doit  inspirer  une 
si  bonne  cause. 

«  Je  demande  seulement  de  conserver,  aux 
termes  de  la  loi,  le  tiers  de  mon  traitement 
do  1,500  livres  et  que  ma  maison,  pendant 
mon  absence,  reste  dans  l'état  où  elle  est,  avec 
mes  meubles,  à  la  garde  de  la  personne  à 
qui  je  la  confierai  :  c'est  une  justice  que  je 
dois  attendre  d'administrateurs  fidèles  et  pa- 
triotes, comme  vous  l'êtes. 

<(  Salut  et  fraternité,  citoyens  administra- 
teurs. 

<(  Signé  :  Lecoq,  ministre  du  culte 
catholique,  curé  de  Vé- 
zelay. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  471, 
pièce  n*  30. 
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«  P. -S.  Dans  le  cas  où  vous  n'agréeriez 
pas  mon  service  personnel,  agréez  au  moins 
que  je  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  100  livres 
par  an,  durant  la  guerre,  que  je  paierai  par 
quartier  de  chacun  25  livres,  en  touchant  cha- 
que quartier  de  mon  traitement  et  à  commen- 
cer au  quartier  d'avril  prochain. 

«  Signé  :  Lecoq.  » 

«  Collât  ion  né  conforme  et  délivré  par 
nous,  secrétaire  en  chef  de  l'admi- 
nistration du  district  à  Avallon,  le 
19  mars  1703,  Van  II  de  la  Républi- 
que française. 

«  Signé  :  Mausset,  secrétaire  adjoint.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

16°  lettre  du  citoyen  Deveriat  par  laquelle 
il  annonce  que  les  volontaires  de  Montpellier, 
Perpignan,  Narbonne  et  Cette,  formant  un 
demi-bataillon  sous  le  nom  de  Chasseurs  du 
Midi,  ont  contribué  à  la  vigoureuse  résistance 
des  Marseilllais  contre  les  rebelles  de  Thouars 
et  que,  comme  eux,  ils  ont  trouvé  une  mort 
glorieuse  :  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Je  ne  viens  pas  ravir  aux  citoyens  de 
Marseille  l'honneur  qu'ils  peuvent  avoir  ac- 
quis à  Thouars;  mais  je  dois  à  la  vérité  de 
vous  faire  connaître  que  le  bataillon  qui,  mal- 
gré son  courage,  a  succombé  sous  les  coups  des 
rebelles,  n'est  pas  seulement  composé  de  ci- 
toyens de  Marseille,  mais  bien  de  jeunes  ci- 
toyens des  villes  de  Montpellier,  Perpignan, 
Narbonne  et  Cette,  formant  un  demi-bataillon 
sous  le  nom  de  Chasseurs  du  Midi.  (Ce  batail- 
lon a  resté  trois  mois  à  Paris  ;  il  reçut  ordre 
de  se  rendre  à  Toulouse,  le  28  février  dernier  ; 
mais  il  reçut  contre-ordre  à  Poitiers,  pour 
marcher  contre  les  rebelles.)  Les  Marseillais 
y  ont  contribué  (une  compagnie  seule  est  par 
tie  de  Paris  quinze  jours  après  le  demi-batail- 
lon) et,  je  le  répète,  je  ne  prétends  pas  les  pri- 
ver de  la  gloire  que  mérite  leur  bravoure;  mais 
la  Convention  nationale  est  trop  juste  pour 
n'accorder  l'honneur  de  cette  affaire  qu  aux 
Marseillais,  tandis  qu'ils  n'ont  fait  qu'en  par- 
tager le  danger.  Veuillez,  citoyen  Président, 
soumettre  cet  objet  à  la  Convention  nationale, 
afin  qu'elle  rende  commun  aux  citoyens  des 
villes  de  Montpellier,  Perpignan,  Narbonne  et 
Cette,  le  décret  qu'elle  a  rendu  hier,  qui  or- 
donne qu'il  sera  élevé  un  monument  en  l'hon- 
neur des  Lraves  Marseillais.  Les  premiers  ont 
versé  comme  eux  leur  sang  pour  la  patrie, 
et  la  patrie  doit  leur  faire  partager  les  té- 
moignages de  sensibilité  qu'elle  ne  peut  re- 
fuser à  ceux  qui  s'immolent  pour  elle. 

«  Signé  :  Deveriat.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 

17°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de  Château-Thierry,  par  laquelle  il  annonce  à 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  14  mai  1793.  Le 
Bulletin  porte  que  cette  lettre  fut  renvoyée  au  comité 
d'instruction  publique.  —  Le  P.  V.,  tome  11,  page  299, 
appelle  le  signataire  Devérière. 
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la  Convention  un  don  patriotique  de  la  com- 
mune d'Essomes  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Château-Thierry,  8  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«   Citoyen, 

«  Je  vous  adresse  un  arrêté  du  conseil  du 
district  qui  constate  un  don  patriotique  de 
la  commune  d'Essomes.  Je  vous  prie  d'en  de- 
mander la  mention  au  procès-verbal  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  J'y  joins  l'expédition  d'un  procès-verbal 
qui  contient  les  mesures  prises  par  les  corps 
réunis  pour  assurer  les  subsistances  du  peu- 
ple. Vous  verrez  que  cette  matière  nous  a 
occupés  essentiellement. 

«  Votre  concitoyen, 

<(  Signé  :  N.-J.  Lemaitee,  procureur  syndic.  » 

Suit  le  texte  du  procès-verbal  annoncé  dans 
cette  lettre  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil permanent  de  Château-Thierry. 

Séance  publique  et  permanente  du  conseil  de 
district  du  25  avril  1793,  Van  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  En  séance,  des  citoyens  administrateurs 
composant  le  conseil  général  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Château-Thierry,  sont 
comparus  les  citoyens  Jean  Briou,  Jacques 
Michau,  Jean  Lefèyre  et  Jean  Daubancourt, 
tous  officiers  municipaux,  accompagnés  de 
Pierre  Dubois,  procureur  de  la  commune  et 
de  Jean-Baptiste  Devarenne,  secrétaire  de 
la  municipalité  d'Essomes,  lesquels  nous  ont 
déclaré  qu'au  nom  de  leur  commune  ils  ve- 
naient offrir  à  la  patrie  et  déposer  entre  nos 
mains,  pour  être  par  nous  envoyés  aux  ci- 
toyens soldats  volontaires  de  leur  commune,  au 
service  de  la  République,  dans  les  1er  et  3e  ba- 
taillons de  l'Aisne,  ce  dernier  vulgairement 
connu  sous  le  nom  de  2e  bataillon  de  Château- 
Thierry,  les  effets  dont  la  description  suit  : 

«  1°  30  paires  de  souliers  (double  emploi 
avec  le  don  patriotique  déjà  consigné  dans  les 
archives  de  l'administration); 

ce  2°  38  chemises  ; 

«  3°  20  pantalons. 

«  Réception  faite  de  ces  objets  ; 

«  ^  Le  conseil  général  délibérant  a  arrêté, 
après  avoir  ouï  le  procureur  syndic,  qu'au 
nom  de  la  patrie  reconnaissante,  il  votait  les 
éloges  les  plus  sincères  aux  habitants  de  la 
commune  d'Essomes  ;  qu'extrait  du  présent 
procès-verbal  leur  serait  délivré,  et  qu'expé- 
dition en  serait  incessamment  adressée  à  la 
Convention  nationale,  pour  la  prier  de  rendre 
à  leur  offrande  vraiment  civique,  par  la  voie 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  234,  chemise  471, 
pièce  n»  33. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Ch  234,  chemise  471, 
pièce  n*  34. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [14  mai  1793.] 


654 

du  Bulletin,  l'hommage  solennel  que  mérite 
cette  générosité.  . 

«  En  séance  publique  et  permanente,  le 
24  avril  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé:  Briou;  Daubancouet,  Michau  ; 
Jean  Lefèvre,  Dubois,  procureur  de  la 
commune;  Devabenne;  Mangin,  Leseur; 
Beeffobt  ;  Gaudaib;  Legbos  ;  Lemaîtee, 
procureur  syndic. 

«  Pour  copie  conforme, 

<(  Signé  :  Drapier,  Legbos.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 

18°  Lettre  du  vice-procureur  général  syndic 
du  département  de  l'Ardèche  (1),  par  laquelle 
il  transmet  à  la  Convention  un  arrêté  du  di- 
rectoire de  ce  département  qui  adhère  aux  dé- 
crets de  cette  assemblée  et  l'engage  à  persévé- 
rer dans  la  voie  qu'elle  s'est  tracée  de  donner 
une  Constitution  aux  Français. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

19°  Lettre  de  DaJbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (2),  renfermant  diverses  pièces. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  des  colonies.) 

20°  Lettre  des  citoyens  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Montfort-l'Amaury, 
par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention 
un  tableau  des  communes  qui  ont  fourni  leur 
contingent,  ainsi  que  celui  du  départ  en  13  di- 
visions de  tout  le  recrutement  du  district  en 


l* 


P.    V.,  tome  11,  page  300. 


(2)  P.  V.,  tome  11,  page  300. 


trente-huit  jours  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

<(  Montfort-l'Amaury,  ce  12  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Dans  le  premier  recrutement,  la  loi  du 
24  février  nous  fut  connue  le  7  mars. 

«  Dix-huit  jours  après,  le  25  mars,  les  volon- 
taires de  notre  commune  passèrent  la  revue  de 
l'agent  militaire  supérieur  et  partirent  le  len- 
demain. Ainsi  en  dix-neuf  jours,  nos  volon- 
taires furent  levés,  habillés,  équipés,  armés  et 
partirent  pour  l'armée  du  .Nord. 

«  Nous  ne  parlerons  ici  ni  de  l'habillement, 
équipement,  armement,  que  nous  avons  pro- 
curé aux  volontaires  des  autres  communes  de 
notre  canton,  ni  de  l'excédent  de  notre  con- 
tingent pour  le  nombre  d'hommes... 

<(  Nous  avons  tâché  de  bien  faire  et  notre 
zèle  eut  voulu  bien  mieux  faire  encore,  car 
rien  n'égale  notre  amour  pour  la  patrie  et 
notre  respect  inviolable  pour  ses  lois. 

«  Ci-joint  le  tableau  du  départ,  en  13  di- 
visions, de  tout  le  recrutement  du  district  en 
trente-huit  jours. 

((  Veuillez  bien,  citoyen  Président,  l'offrir 
pour  nous  à  la  Convention  nationale. 

«  Les  membres  du  conseil  général  perma- 
nent de  la  commune  de  Montfort- 
l'Amaury. 

«  Signé  :  Villaeceaux  ;  Castet  ;  Normand  ; 
Croix  ;  Le  Beau  ;  Demanvieu  ;  Robeet  ; 
Saucé  ;  Meblin  ;  Laiguieb  ;  Vebcherot  ; 
S.  Simon;  Depraret. 

Suit  le  tableau  de  départ  annoncé  dans  cette 
lettre  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  25ë,  chemise  416, 
pièce  n°  4. 
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ARMÉE   DU  NORD 
Recrutement  de  300.000  hommes  (loi  du  24  février  1793). 

District  de  Montfort-l'Ajnaury  (département  de  Seine-et-Oise)  (i). 

Nota.  —  Le  district  de  Montfort  composé  de  75  communes  doit  fournir  364  citoyens  volontaires, 

suivant  l'état  de  répartition. 


s  s 
g  = 


NOMS    DES    COMMUNES 

qni  ont  fourni 

lecr   commufe 

jusques  et  y  compris 

le  3  avril  1793. 


Jouars 

Boissets 

Orvilliers 

Neauphle-le-Vieux . 

G-onpillière 

Hargeville 

Goossonville 

Trappes 


Montfort-l'Amaury. . . 

Bazoches 

Gasluis  et  la  Queue. 
Vicq 


Septeuil 

Courgent 

Villiers-St-Frédéric 


Le  Tremblay 

Mare  i  I  (en  partie) 

St-Rémy-l'Honoré 

Les  Mesnuls 

Neauphle-le-Château  . , 
Elancourt  (en  partie) . 


La  Forêt-de-Civry . 

Mondreville 

Elins-N'euve-Eglise. 

Flacourt 

Lognes 

Dammartin 

Montchauvet 

Prunay-le-Temple. . 
Mulcent 


Grosrouvre 

Meré 

Gasluis  (en  partie). 
Mareil  (en  partie).. 


--  ^  *  r 

■  £=•§ 
25 S  S 


ta 

3 
1 
3 
1 
1 
3 

7 


IS 


NOMS   DES  CHEFS 

DE  CONDUITE 

pris 
dans  les  volontaires. 


13 


Pierre  Mathieu 

et 
Louis  Lafosse. 


Alexis  Boisquillot 

et 
Jacques  Tasset. 


Gabriel  Dandrieux. 


Paul  Thibault 

et 

Jean-François 

Mallier. 


Jean-Baptiste 

Labiche 

et 

Gabriel  Ledru. 


Jean  Berché 

et 
Jean  Aube. 


DATE  DU  DÉPART 

DE  MOKTFORT 

de  chaque  division 

et 

leur  destination. 


Mardi  26  mars 
pour  Bruxelles. 


Le  28  mars 
pour  Bruxelles. 


Le  29  mars 
pour  Bruxelles. 


Le  30  mars 
pour  Bruxelles. 


OBSERVATIONS, 


Le  31  mars 
pour  Bruxelles. 


Le  2  avril 
pour  Valenciennes. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C11  255,  chemise  476,  pièce  a*  5. 
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«  22 

a  > 


13' 


M 
M 

—  s 

«  a 

s  a 

o  O 
2:  « 


NOMS    DES    COMMUNES 
qui  ont  fourni 

LEUR    CONTINGENT 

jusques  et  y  compris 
le  3  avril  1793. 


Flexanville 

Garanciére 

Boissy-sans-Avoir , 

Thoiry 

Behoust 

Tiily 


Gainbais 

Villette 

Bazainville. 
Maulette  .. 
Rozay 


Autouillet 

Auteuil 

Villiers-le-Mahieu. 

Oudan 

Horgerus  

Tacoigncre 


S'-Germain-de-lK-Grange 

Beyne 

Goupillière 


Plaisir  

Coignière 

Saulmarchais. 

Marcq 

Montainville. . 

Maurepas- 

Elancourt 


Grandchamp 

Le  Tartrc-Gaudran 

Anne-Marie 

Thionville 

La  Hautevillc 

Richebourg 

Bourdonné 

Condé 

Adainville 


Osmoy 

S'-Martin-des-Champs  , 

Arnouville 

Boinville 

La  Forèt-de-Civry 

Boinvilliers 

Jumeauville 

Gressey  


a  a  5.0 

35  S  a  s 

*  O   o   c 

a  "  o 
N8 


>?.  - 


Total. 


13 
S 
7 
2 
5 

1 
3 
2 
3 

fa 

î 

i. 

10 

î 
u 

3 
2 
7 
4 
5 
4 

1 
1 
1 
1 
3 
4 
7 
6 
6 

3 
2 
7 
4 
1 
2 
6 
4 


30 


29 


352 


NOMS   DES  CHEFS 

Kl    CONDUITE 

pris 
dans  les  volontaires. 


Claude  Butant 

et 

Pierre-Guillaume 

Connétable. 


François-Marie 

et 
Laurent  Lecoq. 


Louis  Valiton 

et 

Claude  Mahieu. 


Louis-Jacques 
Blondeau . 


Pierre  Martin, 

Louis    Lougeôte 

et 

Jean-Baptiste 

Bazonnois. 


Jacques  Hugues 

et 

Nicolas  Cherouvrier. 


René  Fréauville,  Le  13  avril 

Jacques    Vavasseur,    pour  Valenciennes. 
et 
Louis  Bazard, 
dit  Roger. 

(sur  lequel  64  remplaçants.) 


DATE  DU  DÉPART 

DE  MONTFORT 

de  chaque  division 

et 

leur  destination. 


Le  3  avril 
pour  Valenciennes. 


Le  4  avril 
pour  Valenciennes. 


Le  6  avril 
pour  Valenciennes. 


Le  9  avril 
pour  Valenciennes. 


Le  10  avril 
pour  Valenciennes. 


Le  11  avril 
pour  Valenciennes. 


OBSERVATIONS 


(La  Convention  en  décrète  la  mention;,  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 
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21°  Lettre  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Montfort-V  Amaury,  par  la- 
quelle ils  sollicitent  la  Convention  de  fixer  par 
une  loi  le  mode  de  recrutement  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Montfort-l'Amaury,  12  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

t<  En  recevant,  hier  après-midi,  l'arrêté  ci- 
joint  de  notre  département  de  Seine-et-Oise 
pour  la  levée  de  deux  huitièmes  de  notre  garde 
nationale,  requis  pour  marcher  contre  les  re- 
belles, nous  convoquâmes  sur-le-champ  pour 
aujourd'hui  l'assemblée  générale  de  la  com- 
mune. 

«  Les  citoyens  qui  la  composaient  nous  ont 
chargés  d'envoyer  à  la  Convention  nationale 
expédition  de  leur  procès-verbal  :  nous  vous 
l'adressons  ici  à  cet  effet. 

«  La  Convention  nationale  y  verra  la  prière 
que  lui  font  ces  citoyens  de  fixer  par  une  loi 
le  mode  de  recrutement  et  le  désir  qu'ils  ont 
tous  de  se  conformer  à  la  loi,  lorsque  ses  dis- 
positions leur  seront  connues. 

«  Veuillez  bien,  citoyen  Président,  lui  pré- 
senter pour  nous  l'assurance  du  dévouement 
le  plus  fidèle,  aux  intérêts  sacrés  de  la  patrie. 

«  Les  membres  du  conseil  général  per- 
manent de  la  commune  de  Mont- 
fort-l'Amaury. » 

«  Signé:  Villarceaux;  Castet;  Normand; 
Croix;  Le  Beau;  Demauvieu;  Robert; 
Sancé;  Merlin;  Laignier;  Yercherot  ; 
S.  Simon;  Depraret.  » 

Suit  le  texte  des  procès-verbaux  annoncés 
dans  cette  lettre  : 


Procès-verbal  du  12  mai  1793.  l'an  II 
de  la  République  française  (2). 

«  Aujourd'hui  dimanche,  douze  mai,  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de 
la  République  française,  quatre  heures  de  re- 
levée, en  l'assemblée  générale  de  la  commune 
de  Montfort-l'Amaury,  convoquée  en  exécution 
de  la  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  du  dix  mai  "pré- 
sent mois,  de  celle  du  conseil  général  du  dis- 
trict de  Montfort-1' Amaury  du  onze  et  de  celle 
du  conseil  général  de  ladite  commune  du 
même  jour,  les  citoyens  assemblés  en  la  cour 
de  la  maison  commune,  lecture  a  été  faite,  par 
l'organe  du  citoyen  maire,  desdites  trois  déli- 
bérations, lesquelles  ont  été  déposées  sur  le 
bureau,  ainsi  que  la  liste  des  citoyens  de  la 
garde  nationale  de  ladite  commune  depuis 
l'âge  de  17  ans  jusqu'à  celui  de  50. 

«  Alors  il  a  été  observé  par  un  membre  de 
l'Assemblée  que  la  loi  annoncée  sous  la  déli- 
bération du  département  et  qui  fondait  son 
arrêté,  n'était  point  datée  ;  qu'il  serait  néces- 
saire qu'elle  fût  connue  de  tous  les  citoyens 
avant  de  s'occuper  de  l'exécution  de  ladite  dé- 


fi) Archives  nationales.  Carton  C  255,  chemise  476, 
pièce  n*  6. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  476, 
pièce  a*  7. 

lr*  SÉRIE.  T.  LUT. 


libération.  Sur  l'observation  que  cette  loi 
n'avait  pas  encore  été  adressée  par  le  district, 
il  a  été  à  l'instant  nommé  4  citoyens  à  l'effet 
de  se  transporter  au  district  pour  s'en  faire 
remettre  un  exemplaire  :  lesdits  commissaires 
de  retour  ont  rapporté  que  les  administra- 
teurs du  district  leur  avaient  répondu  que  la- 
dite loi  ne  leur  avait  point  encore  été  adressée; 
qu'un  courrier  avait  été  envoyé  ce  matin  au 
département  pour  la  demander,  et  qu'au  sur- 
plus ils  allaient  faire  parvenir  use  lettre  à 
ce  sujet  à  l'Assemblée  et  qu'ils  l'invitaient  de 
s'occuper  néanmoins  de  l'exécution  de  l'arrêté 
du  département.  Ladite  lettre  ayant  été  ap- 
portée et  déposée  sur  le  bureau,  ouverture  et 
lecture  en  ont  été  faites,  et  l'Assemblée  a  re- 
connu qu'elle  se  référait  au  rapport  de  ses 
commissaires. 

«  Sur  quoi  plusieurs  citovens  ayant  fait  la 
motion  d'attendre  la  loi  de  la  Convention 
nationale  annoncée  par  la  délibération  du  dé- 
partement, avant  de  s'occuper  de  son  exécu- 
tion, l'Assemblée  consultée,  il  a  été  arrêté  à 
l'unanimité  d'attendre  ladite  loi. 

«  Ensuite  un  des  membres  de  l'Assemblée 
ayant  fait  la  motion  que  la  Convention  natio- 
nale fût  invitée  et  priée  de  fixer  par  un  dé- 
cret le  mode  du  recrutement  qui  devra  être 
suivi  et  de  régler  par  distinction  ce  qui  devra 
concerner  les  garçons  et  les  hommes  mariés  ; 
ladite  motion,  mise  aux  voix,  a  été  unanime- 
ment arrêtée  par  l'Assemblée  qui  a  chargé  son 
conseil  général  d'adresser  à  cet  effet  des"  expé- 
ditions du  présent  procès-verbal  tant  au  dis- 
trict qu'au  département  et  à  la  Convention 
nationale,  en  leur  exprimant  le  désir  que  tous 
les  citoyens  ont  de  se  conformer  à  la  loi  lors- 
que ses  dispositions  seront  connues. 

«  Il  a  été  arrêté,  en  outre,  qu'une  autre  ex- 
pédition du  présent  procès-verbal  sera  remise 
aux  citoyens  Pierre  Lecoq,  Pierre  Pargeau, 
Pierre  Léger  et  Claire-François  Luthier  qui 
ont  été  choisis  par  l'Assemblée  pour  en  être 
dépositaires.  Ce  qui  a  été  fait  à  l'instant 

«  Et  ont  lesdits  4  citoyens  signé  avec  le  con- 
seil général  les  jours  et  an  ci-dessus,  après  lec- 
ture faite  du  présent  procès-verbal  en  ladite 
Assemblée. 

»  Signé  :  Pierre  Lecoq:  Parceau  ;  Léger  ; 
Luthier;  Saucé;  Castet;  Demauvieu; 
Normand  ;  Simond  ;  Marcotte  ;  Le  Beau  ; 
Créquillon;  Allaire;  Laigne  ;  Verche- 
rot  ;  Croix  ;  Merlin  ;  Robert.  » 

«  Pour  expédition, 

«  Signé  :  Sancé,  président  ;  Robert, 
secrétaire  général.  » 

II 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  du  département  de  Seine-et- 
Oise  (1). 

Séance  publique  du  10  mai  1793,  Pan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Des  rebelles  fanatiques,  souillés  du  pur 
sang  de  nos  frères  s'avancent  vers  vos  foyers  ; 

(l)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  476 
pièce  n*  8. 
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la  patrie  en  danger  appelle  ses  enfants  :  sau- 
vons-la, sauvez-vous,  aux  armes  ! 

«  Vu  les  dangers  pressants  de  la  patrie,  con- 
sidérant que  la  loi  met  toutes  les  gardes  na- 
tionales du  département  à  la  réquisition  des 
généraux  pour  marcher  contre  les  rebelles  ; 
((  Ouï  le  procureur  général  syndic  ; 
«  Le  conseil  général  arrête  que  chaque  com- 
mune mettraen  état  de  partir,  sous  trois  jours, 
un  huitième  de  ses  gardes  nationales,  depuis 
17  ans  jusqu'à  50,  à  l'exception  des  individus 
employés  directement  aux  travaux  essentiels 
de  l'agriculture  et  sous  huitaine,  un  second 
huitième  aussi  avec  la  même  exception. 

«  Sera  le  présent  arrêté  imprimé  et  porté 
sur-le-champ  dans  les  neuf  districts  par  des 
commissaires  de  l'administration  auxquels  elle 
donne  tout  pouvoir  pour  pourvoir  par  les  ré- 
quisitions nécessaires  à  l'armement  et  à  l'équi- 
pement de  ladite  force  et  à  son  rassemblement 
au  chef-lieu  de  chaque  district,  et>  là,  à  sa 
formation  en  compagnie. 

((  Le  conseil  général  du  département  charge 
ses  commissaires  de  se  réunir  à  deux  commis- 
saires qui  seront  nommés  par  l'administration 
du  district  et  deux  qui  seront  nommés  par  le 
conseil  général  de  la  commune  du  chef-lieu  de 
district;  ils  formeront  ensemble  un  comité  de 
Salut  public  qui  est  autorisé  à  rejeter  du  sein 
de  la  force  présentée  les  personnes  Suspectes 
qui  pourraient  s'y  être  glissées,  comme  aussi  de 
compléter  le  huitième  ci-dessus  requis  de  cha- 
que commune,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
présenté  le  troisième  jour,  à  requérir  par  dé- 
signations personnelles  la  quantité  de  citoyens 
que  la  commune  aurait  manqué  de  fournir. 

«  Pour  pourvoir  aux  besoins  des  volontaires 
qui  marcheront  contre  les  révoltés  il  sera  fait 
un  fonds  de  3,600,000  livres  qui  sera  prélevé 
sur  les  citoyens  riches  et  aisés  du  départe- 
ment. 

Une  partie  de  cette  somme  servira  à  payer 
la  solde,  l'armement  et  l'équipement  des  vo- 
lontaires ;  une  autre  servira  a  alimenter  les 
familles  de  ces  volontaires  en  l'absence  de  ces 
derniers. 

«  Enfin,  la  troisième  partie  de  ces  fonds  sera 
destinée  à  assurer  aux  volontaires  qui  revien- 


dront blessés,  hors  d'état  de  pouvoir  travail 
1er,  ou  à  leurs  familles,  s'ils  meurent  en  com 
battant  pour  la  patrie  les  secours  dont  ils  au 
ront  besoin. 

«  Le  conseil  général  a  nommé  trois  de  ses 
membres,  les  citoyens  Hodanger,  Le  Turc  el 
Gattinel  pour  accompagner  la  force  armée 
dans  la  Vendée  et  partout  où  elle  se  portera. 

«  Ils  sont  chargés  de  faire  les  réquisitions 
nécessaires  aux  besoins  des  bataillons,  de  sou- 
tenir et  même  prévenir  leurs  justes  réclama- 
tions; ils  sont  les  frères  d'armes  nommés  par 
l'administration  pour  veiller  à  la  gloire,  au 
salut  et  au  succès  des  citoyens  du  départe- 
ment, pour  partager  leurs  dangers,  leurs 
maux,  leurs  peines  et  tous  les  soins  que  leur 
coûtera  la  liberté. 

«  Pour  expédition, 

«  Signé  :  Richard,  Ciberq. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Lhermitte,  secrétaire.  » 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  ces  pro- 
cès-verbaux (1). 

IVnièro*  demande  que  les  hommes  mariés 
ne  puissent  faire  exception  à  la  loi. 

Lehardy  (Morbihan)  pense  qu'un  mari  ne 
doit  plus  rien  à  la  République. 

Itéra iiri  regarde  cette  assertion  comme  in- 
digne de  républicains,  qui,  dans  les  moments 
de  danger,  doivent  oublier  toute  affection  par- 
ticulière pour  ne  s'occuper  que  de  la  patrie. 
Il  réclame  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

22°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  aux  départements  à  la 
date  du  13  mai  1793;  cet  état  est  ainsi  conçu  : 


(1)    Le   Point  du  Jour,    1793,    tome  2,   page  183, 
1"  colonne. 
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ÉTAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  Vinlérieur, 
le  13  mai  1793,  Van  II  de  la  République  française  (1). 


DATES  DES  DÉCHETS. 


17  avril . . 
81    —    .. 

a  —   .. 
u  —  .. 

28  —    . 

29  —    . 

30  —    . 
30    -    . 

l«r  maj. 


9    — 


10    — 


10 


10    — 


TITRES    DES    DÉCRETS. 


Décret  relatif  au  refus  fait  d'accorder  des  passe- 
ports aux  ci-devant  nobles 


Décret  qai  rapporte  deux  décrets  de  sursis  à 
l'exécution  de  deux  jugements  à  mort  pro- 
noncés contre  deux  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats  


Décret  relatif  au  paiement  des  canonniers  et 
officiers  de  santé  des  places  de  guerre  et  des 
frais  des  consignes  et  portiers  desdites  places. 

Décret  relatif  au  remboursement  des  capitaux 
et  intérêts  des  emprunts  à  terme,  faits  en  pays 
étrangers 


Décret  qui  attribue  aux  régisseurs  des  douanes 
nationales,  la  perception  des  feux,  phares  et 
balisages 


Décret  portant  que  les  juges  et  jurés  du  tribu- 
nal extraordinaire  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'au  1*  juin 


DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 


A  tous  les  départements. 


id. 


Décret  pour  congédier  des  armées  les  femme» 
inutiles 


Décret  qui  autorise  le  citoyen  Lecomte  à  payer 
le  prix  d'une  acquisition  de  bois  notionaux  en 
quittances  de  finances  à  lui  délivrées  en  exé- 
cution du  décret  du  15  janvier  dernier...., 


Décret  relatif  aux  commissions  nommées  par  la 
municipalité  de  Paris,  pour  accompagner  les 
troupes  qui  vont  dans  le  département  de  la 
Yendée 


Décret  portant  que    les  citoyens  de  Paris  ont 
bien  mérité  de  la  patrie 


Décret  relatif  anx  officiers  et  sous-of Aciers  qui 
par  la  loi  du  8  mars  dernier,  ont  été  obligés 
de  rejoindre  leurs  corps  dans  la  huitaine . 

Décret  qui  adjoint  de  nouveaux  commissaires  à 
ceux  envoyés  près  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle 


Décret  qui  nomme  des  commissaires  près  des 
armées  du  Nord  et  des  côtes  de  Brest 


-  Recueil  de  235  pages  de  28  opinions  de 
députés  à  la  Convention  nationale,  relatives 
au  jugement  de  Louis  Capet,  dont  l'impression 
n'a  pu  être  achevée  avant  le  décret  du  31  jan- 
vier (décret  du  13  novembre  1792) 


-  Copie  du  procès-verbal  tenu  à  la  charge  de 
Louis  Manne  (décret  du  23  avril). 

-  Pièces  contenues  dans  l'envoi  des  corps  ad 
ministratifs   du  déparlement   de   la    Gironde 
(décrets  du  18  avril). 


id. 


id. 


id. 


OBSERVATIONS. 


Imprimé. 


M. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id 


id. 


id. 


id. 


Le  ministre  de  Vintérieur, 
Signé  :  Garât. 


(i)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  226,  pièce  n*  3. 
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23°  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  des  Landes  (1),  par  la- 
quelle ils  font  passer  à  la  Convention  un  ar- 
rêté qu'ils  ont  pris,  relativement  à  l'incarcéra- 
tion du  consul  de  France,  résidant  à  Séville. 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  au  comité 
diplomatique.) 

,  24°  Lettre  du  vice-procureur  général  syndic 
du  département  de  P  Ardèche,  par  laquelle  il 
fait  passer  à  la  Convention  un  arrêté  pris  par 
le  directoire  de  ce  département  au  sujet  de 
l'habillement  d'un  bataillon  de  volontaires  : 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  :■ 

«    Privas,  6    mai    1793,    l'an    II 
de  la  République  française. 

<c  Citoyen  Président, 

«  Le  directoire  du  département  me  charge 
de  vous  faire  parvenir  l'extrait  de  l'arrêté 
qu'il  a  pris  aujourd'hui  relativement  aux  vo- 
lontaires du  3e  bataillon.  Vous  voudrez  bien  le 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale, 

«  Le  vice-procureur  général  syndic  du 
département   de   V  Ardèche, 

<(  Signé  :  Lespinasse.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  annoncé  dans  cette 
lettre  (3)  : 

Extrait  du  directoire  du  département 
de  V Ardèche. 

«  Séance  publique  du  lundi  6  mai  1798,  Van  II 
de  la  République  française. 

Présents  :  les  citoyens  Savine,  évêque  et  pré- 
sident du  département;  Chabaud,  Gamon,  De- 
france,  Bouzon,  Labondès,  Damaud,  ces  deux 
derniers  adjoints,  et  avec  eux  le  citoyen  Les- 
pinasse, vice-procureur  général  syndic. 

«  Le  directoire,  considérant  que  rien  n'est 
plus  instant  que  de  pourvoir  à  l'habillement 
des  braves  citoyens  dévoués  à  la  défense  de  la 
patrie  ; 

«  Qu'un  troisième  bataillon  a  été  formé  dans 
ce  département  depuis  le  15  janvier  dernier  ; 
qu'il  est  composé  de  vrais  amis  de  la  liberté 
qui  ne  désirent  rien  tant  que  de  voler  aux 
frontières  et  repousser  les  despotes  ligués 
contre  nous  ; 

«  Que,  malgré  que  le  ministre  ait  été  pré- 
venu de  son  organisation,  que  l'adjudant  gé- 
néral de  l'armée  de  Kellermann,  les  commis- 
saires de  la  Convention  aient  multiplié  leurs 
lettres  pour  qu'il  fût  pourvu  à  leur  habille- 
ment,^ ministre  n'a  fait  que  des  promesses 
réitérées,  sans  qu'elles  aient  été  suivies  de  leur 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  301. 

,(2)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  476 
pièce  n*  1.  ' 

(3)  Archives  nationales,  Carton   C  255,  chemise  476, 


«  Que  les  200  hommes  qui  composent  ce  troi- 
sième bataillon  furent  la  plupart  couverts  de 
haillons  ce  que  ne  peuvent  voir  qu'avec  frémis- 
sement les  citoyens  qui  partent  pour  le  recru- 
tement de  l'armée; 

<(  Considérant  que  c'est  des  mesures  qu'il 
prendra  relativement  à  un  objet  aussi  impor- 
tant que  dépend  la  tranquillité  intérieure  de 
ce  département  ; 

a  Considérant  enfin  que  dans  le  moment  où 
la  patrie  se  trouve  en  danger,  l'on  ne  doit 
point  s'arrêter  aux  formes  et  que  la  Conven- 
tion ne  peut  que  l'approuver  lorsque  ses  arrê- 
tés ne  tendent  qu'à  procurer  des  défenseurs, 
déjà  exercés  et  qui  ne  désirent  rien  tant  qu'à 
se  mesurer  avec  l'ennemi  ; 

<(  Ouï  le  vice-procureur  général  syndic  ; 

«  Le  directoire  arrête  que  le  conseil  général 
d'administration  du  3e  bataillon  de  l'Ardèche 
demeure  autorisé  à  faire  pourvoir  de  suite  à 
l'habillement  des  volontaires  qui  le  composent; 
que  le  conseil  d'administration  du  3e  bataillon 
est  encore  autorisé  à  se  pourvoir  de  deux  dra- 
peaux et  d'une  canne  pour  le  tambour-major  ; 

«  Que  l'état  de  ces  fournitures  sera  présenté 
au  directoire  pour  qu'après  un  visa  préalable, 
il  soit  expédié  de  suite  des  mandats  sur  le 
receveur  des  districts  qui  en  accepteront  le 
montant  ; 

«  Arrêté  aussi  que  le  ministre  sera  dénoncé 
à  la  Convention  nationale,  qu'un  extrait  du 
présent  sera  de  suite  adressé  à  son  Président 
pour  en  demander  l'autorisation  jusqu'à  la- 
quelle le  présent  arrêté  sera  provisoirement 
exécuté. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :   Lespinasse,  vice-président  ; 
Leyssonnier. 

•  (La  Convention  approuve  les  différents  ar- 
ticles de  l'arrêté  de  ce  département.) 

25°  Pétition  de  citoyens  suisses  (1)  qui  de- 
mandent des  passeports  pour  se  rendre  dans 
leur  patrie  ; 

(La  Convention  renvoie  leur  pétition  au  co- 
mibé  de  Sûreté  générale,  pour  y  faire  droit, 
s'il  y  a  lieu.) 

26°  Trois  lettres  de  Clavière,  ministre  des 
contributions  publiques  (2),  dont  les  deux  pre- 
mières sont  renvoyées  au  comité  de  commerce 
et  la  dernière  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
domaines  réunis. 

27°  Lettre  du  citoyen  Maigniez,  député  du 
Pas-de-Calais,  par  laquelle  il  sollicite  pour 
des  raisons  d'intérêt  et  de  famille,  un  congé 
d'un  mois  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3) 


pièce 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  301. 

(2)  Le  P.  V.,  tome  11,  pages  298  et  301,  ne  fait  pas 
connaître  le  contenu  de  ces  trois  lettres.  Les  journal 
du  temps  n'en  font  pas  également  mention;  nous  avoi 
dû  donc  nous  borner  à  mentionner  leur  dépôt  sur 
bureau  do  l'Assemblée. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cu  254,  chemise  47c 
pièce  n°  8. 
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«   Paris,    14  mai   1793,   l'an    II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'occupe  une  ferme  assez  conséquente  et 
j'en  avais  laissé  le  soin  à  mon  épouse  quand 
mes  concitoyens  m'ont  fait  l'honneur  de  me 
nommer  au  poste  que  j'occupe  dans  ce  mo- 
ment. Cette  épouse  est  malade  et  mes  affaires 
sont  abandonnées. 

«  Je  vous  demande,  citoyen  Président,  un 
congé  d'un  mois.  J'espère  qu'après  ce  terme, 
mon  épouse  pourra  reprendre  les  soins  néces- 
saires à  cette  exploitation,  et  moi  me  rendre  à 
mon  poste  que  je  n'ai  pas  abandonné  un  ins- 
tant depuis  ma  nomination. 

«  Je  suis,  citoyen  Président,  votre  conci- 
toyen. 

«  Signé  :  Maigniez,  député  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  l'existence  du  décret.) 

28°  Lettre  du  citoyen  Castagni,  ci-devant 
consul  de  France  à  Carthagène  (1),  pour 
transmettre  à  la  Convention  un  mémoire  dans 
lequel  il  expose  les  raisons  qui  l'ont  empêché 
de  prêter  plutôt  le  serment  exigé  par  loi  du 
14  août  dernier.  Il  pense  que  cette  Assemblée 
ne  les  désapprouvera  pas  et  il  demande  d'être 
rétabli  dans  ses  fonctions. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  la 
lettre  et  du  mémoire  au  comité  diplomatique.) 

29°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
une  lettre  des  membres  du  tribunal  criminel 
du  département  d'Eure-et-Loir,  relative  à  un 
homnje  condamné  à  quatorze  années  de  fer 
pour  complicité  de  vol  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«    Paris,   11    mai    1793,    l'an    II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  renvoie  copie  d'une  lettre  qui  m'a 
été  écrite  par  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir.  Il  vient  de  condamner 
à  quatorze  ans  de  fers,  pour  complicité  de  vol 
fait  de  nuit  avec  effraction,  le  nommé  Bluet  qui 
a  acquiescé  à  son  jugement.  Il  observe  que  ce 
malheureux  est  dans  un  état  de  cécité  presque 
absolu;  qu'il  n'était  dans  le  principe  accusé 
que  d'un  vol  simple,  et  que  ses  remords  seuls 
lui  ont  fait  déclarer  le  délit  dont  les  circons- 
tances ont  aggravé  sa  peine  et  nommé  le  prin- 
cipal auteur  du  crime. 

«  Ce  dernier  ne  peut  lui  pardonner  ses 
aveux.  Il  a  déjà  soulevé  contre  lui  les  prison- 
niers, et  il  a  fallu  le  soustraire  à  leur  fureur. 

«  Ilest  visiblement  impossible  que  cet  homme 
suive  sa  chaîne,  et  qu'il  soit  d'aucune  utilité 
sur  les  galères. 


(1)  P.  V.,  tome  11,   page  302,  el  Le  Point  du  Jour 
H93,  tome  2,  page  182,  2*  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  254,  chemise  465, 
pièce  n*  23. 


«  Ces  considérations  ont  porté  le  tribunal  à 
désirer  la  commutation  de  sa  peine.  Mais  il 
n'appartient  qu'à  l'Assemblée  de  prononcer 
sur  un  objet  de  cette  nature,  et  je  ne  puis  que 
provoquer  son  indulgence  en  vous  priant  de 
lui  soumettre  cet  exposé  et  de  presser  sa  dé- 
termination. Elle  trouvera  peut-être  dans  sa 
sagesse  que  la  détention  pendant  le  même 
espace  de  temps  suffirait  pour  satisfaire  la 
justice  et  remplir  le  vœu  de  l'humanité. 

«  Le  ministre  de  la  justice , 

«  Signé  :  Gohiee. 

Suit  le  texte  de  la  lettre  annoncée  par  le 
ministre  : 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  jus- 
tice par  les  membres  composant  le  tribu- 
nal criminel  du  département  d'Eure-et- 
Loir  (1). 

«  Le  27  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Pansard  et  Bluet  convaincus  de  vols  avec 
effraction  extérieure  faits  nuitamment  et  de 
complicité,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
quatorze  années  de  fers,  par  jugement  du  tri- 
bunal criminel  du  département  d'Eure-et-Loir 
du  15  avril,  présent  mois.  Ces  deux  particu- 
liers ont  exécuté  leur  jugement. 

«  Le  tribunal  croit  devoir  vous  soumettre  ci- 
toyen, quelques  observations  relatives  à  Bluet, 
l'un  de  ces  deux  condamnés.  Ce  malheureux 
est  dans  un  état  de  cécité  presque  absolu.  Vous 
verrez  par  le  certificat  des  chirurgiens  que 
nous  vous  adressons  qu'il  est  impossible  qu'il 
puisse  être  employé  à  aucuns  travaux.  Il  ne 
peut  pas  même  se  conduire.  Quel  sera  le  sort 
de  ce  malheureux,  s'il  est  obligé  de  suivre  la 
chaîne  ? 

«  Nous  vous  observerons  encore  que  Bluet, 
dans  le  principe,  n'était  accusé  que  d'un  sim- 
ple vol.  Pressé  par  ses  remords,  il  a  fait  l'aveu 
d'autres  délits  et  a  découvert  à  la  justice 
l'homme  qui  l'avait  entraîné  au  crime.  Pan- 
sard a  été  pris;  il  a  été  trouvé  saisi  d'effets  vo- 
lés et  il  a  été  déclaré  convaincu. 

«  Pansard  ne  peut  pardonner  à  Bluet  ses 
aveux.  Il  le  regarde  comme  l'auteur  de  sa  con- 
damnation et  la  haine  qu'il  lui  avouée  est  pour 
Bluet  une  source  de  mauvais  traitements.  Il 
a  fallu  soustraire  ce  dernier  à  la  fureur  des 
autres  prisonniers. 

«  Le  ministre  de  la  marine  demande  que 
les  condamnés  aux  fers  dans  le  département 
d' Eure-et-Loir  soient  transférés  à  Alençon 
pour  le  25  mai  prochain.  Une  foire  considé- 
rable à  Chartres  et  qui  nécessitera  la  présence 
de  la  gendarmerie  de  cette  résidence  va  forcer 
l'accusateur  public  à  presser  le  départ  de  ces 
condamnés. 

«  Nous  vous  prions  donc  instamment,  ci- 
toyen ministre,  de  prendre  en  considération 
nos  observations,  et  de  décider  si  Bluet  doit 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  254,  chemise  465, 
pièce  n°  24. 
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absolument  rejoindre  la  chaîne  ou  s'il  est  pos- 
sible d'obtenir  la  commutation  de  sa  peine. 

«  Les  membres  composant  le  tribunal 
criminel  d'Eure-et-Loir. 

«  Signé  :  Illisible.  » 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

30°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  pour  demander  qu'on  mette  de  nou- 
veaux fonds  à  sa  disposition,  outre  ceux  ac- 
cordés par  décret  du  23  mars. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  des  finances.)- 

31°  Pétition  de  l'assemblée  des  sections  per- 
manentes de  la  commune  de  Besançon  (2), 
pour  dénoncer  Nodin,  commissaire  ordonna- 
teur, inspecteur  des  subsistances,  qui,  par  des 
marchés  frauduleux,  a  fait  monter  le  prix 
de  la  viande  de  8  à  15  sous. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette 
demande  à  la  commission  des  marchés.) 

32°  Adresse  des  citoyens  du  Havre,  réunis  en 
quatre  bataillons  (3),  qui  pensent  que,  par 
leur  position,  il  leur  serait  extrêmement 
avantageux  d'avoir  à  chacun  de  leurs  batail- 
lons une  compagnie  de  chasseurs. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  la  guerre  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

33°  Pétition  des  représentants  du  Citoyen 
Lauchire,  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de 
Paris,  absent  à  cause  du  service  qu'il  fait  dans 
les  équipages  de  l'artillerie  de  l'armée  du  Nord, 
pour  demander  que  leurs  postillons  soient 
exempts  du  tirage  au  sort  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

«  Paris,  12  mai  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  maître  de  la  poste  aux  chevaux 
de  Paris  a  eu  l'honneur  d'écrire  une  lettre  à 
la  Convention  il  y  a  environ  deux  mois  pour 
demander  l'exemption  de  tirer  au  sort  pour 
ses  postillons.  Il  n'a  pas  eu  de  réponse.  L'on 
va  procéder  à  l'instant  au  tirage  pour  le  re- 
crutement de  l'armée  de  la  Vendée.  Nous  vous 
prions  de  représenter  à  la  Convention  combien 
le  service  de  la  poste  aux  chevaux  de  Paris  est 
essentiel  ;  que  si  les  postillons  de  cette  poste 
partaient,  le  service  manquerait.  Nous  n'igno- 
rons pas  que  la  poste  de  Paris  fournit  tous  les 
jours  dix  postillons  pour  le  service  des  malles, 
indépendamment  des  courriers  extraordinaires 


(1)  P.  V.,  tome  U,  page  302. 

■JS  P  V-'  tome  11,  Pa°e  302'  el  u  Point  du  Jour, 
1793,  tome  2,  page  182,  2«  colonne. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  302. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  480 
pièce  n°  24. 


lorsque  la  Convention  en  envoie  dans  les  dé- 
partements. 

<(  Nous  avons  également  deux  garçons  maré- 
chaux attachés  à  la  poste  dont  nous  avons  le 
grand  besoin  par  la  rareté  de  ces  ouvriers. 

«  L'objet  est  pressant,  car  l'on  va  tirer  au 
sort  dans  la  section. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  citoyens,  avec 
respect,  vos  concitoyens, 

«  Les  représentants  du  citoyen  maître  de 
la  poste  aux  chevaux  de  Paris,  ab- 
sent, étant  à  la  tête  des  équipages 
d'artillerie  de  l'armée  du  Nord. 

«  Signé  :  Morin,  Broussouze.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

34°  L,ettre  des  administrateurs  du  district 
cle^  Versailles  (1),  par  laquelle  ils  demandent 
d'être  autorisés  à  prendre,  sur  le  produit  de 
la  vente  des  biens  des  émigrés,  des  avances,  à 
titre  de  secours,  pour  les  femmes  et  les  en- 
fants des  volontaires  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  qui  sont  aux  frontières. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

35°  Pétition  du  citoyen  Rouxxeau,  capitaine 
dans  le  régiment  des  chasseurs  de  l'Égalité  (2). 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

36°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or  (3). 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités d'agriculture,  de  commerce  et  de  Sa- 
lut public.) 

Roux  (4).  Plusieurs  soldats  se  plaignent  que 
les  officiers  d'infanterie  combattent  à  che- 
val et  que  rien  ne  peut  occasionner  plus  de  dé- 
rangement dans  les  rangs.  Je  demande  le  ren- 
voi de  mon  observation  au  comité  de  la  guerre 
pour  vous  en  faire  un  rapport. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

llarat  (5).  Citoyens,  il  y  a  un  grand  nom- 
bre de  pétitionnaires  qui  n'ont  pas  été  admis 
dimanche,  je  demande  une  séance  du  soir  pour 
leur  admission. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

I&iklil  (6)  demande  que  tous  les  princes  qu 
ont  pris  part  à  la  diète  de  Ratisbonne 
soient  déclarés  ennemis  de  la  patrie  et  que 
leurs  biens  soient  séquestrés  au  profit  de  la 
République. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (7)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 

terres  des  princes  possessionnés  en  France,  et 


(1)  Le  Journal  de  Perlet,  n°  236,  page  333. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  303. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  301. 

(4)  Mercure  universel,  tome  27,  page  230,1"  colonne. 

(5)  Mercure  universel,  tome  27,  page  230,  lr"  colonne. 

(6)  Mercure  universel,  tome  27,  page  230,  lr*  colonne. 

(7)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  143,  et  P.  V., 
£me  11,  page  286. 
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qui  n'ont  pas  protesté  contre  le  conclus  u m  de 
la  diète  de  Ratisbonne,  qui  déclare  l'Empire 
en  guerre  avec  la  France,  seront  séquestrées  au 
profit  de  la  République,  quand  bien  même  ces 
princes  n'auraient  pas  fait  marcher  des  trou- 
pes contre  elle. 

«  Elle  ordonne,  en  outre,  que  les  receveurs 
de  l'enregistrement  seront  tenus  de  rendre 
compte,  dans  le  plus  bref  délai,  des  diligences 
qu'ils  auront  faites  pour  que  ces  terres  soient 
séquestrées  sans  aucune  exception.  » 

Sallengros,  au  nom  du  comité  de  division 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  (1)  tendant  à  ce  que  les  citoyens  du 
département  de  Jemmapes  se  réunissent  en  as- 
semblées primaires  pour  nommer  provisoire- 
nu  rd  cinq  représentants  à  la  Convention  na- 
tionale, avec  la  liberté  de  compléter  le  nom- 
bre de  dix,  déterminé  par  le  décret  du  2  mars 
dernier  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  Jemmapes  ont  été  admis  à  la  barre 
le  23  avril  dernier  :  leur  pétition,  à  laquelle 
la  Convention  nationale  a  fortement  applaudi, 
tendait  à  ce  que  vous  ordonniez  que  les  dépu- 
tés de  ce  département  siégeassent  incessam- 
ment parmi  vous. 

Le  comité  de  division,  auquel  vous  avez  ren- 
voyé cette  pétition,  a  cru  que  ce  serait  in- 
justement, et  avec  cruauté,  qu'on  hésiterait 
d'accueillir  cette  demande,  sous  l'objection 
spécieuse  que  les  ennemis  occupent  à  ce  mo- 
ment le  territoire  de  ce  département  :  sa  réu- 
nion à  la  République  française  ayant  été 
solennellement  décrétée  par  la  Convention  na- 
tionale, d'après  le  vœu  librement  émis  des 
citoyens  habitants  du  département,  il  est  con- 
séquent qu'il  soit  censé,  comme  avant  l'enva- 
hissement, faire  partie  intégrante  de  la  Répu- 
blique. 

Les  lois  sont  d'accord  avec  ce  langage,  et 
l'exemple  du  passé  vient  d'ailleurs  à  l'appui 
de  ce  raisonnement.  Il  ne  doit  exister  aucune 
différence  à  l'égard  du  département  de  Jem- 
mapes avec  les  différents  départements  dans 
lesquels  l'ennemi  avait  pénétré  dans  le  cou- 
rant de  l'année  dernière,  à  l'époque  des  as- 
semblées primaires  ou  électorales  pour  la 
députation  à  la  Convention.  L'Assemblée  légis- 
lative a  décrété  que  les  habitants  du  pays 
envahi  procéderaient  dans  les  villes  voisines 
au  choix  de  leurs  représentants  ;  or,  il  pa- 
raît indubitable  que  la  Convention  nationale 
décrétera  que  les  assemblées  primaires  et 
électorales  du  département  de  Jemmapes  se- 
ront convoquées  le  plus  tôt  possible  dans  la 
ville  la  plus  voisine,  et  que  les  représentants 
de  ce  département  seront  tenus  de  se  rendre 
et  de  se  réunir  incessamment  dans  votre  sein. 

C'est  par  décret  du  2  mars  que  la  Conven- 
tion a  déclaré  la  réunion  du  département  de 
Jemmapes  à  la  République  française,  et  par 
le  même  décret  elle  a  déterminé  provisoire- 
ment que  sa  députation  à  la  Convention  serait 
composée  de  dix  membres. 

Le  comité  n'a  pas  hésité  de  croire  que,  quoi- 
que le  département  de  Jemmapes  fût  envahi 
par  l'ennemi,   il  devait  avoir  une  représen- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise),  tome  534  bis,  n*  24. 


tation  ;  mais  le  comité  fut  partagé  d'opinions 
quant  au  nombre  de  ses  membres  :  quelques- 
uns  ont  cru  que  ces  représentants  devaient 
être  au  nombre  de  3  seulement  ;  d'autres  ont 
pensé  que  la  politique,  que  la  justice  même 
commandaient  de  ne  pas  diminuer  le  nombre 
de  10  qui  avait  été  déterminé  par  le  décret 
de  réunion  ;  d'autres,  enfin,  ont  pensé  que  le 
nombre  de  5  représentants  devait  concilier  les 
différentes  opinions  ;  et  ceux-ci  opinèrent  dans 
une  majorité  relative,  qui  quoique  faible  em- 
porta l'arrêté  du  comité  de  division  qui  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens habitants  du  département  de  Jemmapes 
se  réuniront  dans  la  ville  de  Maubeuge,  le  30 
du  présent  mois  de  mai,  en  assemblées  pri- 
maires et  électorales,  pour  faire  choix  de  leurs 
représentants,  lesquels  seront  au  nombre  de 
5  provisoirement,  c'est-à-dire,  tant  que  le  ter- 
ritoire sera  occupé  par  l'ennemi  :  demeurant 
libres  de  compléter  le  nombre  de  10,  déter- 
miné par  le  décret  de  réunion,  sitôt  que  l'en- 
nemi sera  repoussé  et  chassé  dehors  du  même 
territoire  ;  et  leurs  représentants,  immédia- 
tement après  leur  élection,  seront  tenus  de  se 
lendre  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale. 

(La  Convention  nationale  décrète  l'impres- 
sion du  rapport  et  du  projet  de  décret,  l'ajour- 
nement et  le  renvoi  aux  comités  de  division  et 
de  Salut  public  réunis.) 

Chambon,  secrétaire,  donne  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  émanant  des  représentants  du 
peuple  à  Vannée  du  Nord  : 

1°  Lettre  des  représentants  Cochon,  Briez, 
Du  Bois  du  Bais  et  Bellegarde,  commissaires  à 
l'armée  du  Nord,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent à  la  Convention  la  pièce  suivante  (1)  : 

«  Au  quartier  général  de  Lille,  le  11  mai. 

Lamarlière,  général  de  division, 
aux  représentants  du  peuple. 

«  Je  vous  dois,  citoyens  représentants,  la 
suite  de  mon  expédition  dont  je  vous  ai  donné 
les  détails  jusqu'au  9  au  matin,  les  troupes 
étaient  sous  les  armes  dans  les  postes  qu'elles 
avaient  la  veille.  J'avais  reçu  ordre,  le  8  au 
soir,  de  cesser  toute  attaque,  et  je  donnai  à 
tous  mes  postes  celui  de  conserver  leurs  posi- 
tions, dans  l'espérance  que  l'on  pourrait,  le 
9  au  matin,  continuer  d'attaquer,  en  effectuant 
la  jonction  de  ma  division  de  droite  aux  or- 
dres du  général  de  brigade  Despourchès,  à 
celle  de  gauche  de  l'armée  aux  ordres  du  gé- 
néral de  brigade  Hédouville;  mais  le  9  au  ma- 
tin, n'ayant  point  entendu  d'attaque  sur  ma 
droite,  ni  reçu  de  nouveaux  ordres,  je  n'ai  pas 
voulu  rester  oisif,  et  j'ai  ménagé  à  ma  divi- 
sion, brûlant  du  désir  de  combattre,  un  plan 
d'attaque  combiné  sur  plusieurs  points.  En 
conséquence  le  général  Chaumont  s'est  mis 
à  la  tête  d'un  corps  de  près  de  2,000  hommes, 
pour  aller  tâtonner  le  camp  de  Maulde,  en  dé- 


(l)  Bulletin  de  la  Convention  du  14  mai  1793. 
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bouchant  par  Rumégies  et  autres  postes  dont 
il  avait  chassé  l'ennemi  la  veille.  Les  ennemis 
étaient  en  petit  nombre  dans  ce  camp  ;  mais 
les  redoutes  et  retranchements  étaient  hérissés 
de  canons  avec  des  forces  suffisantes  pour  les 
garder.  Chaumontne  s'en  est  pas  moins  appro- 
ché de  très  près;  ses  tirailleurs  ont  été  narguer 
l'ennemi  au  pied  des  redoutes,  pendant  que  le 
général  Chaumont  les  a  canonnés.  Nous  avons 
eu  3  hommes  blessés,  et  les  ennemis  ont  perdu 
des  tirailleurs  et  du  monde  dans  leurs  re- 
doutes. 

<(  Au  même  moment  le  général  de  brigade 
Berra  attaquait  le  camp  de  Mary;  l'ennemi 
n'a  pas  longtemps  soutenu  son  attaque,  dont 
il  a  dû  beaucoup  souffrir.  Je  me  suis  porté 
sur  ma  droite  vers  Despourchès.  Votre  col- 
lègue, le  citoyen  Gasparin,  était  avec  moi;  ce 
digne  représentant  ne  m'a  pas  quitté  une  mi- 
nute, tant  aux  avant-postes  et  au  delà  des 
batteries  que  nous  avons  été  reconnaître,  que 
dans  les  visites  des  troupes  que  j'ai  faites. 
Il  a  été  témoin  de  tous  les  ordres  que  j'ai  don- 
nés et  des  rapports  que  j'ai  reçus,  et  sa  pré- 
sence a  produit  le  meilleur  effet.  Les  troupes 
animées  du  meilleur  esprit  ont  témoigné  par- 
tout la  plus  grande  satisfaction  de  voir  un  de 
nos  représentants;  nous  n'avons  eu  qu'à  leur 
exprimer  des  éloges  mérités.  Le  général  Des- 
pourchès nous  a  conduits  dans  la  forêt  de 
Saint-Amand  près  de  Vigogne.  Nos  braves 
frères  à  l'envi  nous  racontaient  leurs  exploits, 
nous  montraient  les  dépouilles  des  vaincus 
pendant  que  d'autres  se  fusillaient  à  côté  de 
nous.  Ce  spectacle  vous  aurait,  citoyens  re- 
présentants, confirmé  dans  la  haute  idée  que 
vous  avez  de  la  valeur  des  républicains  qui 
combattent  pour  leur  propre  cause.  J'ai  reçu 
dans  ce  moment,  et  près  de  l'abbaye  de  Vi- 
gogne, un  courrier  du  général  Lamarche,  por- 
tant l'ordre  de  faire  reprendre  à  mes  troupes 
le  chemin  de  Lille  et  de  Douai,  et  de  laisser 
à  Despourchès  les  bataillons  que  je  lui  avais 
donnés,  étant  destinés  à  rejoindre  l'armée  avec 
sa  division.  Je  vous  avoue  que  j'ai  eu  bien  du 
regret  de  donner  l'ordre  à  nos  braves  troupes 
d'abandonner  le  théâtre  de  leur  gloire,  mais 
j'ai  désiré  qu'elles  conservassent  leurs  postes 
la  nuit  du  9  au  10.  Ma  division  a  commencé  à 
se  mettre  en  marche  à  trois  heures  du  matin, 
sur  plusieurs  colonnes  et  à  des  heures  diffé- 
rentes. 

«  Ce  n'est  pas  encore  sans  avoir  fait  feu  sur 
l'ennemi  que  nous  nous  sommes  séparés  de 
lui  :  la  retraite  s'est  faite  dans  le  plus  grand 
ordre.  J'ai  laissé  le  général  de  brigade  Ran- 
sonnet,  commandant  les  flanqueurs  de  gauche 
de  l'armée  avec  des  forces  suffisantes  à  Or- 
chies,  Hasnon,  Marchiennes  et  Belle-Porte. 
Toutes  mes  troupes  sont  arrivées  au  camp  de 
la  Madeleine  et  à  leurs  cantonnements  sur  le 
midi  ;  elles  ont,  sur  les  quatre  heures,  enlevé 
une  patrouille  composée  de  6  Hollandais  et 
d'un  officier  qui  a  été  très  blessé,  et  que  j'ai 
fait  conduire  à  l'hôpital.  J'ai  envoyé  les  pri- 
sonniers à  la  citadelle,  pour  être  conduits  au- 
jourd'hui à  Cambrai,   suivant  notre  usage. 

«  Signé  :  Lamorlière.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

2°  Lettre  des  représentants  Cochon,  Du  Bois- 
Du  Bais,  Belîegarde  et  Briez,  commissaires  à 


/'armée  du  Nord  (1),  par  laquelle  ils  écrivent 
de  Valenciennes,  qu'ils  ont  destitué  le  général 
de  brigade  Fournier,  pour  ne  s'être  pas  trouvé 
à  l'affaire  du  1er  mai.  Ils  se  plaignent  de  ce 
que  la  Trésorerie  nationale  ne  fait  passer, 
pour  le  paiement  des  troupes,  que  de  gros  assi- 
gnats, ce  qui  rend  la  circulation  fort  difficile. 

Chambon  observe  que  les  commissaires 
n'ont  pas  droit  de  destitution,  qu'il  ne  leur 
est  permis  que  de  suspendre. 

Dréard  attribue  le  mot  destitué,  qui  se 
trouve  dans  la  lettre  des  commissaires  à  une 
erreur  de  rédaction;  car,  dit-il,  le  comité  de 
Salut  public  n'a  reçu  d'autres  renseignements 
à  ce  sujet,  si  ce  n'est  qu'il  lui  a  été  écrit  que 
Fournier  était  suspendu  de  ses  fonctions.  Il 
promet,  au  reste,  que  le  comité  prendra  de 
plus  exactes  informations  et  rappellera  les 
commissaires  aux  simples  limites  de  leurs  pou- 
voirs. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

3°  Lettre  des  représentants  Cochon,  Du  Bois 
Du  Bais,  Belîegarde  et  Briez,  commissaires 
à  l'armée  du  Nord,  qui  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«    Valenciennes,  le  11  mai  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues,  d'après  le  rap- 
port qui  nous  a  été  fait  par  le  général  Fer- 
rand,  nous  avons  destitué  le  citoyen  Sillery, 
aide  de  camp  du  général  Dampierre,  qui  s'est 
avisé  de  faire  tirer,  sans  ordre,  le  canon  du 
rempart  sur  le  front  de  Mons,  dirigeant  ses 
coups  sur  le  village  Sainte-Sauve. 

«  L'ennemi  a  paru  vouloir  attaquer  ce  ma- 
tin dans  la  partie  des  bois  'de  Raismes  et  de 
Vigogne.  La  fusillade  a  commencé  dès  quatre 
heures,  mais  elle  n'a  pas  duré  :  ce  n'était  vrai- 
semblablement qu'une  feinte.  Les  troupes, 
3uoique  très  fatiguées  par  les  journées  précé- 
entes,  étaient  bien  disposées  à  repousser  l'en- 
nemi ou  à  venger  la  mort  du  brave  Dam- 
pierre, si  l'attaque  eût  été  sérieuse. 

«  Nous  adressons  également  à  la  Convention 
copie  d'une  lettre  du  général  Cobourg  au  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  du  Nord,  ainsi 
que  de  la  réponse  qui  y  a  été  faite  par  le  gé- 
néral Lamarche. 

«  Signé  :  Ch.  Cochon,  Briez,  Dit  Bots 
Du  Bais,  Bellegarde.  » 

Lettre  du  général  Cobourg  (3). 

«  Il  m'est  parvenu,  il  y  a  quelques  jours, 
une  lettre  de  M.  Lebrun,  de  Paris,  dans  la- 
quelle il  m'adresse  de  longs  raisonnements  et 
de  longues  menaces,  pour  m'engager  à  rendre 
la  liberté  au  capitaine  Lecointre.  Comme  je 
n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  M.  Lebrun, 
et  qu'en  qualité  de  général  d'armée,  je  ne  cor- 
responds qu'avec  les  généraux  ennemis,  je 
vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  lui  ré- 
pondre, en  mon  nom,  que  sur  les  détails  qu'il 


(1)  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  181. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention,  du  14  mai  1793. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention,  du   14  mai  1793. 
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m'a  donnés  sur  un  objet  dont  la  multitude 
d'affaires  beaucoup  plus  importantes  m'avait 
empêché  de  m'occuper,  et  d'après  les  recher- 
ches que  j'ai  fait  faire  à  cet  égard,  je  donne- 
rai des  ordres  pour  que  le  capitaine  Lecoin- 
tre  soit  reconduit  avec  égard  aux  avant-postes 
de  l'armée  française.  Non  seulement  je  ne  fais 
aucune  difficulté  de  rendre  cet  officier,  mais 
je  suis  prêt  aussi  à  renvoyer  avec  lui  cinq  au- 
tres personnes,  parmi  lesquelles  est  un  lieu- 
tenant-colonel. On  me  les  avait  remis  comme 
des  assassins;  je  vous  abandonne  le  soin  de 
les  récompenser  ou  de  les  punir. 

«  On  me  parle  beaucoup,  dans  la  lettre  de 
M.  Lebrun,  de  justice,  de  civilisation  et  de 
lois  :  je  suis  certainement  très  éloigné,  sous 
tous  les  rapports,  de  mettre  en  parallèle -l'af- 
faire de  M.  O'Donnoghe,  conseiller  pension- 
naire, et  de  M.  Van-Calonne,  bourgmestre  du 
magistrat  de  Bruges,  arrachés  brusquement 
tous  les  deux,  sans  aucun  sujet,  à  leurs  fa- 
milles et  à  leur  patrie,  et  conduits,  dans  la 
nuit  du  3  au  4  mars,  à  la  citadelle  de  Lille; 
mais  je  demanderai  d'après  quels  principes  de 
civilisation  et  d'équité  on  y  a  détenu  jusqu'ici 
ces  deux  hommes  infirmes  et  âgés,  au  mépris 
de  toute  humanité,  de  toute  justice,  et  de 
toutes  les  réclamations  qui  ont  été  faites  jus- 
qu'à ce  jour;  je  demanderai  encore  si  cette 
grande  loyauté  de  principes  autorise  à  traî- 
ner dans  toute  l'étendue  de  la  France  1,400 
malheureux  prisonniers  qui,  depuis  trois  mois, 
aux  termes  précis  d'un  cartel  scrupuleusement 
observé  de  notre  part,  et  ouvertement  violé 
de  la  vôtre,  ne  devraient  plus  être  entre  vos 
mains.  Je  n'ajouterai  rien. 

«  On  me  parle  sans  cesse  de  justice,  de  repré- 
sailles, des  lois  de  l'humanité  et  de  celles  de 
la  guerre;  quel  exemple  me  fournit-on  de  dé- 
licatesse, d  exactitude  à  remplir  ses  engage- 
ments, de  loyauté  et  de  vertus,  que  je  fusse 
tenté  de  suivre?  Les  raisonnements  ne  me  per- 
suadent que  par  l'évidence;  les  menaces  ne 
m'épouvantent  jamais;  c'est  avec  le  plus  grand 
enpressement  que  je  saisirai  toujours  chaque 
occasion  d'adoucir  de  tout  mon  pouvoir  les 
calamités  de  la  guerre. 

((  Quant  aux  ressentiments  que  M.  Lebrun 
veut  me  faire  craindre,  ayez  la  bonté,  Mon- 
sieur, de  l'assurer  que  ce  n'est  pas  par  de 
semblables  motifs  qu'on  m'a  jamais  déter- 
miné; la  seule  vengeance  (car  il  en  est  ques- 
tion dans  sa  lettre)  qu'on  puisse  jamais  exer- 
cer contre  moi,  c'est  au  champ  de  l'honneur, 
et  les  armes  à  la  main. 

«  Je  vous  envoie  ci-jointes  plusieurs  lettres 
reçues  de  Maëstricht,  que  vous  voudrez  bien 
faire  parvenir  à  leur  destination. 

Réponse  du  général  Lamarche. 

«  Au  quartier  général,  à  Valenciennes, 
le  11  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (1). 

«  Monsieur,  je  ne  suis  point  orateur,  je  suis 
soldat  ;  je  ne  ferai  point  de  phrases  ;  je  tien- 
drai fidèlement  les  engagements  que  je  con- 
tracterai avec  les  généraux  ennemis,  parce  que 
je  suis  d'une  nation  qui  aime  à  les  tenir. 


(1)  Bulletin  de.  la   Convention,  du       mai  1793. 


«  La  lettre  que  vous  aura  adressée  le  mi- 
nistre Lebrun,  avait  un  motif  juste  ;  la  ré- 
clamation du  capitaine  Lecointre,  du  lieute- 
nant-colonel Pille,  et  des  cinq  autres  victimes 
qui  vous  ont  été  livrées,  mais  que  le  moindre 
principe  d'équité  et  des  droits  de  la  guerre, 
aurait  dû  vous  empêcher  de  recevoir.  Doit-on 
en  effet  connaître  d'autres  prisonniers  que 
ceux  faits  au  champ  de  Vh.on.neur  et  les  armes 
à  la  main  ;  et  peut-on  considérer  comme  tels 
des  hommes  qui  vous  ont  été  livrés  par  un 
Dumouriez,  un  traître  que,  loin  d'accueillir 
près  de  vous,  vous  eussiez  dû  mépriser  et  chas- 
ser, en  l'abandonnant  aux  remords  qui  l'at- 
tendent 1 

«  J'envoie  au  ministre  de  la  guerre  copie 
de  votre  lettre,  pour  lui  donner  connaissance 
des  réclamations  que  vous  faites  de  1,400  pri- 
sonniers de  guerre,  du  conseiller  pensionnaire 
O'Donnoghe,  et  du  bourgmestre  Van  Colonne, 
afin  qu'il  me  mette  à  même  de  faire  droit  à 
votre  demande. 

«  Habitué,  d'après  les  principes  de  la  na- 
tion française,  à  ne  faire  la  guerre  que  loya- 
lement, je  vois  avec  indignation  que  vous  to- 
lérez les  incendies  portés  par  vos  troupes  chez 
les  malheureux  habitants  des  campagnes  dont 
vous  devriez  respecter  la  situation  déplorable. 
Je  vous  envoie  le  lieutenant  hollandais  Nawe, 
et  le  sergent  des  grenadiers  wallons;  j'espère 
que  de  votre  côté  vous  renverrez  les  six  per- 
sonnes détenues  à  Maëstricht  ;  je  joins  ici  des 
lettres  que  je  vous  prie  de  faire  parvenir  à 
leur  destination. 

«  Signé  :  Lamarche.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4°  Lettre  des  représentants  Cochon,  Du  Bois 
Bu  Bais,  Bellegarde  et  Briez,  commissaires 
à  /'année  du  Nord,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent à  la  Convention  divers  arrêtés  qu'ils  ont 
pris;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Valenciennes,  11  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  adressons  à  la  Convention  qui  vous 
les  renverra  sans  doute,  copie  de  différents  ar- 
rêtés que  nous  avons  pris. 

Le  premier  est  celui  portant  la  destitution 
de  Sillery. 

Le  deuxième  est  une  autorisation  au  payeur 
général  de  l'armée  de  délivrer  à  la  commune 
de  Valenciennes  la  somme  de  130,000  livres,  à 
défaut  de  fonds  dans  la  caisse  du  district  qui 
devait  les  fournir  suivant  notre  premier  arrêté 
qui  vous  a  déjà  été  envoyé. 

«  Le  troisième  est  une  proclamation  aux  of- 
ficiers de  santé. 

<(  Le  quatrième  est  une  réquisition  au  dis- 
trict de  Saint-Quentin  de  fournir  50  voitures 
pour  le  transport  des  fourrages  : 

<(  Le  cinquième  est  une  autorisation  à  l'ad- 
ministration des  fourrages  d'accepter  une  sou- 
mission faite  par  un  citoyen  de  Cremeaux 


fl)  Archives  nationales,  Carton  AFu  238,  chemise  2043,, 
pièce  n"  13. 
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pour  un  million  de  balles  de  foin  et  les  faire 
conduire  de  suite  à  Cambrai  et  à  Valenciennes. 

«  Le  sixième  est  un  arrêté  pour  faire  reti- 
rer sur  les  derrières  les  chevaux  inutiles  et 
malades. 

«  Le  septième  est  une  autorisation  aux  com- 
missaires du  département  des  Deux-Sèvres  de 
se  faire  délivrer  de  l'Arsenal  de  Maubeuge 
2,000  fusils  neufs  pour  être  employés  contre 
les  rebelles  de  ce  département. 

«  Le  huitième  est  une  autorisation  pour 
faire  payer  au  second  bataillon  de  la  Marne 
une  somme  de  4,000  livres  sur  le  décompte  du 
premier  trimestre  pour  subvenir  aux  besoins 
urgents  du  bataillon. 

«  Le  neuvième  est  une  autorisation  au  com- 
mandant du  20e  régiment  de  cavalerie  de  re- 
cevoir la  démission  du  citoyen  Bonnet,  offi- 
cier dans  ce  régiment. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  à 
l'armée  du  Nord. 

«  Signé  :  Charles  Cochon,  Du  Bois,  Du 
Bais,  Bellegarde,  Briez.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Salut  public)  (1). 

6°Lettre  des  représentants  Cochon,  Lequinio, 
Du  Bois  Du  Bais,  Bellegarde  et  Courtois,  corn 
missoxires  à  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  le  discours  fu- 
nèbre prononcé  par  Lequinio,  sur  la  tombe  du 
général  Dampierre  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Valenciennes,  Ï0  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  copie  d'un  discours 
funèbre  que  l'un  de  nous  a  prononcé  sur  la 
tombe  de  Dampierre  au  camp  de  Famar  où  il 
a  été  inhumé  en  présence  du  gros  de  l'armée 
du  Nord  et  des  Ardennes  et  des  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  de  Valenciennes  et 
avec  toute  la  pompe  qu'il  était  possible  d'y 
mettre  sans  sortir  toutefois  des  bornes  que 
fixe  l'esprit  républicain.  Les  troupes  lui  ont 
donné  de  vifs  regrets  et  elles  ont  juré  de  ven- 
ger sa  mort. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  à 
l'armée  du  Nord. 

«  Signé  :  Ch.  Cochon  ;  Courtois  ;  Le- 
quinio, Bellegarde,  Du  Bois  Du 
Bais.  » 

Suit  le  texte  du  discours  annoncé  dans  cette 
lettre  (3)  : 

Discours  funèbre  prononcé  sur  la  tombe  du 
général  Dampierre,  au  camp  de  Famar. 

«  Soldats,  vous  perdez  un  grand  général,  et  la  République 
un  de  ses  plus  fidèles  et  de  ses  plus  zélés  défenseurs.» 

((  Dampierre  était  né  républicain  ;  il  se 
montra  tel  sous  le  despotisme;  il  vécut  éloigné 


(1)  Tous   les  arrêtés   dont   il  est  fait  mention  dans 
cette  lettra  manquent  aux  Archives  nationales. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Gh  254,  chemise  465, 
pièce  n°  25. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  465, 
pière  n°26. 


de  toute  intrigue,  cherchant  ses  protections 
dans  l'étude  approfondie  de  l'art  militaire  et 
ne  voulant  d'autres  appuis  que  sa  bravoure, 
sa  probité,  ses  talents  et  ses  connaissances 
acquises.  Simple  dans  ses  mœurs,  facile  dans 
son  abord,  doux  dans  son  caractère,  franc, 
généreux  et  sensible,  ne  connaissant  d'enne- 
mis que  ceux  de  la  nation  et  de  la  loi  ;  ardent 
à  aimer  ;  incapable  de  haïr  ;  jaloux  de  pou- 
voir donner  des  éloges;  chagrin  d'avoir  à  in- 
fliger des  punitions  ;  jouissant  du  bonheur  des 
autres  ;  toujours  prêt  à  pardonner  les  of- 
fenses personnelles  autant  que  prompt  à  ven- 
ger les  insultes  faites  à  la  nation;  ami  sin- 
cère de  l'humanité  ;  partisan  vrai  de  l'éga- 
lité, de  la  liberté,  philosophe  en  un  mot,  il 
dut  être  un  des  premiers  et  des  plus  zélés 
sectateurs  de  la  Révolution  française. 

«  Soldats,  il  fut  tel  ;  il  rédigea  l'un  des 
cahiers  les  plus  remarquables  qui  furent  pré- 
sentés aux  états  généraux  en  1789.  Il  se  montra 
partout  combattant  le  despotisme  par  ses  dis- 
cours et  ses  écrits,  comme  il  combattait  de  son 
bras  les  ennemis  étrangers.  Issu  d'une  caste 
privilégiée,  l'orgueil  et  le  préjugé  n'eurent 
jamais  d'empire  sur  son  esprit  ni  sur  son 
cœur.  Il  méprisa  toujours  de  vains  titres  qui 
n'avaient  d'autre  valeur  que  celle  qu'ils  te- 
naient de  l'imbécillité  publique,  qui  n'eurent 
jamais  d'autres  effets  que  de  marquer  le  vice, 
suppléer  son  propre  mérite  par  celui  de  ses 
ancêtres,  dispenser  d'acquérir  des  vertus,  et 
qui  ne  furent  inventés  vraiment  que  pour  ré- 
compenser les  hommes  destinés  à  devenir  les 
soutiens  des  tyrans. 

Dampierre  étudia  profondément  la  poli- 
tique et  l'histoire,  les  mœurs  des  individus  et 
celles  des  nations  ;  ses  conceptions  philoso- 
phiques le  vouèrent  dès  son  jeune  âge  à 
l'amour  de  la  liberté,  à  l'horreur  du  roya- 
lisme et  au  désir  du  gouvernement  républi- 
cain; aussi  dans  la  trahison  de  Dumouriez 
fut-il  un  des  premiers  à  la  reconnaître,  à  la 
démasquer  et  à  s'élever  fortement  contre  le 
scélérat  sous  les  ordres  duquel  il  avait  glo- 
rieusement servi  la  République,  tandis  que  le 
traître  tentait  de  la  détruire.  Soldats,  vous 
connaissez  le  discours  énergique  qu'il  prononça 
lui-même  à  la  garnison  Duquesnoy  et  la  con- 
fiance qu'il  inspira  sur-le-champ  à  l'armée  que 
l'art  séducteur  et  la  perfidie  de  Dumouriez 
tenaient  dans  les  angoisses  de  l'incertitude;  il 
s'acquit  par  là  seul  des  droits  à  la  reconnais- 
sance de  la  nation;  militaires  courageux,  vous 
savez  mieux  que  moi  ses  vertus  guerrières, 
vous  en  fûtes,  souvent  témoins  ;  vous  cueil- 
lîtes plus  d'une  fois  des  lauriers  avec  lui  ;  à 
Jommapes  il  attaqua  le  premier  les  redoutes, 
il  prit  tous  les  canons  ennemis,  il  détermina 
la  victoire  en  faveur  de  la  France  et  servit 
puissamment»  la  gloire  du  monstre  qui  nous  a 
si  cruellement  trahis.  A  Aigneux,  le  2  mars, 
le  19  à  Tirlemont,  à  Varroux  et  dans  tant 
d'autres  occasions  qui  vous  sont  connues  plus 
qu'à  moi,  vous  le  vîtes  le  même  ;  il  fut  toujours 
soldat  valeureux,  général  habile,  enfant  de  la 
patrie,  et  serviteur  fidèle  de  la  République. 

Soldats,  il  n'est  plus;  il  laisse  parmi  vous  un 
fils  qu'il  éleva  lui-même  ;  qu'il  forma  dans  ses 
principes,  qui  donne  de  grandes  espérances, 
et  qui,  sans  doute,  un  jour  se  rendra  digne  de 
son  père  ;  mais  il  n'est  plus,  il  est  tombé  sous 
le  fer  de  vos  ennemis  ;  vous  avez  à  venger 
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sa  mort.  Ce  n'est  point  sa  personne  qui  ré- 
clame d'inutiles  regrets  :  ce  n'est  point  des 
pleurs  superflus  qu'il  vous  demande;  sa  grande 
âme  s'indignerait  s'il  était  encore  parmi  vous 
que  vous  ne  songeassiez  qu'à  lui.  Ce  n'est  rien, 
disait-il  à  ceux  qui  l'entouraient  après  sa 
blessure  et  lorsque  la  mort  était  déjà  sur  ses 
lèvres  ;  ce  n'est  rien,  mes  amis  ;  vive  la,  na^ 
tion  !  Vive  la  République  !  Soldats,  voilà  ses 
derniers  mots  ;  ils  vous  tracent  vos  devoirs 
et  la  manière  de  le  venger  selon  ses  vœux. 
Vous  n'avez  plus  à  balancer;  il  faut  ou  ram- 
per lâchement  sous  le  despotisme  des  tyrans 
qui  veulent  vous  asservir,  ou  vous  envelopper 
de  l'étendard  républicain  et  le  défendre  jus- 
qu'à la  mort  ;  le  plus  honteux  esclavage  ou  la 
République  ;  point  de  milieu.  Il  faut  exter- 
miner ces  lâches  satellites  que  la  coalition  des 
rois  vomit  contre  vous  ou  bien  souffrir  qu'ils 
vous  exterminent  vous-mêmes,  et  qu'ils  aillent 
ensuite  incendier  vos  maisons  comme  vous  les 
voyez  faire  ici  chaque  jour,  dévaster  vos  pro- 
priétés, violer  vos  filles  et  vos  femmes,  et  en- 
chaîner au  joug  le  plus  humiliant  vos  frères 
et  vos  amis. 

Ce  ne  sont  plus  de  vains  serments  que  vous 
avez  à  proférer.  C'est  leur  exécution  qu'il  faut 
réaliser  aujourd'hui  ;  vaincre,  ou  mourir  au 
champ  d'honneur  !  Vous  vaincrez  car  vous  vou- 
lez être  libres  et  le  héros  qui  vécut  parmi  vous 
guidera  vos  étendards;  son  ombre  vous  accom- 
pagnera partout  ;  elle  vous  donnera  de  nou- 
velles forces  ;  elle  sera  la  terreur  des  hordes 
d'esclaves  armées  contre  vous. 

Soldats  français,  vengez  Dampierre  ;  soyez 
libres  ;  abhorrez  les  rois  ;  exterminez  tous  les 
tyrans,  Vive  la  République  ! 

«  Signé  :  Leqtjinio.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
oraison  funèbre  au  Bulletin.) 

V  h  a  in  ho  n,  secrétaire,  donne  encore  lecture 
des  deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Théophile  Maudart  (1) 
qui  écrit  à  la  Convention  pour  la  prier  de  ne 
rien  statuer  sur  le  compte  de  Custine,  avant 
qu'il  n'ait  communiqué  au  comitoé  de  Salut  pu- 
blic des  choses  de  la  plus  haute  importance, 
qui  sont  relatives  à  ce  général. 

(La  Convention  décrète  que  Maudart  sera 
entendu  par  le  comité  de  Salut  public.) 

2°  Lettre  du  général  Labourdonnaye,  par  la- 
quelle il  donne  à  la  Convention  certains  ren- 
seignements sur  les  événements  de  Vendée  en 
réponse  aux  assertions  que  Bourdon  (de  TOise) 
avait  formulées  contre  lui  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  13  mai  1793.  » 

«  Citoyen  Président,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  informer  la  Convention  que,  d'après 
les  nouvelles  du  7  mai,  que  je  reçois  de  Nantes, 


(1)  Le  Point  du  Jour,  1*793,  tome  2,  page  183,  2*  co- 
lonne. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  592, 
2*  colonne. 


et  les  dispositions  que  j'avais  préparées,  les 
troupes  qui  s'y  rassemblent  sous  les  ordres  du 
général  Canclaux,  ont  établi  une  communica- 
tion avec  les  Sables,  et  empêchent  les  rebelles 
de  compter  sur  des  secours  étrangers. 

«  Le  général  divisionnaire  Canclaux  s'y 
conduit  avec  intelligence  et  activité,  ainsi  que 
le  général  de  brigade  Beiffer  ;  ils  ont  repris  le 
poste  de  Léger,  et  ont  délivré  21  blessés  que 
les  révoltés  avaient  en  leur  possession. 

J'ose  espérer  que  le  citoyen  Bourdon,  de 
l'Oise,  après  avoir  vérifié  les  faits,  sera  le 
premier  à  se  rétracter  lui-même  de  l'erreur 
bien  malheureuse  pour  moi  qu'il  a  commise, 
en  m'accusant  dans  la  séance  du  11  de  ce  mois, 
d'avoir  renvoyé  5,000  hommes  venus  au  se- 
cours du  département  de  l'Ille-et-Vilaine. 

«  Voici  les  faits,  citoyen  Président  :  après 
que  les  troubles  du  département  de  l'Ille-et- 
Vilaine  furent  calmés,  3  à  400  hommes  de  la 
garde  nationale  de  Valogne  demandèrent  à 
retourner  dans  leurs  foyers.  La  seule  consi- 
dération de  ne  pas  laisser  Cherbourg  et  cette 
partie  du  département  de  la  Manche  dégar- 
nis, me  fit  consentir  à  leur  départ;  et  ce  qui 
même  me  fit  regarder  leur  retour  comme  utile, 
c'est  que  les  commissaires  de  la  Convention 
venaient  d'envoyer  au  secours  de  Rennes  deux 
bataillons  soldés  pris  dans  le  département  de 
la  Manche. 

«  Je  puis  rappeler  ici  à  la  Convention,  que 
par  ma  lettre  du  23  mars,  insérée  dans  le 
Bulletin  du  26,  j'écrivais  qu'il  était  instant 
de  demander  à  la  ville  de  Paris  5,000  hommes 
pour  marcher  contre  les  rebelles.  Les  députés 
Billaud-Varennes  et  Sevestre  étaient  de  mon 
avis  ;  et  leur  patriotisme  n'est  pas  douteux, 

«  Signé  :  Labourdonnaye.  » 

Bourdon  (de  VOise).  Ce  soir  j'irai  au  co- 
mité de  Salut  public,  j'y  montrerai  les  ordres 
par  écrit  du  général  Labourdonnaye.  Il  a  l'en- 
voyé non  seulement  les  gardes  nationaux, 
mais  encore  la  gendarmerie  nationale,  dont 
il  s'est  fait  accompagner  quelques  instants. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

3e  Lettre  du  général  Guillemain  au  général 
en  chef  de  t' armée  du  Nord  (1),  datée 
du  11  mai  1793,  par  laquelle  il  annonce  que  par 
la  négligence  du  19e  bataillon  de  la  Charente, 
qui  s'est  laissé  surprendre,  l'armée  a  perdu 
les  conquêtes  qu'elle  avait  faites  ces  jours 
derniers.  Cependant  elle  a  repris  ses  anciens 
postes.  Il  y  est  dit  que  le  général  Lamorlière, 
après  avoir  combiné  un  plan  d'attaque,  a 
donné  ordre  au  général  Chaumont  de  se  porter 
vers  le  camp  de  Maulde  avec  un  corps  de 
4,000  hommes,  et  que  ce  corps  est  resté  le 
10  en  présence  de  l'ennemi  pendant  plusieurs 
heures  et  l'a  nargué,  malgré  une  canonnade 
très  vive  de  sa  part. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

Un  député  du  département  du  Mont- 
Blanc  (2)  annonce  que  la  petite  ville  de  Ca- 


(1)  Le  Point  du  Jour,  1793,  lome  2,  page  183,  1"  co- 
lonne. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  591r 
2*  colonne. 
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rouge  a  fourni  pour  le  recrutement,  au  lieu 
de  35  hommes,  248  ;  et  un  petit  hameau,  huit 
au  lieu  d'un  homme  qu'on  lui  demandait. 
(  Vifs  applaudissements.  ) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Une  députation  des  citoyens  de  Lille  est 
admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Le  but  de  notre  venue,  citoyens,  est  d'inté- 
resser la  Convention  au  sort  d'un  certain 
nombre  de  nos  concitoyens.  Le  faubourg  des 
Malades,  considérable  par  une  population  de 
plus  de  2,000  hommes,  par  un  commerce  de 
vinaigre  et  d'huile  qui  met  en  activité  plus 
de  10  millions  de  livres  par  anj  se  trouve 
enveloppé  dans  le  plan  des  démolitions  or- 
données. Nous  venons  solliciter  la  faveur 
d'être  entendus  par  le  comité  de  Salut  public, 
car  nous  pensons  qu'il  suffirait  de  quelques 
redoutes  ou  d'une  mine  pour  retenir  l'ennemi. 
Nous  espérons,  législateurs,  que  si  ce  sacri- 
fice est  nécessaire  à  la  patrie,  les  propriétaires 
lésés  obtiendront  l'indemnité  qui  leur  est  due. 
Nous  vous  prions,  en  conséquence,  d'examiner 
à  nouveau  la  question  et  de  décréter  que  la 
destruction  de  ce  faubourg  n'aura  lieu  que 
dans  le  cas  d'une  urgente  nécessité. 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  Salut  public.) 

Le  citoyen  Antoine  Baras,  député  extraor- 
dinaire des  corps  administratifs  de  la  Haute- 
Garonne,  est  admis  à  la  barre  (2). 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  la  nouvelle  d'une  trahison  qui 
a  ouvert  nos  frontières  à  l'Espagnol  a  fait 
lever  en  un  jour  tous  les  fiers  enfants  du 
Midi  ;  leur  amour  pour  la  liberté  a  fait  des 
armes  de  tout,  ils  se  sont  précipités  partout 
où  le  danger  les  appelait  ;  presque  sans  armes, 
ils  sont  partis  dans  l'espoir  du  moins  de  faire 
à  la  patrie  un  rempart  de  leur  corps.  Pour 
seconder  cette  ardeur  civique,  il  faut  à  cette 
heure  de  l'artillerie  et  des  armes.  Vous  avez 
décrété  une  armée  de  120,000  hommes,  déjà 
100,000  sont  sur  les  frontières  des  Pyrénées, 
mais  il  nous  faut  des  officiers  généraux,  des 
hommes  instruits.  Tout  le  feu  du  patriotisme 
ne  peut  tenir  lieu  de  savoir.  Nous  avons  juré 
et  je  jure  encore  devant  vous  une  haine  invin- 
cible aux  tyrans,  mais  des  armées  nombreuses, 
des  trains  considérables  d'artillerie  s'avancent 
contre  nous,  et  si  vous  ne  vous  hâtez  de 
déférer  à  nos  demandes,  vous  apprendrez 
bientôt  que  nous  avons  péri  sous  le  feu  de 
leurs  canons  et  sous  les  pieds  de  leurs  che- 
vaux. 

Législateurs,  donnez-nous  une  Constitution, 
elle  ralliera  tous  les  républicains  français. 
Quant  aux  sentiments  de  nos  concitoyens, 
nous  devons  vous  le  déclarer,  ils  sont  contenus 
dans  ces  mots  :  «  Respect  pour  vos  lois,  guerre 
a  mort  aux  tyrans,  guerre  à  mort  aux  anar- 

(1)  Auditeur  national,  n°  236,  page  3,  et  Mercure 
universel,  tome  27,  page  231,  1»  colonne. 

(2)  Auditeur  national,  n»  236,  page  3,  et  Mercure 
universel,  tome  27,  page  231,  l'«  colonne. 


chistes.  (Applaudissements. )  Voilà  notre  der- 
nier sentiment  et  il  ne  sera  pas  vain. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  Salut  public.) 

Une  députation  des  citoyens  de  Bordeaux, 
composée  des  citoyens  Leris  et  Buvigneau,  est 
admise  à  la  barre. 

Duviyneau,  orateur  de  la  députation,  donne 
lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 

Législateurs,  organes  de  120,000  citoyens 
de  Bordeaux  et  de  tous  les  corps  administra- 
tifs de  cette  cité,  nous  nous  présentons  pour 
transmettre  à  la  Convention  nationale  les 
vives  alarmes  que  vient  d'éprouver  cette 
grande  portion  du  peuple  français. 

Législateurs,  les  regards  des  Bordelais  sont 
constamment  attachés  sur  vous  :  vous  occupez 
toute  notre  âme;  nous  nous  environnons  de 
vos  triomphes  ;  vos  dangers  nous  plongent 
dans  les  plus  douloureuses  agitations...  Vos 
dangers  !...  Combien  ne  se  sont>-ils  pas  multi- 
pliés dans  un  court  intervalle  !  La  République 
entière  en  a  retenti...  Des  libelles  tous  les 
jours  plus  atroces,  plus  sanguinaires,  vous 
vouent  tous  les  jours  à  l'infamie  ou  à  la 
mort.  Il  y  a  peu  de  temps  qu'une  conspira- 
tion publiquement  formée  s'avançait  aussi 
publiquement  vers  son  exécution  ;  les  victimes 
étaient  comptées,  les  poignards  plus  acérés 
brillaient  sur  la  tête  des  législateurs...  A  la 
même  époque,  une  correspondance  criminelle 
infestait  les  départements  ;  elle  appelait  de 
toutes  parts  les  couteaux  qui  devaient  vous 
égorger  ;  et  vos  décrets  nous  ont  appris  qu'au 
moment  même  où  vous  voua  occupiez  de  punir 
ces  complots,  ces  voûtes  retentissaient  d'ap- 
plaudissements barbares  comme  à  la  jouissance 
anticipée  d'un  massacre...  Bientôt  après  l'au- 
dacieuse calomnie  abusant  de  la  bonne  foi 
qu'elle  égare,  et  du  patriotisme  qu'elle  per- 
vertit, s'érige  en  autorité,  et  vient  vous  pros- 
crire devant  vous-mêmes...  Tout  récemment  les 
mêmes  conspirateurs  s'agitent  avec  plus  de 
violence  ;  ils  annoncent,  préparent  une  force 
armée  qui  doit  venir  exiger  ici  que  300  d'entre 
vous  soient  chassés,  et  22  autres  immolés  à  leur 
fureur...  A  ces  dernières  nouvelles,  la  ville  de 
Bordeaux  est  frappée  de  consternation  ;  mais 
aussitôt  tous  les  citoyens  se  lèvent  à  la  fois  ; 
ils  s'indignent,  accourent  et  se  précipitent 
dans  leurs  sections...  La  représentation  popu- 
laire menacée  !...  Ils  se  pressent  autour  d'elle, 
l'environnent  de  leur  énergie  et  de  leur  fidé- 
lité... En  quelques  heures,  ils  rédigent,  adop- 
tent, communiquent  aux  corps  administratifs 
une  adresse  à  la  Convention  nationale,  et 
nous  ordonnent  de  venir  vous  faire  entendre 
ces  paroles  : 

Les  citoyens  de  Bordeaux  à  la  Convention 
nationale  (2). 

<(  Bordeaux,  le  9  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Législateurs,  quel  horrible  cri  vient  de  re- 
tentir jusqu'aux   extrémités   de   la  Républi- 

(1)  Bibliothèque  nationale,  Le38,  n»  2447. 
(2)|  Archives  nationales,  Carton  G  255,  chemise  480, 
pièce  n°  14. 
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que  !...  300  représentants  du  peuple  voués  aux 
proscriptions,  22  à  la  hache  liberticide  des 
Centumvirs! 

«  Législateurs,  lorsque  nous  choisîmes  des 
députés,  nous  les  mîmes  sous  la  sauvegarde 
des  lois,  de  la  vertu  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  sur  la  terre.  Nous  crûmes  les  en- 
voyer parmi  des  hommes;  ils  sont  environnés 
de  tigres  altérés  de  sang...  Ces  courageux  ci- 
toyens sont  en  ce  moment  sous  le  poignard 
des  assassins...  Que  disons-nous,  hélas!... 
peut-être  ils  ne  sont  plus...  Si  ce  crime  atroce 
se  consomme,  frémissez,  législateurs,  frémis- 
sez de  l'excès  de  notre  indignation  et  de  notre 
désespoir...  Si  la  soif  du  sang  nous  a  ravi 
nos  frères,  nos  représentants,  l'horreur  du 
crime  dirigera  notre  vengeance,  et  les  canni- 
bales qui  auront  violé  toutes  les  lois  de  là  jus- 
tice et  de  l'humanité,  ne  périront  que  sous 
nos  coups. 

«  Convention  nationale.  Parisiens,  jadis  si 
fiers  et  si  grands,  sauvez  les  députés  du  peu- 
ple, sauvez-nous  de  notre  désespoir;  sauvez- 
nous,  sauvez-nous  de  la  guerre  civile...  Oui, 
nous  organisons  sur-le-champ  la  moitié  de 
notre  garde  nationale;  nous  nous  élançons  sur 
Paris,  si  un  décret  vengeur  ne  nous  arrête,  et 
nous  jurons  de  sauver  nos  représentants  ou  de 
périr  sur  leur  tombeau.  (Applaudissements 
à  droite  et  au  centre.) 


«  Signé  : 

Ph.  Thiérot,  vive-prési 
den  t; 

Malouchaut,  fils,  secré- 
taire. 

Jean-Baptiste  Moulinié, 
président; 

Copain,   secrétaire. 

Rideau,  fils  aine,  prési- 
de?} t; 

Mozard,  secrétaire. 

Romegoret,  président  ; 

Roche,   secrétaire. 

Saintguirons,  président; 

Edmond  Degrange,  se- 
crétaire; 

André,   secrétaire. 

Péry,  aîné,  président; 

Lassortel,  secrétaire. 

Fieffé,  président; 

Bernardeau,    secrétaire. 

Langoiran,  président; 

Rivière,  secrétaire. 

Clarke,  président; 

Gaussens,  secrétaire; 

Magerdie,  secrétaire. 

Ducheno,   président; 

Dutras,  secrétaire. 

Fourcade,  jeune,  prési- 
dent; 

Latapie,  secrétaire. 

Ducamp,  président; 

Jacques  Marion,  secré- 
taire; 

Cambon,   secrétaire. 

Bel  lard,  président; 

Ejugène  Sendre,  secré- 
taire. 

Moulinier,  président; 

Moreau,  secrétaire. 


(de    la    section    des 
Sans-culottes  n°  1. 

de  la  section  des  Na- 
l     tions-Libres  n°  3. 

!de  la  section  de  l'E- 
galité n°  4. 

\de  la  section  Simo- 
neau  n°  5. 

'de  la  section  des 
|  Amis  de  la  Sa- 
)     gesse  n°  6. 

|  de  la  section  Bru- 
)  tus  n°  7. 
)  de  la  section  Michel- 
)  Montaigne  n°  18. 
de  la  section  de  la 
Loi  n°  9. 

de  la  section  la  Con- 
corde n°10. 

/  de  la  section  l'Esprit 
)     des  Lois  n°  11. 

(de  la  section  Guil- 
laume Tell  n°  12. 

/de  la  section  du 
}  Champ  de  Mars 
)     n°   13. 

Ide    la    section    des 
Arts  n°  15. 

)de  la  section  répu- 
)     blicaine  n°  16. 


P.     Bordenave ,     prési- 
dent; 

Godineau,  secrétaire. 

Azevedo,     jeune,     prési- 
dent; 

Bardon,  secrétaire. 

Lopez,   président; 

J.  Gimes,  fils,  secrétaire. 

Cavalette,  président; 

Dulassa,  secrétaire. 

Campaigniard    l'aîné, 
président; 

Desfossés,   secrétaire. 

Dufourq,     aîné,     prési- 
dent; 

Laspeyret,  secrétaire. 

Laporte,  président; 

Martial,  secrétaire. 

Veyssière     aîné,     prési- 
dent; 

Pastom,  secrétaire.  \ 

Duvergier-Delisle,  prési-j 
dent;  \ 

Moreau,  secrétaire.  \ 

Latire-Léris,   président;) 
Vallet,  secrétaire.  j 

Beaulieu,  président; 
Besson,  secrétaire. 
Louis    Lartigue,    prési- 
dent; 
R.  Barde,  secrétaire. 


de  la  section  Michel 
Lepeletier  n°  17. 

de  la  section  du  10 
Août  n°  18. 

de  la  section  du  Bon 

Accord  n°  19. 
de  la  section  de  la 

Convention  n°  20. 

de  la  section  Beau- 
repaire  n°  22. 

de  la  section  des 
Hommes  libres 
n°  23. 

de  la  section  de  la 
Fraternité   n°   24. 

de  la  section  la  Par- 
faite Union  n°  25. 

de  la  section  Jean- 
Jacques  Rousseau 
n°  26. 

de  la  section  des 
Amis  de  tous  ne 
flattant  personne 
n°  27. 

de  la  28e  section. 

de  la  2e  section  des 
Amis  de  la  paix.  » 


Du  vigneau  poursuit  (1)  :  Voilà,  législa- 
teurs ,les  sentiments  douloureux  auxquels  ont 
été  en  proie  les  fidèles  bordelais;  voilà  les 
traits  qui  caractérisent  tous  les  citoyens  de 
la  Gironde,  de  ce  département  qui  a  donné 
25,000  soldats  à  la  patrie;  qui,  dans  ce  mo- 
ment, à  l'exemple  de  l'Hérault,  va  lever 
6,700  hommes;  de  ce  département  où  le  pauvre 
mange  le  pain  à  10  sols  la  livre,  et  souffre  en 
homme  libre...  Et  cependant,  ces  courageux 
républicains  ont  aussi  été  calomniés  :  des 
hommes  qui  vivent  de  mensonge  comme  les 
vautours  vivent  de  cadavres,  ont  eu  l'audace 
de  dire  que  Bordeaux  était  en  contre-révolution 
ouverte,  parce  que  nous  ne  voulons  qu'une  ré- 
volution où  les  lois  accompagnent  sans  cesse 
la  liberté;  parce  que  nous  ne  voulons  pas  d'une 
révolution  qui  imprimerait  constamment  à  la 
République  un  mouvement  oonvulsionnaire  et 
désorganisateur;  parce  que  sous  le  titre  im- 
posteur de  révolution,  nous  ne  voulons  pas 
ériger  l'assassinat  en  principe,  et  constituer 
le  crime  en  une  sorte  d'autorité  légale  (Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre);  parce 
que  sous  le  titre  de  révolution,  nous  ne  vou- 
lons pas  le  fédéralisme  et  l'anarchie;  parce 
que  sous  le  titre  de  révolution,  nous  ne  vou- 
lons pas  d'un  ordre  de  chose  où  l'effronterie 
supplée  au  courage,  la  violence  au  pouvoir, 
l'amour-propre  en  délire  au  talent,  et  les  con- 
vulsions de  l'esprit  au  génie  ;  parce  que  sous 
le  titre  de  révolution,  nous  ne  voulons  pas 
lutter  audacieusement  avec  la  Convention, 
qu'elle  est  pour  nous  l'arche  nationale,  et  que 
nos  mains  sécheront  plutôt  que  d'y  porter 


(1)  Bibliothèque  nationale  Leu,  n°  2447. 
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une  atteinte  sacrilège;  parce  que  sous  le  titre 
de  révolution,  nous  ne  voulons  pas  de  cette 
licence  éhontée,  qui  provoque  ?}*W*}™* 
l'avilissement  du  Corps  législatif,  la  desor- 
ganisation du  gouvernement,  et  que  nous  vou- 
lons tous  périr  avant  le  règne  des  brigands 
et  des  assassins.  . 

Oui,  législateurs,  tels  sont  les  Bordelais,  et 
recevez  ici  leur  profession  de  foi  solennelle... 
Ils  ont  juré  et  nous  jurons  en  présence  de  tous 
les  départements,  en  face  de  l'univers,  fidélité 
inviolable  à  la  République  une  et  indivisible. 
Ils  ont  juré  et  nous  jurons  que  les  armées 
de  la'République  dirigées  contre  la  tyrannie, 
se  grossiront  sans  cesse  de  nos  soldats;  que 
nos  fortunes  s'épuiseront  pour  consommer  la 
révolution,  et  que  notre  génération  actuelle, 
est  prête  à  s'anéantir  pour  assurer  la  liberté 
et  l'égalité  à  la  génération  future. 

Les  Bordelais  vous  en  conjurent  enfin,  légis- 
lateurs, au  nom  de  cette  patrie  qui  vous  ho- 
nora du  titre  de  Français  et  d'hommes  libres, 
au  nom  de  la  paix  des  consciences  et  de  l'enfer 
des  remords,  donnez  une  Constitution  à  la  Ré- 
publique française.  (Vifs  applaudissements 
à  droite  et  au  centre.) 

E,e  Président  à  la  députation  (1).  Citoyens, 
si  la  liste  de  proscription,  prononcée  insolem- 
ment à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  a 
dû  alarmer  les  courageux  habitants  des  rives 
de  la  Gironde;  le  mépris  profond  dans  lequel 
les  bons  citoyens  ont  plongé  les  proscripteurs 
au  sein  même  de  la  ville  qui  les  renferme,  a 
déjà  vengé  la  République  de  cet  attentat.  Allez 
donc,  citoyens,  allez  rassurer  vos  compatriotes, 
dites-leur  que  Paris  renferme  un  grand  nom- 
bre de  patriotes  courageux  qui  veillent  sur 
les  scélérats  que  Pitt  soudoie,  et  qui  sont 
prêts  à  périr  en  défendant  la  représentation 
nationale.  Depuis  quatre  ans,  Bordelais,  vous 
combattez  partout  pour  la  liberté;  les  satellites 
des  rois,  ainsi  que  les  rebelles  de  la  Vendée, 
savent  déjà  ce  que  peut  votre  courage;  ce  ne 
sera  pas  en  vain  que  vous  aurez  vu  périr  vos 
enfants.  Si  de  nouvelles  conspirations  mena- 
çaient la  représentation  nationale,  si  de  nou- 
veaux tyrans  voulaient  aujourd'hui  s'élever 
sur  les  débris  de  la  République,  vous  vous  sai- 
siriez à  votre  tour  de  l'initiative  de  l'insurrec- 
tion, et  la  France  indignée  suivrait  votre 
exemple.  La  Convention  applaudit  au  dé- 
vouement que  vous  montrez  pour  la  représen- 
tation nationale,  et  elle  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  (Applaudissements.) 

Avant  de  se  retirer,  Duviyneau  dépose  sur 
le  bureau  le  procès-verbal  du  conseil  général 
de  la  commune  (2). 

Charlier  (3).  Je  demande  l'impression  de 
cette  adresse  et  l'envoi  aux  départements. 

Un  membre  :  Afin  que  l'on  connaisse  les  in- 
trigants et  les  calomniateurs. 

Taillefer.  Et  la  mention  honorable. 


(1)  Bibliothèque  nationale  Le38,  n°  2447. 

(2)  Voy.  ci-après  ces  procès-verbaux  aux  annexes 
de  la  séance,  page  679. 

(3)  Cette  discussion  sur  la  pétition  des  citoyens  de 
Bordeaux  est  empruntée  au  Moniteur  universel,  1er  se- 
mestre de  1793,  page  591,  lr°  colonne,  et  au  Journal 
des  Débals  et  des  Décrets,  n°  239,  page  197.  Le  Mer- 
cure universel,  V Auditeur  national,  Le  Point  du  Jour, 
le  Journal  de  Perlet,  nous  ont  fourni  quelques  détails. 


Kabaiit-Saiiit-JEliconc  est  à  la  tribune. 

Louis  liegendro.  J'ai  demané  la  parole 
avant  Rabaut;  je  la  lui  cède,  et  je  prie  qu'on 
m'écoute  avec  autant  de  calme  que  j'en  ré- 
clame pour  lui. 

Itahaut-Saint-Etienne.  C'est  avec  calme 
aussi  que  je  veux  parler,  et  puisque  la  nation 
française,  puissamment  réveillée  dans  toutes 
ses  parties,  paraît  fatiguée  du  poids  de  l'anar- 
chie qui  l'opprimait,  puisque  le  torrent  des 
circonstances  entraîne  vers  le  retour  du  bon 
ordre,  qui  seul  peut  nous  sauver,  c'est  dans 
le  calme  que  nous  déciderons  des  destinées  de 
notre  pays. 

Le  patriotisme  des  citoyens  de  Bordeaux  et 
du  département  de  la  Gironde  vous  est  connu  ; 
cette  ville,  ce  département,  qui,  depuis  quatre 
années,  ont  armé  25,000  hommes  sur  mer  et  sur 
terre  ,qui  annoncent  encore  de  nouveaux  sacri- 
fices; cette  ville,  ce  département,  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie;  mais  la  preuve  la  plus  écla- 
tante de  leur  patriotisme,  je  la  vois  dans 
leurs  inquiétudes  sur  les  dangers  de  la  repré- 
sentation nationale.  (Murmures  dans  les  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Vous 
calomniez  les  citoyens  de  Paris. 

Ifinbaut-Saint-Etieiine.  Ceux-là  sont  pa- 
triotes qui  ont  envoyé  leurs  députés  dans  la 
ville  centrale,  qui  se  reposent  sur  le  civisme 
de  ses  habitants,  mais  qui  cependant,  à  la  nou- 
velle de  vos  dangers,  viennent  vous  témoigner 
leurs  alarmes.  Et  ne  sont-elles  pas  fondées  ces 
alarmes?  Est-il  un  citoyen,  une  femme,  que 
dis-je,  un  enfant  de  cette  immense  cité,  qui 
ignore  les  complots  qui  nous  menacent  encore  ? 
Les  avenues  de  cette  enceinte,  ses  portes 
même  ne  sont-elles  pas  couvertes  des  placards 
qui  les  proclament  1  C'est  en  public  qu'on  les 
délibère  et  les  résultats  de  ces  délibérations 
en  sont  envoyés  dans  les  départements.  Je  me 
borne,  d'après  ces  considérations,  à  demander  : 

1°  Que  pour  la  dignité  de  la  Convention, 
elle  témoigne  sa  satisfaction  aux  députés  et 
aux  citoyens  de  Bordeaux; 

2°  Que  leur  adresse  soit  envoyée  aux  dépar- 
tements, imprimée  et  affichée  à  Paris,  comme 
une  preuve  de  confiance  dans  les  bons  citoyens 
qui  s'y  trouvent; 

3°  Et  comme  vous  devez  rassurer  les  dépar- 
tements, car  votre  vie,  votre  liberté,  votre  in- 
dépendance ne  sont  pas  à  vous,  elles  sont  à 
eux,  je  demande  que  les  comités  de  Sûreté  gé- 
nérale et  de  législation  fassent  un  rapport  sur 
les  manœuvres  employées  depuis  six  mois  pour 
troubler  la  tranquillité  de  la  Convention. 

Louis  Eegeudre.  De  jour  en  jour  nous 
acquérons  la  preuve  qu'il  existe  un  système 
pour  brouiller  les  départements  avec  Paris; 
je  soutiens  que  cette  pétition  a  été  remise  entre 
les  mains  d'autres  commissaires  qui,  arrivés 
à  Paris,  n'ont  plus  voulu  la  présenter;  je  sou- 
tiens que  la  ville  de  Bordeaux  a  envoyé  de 
nouveaux  commissaires  qui  ont  reçu  ordre  de 
ne  point  communiquer  avec  les  premiers;  je 
soutiens  que  le  peuple  des  sections  ne  s'est 
point  assemblé,  et  que  dans  les  comités  de 
section,  on  a  fait  signer  les  commis  des  bu- 
reaux; je  soutiens  encore,  avec  un  respect 
aussi  fort  pour  les  pétitionnaires  égarés,  que 
l'est  mon  mépris  pour  ceux  qui  les  égarent, 
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que  ceux  qui  se  plaignent  qu'on  veut  les  égor- 
ger, n'ont  pas  une  égratignure  à  montrer  à 
leurs  commettants.  Quant  aux  patriotes,  ils 
peuvent  dire  qu'ils  ont  tombé  sous  le  poignard 
des  assassins,  et  je  soutiens  que  si  tout  l'argent 
employé  pour  de  pareilles  pétitions  était  em- 
ployé au  bien  général,  le  pain  serait  à  six 
liards  la  livre  (Applaudissements) ;  je  dis 
qu'avec  le  génie  de  la  liberté  seule,  nous  ter- 
rasserons les  conspirateurs  et  les  marqueront 
du  sceau  de  l'ignominie  (1).  (Vifs  applaudis- 
sements sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes.) 

Guadet.  Citoyens,  je  ne  suis  pas  monté  à 
la  tribune  pour  défendre  les  Bordelais  des 
calomnies  que  Legendre  à  cru  devoir  articu- 
ler contre  eux...  (Murmures  sur  la  Montagne.) 

Guadet.  Oui,  les  Bordelais...  (Nouveaux 
murmures). 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Dites  les  intrigants,  les  royalistes  de  Bor- 
deaux : 

Cliaiulion,  Ces  intrigants-là  font  respecter 
les  propriétés  privées  et  aiment  les  lois. 

Gensonné.  Je  demande  que  le  procès-ver- 
bal fasse  mention  de  ces  interruptions. 

Guadet.  Je  le  répète,  citoyens,  les  Bordelais 
n'ont  pas  besoin  d'être  défendus  par  des  pa- 
roles, c'est  par  des  faits  qu'ils  répondent 
à  leurs  calomniateurs  ;  c'est  en  envoyant 
4,000  hommes  dans  la  Vendée  ;  c'est  en  dou- 
blant leurs  bataillons  aux  frontières  ;  c'est  en 
faisant  des  sacrifices  de  toute  espèce  pour  la 
Révolution  que  les  Bordelais  prouvent  qu'ils 
savent  défendre,  et  défendront  toujours  la 
liberté. 

Goyre-Laplanche.  Ce  n'est  pas  Guadet  qui 
peut  sauver  la  chose  publique,  je  demande 
l'ordre  du  jour.  (Miirmures  à  droite  et  au 
centre.) 

Ouadet.  Rien  n'était  plus  facile  que  de  faire 
aux  Bordelais  l'outrageuse  imputation  qui  a 
été  hasardée  à  cette  tribune  ;  mais  rien  n'était 
plus  difficile  que  d'en  administrer  la  moindre 
preuve  ;  rien  n'était  plus  facile  que  de  dire 
que  c'étaient  des  intrigants,  parce  qu'ils 
parlent  de  respect  pour  la  Convention. 

Govre-L-aplanehe.  C'est  vous,  ce  n'est  pas 
eux.  {Applaudissements  sur  la  Montagne.) 

Guadet. On  prétend  que  les  six  commissaires 
que  cette  ville  vous  a  envoyés  ne  sont  que 
six  intrigants  qui  n'ont  point  recueilli  le  vœu 
de  la  cité.  Ainsi,  pour  prouver  que  les  habi- 
tants de  Bordeaux  partagent  tous  les  senti- 
ments contenus  dans  cette  adresse,  il  faudrait 
qu'ils  vinssent  tous  à  Paris.  Eh  bien  !  si  tels 
sont  les  dangers  de  la  Convention,  que  cette 
dernière  démarche  soit  nécessaire,  ils  y  vien- 
dront. 

Plusieurs  membres  :  Tant  mieux,  nous  ne 
demandons  que  cela. 

Guadet.  C'est  nous,  dit-on,  qui  avons  sol- 
licité cette  adresse;  et  par  là  nous  voulons 
proclamer  la  guerre  civile.  Ah  !  citoyens,  si 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  680, 
la  protestation  des  citoyens  Léris  et  Duvigneau. 


nous  avions,  en  la  proclamant  pour  notre 
défense,  fait  autant  d'efforts  que  l'on  en  a 
employé  pour  nous  faire  assassiner,  elle  régne- 
rait actuellement  sur  toute  la  surface  de  la 
France.  Mais  à  notre  courage,  à  notre  dévoue- 
ment, à  la  tranquillité  publique,  que  rien  ne 
pourra  altérer,  vous  devez  peut-être  la  ferme 
contenance  du  département  de  la  Gironde. 

Et  d'ailleurs,  est-il  si  difficile  d'apercevoir 
les  causes  qui  ont  réveillé  les  inquiétudes  des 
Bordelais  ?  Ils  ont  parlé  de  complots  passés  ; 
mais  est-il  bien  vrai  qu'il  ne  s'en  trame  pas  de 
nouveaux  par  ceux  qui  ont  étouffé  ma  voix. 
De  grands  projets  couvent  sourdement,  et 
vous  ne  pourrez  les  arrêter,  si  vous  ne  prenez 
des  mesures  vigoureuses  pour  envoyer  à 
l'échafaud  cette  poignée  d'assassins.  Hier,  à 
la  société  des  Jacobins  (murmures  prolongés 
sur  la.  Montagne),  voici  ce  qu'on  a  dit,  et  je 
cite  littéralement  : 

«  Depuis  trois  mois  on  nous  égorge  en  dé- 
tail ;  les  scélérats  nous  trompent.  Voulez-vous 
savoir  les  moyens  de  sauver  la  patrie  1  Y  a- 
t-il  un  républicain  qui  ose  me  contredire  1  Ce 
moyen  consiste  à  exterminer  tous  les  scélérats 
avant  de  partir  (Murmures.)  J'ai  étudié  la 
Convention,  elle  est  en  partie  composée  de 
scélérats  dont  il  faut  faire  justice  ;  il  faut 
que  tous  les  partisans  de  Dumouriez  et  tous 
les  conspirateurs  périssent  ;  il  faut  tirer  le 
canon  d'alarme,  fermer  les  barrières.  » 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
oui. 

D'autres  membres  (à  droite)  :  Les  scélérats  ! 

Bourdon  (de  VOise).  C'est  faux;  on  n'a  pas 
dit  cela  aux  Jacobins. 

Guadet.  Voilà  donc  ce  qui  a  été  couvert 
d'applaudissements.  Et  comment  cela  ne  se- 
rait-il pas,  puisque  j'ai  été  interrompu  par 
des  huées.  Ils  sont  bien  connus,  les  contre- 
révolutionnaires.  On  parle  de  scission  !  Ah  ! 
certes,  et  Paris  le  reconnaîtra  bientôt,  car  il 
est  impossible  que  cela  dure  longtemps  ;  Paris 
reconnaîtra  que  ceux-là  veulent  la  scission 
qui  veulent  dissoudre  la  Convention,  qui  dési- 
gnent une  partie  de  ses  membres  aux  poi- 
gnards des  assassins. 

Billaud  Vareime.  Et  la  lettre  de  Salles. 

Guadet.  Croyez-vous  que  les  départe- 
ments soient  si  peu  jaloux  de  la  portion  de 
souveraineté  qu'ils  doivent  exercer,  pour  voir 
tomber  sous  les  poignards  leurs  représentants  ? 
(Murmures.)  Oui,  c'est  vous  qui  appelez  sans 
cesse  la  guerre  civile. 

IBiilaud-Yarenne.  C'est  vous  qui  l'avez 
réalisée  dans  la  Vendée. 

Guadet.  Mais  nous  vous  défendrons  contre 
vous-mêmes,  Parisiens  égarés.  Nous  renverse- 
rons cette  barrière  que  veut  élever  une  faction 
avide  de  sang,  et  avec  le  même  bras  qui  abattit 
la  tyrannie...  (Murmures  prolongés  sur  la 
Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  avez  voulu  sauver 
le  tyran. 

Guadet...  nous  abattrons  l'anarchie  et  la 
faction  qui  en  a  besoin  pour  régner. 

On  nous  accuse  de  vous  calomnier,  habitants 
de  Paris  :  Ah  !  notre  existence  fait  votre  éloge; 
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vivrions-nous  encore  s'il  n'y  avait  dans  votre 
ville  une  masse  d'excellents  citoyens  dont 
l'inaction  même  effraye  les  scélérats? 

Il  ne  me  reste  qu'un  vœu  à  formuler  :  si  nous 
devons  tomber  sous  le  fer  des  proscripteurs, 
puissent  les  départements,  qui  nous  ont  en- 
voyés, venger  la  représentation  nationale  ou- 
tragée, non  pas  par  une  insurrection  contre 
Paris,  mais  en  affermissant  pour  eux  la  li- 
berté, cet  objet  de  tous  leurs  vœux. 

On  nous  demande  de  montrer  nos  blessures 
Mais  c'était  ainsi  que  Catilina  répondait  à 
Cicéron.  «  On  en  veut,  leur  disait-il,  on  en  veut 
à  la  vie  des  sénateurs,  mais  vous  respirez 
tous  !  »  Eh  bien  !  Cicéron  et  les  sénateurs 
devaient  tomber  sous  le  fer  des  assassins  la 
nuit  même  où  ce  traître  leur  tenait  ce  lan- 

8aSe-  .        .. 

Je  conclus  à  ce  que  la  Convention  décrète 
qu'elle  applaudit  au  zèle  que  montrent  pour 
elle  les  habitants  de  la  ville  de  Bordeaux. 

lfiobespierre  {le  jeune).  Tous  les  Français. 

Ouadet.  Oui,  tous  les  Français.  (  Applaudis- 
sements.) Je  demande  que  le  comité  de  Sûreté 
générale,  réuni  au  comité  de  législation,  fasse 
sous  huit  jours  un  rapport  sur  la  situation  de 
la  Convention  à  Paris,  sur  les  moyens  de 
déjouer  les  complots  qui  tous  les  jours  se 
trament  contre  elle,  et  qu'elle  s'occupe  enfin 
des  mesures  à  prendre  pour  satisfaire  tous  les 
Français,  qui  demandent  la  punition  detous 
les  auteurs  des  conspirations.  J'appuie  la 
demande  de  l'affiche  dans  Paris,  afin  de  faire 
connaître  aux  Parisiens  quels  sont  ceux  qui 
veulent  jouir  avec  eux  d'une  bonne  et  popu- 
laire Constitution. 

La  Convention  adopte  en  ces  termes  les  pro- 
positions de  Rabaut-Saint-Etienne  et  de  Gua- 
det  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  en  décrète  l'im- 
pression, l'envoi  aux  départements,  et  l'affiche 
dans  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  de  la  réponse 
du  Président  ; 

((  Elle  applaudit  au  civisme  et  au  courage 
des  habitants  du  département  de  la  Gironde, 
ainsi  qu'au  respect  et  à  la  fidélité  qu'ils  témoi- 
gnent pour  la  représentation  nationale. 

(c  Elle  décrète,  en  outre,  que,  sous  le  plus 
bref  délai,  son  comité  de  législation,  réuni  au 
comité  de  Sûreté  générale  lui  fera  un  rapport 
sur  les  complots  qui  peuvent  la  menacer,  sur 
les  mesures  propres  a  les  déjouer,  ainsi  que 
sur  les  complots  qui  peuvent  la  menacer,  sur 
départements  et  la  justice,  qui  réclament  la 
punition  des  auteurs  des  conjurations  ci-de- 
vant formées  contre  les  représentants  du 
peuple.  » 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
l'Unité  se  présente  à  la  barre. 

Le  citoyen,  Girard- La-Perrotière,  commis- 
saire nommé  par  la  section  pour  V équipement 
des  volontaires,  orateur  de  la  députation  donne 
lecture  de  la  pétition  suivante  (2)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  section  de  l'Unité  nous  députe  vers 
vous.   Elle  vous  présente  de  généreux  défen- 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  143,  et  P.  V., 
tome  11,  page  28T. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Gu  235,  chemise  480, 
pièce  n*  21. 


seurs  qui  se  dévouent  pour  le  Salut  public,  en 
allant  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

«  Le  contingent  de  la  section  est  de  490.  Elle 
vous  offre  près  d'un  bataillon  composé  de 
vrais  républicains,  qui  n'ont  pas  attendu  la 
voie  du  sort,  ni  toute  autre  voie  de  con- 
trainte. Au  cri  de  la  patrie  en  danger,  ils 
volent  à  son  secours  ;  marche  à  leur  tête  une 
compagnie  entière  de  canonniers  au  nombre 
de  60  hommes. 

a  Parmi  ces  braves  soldats  de  la  République, 
se  trouvent  des  pères  de  famille,  qui  font  les 
plus  grands  sacrifices,  des  citoyens  estimables 
qui  abandonnent  un  état  dont  dépendait  leur 
subsistance.  Nous  avons  dû  lutter  de  géné- 
rosité envers  nos  frères  et  nous  avons  con- 
tracté l'engagement  solennel  d'être  les  pères  et 
les  protecteurs  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants  ;  et  puisque  les  Sans-Culottes  sont 
plus  riches  en  sentiments  républicains,  en  ver- 
tus et  en  patriotisme  qu'en  assignats,  nous 
avons  cru,  citoyens  législateurs,  devoir  pro- 
mettre et  assurer  à  tous,  en  indemnité  de  leur 
dévouement  sublime,  et  comme  une  récom- 
pense bien  méritée  de  leurs  services,  une 
somme  de  200  livres  qui  sera  donnée  à  chacun 
pour  satisfaire  à  ses  besoins  pendant  la  cam- 
pagne et  400  livres  en  retour,  comme  couronne 
civique  des  vainqueurs,  laquelle  somme  de 
400  livres  sera  convertie  en  pension  viagère 
pour  les  estropiés,  ou  pour  les  femmes  et  en- 
fants de  ceux  qui  seront  morts  glorieusement 
pour  la  patrie. 

<(  Nous  vous  demandons,  citoyens  législa- 
teurs, au  nom  de  la  section  de  l'Unité.,  une 
avance  en  forme  de  prêt  de  la  somme  de 
200,000  livres,  remboursable  sur  les  contribu- 
tions imposées  sur  les  riches,  conformément 
a  l'arrêté  de  l'Hérault  dont  la  section  a  adopté 
les  sages  dispositions. 

«  Cette  avance  que  nous  vous  demandons, 
citoyens  législateurs,  est  pour  accélérer  le  dé- 
part de  nos  volontaires,  qui  vous  marquent 
leur  impatience  d'aller  venger  la  patrie  et 
faire  mordre  la  poussière  aux  coupables  ré- 
voltés. 

«  La  section  mettra  toute  son  activité  pour 
faire  ce  recouvrement  et  fera  ses  diligences 
pour  rembourser  le  plus  tôt  possible,  et  sous 
le  plus  long  délai  de  15  jours,  cette  somme 
de  200,000  livres,  qu'elle  vous  prie  d'accorder 
comme  prêt  sur  le  Trésor  national. 

«  Parlez,  législateurs,  et,  Spartiates  déter- 
minés, ces  soldats  partent  demain,  brûlants 
de  zèle  et  d'ardeur  pour  la  victoire  ! 

«  La  présente  adresse  et  pétition  lue  et  ap- 
prouvée, en  la  séance  de  l'Assemblée  générale 
de  la  section  de  l'Unité,  lundi  13  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française,  pour  être 
présentée  à  la  Convention  nationale. 

<(  Signé  :  Lacroix,  président  par  inté- 
rim; Arnoul,  secrétaire.  » 

Le  citoyen  Girard-La-Perrotière  poursuit  : 

Représentants  d'un  peuple  libre  (1), 

A  peine  avez-vous  annoncé  par  un  décret  les 
nouveaux  dangers  de  la  patrie  que  les  vrais 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  255,  chemise  480, 
pièce  a*  22. 


[Convention  nationale.]      ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [14  mai  1793.] 


673 


amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  se  sont  le- 
vés tous  ensemble.  La  section  de  l'Unité,  ci- 
devant  des  Quatre-Nations,  malgré  les  amis  des 
rois  et  les  cruels  suppôts  du  fanatisme,  au 
lieu  de  490  hommes  qu'elle  devait  fournir 
pour  son  contingent,  vient  vous  présenter 
570  républicains  formant  5  compagnies  com- 
plètes, non  comprise  une  compagnie  de  braves 
canonniers  que  vous  voyez  à  leur  tête. 

Ces  hommes,  que  leur  patriotisme  et  leur 
courage  ont  réunis  au  cri  de  la  patrie  en  dan- 
ger, se  disposent  à  voler  à  la  victoire,  car  ils 
viennent  jurer  ici  de  terrasser  tous  les  bri- 
gands qui  désolent  le  département  de  la  Ven- 
dée ;  mais  ils  viennent  aussi  vous  annoncer 
que  le  seul  courage  ne  suffit  pas  à  des  sol- 
dats, qu'il  faut  encore  armer  leurs  bras  va- 
leureux et  que  sans  armes  on  ne  peut  mois- 
sonner des  lauriers. 

C'est  donc  aujourd'hui  le  moment  de  vous 
apprendre,  avec  la  franchise  et  la  vérité  qui 
caractérisent  les  hommes  libres,  que  ces  géné- 
reux défenseurs  sont  trompés  au  moment 
même  de  leur  départ;  que  ces  armes  nom- 
breuses annoncées  être  prêtes  à  distribuer  se 
réduisent  à  2,400  fusils  à  répartir  entre  toutes 
les  sections  de  la  ville  de  Paris. 

Citoyens  législateurs,  il  semble  que  tout 
conspire  contre  la  liberté  du  peuple  fran- 
çais !  On  demande  des  hommes,  mais  on  veut 
des  hommes  réduits  à  l'impuisance  de  com- 
battre ou  de  se  défendre. 

Pour  couvrir  la  criminelle  négligence  du 
Pouvoir  exécutif,  on  vous  proposera  peut-être 
de  remettre  en  vigueur  la  loi  rigoureuse  et 
terrible  du  mois  d'août  dernier,  mais  on  ne 
vous  dira  pas  qu'à  cette  époque,  et  même  de- 
puis, tous  les  gens  suspects  ont  été  désarmés  ; 
que  tous  les  bons  citoyens  ont  satisfait  à  cette 
loi  ;  que  nombre  d'entre  eux  ont  acquis  de 
nouveaux  fusils  qu'ils  regardent  comme  une 
propriété  sacrée  utile  à  leur  conservation  et 
que  les  en  priver  serait  une  injustice  envers 
des  hommes  épuisés  par  les  sacrifices  multi-  \ 
plies  de  toute  espèce  qu'ils  ont  faits  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution. 

Si  les  armes  nécessaires  ne  sont  pas  en  état 
d'être  livrées  aux  intrépides  défenseurs  de  la 
République,  les  hommes  chargés  de  l'exécu- 
tion des  lois  sont  seuls  coupables;  le  soldat  du 
peuple  exige  qu'ils  soient  punis  avec  sévé- 
rité. 

Représentants  du  peuple,  nous  déposons 
dans  votre  sein  nos  justes  inquiétudes  et  nos 
alarmes.  Hâtez-vous  de  nous  rassurer.  Il  est 
temps  de  faire  cesser  cette  guerre  intestine  qui 
désole  la  France  ;  il  est  temps  de  faire  cesser 
ces  divisions  qui  se  sont  malheureusement  trop 
souvent  renouvelées  dans  votre  sein  ;  ralliez- 
vous  pour  le  bonheur  de  tous  ;  ne  laissez  pas 
à  d'autres  le  soin  de  nous  donner  une  Cons- 
titution qui  assure  le  bonheur  du  peuple  ;  vous 
avez  été  envoyés  ici  pour  vous  en  occuper  uni- 
quement ;  ne  souffrez  pas  que  l'anarchie 
prenne  la  place  du  despotisme  abattu  ;  don- 
nez-nous des  lois  ;  donnez-nous  des  armes  et 
la  République  est  sauvée.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) * 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  reçoit 
le  serment  des  volontaires  qui  défilent  dans 
la  salle  au  bruit  des  tambours  et  au  milieu 
des  applaudissements. 

lre  SÉRIE.  T.  LXIV. 


(La  Convention  renvoie  ces  demandes  aux 
comités  des  finances  et  de  Salut  public.) 

Conthon  (1).  Je  demande  la  parole  :  rien  n'a 
encore  été  décrété  sur  la  pétition  des  citoyens 
de  Bordeaux. 

Le  Président.  Les  propositions  de  Guadet 
ont  été  adoptées. 

Plusieurs  membres  :  Nous  n'avons  pas  en- 
tendu. 

Levassent*.  Jusqu'à  présent  on  n'a  parlé 
que  pour  la  pétition,  je  demande  à  parler 
contre. 

(Après  quelques  instants  de  tumulte  la  Con- 
vention passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Tliuriot.  Je  demande  la  parole  pour  un  ar- 
ticle additionnel. 
L'Assemblée  la  lui  refuse. 
Les  députés  de  Bordeaux  sortent. 

Quelques  membres  de  la  Montagne  aux  ci- 
toyens de  Bordeaux.  Citoyens,  dites  à  vos  com- 
patriotes qu'on  nous  a  refusé  la  parole  pour 
un  article  additionnel  qui  était  en  votre  fa- 
veur, et  de  quel  côté  vous  avez  reconnu  les 
véritables  amis  de  la  patrie.  (Violentes  ru- 
meurs à  droite  et  au  centre.) 

Des  apostrophes  paraissent  être  adressées 
aux  pétitionnaires. 

Le  Président.  Je  rappelle  à  l'ordre  les 
personnes  qui  ont  insulté  la  députation  de 
Bordeaux. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  faux,  nous  ne 
l'avons  pas  insultée. 

Le  Président.  Au  mouvement  qui  s'est  fait 
dans  la  salle,  au  moment  où  les  pétitionnaires 
en  sortaient,  plusieurs  membres  et  moi  avons 
pensé  qu'on  les  insultait  ;  on  m'observe  que 
j'ai  été  dans  l'erreur,  je  me  rétracte. 

l&ailarmé,  au  non\du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Manche  à  percevoir,  à  titre 
d'avance  et  de  prêt,  la  somme  de  300,000  livres, 
sur  les  contributions  directes  de  1791  et  1792, 
pour  acquitter  les  dépenses  administratives  et 
locales; -le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Sur  le  compte  rendu  par  le  comité  des  fi- 
nances, de  la  pétition  du  conseil  général  du 
département  de  la  Manche. 

«  La  Convention  nationale  autorise  le  di- 
rectoire de  ce  département  à  percevoir,  à  titre 
d'avance  et  de  prêt,  la  somme  de  300,000  livres, 
sur  les  contributions  directes  de  1791  et  1792, 
pour  subvenir  à  acquitter  toutes  les  dépenses 
administratives  et  locales,  à  charge  de  rem- 
placement au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée 
des  sols  additionnels,  et  sous  l'obligation  de 
rendre  compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 


(1)  Cette  dernière  partie  ou  plutôt  cet  essai  de  re- 

f>rise  de  la  discussion  sur  la  pétition  des  citoyens  de 
a  ville  de  Bordeaux  est  empruntée  au  Moniteur  uni- 
versel, 1"  semestre  de  1793,  page  592,  1"  colonne. — 
Voy.  également  le  Mercure  universel,  tome  27,  page  224, 
ir«  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  137,  et  P.  V., 
tome  11,  page  288. 
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Delmas,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  dispenser  du  recrutement  les^  entre- 
preneurs, associés,  commis,  contremaîtres  et 
ouvriers  des  manufactures  de  toiles  à  voile, 
des  fonderies  et  manufactures  d'amies  desti- 
nées au  service  de  la  marine  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
entrepreneurs,  associés,  commis  contremaî- 
tres et  ouvriers  des  manufactures  de  toiles  à 
voiles,  des  fonderies  et  manufactures  d'armes 
destinées  au  service  de  la  marine,  sont  dispen- 
sés de  concourir  à  tout  recrutement,  et  tenus 
de  continuer  leurs  travaux  dans  leurs  ateliers 
respectifs.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  directoire  du  dis- 
trict de  Montluçon  (Allier)  à  percevoir  la 
somme  de  100,000  livres,  wr  fei  contributions 
directes  de  1791  et  1792,  pour  servir  à /appro- 
visionner ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (2)   : 

h  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
directoire  du  district  de  Montluçon,  départe- 
ment de  l'Allier,  est  autorisé  à  percevoir  la 
somme  de  100,000  livres,  sur  les  contributions 
directes  de  1791  et  1792,  pour  servir  à  s'ap- 
provisionner, à  charge  de  remboursement  im- 
médiatement après  la  revente  des  grains  ;  en 
cas  de  déficit,  autorise  l'imposition  nécessaire 
pour  le  compléter,  sur  les  sols  additionnels, 
en  suivant  le  mode  progressif,  et  sous  l'obli- 
gation de  rendre  compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

ilallaruié,  au  nom  du  comité  des  finances. 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret, tendant  à  autoriser  le  directoire  du  dé- 
vortement  de  l'Indre  à  percevoir  sur  les  con- 
tributions directes  de  1791  et  1792,  la  somme 
de  85,263  liv.  7  s.  6  cl.  pour  rectifier  l'erreur 
commise  dans  l'imposition  des  sols  addition- 
nels aux  contributions  foncière  et  mobilière  de 
1791  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale,  sur  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  le  comité  des  finances, 
de  la  situation  actuelle  de  la  rentrée  des  im- 
positions dans  le  département  de  l'Indre,  et 
des  besoins  indispensables  de  l'Administra- 
tion, décrète  que  le  directoire  du  département 
de  l'Indre  est  autorisé  à  percevoir,  à  titre  de  ' 
prêt,  sur  le  produit  des  impositions  directes 
de  1791  et  1792,  la  somme  de  85,263  liv.  7  s. 
6  d.,  pour  rectifier  l'erreur  faite  dans  l'im- 
position des  sols  additionnels  aux  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  1791,  et  rem- 
plir provisoirement  le  déficit  qui  en  est  ré- 
sulté dans  la  somme  nécessaire  pour  acquit- 
ter les  dépenses  administratives  ;  à  charge, 
par  le  directoire  du  département,  d'imposer. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  133,  et  P.  V., 
tome  11,  page  288. 

(2)  Collection  Raudouin,  tome  29,  pago  139,  et  P.  V., 
tome  11,  page  289. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  139,  et  P.  V., 
tome  11,  page  289. 


sans  délai,  un  sol  pour  livre  de  la  contribu- 
tion foncière,  et  2  sols  pour  livre  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1791,  pour  former  le  fonds 
de  décharge  qui  a  été  pris  sur  les  4  sols  pour 
livre  desdites  contributions,  et  sous  l'obliga- 
tion de  remplacer  dans  la  caisse,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  rentrée  de  ladite  imposition,  la- 
dite somme  de  85,263  liv.  7  s.  6  d.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Garât,  ministre  de  l'intérieur  demande  la 
parole  pour  rendre  compte,  au  nom  du  con- 
seil exécutif  provisoire,  de  l'exécution  ti<  s  dé- 
crets qui  lui  enjoignaient  de  publier  le  tableau 
des  agents  du  (gouvernement  (1). 

Il  expose  que  la  liste  des  officiers  civils  et 
militaires  est  à  l'impression  ;  elle  a  été  en- 
voyée à  la  Convention,  mais  elle  n'a  pas  été 
lue.  Quant  a  la  liste  des  agents  du  ministère, 
elle  a  été  envoyée  par  chaque  ministre  aux 
divers  comités  qui  doivent  en  connaître.  Ces 
listes  sont  à  l'impression,  et  ce  n'est  que  la 
multiplicité  des  agents  de  chaque  ministère, 
notamment  ceux  des  ponts  et  chaussées,  et  leur 
éloigneineni  de  Paris,  qui  ont  motivé  jusqu'à 
cette  heure  le  retard  apporté  à  la  mise  à  exé- 
cution du  décret  de  la  Convention.  Je  dois, 
ajoute  le  ministre,  vous  déclarer,  comme  pré- 
sident de  semaine,  pour  le  ministre  de  la 
justice,  qu'à  la  suite  des  événements  crimi- 
nels qui  ont  livré  son  ministère  aux  flammes, 
il  a  l'intention  de  renvoyer  tous  ses  employés. 
Le  personnel  entier  sera  changé. 

tfèculssicu.  Je  me  plains  que  lorsque  vous 
mandez  le  conseil  exécutif,  un  seul  membre 
vienne  ici  répondre  pour  tous.  Je  vais  vous 
prouver  que  l'on  se  joue  de  vos  décrets.  Vous 
aviez  demandé  des  noms,  prénoms,  les  grades, 
le  lieu  do  naissance  des  divers  employés,  quel 
était  leur  état  avant  la  Révolution.  A-t-on 
exécuté  ce  que  vous  demandiez?  Non  :  j'insiste 
donc  à  nouveau  pour  que  le  conseil  exécutif 
soit  tenu  de  vous  donner,  dans  deux  jours, 
l'état  des  employés  dans  les  bureaux,  et  dans 
la  quinzaine  de  tous  ses  agents  dans  l'étendue 
de  la  République. 

(«urat,  ministre  de  Vintéreur,  réplique  que 
le  premier  mouvement  des  membres  du  con- 
seil avait  été  de  se  rendre  tous  à  la  Conven- 
tion, mais  des  travaux  indispensables  ont  fait 
préférer  que  le  président  du  conseil  répondît 
pour  tous.  Quant  à  l'état  des  employés  des 
bureaux,  il  a  déjà  été  dressée 

Le  ministre  de  l'intérieur  donne  lecture 
d'une  lettre  du  ministre  des  contributions  à  la 
Convention  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a 
fait  exécuter  les  listes  demandées  et  qu'elles 
sont  à  l'impression. 

Pour  ce  qui  est  de  ses  services,  il  a  trouvé 
que  l'état  dressé  sur  ses  ordres  ne  répondait 
pas  aux  désirs  de  la  Convention  et  il  l'a  fait 
recommencer. 

Les  plus  graves  inculpations,  ajoute-t-il, 
ont  été  dirigées  contre  le  ministre  de  la  guerre; 
mais  vous  savez  combien  il  y  en  a  eu  dans  cette 
administration.  Celui  qui  y  est  aujourd'hui  ne 
s'y  trouve  que  depuis  peu  do  temps.  En  en- 


(1)  L'audition  du  ministre  de  l'intérieur  et  la  discus- 
sion qui  raccompagne  sont  empruntées  au  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793,  page  592,  3°  colonne, 
et  au  Mercure  universel,  tome  29,  page  235,  lr'  colonne. 
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trant  au  ministère,  il  a  renouvelé  tous  ses  bu- 
reaux ;  et  avant  de  vous  présenter  l'état  de  ses 
employés,  il  a  voulu  achever  le  remplacement. 

(■tiyomar.  Le  patriotisme  est  la  seule  re- 
commandation pour  obtenir  des  places;  ainsi 
je  demande  que  les  ministres  joignent  aux 
états  qu'ils  doivent  fournir,  à  la  recomman- 
dation de  qui  ils  ont  accordé  des  places. 

Barbaroux.  Il  y  a  une  société  fameuse  qui 
se  vante  d'avoir  placé  9,000  agents  dans  les 
administrations.  Il  y  a  plusieurs  de  nos  col- 
lègues qui,  sans  doute  par  patriotisme,  ont 
sollicité  pour  eux  ou  pour  leurs  créatures  di- 
vers emplois.  Mon  collègue  Rovère  n'avait  ja- 
mais servi  que  dans  la  garde  du  pape,  et  au- 
jourd'hui il  est  colonel  d'un  régiment.  Gaspa- 
rin  a  été  élevé  au  grade  d'adjudant-colonel. 

(aranet.  C'est  par  ancienneté  qu'il  a  obtenu 
ce  grade. 

Barbaroux.  Mon  collègue  Gasparin  était 
capitaine,  Pache  le  fit  adjudant-colonel  sans 
avoir  passé  par  les  grades  intermédiaires.  Il 
y  en  a  encore  d'autres  qui  n'ont  pas  fait  beau- 
coup de  service,  et  qui  sont  montés  au  plus 
haut  grade.  Par  exemple,  je  voudrais  savoir 
pourquoi  Dubois-Crancé  et  Château-Randon 
ont  été  faits  maréchaux  de  camp  ?  Delacroix 
était,  comme  moi,  un  homme  de  loi  ;  il  se 
trouve  aujourd'hui  maréchal  de  camp.  Je  vou- 
drais savoir  en  vertu  de  quel  titre  Audouin, 
qui  n'avait  été  qu'un  vicaire  de  paroisse,  a  été 
fait  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  et  a  mé- 
rité la  main  de  la  fille  de  Pache  ?  Je  voudrais 
que  ceux  qui  ne  parlent  que  d'intrigants,  nous 
dissent  quelles  sont  les  places  que  nous  avons 
obtenues  pour  nous  et  nos  parents?  Je  suis 
embarrassé  sur  le  grand  nombre  de  faits  que  je 
pourrais  citer.  Il  y  a  un  Bentabole  qui  occupe 
:une  des  premières  places  dans  l'administra- 
tion militaire,  je  ne  sais  si  c'est  le  frère  de 
notre  collègue.  Calon  vient  d'obtenir  un  em- 
ploi dont'  les  honoraires  sont  de  12,000  livres. 

4 'aima  demande  la  parole. 

Barbaroux.  Peut-être  je  me  trompe,  soit 
en  plus,  soit  en  moins  ;  c'est  pour  cela  que  je 
demande  que  vous  adoptiez  la  proposition  de 
Guyomar. 

Calon.  Voici  ma  réponse  :  Il  est  exact  que 
le  ministre  m'a  conféré  la  place  d'inspecteur 
du  dépôt  de  la  guerre,  mais  quand  on  a  servi 
quarante-neuf  ans,  je  crois  qu'on  peut  accep- 
ter une  place  où  l'on  peut  encore  rendre  des 
eervices  à  sa  patrie  par  ses  connaissances. 
Quant  aux  appointements,  je  ne  touche  que 
ceux  de  député.  (Vifs  applaudissements  sur 
In  Montagne.) 

Thnriot.  On  ne  peut  avoir  qu'un  but  per- 
fide, en  profitant  de  l'absence  de  quelqu'un 
pour  le  dénoncer.  Je  vais  rétablir  les  faits,  afin 
d'arrêter  les  effets  de  la  calomnie.  On  a  dit 
que  Delacroix  n'avait  pas  servi  ;  il  a  déjà  ré- 
pondu à  une  pareille  inculpation,  et  il  a  con- 
fondu ses  calomniateurs.  Il  y  a  une  lutte  entre 
Gasparin  et  Barbaroux,  et  celui-ci  profite  de 
l'absence  de  son  collègue  pour  le  calomnier. 
Gasparin  donna  sa  démission  de  capitaine 
lorsque  la  Convention  ordonna  à  ses  membres 
d'opter  entre  les  fonctions  de  députés  et  les 
fonctions   militaires    ou    autres.    Deux   mois 


après,  le  ministre  de  la  guerre  l'éleva  au  grade 
qu'on  l'accuse  d'avoir  brigué.  Pourquoi  se  per- 
met-on de  poursuivre  cet  homme  qui  défend  la 
liberté  avec  courage,  et  qui  dans  ce  moment 
est  sous  le  canon  de  l'ennemi.  Les  accusateurs 
sont  ceux  qui  ont  continuellement  mangé  à  la 
table  de  Dumouriez,  qui  ont  toujours  envi- 
ronné Roland.  Ils  n'avaient  pas  besoin  d'écrire 
pour  solliciter  des  places;  on  ne  trouvera  pas 
des  preuves  contre  eux,  mais  on  sait  qui  a 
nommé  Dumouriez,  qui  a  élevé  Miranda. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  intercédé  pour  personne  ; 
je  ne  m'intéresse  qu'au  bien  public.  (Applau- 
dissements.) J'ai  reçu  des  milliers  de  lettres 
des  soldats,  des  généraux,  je  dirai  même  de 
toutes  les  parties  de  l'Europe  ;  aujourd'hui 
j'en  ai  reçu  une  de  Constantinople  :  elle  m'ap- 
prend qu'on  voulait  tromper  la  Convention 
quand  on  lui  a  annoncé  que  les  citoyens  fran- 
çais résidant  à  Constantinople  avaient  choisi 
un  patriote  pour  agent  de  France  auprès  de  la 
Porte  Ottomane.  Ce  prétendu  patriote  n'est 
qu'un  adroit  aristocrate  ;  c'est  le  frère  d'un 
conspirateur,  qui,  par  vos  lois,  est  condamné 
à  perdre  la  tête.  Je  conclus  à  ce  que  vous  adop- 
tiez simplement  le  projet  de  Génissieu. 

fLouvct  (sans  désignation).  Comment  se  fait- 
il  que  les  rations  de  fourrages  que  l'on  paie 
aux  officiers  coûtent  si  cher  et  que  les  mem- 
bres de  la  Convention  reçoivent  des  rations. 
Dubois-Crancé  m'a  dit  qu'elles  continuaient 
de  lui  être  payées. 

Bnxot.  Nous  avons  un  compte  à  rendre  à  nos 
départements  ;  déjà  le  mien  l'a  reçu,  on  me 
connaît  et  l'on  semble  me  rendre  plus  de  jus- 
tice que  ceux  qui  murmurent.  Dans  tout  gou- 
vernement représentatif,  il  faut  éloigner  les 
moyens  de  corruption,  chacun  de  nous  doit 
rendre  compte  de  l'augmentation  de  sa  for- 
tune depuis  qu'il  est  à  la  Convention,  celui 
qui  ne  le  procurerait  pas  serait  un  manda- 
taire infidèle.  Il  mériterait  l'opprobre  et 
l'indignation  de  ses  commettants.  (Appluu- 
dissement*.) 

Ainsi  ce  n'est  pas  pour  satisfaire  de  vaines 
passions,  mais  parce  qu'il  est  de  votre  devoir, 
parce  qu'il  est  de  la  nature  du  gouvernement 
représentatif  d'éloigner  jusqu'au  soupçon  de 
corruption,  que  vous  devez  adopter  l'amende- 
ment qu'on  vous  propose.  Un  jour  l'on  con- 
naîtra la  source  de  ces  fortunes  scandaleuses 
que  l'on  voit  s'accroître  aujourd'hui.  Il  est 
tant  d'hommes  qui  ne  se  font  Sans-Culottes 
que  pour  mieux  tromper  le  peuple  !  (Nou- 
veaux applaudissements.)  Je  demande  que  les 
propositions  de  Guyomard  et  de  Barbaroux 
soient  adoptées. 

MéauIIe.  Je  demande  que  les  états  que  don- 
neront les  ministres,  soient  mis  sous  les  yeux 
du  peuple,  qu'ils  soient  imprimés  et  placardés. 

(La  Convention  adopte,  après  quelques  dé- 
bats, les  propositions  de  Génissieu.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
La  Convention  décrète  ce  qui  suit,  : 

Art.  1er. 

«  La  Convention  nationale  ordonne  itérati- 
vement  au  conseil  exécutif  provisoire  de  pro- 


(i)  Collection  Baudouin,  tome  29,  paire  135,  et  I».  V., 
tome  il,  page  290. 
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céder  à  l'exécution  du  décret  du  8  avril  et 
autres  antérieurs,  concernant  les  listes  des  offi- 
ciels civils  et  militaires,  agents  du  conseil 
exécutif. 

Art.  2. 
«  Il  donnera  successivement  et  séparément 
des  listes  imprimées  de  chaque  genre  ou  es- 
pèce d'emploi,  dans  la  forme  prescrite  par  les 
précédents  décrets  ;  ces  listes  ne  comprendront 
néanmoins  que  les  principaux  agents  em- 
ployés dans  les  différentes  administrations 
et  dans  chaque  division  ou  subdivision  ;  mais 
elles  renfermeront  la  nomenclature  exacte  des 
personnes  qui  remplissent  des  emplois  aux- 
quels les  ministres  ou  leurs  prédécesseurs  ont 
nommé,  avec  les  noms  des  citoyens  qui  au- 
raient recommandé  les  personnes  employées. 

Art.  3. 

«  Il  fournira  dans  deux  jours  celle  des  mi- 
nistres, adjoints,  chefs  de  bureaux,  et  de  tous 
les  employés  dans  les  divers  départements  du 
ministère. 

Art.  4. 

«  Le  troisième  jour  il  fournira  :  1°  celle  du 
commissaire  liquidateur  et  de  tous  les  agents 
et  employés  dans  ses  bureaux  ;  2°  celle  du  com- 
missaire à  la  Trésorerie  nationale,  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  des  caissiers,  payeurs, 
chefs  de  bureaux,  et  de  tous  employés  dans 
cette  partie  ;  3°  celle  de  l'administration  des 
postes  et  messageries,  pour  ce  qui  concerne 
les  fonctionnaires  résidant  à  Paris;  4°  celle 
de  l'administration  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  douanes,  et  toutes  autres 
contributions  indirectes;  celles  des  poudres  et 
salpêtres,  celle  des  assignats  :  le  tout  aussi 
pour  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  rési- 
dant dans  la  même  ville  ;  auquel  effet  ils  or- 
donneront à  tous  les  chefs  desdites  régies  et 
administrations,  de  faire  ou  de  faire  faire 
lesdits  états  et  listes,  de  les  certifier  véritables 
et  de  les  faire  imprimer,  chacun  pour  ce  qui 
lea  concerne,  sous  leur  responsabilité  respec- 
tive en  cas  de  négligence  ou  infidélité. 

Art.  5. 

«  Le  quatrième  jour,  il  fournira  la  liste  des 
individus  formant  les  états-majors  des  armées 
de  terre  et  de  mer  et  de  leurs  divisions. 

Arc.  6. 

«  Le  cinquième  jour,  les  listes  de  ceux  des 
agents  civils  et  militaires  du  conseil  exécutif 
qui  sont  à  poste  fixe  dans  les  villes,  places  et 
ports  de  la  République. 

Art.  7. 

«  Et  dans  la  quinzaine  à  compter  de  la  ré- 
ception du  présent  décret,  le  conseil  exécutif 
provisoire  satisfera  au  surplus  de  l'exécution 
de  celui  du  8  du  présent  mois,  et  autres  anté- 
rieurs, sous  peine  de  désobéissance,  responsa- 
bilité et  destitution. 

Art.  8. 

«  A  l'avenir  les  membres  du  conseil  exécutif 
donneront  les  mêmes  états  de  mois  en  mois,  au 
fur  et  à  mesure  des  changements  ». 


Un  membre  (1)  :  On  nous  parle  souvent  de 
corruption,  de  fortunes  scandaleuses.  Pour 
connaître  de  quel  côté  a  été  la  corruption,  je 
demande  que  chaque  député  soit  tenu  de  don- 
ner l'état  détaillé  de  sa  fortune  ;  que  cet  état 
soit  imprimé  ;  et  que  celui  qui  aurait  fait  un 
faux  bilan,  soit  déclaré  infâme. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui. 

Cambacérès-  Je  demande  quel  est  celui  de 
vous  qui  peut  trouver  quelque  dignité  dans 
cette  mesure  1 

Birotteau.  L'honnête  homme. 

Cambaccrès.  Non.  Citoyens,  les  considéra- 
tions particulières  ne  doivent  jamais  influen- 
cer les  hommes  publics.  Vous  avez  demandé 
au  conseil  exécutif  un  état  des  agents  civils  et 
militaires  ;  cette  mesure  peut  éclairer  votre 
surveillance  :  celle  que  l'on  vient  de  proposer 
est  sans  utilité  pour  la  chose  publique  ;  elle 
est  de  plus  immorale,  et  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  compromettre  la  propriété  et  la  sûreté  de 
chacun  de  nous.  S'il  est  dans  cette  Assemblée 
des  nommes  qui  aient  abusé  de  leur  caractère 
pour  augmenter  leur  fortune,  l'opinion  pu- 
blique saura  les  signaler,  et  leurs  départe- 
ments respectifs  en  feront  justice.  Cette  me- 
sure exposerait  le  crédit  des  commerçants,  et 
produirait  des  effets  funestes  dans  des  temps 
de  troubles  et  d'agitation. 

Buzot.  La  motion  qui  vous  est  faite  est 
évidemment  insuffisante;  comment  saurez-vous 
réellement  qu'en  1789  la  fortune  de  tel  membre 
provenait  de  telle  ou  telle  cause.  Mais  il  y  a 
un  autre  moyen  :  c'est  celui  de  savoir  s'il  est 
quelqu'un  parmi  nous  qui  ait  acquis  des  do- 
maines ou  qui  ait  placé  de  l'argent  1  S'il  ne 
dit  pas  de  quelle  source  il  a  tiré  cette  ri- 
chesse, c'est  qu'elle  est  mauvaise.  Je  voudrais 
que  le  dénonciateur  eût  la  moitié  de  la  valeux 
et  que  celui  qui  aurait  acheté  sous  le  nom  d'un 
autre,  eût  ses  biens  confisqués.  Dans  une  révo- 
lution il  est  des  hommes  qui  ont  besoin  de  po 
pularité  pour  parvenir  à  la  fortune.  Avec  deî 
phrases  que  nous  connaissons  très  bien  depuis 
quatre  ans,  il  est  très  possible  de  tromper  h 
peuple,  de  parler  même  de  sans-culotterie  el 
de  piller  le  Trésor  public  en  amassant  une  très 
grosse  fortune.  Il  est  tel  homme  qui  aujour 
d'hui  tient  bonne  table,  qui  a  voiture,  et  qui 
avant  le  10  août,  avant  la  Révolution,  n'avai 
rien,   absolument  rien. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que  tous  lei 
députés  à  l'Assemblée  constituante,  à  l'As 
semblée  législative,  ou  à  la  Convention,  don 
la  fortune  s'est  accrue,  seront  tenus  de  décla 
rer,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  quels  moyen 
ils  l'ont  augmentée,  sous  peine  d'être  condam 
nés  à  dix  années  de  fers,  et  d'avoir  leurs  bien 
confisqués.    {Applaudissements. ) 

f  ambon.  Acquéreur  d'un  bien  national 
chargé  dans  l'Assemblée  législative  et  dans  1 
Convention  de  plusieurs  missions  impoi 
tantes,  je  m'oppose  au  décret  qui  vous  est  prt 
sente,  parce  que  je  ne  veux  pas  que  par  de 
décrets  inexécutables  on  avilisse  la  Conven 
tion.  Veut-on  désigner  les  individus?  eh  bien 
qu'on  s'explique  franchement,  qu'on  dise  :  U: 


(1)  Moniteur  universel,  1er  semestre  do  1793,  page  59: 
2-  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  27,  page  23 
lr*  colonne. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [14  mai  1793.] 


677 


tel  n'avait  rien  lorsqu'il  a  été  député,  et  main- 
tenant il  a  telle  et  telle  chose.  Rendons  justice 
au  peuple,  il  accueillera  celui  qui  fera  des  dé- 
nonciations importantes.  Le  mauvais  citoyen, 
le  voleur,  sait  bien  trouver  les  moyens  de  ca- 
cher sa  fortune  ;  il  n'achète  pas,  il  enfouit  son 
or,  en  attendant  un  temps  plus  opportun  pour 
jouir  de  ses  rapines.  Quant  à  moi,  je  déclare  à 
la  Convention  que  le  bilan  de  ma  fortune  sera 
imprimé  ;  il  le  sera  avec  exactitude,  parce 
que  j'ai  des  associés. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

Thiiriot.  Je  demande,  conformément  à  un 
décret  récent,  que  ce  soit  au  comité  de  Salut 
public  que  se  portent  les  dénonciations  à  faire 
contre  les  membres  de  l'Assemblée.  Je  déclare 
n'avoir  aucun  sujet  de  soupçon  contre  aucun 
membre  de  la  Convention,  mais  j'estime  que 
s'il  en  est  un  qui  ait  acquis  une  fortune  scan- 
daleuse, ma  motion  présentera  double  avan- 
tage, parce  qu'il  existera  une  double  censure  ; 
d'abord  celle  fraternelle  du  comité,  et  enfin  la 
censure  de  l'Assemblée  si  ce  membre  ne  se  sou- 
met pas. 

ISarbaroux.  Je  propose  de  décréter  en  prin- 
cipe, que  tout  fonctionnaire  public  est  comp- 
table à  chaque  instant  de  sa  fortune  ;  je  de- 
mande en  outre  que  celui  qui  dénoncera  un 
fonctionnaire  public,  pour  avoir  fait  des  ac- 
quisitions illégitimes  obtienne  pour  prix  de  sa 
dénonciation  la  moitié  des  biens  du  dénoncé, 
faute  par  ce  dernier  de  justifier  des  moyens 
par  lesquels  il  est  parvenu  à  augmenter  sa  for- 
tune. 

Garran-Couloii  observe  que  c'est  ache- 
ver de  dénaturer  les  mœurs  que  de  donner  des 
récompenses  aux  dénonciateurs. 

<  (La  Convention  adopte  la  première  propo- 
sition de  Barbaroux  et  renvoie  la  seconde  au 
comité  de  législation.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
représentants  du  peuple  sont  à  chaque  ins- 
tant comptables  à  la  nation  de  l'état  de  leur 
fortune. 

«  Toutes  les  autres  propositions  relatives  à 
cet  objet  sont  renvoyées  au  comité  de  législa- 
tion. » 

Un  membre,  au,  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  au  ministre  de  Vintérieur 
de  donner  décluirge  aux  administrateurs  du 
département  de  Jemmapes,  des  différents  ob- 
jets qu'ils  lui  ont  remis,  tels  que  chevaux,  pier- 
reries, or  et  argent;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  approuvant  la 
conduite  des  administrateurs  du  département 
de  Jemmapes,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Qu'il  sera  nommé  deux  com- 
missaires pris  dans  son  sein  qui  se  transporte- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  144,  et  P.  V., 
tome  11,  page  290. 

(2)  Ce  projet  et  la  discussion  qui  l'accompagne  sont 
empruntés  au  Mercure  universel,  tome  2"7,  page  230, 
2*  colonne. 


ront  avec  lesdits  administrateurs  à  l'hôtel  du 
ministre  de  l'intérieur,  lequel,  d'après  inven- 
taire, donnera  décharge  aux  administrateurs 
du  département  de  Jemmapes  des  différents 
objets  qu'ils  lui  auront  remis,  tels  que  che- 
vaux, pierreries,  or  et  argent. 

«  Art.  2. —  Le  ministre  disposera  sous  sa 
responsabilité  des  chevaux  et  autres  objets, 
comme  de  ceux  de  même  nature  qui  appar- 
tenaient à  la  République.  A  l'égard  des  dia- 
mants, perles  et  autres  bijoux  mentionnés  au 
présent  décret,  ils  seront  inventoriés,  décrits 
et  estimés  par  deux  artistes  experts  nommés  à 
cet  effet  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  dépo- 
sés dans  la  caisse  à  trois  clefs  établie  dans  le 
local  de  l'administration  des  domaines  natio- 
naux, dont  une  des  clefs  doit  être  en  mains  du 
ministre  de  l'intérieur,  la  seconde  en  celles  de 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  et 
la  troisième  en  celles  du  caissier.  » 

Thibault.  A  Chantilly,  nous  avons  trouvé 
des  objets  de  deux  espèces  ;  les  uns  sont  des 
bijoux  d'or  et  d'argent,  comme  joyaux,  etc.. 
les  autres  sont  des  objets  qui  doivent  être  pla- 
cés dans  un  muséum.  La  commission  des  mo- 
numents a  déjà  choisi  plusieurs  objets  des 
plus  précieux.  Je  demande  que  le  ministre  de 
l'intérieur  désigne  un  local  pour  réunir  tous 
les  différents  objets  précieux  trouvés  chez  les 
émigrés. 

Plusieurs  membres  :  Cette  mesure  est  dé- 
crétée. 

Delacroix  (de  la  Marne).  Je  demande  que 
la  commission  des  monuments  et  les  commis- 
saires envoyés  pour  prendre  connaissance  de 
ces  objets  se  réunissent  tous  pour  présenter  un 
projet  de  décret  général. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Thnriot.  Je  demande  l'adoption  du  projet 
avec  cet  amendement  :  les  commissaires  dres- 
seront un  procès-verbal  de  l'inventaire  et  ce 
procès-verbal  sera  déposé  aux  archives. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Thuriot,  c'est-à-dire  adopte  le  projet  de  décret 
du  comité  avec  les  modifications  présentées.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
((  La  Convention  nationale,  approuvant  la 

conduite  des  administrateurs  du  département 

de  Jemmapes,  décrète  : 

Art.  1er. 

«  Qu'il  sera  nommé  deux  commissaires  pris 
dans  son  sein,  qui  se  transporteront  avec  les- 
dits administrateurs  à  l'hôtel  du  ministre  de 
l'intérieur,  lequel,  d'après  inventaire,  donnera 
décharge  aux  administrateurs  du  département 
de  Jemmapes  des  différents  objets  qu'ils  lui 
auront  remis,  tels  que  chevaux,  pierreries,  or 
et  argent. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  disposera  sous  sa  responsa- 
bilité des  chevaux  et  autres  objets,  comme  de 
ceux  de  même  nature  qui  appartenaient  à  la 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  142,  et  P.  V. 
tome  11,  page  292. 
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République.  A  l'égard  des  diamants,  perles  et 
autres  bijoux  mentionnés  au  présent  décret, 
ils  seront  inventoriés,  décrits  et  estimés  par 
deux  artistes  experts  nommés  à  cet  effet  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  déposés  dans  la  caisse 
à  trois  clefs  établie  dans  le  local  de  l'admi- 
nistration des  domaines  nationaux,  dont  une 
des  clefs  doit  être  es  mains  du  ministre  de 
l'intérieur,  la  seconde  en  celles  de  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  et  la  troi- 
sième en  celles  du  caissier  ;  que  copie  de  l'in- 
ventaire estimatif  et 'descriptif  sera  remis  aux 
Archives  nationales,  et  une  autre  copie  à 
l'administrateur  des  domaines  nationaux. 


Art.  3. 

u  Les  commissaires  envoyés  à  Chantilly,  à 
Versailles  et  autres  maisons  dépendant  de 
la  liste  civile,  et  la  commission  des  monu- 
ments, se  réuniront  au  comité  d'aliénation 
pour  proposer  à  la  Convention  un  décret  ten- 
dant à  assurer  la  conservation  et  la  vente  la 
plus  avantageuse  des  diamants  et  autres  ob- 
jets précieux  appartenant  à  la  nation,  prove- 
nant du  mobilier  des  émigrés,  des  maisons  ci- 
devant  royales  et  autres  maisons  nationales.  » 

Slallni*»3i;,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  municipalité  de 
Châtel-Sur-M oselle  (Vosges)  à  emprunter  la 
somme  de  6,000  livres  pour  s'approvisionner  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
autorise  la  municipalité  de  Châtel-sur-Mo- 
selle,  district  de  Rambervillers,  département 
des  Vosges,  à  emprunter  la  somme  de  6,000  liv. 
pour  s'approvisionner,  sous  l'obligation  de 
rembourser  cette  somme  sur  le  produit  de  la 
vente  des  grains,  à  charge  d'imposer  le  déficit 
sur  les  sous  additionnels  et  de  rendre  compte 
du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  municipalité  de  Mou- 
lins à  emprunter  la  somme  de  150,000  livres 
pour  n'approvisionner  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  eprès  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  autorise  la 
municipalité  de  Moulins  à  faire  ledit  em- 
prunt, à  charge  de  remboursement  immédia- 
tement après  la  revente  des  grains  faite  ;  dé- 
crète que,  dans  le  cas  de  déficit,  il  sera  imposé 
jusqu'à  concurrence  sur  les  sous  additionnels, 
et  qu'il  sera  rendu  compte  du  tout  en  la  forme 
ordinaire.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  directoire  du  dé- 
partement de  l'Ardèche  à  percevoir,  à  titre 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  140,  et  P.  V., 
tome  11,  page  293. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  140,  et  P.  V., 
tome  11,  page  294. 


d'avance  et  de  prêt,  snr  les  contribution*  di- 
rectes de  1791  et  170 2,  la  somme  de  100,000  liv., 
pour  subvenir  à  ses  dépenses  administratives; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  autorise  ce  di- 
rectoire à  toucher,  à  titre  d'avance  et  de  prêt 
sur  les  contributions  de  1791  et  1792,  la  somme 
de  100,000  livres  pour  subvenir  à  ses  dépenses 
administratives,  a  charge  de  remplacement  au 
fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  sous  addition- 
nels, et  sous  l'obligation  de  rendre  compte  du 
tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.  ) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finance*, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  directoire  du  dé- 
iiiiiiement  de  Maine-et-Loire,  à  percevoir,  à 
titre  de  prêt,  sur  les  contributions  directes  de 
1701  et  1792,  la  somme  de  300,000  livres,  pour 
l'acquittement  des  dépenses  administratives  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  la  position  particulière  du  département 
de  Maine-et-Loire,  décrète  qu'il  sera  avancé,  à 
titre  de  prêt,  au  directoire  de  ce  département, 
la  somme  de  300,000  livres  sur  les  contribu- 
tions directes  de  1791  et  1792,  pour  acquitter 
les  dépenses  administratives  qui  sont  indis- 
pensables, à  charge  de  remplacement  au  fur  et 
à  mesure  de  la  rentrée  des  sols  additionnels,  et 
sous  l'obligation  de  rendre  compte  du  tout.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapportai  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  les  directoires  de  départe- 
ment et  de  district  à  s'aider,  pour  le  paiement 
des  dépenses  mises  à  leur  charge  pendant  l'an- 
née 1793,  des  avances  qui  leur  avaient  été 
faites  par  le  Trésor  imblic,  en  l'année  1791, 
en  vue  de,  l'acquittement  des  frais  d'ad mi nis- 
tration  et  ceux  de  V ordre  judiciaire,  pendant 
les  neuf  premiers  mois  de  ladite  année  1791; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

Art.  1er. 

«  Les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict sont  autorisés  à  s'aider  pour  le  paiement 
des  dépenses  mises  à  leur  charge  pendant  l'an- 
née 1793,  des  avances  qui  leur  avaient  été 
faites  par  le  Trésor  public  en  l'année  1791, 
pour  l'acquittement  des  frais  d'administra- 
tion et  ceux  de  l'ordre  judiciaire,  pendant 
les  neuf  premiers  mois  de  ladite  année  1791. 

Art.  2. 

<(  Le  remboursement  desdites  avances,  ainsi 
que  celui  de  toutes  autres  faites  sur  le  Trésor 
public,  à  charge  de  remplacement  sur  les  sous 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  138,  et  P.  V., 
tome  11,  page  294. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  138,  et  P.  V.,- 
tome  11,  page  294. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  141,  el  P.  V., 
tome  11,  page  294. 
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pour  livre  additionnels  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  de  1791  et  1792,  sera  effec- 
tué par  les  départements,  en  trois  années  à 
commencer  de  l'année  1793,  par  une  imposi- 
tion additionnelle  au  principal  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  1793,  1794 
et  1795. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  seront  te- 
nus d'ajouter  aux  avances  mentionnées  aux 
articles  précédents,  le  montant  des  frais  occa- 
sionnés par  la  tenue  des  dernières  assemblées 
électorales,  dont  l'avance  a  été  faite  par  les 
receveurs  de  district,  sur  la  portion  de  leurs 
recouvrements,  dont  le  produit  aurait  dû  être 
versé  au  Trésor  public  ;  lesdits  receveurs  sont 
en  conséquence  autorisés  à  verser  d'autant 
moins,  à  la  Trésorerie  nationale,  sur  le  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1792.  et  les  directoires  de  département  se- 
ront tenus  d'adresser  sans  délai  aux  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  un  état  du 
montant  desdits  frais,  divisé  par  district. 

Art  4. 

«  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  dé- 
cret, les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict pourront  disposer  de  la  totalité  des  sous 
pour  livre  additionnels  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  des  années  1791  et  1792,  à 
la  seule  déduction  des  8  deniers  pour  livre 
de  la  contribution  foncière,  et  du  sou  pour 
livre  de  la  contribution  mobilière,  particulière- 
ment destinés  à  former  le  fonds  de  dégrève- 
ment dont  il  doit  être  disposé  par  le  Corps 
législatif. 

Art.  5. 

«  II  est  expressément  défendu  auxdits  direc- 
toires de  disposer  à  l'avenir,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être  pour  leurs  dépenses 
particulières,  d'aucune  portion  des  fonds  pro- 
pres au  Trésor  public,  à  peine,  par  les  rece-  | 
veurs  de   district   qui   auraient   acquitté   des  { 
mandats  sur  lesdits  fonds,  d'être  contraints  à  j 
en  restituer  le  montant  de  leurs  propres  de- 
niers, sauf  leur  recours  contre  les   adminis- 
trateurs qui  auraient  signé  les  mandats.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

.lia I la r usé,  au  nom  du  comité  des  finances 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  le  directoire  du  dé- 
partement des  Hautes- Alpes  à  prendre,  sur  les 
contributions  directes  de  1791  et  1792,  la  somme 
de  300,000  livres  pour  s'approvisionner  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  prenant  en  con- 
sidération la  demande  du  conseil  général  du 
département  des  Hautes-Alpes,  et  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Le  directoire  du  département  des  Hautes- 
Alpes  est  autorisé  à  prendre,  sur  les  contri- 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  137,  et  P.  V., 
tome  11,  page  296. 


butions  directes  de  1791  et  1792,  la  somme  de 
300,000  livres,  pour  approvisionner  les  com- 
munes de  son  arrondissement  qui  auront  be- 
soin de  secours. 

Art.  2- 

«  Ledit  approvisionnement  se  fera  hors  du 
territoire  de  la  République,  et  stfpplétive- 
ment  dans  les  départements  :  à  l'effet  de  quoi 
le  ministre  de  l'intérieur  indiquera,  sur  la 
réquisition  du  département  des  Hautes-Alpes, 
les  endroits  où,  d'après  le  recensement  qui  a 
dû  être  fait,  il  existe  des  grains  plus  qu'il 
n'en  est  nécessaire  pour  la  consommation  des 
habitants. 

Art,  3. 

((  Le  directoire  du  département  des  Hautes- 
Alpes  sera  tenu  de  rendre  compte,  au  comité 
d'agriculture,  des  instructions  qu'il  aura  re- 
çues. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
dispositions  contenues  dans  les  articles  2  et  3 
de  la  présente  loi  seront  exéeutées  par  tous  les 
corps  administratifs  et  municipalités  qui  ont 
été  ou  seront  autorisés  à  faire  des  emprunts 
pour  l'approvisionnement  de  grains.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  annonce  que  les  citoyens 
Cambacérès  et  Mathieu,  commissaires  nom- 
més par  la  Convention  nationale  pour  assis- 
ter à  la  levée  des  scellés  apposés  chez  le  citoyen 
Bourbon-Orléans,  ont  donné  leur  démission. 

(La  Convention  nationale  accepte  la  démis- 
sion, et  nomme  pour  les  remplacer  les  ci- 
toyens Bailleul  et  Laplaigne)  (2). 

La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir. 


PREMIÈRE    ANNEXE  (3) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  14  MAI  1793. 

Extraits  des  registres  des  délibérations  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Bor- 
deaux (4). 

«  Du  jeudi  9  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

.  «  Le  conseil  général  étant  assemblé,  les  com- 
missaires des  sections  se  sont  présentés,  et  ont 
demandé  à  déposer  sur  le  bureau  l'adresse  des 
citoyens  de  Bordeaux  à  la  Convention  natio- 
nale, souscrite  en  vertu  de  leurs  ordres  par 
les  présidents  et  secrétaires  de  chacune  d'elles, 
avec  invitation  de  la  faire  parvenir  sur-le- 


(4)  P.  V.,  tome  11,  page  303. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  670,  la  lettre 
des  représentants  des  créanciers  de  Bourbon  d'Orléans. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  670,  le  dépôt  de 
ces  procès-verbaux  par  le  citoyen  Duvigneau. 

(4)  Bibliothèque  nationale,  Le3",  n°  tilt. 
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champ,  par  la  voie  de  deux  députés  extraor- 
dinaires, à  la  Convention  nationale,  après, 
toutefois,  que  le  conseil  général  de  la  commune 
l'aurait  présentée  aux  conseils  généraux  de 
district  et  de  département,  qui  seront  priés 
d'y  donner  leur  adhésion. 

«  Sur  quoi,  le  procureur  de  la  commune  en- 
tendu, le  conseil  général  a  arrêté,  conformé- 
ment au  vœu  des  sections  : 

<c  1°  Que  l'adresse  des  sections  de  la  com- 
mune de  Bordeaux  sera  présentée  sur-le- 
champ,  aux  conseils  généraux  du  district  de 
Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde, 
qui  seront  invités  d'y  donner  leur  adhésion; 

«  2°  Qu'il  sera  fait  choix  de  deux  députés 
extraordinaires  pour  aller  présenter  ladite 
adresse  à  la  Convention  nationale,  et  lui  ex- 
primer, de  la  manière  la  plus  énergique,  les 
sentiments  qui  animent  tous  les  habitants  de 
cette  vaste  cité,  et  leur  attachement  inébran- 
lable aux  principes  de  ia  liberté  et  de  l'égalité, 
à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  République. 

«  En  conséquence,  le  conseil  général  a  fait 
choix  des  citoyens  Leris  et  Duvigneau  pour 
remplir  cette  mission. 

«  Fait  à  Bordeaux,  en  séance  permanente 
du  conseil  général  de  la  commune,  le  9  mai 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«(  Signé  :  Saige,  maire,  Basseterre, 
secrétaire  greffier,  y 

«  Du  9  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Séance  du  soir. 

«  Le  secrétaire  fait  lecture  d'une  adresse 
des  sections  de  Bordeaux  à  la  Convention  na- 
tionale, et  de  la  délibération  de  ce  jour  du 
conseil  général  de  la  commune,  qui  nomme 
deux  députés  pour  la  présenter. 

<(  Le  conseil  général  du  district  :  Ouï  le  pro- 
cureur syndic,  sans  entendre  donner  à  l'expo- 
sition de  ses  sentiments  aucun  caractère  de 
représentation,  déclare  que  cette  adresse  con- 
tient ceux  que  lui  inspirent  son  amour  pour 
les  lois,  son  attachement  inébranlable  à  la 
cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  enfin  son 
dévouement  au  maintien  de  l'unité  de  la  Ré- 
publique,^ qui  ne  peut  exister  sans  l'unité  et 
l'intégrité  de  la  représentation  nationale  : 
déclare  encore  que  dans  ses  relations  habi- 
tuelles avec  les  municipalités  et  les  citoyens 
de  son  territoire,  il  est  sans  cesse  l'heureux 
témoin  de  l'accord  qui  y  règne  par  la  profes- 
sion des  mêmes  principes. 

«  Fait  en  séance  publique  et  permanente  du 
conseil  général  du  district,  à  Bordeaux  le 
9  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Lemoine  fils,  président, 
Pages,  secrétaire. 

ARRÊTÉ  DU  DÉPARTEMENT. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  général 
du  département  de  la  Gironde,  ayant  pris 
communication  de  l'adresse  des  sections  de  la 
ville  de  Bordeaux  et  de  l'adhésion  donnée  à 
cette  adresse  par  les  membres  composant  le 
conseil  gênerai  du  district  de  Bordeaux  ; 

«  Profondément  affectés  de  l'aspect  sinistre 


que  présente  depuis  quelque  temps  la  ville  de 
Paris; 

«  Considérant  que  les  vives  alarmes  et  l'in- 
dignation des  habitants  de  Bordeaux  ne  sont 
que  trop  justement  excitées  par  les  cris  force- 
nés d'une  faction  scélérate,  qui  provoque 
chaque  jour,  contre  les  représentants  de  la  na- 
tion, de  nouvelles  injures  et  de  nouveaux  ex- 
cès, qui  appelle  contre  une  grande  partie  d'en- 
tre eux  le  fer  des  assasins,  et  dont  les  efforts 
tendent  évidemment  à  faire  tomber  la  repré- 
sentation nationale  dans  l'avilissement,  pour 
la  dissoudre  ensuite  avec  violence,  et  frapper 
ainsi  la  République  au  cœur  ; 

«  Considérant  que  la  trop  longue  indul- 
gence  de  la  Convention  nationale,  et  le  silence 
moins  excusable  encore  des  départements, 
n'ont  fait  que  porter  à  son  comble  l'audace  de 
ces  vils  suppôts  des  tyrans  ;  qu'il  est  temps 
enfin  que  tous  les  bons  citoyens  se  prononcent, 
et  qu'un  cri  menaçant  et  terrible  de  la  France 
entière  jette  l'épouvante  dans  l'âme  de  ces 
conspirateurs  ; 

«  Considérant  que  la  Convention  nationale 
ne  verra  dans  l'expression  ardente  des  sen- 
timents de  la  ville  de  Bordeaux,  qu'une  preuye 
de  son  attachement  pour  les  représentants  de 
la  nation  ; 

<(  Convaincus  que  nos  frères  de  Paris  ne  se 
méprendront  point  sur  ceux  auxquels  ces  me- 
naces s'adressent,  et  que  les  vrais  républicains 
de  cette  grande  cité  n'y  trouveront  qu'un  en- 
couragement pour  s'opposer  avec  une  nou- 
velle énergie  aux  violences  liberticides  des  scé- 
lérats soudoyés  par  nos  ennemis  ; 

«  Invitent  les  députés  de  la  commune  auprès 
de  la  Convention  nationale  à  exprimer  en  leur 
nom  les  mêmes  sentiments  qui  ont  dicté 
l'adresse  des  sections  de  la  ville  de  Bordeaux- 

<t  Signé  :  Pierre  Sers,  président  ;  Dubois- 
Martin,  vice-président  ;  Isaac  Cartei- 
ron  ;  Labrouste  ;  Cholet  ;  Grange- 
neuve,  jeune;  Rambaud;  Bonag;  Boullé 
A.  Trancher.  » 


DEUXIÈME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  14  MAI  1793. 

Protestation  des  citoyens  Léris  et  Duvigneau, 
députés  extraordinaires  des  citoyens  de 
Bordeaux,  en  réponse  au  discours  prononcé 
à  cette  séance  par  Louis  Legendre,  de  la  dé- 
putation  de  Paris  (2). 

((  Paris,  le  15  mai  1793,   l'an  II 
de  la  République. 

<(  Dès  que  tu  eus  parlé  sur  l'adresse  des  ci- 
toyens de  Bordeaux,  nous  nous  portâmes  vers 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  670,  le  discours 
de  Legendre. 

(2)  Bibliothèque  nationale  Lb"  908,  page  6.  —  Cette 
protestation  fait  suite  à  une  pétition  de  la  société  répu- 
blicaine de  Bordeaux,  qui  porte  la  date  du  8  mai  1793, 
et  qui  ne  fut  pas  lue  en  séance. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     [15  mai  1793.] 


681 


la  barre  pour  te  répondre.  Les  huissiers  nous 
arrêtèrent.  Il  fallait  demander  la  parole,  nous 
la  demandâmes;  mais  déjà  un  député  parlait 
à  la  tribune,  et  le  décret  qu'il  proposa,  rendu 
ensuite  par  acclamation,  ayant  terminé  des  dé- 
bats que  la  patrie  nous  ordonnait  de  ne  pas 
ranimer,  nous  renonçâmes  à  nous  faire  en- 
tendre de  la  Convention  :  mais  nous  ne  parti- 
rons pas  sans  être  entendus  de  toi,  Legendre,  et 
de  ceux  qui  te  trompent,  et  de  ceux  que  tu 
as  trompés. 

«  Premier  mensonge.  —  Tu  as  dit,  Legendre, 
que  l'adresse  que  nous  avons  présentée  avait 
été  colportée  et  signée  dans  les  comités  des 
sections.  —  Chaque  section  de  Bordeaux  n'a 
qu'un  comité  de  surveillance,  conformément 
à  la  loi  :  le  président,  les  secrétaires  de  la 
section  ne  remplissent  aucune  fonction  dans 
ce  comité,  et  l'adresse  remise  sur  le  bureau  de 
la  Convention  est  signée  des  présidents  et  se- 
crétaires des  sections.  Ils  l'ont  signée  le  9  mai, 
après  une  délibération  des  citoyens  réunis  et 
plus  nombreux  que  jamais  dans  leurs  sections; 
ils  l'ont  signée  dans  la  salle  même  du  conseil 
général  de  la  commune,  tous  en  présence  les 
uns  des  autres. 

«  Deuxième  mensonge.  —  Tu  as  dit,  Legen- 
dre, que  les  citoyens  avaient  refusé  de  s'assem- 
bler pour  adhérer  à  l'adresse.  —  Notre  précé- 
cédente  réponse  suffirait  ici  ;  mais  il  faut 
ajouter  que  l'adresse,  remise  sur  le  bureau 
de  la  Convention,  est  suivie  des  arrêtés,  en 
original,  de  la  municipalité,  du  district  et  du 
département  où  oes  corps  administratifs,  non 
seulement  adhèrent  à  l'adresse,  mais  attestent 
encore  qu'elle  est  l'expression  du  vœu  des  ci- 
toyens, légalement  émis. 

Troisième  mensonge.  —  Tu  as  dit,  Legendre, 
que  deux  députés  de  Bordeaux,  déjà  à  Paris, 
avaient  refusé  de  lire  cette  pétition  à  la  barre, 
et  qu'il  nous  avait  été  prescrit  de  ne  pas  com- 
muniquer avec  eux.  L'adresse  fut  rédigée  le 
9  mai,  nous  sommes  arrivés  à  Paris  le  11,  et 
nous  n'y  sommes  pas  venus,  sans  doute,  pour 
remettre  l'adresse  à  d'autres  députés.  «  Les 
deux  -précédents  députés  ont  refusé  de  lire  cette 
adresse  ».  Quand  tu  disais  cela,  Legendre,  oes 
deux  députés  étaient  à  la  barre,  ils  étaient  à 
nos  côtés.  Chargés  par  la  commune  d'une  au- 
tre mission,  ils  se  joignirent  à  nous,  pour  la 
seule  satisfaction  d'être  avec  des  Bordelais, 
de  suivre  leurs  frères,  et  de  participer  à  la  dé- 
marche éclatante  de  leurs  concitoyens. 

Quatrième  mensonge.  —  Tu  as  dis  que  nous 
avions  cédé  à  des  suggestions  ;  tu  as  fait 
entendre  que  nous  étions  les  agents  d'une  in- 
trigue. —  Sais-tu  comment  nous  intriguons  à 
Bordeaux?  En  payant  nos  contributions,  en 
marchant  de  tous  côtés  à  l'ennemi  ;  en  faisant 
dissoudre  par  les  autorités  constituées,  un  chef 
incendiaire  et  désorganisateur.  Apprends  en- 
core que  les  Bordelais  aiment  l'honneur  autant 
que  la  liberté Eux!  jouer  devant  la  Con- 
vention le  rôle  de  proxénètes  ou  de  manne- 
quins !...  Anathème  mille  fois  à  celui  qui  dans 
le  temple  de  la  patrie  oserait  tenter  d'obtenir 
des  applaudissements  ou  des  succès  avec  des 
mensonges.  » 

«  Signé  :  Léris,  Duvigneàu.  » 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  15  mai  179 S. 

présidence  de  boyer-fonfeède,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  quinze 
minutes  du  matin. 

Chambon,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  IL.  mai 
1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Pénières,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de.  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  laquelle,  conformément  au  dé- 
cret du  22  avril,  il  fait  passer  les  comptes  des 
adjoints  de  la  deuxième,  troisième,  cinquième 
et  sixième  division. 

(La  Convention  les  renvoie  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

2°  Pétition  de  Louis  Dimeyffich,  Anglais  (3), 
par  laquelle  il  demande  qu'il  lui  soit  accordé 
un  passeport  pour  aller  en  Suisse. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Sûreté  générale,  pour  faire  droit,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  demande  de  cet  étranger.) 

3°  Pétition  des  membres  du  conseil  général 
du  département  de  la  Haute-Loire  (4).  par  la- 
quelle ils  demandent  la  suppression  des  cour- 
riers extraordinaires. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Con- 
seil exécutif.) 

4°  Lettre  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  d'Abbe ville  (5),  par  laquelle  ils 
écrivent  que  le  prix  des  denrées  ayant  aug- 
menté du  double,  il  n'existe  plus  de  propor- 
tion avec  la  journée  de  l'ouvrier,  puisque  le 
pain  vaut,  dans  cette  ville,  27  sols  les  4  li- 
vres et  que  la  journée  commune  de  l'ouvrier 
n'est  que  de  22  sols.  Ils  sollicitent  l'établisse- 
ment d'ateliers  publics  et  une  taxe  sur  les 
riches  dont  le  revenu  annuel  excède  3,000  li- 
vres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  secours  publics.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Louis  d'Ehault,  chef  de 
brigade,  par  laquelle  il  annonce  à  la  Conven- 
tion que  la  presque  totalité  de  la  légion  de  la 
Moselle  qu'il  commande  est  pénétrée  de  dou- 
leur de  se  voir  compromise  par  l'inconduite 
de  quelques  individus  de  ce  corps;  il  renou- 
velle, en  son  nom,  le  serment  de  mourir  s'il  le 


(1)  P.  V.,  tome  11,  page  304. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  304. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  304. 
t»  P.  V.,  tome  11,  page  304. 

(5)    Le   Point  du   Jour,   1"93,   tome    2,    page    183, 
1"  colonne. 
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faut  pour  la  défense  de  la  patrie  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Nancy,  le  9  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

-  «  Quatre  députés  de  la  légion  que  j'ai  l'hon- 
neur de  commander  demandent  la  permission 
d'exprimer  à  la  Convention  nationale,  au  nom 
de  tous  nos  camarades,  y  compris  même  quel- 
ques déserteurs  prussiens  et  autrichiens  (car 
ils  ne  sont  pas  tous  coupables)  la  douleur  que 
nous  avons  ressentie  de  nous  trouver  com- 
promis au  nombre  de  ceux  des  corps  qu'on  ac- 
cuse d'aristocratie  ;  nous  avons  des  preuves 
à  donner  que  ce  qui  compose  la  masse  géné- 
rale de  la  légion  de  la  Moselle  est  intact  et 
qu'on  ne  peut  sans  injustice  les  comprendre 
dans  la  classe  de  ces  hommes  affreux  qui,  au 
mépris  de  leurs  serments  et  de  l'attachement 
qu'ils  doivent  à  la  patrie,  ont  tenu  une  con- 
duite qui  doit  à  jamais  les  vouer  à  l'exécra- 
tion. 

«  Nous  prenons  pour  témoins  de  notre  con- 
duite dans  la  ville  de  Nancy  où  1,300  hommes 
de  la  légion  tant  cavalerie  qu'infanterie  sont 
en  dépôt,  les  citoyens  Levasseur  et  Antoine, 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  la 
municipalité,  le  département  et  les  bons  ci- 
toyens qui  habitent  cette  ville.  Les  fautes  sont 
personnelles  et  si  quelques  scélérats  indignes 
du  nom  français  ont  commis  des  crimes,  nous 
les  avons  dénoncés,  afin  que. le  glaive  de  la  loi 
s'appesantisse  sur  leurs  têtes  impies. 

«  Veuillez  donc,  citoyen  Président,  mettre, 
sous  les  yeux  de  la  Convention,  l'expression 
de  notre  douleur;  nous  sommes  vraiment  Fran- 
çais et  c'est  sous  un  titre  si  beau  que  nous 
renouvelons  le  serment  de  mourir  en  soldats 
courageux  et  fidèles  à  la  République  fran- 
çaise. 

«  Si  des  motifs,  pesés  dans  la  sagesse  de  la 
Convention  nationale,  nécessitent  le  licencie- 
ment des  légions,  nous  espérons  que,  bien  jus- 
tifiés d'une  inculpation  fausse,  on  nous  mettra 
à  même,  en  nous  plaçant  à  des  postes  péril- 
leux, de  prouver  à  la  nation  entière  que 
vaincre  ou  mourir  est  la  devise  des  Français. 

<(  Le  chef  de  brigade,  commandant  la 
légion  de  la  Moselle. 

«  Signé  :  Louis  d'EHAULT. 

((  P-S\  Le  chef  de  brigade  nous  ayant  com- 
muniqué cette  lettre,  nous  avons  trouvé  avec 
plaisir  dans  ses  sentiments  l'expression  des 
nôtres  et  nous  sommes  empressés  d'y  joindre 
nos  signatures. 

«  Signé  :  Ficoiter,  capitaine;  Denaitboz,  ca- 
pitaine; Fuch,  capitaine;  Jacquesson, 
capitaine;  Renaud,  lieutenant;  Roche- 
eort,  lieutenant;  Guérin,  adjudant; 
Viole,  sergent-major  ;  Beaulieu,  sergent- 
major  ;  Denizot,  fourrier;  le  Coutre, 
sergent-major  ;  Rebette,  sergent-major  ; 
Lavera,  sergent- major;  Lacour,  fourrier; 
Fischer,  sergent-major  ;  Krach,  sergent; 


(1)  Archives  nationales,  Carton   C  255,  chemise  480, 
pièce  n°  23. 


Signit,  sergent;  Martine,  fourrier;  Ros- 
ter,  se?v/e«£;LAGNAT,  sergent;  Schloupp, 
sergent;  Byhson,  caporal-fourrier;  Zi- 
christ  caporal;  Nazarin,  sous-lieutenant. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

l*e  Président  fait  inscrire  Collot  d'Her- 
bois  au  procès-verbal,  pour  n'avoir  pas  obéi 
à  un  premier  rappel  à  l'ordre  qu'il  lui  avait 
infligé  au  cours  de  la  lecture  de  cette  lettre  (1). 

Péuières,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

6°  Lettre  du  citoyen  Dornac,  général  en  chef 
de  Vannée  des  Alpes  (2),  par  laquelle  il  in- 
forme la  Convention  nationale  que  le  recrute- 
ment de  cette  armée  est  sur  le  point  d'être  ef- 
fectué. Il  s'occupe  à  faire  fortifier  tous  les 
points  de  défense  dans  la  Maurienne  et  la  Ta- 
rentaise;  il  a  fait  augmenter  les  garnisons  des 
places  de  Briançon  et  de  Monthion. 

Le  8  du  courant,  il  a  reçu  des  avis  certains 
qu'il  existait  des  rebelles  à  Agriès  (3)  au-des- 
sus d'Annecy,  que  des  malveillants  avaient 
égaré  une  partie  du  peuple  dans  ces  cantons. 
De  concert  avec  les  délégués  représentants  et 
avec  les  autorités  constituées,  il  a  donné  les 
ordres  les  plus  sévères,  a  fait  marcher  des 
treupes  pour  repousser  la  force  par  la  force. 
Il  a  reçu  des  nouvelles  officielles  ;  4  de  ces  re- 
belles ont  été  tués  et  nos  troupes  pleines  de 
courage  en  ont  fait  un  prisonnier  qui  va  être 
livré  sur-le-champ  au  glaive  de  la  loi.  Il  pense 
que  cette  rébellion  n'aura  pas  de  suite. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

7°  Lettre  des  membre*  du  directoire  du  dis- 
trict de  Gourdon,  par  laquelle  ils  font  parve- 
nir copie  d'un  arrêté  relatif  à  la  remise  d'un 
don  patriotique  fait  par  la  société  républi- 
caine de  cette  commune;  il  consiste  en  63  paires 
de  souliers,  3  habits  uniformes  et  3  paires  de 
bas  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Gourdon,  9  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  ci- 
joint  un  extrait  en  forme  de  l'arrêté  pris 
par  le  directoire  le  30  avril  dernier,  relatif  à 
la  remise  de  63  paires  de  souliers,  de  3  habits 
uniformes  et  de  3  paires  de  bas  que  la  so- 
ciété républicaine  de  cette  ville  a  fait,  dont  la 
destination  est  marquée  dans  ledit  arrêté. 

«  Nous  vous  prions,  citoyen  Président,  de 
faire  connaître  cette  offrande  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du 

district  de  Gourdon. 
«  Signé  :  Tailleeer,  Reynal,  Selves.  » 

(1)  P.  V.,  tome  11,  page    304. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  15  mai  1793. 

(3)  Nous  n'avons  pu  repérer  ce  lieu. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cu  25i,  chemise  471,. 
pièce  n°  36. 
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Suit  le  texte  de  l'arrêté  annoncé  dans  cette 
lettre  (1)  : 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  du  district  de 
Gourdon. 

Ce  jourd'hui.  trente  avril  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-treize, l'an  second  de  la  .République, 
les  administrateurs  du  district  de  Gourdon, 
assemblés  en  séance  publique  et  permanente, 
présents  les  citoyens  Taillefer,  Serves,  Bay- 
nal,  administrateurs,  Belly-Marandine,  pro- 
cureur syndic,  et  Perrier,  secrétaire,  pendant 
laquelle  sont  entrés  deux  commissaires  de  la 
société  républicaine  de  cette  ville,  qui  ont  fait 
la  remise  de  63  paires  de  souliers,  3  habits 
uniformes,  et  3  paires  de  bas  dont  la  société 
fait  offrande,  qu'ils  destinent,  savoir  :  les  sou- 
liers en  faveur  des  volontaires  du  2e  bataillon 
du  département  du  Lot,  actuellement  à  Thion- 
ville,  et  les  habits  et  bas  pour  servir  à  l'équi- 
pement de  la  nouvelle  levée  des  volontaires  de 
ce  district. 

a  Le  Président,  après  avoir  invité  les  com- 
missaires à  prendre  place  au  bureau  et  à  as- 
sister à  la  séanee,  les  a  priés,  au  nom  de  l'Ad- 
ministration, à  consigner  sur  les  registres  cette 
nouvelle  preuve  de  patriotisme.  Et  a  arrêté 
qu'extrait  du  présent  sera  de  suite  envoyé  à 
la  Convention,  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
département  où  lesdits  souliers  seront  ensuite 
envoyés  par  la  première  voie. 

«  Délibéré  lesdits  jour  et  an. 

a  Collationné  conforme  à  l'original  par 

noua,  président  et  secrétaire. 
ce  Signé  :  Taillefer,  président  ;  Pee- 
eiee.  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin de  la  lettre  d'envoi.) 

8°  Lettre  du-  citoyen  Constantini.  électeur 
au  département  de  Corse  et  député  extraordi- 
naire de  Bonifacio,  par  laquelle  il  envoie  à 
l'Assemblée  un  projet  de  décret  tendant  à  éta- 
blir en  Corse  des  bassins  propres  à  la  cons- 
truction de  plusieurs  bâtiments  à  l'usage  de  la 
Bépublique  (2). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

9°  Lettre  des  administrateurs  du  directoi- 
re du  district  de  Corté,  département  de  la 
Corse  (3),  par  laquelle  ils  demandent  le  rap- 
port du  décret  qui  mande  Paoli  et  Pozzo-di- 
Borgo  à  la  Convention. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

10°  Adresse  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété républicaine  de  Melun,  pour  inviter  la 
Convention  à  mettre  un  terme  aux  dissensions 
de  ses  membres  et  ne  s'occuper  que  du  salut 
de  la  République  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

«  Législateurs, 
«  La  patience  du  peuple  est  à  son  dernier 
terme.  Kos  cœurs  ulcérés  ne  peuvent  plus  con- 

(i)  Archives  nationales,  Carton  Cu2oi,  chemise  471, 
pièce  n°  37. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  15  mai  1793. 

(3)  P.  V.,  tome  11,  page  303. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  Cn  235,  chemise  480 
pièce  n°  26. 


tenir  leur  indignation  à  la  vue  des  dissensions 
funestes  qui  se  prolongent  dans  votre  sein. 
Eh  quoi  !  les  légions  stipendiées  des  despotes 
cernent  de  toutes  parts  le  territoire  sacré  de 
la  République.  Au  lieu  d'employer  des  me- 
sures promptes  et  vigoureuses,  vous  vous 
livrez  à  des  divisions  décourageantes  pour  les 
défenseurs  de  la  liberté.  Leur  sang  coulera- 
t-il  inutilement  pour  la  patrie  ?  Ouvrez  enfin 
les  yeux  ;  voyez  l'abîme  qui  menace  de  nous 
engloutir.  Combattez  à  outrance  les  infâmes 
complices  de  Dumouriez.  Leurs  chefs  siègent 
dans  votre  enceinte.  Ces  vils  serpents  rampent 
dans  la  fange  des  marais. 

«  En  vain  ces  échos  des  Cobourg,  des  Du- 
mouriez, des  Brunswick,  des  Lafayette,  des 
Capet,  croient-ils  répousser  la  foudre  qui  les 
menace  par  des  récriminations  perfides  contre 
la  milice  sacrée  de  la  Montagne  ;  nous  vous 
dirons,  comme  autrefois  Démosthène  aux 
Athéniens  :  «  Les  loups  demandaient  un  jour 
aux  brebis,  que  pour  avoir  la  paix  elles  leur 
livrassent  les  chiens  qui  les  gardaient.  »  Plus 
clairvoyants  et  plus  courageux  que  ce  peuple 
léger,  poursuivez  sans  relâche  ces  orateurs 
mercenaires,  corrompus  par  les  caresses  et  l'or 
des  successeurs  de  Philippe;  vous  laisseriez- 
vous  séduire  par  ces  antipatriotes  qui  épui- 
sèrent les  prestiges  d'une  éloquence  astucieuse 
pour  soustraire  au  glaive  de  la  justice  le  plus 
lâche  comme  le  plus  cruel  des  assassins?  Vous 
laisseriez-vous  séduire  par  ces  sophistes  sala- 
riés qui,  employant  la  ruse  la  plus  adroite- 
ment combinée,  voulurent  par  un  appel  au 
peuple,  jeter  au  milieu  d3  la  Bépublique,  une 
pomme  de  discorde,  allumer  une  guerre  civile 
qui,  coïncidant  avec  la  trahison  du  scélérat 
Dumouriez,  nous  aurait  livrés  sans  défense 
à  la  horde  des  brigands  couronnés?  vous  les 
avez  reconnus.  Vous  les  avez  jugés  dans  les 
nouveaux  efforts  qu'ils  viennent  d'employer 
pour  paralyser  un  tribunal  qui  ne  peut  être 
odieux  qu'à  la  trahison  et  à  la  perfidie,  dans 
une  opposition  malveillante  à  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  subsistance 
du  peuple  qu'on  voulait  exciter  à  l'insurrec- 
tion, en  prolongeant  la  faim  cruelle  qui  le 
dévore. 

«  Hâtez-vous  de  couper  la  tête  de  l'hydre, 
en  expulsant  ces  traîtres  agents  du  despotisme 
qui  entravent  les  mestires  les  plus  salutaires  et 
les  plus  urgentes.  Déjà  le  peuple  les  a  signalés. 
Déjà  il  leur  a  imprimé  le  sceau  de  la  répro- 
bation. Parlez,  et  bientôt  relégués  avec  igno- 
minie dans  leurs  foyers,  ils  seront  livrés  à 
l'horreur  de  leurs  remords. 

«  Ordonnez,  comme  l'unique  moyen  de  sau- 
ver la  patrie,  la  convocation  des  assemblées 
électorales,  pour  remplacer  les  mandataires 
parjures  qui  n'ont  pas  voté  la  mort  du  tyran. 
Vous  ne  serez  plus  divisés.  La  France  vous 
devra  son  salut,  l'Europe  sa  liberté  et  dans  le 
plus  saint  enthousiasme  nous  crierons  tons 
de  concert  :  Vive  la  Bépublique  une  et  indi- 
visible ! 

«  Les  membres   de  la   société  républi- 
caine de  Melun. 

«  Signé  :  Ponon,  président;  Monnet,  tréso- 
rier ;  Laboede  ;  Javelot  :  Albaeet  :  Jac- 
quet; Peévot  ;  Michaud  ;  Compagnon; 
Gaeniee  ;  Gaenot  ;  Dueand  :  Saeeasin; 
Billot  ;  Métiee  ;  Bétouille  ;  Lalande  ; 
Malleb;  Guyaedin;  Gillot. 
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(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin.) 

11°  Lettre  du  représentant  Carra,  commis- 
saire dans  les  Deux-Sèvres  et  la  Vendée,  par 
laquelle  il  informe  la  Convention  que  le  gêne- 
rai Quétineau  ne  lui  paraît  pas  aussi  coupable 
qu'on  l'avait  cru  d'abord  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Sauraur,  11  mai  1793. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  vous  préviens  qu'hier,  sur  les  10  beuj 
res  du  matin,  le  général  Quétineau,  échappé 
des  mains  des  brigands,  n'a  rien  eu  de  plus 
pressé  que  de  se  présenter  au  général  Li- 
gonnier,  qui  a  cru  devoir  le  faire  mettre  aux 
arrêts  pour  sa  propre  sûreté.  Cette  mesure 
naturelle  était  parfaitement  dans  les  règles  ; 
mais  les  deux  commissaires  du  département 
d'Indre-et-Loire  étant  survenus,  ils  ont  dé- 
noncé, sans  aucune  espèce  de  preuves,  Quéti- 
neau comme  un  traître,  et  ont  requis  le  géné- 
ral Ligonnier  de  le  mettre  en  état  d'arresta- 
tion. Ce  général  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur 
lui  une  pareille  démarche,  et  il  m'a  adressé  à 
Saumur  le  citoyen  Quétineau,  qui  m'a  donné 
tous  les  détails  de  la  malheureuse  affaire  de 
Thouars,  et  qui,  par  le  rapprochement  de 
tous  ces  détails  avec  ceux  que  j'avais  déjà 
eus  auparavant,  m'a  prouvé  que  la  véritable 
cause  de  la  défaite  de  nos  troupes,  dans  cette 
occasion,  était  d'une  part  la  lâcheté  habi- 
tuelle des  gardes  nationales  des  campagnes 
non  exercées,  et  de  l'autre  l'entêtement  de  la 
plus  grande  partie  de  son  armée  à  vouloir 
s'enfermer  dans  les  murailles  de  Thouars,  au 
lieu  de  faire  une  retraite  sûre  vers  Doué, 
Montreuil  ou  Loudun.  D'après  ces  circon- 
stances, et  aussi  d'après  la  loyauté  connue  du 
citoyen  Quétineau,  dont  le  courage  et  le  ca- 
ractère patriotique  n'ont  jamais  varié,  je  me 
suis  contenté  de  lui  donner  pour  prison  la 
ville  de  Saumur,  où  il  attendra  les  inculpa- 
tions qu'on  pourra  faire  contre  lui,  pour  y 
répondre. 

((  Les  deux  commissaires  civils  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire  ont  paru  étonnés  et 
choqués  de  ce  que  je  ne  faisais  pas  mettre  au 
cachot  le  général  Quétineau;  mais  vous  savez, 
mes  chers  collègues,  ainsi  que  toute  la  France, 
que  je  ne  me  dirige  point  par  des  principes 
violents  et  irréfléchis,  ni  par  la  fougue  des 
mouvements  des  autres.  On  m'a  dit  que  les 
deux  commissaires  civils  écrivaient  à  la  Con- 
vention nationale,  pour  m'accuser  sans  doute 
de  n'avoir  pas  obéi  à  leurs  mouvements  d'irré- 
flexions et  à  coup  sûr  d'injustice  ;  car  ils  n'ont 
aucune  preuve,  si  ce  n'est  des  calomnies  et 
des  absurdités,  comme  on  en  débite  tant  sans 
examen,  contre  le  citoyen  Quétineau.  Ce  gé- 
néral, ayant  appris  la  trahison  de  Dumouriez, 
dont  on  lui  faisait  un  crime  d'avoir  été  le 
protégé,  fit  débaptiser  sur-le-champ  son  en- 
fant qui  avait  eu  le  malheur  de  prendre  le 
nom  de  Dumouriez,  dans  le  temps  que  ce 
traître  passait  pour  un  républicain. 


(1)  Ministère  de  la  guerre  :  Armée    des  Côtes  de  La 
Rochelle. 


<(  Vous  sentez,  mes  chers  collègues,  qu'ayant 
un  tact  assez  exercé  et  une  assez  longue  expé- 
rience des  hommes,  j'ai  mieux  jugé  de  ce 
qu'il  fallait  faire  que  les  deux  commissaires 
d'Indre-et-Loire.  Aussi  donnerais-je  des  rai- 
sons triomphantes,  si  j'étais  obligé  de  parler 
sur  ces  circonstances,  et  peut-être  démontre- 
rais-je  clairement  que,  sans  les  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  les  commissaires 
civils  des  départements,  dont  la  plupart  af- 
fectent le  despotisme  le  plus  singulier,  au- 
raient à  coup  sûr  gâté  nos  affaires.  Au  reste, 
il  s'agit  en  ce  moment  de  requérir  l'adminis- 
tration du  département  d'Indre-et-Loire,  de 
renvoyer  à  Saumur  la  citoyenne  femme  de 
Quétineau,  qui  n'a  été  arrêtée  à  Tours  que  par 
une  mesure  de  sûreté  générale,  et  qui  doit  être 
présente  ici  pour  tout  ce  qui  pourrait  con- 
cerner une  suite  d'informations,  en  cas  qu'il 
y  ait  des  dénonciations  positives  contre  son 
mari.  Il  ne  faut  pas  punir  d'avance  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  même  contre  elles  la 
moindre  apparence  de  tort,  si  ce  n'est  peut: 
être  l'ignorance  en  tactique  militaire,  et  qui 
sont  venues  se  jeter  dans  les  bras  de  leurs 
frères  après  le  désastre  de  Thouars  J'ai  la 
preuve  en  main  que  le  citoyen  Quétineau  n'a 
point  fait  de  serment  contraire  aux  principes 
d'un  vrai  républicain  et  qu'il  a  seulement 
promis  par  écrit  de  ne  point  porter  les  armes 
contre  ceux  qui  l'ont  fait  prisonnier,  à  moins 
qu'un  échange  ou  autre  arrangement  de  droit 
(ce  sont  les  propres  termes)  ne  l'ait  délivré  de 
sa  captivité.  J'ajoute  que  ceux  qui  sont  venus 
débiter  des  calomnies  contre  lui  sont  précisé- 
ment ceux-là,  suivant  le  noble  usage  des  lâches 
qui  ont  déchiré  eux-mêmes  leurs  habits  de 
garde  nationale,  crié  vive  le  roi  et  se  sont 
mis  à  genoux  pour  demander  leur  grâce. 

«  Je  vous  salue  fraternellement. 

<(  Signé  :  Carra. 

«  P.  S.  J'ai  fait  mettre  en  état  d'arresta- 
tion chez  lui  le  secrétaire  de  Quétineau,  et, 
s'il  ose  sortir,  il  sera  emprisonné  au  château 
de  Saumur.  Cette  précaution  m'a  paru  néces- 
saire pour  la  suite  des  éclaircissements  à  pren- 
dre relativement  au  nombre  des  brigands,  sur 
lequel  le  secrétaire  de  Quétineau  semble  exa- 
gérer prodigieusement. 

«  Je  vous  envoie  copie  de  l'engagement  par 
écrit  fait  par  Quétineau.  » 

Suit  la  copie  du  certificat  délivré  à  Qué- 
tineau et  daté  de  Thouars  (1)  : 

«  Nous  généraux  de  l'armée  catholique  et 
royale,  permettons  à  M.  Quétineau,  breveté 
du  grade  de  lieutenant-colonel  d'un  bataillon 
de  volontaires,  d'aller  où  bon  lui  semblera,  à 
condition  qu'il  ne  portera  jamais  les  armes 
contre  ceux  qui  l'ont  fait  prisonnier,  à  moins 
qu'un  échange  ou  autre  arrangement  de  droit 
ne  le  délivre  de  sa  captivité,  espérant  qu'il 
rendra  un  bon  témoignage  de  notre  conduite 
à  l'égard  des  prisonniers  de  guerre. 

«  Suivent  les  signatures.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  Salut  public.) 


(1)  Le  Journal  de  Perlet,  n°  237,  page  362  et  le  Point 
du  Jour,  1793,  tome  2,  page  185,  2*  colonne. 
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12°  Adresse  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété populaire  de  Calais,  pour  demander  à  ia 
Convention  de  s'occuper  sans  délai  de  la  Cons- 
titution; cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Calais,  11  mai  1793,  l'an  II 
•  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  Constitution  ou  la  mort,  fut  le  cri  des 
Français  en  1791.  La  République  ou  la  mort 
est  aujourd'hui  le  cri  des  Français  régénérés. 
Mais,  législateurs,  le  besoin  impérieux  de  ces 
Français  est  une  Constitution  nouvelle,  fon- 
dée sur  les  principes  sacrés  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Vous  nous  la  devez,  cette  Constitu- 
tion ;  vous  nous  l'avez  promise  en  acceptant  le 
caractère  auguste  de  nos  représentants.  Don- 
nez-nous la  au  plus  tôt  ;  donnez-la  digne  de 
vous,  digne  de  nous.  Discutez-en  chaque  ar- 
ticle, chaque  principe  avec  le  calme  de  la  rai- 
son, avec  la  dignité  d'hommes  libres  enfin. 
Oubliez-vous  vous-mêmes  pour  ne  songer  qu'à 
notre  bonheur,  à  celui  du  genre  humain.  Vous 
le  devez,  législateurs,  ou  vous  ne  seriez  plus 
dignes  de  notre  confiance.  Faites  cesser  ces 
scènes  déchirantes  que  fomentent  parmi  vous 
les  ennemis  de  la  chose  publique  ;  pénétrez- 
vous  de  la  mission  qui  vous  est  déléguée  et 
soyez  certains  que  la  France  est  là  pour  sou- 
tenir ses  droits  et  votre  courage. 

«  Les  membres  composant  la  société  po- 
pulaire des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Calais. 

«  Signé  :Mascot;  Lédé;  Toussaint  ;  David; 
Vallée  ;  Frigourd  ;  Cardon  ;  Gkenet  ; 
Garnier;  Guillebeet;  Molet  ;  Cadet; 
Dupuis  ;  Fialdec  :  Defraxce  :  Boulay  ; 
Lefebvke  ;  Jeax  Delille  ;  Levasîeur; 
Quillacq  ;  Varoquiee  ;  Ducastel. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin.) 

13°  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
populaire  de  Nîmes,  par  laquelle  ils  deman- 
dent à  la  Convention  de  s'occuper  de  la  Cons- 
titution sans  délai  ;  ils  font  parvenir  un  don 
patriotique;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Représentants  du   souverain, 

«  Les  hommes  qui,  dans  les  départements 
du  Midi,  s'élancèrent  les  premiers  dans  la  car- 
rière de  la  liberté  ;  ceux  qui  les  premiers  fixè- 
rent fièrement  les  regards  du  despotisme  et  le 
firent  trembler  ;  les  nommes  enfin  qui  au  mi- 
lieu des  orages  les  plus  effrayants  assurèrent 
le  succès  de  la  Révolution  dans  la  ville  de 
Nîmes,  en  abattant  les  têtes  sans  cesse  renais- 
santes du  fanatisme  et  de  l'aristocratie  ;  eh 
bien  !  ces  hommes  réunis  en  société  des  répu- 
blicains français,  vous  ont  été  dénoncés  comme 
des  contre-révolutionnaires  par  une  société 
qui  n'a  dû  sa  naissance  qu'à  notre  courage. 
Représentants,   écoutez  notre  réponse   :  nous 


(i)  Archives  nationales,  Carton  C  255,   chemise  480, 
pièce  n»  31. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  255,   chemise  480, 
pièce  n»  30. 


voulons  la  République  une  et  indivisible,  le 
gouvernement  populaire,  une  Constitution  li- 
brement acceptée  par  le  peuple,  fondée  sur  les 
bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité  :  voilà  nos 
principes,  voilà  notre  volonté  ;  voici  nos  ac- 
tions ;  le  bonheur  du  peuple,  les  offrandes  à 
la  patrie  sont  constamment  à  l'ordre  du  jour 
parmi  nous  ;  nous  faisons  parvenir  dans  ce 
moment  aux  volontaires  nîmois  du  second  ba- 
taillon du  Gard  à  l'armée  du  Nord  430  paires 
de  souliers,  316  paires  de  bas,  222  chemises, 
4  habits  de  garde  nationale,  3  paires  de  cu- 
lottes, 2  douzaines  de  cocardes,  1  dragonne, 
1  coiffe.  Nous  prenons  l'engagement  de  nous 
dépouiller  pour  les  vêtir,  de  leur  décerner  des 
couronnes  civiques  s'ils  sont  vainqueurs,  de 
les  venger  s'ils  sont  vaincus. 
«  Représentants,   jugez-nous. 

«  Les  membres  composant  la  société  des 
républicains  français  de  Nîmes. 

«  Signé  :  Soubeiran  jeune  ;  Vilpard  ;  Pages  ; 
Puech  ;  Darthac  fils  ;  Henri  Galibert  ; 
Beaucourt  ;  Mazet  ;  Pelatan  ;  Gelly  ; 
Gignan;  Aimé  Marignan;  André  Terme; 
Bille  ;  Granier  ;  Bilange  ;  Jacques  Feat  ; 
Martin;  C.  Fléchier  ;  Armand  aîné; 
Bruet  ;  Nogarède  ;  Saurin  ;  Clauzel  ; 
Nicolas  ;  Lapierre  ;  Vidalon  ;  Rabaut 
le  jeune;  Cignan  ;  Pierre  Chabany  ; 
Belle;  Ameulier  fils;  Louis  Pascal, 
Gautier;  Clerc  père;  Gilly,  officier 
municipal;  Salles;  Ducros  ;  Gros  aîné; 
Marion  ;  Chambaud  ;  Frat  ;  Faugère  ; 
Jourdan;  Fabre;  Dumont;  Cavalier; 
Joyeux;  Lagoeie;  Roux,  Louis  Vis- 
sous;  Colomb;  Vigne;  Vincent;  Aubar; 
Alexandre  Brugnières  ;  Jacques  Defa- 
gue  ;  Paris  ;  Le  Prestreau  ;  François 
Rey;  Ribot;  Henri  Alizon;  Lacoste; 
Mourgue  ;  Dumas  ;  Ploutier  ;  Conduzor- 
ques  ;  Jacques  Amatrie  ;  Nègre  ;  Belon  ; 
Liénard;  Ollivier;  Margarot;  Roche- 
blave  ;  Gaillard. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin.) 

14°  Lettre  de  Bouc7wtte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  pour  prévenir  la  Convention  qu'il 
a  confirmé  la  nomination  faite  par  le  général 
Dampierre,  du  citoyen  Wirion  au  grade  de 
colonel. 

15°  Lettre  du  citoyen  Martin,  député  de  la 
Somme  (2),  par  laquelle  il  sollicite  un  congé 
pour  raison  de  santé. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

16°  Pétition  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Pont-sur-Saône  (3),  pour  l'éta- 
blissement de  trois  foires. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  la  loi  qui  le  lui  permet,  sous  l'autori- 
sation des  corps  administratifs.) 

17°  Lettre  du  citoyen  Lorbeau,  lieutenant-co- 
lonel d'artillerie  (4),  pour  prévenir  l'Assem- 
blée qu'il  est  prêt  à  comparaître  à  sa  barre. 


(1)P.  V.,  tome  11,  page  306. 

(2)  P.  V.,  tome  11,  page  306. 

(3)  P.  Y     ' 

(4)  P. 


t.,  luujc  ii,  yn%v  ouo. 

Y.,  tome  11,  page  306. 
V.,  tome  11,  page  306. 
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(La  Convention  le  renvoie  au  comité  de  Sa- 
lut public  pour  y  être  entendu  et  interroge.) 

JLa.munnis  donne  lecture  d'une  adresse 
par  la ouelle  les  autorités  constituées  de,  la  ville 
de  Rennes  font  parvenir  à  la  Convention  l  ex- 
pression de  leur  vœu  et  leur  dévouement  a  la 
chose  'publique;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants  du  peuple, 

<(  Les  conseils  généraux  du  département 
d'Ille-et-Vilaine,  du  district  et  de  la  commune 
de  Rennes,  réunis  pour  le  salut  de  la  patrie, 
vont  vous  tenir  le  langage  d'hommes  libres 
que  vous  êtes  dignes  d'entendre. 

«  L'esprit  public  est  ici  à  la  hauteur  des 
circonstances  ;  les  citoyens  veulent  la  Répu- 
blique ;  ils  demandent  à  grands  cris  une  Cons- 
titution. Nous  vous  exprimons  le  vœu  de  tous; 
le  salut  de  la  patrie  est  dans  vos  mains.  Vous 
ne  tromperez  pas  les  efforts,  les  sacrifices  et 
les  espérances  de  25,000,COO  d'hommes  :  vous 
avez  décrété  le  25  avril  que  les  lundis,  mercre- 
dis et  vendredis  de  chaque  semaine  les  ques- 
tions constitutionnelles  seraient  au  grand 
ordre  du  jour.  Donnez  les  premiers  l'exemple 
de  l'obéissance  à  vos  lois.  Ne  souffrez  pas  aue 
des  motions  incidentes  viennent  troubler  la 
marche  fixe  de  vos  travaux  ;  ne  souffrez  pas 
que  des  sections  du  peuple  outrepassant  le 
droit  sacré  de  pétition,  fassent  à  votre  barre 
les  déclarations  qui  attentent  à  l'unité,  à  l'in- 
divisibilité de  la  République  et  à  la  souverai- 
neté nationale. 

«  Nous  vous  déclarons  que  nous  n  embras- 
sons ni  ne  voulons  jamais  embrasser  de  parti  ; 
nous  ne  connaissons  ni  ne  voulons  connaître 
Robespierre  ni  Guadet,  Danton  ni  Gensonné, 
la  Montagne  ni  la  Vallée,  ni  toutes  ces  lignes 
de  démarcation  qui  dégradent  la  dignité  des 
représentants  d'une  nation  libre.  Vous  êtes 
tous  chers  au  peuple  lorsque,  dans  la  tribune 
aux  harangues,  vous  discutez  librement  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'homme  en  société  ; 
mais  nous  ne  reconnaissons  plus  en  vous  le 
caractère  qui  doit  vous  distinguer  et  fonder 
notre  confiance,  lorsque  vous  prononçant  en 
partis  déclarés  vous  entraînez  les  Français 
dans  les  dissensions  qui  vous  déchirent  et  que, 
sans  vous  en  douter,  vous  organisez  la  guerre 
civile.  En  un  mot,  sitôt  que  le  législateur  dis- 
paraît à  nos  yeux  pour  ne  plus  nous  laisser 
voir  que  l'homme,  notre  confiance  s'altère  et 
la  chose  publique  souffre. 

«  Citoyens  _  représentants,  respectez-vous 
vous-mêmes  si  vous  voulez  oue  le  peuple  fran- 
çais soit  heureux  et  libre  ;  livrez  au  glaive  des 
lois  tous  les  traîtres  et  songez  que  l'anarchie 
fut  de  tout  temps  la  cause  de  la  ruine  des  em- 
pires. Les  anarchistes  ne  peuvent  se  déguiser 
aux  regards  des  vrais  républicains  :  les  anar- 
chistes sont  à  nos  yeux  ceux  qui  sollicitent  la 
dissolution  de  la  Convention  nationale,  qui 
ont  trempé  dans  la  conjuration  du  10  mars, 
qui  ont  voulu  former  à  côté  et  en  concurrence 
de  la  Convention  nationale  un  comité  central 
correspondant  avec  les  départements  de  la  Ré- 
publique, qui  ont  manifesté  la  volonté  de  con- 
centrer l'exercice  de  l'autorité  souveraine  dans 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  255,    chemise  480. 
pièce  n°  29. 


un  petit  nombre  d'hommes  qu'ils  représen- 
taient comme  seuls  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique, qui  tentent  encore  de  faire  ajourner 
la  discussion  de  la  Constitution  ;  ce  sont  ceux 
dont  les  intrigues  criminelles  font  passer  dans 
les  départements  des  agents  qui  ne  se  font 
connaître  que  par  l'immoralité  de  leur  con- 
duite, par  les  efforts  qu'ils  tentent  pour  éga- 
rer le  peuple,  le  porter  à  des  mouvements  con- 
vulsifs  dont  l'effet  nécessaire  serait  d'anéantir 
la  liberté  et  de  ramener  le  despotisme. 

(j  Législateurs,  voilà  nos  sentiments  et  nos 
principes  ;  nous  nous  sommes  promis,  et  c'est 
un  devoir  rigoureux  pour  nous,  de  vous  les 
rappeler  sans  cesse.  Ces  sentiments  et  ces 
principes  sont  honorablement  consignés  dans 
les  adresses  des  communes  de  Ganges,  de 
Danse,  de  Nîmes,  etc,  des  sociétés  populaires 
en  très  grand  nombre,  de  plusieurs  sections 
de  Paris,  de  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Vous  connaissez  assez  l'expression 
de  la  volonté  générale,  c'est  à  vous  de  la  con- 
vertir en  lois. 

«  Les  corps  administratifs  et  le  conseil  d<; 
la  commune  de  Rennes  se  sont  réunis  pour  dé- 
libérer ensemble  sur  les  moyens  de  sauver  la 
patrie,  sur  toutes  les  mesures  de  Sûreté  géné- 
rale que  peuvent  nécessiter  les  circonstances; 
ils  ont  formé  un  comité  de  surveillance  et  de 
Salut  public  et  un  comité  de  correspondance 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  toutes  nos 
opérations.  Législateurs,  vous  approuverez 
notre  conduite  ;  elle  a  pour  objet  l'intérêt  de 
tous  et  le  maintien  de  la  République  fran- 
çaise. 

<c  Les  autorités  constituées  de  la  ville  de 
Rennes, 

«  Signé  :  Gilbert,  président;  Malherbe, 
procureur  général  syndic;  Jehanne  ; 
Courne;  Jambin  ;  Rouxel  ;  Amira  ;  Mar- 
tin ;  Bertin;  Rayné  ;  Le  Motjllec  ;  Blin 
raîné;  Varin  ;  Talhouet  ;  Lanjuinais; 
Dufour,  officier  municipal  ;  Laneau,  of- 
ficier municipal ;  Hardy,  officier  munici- 
pal ;  Calais  ;  Eon  ;  Bonnal;  Barbarin  ; 
Nillet  ;  Barbier  l'aîné,  officier  munici- 
pal ;  Le  Perdy,  notable.  ;  Tellier,  notable  ; 
Fotjrnel  ;  Doussatjlt,  officier  municipal; 
Le  Gaverend,  procureur  de  la  commune; 
Le  marchand,  greffier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Temple  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Les  nouveaux  dangers  de  la  patrie  ont 
jeté  un  nouveau  degré  d'énergie  dans  nos  âmes 
républicaines.  La  section  du  Temple  vient  vous 
offrir  les  défenseurs  qu'elle  a  fournis  pour 
combattre  les  rebelles  de  la  Vendée.  Ils  ne  prê- 
teront pas  un  nouveau  serment  entre  vos  mains, 
mais  ils  vous  diront  :  Nous  allons  combattre 
et  bientôt  nous  reviendrons  victorieux  jouir 
de  la  récompense  qui  nous  sera  due  :  l'estime 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  480, 
pièce  n°  28. 
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de   nos   concitoyens  et   la   reconnaissance   de 
la  patrie. 

«  Citoyens,  la  communo  de  Paris  nous  a  dit  : 
Fournissez-nous  des  hommes  et  nous  les  arme- 
rons. Le  Conseil  exécutif,  la  Convention  na- 
tionale elle-même  nous  ont  tenu  le  même  lan- 
gage. Nous  venons  vous  demander  l'exécution 
de  ces  promesses  sacrées  ;  nous  sommes  prêts 
à  verser  notre  sang  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie, mais  donnez-nous  des  armes  pour  exter- 
miner nos  ennemis. 

<(  Citoyens;  les  contre-révolutionnaires  de 
la  Vendée  ne  sont  peut-être  pas  nos  plus  dan- 
gereux ennemis.  Nous  les  connaissons  et  nous 
saurons  les  combattre.  Mais  n'avons-nous  pas 
à  craindre  que  les  modérés,  les  aristocrates 
et  tous  les  partisans  du  despotisme  qui  se  ca- 
chent en  ce  moment,  parce  qu'ils  sont  les  plus 
faibles,  ne  profitent  de  l'absence  de  12,000  hom- 
mes républicains  pour  mettre  à  exécution  les 
complote  perfides  qu'ils  trament  depuis  si 
longtemps  ?  N'est-il  pas  de  notre  intérêt  et  du 
vôtre  particulièrement  de  laisser  entre  les 
mains  de  nos  frères  qui  ne  partagent  pas  la 
gloire  de  marcher  avec  nous,  les  armes  qui  sont 
entre  leurs  mains  pour  défendre  nos  proprié- 
tés, nos  femmes,  nos  enfants,  et  vous-mêmes  ? 
Et  ne  devons-nous  pas  regarder  comme  en- 
nemis de  la  liberté  ceux  qui  nous  propose- 
raient d'emporter  avec  nous  les  armes  qui  sont 
entre  les  mains  des  bons  citoyens? 

«  Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  les 
armes  nous  manquent.  Nous  aurions  alors  le 
droit  de  vous  demander  pourquoi,  depuis 
quatre  ans  que  notre  liberté  est  menacée,  de- 
puis dix-huit  mois  que  les  despotes  coalisés 
nous  font  une  guerre  à  mort,  les  manufactures 
d'armes  se  sont  trouvées  dans  la  plus  grande 
stagnation  ?  Pourquoi  tout  citoyen  français 
n'a  pas  en  son  pouvoir  un  fusil,  un  sabre,  et 
une  giberne  ?  Ne  serions-nous  pas  en  droit 
de  vous  demander  la  punition  des  coupables 
qui  ont  négligé  par  la  plus  noire  des  perfidies 
une  mesure  qui,  seule,  pouvait  sauver  la 
chose  publique. 

«  Citoyens,  la  section  du  Temple  convaincue 
qu'elle  a  dans  le  sein  de  Paris  de  nombreux 
ennemis  qu'elle  ne  peut  contenir  que  par  l'ap- 
pareil d'une  force  formidable,  a  arrêté  à 
l'unanimité  qu'elle  ne  souffrirait  aucun  dé- 
sarmement de  citoyens. 

«  C'est  à  vous  de  nous  donner  des  armes,  car 
vous  seuls  avez  eu  la  faculté  de  nous  en  pro- 
curer. Armez-nous  donc  et  nous  volons  à  la  vic- 
toire, sous  l'étendard  de  la  liberté  ! 

«  Citoyens,  nous  avons  aussi  contracté  des 
engagements  sacrés  avec  les  braves  défenseurs 
que  vous  voyez.  Nous  leur  avons  promis  que 
leurs  parents,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ne 
seraient  pas  exposés  aux  horreurs  de  l'indi- 
gence,^ tandis  qu'ils  combattent  les  ennemis  de 
la  République.  Citoyens,  donnez-nous  les 
moyens  de  tenir  nos  promesses  ;  nous  vous 
demandons  la  même  faveur  que  vous  avez  ac- 
cordée aux  sections  du  Panthéon  Français  et 
des  Tuileries.  Accordez-nous  aux  mêmes  con- 
ditions une  somme  de  100,000  livres,  de  la- 
quelle la  section  entière  répondra  s'il  le  faut, 
et  qu'elle  remboursera  avec  le  produit  des 
contributions  qui  seront  imposées  sur  les  ci- 
toyens riches. 

«  Signé  :  Natjdin,  président  ;  Chévîl- 
lox,  vice-secrétaire. 


L'orateur  de  la  députation  ajoute  ensuite  : 
«  Citoyens  législateurs  (1), 

«  La  section  du  Temple,  nous  a  chargés  de 
vous  présenter  le  citoyen  Garnier,  le  jeune, 
un  de  ses  concitoyens  qui  a  des  droits  à  la  jus- 
tice nationale.  Ce  citoyen,  après  avoir  porté 
les  armes  pendant  un  an  pour  le  service  de  la 
patrie,  est  rentré  dans  ses  foyers,  il  a  servi 
depuis  dans  les  canonniers  de  notre  section. 
Vous  apprendrez  sans  doute  avec  douleur  le 
malheur  qui  "lui  est  arrivé. 

<(  Le  22  février  dernier  il  était  de  garde 
au  poste  de  l'Arsenal,  un  de  ses  camarades 
faisait  l'exercice  avec  son  fusil  qu'il  ne  croyait 
pas  chargé,  le  coup  partit  et  le  citoyen  Gar- 
nier fut  atteint  par  la  balle  à  l'épaule  droite; 
il  résulte  du  rapport  du  chirurgien-major  que. 
dans  son  passage,  la  balle  a  coupé  tous  les 
fibres,  les  muscles  et  le  tendon  ;  ce  citoyen  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  se  servir  de  son 
bras  droit,  et  puisque  c'est  au  service  de  la 
chose  publique  qu'il  a  été  estropié,  il  a  sans 
doute  des  droits  à  votre  justice.  Citoyens, 
nous  demandons  en  sa  faveur  la  pension  qu'un 
de  vos  décrets  accorde  à  tout  citoyen  blessé 
au  service  de  la  patrie.  Déjà  le  conseil  de  la 
commune  a  présenté  pour  ce  citoyen  une  pé- 
tition à  votre  comité  de  secours.  Le  comité 
de  secours  le  renvoya  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  ministre  de  l'intérieur  au  commis- 
saire des  guerres,  et  le  commissaire  des 
guerres  à  la  Convention  nationale.  Ainsi  lé- 
gislateurs, un  citoyen  blessé  depuis  trois  mois, 
hors  d'état  de  travailler  depuis  cette  époque 
n'a  pu  encore  obtenir  aucun  secours.  Veuillez 
lui  accorder  un  secours  provisoire  de  100  li- 
vres. Nous  vous  conjurons  de  ne  pas  ajourner 
cette  demande  ;  car  les  besoins  ne  s'ajournent 
pas.  Veuillez  aussi  renvoyer  à  un  de  vos  co- 
mités la  demande  que  vous  fait  le  citoyen  Gar- 
nier de  lui  accorder  la  pension  que  vous  avez 
promise  aux  soldats  de  la  liberté  qui  sont 
blessés  à  leur  poste,  et  lui  procurer  la  satisfac- 
tion de  dire  qu'il  n'a  pas  servi  une  patrie 
ingrate- 

I^e  Président  répond  à  l'orateur  et  reçoit 
le  serment  des  volontaires  qui  défilent  dans  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements  et  au 
bruit  du  tambour. 

(La  Convention  charge  son  comité  des 
finances  de  lui  faire  un  rapport  sur  l'avance 
de  100,000  livres  sollicitée  par  la  section  du 
Temple.  Elle  ordonne,  en  outre,  à  ce  même 
comité  de  lui  présenter,  séance  tenante  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  un  se- 
cours provisoire  au  citoyen  Garnier)  (2). 

Itabaut-Saint-Etienne  au  nom  des  comi- 
tés d'agriculture  et  de  la  guerre  réuni?,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 


(î)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  "01,  le  décret 
rendu  en  faveur  de  Garnier. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  23o,  chemise  iSO, 
pièce  a*  27. 
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dant  à  mettre  en  usage  les  mouhns  a  bias  et  a 
manège  inventés  par  les  citoyens  Diuand 
père  et  fils  (1)  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  d'agriculture  et  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 
«  La  Convention  nationale  décrète  des  té- 
moignages de  satisfaction  aux  citoyens  Du- 
rand père  et  fils,  pour  l'invention  utile  qu'ils 
lui  ont  soumise  de  moulins  à  bras  et  à  manège, 
et  des  moulins  sur  chariot,  de  leur  invention. 

Art.  2. 
«  Elle  invite  les  citoyens  à  faire  usage  des 
moulins  à  bras  et  à  manège,  pour  l'approvi- 
sionnement prompt  et  facile  des  villes,  des 
places  de  guerre,  des  bourgs  et  villages,  des 
grandes  fermes  et  des  maisons  d'établisse- 
ments publics  où  il  y  a  beaucoup  de  personnes 
à  nourrir. 

Art.  3. 

«  Il  sera  envoyé,  aux  dépens  de  la  nation, 
un  moulin  sur  chariot  de  la  construction  des 
citoyens  Durand  père  et  fils,  à  l'armée  du 
Rhin,  pour  que  le  général  en  fasse  faire  l'ex- 
périence à  la  suite  des  armées,  avec  le  citoyen 
Charlemagne,  de  la  société  d'agriculture,  as- 
socié dans  l'entreprise,  pour  faire  la  démons- 
tration dudit  moulin,  et  pour  enseigner  les 
moyens  de  l'entretenir  en  bon  état,  et  de  le 
réparer. 

Art.  4. 

«  Le  général  de  l'armée  du  Rhin,  ou  ceux 
qu'il  commettra  à  cet  effet,  et  le  commissaire 
ordonnateur,  dresseront  procès-verbal  de  l'ex- 
périence, avec  leur  avis,  pour  être  envoyé  à 
la  Convention  nationale. 

Art.  5. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
mettre  à  exécution  le  présent  décret,  et  d'en 
rendre  compte  à  la  Convention  nationale.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

.  Chasset  donne  lecture  d'une  pétition  si- 
gnée par  400  citoyens  de  la  ville  de  Lyon, 
pour  s'opposer  à  la  création  d'un  tribunal  ex- 
traordinaire dans  ladite  ville  ;  en  voici  l'ex- 
trait (3)   : 


(l)Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  LXITI, 
séance  du  26  avril  1793,  page  362,  la  lettre  par  laquelle 
le  citoyen  Durand  transmet  son  mémoire  à  la  Conven- 
tion. Ce  mémoire  a  pour  titre  :  «  Instructions  sur 
l'usage  des  moulins  à  bras  inventés  et  perfectionnés 
par  les  citoyens  Durand  père  et  fils,  mécaniciens, 
dont  la  fourniture  est  entreprise  par  une  société  de  gens 
de  l'art,  sous  la  raison  Jarry  et  Cie,  rue  des  Vieux- 
Augustins,  n°  26,  et  rédigée  par  le  citoyen  Charle- 
magne, de  la  société  d'agriculture  de  Paris.  »  Ce  docu- 
ment existe,  mais  incomplet,  a  la  Bibliothèque  de  la 
Chambre  des  députés  (Collection  Portiez  [de  l'Oise), 
tome  494,  n°  65). 

(2)  P.  V.,  tome  il,  page  307  et  Collection  Baudouin, 
tome  29,  page  146. 

(3)  Le  discours  de  Chasset  et  la  discussion  qui  l'a  suivi, 
sont  empruntés  au  Moniteur  universel,  1er  semestre  1793, 
page  595,  1"  colonne;  au  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n»  240,  page  210,  et  Mercure  universel,  tome  27, 
page  249,  2"  colonne. 


«  De  vrais  Sans-Culottes  de  la  ville  de  Lyon, 
convaincus  du  respect  qu'on  doit  avoir  pour 
les  représentants  du  peuple,  et  de  la  nécessité 
de  se  soumettre  aux  lois,  viennent  de  voir  avec 
peine  une  scission  funeste  éclater  dans  les  so- 
ciétés populaires  de  cette  ville  ;  parmi  les 
hommes  de  bien  qui  composent  ces  sociétés,  il 
en  est  dont  l'exagération  peut  porter  de 
grandes  atteintes  à  la  liberté.  Ceux-ci,  en  très 
petit  nombre,  ont  commencé  par  s'ériger  en 
société  spéciale  sous  le  titre  de  Jacobins,  puis 
ils  ont  fait  voter  par  acclamation  l'érection 
d'un  tribunal  révolutionnaire.  Chaque  sec- 
tion, dominée  par  les  membres  de  cette  société 
a  nommé  un  juge  et  le  tribunal  est  prêt  à 
prononcer  sur  la  vie  des  citoyens.  En  vain  la 
grande  majorité  des  habitants  de  la  ville  de 
Lyon  s'est  opposée  à  cette  institution  qui 
n'était  autorisée  par  aucune  loi  ;  les  scission- 
naires  ont  répondu  que,  quel  que  fût  le  vœu 
de  la  Convention,  le  tribunal  révolutionnaire 
serait  créé.  Nous  protestons  contre  cette  ins- 
titution illégale  et  toujours  résolus  à  vivre 
libres  ou  à  mourir,  nous  déclarons  la  guerre 
aux  tyrans  et  aux  anarchistes.  » 

Chasset  ajoute  :  Que  l'on  eût  voté  dans  les 
sections  de  la  ville  de  Lyon  pour  demander 
à  la  Convention  l'établissement  de  ce  tribunal, 
cette  marche  était  régulière;  mais  que  l'on  ait 
établi  ce  tribunal  sans  aucune  loi,  soit  que  la 
Convention  le  voulût  ou  qu'elle  ne  le  voulût  pas, 
je  trouve  cette  marche  infiniment  repréhensible 
et  subversive  du  respect  dû  à  la  représentation 
nationale.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition au  comité  de  législation  qui  vous  en 
fera  son  rapport.  Je  demande  en  outre  que, 
provisoirement,  ce  tribunal  ne  puisse  exercer 
les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  ;  je  le 
demande  d'autant  plus,  citoyens,  que  dans  ce 
moment  la  guillotine  est  en  permanence  à 
Lyon,  et  que  1,500  personnes  détenues  dans  les 
prisons  sont  près  d'être  jugées. 

Je  vais  vous  lire  l'extrait  d'un  discours  tenu 
à  la  société  des  Jacobins  de  Paris,  par  un  dé- 
puté extraordinaire  de  la  société  des  Jacobins 
de  Lyon. 

«  J'ai  écrit  à  mes  commettants,  et  je  leur 
devais  cet  aveu,  que  quand  les  magistrats  sont 
corrompus,  le  peuple  ne  doit  plus  avoir  de 
ressource  que  dans  son  courage.  Peuple,  écoute 
un  homme  qui  te  dit  la  vérité  en  enfant  de  la 
nature.  Peuple,  tu  souffres  la  misère  au  mi- 
lieu des  biens  qui  t'avoisinent. 

«  Citoyens,  on  vous  a  dit  libres,  et  vous  êtes 
esclaves  de  la  misère. 

«  Les  mesures  révolutionnaires  doivent  être 
secrètes.  Je  suis  soldat  révolutionnaire  de  l'ar- 
mée de  Lyon,  sachez  que  vous  ne  ferez  pas  de 
révolution  sans  répandre  du  sang,  mais  un 
soldat  répand  le  sang  avec  tout  le  calme 
possible. 

«  Il  faut  établir  le  machiavélisme  populaire; 
il  faut  faire  disparaître  de  sur  la  surface  de 
la  France  tout  ce  qu'il  y  a  d'impur,  sans  cela 
vous  ne  ferez  que  des  enfants.  Les  modérés  ca- 
lomnient les  amis  du  peuple. 

((  On  me  traitera  sans  doute  de  brigand,  mais 
il  est  un  moyen  de  se  mettre  au  dessus  de  la 
calomnie,  c'est  d'exterminer  les  calomniateurs. 

<c  Peuple,  prends  garde  d'oublier^  en  sept 
heures  de  sommeil  les  grandes  vérités  que  tu 
viens  d'entendre  :  pour  moi,  dût-on  m'appe- 
ler  mille  fois  brigand,  je  jure,  foi  de  brigand, 
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que  je  ne  vote  désormais  de  pétition  que  le 
fer  à  la  main,  et  que  tant  qu'il  restera  une 
goutte  de  sang  dans  mes  veines,  le  mot  de 
liberté  sera  dans  ma  bouche,  et  son  temple 
dans  mon  cœur.  » 

Le  président  répond  :  «  Citoyen,  vous  avez 
franchi  un  grand  intervalle  pour  vous  réunir 
à  vos  frères;  vous  retournerez  auprès  de  vos 
concitoyens  ;  partout  où  vous  serez,  votre  pa- 
triotisme sera  d'un  grand  secours. 

«  La  société  vous  invite  à  donner  en  son  nom 
le  baiser  fraternel  à  toutes  les  autorités  cons- 
tituées de  Lyon.  » 

Vous  voyez  la  position  où  se  trouve  la  ville 
de  Lyon,  les  circonstances  sont  on  ne  peut 
plus  pressantes  ;  il  s'organise  en  ce  moment 
uUv.  armée  révolutionnaire  de  5,000  hommes 
destinés  à  protéger  le  meurtre  et  le  brigan- 
dage ;  les  administrateurs  du  département  qui 
m'écrivent  ont  été  obligés  de  mettre  leurs  let- 
tres à  la  poste  à  6  lieues  de  la  ville,  de  peur 
qu'elles  ne  fussent  interceptées.  (Murmures 
prolongés.) 

Je  vous  propose  donc  de  décréter  que  les  ci- 
toyens qui  composent  le  tribunal  révolution- 
naire de  Lyon  ne  pourront  exercer  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  ;  que  les  citoyens 
que  l'on  voudrait  arrêter  aient  le  droit  de 
repousser  la  force  par  la  force;  que  la  muni- 
cipalité soit  autorisée  à  requérir  la  force 
armée  pour  protéger  les  citoyens  ;  que  les 
5,000  hommes  qui  composent  l'armée  révolu- 
tionnaire ne  puissent  agir  dans  l'arrondisse- 
ment du  département  que  sur  la  réquisition 
des  corps  administratifs  ;  et  dans  les  autres 
départements,  que  par  les  ordres  du  pouvoir 
exécutif. 

Un  membre  de  la  Réputation  de  Rhône-et- 
Loire  :  J'observe  que  si  la  société  populaire  de 
Lyon  avait  voulu,  comme  on  l'a  dit,  créer  un 
tribunal  révolutionnaire,  malgré  la  Conven- 
tion, elle  n'aurait  pas  envoyé  un  député  au- 
près d'elle  pour  lui  demander  son  vœu.  D'ail- 
leurs, je  soutiens  que  tous  les  départements 
de  la  République  ont  besoin  de  tribunaux  ré- 
volutionnaires. On  vous  a  dit  qu'un  petit 
nombre  d'intrigants  avait  expulsé  des  sections 
la  majorité  des  citoyens;  malgré  cela  est-il 
vraisemblable  et  peut-on  dire  raisonnablement 
que  12  ou  20  personnes  ont  plus  de  force  que 
5  à  600  1  Je  veux  faire  rougir  Chasset  de  s'être 
rendu  le  défenseur  officieux  des  vrais  anar- 
chistes, qui,  se  disant  les  amis  des  lois,  se 
croient  opprimés  par  le  civisme  courageux 
qui  résiste  à  leurs  complots.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  au  comité  et  la  ques- 
tion préalable,  quant  à  présent,  pour  tout  le 
reste. 

Cauibon.  J'appuie  les  propositions  de  Chas- 
set, car  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  s'empa- 
rer de  l'autorité  et  que  personne  se  mette  au- 
dessous  de  lui.  Je  propose,  par  amendement, 
qu'au  cas  où  le  département  du  Mont-Blanc 
et  autres  départements  limitrophes  auraient 
besoin  de  ces  5,000  hommes,  vous  leur  desti- 
niez cette  force  armée. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

Thuriot.  Je  demande  par  amendement  que 
cette  mesure  soit  étendue  à  tous  les  départe- 
ments de  la  République. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 

lre  SÉRIE.  T.  LXIV. 


Chasset  et  les  amendements  de  Thuriot  et  de 
Cambon.  ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d'un  membre,  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  législation,  pour  en  rendre  compte  lors  du 
rapport  qui  doit  être  fait  sur  les  événements 
de  Lyon,  et  à  cet  effet  ajourne  à  mardi  midi  ; 

«  Déclare  nulle  et  comme  non  avenue  toute 
érection  de  tribunal  extraordinaire  qui  aurait 
pu  ou  qui  pourrait  être  faite  dans  ladite  ville, 
et  dans  toutes  autres  villes  de  la  République, 
sans  une  autorisation  expresse  par  un  décret 
émané  d'elle;  fait  défenses  à  tous  ceux  qui  au- 
raient pu  ou  pourraient  être  nommés  pour  en 
faire  les  fonctions,  d'en  exercer  aucunes  à 
peine  de  mort  ;  permet  aux  citoyens  que  l'on 
voudrait  y  traduire  de  repousser  la  force  par 
la  force  ;  charge  la  municipalité  de  Lyon  et 
les  corps  administratifs,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  les  protéger  et  de  requérir  la  force 
armée  ;  et  ordonne  à  celle-ci  de  déférer  à  leurs 
réquisitions,  pour  soustraire  les  citoyens  aux' 
exécutions  qu'on  voudrait  tenter  contre  eux  ; 

«  Décrète  que  l'armée  de  5,000  nommes, 
dont  la  levée  a  été  arrêtée  par  les  corps  admi- 
nistratifs, ne  pourra  être  employée  dans  le 
département  que  sur  les  réquisitions  des  auto- 
rités constituées,  et  hors  du  département  que 
sur  les  ordres  du  conseil  exécutif  provisoire, 
ou  sur  les  réquisitions  des  représentants  du 
peuple  près  les  armées,  adressées  aux  corps 
administratifs. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour 
au  département  de  Rhône-et-Loire,  par  un 
courrier  extraordinaire.  » 

Pénières.  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  représentants  Levasseur  et  An- 
thoine,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Mo- 
selle, pour  faire  connaître  à  l'Assemblée  qu' An- 
thoine  ne  pourrait  se  rendre  à  Paris  sans  dan- 
ger pour  sa  santé;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Nancy,   10  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  avons  reçu  le  7  de  ce  mois,  par  la  voie 
du  conseil  exécutif,  votre  décret  du  30  avril  re- 
latif aux  représentants  du  peuple  envoyés  en 
qualité  de  commissaires  de  la  Convention, 
dans  les  différents  départements  de  la  Répu- 
blique et  auprès  des  armées,  lequel,  entre 
autres  dispositions,  révoque  les  pouvoirs  qui 
nous  avaient  été  donnés  pour  le  recrutement 
dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle. 

«  En  exécution  de  ce  décret,  Levasseur  (de 
la  Meurthe),  l'un  de  nous,  nommé  commissaire 
près  l'armée  de  la  Moselle,  va  partir  pour  se 
rendre  à  son  nouveau  poste  et  se  réunir  à  ses 
collègues  qu'il  compte  trouver  à  Metz  ou  au 
quartier  général  de  l'armée. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  145,  et  P.  V., 
tome  11,  page  308. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFn  216,  chemise  2099, 
pièce  n*  33. 
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«  Quant  à  Anthoine,  les  fatigues  insépa- 
rables de  la  mission  que  nous  venons  de  rem- 
plir ont  tellement  influé  sur  sa  santé  qu  elle 
se  trouve  détruite  au  point  que  dans  ce  mo- 
ment il  ne  pourrait  sans  te  plus  grand  danger, 
entreprendre  le  voyage  de  Paris  pour  re- 
tourner dans  te  fwin  de  la  Convention  natio- 
nale. Cette  circonstance  l'oblige,  citoyens  nos 
collègues,  à  vous  prier  de  lui  accorder  un 
congé  d'un  mois  dont  il  n'usera  que  pour  re- 
cueillir les  forces  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
s'empresser  d'aller  partager  vos^  travaux. 

n  L'opération  du  recrutement  s'est  faite  avec 
zèle  et  allégresse  dans  les  deux  départements 
qui  nous  étaient  confiés-  la  réunion  des 
hommes  à  leurs  différentes  destinations  touche 
à  sa  fin,  tous  parfaitement  habillés,  équipés  et 
armés,  autant  que  les  localités  l'ont  permis, 
sont  partis  avec  la  joie  qu'inspire  le  courage 
et  qui  est  le  garant  du  succès. 

«  Nous  laissons  les  deux  départements  dans 
la  plus  parfaite  tranquillité,  l'ordre  et  le  res- 
pect pour  les  autorités  constituées  y  régnent  à 
la  honte  des  calomniateurs  du  peuple  qui  ne 
cessent  de  crier  à  l'anarchie,  et  le  paiement 
des  contributions  publiques  y  est  en  pleine 
activité. 

«  Le  département  de  la  Meurthe  et  surtout 
Nancy,  son  chef-lieu,  renfermaient  à  notre 
arrivée  tous  les  éléments  de  rassemblement  et 
de  soulèvement  dont  la  malheureuse  explo- 
sion désole  la  Vendée  et  les  Deux-Sèvres.  Les 
mesures  révolutionnaires  que  nous  avons 
prises  et  dont  nous  avons  successivement  in- 
formé la  Convention  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  en  mettant  les  aristocrates,  les 
gens  suspects  et  dangereux  hors  d'état  de 
nuire,  assurant  cette  tranquillité,  en  même 
temps  que  le  ressort  que  nous  avons  donné  à 
l'esprit  public,  jusqu'ici  comprimé,  permet 
aux  administrateurs  et  aux  fonctionnaires 
publics  de  déployer  l'énergie  que  nous  nous 
sommes  efforcés  de  leur  inspirer  pour  la  pro- 
pagation et  l'affermissement  des  principes  ré- 
publicains. 

«  Tel  est,  en  bref,  citoyens  nos  collègues,  le 
compte  que  nous  vous  devons  de  l'effet  de 
notre  mission  dans  les  départements  de  la, 
Meurthe  et  de  la  Moselle;  nous  serons  toujours 
prêts,  soit  ensemble  ou  séparément  d'entrer 
dans  tous  les  détails  que  nos  dépêches,  quelles 
qu'exactes  qu'elles  soient,  pourraient  encore 
laisser  à  désirer  jusqu'au  moment  où  la  nou- 
velle mission  de  l'un  et  la  santé  de  l'autre, 
nous  permettront  de  nous  réunir  à  vous  et  où 
la  Convention  voudra  entendre  le  rapport  gé- 
néral de  nos  opérations. 

ce  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  départements  de  t'a 
Meurthe  et  de  la  Moselle, 

<(  Signé  :  Levasseur,  Anthoine.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

Lanjuiiiais,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, donne  lecture  d'un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  s-nr  la  contrariété 
des  jugements  en  matière  criminelle;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Lest  n°  253.  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  "72,  n°  9. 


Citoyens,  notre  Code  criminel  a  besoin  de 
plusieurs  réformes  dont  la  nécessité  est  sentie 
généralement.  Une  section  du  comité  de  légis- 
lation s'occupe  à  en  rassembler  les  matériaux, 
pour  les  présenter  en  un  seul  corps  d'ouvrage. 
Il  est  susceptible  encore  de  certaines  addi- 
tions dont  on  ne  s'aviserait  pas  de  soupçon- 
ner la  nécessité,  si  quelque  espèce  singulière 
ne  faisait  apercevoir  une  nouvelle  lacune,  et 
si  un  mal  pressant  n'obligeait  de  chercher  et 
d'appliquer  un  prompt  remède.  Telle  est  l'es- 
pèce qui  donne  lieu  à  ce  rapport. 

Mazure,  marchand  à  Douai,  est  accusé  d'a- 
voir volé  certaines  pièces  de  taffetas  et  de  mou- 
choirs. Il  soutient  les  avoir  achetées  d'un  in- 
dividu qu'il  ne  peut  nommer,  mais  dont  il 
donne  le  signalement. 

On  ne  peut  découvrir  cet  individu;  Mazure 
est  déclaré  coupable  par  le  jury,  et  condamné 
par  le  tribunal  à  seize  années  de  fers. 

Il  se  pourvoit  en  cassation  ;  la  procédure 
est  trouvée  régulière,  et  sa  requête  est  rejeté  •. 

Pendant  qu'il  attend,  dans  les  prisons  de 
Douai,  la  nouvelle  du  succès  de  sa  démarche, 
on  y  amène  pour  quelque  autre  délit,  Ven- 
damme,  qu'il  avait  signalé  comme  son  ven- 
deur sans  avoir  pu  autrement  le  désigner. 
Mazure  le  reconnaît,  le  dénonce  au  juge  de 
paix,  et  prouve  qu'il  a  en  effet  acheté  d'avec 
ce  Vendamme  les  mouchoirs  et  les  taffetas  vo- 
lé* Vend anine  est  condamné,  sur  la  déclama- 
tion du  jury,  comme  coupable  (ht  roi  <l<  ri  g 
tuffetus  et  de  ces  mouchoirs,  et  condamné  aussi 
à  seize  années  de  fers. 

Dans  cet  état,  le  tribunal  a  cru  indispen- 
sable de  prendre  sur  lui  de  surseoir  l'exécu- 
tion du  jugement,  et  de  consulter  le  ministre 
de  la  justice,  qui,  à  son  tour,  vous  a  fait  part 
des  faits,  et  sollicite  une  prompte  détermina- 
tion. 

La  loi  ne  présente  aucun  moyen  de  rendre 
justice  au  malheureux  Mazure;  il  éprouve  que 
la  meilleure  institution  n'est  pas  encore  assez 
bonne  pour  sauver  l'innocent  accusé,  et  four- 
nit un  nouvel  exemple  de  l'inconvénient  des 
condamnations  à  mort,  qui  une  fois  exécutées 
ne  laissent  plus  de  ressource  aux  victimes  des 
inévitables  méprises  des  juges  et  des  jurés. 

La  requête  civile  offre  un  remède  contre 
les  jugements  contraires  rendus  en  dernier 
ressort;  mais  il  ne  peut  s'appliquer  à  notre 
espèce,  attendu  que  les  deux  jugements  ne 
sont  pas  contradictoires  avec  Mazure.  D'ail- 
leurs la  loi  n'admet  contre  les  jugements  cri- 
minels que  la  voie  de  cassation  inutilement- 
employée  ici,  et  elle  ordonne  (1)  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  jugement  ou  la  récep- 
tion de  la  décision  du  tribunal  de  cassation 
qui  rejette  la  demande,  la  condamnation  soit 
exécutée.  Ainsi  la  requête  civile  et  la  cassa- 
tion sont  deux  voies  également  impraticables 
ou  inefficaces  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  proposer  d'or- 
donner que  Mazure  sera  mis  en  liberté,  ce  se- 
rait vous  transformer  en  tribunal;  le  Corps 
législatif  ne  doit  point  exercer  les  fonctions 
judiciaires  :  celui  qui  fait  la  loi  et  qui  l'appli- 
que est  un  despote. 

D'autre  part,  le  fait  de  Mazure  n'est  pas 
sans  doute  unique  dans  son  genre,  il  peut  se 
rencontrer  bien  des  cas  analogues.  En  venant 


(1)  Article  25,  titre  VIII  do  la  loi  du  29  septembre  1791. 
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au  secours  de  Mazure,  il  faut  donc,  par  une 
règle  générale,  présenter  à  tous  ceux  qui  se- 
raient aussi  malheureux,  la  planche  .qui  devra 
les  sauver.  C'est  dans  cette  vue  que  votre  co- 
mité de  législation  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

PROJET    DE    DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

Art.    1er. 

«  Si  un  accusé  a  été  condamné  pour  un  dé- 
lit, et  qu'un  autre  accusé  ait  aussi  été  con- 
damné comme  auteur  du  même  délit,  en  sorte 
que  les  deux  condamnations  ne  puissent  se 
concilier,  et  fassent  la  preuve  de  l'innocence 
de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  l'exécution  des 
deux  jugements  sera  suspendue,  quand  même 
on  aurait  attaqué  l'un  ou  l'autre  sans  suc- 
cès au  tribunal  de  cassation. 

Art.  2. 

■  Si  c'est  le  même  tribunal  qui  a  rendu  les- 
dits  jugements,  il  sera  compétent  pour  en 
ordonner  la  revision,  et  renvoyer  à  cet  effet 
les  accusés  dans  le  tribunal  criminel  le  plus 
voisin,  sur  leur  propre  demande  ou  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  lequel  sera 
tenu,  en  pareil  cas,  d'agir  d'office  pour  faire 
ordonner  la  revision. 

Art.  3. 

«  Lorsque  lesdits  jugements  auront  été  ren- 
dus en  des  tribunaux  différents,  l'accusateur 
public  ou  les  parties  intéressées  en  instrui- 
ront le  ministre  de  la  justice;  celui-ci  dénon- 
cera le  fait  au  tribunal  de  cassation,  qui  cas- 
sera, s'il  y  a  lieu,  les  jugements  dénoncés,  et 
en  conséquence,  renverra  les  accusés  en  un 
même  tribunal  criminel  le  plus  voisin  de  leur 
domicile,  mais  qui -ne  pourra  être  choisi  parmi 
ceux  qui  auront  rendu  lesdits  jugements.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  Trésorerie  natio- 
nale à  acquitter  la  somme  de  22,83S  livres  due 
à  différents  fournisseurs  et  ouvriers  pour  le 
service  de  la  bibliothèque  nationale;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  sur  les  fonds  qui  ont  été  versés  par 
la  caisse  particulière  de  la  bibliothèque  na- 
tionale au  Trésor  public,  la  Trésorerie  natio- 
nale est  autorisée  à  acquitter  la  somme  de 
22,838  livres,  due  à  différents  fournisseurs  et 
ouvriers  pour  le  service  de  ladite  bibliothèque, 
d'après  les  mémoires  qui  ont  été  visés  et  ar- 
rêtés par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) (2). 

(f)  Collection  Baudouin,  tome  29,  rage  148,  et  P.  V., 
tome  il,  page  309. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  149,  et  P.  V., 
tome  11,  page  310. 


La  Convention  rend  le  décret  suivant  qui 
ordonne  l'impression  de  la  procédure  relative 
aux  conspirateurs  du  camp  de  Jalès  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
procédure  relative  aux  conspirateurs  du  camp 
de  Jalès,  sera  imprimée  aux  frais  de  la  na- 
tion, et  qu'un  exemplaire  en  sera  distribué 
à  chacun  des  membres  de  l'Assemblée.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  est  chargé  de  faire  exécu- 
ter le  présent  décret.  » 

Un  membre,  au  nom  -des  comités  d'aliéna- 
tion, des  domaines  nationaux  et  des  finance» 
réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  pétition  des  administrateurs 
des  hôpitaux  de  la  ville  de  Romans;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention. nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités 
d'aliénation,  des  domaines  nationaux  et  des 
finances,  réunis,  sur  la  pétition  des  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  de  la  ville  de  Romans, 
dont  la  translation  a  été  ordonnée  par  décret 
du  8  mars  dernier,  dans  les  maisons  natio- 
nales, dites  de  Sainte-Marie  et  de  Saint-Just, 
situées  dans  la  même  ville,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Il  sera  fait,  à  la  diligence  du  procureur 
syndic  du  district  de  Romans,  contradictoire- 
ment  et  avec  la  municipalité  de  la  même  ville, 
une  estimation,  tant  des  maisons  et  dépen- 
dances actuellement  occupées  par  lesdits  hô- 
pitaux, que  des  maisons  et  dépendances,  dites 
de  Sainte-Marie  et  Saint-Just. 

Art.  2. 

«  Aussitôt  après  que  ladite  translation  aura 
été  effectuée,  les  bâtiments  et  dépendances, 
actuellement  occupés  par  lesdits  hôpitaux,  se- 
ront administrés  et  vendus  au  profit  de  la 
République  suivant  les  formes  précédemment 
décrétées  pour  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. 

Art.  3. 

«  Si  le  prix  de  ladite  vente  excède  le  mon- 
tant des  estimations  desdites  maisons  de 
Sainte-Marie  et  de  Saint-Just,  l'excédent  sera 
mis  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Ro- 
mans, jusques  et  à  la  concurrence  du  montant 
des  réparations  qui  auront  été  jugées  utiles 
et  nécessaires  pour  effectuer  ladite  transla- 
tion, et  dont  le  bail  aura  été  passé  aux  formes 
ordinaires. 

Art.  4. 

«  La  Trésorerie  nationale  comptera  le  mon- 
tant de   l'excédent,   lorsqu'il   aura  été  versé 

(1)  Les  détails  nous  ont  fait  défaut  pour  dire  l'ordre 
dans  lequel  ce  décret  avait  été  pris  par  la  Convention, 
si  c'est  par  suite  d'un  rapport  ou  sur  la  motion  d'un 
membre.  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  document  im- 
primé dont  il  est  parlé,  et  les  deux  seuls  journaux  qui 
y  font  allusion  se  bornent  à  enregistrer  le  décret.  Voy. 
le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  n»  240,  page  209, 
et  Le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  186,  i"  co- 
lonne. —  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  148,  et 
P.  V.,  tome  11,  page  310. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  147,  et  P.  V., 
tome  11,  page  310. 
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dans  la  caisse  du  district,  sur  le  vu  du  certi- 
ficat du  receveur.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Chnsset    au  nom  du  comité  des  finances, 

fait  i 

relata 

dênonciatew  _ 

le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (l)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  voulant  encoura- 
ger de  plus  en  plus  la  vigilance  des  bons  ci- 
toyens sur  les  fabricateurs  de  faux  assignats, 
décrète  que,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  Trésorerie  nationale,  par  la  loi  du 
21  août  1790,  il  sera  payé  : 

«  1°  La  somme  de  3,000  livres  au  dénoncia- 
teur qui,  les  19  mars  et  16  juillet  1792,  a  fait 
saisir  dans  les  prisons  de  la  Force  une  planche 
d'assignats  de  5  livres,  un  timbre  sec  et  le 
transparent  avec  lequel  Salomon,  dit  Paul  m, 
et  le  nommé  Place,  fabriquaient  des  assignats 
de  50,  100,  200  et  300  livres; 

«  2°  Aussi  la  somme  de  3,000  livres  au  dé- 
nonciateur qui  a  fait  arrêter,  en  septembre 
1791,  François  Pradier,  Hayot,  dit  Friboury, 
et  Bernard  Tessier,  distributeurs  de  faux  assi- 
gnats de  500  livres  et  de  2,000  livres,  fabriqués 
dans  les  prisons  du  Châtelet  ; 

«  3°  Une  somme  de  10,000  livres  à  celui  qui, 
par  dénonciation  du  9  novembre  1792,  a  fait 
arrêter  une  bande  de  15  fabricateurs  et  dis- 
tributeurs de  faux  assignats  de  5  livres,  dont 
les  nommés  Oriot,  Bocquillon,  Lucien,  Conné- 
table et  sa  femme,  Derfilly,  Lavigne  et  Geof- 
froy, ont  été  .condamnés  à  mort  par  jugement 
du  24  janvier  1793  ; 

<(  4°  La  somme  de  1,00  livres,  à  partager 
entre  les  deux  dénonciateurs  qui  ont  fait  ar- 
rêter le  nommé  Bellenger,  décédé  dans  les  pri- 
sons du  Châtelet; 

«  5°  Pareille  somme  de  1,000  livres,  à  parta- 
ger entre  les  deux  dénonciateurs  qui,  les  10 
et  12  novembre  1792,  ont  fait  arrêter  le  nommé 
Lavigne,  distributeur  de  faux  assignats  de 
5  livres,  et  qui  s'est  trouvé  être  de  la  bande 
d'Oriot,  condamné  par  jugement  du  24  jan- 
vier dernier; 

«  6°  Une  somme  de  3,000  livres  au  dénoncia- 
teur qui  a  fait  arrêter  les  nommés  Wolf,  Lam- 
bert Barbillat  et  Cochois,  fabricateurs  et  dis- 
tributeurs de  faux  coupons  d'assignats  de  15  li- 
vres, condamnés  par  jugement  du  19  juin  1792; 

«  7°  Une  somme  de  2,000  livres  au  dénoncia- 
teur qui  a  fait  arrêter,  au  mois  de  juin  1792, 
les  nommés  Buret  et  Dartois,  Royer  et  femme 
Rousseau,  et  Henri  Naudé,  munis  d'assignats 
faux  et  d'instruments  propres  à  la  fabrica- 
tion de  ces  assignats; 

«  8°  Enfin,  une  somme  de  2,000  livres,  à 
partager  entre  les  deux  dénonciateurs  qui  ont 
fait  arrêter  Jean  Durand,  fabricateur  de  faux 
assignats  de  100  livres,  condamné  par  juge- 
ment du  11  janvier  1792. 

«  L'expédition  du  présent  décret  sera  re- 
mise, dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  Tré- 
sorerie nationale,  afin  que  les  dénonciateurs, 
recevant  leur  récompense,  deviennent  plus  ac- 
tifs, et  puissent  plus  aisément  suivre  et  sur- 


'  (1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  149,  et  P.V., 
tome  il,  page  312. 
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veiller  les  fabricateurs   qui    oseraient   encore 
tenter  de  falsifier  les  assignats.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret  ) 

E»e  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  Constitution  (1). 

4'ollot  d'IlerboU  veut  présenter  des  pro- 
positions. 

La  Constitution!  lui  crie-t-on  de  toutes 
parts;  il  est  midi;  vous  voulez  entraver  la 
discussion. 

Après  d'assez  longs  débats,  il  est  obligé  de 
quitter  la  tribune.  L'Assemblée  passe  à  la  dis- 
cussion sur  la  division  constitutionnelle  du 
territoire  (2). 

Salle  obtient  la  parole  ;  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Citoyens,  vous  avez  décidé  que  la  première 
question  constitutionnelle  que  vous  examine- 
riez serait  la  division  politique  du  territoire. 
Vous  avez  fait  sagement,  à  ce  qu'il  me  sem- 
ble :  car.  quoique  toutes  les  questions  consti- 
tutionnelles se  lient  entre  elles  comme  les  par- 
ties d'une  voûte  il  est  pourtant  vrai  que  pour 
la  décision  de  celle-ci  vous  avez  quelques  don- 
nées de  plus  que  pour  la  décision  d'aucune 
autre.  De  quelque  manière  que  l'on  veuille 
l'envisager,  soit  sous  le  rapport  de  l'admi- 
nistration, soit  sous  celui  des  assemblées  pri- 
maires, .ce  sont  toujours  des  hommes  que  vous 
avez  à  réunir,  à  présenter  les  uns  aux  autres, 
à  faire  délibérer  ensemble;  vous  avez  donc  en 
ceci,  pour  base  de  vos  calculs,  l'étendue  des 
facultés  humaines  appliquées  à  des  circons- 
tances données.  Vous  avez  un  point  d'appui 
certain  et  invariable;  et  cette  question  une 
fois  décidée  d'après  les  considérations  tirées 
de  la  nature  même  de  l'homme,  c'est-à-dire 
de  la  possibilité  d'une  surveillance  active  et 
suffisante  en  matière  d'administration,  et  de 
celle  de  recueillir  en  assemblées  primaires  les 
éléments  d'une  délibération,  de  les  dévelop- 
per, s'il  est  nécessaire,  à  ses  ^délibérants, 
et  d'exprimer  son  vœu  ;  cette  question,  dis-je, 
une  fois  décidée  d'après  ces  principes,  vous 
donne  à  son  tour  une  base  aussi  .certaine  que 
les  principes  mêmes  qui  l'auront  résolue,  et 
devient  le  fondement  naturel  de  l'édifice  que 
vous  voulez  élever. 

Le  législateur  est  obligé  de  diviser  le  ter- 
ritoire, lorsqu'il  est  trop  étendu,  ou  lorsque 
la  population  rassemblée  sur  un  même  point 
est  tellement  nombreuse  qu'une  délibération 
commune  y  devient  impossible  ;  et  quoiqu'il 
soit  constant  que,  là  où  des  hommes  ne  déli- 
bèrent pas  ensemble,  il  n'y  a  point  de  vœu 
commun  ;  quoique  l'exercice  de  la  souverai- 
neté, dont  l'essence  est  d'être  une  et  indivi- 
sible, semble  exiger  que  chacun  de  ceux  qui 
y  participent  éclaire  sa  volonté  du  vœu  réfléchi 
de  tous  les  autres,  le  législateur  n'en  est  pas 
moins  forcé  d'abandonner  ces  avantages,  lors- 
qu'il lui  est  impossible  d'en  faire  jouir  plei- 
nement le  peuple  qu'il  constitue.  Si  les 
25,000,000  d'individus  répartis  sur  notre  ter- 


Ci)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  13  mai  1793,  la  précé- 
dente discussion  sur  cet  objet. 

(2)  Mercure  universel,  lome  29,  page  251, 1"  colonne. 

(3)  Bibliothèque  nationale  ;  Le38,  n°  2034.  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  122,  n*  8. 
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ritoire  pouvaient  se  voir  et  s'entendre  dans 
un  instant;  s'ils  étaient  assez  dégagés  de  pas- 
sions et  de  besoins  pour  s'occuper  sans  cesse 
de  la  chose  publique,  et  assez  vigilants  pour 
le  vouloir,  ils  pourraient  se  gouverner  par 
eux-mêmes;  il  serait  inutile  pour  eux  de  di- 
viser le  territoire;  et  le  principe  pur  et  entier 
de  la  souveraineté,  ou  du  moins  l'abstraction 
qu'on  nous  donne  pour  ce  principe,  pourrait 
être  à  leur  égard  conservée  dans  son  intégrité. 
Mais,  encore  un  coup,  les  facultés  de  l'homme 
sont  bornées;  et  dès  le  premier  pas  que  nous 
voulons  faire,  nous  nous  trouvons  forcés  de 
modifier  nos  résultats  sur  cette  impérieuse 
considération.  Cette  nécessité,  citoyens,  re- 
viendra souvent  pour  nous  dans  le  cours  de 
nos  travaux.  Nous  nous  convaincrons,  je  n'en 
doute  pas.  qu'en  matière  de  gouvernement  il 
n'est  aucun  principe  rigoureusement  admis- 
sible; ou  plutôt  que  les  véritable^  principes  ne 
sont  pas  des  abstractions  métaphysiques,  des 
rêveries  inapplicables,  sans  profondeur  et 
sans  base;  mais  qu'ils  sont  uniquement  les 
résultats  de  l'observation,  les  effets  premiers 
et  invariables  des  passions  de  l'homme,  de  ses 
sentiments  imparfaits,  et  de  la  lenteur  néces- 
saire des  opérations  que  ses  facultés  peuvent 
produire. 

Il  faut  que  notre  territoire  soit  divisé,  voilà 
une  première  vérité  qui  dérive  des  bases  que 
je  viens  de  poser  ;  et  cette  vérité  n'avait  pas 
besoin  d'être  démontrée.  Une  seconde  vérité 
non  moins  importante  à  reconnaître,  c'est 
qu'une  division  politique  de  territoire  est  une 
atteinte  portée  à  ce  que  l'on  appelle  le  prin- 
cipe pur  de  la  souveraineté,  en  ce  qu'il  cons- 
titué une  nation  en  diverses  fractions  qui  ne 
délibèrent  pas  en  commun. 

Je  dis  qu'il  importe  de  reconnaître  cette 
seconde  vérité  ;  premièrement,  afin  de  n'être 
pas  étonné  des  atteintes  successives  que  nous 
serons  forcés  de  porter  à  toutes  ces  abstrac- 
tions métaphysiques  que  des  sophistes  subtils 
nous  donnent  sans  cesse  pour  l'unique  règle 
de  notre  conduite,  et  dont  malheureusement 
ils  ne  se  servent  que  trop  pour  disséminer 
l'anarchie;  secondement,  parce  qu'il  en  résulte 
pour  nous  la  nécessité  de  chercher  des  combi- 
naisons politiques  qui  réparent,  autant  qu'il 
sera  possible,  l'imperfection  résultant  de  l'ins- 
titution par  laquelle  nous  décréterons  que  le 
territoire  sera  divisé. 

Quelle  est  donc  la  meilleure  division  du  ter- 
ritoire de  la  République  ?  Tel  est  le  problème 
qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Il  est  déjà  constant  que  le  territoire  de  la 
République  française  doit  être  divisé  sous 
deux  rapports  principaux,  l'administration 
civile  et  les  assemblées  primaires  ;  je  ne  parle 
pas  de  l'administration  de  la  justice,  ni  du 
service  militaire,  parce  que  ces  deux  objets 
sont  tellement  subordonnés  à  l'administra- 
tion civile,  qu'ils  peuvent  s'accommoder  aisé- 
ment des  divisions  qui  seront  nécessaires  à 
celle-ci. 

Les  uns  proposent  de  prendre  pour  base  de 
division  l'étendue  du  territoire  ;  les  autres 
la  population.  Quant  à  moi,  je  pense  que  sur 
un  territoire  dont  aucune  partie  ne  peut  pas- 
ser pour  déserte,  l'étendue  des  surfaces  doit 
être  prise  pour  base  de  la  division  administra- 
tive ;  et  que  les  divisions  relatives  aux  assem- 
blée* primaires  doivent  être  calculées  en  rai- 


son composée  de  l'étendue  des  surfaces  et  de 
la  population. 

J'ajoute,  et  c'est  ici  la  première  question 
qu'il  faut  examiner,  j'ajoute  que  ces  deux 
espèces  de  division  doivent  se  correspondre, 
se  circonscrire  en  quelque  sorte  réciproque- 
ment. En  effet,  dans  un  pays  où  les  résultats 
du  vœu  du  peuple  sont  nécessairement  divisés 
et  isolés,  il  est  nécessaire  aussi  que  ces  résul- 
tats soient  rapprochés  les  uns  des  autres  dans 
un  centre  commun.  Il  faut  qu'il  y  ait,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  une  administration  de 
toutes  les  volontés  éparses,  qui  les  rassemble, 
qui  les  calcule  pour  former  le  résultat  général. 
Or  en  politique,  comme  en  mécanique,  les  êtres 
ne  doivent  pas  être  multipliés  sans  nécessité. 
Ce  ne  serait  pas  sans  inconvénient  que  le  main- 
tien de  toutes  les  formes  extérieures  des  as- 
semblées primaires  et  le  résultat  matériel  de 
leurs  opérations  seraient  confiés  à  d'autres  ad- 
ministrateurs que  ceux  que  la  loi  doit  assigner 
aux  citoyens  pour  leurs  affaires  habituelles  ; 
car,  comme  cette  espèce  de  police  se  confond 
avec  la  police  journalière,  il  en  résulterait  des 
conflits  de  juridiction  qu'il  faut  éviter,  et 
d'ailleurs  la  machine  se  trouverait  compliquée 
sans  aucun  but  utile. 

D'un  autre  côté,  par  la  raison  même  que 
l'administration  civile  a  besoin  d'être  subdi- 
visée en  masses  secondaires,  telles  que  des  dé- 
partements ou  des  districts,  il  est  nécessaire 
aussi  que  les  résultats  des  assemblées  pri- 
maires soient  recensés  d'abord  dans  des  centres 
subordonnés,  avant  d'arriver  au  centre  com- 
mun :  car  les  bornes  des  facultés  humaines,  qui 
forcent,  dans  un  grand  empire,  de  donner  à 
l'administration  centrale  des  sous-agents  cir- 
conscrits dans  un  territoire  d'une  médiocre 
étendue,  afin  de  rendre  possible  l'expédition 
des  affaires,  exigent  de  même  que  l'attention 
des  citoyens  ne  soit  pas  forcée  de  se  porter 
sur  la  surface  entière  de  la  république,  pour 
les  détails  des  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir 
dans  leurs  assemblées  primaires,  tels,  par 
exemple,  que  l'élection  de  leurs  représentants 
et  de  leurs  magistrats.  Il  est  sensible,  en  effet, 
que  si  une  assemblée  primaire  avait  à  nommer 
tous  les  juges,  tous  les  administrateurs  de  la 
République,  la  chose  lui  serait  impossible.  Il 
est  nécessaire,  à  cet  égard,  de  les  circonscrire 


'administration  se- 
condaire. 

Puisque  ces  divisions  doivent  se  corres- 
pondre, j'examinerai  d'abord  celles  qui  con- 
viennent à  l'administration. 

Il  est  un  principe,  à  cet  égard,  qu'il  faut 
d  abord  poser  :  c'est  que  si  le  législateur 
doit  s'estimer  heureux  d'avoir  à  constituer  un 
grand  peuple,  parce  qu'il  en  résulte  une  force 
suffisante  pour  garantir  la  Constitution  qu'il 
va  lui  donner,  il  éprouve,  d'un  autre  côté, 
l'extrême  inconvénient  d'avoir  à  diviser  l'ad- 
ministration qui  est  essentiellement  une,  de 
donner  aux  affaires  une  marche  plus  lente, 
d'introduire  dans  l'état  des  jurisprudences 
différentes,  et  d'énerver  la  force  des  lois  par 
la  diversité  des  interprétations  qu'elles  peu- 
vent recevoir  de  la  part  de  ceux  qui  les  appli- 
quent. 

De  cette  vérité  incontestable  il  suit  que  le 
législateur  doit  multiplier  le  moins  possible 
ces  cercles  subordonnes,  et  diminuer  ainsi  les 
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difficultés  qu'il  peut  éprouver  pour  ramener 
son  système  politique  à  l'unité  d  administra- 
tion. ,  . 

Ici  citoyens,  commence  a  se  taire  aperce- 
voir l'inconvenance  de  cette  étrange  opinion, 
qui  voudrait  établir  15  à  20,000  de  ces.  admi- 
nistrations secondaires  immédiatement  four- 
nies à  l'Administration  centrale.  On  sent 
déjà  quelle  étonnante  divergence  ce  singulier 
système  pourrait  introduire  dans  l'ordre  ad- 
ministratif ;  j'aurai  l'occasion  d'y  revenir. 

Je  disais  donc  que  le  législateur  devait  ad- 
mettre le  moins  de  divisions  territoriales  pos- 
sible. A  cet  égard,  sa  première  règle  doit  se 
puiser  encore  dans  l'étendue  des  facultés  hu- 
maines. Je  suppose  que  vos  conseils  d'admi- 
nistration subordonnée  seront  composés  de  six 
ou  huit  membres  ;  cela  donné,  l'expérience  fait 
connaître  assez  bien  quelle  peut  être  l'activité 
d'un  pareil  corps  délibérant  toutes  ses  affaires 
en  commun.  Il  est  constant,  et  j'invoque  sur 
ce  sujet  nos  connaissances  acquises  depuis 
l'institution  des  départements,  il  est  constant, 
dis-je,  qu'un  tel  corps  peut  facilement  fournir 
aux  besoins  d'une  étendue  de  pays  de  300  à 
400  lieues  de  surface  ;  j'en  excepte  toutefois 
Paris,  qui,  par  son  immense  population,  se 
trouve  dans  un  cas  particulier.  Cette  divi- 
sion, qui  se  trouve  toute  faite,  qui  n'exige 
des  corps  administratifs  ni  trop  grands,  ni 
trop  nombreux,  et  qui  n'offre  à  la  surveillance 
de  l'Administration  centrale  que  85  points  dif- 
férents, est.  suivant  moi,  la  plus  naturelle  et 
conséquemment  la  meilleure. 

A  l'exception  de  Paris,  la  surface  territo- 
riale est  la  base  de  ce  système  ;  et  cela  doit 
être  :  car  en  matière  d'administration,  ce  sont 
bien  moins  les  personnes  que  les  choses  qu'il 
faut  considérer.  L'administrateur  étend  sa 
vigilance  sur  le  sol  même  pour  le  fertiliser, 
pour  l'enrichir  par  des  établissements  de  toute 
espèce.  Si  un  pays  produit  peu,  s'il  est  pauvre 
en  hommes  et  en  richesses  territoriales,  c'est 
une  raison  de  plus  pour  que  l'administrateur 
y  soit  constamment  occupé  ;  car  il  faut  qu'il 
épuise  tous  les  moyens  pour  y  appeler  l'abon- 
dance, soit  en  établissant  des  communications 
avec  les  pays  voisins,  soit  en  forçant  par  le 
travail  une  terre  ingrate  à  nourrir  ses  habi- 
tants. D'ailleurs  la  promptitude  des  délibéra- 
tions d'un  corps  administratif  dépend  du  che- 
min qu'ont  à  faire,  pour  arriver  jusqu'à  lui, 
les  renseignements  dont  il  a  besoin,  et  cette 
circonstance  tient  encore  à  la  surface  territo- 
riale qu'il  doit  gouverner.  Je  ne  dis  pas,  ci- 
toyens, que  la  population  ne  soit  pour  rien 
dans  les  résultats  que  j'examine  ;  je  sais  que 
plus  le  commerce  ou  les  arts  occupent  de  bras, 
plus  l'administrateur  a  d'établissements  à  sur- 
veiller, et  j'ai  fait  moi-même  une  exception 
pour  Paris.  Mais  j'observe  que  la  principale 
tâche  de  l'administrateur  dérive  de  la  nature 
du  sol  sur  lequel  il  est  placé  ;  de  la  possibilité 
qu'il  a  d'étendre  ses  regards,  si  je  puis  m' ex- 
primer ainsi,  sur  tel  ou  tel  horizon,  et  qu'à 
cet  égard  la  meilleure  base  à  suivre,  c'est 
l'étendue  du  territoire. 

Il  est  encore  une  raison  qui  doit  faire  pré- 
férer cette  base  ;  c'est  qu'elle  est  invariable, 
et  qu  il  convient  d'établir  sur  des  principes 
qui  ne  changent  pas,  des  décrets  constitution- 
nels, qui  dureront  autant  que  la  nature  si 
nous  sommes  sages  dans  nos  résultats. 


Cette  division  n'exige  que  6  ou  8  admi- 
nistrateurs, et  c'est  un  second  avantage.  Si 
vous  admettiez  un  plus  grand  nombre  d'admi- 
nistrations subordonnées,  il  est  certain  que  le 
nombre  des  affaires  d'administration  étant 
beaucoup  moins  grand,  l'administrateur  pour- 
rait n'être  pas  sans  cesse  occupé  de  son  objet 
et,  par  cette  raison  même,  il  le  laisserait  lan- 
guir ;  et  si,  pour  éviter  cet  inconvénient,  vom 
augmentiez  le  nombre  des  administrateurs,  et 
que  vous  donniez  ainsi  aux  délibérations  une 
marche  plus  lente,  vous  les  détacheriez,  d'une 
autre  manière,  de  la  chose  publique,  par  h 
peu  d'influence  que  leur  voix  pourrait  avoir 
dans  un  corps  trop  nombreux.  Si  vous  vou lo- 
que le  citoyen  supporte  avec  courage  le  poids 
des  fonctions  publiques,  trouvez  des  combi- 
naisons politiques  qui  lui  donnent  quelque 
consistance,  qui  lui  laissent  concevoir  l'espoir 
d'un  tribut  honorable  d'estime,  par  la  consi- 
dération des  travaux  vraiment  importants 
dont  vous  l'aurez  chargé. 

Si  vous  donniez  dans  l'excès  contraire,  dans 
l'idée,  par  exemple,  de  n'avoir  que  30  à  40  dé- 
partements, alors  vous  seriez  forcés  de  res- 
serrer l'Administration  dans  un  plus  petit 
nombre  de  mains,  peut-être  même  dans  celles 
d'un  intendant;  car  il  faudrait  alors  délibérer 
plus  souvent,  pour  fournir  au  besoin  d'un  ter- 
ritoire qui  serait  deux  ou  trois  fois  plus 
étendu.  Alors  vous  auriez  l'inconvénient  de 
donner  trop  d'importance  à  vos  administra- 
teurs ;  ils  se  regarderaient  comme  des  vice- 
rois,  et  la  considération  dont  vous  les  auriez 
environnés  ne  serait  plus  qu'un  moyen  pour 
eux  de  vexer  leurs  administrés.  Il  faut  que 
l'homme  public  aime  assez  le  pouvoir  pour  en 
supporter  le  fardeau;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  s'y  attacher  au  point  d'oublier  qu'il 
tient  ce  pouvoir  du  peuple,  et  pour  l'intérêt 
général. 

Je  sais  qu'on  a  reproché  plusieurs  fois  aux 
administrateurs  de  département  ce  qu'on  a  ap- 
pelé leur  aristocratie;  je  sais  qu'on  peut  dire 
encore  qu'ils  s'étaient  coalisés  avec  la  cour 
en  92,  et  qu'ils  avaient  ainsi  montré  leur  ten- 
dance naturelle  vers  le  despotisme.  Sans  exa- 
miner ce  qu'a  été  cette  institution  dans  un 
temps  où  la  royauté  infectait  tout  ;  sans  vou- 
loi  rechercher  ici  jusqu'à  quel  point  ont  pu 
être  égarés  des  hommes  qui  venaient  de  jurer 
une  Constitution  non  encore  essayée,  et  que 
l'immense  majorité  de  la  nation  avait  reçue 
comme  un  bienfait,  j'observe  qu'il  s'agit  au- 
jourd'hui d'un  régime  républicain,  qui  rap- 
portera tout  au  peuple,  comme  le  régime 
monarchique  tendait  à  tout  rapporter  au  mo- 
narque; et  il  est  bien  plus  à  craindre  aujour- 
d'hui que  les  fonctionnaires  publics  ne  relâ- 
chent le  lien  des  lois,  et  ne  flattent,  par  une 
administration  trop  molle,  leurs  administrés, 
qu'il  ne  l'est  qu'ils  cherchent  à  faire  peser 
sur  eux  le  pouvoir  dont  ils  seront  revêtus. 

Que  signifieraient  d'ailleurs  de  telles  décla- 
mations ?  Voudrait-on,  en  calomniant  le  zèle 
des  départements,  faire  entendre  qu'il  faut 
les  détruire  et  municipaliser  la  France?  On 
n'y  réussirait  pas  par  ce  moyen.  Et  quel  temps 
en  effet  choisirait-on  pour  faire  valoir  un  pa- 
reil argument?  Chaque  jour  l'Assemblée  re- 
çoit des  administrateurs  de  départements  des 
marques  non  équivoques  de  leur  zèle  ;  chaque 
jour  elle  approuve  leur  sollicitude  pour  la 
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<chose  publique,  leurs  arrêtés,  leurs  efforts, 
leur  vigilante  surveillance.  Pas  une  seule  fois 
encore,  que  je  sache,  elle  n'a  été  forcée  de  ré- 
primer leurs  entreprises,  de  les  rappeler  à 
leurs  devoirs.  Et  ce  n'est  pas  seulement  à 
l'égard  de  la  Convention  qu'ils  se  tiennent 
dans  les  limites  de  leur  pouvoir,  c'est  encore 
à  l'égard  de  leurs  administrés.  Voyez,  en  effet, 
citoyens,  voyez  avec  quelle  activité,  avec  quel 
empressement  les  Français  de  toutes  les  par- 
ties de  la  République  répondent  à  la  voix 
de  leurs  administrateurs!  soit  qu'il  s'agisse 
d'exécuter  un  de  vos  décrets  ;  soit  qu'il  faille 
le  prévenir,  sur  la  simple  invitation  des  dé- 
partements ;  chacun  se  hâte  de  faire  preuve 
de  son  patriotisme,  de  sa  confiance  entière 
dans  les  magistrats  qui  l'appellent.  Heureuse 
harmonie  '  qui  réfute  si  complètement  le  sys- 
tème de  diffamation  qu'on  pourrait  établir 
ici  pour  anéantir  cette  sage  institution.  Ah  ! 
si  la  France  entière  n'est  pas  encore  engloutie 
par  l'anarchie,  si  nous  ne  sommes  pas  nous- 
mêmes  consumés  par  le  feu  de  la  guerre  civile, 
c'est  à  nos  départements  seuls  que  nous  en 
sommes  redevables.  Conservons  religieusement 
ces  salutaires  administrations  qui  savent  gou- 
verner dans  le  silence  même  des  lois  ;  qui,  lors- 
que nos  passions  nou.^  dévorent,  empêchent  du 
moins  qu'elles  ne  dévorent  la  patrie,  et  nous 
eonservent  une  république  pour  le  temps  où 
nos  vains  débats  nous  permettront  de  la  cons- 
tituer. 

J'ai  dit  enfin  qu'avec  cette  division  l'admi- 
nistration centrale  se  trouvait  soulagée,  en  ce 
qu'elle  n'avait  à  surveiller  que  85  points  dif- 
férents. Citoyens,  l'administration  centrale 
a  deux  espèces  d'affaires  à  suivre,  les  affaires 
intérieures  et  les  affaires  extérieures.  Leur  im- 
mense multiplicité  exige  des  délibérations  ex- 
trêmement actives,  parce  qu'elles  doivent  être 
extrêmement  nombreuses.  J'ai  déjà  dit  à  cette 
tribune  que  c'était  de  cette  position  de  choses 
que  dérivait,  pour  le  législateur,  la  néces- 
sité d'adopter  telle  ou  telle  forme  de  gouver- 
nement. En  effet,  il  est  sensible  que  plus  les 
actes  de  délibération  doivent  se  multiplier,  et 
moins  les  délibérants  doivent  être  nombreux  ; 
car  il  faut  surtout  que  les  affaires  s'expédient. 
D'après  ce  principe  incontestable,  il  me  sera 
facile  de  démontrer,  lorsqu'il  en  sera  temps, 
que  le  conseil  exécutif,  n'eût-il  à  délibérer  que 
les  affaires  extérieures,  la  marine  et  la  guerre, 
il  faudrait  encore  qu'il  ne  fût  composé  que 
d'un  petit  nombre  do  membres  ;  mais  il  est 
certain  du  moins  qu'en  lui  laissant,  comme 
vous  devez  le  faire,  l'administration  centrale 
intérieure,  vous  devez  lui  diminuer  les  embar- 
ras qui  peuvent  en  résulter.  Je  prouverai,  je 
l'espère,  qu'à  cet  égard  vous  devez  borner  son 
action  à  la  simple  surveillance,  à  peu  près 
comme  le  tribunal  de  cassation  et  le  ministre 
de  la  justice  surveillent  les  tribunaux.  Je  ferai 
voir  que  cette  forme,  que  la  malveillance  pour- 
rait appeler  fédérative,  est  pourtant  la  seule 
qui  puisse  en  effet  écarter  à  jamais  des  dé- 
partements toute  idée  de  se  fédéraliser.  En 
attendant,  je  prie  l'Assemblée  d'observer  de 
quel  avantage  il  est,  pour  le  gouvernement, 
que  l'administration  centrale  n'ait  besoin  de 
correspondre  que  dans  85  points  à  la  fois. 

Outre  ces  grandes  administrations,  il  est  re- 
connu qu'il  faut  aussi  des  administrations  lo- 
cales, qui  puissent  toucher  immédiatement  les 


individus  et  les  choses.  Je  n'en  parlerai  pas. 
Àlais  faut-il  une  administration  intermédiaire 
de  district  ou  de  grande  municipalité  I  telle 
est  la  question  qui  se  présente  ici.  Je  crois 
que  l'Assemblée  encore  doit  adopter  cette  ins- 
titution. Et  d'abord,  l'administration  locale 
a-  trop  souvent  un  intérêt  direct  à  tromper 
l'administration  qui  décide  ;  il  faut  un  inter- 
médiaire qui  soit  à  portée  de  vérifier  les  faits. 
En  second  lieu,  oette  administration  intermé- 
diaire a  l'avantage  de  contrôler,  de  surveiller 
les  opérations  de  l'administration  supérieure; 
tandis  que  celle-ci  porte  à  son  tour  ses  regards 
et  sa  surveillance  sur  l'administration  cen- 
trale. C'est  par  la  multiplication  des  agents 
de  surveillance  que,  dans  un  grand  empire  <m 
le  peuple  est  dans  l'impossibilité  de  tout  voir 
par  lui-même,  le  législateur  parvient  à  lui 
garantir  l'exercice  de  ses  droits,  le  bon  emploi 
de  la,  fortune  publique,  et  surtout  sa  liberté. 
J'estime  donc  que  cet  intermédiaire  doit  être 
scrupuleusement  conservé. 

Et  remarquez,  citoyens,  combien  cet  ordre 
de  choses  est  admirable.  Avez-vous  entendu 
jusqu'ici  élever  le  moindre  doute  sur  l'admi- 
nistration des  deniers  publics  confiés  aux  dé- 
partements ?  Le  ministère  de  l'intérieur  n'est- 
il  pas  celui  dont  les  comptes  sont  les  plus  sus- 
ceptibles d'être  sévèrement  contrôles  i  Bien 
loin  d'attaquer  ces  bienfaisantes  institutions, 
occupons-nous  plutôt  de  leur  donner  plus  de 
consistance  encore,  et  soumettons  à  leur  sur- 
veillance tout  ce  qu'il  est  possible  de  détacher 
de  l'administration  civile  des  autres  minis- 
tères. 

Enfin,  citoyens,  cette  division  territoriale 
existe,  et  par  cette  raison,  surtout,  vous  ne 
devez  pas  y  toucher  salas  la  plus  urgente  néces- 
sité. En  général,  les  citoyen.?  tiennent  à  cette 
institution,  parce  qu'ils  en  ont  senti  les  bien- 
faits. Ils  y  tiennent  plus  peut-être  qu'ils  ne 
tenaient  à  leurs  ci-devant  provinces,  au  mo- 
ment où  l'Assemblée  constituante  fit  sa  divi- 
sion départementale.  D'ailleurs,  savez-vous 
dans  quel  inextricable  embarras  vous  vous  jet- 
teriez, si  vous  décrétiez  une  nouvelle  divi- 
sion ?  Pour  le  connaître,  il  faut  avoir  été  té- 
moin de  ceux  que  causa  à  l'Assemblée  cons- 
tituante la  division  qui  existe  aujourd'hui. 
Plus  de  10,000  députés  extraordinaires  ar- 
rivèrent à  la  fois  de  tous  les  points  de  la 
France,  pour  réclamer  quelqu'établissement. 
Il  fallut  mille  fois  recommencer  les  démarca- 
tions de  territoire,  pour  satisfaire  tous  les 
intérêts.  Cette  précaution,  cet  excessif  tra- 
vail n'empêcha  pas  l'Assemblée  de  faire  un 
grand  nombre  de  mécontents.  Il  fallut  parta- 
ger entre  les  départements  qui  s'étaient  for- 
més des  débris  d'une  province,  et  quelquefois 
de  5  à  6  provinces  à  la  fois,  comme  celui 
de  la  JMeurthe,  par  exemple,  les  nombreuses 
pièces  des  anciennes  administrations.  Ce  n'est 
pas  tout,  citoyens,  il  fallut  liquider  surtout 
les  anciennes  dettes,  se  partager  les  anciens 
avantages.  Eh  bien  !  si  vous  changiez  l'ordre 
établi,  tout  ce  travail  serait  inutile  ;  il  fau- 
drait tout  recommencer  :  vous  tomberiez  dans 
les  mêmes  embarras.  Il  y  a  plus  :  les  départe- 
ments ont  fait  aujourd'hui  des  dettes  nou- 
velles; ils  ont  élevé  de  nouveaux  établisse- 
ments, et  les  anciennes  charges  des  provinces 
ne  sont  pas  même  encore  entièrement  liqui- 
dées. Vous  vous  exposeriez  donc  à  enchevêtrer 
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ainsi  trois  ou  quatre  régimes  différents.  Quand 
vos  administrations  nouvelles  seraient-elles 
constituées?  Quand  connaîtraient-elles  leurs 
propres  affaires  ?  Quand  pourraient-elles  mar- 
cher? 

Il  est  temps,  citoyens,  de  rendre  à  l'Assem- 
blée constituante  la  justice  qu'elle  mérite  :  sa 
division  départementale  est  la  plus  sublime 
institution  qui  ait  été  conçue  par  aucun  lé- 
gislateur. C'est  à  cette  division  seule  que 
vous  serez  redevables  de  la  République.  Vous 
y  trouvez  la  facilité  des  élections,  des  délibé- 
rations populaires  :  vous  y  trouvez  de  nom- 
breux moyens  de  surveillance  :  vous  y  trouvez 
surtout  la  possibilité  de  débarrasser  le  centre 
de  tous  les  détails  de  l'administration,  et 
d'éviter  la  forme  monarchique,  que  Rousseau 
qui  ne  connaissait  point  ce  moyen  créé  tout 
entier  par  l'Assemblée  constituante,  regar- 
dait comme  uniquement  propre  aux  grands 
Etats.  Vos  départements  sagement  balancés, 
sagement  calculés  dans  leur  force  et  leur  éten- 
due, sont  trop  faibles  pour  résister  à  l'auto- 
rité légitime  ;  au  moindre  mot  parti  du  cen- 
tre, tous  les  départements  adjacents  se  lève- 
raient pour  terrasser  celui  qui  serait  rebelle  : 
mais  ils  sont  assez  forts  pour  faire  entendre 
le  cri  de  l'oppression.  Sentinelles  vigilantes, 
placées  sur  la  surface  entière  du  territoire, 
ils  voient  les  détails,  tandis  que  les  représen- 
tants du  peuple  calculent  les  masses  et  les  sur- 
veillent. Si  c'est  dans  la  représentation  na- 
tionale que  se  trouve  la  majesté  du  peuple, 
c'est  dans  les  administrations  de  département 
qu'est  le  palladium  de  la  liberté. 

Qu'arriverait-il  si  vous  détruisiez  ce  sys- 
tème administratif,  pour  y  substituer,  par 
exemple,  le  système  municipal  ?  Il  arriverait 
que  l'administration  centrale,  obligée  de  cor- 
respondre avec  12  à  15,000  corps  constitués,  et 
de  redresser  leurs  nombreuses  erreurs,  serait 
bientôt  forcée,  sous  peine  de  laisser  chômer 
toutes  les  affaires,  d'envoyer  des  agents  dans 
les  anciens  arrondissements,  c'est-à-dire  de  se 
donner  des  intendants;  il  arriverait  qu'à 
l'aide  de  ces  créatures  qui  lui  seraient  dé- 
vouées, débarrassé  de  l'incommode  surveil- 
lance des  départements,  le  conseil  exécutif  dis- 
poserait bientôt  les  affaires  publiques  dans  un 
sens  qui  lui  serait  uniquement  favorable  ;  il 
arriverait  enfin  qu'un  ambitieux,  profitant  de 
la  nécessité  de  resserrer  l'administration  su- 
prême trop  chargée  d'affaires,  et  promettant 
a  ses  intendants  la  vice-royauté  de  nos  ci-de- 
vant provinces,  se  mettrait  à  la  tête  du  gou- 
vernement, sans  qu'il  fût  même  possible  de  s'y 
opposer. 

Ainsi  donc,  et  j'en  avertis  tout  partisan  du 
système  municipal,  ainsi  cette  destruction  des 
départements  nous  conduirait  évidemment,  et 
avant  peu,  à  la  monarchie.  Je  dis  à  la  monar- 
chie, et  non  pas  à  la  domination  de  la  ville 
de  Paris  :  car,  quelque  monstrueuse  que  serait 
une  institution  politique  par  laquelle  le  der- 
nier hameau  serait  en  effet  assimilé  à  Paris; 
non  plus,  comme  aujourd'hui,  en  faisant  agré- 
gation avec  son  département,  comme  Paris 
avec  le  sien  ;  mais  bien  comme  faisant  un 
tout  a  lui  seul  :  il  est  trop  certain  que  cette 
ville  un  instant  dominatrice,  finirait,  comme 
la  ville  de  Rome,  par  être  écrasée  sous  le  poids 
de  sa  propre  grandeur,  et  recevrait  un  maître 
qui  deviendrait  celui  de  la  France  entière 


comme  Octave  devint  celui   de  l'empire  ro- 
main. 

On  a  souvent  comparé  notre  Révolution  à 
celle   d'Angleterre,   et   il  faut   convenir  qu'à 
bien  des  égards,  elle  lui  ressemble.  Mais  il  y 
a,  à  notre  avantage,  une  différence  bien  es- 
sentielle, et  que  je  prie  surtout  l'Assemblée  de 
saisir  :  c'est  qu'en  Angleterre  il  n'y  avait  pas 
de  départements,  et  qu'il  suffisait  à  Cromwel 
de  dominer  la  ville  de  Londres;  tandis  qu'avec 
notre  institution  départementale,    il  ne  suf- 
fit pas  de  dominer  Paris  pour  nous  asservir. 
On   dit  que   nous   n'avons  pas   de   Cromwel 
parmi  nous  ;  peut-être  cela  est-il  vrai  :  mais 
du  moins  est-il  sûr  qu'il  faut  à  un  conspira- 
teur un  bien  plus  vaste  génie  pour  dompter 
la  France,  qu  il  n'en  fallut  au  dictateur  an- 
glais. Cet  homme,  s'il  existe,  a  besoin  d'éten- 
dre sa  trame  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique à  la  fois  ;  il  faut  qu'il  nous  attaque 
dans  85  points  différents.   Il  a  besoin  d  en- 
voyer des  proconsuls  à  ses  ordres,   qui   pa- 
ralysent ces  surveillants  incommodes,   placés 
à  la  circonférence  de  la  République.  Il  a  be- 
soin d'étouffer  leur  énergie  républicaine,  par 
des  exécutions  sanglantes,  par  des  vengeances 
qu'il  lui  soit  possible  de  faire  descendre  jus- 
qu'à eux  :  et  lorsque  tous  ses  moyens  seront 
pris,  il  suffira  encore  du  courage  d'une  seule 
de  ces  administrations,  pour  tromper  ses  es- 
pérances ;  car  enfin,  il  ne  pourra  jamais  faire 
suivre   ses    proconsuls    d'armées    assez    nom- 
breuses et  assez  dévouées,  pour  occuper  en  son 
nom  tous  les  postes  des  départements  ;  poar 
arracher  par  l'effroi  aux  administrateurs  la 
confiance  de  leurs  administrés.  Il  aurait  beau, 
pour  y  suppléer,  vouloir  armer  la  classe  qui 
ne  possède  pas  contre  celle  qui  possède;  les 
principes  de  la  justice,  représentés  au  peuple 
par    de    sages    magistrats,     feraient    encore 
échouer  cette  tentative  :  l'homme  qui  ne  pos- 
sède pas  préférera  toujours  d'acquérir  par  le 
travail  plutôt  que  par  le  pillage.  Le  conspi- 
rateur verrait  s'échapper  encore  de  ses  mains 
cette  armée  de  citoyens  séduits,  sur  laquelle 
il  aurait  compté  pour  attaquer  tous  les  cen- 
tres de    surveillance  à  la  fois,    et   se   donner 
ainsi  les  moyens  de  relever  le  trône  sans  obs- 
tacle. Quelle  que  soit  donc  l'audace  d'un  cons- 
pirateur, les  départements  existent,  ils  sont 
debout,  ils  veillent.  La  représentation  natio- 
nale peut  être  anéantie,  mais  non  pas  la  li- 
berté. 

Citoyens,  défiez-vous  donc  de  toute  propo- 
sition tendant  à  changer  cette  forme  conser- 
vatrice :  et,  bien  loin  de  détruire  aujourd'hui 
ces  surveillants  salutaires,  ah  !  dites-leur  plu- 
tôt d'être  plus  attentifs  que  jamais,  de  por- 
ter hardiment  leurs  regards  sur  les  entre- 
prises criminelles  dont  on  ne  cesse  de  vous 
environner  :  qu'ils  s'éveillent,  qu'ils  se  lèvent, 
qu'ils  menacent,  de  la  toute-puissance  natio- 
nale quiconque  attenterait  à  votre  liberté,  qui- 
conque voudrait  vous  dissoudre  ;  qu'ils  par- 
lent, il  est  temps,  et'ce  sera  surtout  en  rendant 
à  la  patrie  cet  important  service  qu'ils  vous 
prouveront  leur  utilité. 

J'arrive  enfin,  citoyens,  à  la  division  terri- 
toriale relative  aux  assemblées  primaires. 

J'ai  dit  qu'elle  devait  être  calculée  en  rai- 
son composée  de  l'étendue  des  surfaces  et  de  la 
population. 
Ici  je  prends  encore  pour  base  l'étendue  des 
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facultés  humaines.  Dans  un  pays  dont  la  po- 
pulation est  disséminée  sur  tout  le  territoire, 
il  faut  calculer  les  distances,  les  difficultés 
des  chemins,  pour  assigner  aux  citoyens 
le  lieu  de  leurs  assemblées  de  la  manière  la 
plus  utile  pour  eux.  Que  servirait  aux  Fran- 
çais le  droit  qu'ils  ont  de  concourir  aux  élec- 
tions de  leurs  magistrats,  et  à  la  formation 
de  la  loi,  si  dans  la  pratique  vous  leur  ren- 
diez l'exercice  de  ce  droit  impossible  ?  L'habi- 
tant des  campagnes  ne  se  détermine  qu'avec 
peine  à  quitter  ses  utiles  travaux  ;  que  sera-ce 
s'il  faut  les  quitter  souvent,  et  perdre  un 
temps  considérable  dans  les  assemblées  pu- 
bliques 1  Placez  le  lieu  de  .  ses  délibérations 
assez  près  de  lui  pour  qu'il  puisse,  pour  ainsi 
dire,  en  sortant,  retrouver  ses  champs  et  sa 
charrue  ;  et  soyez  sûrs  qu'en  ménageant  ainsi 
son  temps  si  précieux  pour  la  République, 
vous  aurez  encore  obtenu  le  grand  avantage 
de  voir  les  assemblées  du  peuple  fréquentées, 
et  la  liberté  publique  environnée  sans  cesse 
des  suffrages  de  la  nation  entière. 

L'Assemblée  constituante,  en  décrétant  ses 
assemblées  primaires,  fit,  à  mon  sens,  deux 
fautes  à  la  fois,  lorsqu'elle  les  porta,  pour  le 
nombre  des  délibérant-,  de  450  à  900  citoyens. 
Il  s'ensuivit,  quant  aux  distances  qui  se  trou- 
vèrent naturellement  établies  par  cet  ordre  de 
choses,  que  les  habitants  des  campagnes  ne 
purent  pas  s'y  rendre  avec  assez  de  facilité. 
Elles  devinrent  désertes,  ou  du  moins  presque 
uniquement  abandonnées  aux  habitants  des 
chefs-lieux.  Ainsi  s'établit  d'une  part  l'insou- 
ciance des  Français  pour  leurs  droits  les  plus 
importants,  et  d'autre  part  l'aristocratie  des 
chefs-lieux  de  canton. 

Mais  s'il  faut  éviter  de  donner  aux  citoyens 
de  trop  grandes  distances  à  parcourir,  il  n'est 
pas  moins  nécessaire  de  ne  pas  les  réunir  en 
nombre,  ni  trop  grand,  ni  trop  petit. 

Il  est  constant  en  effet  que  les  citoyens  ras- 
semblés en  trop  grand  nombre  se  dégoûtent 
bien  vite  des  fonctions  politiques  qu'ils  ont  à 
remplir,  par  l'embarras  qu'ils  éprouvent  dans 
de  telles  réunions.  Le  temps  qu'il  faut  don- 
ner aux  élections  et  aux  débats  est  une  perte 
quelquefois  irréparable  pour  eux.  D'ailleurs, 
il  faut  tant  de  chances  favorables  pour  s'y 
faire  entendre,  pour  y  obtenir  le  droit  d'expri- 
mer sa  pensée  ;  et  la  police,  nécessairement 
relâchée  pour  que  la  liberté  puisse  y  régner, 
est  tellement  propre  à  y  engendrer  du  tumulte, 
que  les  citoyens  se  fatiguent  de  ne  recueillir 
que  du  bruit  dans  des  lieux  où  ils  étaient  allé 
chercher  l'instruction,  tous  les  résultats  des 
vertus  publiques.  Enfin,  et  c'est  ici  le  point 
important,  plus  une  assemblée  délibérante  est 
nombreuse,  moins  le  suffrage  de  chaque  vo- 
tant a  d'influence,  et  moins  conséquemment  il 
prend  d'intérêt  à  ce  qui  peut  être  décidé.  Or. 
s'il  est  vrai,  comme  nous  en  avons  tous  fait 
l'expérience,  que  l'habitant  des  campagnes  qui 
ne  prétend  pas  aux  fonctions,  ne  s'attache  à 
l'exercice  des  droits  politiques  et  de  la  sou- 
veraineté, c'est-à-dire,  à  la  liberté  publique, 
que  dans  la  proportion  même  par  laquelle  il 
tient  aux  résultats  de  son  assemblée  primaire, 
il  s'ensuit*  surtout  qu'il  ne  faut  pas  par  rap- 
port à  lui  la  rendre  trop  nombreuse. 

D'ailleurs,  l'intrigue  a  bien  plus  d'activité 
et  de  force  dans  des  assemblées  nombreuses. 
En  effet,  il  est  certain  qu'un  seul  intrigant 
placé    au    milieu    de    12    citoyens    honnêtes, 


pourvu  qu'il  s'en  trouve  un  seul  en  état  de 
l'exami^^r,  a  bien  moins  d'empire  que  100  in- 
trigants dans  une  assemblée  de  12,000  votants, 
quoique  la  proportion  soit  la  même.  La  raison 
en  est  que,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres d'une  assemblée,  il  n'y  a  jamais  qu'un 
seul  individu  qui  agisse  à  la  fois  ;  et  que 
100  intrigants,  par  des  moyens  de  tactique, 
et  en  se  distribuant  les  rôles,  peuvent  facile- 
ment occuper  toutes  les  séances,  tandis  qu'un 
seul  ne  le  peut  pas. 

On  se  plaint  de  l'insouciance  des  Parisiens 
à  fréquenter  leurs  sections  :  on  attribue  cette 
calamité  à  leur  indifférence  pour  la  chose  pu- 
blique. Il  est  vrai  cependant  que  la  seule  dis- 
tribution de  leurs  assemblées  primaires  pour- 
rait les  en  détourner  :  en  effet,  d'après  le  cal- 
cul des  votants  de  la  ville  de  Paris,  il  y  a 
telle  section  qui  peut  compter  4,000  délibé- 
rants. Il  n'y  a  pas  moyen  de  s'entendre  dans 
de  telles  assemblées  :  l'intrigue  seule  réunie 
au  centre  et  en  masse,  peut  étouffer  la  voix 
de  tous  les  bons  citoyens,  qui  ne  recueillent 
ainsi  que  du  tumulte  et  de  l'indignation,  et 
qui  finissent,  après  la  lutte  la  plus  opiniâtre, 
par  céder  la  place  aux  brigands  qui  les  domi- 
nent et  qui  les  oppriment.  Il  n'v  a  pas  de  di- 
vision de  territoire  plus  favorable  au  despo- 
tisme, que  celle  qui  existe  à  Paris. 

Mais,  s'il  ne  faut  pas  rendre  les  assemblées 
primaires  trop  nombreuses,  il  faut  craindre 
aussi  qu'elles  ne  le  soient  trop  peu  ;  c'est  au 
milieu  de  ses  frères,  c'est  à  l'aspect  d'une 
grande  réunion  de  citoyens  que  le  courage  s'en- 
flamme, que  l'amour  de  la  patrie  s'exalte,  que 
se  développent  et  s'entretiennent  les  vertus  pu- 
bliques. D'ailleurs,  si  l'intrigue  a  plus  de 
moyens  dans  une  assemblée  nombreuse,  parce 
qu'elle  peut  y  être  moins  facilement  surveillée 
et  la  rendre  plus  tumultueuse,  elle  peut  se 
trouver  plus  à  l'aise  encore  dans  des  assem- 
blées trop  peu  nombreuses  ;  car  elle  court  la 
chance  de  n'y  pas  trouver  d'hommes  en  état 
de  la  surveiller  et  de  la  démasquer.  Enfin,  à 
cet  égard,  la  division  de  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  du  moins  cet  avantage,  qu'elle 
avait  mêlé  les  habitants  de  plusieurs  com- 
munes, et  détruit  ainsi  l'esprit  de  localité. 

Lorsque  je  considère  qu'en  laissant  subsis- 
ter encore  la  division  en  cantons,  telle  qu'elle 
•existe,  il  n'est  pas  un  canton  dans  la  Répu- 
blique qui  ne  fournisse  au  moins  200  votants, 
et  que  ce  nombre,  sous  tous  les  rapports,  peut 
satisfaire  à  toutes  les  chances  en  faveur  de  la 
liberté,  je  m'arrête  enfin  à  cette  idée,  et  je 
propose  que  cette  division  soit  maintenue, 
quoique  en  général  les  distances  y  soient  trop 
giandes.  Ma  raison  en  est  que  dans  les  pays 
les  moins  habités,  elle  pourra  fournir  le  nom- 
bre de  votants  nécessaire  pour  avoir  une  as- 
semblée; disposition  qui  sera  sans  inconvé- 
nient pour  la  République,  parce  qu'elle  sera 
très  rare  :  tandis  que  dans  les  lieux  olus  peu- 
plés, chaque  canton  fournissant  plus  d'une 
assemblée  primaire,  les  distances  se  trouve- 
ront rapprochées. 

Je  propose  enfin,  quant  à  la  population, 
que  nulle  assemblée  ne  puisse  être  au-dessous 
de  200  votants,  ni  au-dessus  de  400. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  cas,  pour  complé- 
ter mon  travail,  de  parler  des  assemblées  sec- 
tionnaires  de  communes,  et  de  démontrer  que 
jamais  elles  ne  doivent  se  confondre  ni  pour 
la  forme,  ni  même  peut-être  rjour  le  local,  avec 
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les  assemblées  primaires.  Mais  cette  thèse  re- 
viendra lorsqu'il  s'agira  plus  particulièrement 
de  l'ordre  administratif. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  décrète 
]es  articles  suivants. 

Art.  1er.  Le  territoire  de  la  République  est 
divisé  en  85  départements. 

Art.  2.  Chaque  département  a  une  admi- 
nistration centrale,  immédiatement  subordon- 
née à  l'administration  générale  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  3.  Chaque  ville,  bourg,  village  ou  ha- 
meau a  son  administration  locale,  qui  com- 
munique avec  celle  du  département  par  une 
administration  intermédiaire.  (La  Conven- 
tion se  réservant)  de  décréter  si  cet  interné 
•diaire  sera  une  administration  de  district  ou 
de  grande  municipalité.) 

Art.  4.  Chaque  département  est  divisé  en 
cantons  de  4  à  6  lieue3  de  surface. 

Art.  5.  Chaque  canton  a  une  ou  plusieurs 
assemblées  primaires. 

Art.  6.  Chaque  assemblée  primaire  ne  peut 
pas  être  de  plus  de  400  votants,  ni  de  moins 
de  200. 

Cliarlier,  Lanjainais  et  plusieurs  autres 
membres  demandent  que  la  distribution  ac- 
tuelle du  territoire  de  la  République  fran- 
çaise, en  départements,  soit  maintenue. 

Saint-Jnst  (1).  Avant  de  traiter  d'une  di- 
vision propre  à  la  France,  je  dois  établir 
les  principes  ;  les  conséquences  s'établiront  en- 
suite d'elles-mêmes. 

La  division  d'une  monarchie  est  dans  son 
territoire  ;  le  domaine  y  est  la  propriété  du 
chef  ;  les  fractions  du  domaine  soumises  à  des 
gouverneurs  sont  les  points  d'appui  de  son 
autorité  ;  elles  isolent  le  peuple  de  lui-même; 
chaque  province  a  son  appui  particulier,  et 
n'est  liée  aux  autres  provinces  que  par  la  puis- 
sance du  maître. 

Dans  la  République,  au  contraire,  la  divi- 
sion est  dans  les  tribus,  et  les  mesures  du  ter- 
ritoire ne  sont  autre  chose  que  la  division  du 
peuple. 

Lors  donc  qu'on  vous  a  proposé  de  divi- 
ser le  territoire,  il  me  semble  qu'on  ne  s'est 
point  assez  arrêté  à  cette  idée  :  que  les  me- 
sures du  territoire  pour  fixer  les  juridictions 
ne  devaient  point  être  confondues  avec  la  di- 
vision de  la  France,  ou  de  la  République,  pro- 
prement dite. 

Si  la  division  est  attachée  au  territoire,  le 
peuple  est  divisé,  la  force  du  gouvernement 
se  concentre  et  le  souverain  épars  se  rap- 
proche difficilement;  si  la  division  est  attachée 
au  peuple,  ou  par  tribus,  ou  par  commune, 
cette  division  n'ayant  pour  objet  que  l'exercice 
des  suffrages  et  de  la  volonté  générale,  le  sou- 
verain se  forme  alors,  il  se  comprime,  et  la 
République  véritablement  existe. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  n'ont  point 
établi  cette  distinction,  n'ont  pas  reconnu  non 
plus,  par  une  suite  nécessaire,  que  l'unité  de 
la  République  était  dans  la  division  du  peu- 
ple, dans  l'unité  de  la  représentation  natio- 


(i)  Moniteur  universel,  lor  semestre  de  1793,  pa-e  596, 
2°  colonne. 


nale,  dans  le  libre  exercice  de  la  volonté  géné- 
rale. 

Cet  Etat  confédéré  n'est  point  en  effet  une 
République;  aussi  les  législateurs  du  Nouveau- 
Monde  ont-ils  laissé  dans  leur  ouvrage  un 
principe  de  dissolution.  Un  jour  (et  puisse 
cette  époque  être  éloignée)  un  Etat  s'armera 
contre  l'autre,  on  verra  se  diviser  les  repré- 
sentants, et  l'Amérique  finira  par  la  confédé- 
ration de  la  Grèce. 

Lorsqu'on  propose  de  diviser  le  territoire, 
on  semble  nous  placer  dans  cette  nécessité  de 
ne  pouvoir  parler  des  principes  de  la  divi- 
sion d'une  République,  sans  sortir  du  sujet. 

Vous  aviez  désiré,  pour  jeter  plus  de  lu- 
mières sur  la  discussion,  qu'on  vous  proposât 
des  questions  ;  on  ne  vous  a  proposé  qu'une 
série  de  matières,  et  les  questions  restent  à 
poser. 

Il  semble  que  si  la  nature  du  gouvernement 
eût  été  d'abord  déterminée,  la  nature  du  gou- 
vernement eût  aussi  déterminé  la  nature  de  la 
division.  Nous  faisons  le  cadre  avant  le  ta- 
bleau en  commençant  par  la  division. 

Mais  comme  cette  question  a  été  décidée,  je 
me  borne  à  traiter  de  la  division  seule. 

La  plupart,  ce  me  semble,  se  sont  accordés  à 
maintenir  les  mesures  du  territoire  français 
en  85  départements.  Cette  division  de  la  mo- 
narchie était  dans  le  territoire  ;  la  Constitu- 
tion républicaine  la  doit  attacher  à  la  popula- 
tion, en  sorte  que  ce  ne  soit  point  Le  sol  qui 
forme  un  département,  mais  que  ce  départe- 
ment s'entende  de  la  portion  du  peuple  qui 
l'habite. 

Si  cette  partie  du  peuple  essayait  de  se  dis- 
soudre du  reste  de  la  nation  et  d'en  séparer 
son  territoire,  le  souverain  interviendrait  alors 
pour  maintenir  l'intégrité  du  domaine,  et  la 
République,  par  la  Constitution,  serait  vrai- 
ment indivisible. 

Mais  si  chaque  département  s'entend  d'une 
portion  du  territoire,-  la  souveraineté  en  est 
demeurée  à  la  portion  du  peuple  qui  l'habite, 
et  le  droit  de  cité  du  peuple  en  corps  n'étant 
point  consacré,  la  République  peut  être  divi- 
sée par  le  moindre  choc. 

C'est  en  vertu  de  ce  droit  de  cité  du  peuple 
en  corps  que  le  reste  de  la  République  marelle 
aujourd'hui  dans  la  Vendée,  et  que  le  souve- 
rain maintient  son  domaine  contre  l'usurpa- 
tion et  l'indépendance  d'une  portion  de  lui- 
même. 

Tout  autre  lien  entre  les  membres  d'une 
même  société  est  oppressif;  si  ce  n'est  poinl 
le  souverain  qui  maintient  le  domaine,  al  on 
une  illusion  terrible  est  laissée  au  gouverne 
ment  ;  car  si  la  garantie  de  l'indivisibilité  du 
domaine  lui  est  confiée,  le  gouvernement #es1 
le  souverain  lui-même  ;  le  peuple  n'est  rien, 
la  République  est  un  songe. 

Je  regarde  donc  la  division  des  département! 
comme  une  division  de  85  tribus  dans  la  popu 
lation,  et  non  comme  une  division  du  terri 
toire  en  85  parties. 

La  Constitution  doit  être  dépositaire  de  ce: 
principes. 

Cette  première  division  du  peuple  garanti; 
l'indivisibilité  du  territoire,  et  repousse  déji 
le  fédéralisme  :  mais  vous  déciderez  un  jou: 
si  l'unité  de  la  République  et  du  souverain  m 
dépend  point  essentiellement  de  l'unité  de 
suffrages  ;  cette  idée  n'appartient  point  à  c 
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qui  fait  l'objet  de  la  discussion  présente  ;  je 
la  rappelle  seulement. 

Une  République,  une  et  indivisible,  est  dans 
la  nature  même  de  la  liberté,  et  ne  peut  durer 
qu'un  moment  si  elle  repose  sur  une  conven- 
tion fragile  entre  les  hommes. 

Dans  la  monarchie,  les  mesures  du  terri- 
toire sont  marquées  essentiellement  par  des 
autorités;  dans  la  République,  la  division 
n'appartient  qu'aux  suffrage--. 

Ainsi,  si  la  représentation  nationale  est  con- 
fédérée parmi  nous,  chaque  département  sera 
marqué  par  sa  représentation  ;  si  la  représen- 
tation nationale  est  une  et  recensée  en  com- 
mun, chaque  département  ou  chaque  subdi- 
vision de  département  sera  marqué  par  les 
suffrages  donnés  pour  ie  choix  des  magistrats, 
et  jamais  la  division  ne  devra  être  rapportée 
à  l'autorité. 

Ordinairement,  lorsqu'on  parle  de  l'admi- 
nistration ou  du  tribunal  de  tel  ou  tel  dépar- 
tement, on  se  représente  telle  ou  telle  partie 
du  peuple  soumise  aux  autorités  :  cela  était 
bon  autrefois  parmi  des  esclaves  ;  mais  au- 
jourd'hui, dans  la  République,  les  citoyens 
d'un  département  et  leurs  suffrages  doivent  y 
tenir  le  premier  rang. 

Les  administrations  de  département  doivent 
être  supprimées  pour  y  affaiblir  le  goût  de 
l'indépendance.  Si  on  les  divisait  trop,  on 
multiplierait  les  juridictions  ;  elles  seraient 
trop  faibles  à  leur  tour,  et  le  gouvernement 
serait  lent  et  pénible. 

C'est  pourquoi  il  me  semble  que  chaque  dé- 
partement, divisé  en  trois  arrondissements, 
offre  le  milieu  le  plus  sage  entre  la  violence 
et  l'inertie  des  administrations. 

Je  pense  donc  que  la  population  doit  être 
divisée  en  communes  de  6  à  800  votants. 

Tels  sont  les  principes  de  la  division  du 
peuple  dans  la  République.  Vous  avez  un 
grand  intérêt  à  rechercher  soigneusement  tout 
ce  qui  constitue  la  liberté.  Vous  avez  promis 
une  Constitution  libre  au  peuple  français, 
vous  annoncez  la  République  au  monde;  votre 
ouvrage  périrait  bientôt,  si  les  fondements 
n'en  étaient  point  solides. 

Ah  !  puisse  un  jour  l'Europe,  éclairée  par 
votre  exemple  et  par  vos  lois,  être  jalouse  de 
notre  liberté,  autant  qu'elle  en  fut  ennemie  ! 
Puisse-t-elle  se  repentir  d'avoir  outragé  la  na- 
ture, en  répandant  le  sang  d'un  peuple  qui 
fut  le  bienfaiteur  de  l'humanité  ! 

Mais  si,  pour  avoir  négligé  les  principes  de 
la  liberté,  votre  édifice  s'écroule,  les  droits  de 
l'homme  sont  perdus,  et  vous  devenez  la  fable 
du  monde. 

L'Assemblée  constituante  a  vu  périr  la  moi- 
tié de  sa  gloire  avec  son  ouvrage,  parce  que 
cet  ouvrage  fut  contre  nature.  Le  vôtre  peut 
périr  aussi,  si  notre  République  repose  sur  des 
principes  dénués  de  morale  et  de  sanction. 

J'avais  parlé  la  première  fois  sans  ana- 
lyser les  détails.  Le  premier  article  de  la  sé- 
rie adoptée,  concernant  la  division  du  terri- 
toire, m'a  fourni  l'occasion  de  justifier  ce  que 
j'avais  proposé  sur  la  division  de  la  France. 
Voici  mes  articles  (1)  : 

Art.  1er.  Le  territoire  est  sous  la  garantie  et 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  lr*  série,  tome  63, 
séance  du  24  avril  1193,  pape  205,  2*  colonne,  le  cha- 
pitre il  du  plan  de  Constitution  de  Saint-Just. 


la  protection  du  souverain  ;  il  est  indivisible 
comme  lui. 

Art.  2.  La  division  de  l'Etat  n'est  point 
dans  le  territoire;  cette  division  est  dans  la 
population.  Elle  est  établie  pour  l'exercice 
des  droits  du  peuple,  pour  l'exercice  et  l'unité 
du  gouvernement. 

Art.  3.  La  division  de  la  Fx-ance  en  dépar- 
tements est  maintenue;  chaque  département  a 
un  chef-lieu  central. 

Art.  4.  La  population  de  chaque  départe- 
ment est  divisée  en  trois  arrondissements  ; 
chaque  arrondissement  a  un  chef-lieu  central. 

Art.  5.  La  population  des  villes  et  des  cam- 
pagnes que  renferme  un  arrondissement,  est 
divisée  en  communes  de  6  à  800  votants  ;  cha- 
que commune  a  un  chef-lieu  central. 

Art.  6.  La  souveraineté  de  la  nation  réside 
dans  les  communes. 

Telle  est  la  division  que  je  propose  ;  elle  est 
peu  compliquée  ;  elle  convient  aux  suffrages 
et  aux  juridictions.  On  pourra  établir  dans 
chaque  commune  un  conseil  des  communautés 
qu'elle  renferme,  pour  correspondre  avec  les 
directoires  d'arrondissement. 

Du  reste,  je  n'ai  cherché  que  la  vérité;  j'in- 
vite mes  collègues  à  combattre  ou  à  épurer 
ces  principes. 

Pénières  (1)  propose  qu'il  y  ait  plus  d'éga- 
lité dans  les  rapports  qui  existent  entre  la 
population  et  le  territoire  :  qu'en  conséquence, 
tous  les  départements  qui  auraient  moins  de 
300,000  âmes  soient  augmentés. 

Un  membre  propose  que  la  République  soit 
divisée  en  cercles  qui  se  rapprochent  de  l'éga- 
lité, de  sorte  qu'ils  aient  environ  800  lieues 
carrées  et  500  lieues  au  moins,  que  chaque 
cercle  soit  divisé  en  commune  de  600  toises  de 
rayon. 

Pétion  pense  que  changer  la  division  du 
territoire,  dans  un  moment  où  l'anarchie  fait 
des  efforts,  où  la  guerre  civile  est  allumée  et 
nous  menace,  c'est  s'exposer  à  tout  désorga- 
niser, à  ne  pouvoir  rétablir  l'ordre  qu'avec 
beaucoup  de  temps  et  de  peine. 

(La  Convention  décrète  que  la  division  ac- 
tuelle du  territoire  de  la  République  fran- 
çaise, en  85  départements,  est  maintenue.) 

I.an  ju'uiai*,  rapporteur,  propose,  pour  la 
troisième  question,  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  limites  des  départements  pourront  être 
changées  ou  rectifiées  sur  la  demande  des  ad- 
ministrés, conformément  à  l'article  3  du  pro- 
jet du  comité.  » 

Tiiuriot  s'oppose  à  ce  que  ce  changement 
soit  consigné  dans  l'acte  constitutionnel,  car, 
dit-il,  la  nation  a  le  droit  de  faire  des  chan- 
gements quand  elle  le  jugera  convenable. 

Génissieu  voudrait  que  sur  la  demande 
respective  des  administrés,  le  Corps  législa- 
tif pût  changer  ou  rectifier  les  limites  des  dé- 
partements. 


(i)  Tout  le  restant  de  cette  discussion  est  emprunté 
an  Mercure  universel,  tome  27,  page  252,  2»  colonne, 
qui  est  le  seul  journal  du  temps  un  peu  renseigné  à 
cet  égard.  —  On  peut  néanmoins  consulter  utilement 
le  Patriote  français,  n*  1312,  page  5*7,  1"  colonne. 
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Un  membre  demande  que  si  l'on  rejette  la 
proposition  du  comité,  ce  qui  regarde  les  divi- 
sions du  territoire  des  districts  de  Louvaize 
et  de  Vaucluse  ne  puisse  y  être  compris. 

Giirraa-Coiiloii  invoque  la  question  préa- 
lable sur  cette  proposition. 

Bluprat  pense  qu'il  faut,  avant  de  rien  dé- 
cider, consulter  les  administrés,  d'autant  que 
les  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  de 
la  Drôme  ne  veulent  rien  faire  pour  ces  dis- 
tricts. 

Un  membre  propose  que  néanmoins  les  li- 
mites des  départements  puissent  être  changées 
ou  rectifiées  sur  les  demandes  respectives  des 
administrés  d'unoude  plusieurs  départements, 
mais  qu'il  ne  pourra  jamais  être  ajouté  à  ceux 
qui  ont  plus  de  400  lieues  carrées. 

Couthoii  s'écrie  :  Nous  ne  sommes  pas  les 
représentants  de  la  terre,  mais  nous  le  sommes 
des  hommes;  votre  division  est  inconvenante. 
Si  vous  ne  voulez  point  la  division  des  per- 
sonnes, vous  ne  voulez  pas  la  République.  Con- 
sacrez donc  le  principe  et  laissez  aux  dépar- 
tements à  demander  des  changements  que  le 
Corps  législatif  puisse  effectuer. 

Guadet.  Le  principe  établi  par  Couthon  est 
rigoureusement  vrai  ;  et  observez  qu'il  suffit 
du  changement  du  cours  d'un  ruisseau  pour 
changer  les  relations  qui  existaient  entre  un 
bourg  et  un  autre.  Alors  il  importe  que  mille 
circonstances  qui  peuvent  varier  et  amener 
des  changements  soient  considérées.  Laissez 
donc  aux  administrateurs  la  possibilité  de 
suivre  les  mesures  qu'exigera  leur  intérêt  et 
l'espoir  de  faire  changer  les  limites  du  ter- 
ritoire. 

BSiicdh  (Gironde)  observe  que  lorsqu'il 
s'agit  d'organiser  les  assemblées  primaires  et 
que  lorsqu'il  convient  d'organiser  le  territoire, 
il  faut  bien  s'en  occuper. 

La  Convention  décrète  cette  troisième  ques- 
tion constitutionnelle  en  ces  termes  : 

<(  Néanmoins,  sur  la  demande  respective  des 
administrés  des  départements  intéressés,  le 
Corps  législatif  pourra  changer  ou  rectifier 
les  limites  des  départements.  » 

l^anjuinais,  rapporteur,  propose  pour  la 
4e  question  la  rédaetion  suivante  : 

Conservera-fron  la  division  des  départe- 
ments en  districts? 

Plusieurs  membres  observent  que  cette  ques- 
tion tient  à  la  nature  du  gouvernement. 

Salle  demande  s'il  y  aura  des  administra- 
tions intermédiaires. 

L,ej©«iie  pense  que  les  administrations  sont 
trop  multipliées. 

L.asourt'4».  Les  administrations  secondaires 
favorisent  la  coalisation,  car  alors  il  est  facile 
de  s  entendre  avec  deux  ou  trois  administra- 
tions, tandis  que  s'il  y  a  des  communes  dont 
le  nombre  soit  considérable,  une  administra- 
tion supérieure  n'en  réunit  d'intention  qu'un 
certain  nombre  et  ne  peut  avec  facilité  tendre 
au  fédéralisme.  Aussi,  ajoute-t-il,  je  propose- 
rais d  adopter  l'article  du  comité  qui  ne 
donne  que  des  communes  et  un  département. 
Quant  aux  districts  vous  ne  pouvez  les  conser- 


ver; nous  sommes  tous  convaincus  qu'ils  n'ont 
servi  qu'à  entraver  la  marche  de  l'administra- 
tion. 

Charlicr.  Je  dis  que  les  administrations 
de  district  sont  la  garde  de  la  liberté.  Elles 
ont  rendu  de  très  grands  services.  Et  remar- 
quez que  les  administrations  des  départements 
auraient  trop  d'influence  si  l'on  supprimait 
les  districts.  En  effet,  elles  ne  tarderaient 
pas  à  devenir  bientôt  ce  qu'étaient  les  inten- 
dances ou  les  parlements. 

I.ehardy  (Morbihan).  Le  despotisme  le 
plus  grand  serait  s'il  n'y  avait  pas  d'adminis- 
tration supérieure.  S'il  n'y  avait  que  des  com- 
munes, alors  une  grande  commune  se  coalisant 
avec  quelques  autres,  nous  amènerait  le  gou- 
vernement municipal.  Je  demande  que  l'on  dé- 
termine avant  tout  qu'il  y  aura  des  adminis- 
trations de  département. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

4 liait'*  prétend  que  la  division  territoriale 
devrait  être  la  dernière  des  questions  ;  qu'il 
faut  avant  tout  s'occuper  de  savoir  si  l'on 
conservera  les  divisions  districa/es,  ou  dépar- 
tementales ou  communales  ;  qu'enfin  il  faut 
fixer  la  nature  des  administrations  avant  de 
s'occuper  de  cette  question  «  s'il  y  en  aura  de 
départemental res  ». 

Kuzot.  Mirabeau  proposa  une  division  de 
380  administrations,  l'Assemblée  constituante 
rejeta  ce  plan  par  la  crainte  de  voir  des 
grandes  communes  se  coaliser  et  faire  naître 
l'anarchie.  Elle  sentit  qu'il  fallait  que  ceâ 
administrations  fussent  contenues  par  de 
grands  corps  dont  les  administrateurs,  plus 
éloignés  de  la  confiance  du  peuple,  deviennent 
moins  dangereux.  Si  d'un  autre  côté  vous  ne 
maintenez  pas  des  administrations  intermé- 
diaires, il  est  à  craindre  que  les  communes,  en 
se  coalisant,  ne  puissent  être  maintenues.  Une 
seule  administration  contre  un  grand  nombre 
de  communes  serait  insuffisante.  Remarquez 
que  les  districts  ont  aussi  contenu  les  dé- 
partements dont  plusieurs  administrateurs 
n'avaient,  avant  le  20  juin,  que  trop  de  dispo- 
sitions à  se  coaliser  avec  le  gouvernement. 
D'ailleurs,  comment  feriez-vous  surveiller  une 
grande  quantité  de  communes  par  une  admi- 
nistration éloignée  du  plus  grand  nombre  ?  Il 
vous  faut  donc  nécessairement  des  adminis- 
trations intermédiaires. 

39atliieu.  Les  administrations  municipales 
ont  paru  les  meilleures,  d'autant  qu'étant  plus 
près  des  administrés  elles  connaissaient  mieux 
leurs  besoins.  Il  est  vrai  que  souvent  les  fonc- 
tions en  ont  été  mal  remplies;  elles  ont  été 
confiées  à  des  citoyens  ignorants  et  consé- 
quemment  incapables.  Mais  ce  n'est  pas  là  le 
plus  grand  mal  encore  qui  en  soit  résulté. 
L'enceinte  locale  d'une  réunion  d'habitations 
ayant  déterminé  les  municipalités,  il  en  est  ré- 
sulté que  les  petites  se  sont  trouvées  souvent 
influencées  par  les  grandes,  que  celles  des 
villes  ont  tendu  à  éloigner  leurs  habitants  de 
ceux  des  campagnes,  en  leur  inspirant  des 
idées  de  grandeur  et  d'infériorité.  Il  faut  donc 
rapprocher  l'état  des  campagnes  de  celui  des 
villes  et  pour  cela  il  faut  de  grandes  com- 
munes qui  puissent  balancer  l'influence  de 
celles  des  villes.  Remarquez  alors  que  vous  re- 
trouverez dans  vos  grandes  communes  les  ad- 
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ministrations  de  district,  et  elles  auront  un 
avantage  de  plus,  c'est  que  n'y  ayant  plus 
d'assemblée  électorale,  vos  municipaux  seront 
les  élus  immédiats  du  peuple.  Cependant,  ici 
s'élève  une  difficulté  :  l'esprit  de  localité  sou- 
vent se  fait  sentir,  et  alors  vous  n'avez  plus 
de  moyens  pour  faire  prononcer  entre  ces  in- 
térêts opposés.  Il  importe  de  prévoir  ces  choses 
d'où  naissent  les  discussions  ;  il  vous  faut  donc 
des  administrations  centrales  qui  prononcent 
sur  ces  différends  et  qui  correspondent  avec 
le  conseil  exécutif. 

Kourdoii  !  de  l'Oi$e)  et  quelques  autres 
membres  réclament  l'ajournement. 

La  Convention  décrète  pour  cette  quatrième 
question  la  rédaction  suivante  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
établi  dans  chaque  département  une  adminis- 
tration centrale.  »  (Murmures  prolongés  sur 
la  Montagne.) 

'I  hirion  s'emporte  et  prétend  qu'on  veut 
rétablir  le  gouvernement  des  intendants  ou 
des  délégués  (1). 

Defcruion.  Il  est  bien  étonnant  qu'on 
vienne  crier  ici  que  vous  voulez  faire  un 
gouvernement  de  délégués?  Si  le  peuple  pou- 
vait s'administrer  lui-même,  il  n'aurait  pas 
besoin  de  délégués.  Mais  cela  n'est  pas  possi- 
ble. Délégués,  nous  le  sommes  tous.  Que  de- 
vons-nous faire?  Nous  occuper  de  la  Consti- 
tution. Quelle  erreur  de  penser  qu'un  corps 
d'administration  est  un  homme  seul  ;  comme 
si  des  administrateurs  élus  par  le  peuple 
étaient  semblables  à  des  satellites  nommés  par 
les  tyrans. 

Je  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  que  vous 
venez  de  voter  un  nouvel  article,  et  qu'on  dé- 
crète qu'entre  les  administrations  centrales  et 
les  municipalités,  il  y  aura  des  administra- 
tions intermédiaires.  On  a  eu  raison  de  dire 
qu'il  fallait  rapprocher  les  villes  des  campa- 
gnes. Un  très  grand  moyen  d'y  parvenir  c'est 
d'avoir  des  administrations  intermédiaires, 
parce  que  les  campagnes  y  appellent  quelques- 
uns  de  leurs  concitoyens  ;  et  si  souvent  on  a 
vu  des  districts  se  trouver  de  concert  avec  les 
villes,  c'est  qu'il  y  avait  des  habitants  dès 
campagnes  au  district  ou  au  département.  Je 
propose  donc  la  rédaction  suivante  : 

«  Il  y  sera  aussi  établi  une  administration 
intermédiaire  entre  celles  des  départements 
et  les  municipalités.    » 

(La  Convention  adopte  la  motion  de  Defer- 
mon.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  accor- 
der un  secours  provisoire  de  100  livre*  au  ci- 
toyen Garnier,  canonnier  de  la  section  du 
Temple  blessé  en  service  commandé;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  fora  compter  au  citoyen 
Garnier,  canonnier  de  la  section  du  Temple, 
une  somme  de  100  livres,  à  titre  de  secours 
provisoire,  et  que  le  citoyen  Garnier  sera, 
comme  tous  les  gardes  nationaux  qui  auront 


(i)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  pa^e  701 
les  réflexions  de  Thirion  sur  cet  article. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  paee  147.  etP  V 
tome  11,  page  314.  '  * 
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été  blessés  en  faisant  leur  service  dans  l'in- 
térieur de  la  République,  admis  aux  grâces 
militaires,  soit  de  pension,  soit  de  retraite  à 
l'hôtel  national  des  Invalides,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  la  loi  sur  les  grâces  militaires.  » 

(La   Convention   adopte   ce  projet   de   dé- 
cret.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir. 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SLA X CE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI   15  MAI  1793. 

Mes  réflexions  sur  les  articles  constitution- 
nels décrétés  dans  la  séance  du  mercredi 
15  mai  1793,  par  Didier  Thirion,  député  du 
depai'tement  de  la  Moselle  (2). 

Comme  nous  ne  sommes  véritablement, 
quand  il  s'agit  de  la  Constitution,  que  des 
rédacteurs  nommés  par  le  peuple  pour  lui 
présenter  un  projet  de  loi  constitutionnelle, 
et  qu  en  définitif,  c'est  au  peuple  seul  à  en 
décider,  je  crois  qu'il  est  à  propos,  et  même 
de  mon  devoir,  de  faire  connaître  à  mes  com- 
mettants, à  la  nation  entière,  comment  cette 
Constitution  qui  doit  lui  être  présentée,  se 
discute  et  se  décrète  à  la  Convention  ;  ou  plu- 
tôt comment,  dans  le  désordre  et  sans  la  moin- 
dre discussion,  on  fait  passer  subitement  les 
articles  les  plus  importants.  Je  n'examinerai 
point  quels  sont  les  véritables  anarchistes,  ou 
de  ceux  qui  veulent  faire  précipitamment  ou 
a  coups  de  hache  une  mauvaise  Constitution 
qui  ne  sera  point  acceptée,  ou  de  ceux  qui  dé- 
sirent enfin  arriver  au  vrai  terme  de  la  Ré- 
volution, qui  doit  être  le  bonheur  du  peuple, 
en  lui  donnant  une  Constitution  profondément 
méditée,  une  constitution  sage,  et  entièrement 
fondée  sur  la  souveraineté  du  peuple  et  les 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Voyons  combien  on  s'est  déjà  écarté  de  ces 
trois  bases  fondamentales,  qui  n'en  font 
qu'une. 

Vous  voulez,  dites- vous,  organiser  le  corps 
social,  la  société  politique  des  Français;  en  un 
mot,  la  République!  Pourquoi  donc  n'avez- 
vous  pas  d'abord  déterminé  les  éléments  de  ce 
corps  social,  de  ce  corps  politique  !  N'a-t-il  pas 
aussi  ses  éléments,  ses  parties  organiques, 
comme  le  corps  physique?  N'ost-il  pas  doué 
de  mouvement  et  d'intelligence,  comme  cha- 
cun de  nous?  N'a-t-il  pas  aussi  ef.  ne  doit-il 
pas  avoir  un  centre  de  mouvement,  d'action  et 
de  réaction;  une  tête  qui  médite,  des  bras 
qui  exécutent,  un  cœur  qui  donne  et  reçoive 
la  vie  tour  à  tour,  et  la  répande  également 
dans  toutes  ses  parties  ?  Ne  pouviez-vous  donc 
un  instant  le  concevoir  organisé,  abstraction 
faite  du  sol  qu'il  occupe?  Est-ce  en  un  mot 
une  République  de  plantes,  ou  une  Républi- 
que d'hommes  qu'il  s'agit  de  composer!  La 
République,  ou,  si  vous  le  voulez,  la  société 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  692,  la  discus- 
sion sur  la  Constitution  (Division  du  territoire). 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  30,  n*  11. 
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<fes  abeilles  en  existe-t-elle  moins,  quand  elle 
a  changé  de   ruches?   Et   les  Lacédémomens 
framnllntés  en  France  avec  les  lois  de  Ly- 
cuîgue %  «raient-ils  moins  la  République  de 
Sdéinone?  Non  :  le  corps  social  existe  et 
doît    Saster    organisé,    indépendamment    du 
territoire.    Déterminez   ensuite    les   rapport* 
ûu'ii  a  et  doit  avoir  avec  ce  territoire  ;  a  la 
benne  heure  !    mais    avant,    veuillez,  je  vous 
nrie    commencer  par  le  commencement,  par 
l'organisation  du  corps  social  lui-même  :  car, 
pour  déterminer  quels  rapports  doivent  exis- 
ter entre  le  corps  social  et  le  sol  qu  il  occupe, 
il  faut  savoir  quel  sera  ce  corps  social  lui- 
même.  ,1     -,  - 
Vous  décrétez  qu'il  y  aura  80  et  tant  de  dé- 
partements; je  vous  accorde  cette  division  géo- 
graphique :  encore  n'était-ce  pas  le  moment  : 
Peut-être  même  ne  valait-il  pas  la  peine  d  en 
iaire   un   article    constitutionnel,    Quoi   qu  il 
en  soit,  vous  prétendez  passer  aussitôt  de  la 
au  chapitre  très  constitutionnel  des  adminis- 
trations :  ici  j'avoue  que  je  ne  puis  vous  suivre 
dans  votre  vol  politique,  que  d'autres  appel- 
leront un  tour  d'adresse.  \ous  ignorez  encore 
quels    seront    les    éléments   du    corps   social, 
les  citoyens  jouissant  des  droits  politiques; 
quelles  seront  les  assemblées  primaires,  les  di- 
visions ou  fractions  de  la  population  pour 
opérer   les  élections    des   fonctionnaires  pu- 
blics ;  quel  sera  le  nombre,   quels  seront   les 
pouvoirs  de  ces  fonctionnaires,  ceux  du  Corps 
législatif,  du  conseil  exécutif,  etc.  Vous  igno- 
rez quel  sera  notre  système  de  finance;  s  il  y 
aura  un  impôt  foncier,   un  impôt  mobilier, 
une  ou  plusieurs  caisses  nationales  :  et  vous 
décrétez  sur-le-champ  qu'il  y  aura  une  admi- 
nistration centrale  de  département,  et  des  ad- 
ministrations intermédiaires  entre  celle-là  et 
les  municipalités  !  Il  y  aura  donc  des  adminis- 
trateurs de  communes,  de  districts  et  de  dé- 
partements !  Fort  bien  !  mais,  qu'est-ce  qu'ils 
administreront?  c'est  ce  que  vous  ne  savez  pas 
encore.   Vous  créez  des  fonctionnaires  avant 
de  savoir  s'il  y  aura  des  fonctions  ;  vous  faites 
comme  ces  ministres  de  l'ancien  régime  qui, 
tout  exprès,  créaient  la  place  pour  l'homme, 
et  non  l'homme  pour  la  place.  Ne  voyez-vous 
pas  que  les  administrations  que  vous  décrétez 
seront  nécessairement  des  corps  intermédiaires 
entre  les  éléments  politiques,  \  c'est-à-dire  les 
assemblées  primaires  et  les  simples  citoyens 
d'une  part,   et   de  l'autre,   les  grands  corps 
politiques  ;  je  veux  dire  la  puissance  législa: 
tive  et  executive,  etc.  ?  Or,  pouvez-vous  ainsi 
commencer   à    organiser    les    corps    intermé- 
diaires avant  d'avoir  déterminé  la  nature  des 
deux  extrêmes  ? 

Ce  n'est  pas  tout,  notre  système  de  finance 
peut  devenir  un  jour  extrêmement  simple, 
je  vous  proposerai  moi-même  un  moyen  infail- 
lible de  vous  passer  de  l'impôt  foncier  et  de 
l'impôt  mobilier,  sans  être  obligés  de  les  rem- 
placer par  d'autres.  Que  deviendrait  alors  ce 
grand  échafaudage  constitutionnel,  et  tous  ces 
degrés  d'administrations  diverses  ?  N'avez-vous 
pas  vu  d'ailleurs  qu'il  faudra  nécessairement 
en  détacher  la  police  de  sûreté,  et  en  faire  une 
agence  particulière  et  directe?  Il  n'est  pas 
besoin,  en  effet,  qu'il  y  ait  une  municipalité 
partout  ;  il  n'est  pas  de  petit  hameau  qui  ne 
doive  avoir  son  agent  de  police,  car,  au  con- 
traire, une  querelle,  une  rixe,  un  meurtre,  un 
incendie,  un  accident  quelconque,  peut  avoir 


lieu  dans  les  plus  petites  bourgades  ;  d'un 
autre  côté,  une  grande  ville  peut  fort  bien  se 
partager  entre  plusieurs  sections  administra- 
tives ;  mais  elle  ne  doit  évidemment  avoir 
qu'une  seule  agence  de  police  immédiate,  sauf 
la  surveillance  d'une  agence  supérieure  ;  car, 
les  attroupements,  les  troubles,  etc.,  peuvent 
aisément  se  porter  d'un  quartier  à  l'autre  ; 
il  faut  donc  que  la  même  main,  la  même  auto- 
rité, puisse  les  atteindre  partout,  et  les  dissi- 
per à  l'instant  ;  il  faut  même  qu'il  y  ait,  p oui- 
toute  la  République,  une  agence  générale,  ou 
ministère  de  sûreté,  puisque'  les  mêmes  dé- 
sordres peuvent  s'étendre  d'un  lieu  à  l'autre 
dans  toute  la  République. 

Ceux  qui  ont  décrété  les  articles  d'aujour- 
d'hui, n'ont  pas  vu,  ou  voulu  voir  tout  cela  ; 
ils  n'ont  pas  examiné  non  plus  s'il  y  aurait  ou 
non  une  agence  ou  ministère  de  l'éducation, 
et  si  cette  partie  intéressante  de  l'ordre  social 
aurait  ou  non  des  rapports  avec  les  adminis- 
trations. Peu  importe.  Il  y  avait  jadis  des 
municipalités,  des  districts  et  des  départe- 
ments ;  donc  il  faut  qu'il  y  ait  encore  des 
municipalités,  des  districts  et  des  départe- 
ments, puisque  dans  l'ancien  régime  on  avait 
aussi  des  municipalités,  des  subdélégués  et 
des  intendants. 

On  aurait  dû,  ce  me  semble,  se  ressouvenir 
un  peu  davantage  des  maux  dans  lesquels  ont 
failli  entraîner  la  France  ces  mêmes  admi- 
nistrations, surtout  celles  de  département, 
après  la  journée  du  20  juin,  lorsque,  s'érigeant 
tout  à  coup  en  interprètes  de  la  volonté  de 
leurs  administrés,  elles  se  prosternaient  bas- 
sement au  pied  d'un  perfide  monarque,  et 
protestaient  de  leur  dévouement  servile  à  sa 
personne  èaerét;  voilà  comment  se  dévelop- 
pait dès  lors  le  germe  d'un  système  d'usurpa- 
tion de  pouvoirs  qui  nous  eût  menés  infail- 
liblement à  la  servitude  alors,  comme  il  doit 
nous  mener  aujourd'hui  infailliblement,  si 
l'on  n'y  prend  garde,  au  fédéralisme,  et  de 
là  à  tout  ce  que  les  intrigants  intérieurs  et 
les  despotes  extérieurs  voudront.  Serait-ce 
la  raison  pour  laquelle  on  s'est  tant  pressé 
de  subvertir  l'ordre  des  idées  pour  décréter 
d'emblée  ces  chères  bases  de  l'espérance  aristo- 
cratico-feuillantine  !  Quoi  !  sérieusement  vous 
voulez  une  administration  centrale  par  dé- 
partement ?  et  pourquoi  ne  pas  dire  tout  de 
suite  un  petit  Corps  législatif?  Si  vous  n'ayez 
pas  ce  dessein,  pourquoi  n'avoir  pas  examiné 
s'il  ne  serait  pas  utile  que,  dans  certains 
départements,  il  y  eût  deux  administrations 
de  ce  genre  ?  Est-il  donc  absolument  nécessaire 
que  le  nombre  des  administrations^  supé- 
rieures soit  le  même  que  celui  des  départe- 
ments? Et  si  le  ministre  de  la  justice  corres- 
pond facilement  avec  6  à  700  tribunaux, 
pourquoi  le  ministre  de  l'intérieur  ne  pour- 
rait-il correspondre  avec  2  ou  300  adminis- 
trations? Il  est  d'ailleurs  tant  de  différence 
entre  tel  département  et  un  autre,  que  c'est 
véritablement  oublier  tous  les  principes  de 
l'égalité  politique  entre  les  citoyens,  que  de 
ne  donner  à  l'un  comme  à  l'autre  qu'une  seule 
administration  ;  pourquoi  dans  le  mien,  par 
exemple,  qui  est  très  étendu,  et  où  l'on  parle 
les  deux  langues,  n'y  aurait-il  pas  deux  admi- 
nistrations supérieures,  une  pour  les  districts 
allemands,  l'autre  pour  les  Français?  Si  vous 
ne  vouliez  qu'une  seule  administration  cen- 
trale par  département,  vous  deviez  donc  aupa- 
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ravant  décréter,  suivant  les  sages  observations 
de  Couthon,  qu'il  y  aurait  dIus  d'égalité 
entre  eux,  et  qu'il  en  serait  fait  une  nou- 
velle division,  à  raison  de  la  population  ; 
sans  quoi  les  départements  les  plus  peuplés 
seront  traités  avec  une  injuste  faveur,  et 
auront  tôt  ou  tard  une  prépondérance  funeste. 
Mais  je  m'amuse  à  des  raisons  de  détail,  tan- 
dis que  j'aurais  dû  rn'arrêter  aux  principes. 
J'y  reviens  donc,  et  je  dis,  en  me  résumant, 
qu'on  a  absolument  interverti  l'ordre  des  idées, 
et  rendu  inintelligible  toute  discussion  future; 
qu'il  fallait  d'abord  organiser  le  corps  social 
considéré  en  lui-même,  sauf  à  déterminer 
ensuite  ses  rapports  avec  le  territoire  ;  que 
ce  sont  en  un  mot  les  citoyens  qui  composent 
la  société  politique,  et  non  pas  les  champs, 
les  arbres,  les  rivières,  etc.  ;  qu'il  fallait  par 
conséquent  s'occuper  d'abord  des  citoyens,  et 
de  leur  organisation  en  société,  avant  de 
songer  au  sol  qu'ils  habitent,  et  qu'ils  pour- 
raient demain  ne  plus  habiter  sans  cesser  de 
former  une  République. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  jeudi  16  mai  1793,  au  matin, 

PRÉSIDENCE   DE    BOYER-FONERÈDE,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  cinq  mi- 
nutes du  matin. 

l*éaièreg,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  15  mai 
1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
.llasnyrr,  secrétaire,  donne  lecture  des  let 
très  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V  Intérieur  y 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  l'état 
des  décrets  envoyés  par  lui  aux  départements 
à  la  date  du  15  mai  1793  ;  cet  état  est  ainsi 
conçu  (1)  : 


ÉTAT  des  décrets  de  la  Convention  nationale  envoyés  aux  départements  par  le  ministre  de  Pintérieur, 
le  lô  mai  1703,  Tan  II  de  la  République  française. 


. DATES    DES  DECHETS. 

TITRES   DES    DÉCHETS. 

DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 

OBSERVATIONS. 

2i  avril 

Décret  qui  déclare  biens    nationaux    les   biens 
meubles   et   immeubles  qui  ont  été  possédés 
par  les  ci-devant  chevaliers,  compagnies  d'ar- 
quebusiers,   archers,   arbalétriers,    coolenvrt- 

A  tous  les  départements. 

Id. 
Id. 

Id. 

Charente. 

A  tous  les  départements. 
Id. 
Id. 

de  Paris. 

Imprimé. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Manuscrit. 

30    —     

Dé  ret  relatif  aux  détachements  de  gendarme- 
rie nationale   employés  pour   l'exécution   des 
jugements  des  tribunaux  militaires  et  le  main- 

Décret    relatif  aux  indemnités  à  accorder  aux 

-i    —     

Décret  portant  établissement  d'un  comité  de  sur- 
veillance de  l'administration  des  vivres  et  sub- 
sistances   militaires,   et  de   deux    autres    co- 
mités pour  surveiller  les  administrations  des 
(harrois  et  de  l'habillement  des  troupes 

Décret  relatif  à  l'établissement  de  charité  appelé 
l\cuire-  du  bouillon  des  pauvres  de  la  tille  d» 

Décret  qui  adjoint  le  citoyen  Maulde  aux   com- 
missaires de  la  Convention  dans  le  départe- 

9    —     

9    —     

9    —     

Décret  relatif  aux  lettres  chargées  ou  non  char- 
gées dans  les  bureaux  de  poste,  à  l'adresse 
des  personnes  portées  dans  la  liste  des  émi- 

10     -    

Décret  qui  autorise  les  commissaires  de  la  comp 
tabillte   à   continuer  la  vente  des   papiers  et 

10    -    

Décret  en  faveur  des  femmes  et  enfants  de  gre- 
nadiers,   gendarmes    et    des    canonniers    qui 
vont  au  secours  des  départements  de  l'ouest. 

Décret    qui  autorise   le  citoyen    Bernay-Faven- 
court  à  rentrer  dans  la  possession  de  vingt- 
sir   fauchées   de    prés,  par    lui   données  en 

10    —    

11    —     

Décret  relatif   à   la  construction   d'une   maison 

Décret  qui  accorde   un  secours  de  20,000  livres 

K   —    

Décret  qui   déclare  nul  et  comme  non  avenue 
toute  création  de  tribunal  extraordinaire  faite 
sans  aucune  autorisation  expresse  de  la  Con- 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Garât. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  253,  chemise  287,  pièeen»  8. 
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2°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  par  laquelle  il  fait  parvenir  a  la 
Convention  la  procédure  instruite  par  la  mu- 
nicipalité d'Agen,  département  de  Lot-et-Ua- 
ronne,  contre  deux  grenadiers  du  80e  régi- 
ment prévenus  d'avoir  tenu  des  propos  inci- 
viques, tendant  à  empêcher  le  recrutement,  et 
à  provoquer  le  rétablissement  de  la  royauté. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale. 

3°  Lettre  de  citoyens  (2)  qui  demandent  qu'il 
soit  pris  dans  chacune  des  sections  15  volon- 
taires pour  remplacer  les  grenadiers  de  la  gen- 
darmerie, et  faire  gratuitement,  pendant  leur 
absence,  leur  service  auprès  de  la  Convention 
nationale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle.) 

4°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  d'Agen  (3),  par  laquelle  ils 
exposent  qu'en  exécution  de  la  loi  du  15  no- 
vembre, cette  commune  a  formé  la  liste  des 
citoyens  auxquels  cette  loi  promet  des  secours. 
Elle  réclame  la  prompte  exécution  de  cette  loi, 
à  laquelle  la  générosité  des  citoyens  d'Agen 
a  subvenu  jusqu'ici. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

5°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (4),  par  laquelle  il  rend  compte  à  la  Con- 
vention de  l'état  de  la  procédure  instruite 
contre  le  citoyen  Descombies. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

6°  Lettre  de  Garât ^  ministre  de  l'inté- 
rieur (5),  par  laquelle  il  envoie  à  la  Conven- 
tion un  arrêté  du  département  du  Finistère, 
qui  suspend  tout  paiement  de  traitements  ou 
pensions  affectés  sur  les  caisses  du  départe- 
ment, à  moins  que  les  parties  prenantes  ne 
représentent  des  certificats  de  civisme  délivrés 
par  les  conseils  généraux  des  communes  de 
leur  domicile,  visés  et  approuvés  par  les  di- 
rectoires de  districts  et  de  départements.  Le 
ministre  observe  qu'il  n'a  pu  autoriser  cet 
arrêté,  parce  que  la  loi  ne  contient  aucunes 
dispositions  semblables. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

7°  Lettre  de  Clavier e,  ministre  des  contri- 
butions publiques  (6),  par  laquelle  il  trans- 
met à  la  Convention  nationale  la  demande  de 
plusieurs  receveurs  de  district,  au  sujet  de 
la  modicité  du  traitement  dont  ils  jouissent. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

8°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  (7),  par 
laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  un  ar- 
rêté pris  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion, qui  enjoint  à  tous  les  fonctionnaires  pu- 


ll) P.  V.,  tome  10,  page  216. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  1. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  2. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  2. 
-jfy-  P.  V.,  tome  12,  page  2. 

(6)  P.  V.,  tome  12,  page  2. 
H)  P.  V.,  tome  12,  page  2. 


blics  de  ce  département,  non  élus  par  le  peu- 
ple, de  justifier  d'un  certificat  de  civisme 
d'ici  au  1er  juin,  faute  de  quoi  ils  seront  rem- 
placés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

9°  Lettre  du  citoyen  Dufriche-Desmagde- 
leines,  membre  du  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (1),  par  laquelle  il  demande  que  la 
Convention  nationale  vsuille  bien  statuer  sur 
l'indemnité  qui  est  due  aux  juges  et  aux  jurés 
de  ce  tribunal. 

('La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  législation  et  des  finances  réunis.) 

10°  Lettre  de.  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (2),  par  laquelle  il  envoie  un  mémoire 
dans  lequel  les  ouvriers  perceurs  du  port  de 
Brest  demandent  une  augmentation  de  solde  et 
une  paie  plus  forte  que  les  autres  ouvriers, 
attendu  la  nature  des  travaux  pénibles  et  dan- 
gereux auxquels  ils  sont  journellement  expo- 
sés. 

(/La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine  pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

11°  Lettre  des  représentants  Anthoine  et  Le- 
pas&eur.  commissaires  dans  les  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  de  l'état  du  recrutement  et 
des  subsistances  dans  ces  départements,  et  de- 
mandent un  secours  de  644,064  livres  pour 
celui  de  la  Meurthe;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3)': 

«  Nancy,  10  mai  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  envoyons  les  tableaux  de  l'état 
actuel  du  recrutement  dans  les  deux  départe- 
ments qui  nous  sont  confiés  (4).  Vous  verrez 
par  leurs  résultats  que  la  presque  totalité  des 
recrues  est  rendue  au  lieu  de  rassemblement 
général.  Les  deux  corps  administratifs  supé- 
rieurs d'après  les  comptes  qui  leur  sont  rendus 
nous  assurent  que  sous  quinze  jours  la  totalité 
des  contingents  des  deux  départements  seront 
placés  dans  les  cadres  oui  doivent  les  rece- 
voir. 

<(  Nous  vous  envoyons  pareillement  les  états 
des  subsistances  et  des  ressources  des  dépar- 
tements de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  (4). 

«  Vous  observerez,  citoyens  nos  collègues,  que 
le  dernier  ne  répond  pas  précisément  aux  vues 
que  vous  vous  êtes  proposé  de  connaître  par- 
ticulièrement, l'état  des  subsistances  indispen- 
sables à  l'alimentation  des  habitants,  indé- 
pendamment de  celles  nécessaires  pour  l'ar- 
mée; l'impossibilité  d'en  constater  séparément 
l'existence  provient  de  ce  qu'en  vertu  d'une 
réquisition  des  commissaires  de  la  Convention 
précédemment  envoyés  aux  armées,  le  superflu 
des  denrées  de  ce  département,  à  la  distance 
de. 5  lieues  de  la  ligne  d'extrême  frontière,  a 
été  versé  dans  les  magasins  militaires,  dont 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  3. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  3. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  AFn  147,  chemise  1187, 
pièce  n*  4. 

(4)  Voy.  ci-après  ces  états  aux  annexes  de  la  séance, 
page  722. 
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l'état  ci-dessus  mentionné  présente  le  tableau. 
Mais  cet  état  est  tellement  satisfaisant,  il  ré- 
pond d'une  manière  si  complète  à  la  sollici- 
tude des  administrateurs  de  la  Moselle  que 
ceux-ci  nous  assurent  que  la  Convention  peut 
être  sans  inquiétude  sur  l'article  des  subsis- 
tances de  ce  département. 

«  Quant  à  l'état  de  celles  de  la  Meurthe  pour 
aller  jusqu'au  mois  de  novembre  prochain,  il 
présente  un  déficit  de  13,418  sacs  de  grains 
évalués  à  la  somme  de  644,064  livres  que  ce 
département  demande  à  titre  de  secours.  Les 
observations  judicieuses  que  renferme  cet  état 
nous  détermine,  citoyens  nos  collègues,  à  vous 
prier  de  prendre  cette  demande  en  sérieuse 
considération;  elle  nous  paraît  mériter  d'être 
accueillie  avec  d'autant  plus  de  promptitude 
que  l'approvisionnement  complet  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  contigu  à  celui  de  la  Mo- 
selle, sera  d'une  ressource  précieuse  et  indis- 
pensable pour  ce  dernier  dans  le  cas  où  les 
événements  de  la  guerre  obligeraient  d'y  aug- 
menter la  force  de  notre  armée. 

«  Les   commissaires   de   la  Convention 
nationale, 
«  Signé  :  Anthoine,  Levasseur.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités des  finances  et  de  Salut  public  réunis.) 

12°  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
républicaine  du  Mans,  département  de  la 
Sarthe,  pour  engager  la  Convention  à  déployer 
cette  énergie  qui  doit  caractériser  les. repré- 
sentants d'un  grand  peuple;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  Mans,  9  mai  1793.  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Des  républicains  connaissent  le  respect  dû 
aux  représentants  du  souverain,  mais  ils 
n'ignorent  pas  que  les  représentants  d'un  peu- 
ple libre  doivent  savoir  entendre  la  vérité. 

«  Les  Sans-Culottes  de  la  Sarthe  élèvent 
leur  voix  et  vous  crient  avec  la  France  en- 
tière :  sauvez  la  patrie;  vous  le  pouvez,  il  en 
est  temps  encore  !  Que  l'intérêt  personnel  cède 
à  l'intérêt  général.  Que  les  haines  privées  fas- 
sent place  à  l'amour  du  bien  public  !  Que  les 
factions  disparaissent  et  la  République  est 
sauvée. 

«  Il  est  temps  enfin  de  déployer  cette  éner- 
gie qui  doit  caractériser  les  représentants 
d'une  grande  nation  qui  a  reconquis  ses  droits. 
Il  est  temps  de  faire  disparaître  de  vos 
séances  ces  débats  scandaleux  qui  font  le 
triomphe  de  nos  ennemis  intérieurs  et  étran- 
gers. 

«  Législateurs,  les  vrais  républicains  gémis- 
sent. Vos  dissensions  rendent  nuls  les  nom- 
breux sacrifices  qu'ils  font  chaque  jour.  Us 
voient  avec  douleur  que  vos  séances  sont  pres- 

^ue  désertes  quand  il  s'agit  de  discuter  les 
►roits  de  l'homme  et  la  Constitution,  tandis 
qu'elles  sont  remplies  quand  il  s'agit  des  in- 
dividus. Respectez-vous  vous-mêmes,  et  les  tri- 
bunes vous  respecteront;  mais  ne  quittez  pas 
Paris  ou  la  France  est  perdue. 

«  Législateurs,  voici  le  cri  universel  des  rè- 

fl)  Archives  nationales,  Carton  C  253,  chemise  481, 
pièce  n"  4. 
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publicains.  Soyez  unis,  donnez-nous  une  bonne 
Constitution,  les  complots  intérieurs  seront 
déjoués,  les  ennemis  du  dehors  dispersés  et  la 
postérité  vous  nommera  à  juste  titre  les  sau- 
veurs de  la  France. 

«  Courage,  braves  patriotes  de  la  Monta- 
gne, les  vrais  Sans-Culottes  fondent  sur  vous 
leurs  espérances. 

«  Les  citoyens  du  Mans, 

«  Signé  :  Bozin,  président;  Roussel, 
secrétaire.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

13°  Lettre  du  citoyen  Lebois,  accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris,  par  laquelle  il  désavoue  un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Rendez-nous  nos  18  francs, 
et  signé  d'un  nom  semblable  au  sien;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Paris,  13  mai  1793,  l'an  II  4e  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  appris  qu'on  avait  fait  circuler  der- 
nièrement contre  des  membres  de  la  Conven- 
tion nationale  un  écrit  imprimé  sous  le  titre 
de  :  Rendez-nous  nos  18  francs...  (2). 

«  Je  ne  parlerai  pas  de  cette  feuille  si  elle 
ne  se  trouvait  signée  d'un  nom  semblable  au 
mien  et  si  par  là  quelques  citoyens  ne  pou- 
vaient tomber  dans  une  méprise.  Je  m'em- 
presse donc  de  déclarer  hautement  que  je  dé- 
savoue cet  écrit  pour  être  de  moi  :  je  n'en  con- 
nais ni  l'auteur  ni  l'imprimeur  dont  l'adresse 
indiquée  n'a  pas  même  été  trouvée,  ce  qui 
montre  la  foi  qu'on  doit  donner  à  cet  ou- 
vrage. 

«  Au  reste,  chargé  depuis  plus  de  trois  mois 
des  fonctions  du  ministère  public  auprès  du 
tribunal  criminel,  je  m'y  suis  consacré  tout 
entier,  et  je  n'ai  fait  d'autres  écrits  que  ceux 
de  ma  place,  mais  il  ne  peut  entrer  dans  ma 
pensée  que  le  désir  d'inspirer  et  de  réfléchir 
sur  l'Assemblée  nationale  le  respect  et  la  con- 
fiance que  je  ressens  pour  elle. 

«  L'accusateur  public  du   tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris. 
«  Signé  :  Lebois.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  pour  la  justification  de  l'ac- 
cusateur public.) 

14°  Lettre  du  citoyen  Cazès  le  jeune,  habi- 
tant du  Vigan,  par  laquelle  il  envoie  50  balles 
de  plomb  provenant  des  contre-poids  de  sa 
pendule,  pour  être  employées  contre  les  enne- 
mis; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Le  Vigan,  le  3  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

<(  J'ai  trouvé  bon  de  mettre  des  contre-poids 
de  pierre  à  une  pendule  afin  de  vous  envoyer 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  481, 
pièce  n*  3. Bulletin  de  la  Convention  du  16    mai  1793.' 

(2)  Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la 
séance,  page  720. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  4~i, 
pièce  n°  42. 
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ceux  de  plomb  qu'il  y  avait  pour  faire  des 
balles.  Je  vous  en  adresse  50,  dans  le  plus 
ardent  désir  que  ces  plombs  puissent  faire 
mordre  la  poussière  à  50  ennemis  de  notre 
sainte  république  une  et  indivisible.      -    •-•; ■  • 

«  Législateurs,  jamais  volcan  n'a  été  si  a 
craindre  comme  sont  tous  les  ci-devant  nobles 
et  prêtres  qui,  avec  la  plus  noire  hypocrisie 
divisent  les  opinions  qui  ne  devraient  être 
qu'unes  et  indivisibles,  comme  la  République. 
Chassez  de  notre  territoire  toutes  ces  cohortes 
de  tyrans  que  la  rage  et  le  désespoir  animent, 
ne  pouvant  plus  s'abreuver  du  plus  pur  sang 
du  peuple  ;  oui,  tant  qu'il  en  restera  un,  il  se 
déclarera  notre  ennemi  commun.  Quant  à  moi, 
ferme  dans  mon  opinion  comme  nos  rochers 
sur  leurs  fondements,  je  ne  les  regarderai  que 
comme  tels,  devrai-je  perdre  mille  vies  si  je 
les  avais.  Soyez  unis,  soyons  unis  eb  nous 
sommes  invincibles. 

((  Celui  qui  n'a  pour  maître  que  la  loi  et 
pour  boussole  que  la  Convention. 

«  Signé  :  Jean  Cazès,  le  jeune.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

15°  Lettre  du  citoyen  Payanrf,  commissaire 
de  la  Convention  dans  la  Gironde  et  le  Lot-et- 
Garonne,  par  laquelle  il  envoie  une  pétition 
de  la  commune  d'Agen  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Agen,  le  9  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  adresse  une  pétition  (1)  du  conseil 
général  de  la  commune,  bien  digne  par  son 
objet  d'être  vivement  appuyée  ;  elle  se  flatte 
que  vous  voudrez  bien  vous  employer  pour  que 
sa  juste  réclamation  soit  favorablement  ac- 
cueillie. 

«  Je  dois  vous  faire  part  du  spectacle  atten- 
drissant dont  j'ai  été  le  témoin  aujourd'hui  : 
les  boulangers  manquant  de  blé,  n'ont  fait 
que  le  tiers  à  peu  près  du  pain  nécessaire 
pour  nourrir  les  habitants  pendant  un  jour; 
une  grande  rumeur  s'est  manifestée  vers  les 
10  heures.  Lafont,  maire,  et  quelques  officiers 
municipaux  se  sont  portés  aux  lieux  où  le 
peuple  se  rassemblait  ;  en  même  temps  on  a 
invité  ceux  des  citoyens  qui  font  leur  pain 
d  en  faire  part  aujourd'hui  à  ceux  de  leurs 
frères  qui  en  manquent;  à  midi  ou  une  heure, 
le  pain  a  abondé  à  l'hôtel  commun  ;  chaque 
famille  a  renoncé  sans  calculer  le  danger  à  la 
provision  pour  les  jours  suivants.  Les  pauvres 
même  en  ont  eu  gratuitement,  et  cet  événement 
qui  présageait  de  grands  maux,  a  fait  éclater 
la  plus  touchante  fraternité  ;  je  souhaite  que 
vous  trouviez  ce  fait  digne  d'être  connu  de  la 
Convention  nationale. 

«  Après  quelques  jours  de  repos  que  de 
grandes  fatigues  auront  rendus  nécessaires  ie 
partirai  pour  reprendre  mon  poste  :  il  me 
tarde  de  vous  embrasser  et  de  vous  renouveler 
mon  sincère  attachement. 

«  Signé  :  Paganel.  » 
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1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  466, 


(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

16°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérù  ur, 
par  laquelle  il  rend  compte  à  l'assemblée  de  la 
pétition  de  la  commune  de  Lorient,  qui  de- 
mande une  indemnité  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  illuminations  extraordinaires  que 
la  sûreté  publique  nécessite  dans  cette  ville  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  14  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  municipalité  de  Lorient  a  adressé  le 
1er  mai  à  la  Convention  nationale  une  pétition 
dont  l'objet  est  d'obtenir  une  indemnité  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  illuminations  ex- 
traordinaires dans  cette  ville,  que  la  sûreté 
publique  nécessite. 

«  Je  vous  prie,  citoyen,  de  rappeler  à  l'as- 
semblée cette  demande  dont  les  motifs  lui  pa- 
raîtront sans  doute  devoir  être  pris  en  consi- 
dération. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Signé  :  Garât.  » 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le  con- 
seil exécutif  sera  chargé  de  pourvoir  à  l'illu- 
mination extraordinaire  de  cette  ville,  ainsi 
qu'il  l'a  fait  pour  la  ville  de  Brest. 

(La  Convention  adopte  cette  motion.) 

17°  Tjettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (2),  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion nationale  les  demandes  des  soldats  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine,  qui 
réclament  un  supplément  de  paie  de  9  liv.  par 
mois,  lorsqu'ils  sont  embarqués  sur  les  vais- 
seaux de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  marine.) 

18°  Lettre  des  citoyen?  de  Rouen  (3),  par  la- 
quelle ils  demandent  avec  instance  le  jugement 
des  détenus  dans  les  prisons  de  leur  ville  pour 
cause  de  contre-révolution. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  ministre 
de  la  justice,  pour  en  rendre  compte  à  la  Con- 
vention nationale.  ) 

19°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (4),  par  laquelle  il  instruit  la  Convention 
que  le  citoyen  Guillou,  procureur-syndic  du 
district  de  Quimperlé,  département  du  Finis- 
tère, a  découvert  une  fabrication  de  faux  assi- 
gnats, dont  il  a  enlevé  les  fabricateurs  et 
toutes  les  pièces  et  matières  destinées  à  la  fa- 
brication. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  du  citoyen  Guillou  et  or- 
donne le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  466, 
pièce  w  3. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  4. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  4. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  5. 
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fallut  d  filerbois  (1).  Nous  avons  beau- 
coup de  prisonniers  chez  l'ennemi  ;  la  plupart 
d'entre  eux  languissent  à  Cologne  et  dans  les 
environs,  exposés  à  mille  mauvais  traitements 
et  livrés  à  tous  les  besoins.  Je  demande,  par 
motion  d'ordre,  que  le  comité  de  la  guerre 
soit  tenu  de  faire  sans  délai  un  rapport  sur 
leur  échange.  Il  est  temps  que  la  consolation 
soit  portée  dans  le  sein  d'un  grand  nombre 
de  familles  désolées  et  de  rendre  à  la  patrie 
des  enfants  dignes  d'elle. 

Bréard.  Il  est  temps  surtout  que  la  calom- 
nie finisse  ;  il  est  temps  que  des  gens  à  gage  ne 
répandent  jplus  la  méfiance  sur  nos  généraux. 
On  se  plaint  que  nos  frères  gémissent  dans 
les  cachots,  mais  si  on  ne  jetait  pas  tant  de 
défiance  sur  les  grands  chefs,  nous  n'aurions 
pas  tant  de  prisonniers.  Je  propose  de  décré- 
ter que  les  généraux  des  armées  de  la  Ré- 
publique ouvriront,  sans  délai,  un  cartel 
d'échange  pour  tous  les  prisonniers  faits  de 
part  et  d'autre,  en  se  concertant  avec  les  re- 
présentants du  peuple  qui  sont  auprès  des  dif- 
férentes armées,  lesquels  communiqueront  au 
comité  de  Salut  public  les  mesures  qui  seront 
prises  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Taillefer.  Je  propose  par  amendement, 
d'excepter  des  échanges  les  prisonniers  dé- 
signés par  différents  décrets  pour  servir 
d'otages  à  la  République,  qui  lui  répondent 
de  la  sûreté  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  et  du  ministre  de  la  guerre,  enlevés 
et  détenus  par  l'ennemi  au  mépris  du  droit  des 
gens. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  !  ap- 
puyé ! 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
généraux  des  armées  de  la  République  ouvri- 
ront, sans  délai,  un  cartel  d'échange  pour  tous 
les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre,  en  se 
concertant  avec  les  représentants  du  peuple 
qui  sont  auprès  des  différentes  armées,  les- 
quels communiqueront  au  comité  de  Salut  pu- 
blic les  mesures  qui  seront  prises  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

«  Sont  exceptés  des  échanges  les  prisonniers 
désignés  par  différents  décrets  pour  servir 
comme  d'otages  à  la  République,  qui  lui  ré- 
pondent de  la  sûreté  des  commissaires  de  la 
Convention  nationale  et  du  ministre  de  la 
guerre,  enlevés  et  détenus  par  l'ennemi  au 
mépris  du  droit  des  gens. 

«  Le  comité  de  la  guerre  fera,  samedi  pro- 
chain, un  rapport  sur  le  mode  d'exécution  du 
présent  décret,  et  sur  les  moyens  d'obtenir  la 
réciprocité  de  traitements  envers  les  prison- 
niers de  guerre   » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  à  la  Trésorerie  nationale 

(1)  La  proposition  de  Collot  d'Herbois  et  la  discus- 
sion qni  l'accompagne  sont  empruntées  an  Mercure 
universel,  tome  27,  page  264,  2*  colonne,  et  à  Y  Audi- 
teur national,  n°  238,  page  4. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  155,  et  P.  Y., 
tome  12,  page  5. 
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de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  40,000  livres,  acompte 
de  celle  de  80,000  livres,  accordée  aux  dépor- 
tés de  la  Guadeloupe,  du  2e  bataillon  du 
14e  régiment  d'infanterie,  par  l'article  8  de  la 
loi  du  26  janvier  dernier  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  la  guerre,  ordonne  qu'il  sera 
remis  par  la  Trésorerie  nationale,  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  une  somme 
de  40,000  livres  acompte  de  celle  de  80,000  liv., 
accordée  aux  déportés  de  la  Guadeloupe,  du 
2e  bataillon  du  14e  régiment  d'infanterie,  par 
l'article  8  de  la  loi  du  26  janvier  dernier, 
et  ce,  pour  pourvoir  à  leurs  besoins  les  plus 
urgents  ;  enjoint,  au  surplus,  au  conseil  exé- 
cutif provisoire  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  loi  concernant  la  saisie  des  biens  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  14e  régi- 
ment qui  ont  trahi  la  patrie;  en  réservant, 
au  surplus,  aux  déportés  les  droits  à  eux  ac- 
cordés par  l'article  8  de  la  loi  du  26  janvier 
dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Dlasuyer,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  e£  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

20°  Lettre  des  représentants  Dubois  de  Bel- 
legarde  et  Cochon,  commissaires  à  l'armée  du 
Xord,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
suspendu,  pour  cause  d'incivisme,  le  citoyen 
Belprey,  commandant  du  génie  au  Quesnoy,  et 
rétractent  ce  qu'ils  ont  dit  dans  une  précé- 
dente lettre  où  ils  avaient  recommandé  le 
grenadier  Perilliez  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

<(  Valenciennes,  13  mai  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Depuis  longtemps  le  citoyen  Belprey,  com- 
mandant du  génie  au  Quesnoy,  nous  était  dé- 
noncé par  plusieurs  bons  citoyens  comme  un 
homme  très  suspect  et  tenant  journellement 
les  propos  les  plus  anticiviques.  La  disette  d'of- 
ficiers du  génie  nous  avait  jusqu'à  présent 
empêchés  de  prendre  des  mesures  à  son  égard, 
mais  les  municipalités  de  Saint-Quentin  et  du 
Quesnoy  nous  ayant  assuré  par  les  lettres  ci- 
jointes  que  Belprey  n'a  eu  depuis  longtemps 
pour  société  que  des  parents  ou  amis  désignés 
connus  par  leurs  opinions  anticiviques  que 
Belprey  partageait  entièrement,  au  point  qu'il 
n'avait  pas  même  osé  demander  de  certificat 
de  civisme  à  la  municipalité  de  sa  résidence, 
nous  avons  pensé  que,  quoiqu'il  n'y  eut  pas 
de  faits  précis  articulés  contre  lui,  la  noto- 
riété de  son  incivisme  ne  permettait  plus  de 
le  laisser  en  place  et  qu'il  serait  dangereux 
dans  les  circonstances  actuelles  de  confier  la 
défense  des  places  fortes  de  la  République  à 
des  citoyens  suspects.  Nous  l'avons  en  consé- 
quence suspendu  de  ses  fonctions  par  un  arrêté 
dont  nous  adressons  copie  à  la  Convention. 

«  Nous  n'avons  rien  de  nouveau  sur  cette 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  156,  et  P.  V., 
tome  12,  page  6. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AF11  232,  chemise  1999, 
pièce  nm  58. 
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frontière;  l'ennemi  nous  a  laissés  tranquilles 
les  deux  jours  ;  cependant  hier  soir  et  cette 
nuit  nous  avons  entendu  le  bruit  du  canon  du 
côté  de  Condé  et  comme  nous  sommes  infor- 
més qu'il  est  passé  il  y  a  trois  jours  à  Mons 
un  train  de  grosse  artillerie  dirigé  sur  Condé, 
nous  présumons  que  l'ennemi  a  ouvert  la 
tranchée  devant  cette  place,  mais  nous  n'en 
avons  encore  aucune  certitude. 

«  Dans  nos  précédentes  lettres,  nous  avions 
recommandé  à  la  Convention  nationale  le 
citoyen  Pailliez,  grenadier  au  5e  bataillon 
du  Nord,  qui  nous  avait  été  présenté  par 
une  députation  de  la  société  des  Amis  de  la 
llépublique  comme  ayant  tué  un  adjudant 
général  prussien  à  l'affaire  du  1er  de  ce  mois, 
avec  des  circonstances  honorables  pour  ce  gre- 
nadier. Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que 
nous  avions  été  induits  en'  erreur  par  les 
membres  de  la  société  et  par  le  récit  du  ci- 
toyen Pailliez.  Nous  joignons  ici  une  pièce 
qui  constate  que  l'honneur  de  cette  action  est 
due  à  des  volontaires  du  1er  bataillon  de 
Mayenne-et-Loire  et  que  Pailliez  n'y  a  paru 
que  pour  aider  à  dépouiller  le  mort  et  s'em- 
parer de  sa  croix. 

<(  Les  commisaires  à  l'armée  du  Nord, 

«  Signé  :  Charles  Cochon,  De  Belle- 
garde.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

21°  Lettre  du  représentant  Auguis,  commis- 
saire dans  les  Deux-Sèvres  et  dans  la  Vendée, 
par  laquelle  il  rend  compte  de  ses  efforts  pour 
relever  le  moral  des  troupes  stationnées  à 
Saint-Maixent;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Saint-Maixent,  11  mai  1793. 
«  Citoyens  collègues, 

«  Cette  guerre  devient  plus  funeste  qu'on 
n'eût  pu  et  dû  le  croire.  Les  avantages  des 
rebelles  causent  le  plus  grand  découragement. 
Après  la  prise  de  Thouars,  3,000  hommes  se 
sont  retirés  à  Parthenay,  où  ils  pouvaient 
attendre  l'ennemi  de  pied  ferme;  mais,  d'après 
les  propos  tenus  par  les  déserteurs,  qui  ont 
porté  l'armée  rebelle  à  25  ou  30,000  hommes  et 
26  pièces  de  canon,  cette  garnison  effrayée, 
après  un  conseil  de  guerre  tenu  en  présence 
des  corps  administratifs,  a  cru  devoir  se  re- 

filier  sur  Saint-Maixent,  ce  qui  s'est  exécuté 
a  nuit  du  8  au  9  de  ce  mois.  Je  m'y  portai  de 
suite  et  témoignai  mon  indignation  sur  ce 
qu'on  fuyait  sans  savoir  qui  faisait  fuir  ;  je 
ramenai  les  esprits  pleins  encore  de  stupeur. 
J'obtins  des  corps  administratifs  et  de  la  force 
armée  que  chacun  demeurerait  à  son  poste;  on 
jura  qu'on  défendrait  ce  point  intéressant  de 
la  République  ;  car  il  tient  essentiellement  au 
bien  de  la  société  de  le  conserver,  par  les  res- 
sources en  tout  genre  que  sa  communication 
fournit.  Comptant  qu'on  me  tiendrait  parole, 
je  me  rendis  à  Niort  pour  pourvoir  à  tout  ce 
dont  on  pouvait  avoir  besoin,  et  prévins  les 
départements  voisins  de  la  position  cruelle  où 
ee   trouvait  celui   des  Deux-Sèvres.    Je   leur 


(1)  Ministère  do  la  guerre  :  Armée  des   côtes   de  la 
Rochelle.  Bulletin  de  la  Convention  du  16  mai  1793. 


annonçai  que,  si  la  débâcle  continuait  comme 
elle  avait  commencé,  il  allait  être  avant  qua- 
rante-huit heures  dans  la  présence  des  révoltés. 
Je  me  rendis  hier  à  Saint-Maixent  pour  faire 
part  aux  citoyens  de  l'empressement  avec  lequel 
nos  demandes  avaient  été  accueillies.  Quelle 
fut   ma  surprise  de  voir  que  Saint-Maixent 
allait  se  retirer  sur  Niort  !  Les  voitures  étaient 
déjà  parties  et  la  troupe  allait  confusément 
s'y  rendre;    car,    pendant    mon    absence,    on 
l'avait  tellement  travaillée  en  tous  sens  que 
de  vrais  soldats   qui   s'étaient  bien   montrés 
dans,  des  affaires  très  chaudes,  étaient  fatale- 
ment  découragés,    criant  qu'on   allait  les  li- 
vrer ou  les  mener  à  la  boucherie.  Ce  fut  alors 
que  je  me  présentai  devant  eux;  je  fis  arrêter 
les  voitures,  les  fis  reconduire  d'où  elles  étaient 
parties,  et,  après  avoir  fait  mettre  l'armée  en 
bataille,  je  lui  démontrai  ses  erreurs.  Je  tins 
le  langage  de  la  raison  à  ceux  qui  savaient 
encore  l'entendre,  et  celui  de  l'improbation  à 
ceux  qui  compromettaient  la  République.  Je 
fus  assez  heureux  pour  atteindre  le  but  que 
je  me  proposais,  et  on  s'occupa  des  moyens  de 
résistance,    qui   étaient   totalement    négligés. 
L'ennemi,  qu'on    disait    être    en    très    grand 
nombre,  se  trouver  à  moins  de  2  lieues,  n'a 
pas  encore  paru.   Il  ne  paraîtra  pas,  j'espère 
même  que  nous  lui  épargnerons  la  peine  de 
venir  à  nous,  que  nous  irons  le  chercher;  car, 
citoyens  mes  collègues,  si  des  citoyens  se  lais- 
sent égarer  par  des  propos  perfides  et  insi- 
dieux, il  en  est  d'autres  qui  les  méprisent  et 
emploient  tout  ce  qui  est  en  eux  pour  désabuser 
les  trop  crédules,  ainsi  que  tous  les  moyens 
pour  terrasser  les  instigateurs  et  nos  ennemis 
les  plus    cruels.    Oui,    citoyens    collègues,    si 
j'eusse  tardé  de  deux  heures,  Saint-Maixent 
était,  dans  la  nuit  même,  au  pouvoir  des  bri- 
gands; j'ose  croire  qu'au  lieu  d'en  approcher 
ils  s'en  éloigneront.  La  Rochelle  et  Rochefort 
s'exécutent  pour  donner  toutes  les  forces  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  en  hommes,  en  armes, 
en  munitions  de  guerre.  Le  département  de 
la  Charente-Inférieure  vient  d'envoyer  la  gen- 
darmerie qui  lui  restait;  celui  de  la  Charente 
est  levé  en  entier.   Ainsi  nous  allons  encore 
une  fois   sauver  ce  malheureux  pays,  qui  le 
serait  déjà  si  nous  eussions  eu  des  forces.  Que 
l'envoi  de  celles  que  nous  attendons  soit  donc 
prompt. 

«  Vous  verrez  avec  horreur  l'impudence  des 
brigands  quand  vous  aurez  lu  le  certificat 
qu'ils  donnent  aux  soldats  qu'ils  ont  faits  pri- 
sonniers et  le  charlatanisme  d'une  religion 
feinte  et  supposée  qu'ils  emploient  pour  cap- 
ter les  âmes  faibles.  Il  est  temps  de  tirer  ven- 
geance de  la  religion,  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité offensées.  Donnez-nous-en  les  moyens,  et 
mon  zèle  ne  finira  qu'avec  moi  pour  les  faire 
mettre  à  exécution. 

«  Salut  et  fraternité.  Votre  collègue, 

u  Auguis.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

22°  Lettre  du-  général  Paoli,  mis  en  état  d'ar- 
restation par  décret  du  2  avril  1793  (1),  qui 
écrit  à  la  date  du  26  avril  qu'il  regrette  que  la 


(1)  Auditeur  national,  n#  238,  page  2,  et  Bulletin  de 
la  Convention  du  16  mai  1793. 
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caducité  de  son  âge  et  ses  incommodités  habi- 
tuelles ne  lui  permettent  pas  de  passer  les 
mers  et  de  franchir  ensuite  200  lieues  de  dis- 
tance pour  se  présenter  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale  où  il  lui  serait  facile  de 
confondre  la  calomnie.  Paoli  oppose  à  ses 
accusateurs  les  longues  persécutions  qui  ont 
été  le  prix  de  son  amour  pour  la  liberté,  les 
orages  politiques  qui  ont  épuisé  ses  efforts  et 
sa  constance  et  les  sacrifices  multiples  qu'il  a 
faits  au  maintien  des  droits  sacrés  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

«  Cependant,  législateurs,  ajoute  Paoli,  si 
vous  croyez  qu'il  soit  nécessaire  pour  la  paix 
et  la  sûreté  de  la  Corse,  pour  l'affermissement 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  que  ma  présence  ne 
soit  plus  ici  qu'un  sujet  de  méfiance,  de  haine 
et  de  jalousie,  parlez,  je  m'éloignerai  sans 
murmure  des  lieux  qui  m'ont  vu  naître,  qui 
ont  honoré  ma  vie  et  mon  nom.  Je  consom- 
merai par  ce  nouveau  sacrifice  ceux  que  j'ai 
eu  la  satisfaction  d'offrir  à  ma  patrie  et  à 
la  Révolution,  fier  d'emporter  avec  moi  la  seule 
consolation  qui  reste  à  ma  vieillesse,  l'estime, 
les  regrets  de  mes  concitoyens  et  une  cons- 
cience exempte  de  tout  reproche.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  Salut  public,  avec  mission  de  lui 
faire,  sans  délai,  un  rapport  sur  cet  objet.) 

Itréard  (1),  au  nom  du  comité  de  Salut 
public.  Je  demande  à  la  Convention  de  por- 
ter à  sa  connaissance  une  lettre  que  les  repré- 
sentants Lacombe  Saint-Michel  et  Delcher, 
commissaires  dans  le  département  de  la 
Corse,  lui  ont  fait  parvenir  de  Bastia,  à  la 
date  du  28  avril,  sur  ces  objets. 

«  Ces  représentants  annoncent  que  les  me- 
sures prises  par  eux  pour  mettre  à  exécution 
le  décret  d'arrestation  et  de  tradition  à  la 
barre  de  la  Convention,  porté  contre  le  géné- 
ral Paoli,  n'ont  eu  aucun  succès.  Les  autorités 
constituées  se  sont  coalisées  pour  annihiler 
leurs  efforts.  Des  attroupements  ont  eu  lieu 
dans  différentes  parties  de  l'île  ;  un  détache- 
ment de  troupes  de  ligne,  commis  à  la  garde 
d'un  fort,  a  été  désarmé  ;  les  magasins  ont  été 
pillés  et  les  propriétés  des  citoyens  violées. 

«  Le  directoire  du  département  écrit  en 
même  temps  pour  demander  le  rapport  du  dé- 
cret contre  Paoli. 

«  Ce  général,  lui-même,  colore  sa  désobéis- 
sance, en  disant  qu'il  ne  pense  pas  que  sa 
personne  puisse  être  d'une  assez  grande  im- 
portance, pour  que  la  Convention  nationale 
insiste   sur  l'exécution  de  son  décret. 

«  Indépendamment  des  troubles  et  des  fer- 
ments de  division  qui  subsistent  dans  cette 
île  et  qui  sont  évidemment  l'ouvrage  des  An- 
glais et  des  Espagnols,  les  représentants  assu- 
rent qu'il  y  en  a  encore  d'autres  dont  la 
source  est  dans  les  querelles  particulières  et 
les  haines  héréditaires  entre  les  familles  de 
ce  pays  et  auxquelles  le  peuple  prend  néces- 
sairement une  grande  part.  » 

Bréard  ajoute  :  Les  mesures  convenables 
ont  été  prises  pour  s'assurer  des  auteurs  de 
ces  querelles.   L'un  d'eux  a  déjà  été  arrêté. 


(1)  Auditeur  national,  n*  239,  page  1,  et  le  Journal 
de  Perlel,  n»  238,  page  369.  —  Voy.  également  Mer- 
cure  universel,  tome  27,  page  263,  2*  colonne. 


On  espère  que  la  paix  sera  bientôt  rétablie, 
mais  il  y  a  apparence  que  ce  ne  sera  pas  sans 
coup  férir. 

.Ilasuyer,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

23°  Lettre  du  représentant  Dartigoëyte, 
commiisaii-e  dans  le  département  des  Lan- 
des (1),  par  laquelle  il  annonce  à  la  Conven- 
tion qu'il  a  pris  des  mesures  aussi  sages  que 
rigoureuses  pour  étouffer  un  ferment  de  con- 
tre-révolution dans  les  communes  de  Montant 
et  d'Arcet  (2). 

«  La  perfidie  de  quelques  agents  militaires, 
dit-il,  a  (Causé  les  m.alheurs  de  la  journée  du 
2  mai,  la  moitié  des  cartouches  était  sans 
balles.  A  cette  heure  l'insurrection  est  étouf- 
fée, le  détachement  de  la  Gironde  et  la  garde 
nationale  de  Saint-Sever  ont  attaqué  les  re- 
belles dans  la  paroisse  de  Montaut  et  les  ont 
dépostés.  »  -, 

Il  se  plaint  du  défaut  d'armes  et  demande 
que  la,  Convention  se  fasse  rendre  compte  par 
le  comité  de  Salut  public  et  le  conseil  exécu- 
tif do  l'état  de  défense  des  frontières. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

24°  Lettre  du  représentant  Mailhe,  commis- 
saire dans  la  Haute-Garoiine  et  l'Aude,  datée 
de  Saint-Gaudens  le  6  mai  (3).  Il  informe  la 
Convention  que,  le  4  de  ce  mois  le  bruit  se 
répandit  à  Tarbes  que  les^  Espagnols  étaient 
entrés  du  côté  de  Luz,  près  Éarèges.  Les  ci- 
toyens des  cantons  de  Castelnou-Magnoac  et 
de  Mauléon  ont  marché  avec  cette  ardeur  et 
cette  gaîté  qui  n'appartiennent  qu'à  des 
hommes  libres.  Arrivé  à  Labarthe,  on  apprit 
que  la  prétendue  invasion  n'était  que  le  fruit 
d'une  méprise,  et  tous  les  citoyens  qui  s'y 
étaient  rendus  manifestèrent  le  généreux  re- 
gret de  voir  disparaître  cette  première  occa- 
sion de  se  mesurer  avec  leurs  ennemis. 

Le  citoyen  Mailhe  annonce  que  l'esprit  du 
département  de  la  Haute-Garonne  est  bon  en 
général,  mais  qu'il  est  des  villes  qu'on  peut 
regarder  comme  des  foyers  d'aristocratie  et 
de  fanatisme.  Il  fait  arrêter  et  conduire  les 
chefs  dans  des  dépôts  publics  ;  il  rassemble  le 
peuple  dans  les  villes  et  lui  fait  connaître  les 
pièges  qu'on  lui  tend  ;  le  peuple  revient  de  ses 
erreurs  et  bénit  partout  les  précautions  que 
le  citoyen  prend  pour  éviter  la  séduction. 

Il  finit  en  observant  combien  est  urgente 
la  rédaction  du  décret  qui  ordonne  la  dépor- 
tation des  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment de  liberté  et  d'égalité. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

25°  Lettre  des  _  représentants  Bonnier  et 
Voullaïul,  commissaires  dans  le  Gard,  et 
V  Hérault,  datée  de  Montpellier  9  mai 
1793  (4).  Ils  annoncent  que  la  levée  des  trou- 
pes pour  s'opposer  à  l'invasion  des  Espagnols 
a  épuisé  les  armes  de  manière  qu'ils  ne  peu- 
vent armer  les  volontaires  pour  l'armée  du 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  mai  1793. 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouvef  cette  commune. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  mai  1793. 

(4)  Archives  nationales,  AFu  264.  Analyse. 
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Var  ;  qu'il  n'est  pas  possible  de  désarmer  les 
particuliers,  vu  les  troubles  qui  régnent  dans 
tous  les  départements  voisins  ;  qu'en  consé- 
quence le  département  de  l'Hérault  envoie  à 
Saint-Etienne  prendre  les  armes  qui  lui  sont 
destinées  par  le  ministre.  Ils  demandent  la 
même  faveur  pour  le  département  du  Gard. 
Ils  joignent  deux  états  de  supplément  de  re- 
crutement pour  le  département  de  l'Hérault 
et  du  Gard,  et  l'état  des  armes  pour  le  dé- 
partement de  l'Hérault,  communiqué  par  les 
administrateurs. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

26°  Lettre  des  représentants  Hentz,  Mil- 
haud  et  Delaporte,  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  des  Ardennes,  par  laquelle 
ils  annoncent  qu'en  visitant  Philippeville,  ils 
ont  appris  qu'il  existait  à  Florennes  une 
abbaye  de  bénédictins  qui  renfermait  quan- 
tité de  grains,  de  chevaux  et  de  bestiaux  qui 
pouvaient  être  utiles  à  notre  armée,  et  qu'ils 
les  ont  fait  enlever  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  En  visitant  Philippeville,  nous  avons  ap- 
pris qu'il  existait  à  Florennes,  village  situé 
à  deux  lieues  de  cette  place,  au  milieu  des 
cantonnements  ennemis,  une  abbaye  de  béné- 
dictins. 

<(  Instruits  que  cette  abbaye  est  dans  un 
territoire  réuni  à  la  République,  et  qu'elle 
renfermait  des  bestiaux  et  surtout  des  che- 
vaux propres  au  service  de  l'artillerie,  dont 
nous  manquons  dans  nos  places,  nous  avons 
envoyé  des  commissaires  accompagnés  d'une 
force  armée  suffisante,  chargés  d'enlever  tous 
les  meubles  de  cette  maison  qui  appartient  à 
la  nation,   d'après  nos  lois. 

«  Les  dispositions  ont  été  prises  avec  me- 
sure :  l'expédition  s'est  faite,  sans  bruit,  à 
3  heures  du  matin.  On  a  enlevé  de  cette 
abbaye  26  excellents  chevaux  pour  l'artille- 
rie, 3  poulains,  50  bêtes  à  corne,  tant  bœufs 
que  vaches,  60  moutons  et  25  voitures  char- 
gées de  meubles,  grains  et  denrées.  (Applau- 
dissements.) 

<(  Il  a  été  dressé  procès-verbal  du  tout,  qui 
a  été  conduit  à  Philippeville  et  à  Mézières. 
Les  titres  de  propriété  de  cette  maison  pré- 
sentent un  revenu  de  plus  de  50,000  livres.  Il 
a  été  offert  aux  moines  la  pension  déterminée 
par  la  loi.  Cette  maison  étant  un  repaire  de 
contre-révolutionnaires.  Il  y  a  apparence 
qu'ils  ne  voudront  pas  plus  de  la  pension  que 
de  nos  lois,  dont  ils  se  montrent  les  ennemis 
jurés.  C'est  ainsi,  que,  tandis  que  vous  décré- 
tiez de  droit  la  réunion  du  pays  de  Liège  à 
la  République,  nous  la  faisions  exécuter  par 
rapport  à  l'abbaye  de  Florennes. 

«  Signé  :   Hentz,    Mtlhaud, 
Delapoete.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  la 
Convention  rend  le  décret  suivant,  dam  le 
but  de  faire  un  rapport  sur  les  mesures  qui 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  mai  1793. 


ont  été  prises  par  le  conseil  exécutif  pour 
prévenir  et  dissiper  les  troublée  de  la  Ven- 
dée et  autres  départements  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  Salut  public  fera  un  rapport, 
mardi  prochain,  sur  les  mesures  qui  ont  été 
prises  par  le  conseil  exécutif  provisoire  pour 
prévenir  et  dissiper  les  troubles  de  la  Vendée 
et  autres  départements,  sur  l'approvisionne- 
ment, l'armement  des  troupes  de  la  Républi- 
que, sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance  de  ses 
mesures,  et  en  général  sur  toutes  les  opéra- 
tions du  conseil  exécutif  provisoire.  » 

Joseph  Serre,  au  nom,  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  le  ministre  de  la 
guerre  emploiera  ailleurs  qu'à  Saint-Domin- 
gue la  lre  compagnie  de  chasseurs  de  la  Légion, 
dite  des  Américains  du-  Midi;  il  s'exprime 
ainsi  (2). 

Citoyens,  vers  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre dernier,  il  fut  créé  une  légion  dite 
légion  des  Américains;  la  lre  compagnie  de 
ce  corps  fut  réellement  composée  d'hommes 
de  couleur.  Cette  compagnie  intéressante  pour 
tous  les  vrais  amis  de  l'humanité  et  de 
l'égalité,  a  fait  la  guerre  dans  la  Belgique 
avec  un  courage  et  une  discipline  au-dessus 
de  tout  éloge  ;  elle  a  reçu  l'ordre  de  s'embar- 
quer pour  les  colonies  ;  elle  vous  en  de- 
mande la  révocation,  et  se  fonde  sur  ce  que 
la  plupart  de  ces  citoyens  ont  encore  leurs 
maîtres  ou  leurs  agents  dans  les  colonies.  Ils 
craignent  que  leur  dévouement  au  maintien 
de  la  liberté,  à  la  défense  de  leur  patrie 
adoptive,  n'ait  servi  qu'à  les  replonger  dans 
les  fers.  «  Car,  disent-ils,  noua  n'avons  à 
opposer  aux  réclamations  de  nos  ci-devant 
maîtres  que  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme,  et  malheureusement  dans  les  colo- 
nies la  déclaration  des  Droits  de  l'homme 
n'est  point  faite  pour  nous.  » 

Votre  comité  de  la  guerre  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

«  Sur  le  rapport  de  son  comité  de  la 
guerre,  la  Convention  nationale  décrète  que 
le  ministre  de  la  guerre  emploiera  ailleurs 
que  dans  les  colonies  la  lre  compagnie  des  chas- 
seurs de  la  légion  dite  des  Américains  du 
Midi  ;  en  conséquence,  l'ordre  que  le  ministre 
a  donné  pour  le  transport  de  cette  compagnie 
dans  l'île  de  Saint-Domingue,  demeure  ré-  . 
voqué.  » 

Kréard.  La  conduite  des  commissaires  dans 
la  colonie  de  Saint-Domingue  est  plus  que 
répréhensible.  Je  n'hésiterai  pas  de  dire  qu'ils 
ont  été  en  plusieurs  occasions  des  contre- 
révolutionnaires.  Vous  avez  proclamé  par 
un  décret  qu'il  n'y  aurait  plus  de  distinction 
entre  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur,  et 
cependant  les  commissaires  ont  créé  des  com- 
pagnies de  noirs  et  de  blancs.  Je  demande 
donc  l'adoption  du  projet  du  comité,  que  le 

(1)  En  l'absence  de  tout  détail,  nous  nous  sommes 
bornés  à  insérer  tel  que  le  texte  du  procès-verbal.  Voy. 
Collection  Baudouin,  tome  29,  page  136,  et  P.  V.,tome  12, 
page  7. 

(2)  Le  rapport  de  Serre  et  la  discussion  qui  l'a  suivi 
sont  empruntés  au  Moniteur  universel,  1er  semestre  de 
1793,  page  598,  2"  colonne.  —  Pour  le  décret,  voy. 
Collection  Baudouin,  tome  29,  page  156,  et  P.  V.,  tome  12 
page  7. 
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comité  colonial  vous  fasse  un  rapport  sur  la 
conduite  des  commissaires  dans  les  colonies  ; 
et  si  ce  rapport  ne  vous  est  pas  fait,  je  dé- 
clare, moi,  que  je  me  porterai  accusateur  des 
commissaires  Santhonax  et  Polverel. 

Cainhouias.  Je  réponds  en  deux  mots  à  la 
diatribe  de  Bréard,  contre  les  commissaires 
civils  à  Saint-Domingue,  et  que  lui  ont  sug- 
gérée des  aristocrates.  Lorsque  les  troubles 
ont  éclaté,  le  2  décembre,  dans  nos  colonies, 
les  commissaires  firent  alors  une  proclama- 
tion pour  inviter  les  citoyens  à  marcher  con- 
tre les  rebelles.  Les  premiers  oui  se  présen- 
tèrent furent  les  hommes  de  couleur  ;  et  voilà 
comment  a  eu  lieu  cette  distinction  dont  parle 
Bréard. 

Bréard.  Je  suis  étonné  de  trouver  ici  un 
défenseur  des  commissaires.  Quant  à  moi,  ja- 
mais je  n'ai  été  la  dupe  des  aristocrates  et 
des  intrigants,  et  je  souhaite  que  tous  mes 
collègues  en  puissent  dire  autant.  A  cette 
heure  ces  faits  sont  éclaircis,  j'insiste  pour 
le  côté  du  projet. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

I*oultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  former,  à  l'aide  de  l'escadron  de  ca- 
valerie légère  du  Calvados  et  du  1er  régiment 
de  hussards,  le  dernier  régiment  de  hussards; 
il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Vous  avez  appris  avec  indignation  la  lâche 
défection  des  hussards  de  Berchiny.  500  hom- 
mes de  ce  régiment  sont  restés  fidèles  à  leurs 
drapeaux;  mais  ces  braves  soldats  ne  veulent 
pas  conserver  un  numéro  déshonoré.  D'un  au- 
tre côté,  l'escadron  du  Calvados  est  mainte- 
nant de  trois  compagnies  :  il  est  monté,  armé, 
équipé  ;  une  partie  sert  dans  l'armée  de  Dam- 
pierre,  l'autre  est  en  garnison  au  Câteau. 

Ce  corps,  malgré  le  zèle  et  la  bravoure  des 
citoyens  qui  le  composent,  ne  serait  que  mé- 
diocrement utile,  s'il  restait  isolé.  On  serait 
forcé  de  lui  donner  un  état-major,  et  d'aug- 
menter encore  les  cadres  de  l'armée  qui  ne 
sont  que  trop  nombreux. 

Par  la  désertion  du  régiment  de  Berchiny, 
les  500  hommes  formant  le  dépôt  de  ce  corps, 
dont  200  sont  montés,  se  trouvant  sans  chefs, 
sans  organisation,  seront  perdus  pour  la  Ré- 
publique. Si  l'on  crée  un  nouvel  état-major, 
ce  corps  sera  longtemps  à  se  compléter. 

Le  moyen  le  plus  sûr  d'en  tirer  un  parti 
avantageux,  serait  de  l'amalgamer  avec  l'esca- 
dron de  cavalerie  légère  du  Calvados  :  on  au- 
rait, dès  l'instant,  un  fonds  de  800  hommes, 
dont  500  montés,  armés  et  équipés  pourraient 
entrer  de  suite  en  campagne,  et  s'augmenter 
en  même  temps  des  hommes  restés  au  dépôt 
à  mesure  qu'ils  seraient  montes,  et  des  recrues 
dont  un  grand  nombre  se  présente. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  créer,  comme  on  ne 
l'a  fait  que  trop  souvent,  un  état-major  sans 
soldats,  mais  bien  de  donner  les  mêmes  chefs 
à  deux  corps  existants,  et  formant  800  hommes 
réunis,  tandis  que,  s'ils  restent  séparés,  la 
dépense  sera  doublée,  et  ils  ne  pourront  ren- 
dre que  peu  de  services. 


(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  •  Collec- 
tion Portiez  (fie  l'Oise),  tome  33,  n»  45.  —  Bibliothèque 
nationale  :  Le39,   n°  2123. 


En  conséquence,  votre  comité  de  la  guerre, 
de  l'avis  du  comité  de  Salut  public,  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

<c  Art.  1er.  L'escadron  de  cavalerie  légère  du 
Calvados,  formé  par  le  décret  du  8  octobre 
dernier,  formera  à  l'avenir  le  dernier  régi- 
ment de  hussards. 

«  Art.  2.  Les  hussards  du  1er  régiment,  qui 
sont  restés  fidèles  à  la  patrie,  lors  de  la  dé- 
fection de  ce  corps,  seront  réunis  à  l'esca- 
dron de  cavalerie  légère  du  Calvados,  pour 
former  ce  régiment. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
d'opérer  cette  réunion,  de  faire  organiser 
et  de  compléter  ce  corps  dans  le  plus  bref 
délai. 

«  Art.  4.  Avant  d'opérer  la  réunion  de  ces 
deuix  corps,  le  ministre  fera  apurer  leurs 
comptes  particuliers. 

«  Art.  5.  Le  ministre  prendra  sur  les  fonds 
destinés  aux  dépenses  de  la  guerre,  toutes 
les  sommes  nécessaires  pour  le  complètement 
des  chevaux,  l'équipement,  l'armement  et  l'or- 
ganisation de  ce  corps. 

<(  Art.  6.  Les  officiers  et  sous-officiers  du 
1er  régiment  de  hussards  qui  sont  restés  fidèles 
à  leur  poste,  conserveront  dans  le  nouveau 
corps,  le  grade  dont  ils  jouissaient  dans  l'an- 
cien. 

«  Art.  7.  Le  ministre  de  la  guerre,  lors  de 
la  formation,  est  autorisé  à  nommer  à  toutes 
les  places  d'officiers  qui  se  trouveront  va- 
cantes. 

«  Art.  8.  Le  ministre  ne  pourra  nommer  aux 
places  d'officiers  que  des  militaires  qui  pré- 
cédemment auront  servi  dans  les  troupes  à 
cheval. 

«  Art.  9.  Les  officiers  des  chasseurs  à  cheval, 
Belges,  attachés  au  service  de  la  République 
depuis  le  27  avril  1792,  seront  admis  aux  em- 
plois vacants  de  ce  nouveau  corps,  sur  les  bre- 
vets qu'ils  présenteront  au  ministre  de  la 
guerre,  et  sur  un  certificat  des  officiers  géné- 
raux avec  lesquels  ils  ont  servi.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret 
avec  quelques  modifications  dans  les  termes 
suivants  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  oe  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  L'escadron  de  cavalerie  légère  du  Calva- 
dos, formé  par  le  décret  du  8  octobre  dernier, 
formera  à  l'avenir  le  dernier  régiment  de 
hussards. 

Art.  2. 

«  Les  hussards  du  1er  régiment,  qui  sont  res- 
tés fidèles  à  la  patrie,  lors  de  la  défection  de 
ce  corps,  seront  réunis  à  l'escadron  de  cavale- 
rie légère  du  Calvados  pour  former  ce  régi- 
ment. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  loi,  et  P.  V., 
tome  12,  page  8. 
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Art.  3. 


«  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'opé- 
rer cette  réunion,  de  faire  organiser  et  de  com- 
pléter ce  corps  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  4. 

<(  Avant  d'opérer  la  réunion  de  ces  deux 
corps,  le  ministre  fera  apurer  leurs  comptes 
particuliers,  et  il  remboursera  au  chef  de  l'es- 
cadron du  Calvados  les  avances  qu'il  a  faites 
pour  la  formation  de  ce  corps,  sur  les  mé- 
moires certifiés  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

Art.  5. 

«  Le  ministre  prendra,  sur  les  fonds  des- 
tinés aux  dépenses  de  la  guerre,  toutes  les 
sommes  nécessaires  pour  le  complètement  des 
chevaux,  l'équipement,  l'armement  et  l'orga- 
nisation de  ce  corps. 

Art.  6. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  du  1er  régiment 
de  hussards  qui  sont  restés  fidèles  à  leur  poste 
conserveront  dans  le  nouveau  corps  le  grade 
dont  ils  jouissaient  dans  l'ancien. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  lors  de  la  forma- 
tion, est  autorisé  à  nommer  à  toutes  les  places 
d'officiers  qui  se  trouveront  vacantes,  sur  la 
présentation  du  chef  de  l'escadron  du  Calva- 
dos, auquel  les  hussards  sont  réunis. 

Art.  8. 

«  Il  ne  pourra  être  nommé  aux  places  d'of- 
ficiers que  des  militaires  qui,  précédemment, 
auront  servi  dans  les  troupes  à  cheval. 

Art.  9. 

«  Les  officiers  des  chasseurs  à  cheval,  Belges, 
attachés  au  service  de  la  République,  depuis 
le  27  avril  1792,  seront  admis  aux  emplois 
vacants  de  ce  nouveau  corps,  sur  un  certificat 
des  officiers  généraux  avec  lesquels  ils  ont 
servi.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines, présente  un  projet  de  décret  sur  l'alié- 
nation d'îine  maison  vendue  au  ci-devant  roi 
par  les  héritiers  Ldrseneur  (1). 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  af- 
faire au  comité  d'aliénation. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  décider  que  le  tribunal  de  Meaux, 
et  non  le  tribunal  révolutionnaire,  statuera 
sur  le  délit  imputé  à  Louis-Adam  Chantepie; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  :  (2) 

(<  ^a  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
sur  la  question  proposée  par  le  tribunal  du 


(1)  P.  V.,  tome  1-2,  page  9. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  152.  et  P    V 
tome  12,  page  10.  ' 


district  de  Meaux,  touchant  le  point  de  savoir 
si  la  procédure  commencée  contre  Cécile- 
Adam  Chantepie  doit  être  envoyée  au  tribu- 
nal extraordinaire  ou  non  ; 

«  Considérant  que  la  loi  du  17  mars  ne  pré- 
voit que  le  cas  du  recrutement  empêché  ;  que 
celui  de  Meaux  n'a  été,  ni  empêché,  ni  re- 
tardé, et  que  ledit  Chantepie  y  a  lui-même 
concouru  dans  la  même  séance,  et  sans  désem- 
parer, selon  que  le  tout  est  acquis  par  le  dire 
même  des  autorités  constituées  ; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  envoyer  au  tri- 
bunal extraordinaire  ladite  procédure,  sur  la- 
quelle le  tribunal  saisi  demeure  autorisé  à 
prononcer  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  propose  de  mettre  dans  les 
lois  relatives  aux  peines  portées  à  l'occasion 
du  recrutement,  une  clarté  telle  que  les  tribu- 
naux ne  soient  pas  perpétuellement  embarras- 
sés sur  leur  compétence. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  législation,  pour  lui  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  loi  à  cet  égard. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa 
tion,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  mettre  sur-le-champ  en  li- 
berté la  citoyenne  Marie-Anne  Goirnot,  femme 
Roch  Marcandier^  détenue  à  la  maison  com- 
mune de  Paris;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au  comité  de  lé- 
gislation la  pétition  de  l'auteur  du  journal 
intitulé  :  Le  Véritable  Ami  du  peuple  (3). 
De  l'examen  des  faits  il  résulte  que  Marie- 
Anne  Coirnot,  femme  Roch  Marcandier,  au- 
teur de  ce  journal,  fut  le  20  mai  au  matin  pour 
distribuer  ces  journaux  aux  facteurs  ordi- 
naires. Un  de  ces  derniers  à  qui  elle  en  avait 
déjà  remis  une  douzaine,  lui  observa  que  le 
journal  n'était  ni  signé  de  l'auteur,  ni  de  l'im- 
primeur. Cette  citoyenne  reprit  ces  journaux 
et  elle  les  rapportait  pour  les  faire  corriger, 
lorsque  des  colporteurs  d'autres  journaux  se 
jetèrent  sur  elle  et  la  conduisirent  au  corps 
de  garde  des  Cordeliers;  de  là  elle  fut  con- 
duite chez  le  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion de  Marseille,  et  ensuite  au  comité  révo- 
lutionnaire de  cette  section.  Ce  n'est  que  trois 
jours  après  qu'elle  fut  interrogée,  quoique  la 
loi   l'ordonne   dans   les  vingt-quatre  heures. 

Votre  comité  a  pensé  que  l'arrestation  de 
cette  femme  était  un  acte  arbitraire,  con- 
traire aux  principes  de  liberté,  puisqu'il 
n'existait  dans  les  écrits  qu'elle  distribuait, 
rien  qui  puisse  porter  atteinte  à  la  souverai- 
neté du  peuple,  à  la  représentation  nationale 
et  à  l'établissement  du  gouvernement  républi- 
cain, puisque  ce  journal  ne  contenait  que  des 
reproches  à  quelques  individus  pour  fait  d'ad- 
ministration. Le  seul  délit  qu'on  pourrait  ar- 
guer est  l'omission  de  signatures,  mais  l'im- 
primeur Régnier  apporta  aussitôt  un  numéro 
signé  de  lui  et  de  l'auteur. 

Le  comité  vous  propose  donc  de  décréter  que 

(1)  P.  V.,  tome  12,  page  10. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  599, 
lr*  colonne,  et  Mercure  universel,  tome  27,  page  265, 
1"  colonne. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  13  mai  1793,  la  péti- 
tion du  citoyen  Marcandier. 
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la  citoyenne  Coirnot  sera  mise  en  état  de  li- 
berté; il  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  s'opposer 
à  ce  projet  sous  prétexte  que  nous  nous  érigeons 
en  tribunaux;  en  tout  cas  il  rappellerait  le  cas 
de  Gauthier,  auteur  d'un  journal  aristocrate 
où  la  mise  en  liberté  fut  par  vous  décrétée. 

Voici  le  projet  du  comité  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  que  la  citoyenne  Marie-Anne  Coirnot, 
détenue  à  la  maison  de  la  commune  de  Pa- 
ris, sera  mise  sur-le-champ  en  liberté,  sauf  à 
toutes  les  parties  intéressées  à  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux,  si  elles  le  jugent  conve- 
nable ». 

Louis  Legendre  (2)  demande  pourquoi  le 
projet  n'est  pas  concerté  avec  le  comité  de 
Sûreté  générale. 

Le  rapporteur  répond  que  pour  délivrer  une 
femme  détenue  à  la  mairie,  sans  crime,  il  n'est 
pas  besoin  que  le  comité  de  Sûreté  générale  y 
ait  pris  part. 

Plusieurs  membres  sur  la  Montagne  deman- 
dent la  question  préalable. 

CharEier.  Il  me  semble  que  la  Convention 
doit  être  conséquente.  Elle  doit  laisser  au  tri- 
bunal de  police  le  soin  de  prononcer  sur  cette 
femme;  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  obtiendra 
sa  liberté.  (Murmures).  Je  demande  que  la 
commission  passe  purement  et  simplement  à 
l'ordre  du  jour. 

Doulcet -Pontéeoulant.  Si  la  hiérarchie 
des  pouvoirs  existait  encore,  la  citoyenne  dont 
il  s'agit  n'aurait  pas  été  enfermée  pendant 
huit  jours  sans  être  interrogée.  J'appuierai  la 
proposition  qui  nous  est  faite  par  Charlier. 
Mais  comme  cet  ordre  n'existe  pas,  puisque 
aucune  autorité,  puisque  le  ministre  de  l'in- 
térieur lui-même  ne  font  pas  leur  devoir,  c'est 
aux  représentants  du  peuple  à  venir  aux  se- 
cours des  opprimés. 

ttentabolc.  C'est  une  calomnie. 

Doulcet-I*on (écoulant.  Si  ce  que  je  viens 
de  dire  est  une  calomnie,  je  serai  bientôt  puni, 
car  mon  intention  est  de  terminer  par  deman- 
der l'adoption  du  décret  réclamé  contre  les  ca- 
lomniateurs, par  Rhul,  qui  s'est  plaint  d'avoir 
été  dénoncé  comme  un  traître  par  Bentabole. 
(Nouveaux  murmures.) 

Bentabole  interrompt  avec  violence  et  se 
prend  de  querelle  avec  Lehardy  qui  l'inter- 
pelle violemment. 

Lie  Président  ordonne,  en  vertu  du  règle- 
ment, d'inscrire  au  procès-verbal  les  noms  des 
citoyens  Lehardy,  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  Bentabole,  député  du  Bas-Rhin,  pour 
avoir  troublé  la  délibération. 

Donlcet-Pontceonlant.  Si  cette  loi  est 
portée,  j'en  demanderai  pour  moi  l'effet  ré- 
troactif. D'ailleurs,  je  demande  la  parole, 
lorsque    la    Convention    voudra    m'entendre, 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  loi,  et  P  V 
tome  12,  page  10.  ' 

(S)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1193,  page  599, 
1"  colonne.  (C'est  à  ce  journal  qu'est  empruntée  toute 
la  discussion  sur  le  projet  concernant  la  citoyenne 
Coirnot.) 


pour  dénoncer,  au  nom  de  mes  commettants, 
la  commune  et  la  municipalité  de  Paris.  (Vifs 
murmures.)  Alors,  si  je  suis  un  calomniateur, 
il  faudra  que  je  sois  poursuivi  comme  tel. 
Mais  pour  cela,  il  faut  une  loi.  Je  demande 
donc  que  vous  chargiez  votre  comité  de  légis- 
lation de  vous  présenter  oette  loi,  afin  que 
ceux  qui  sont  désignés  dans  le  journal  :  l'Ami 
du  Peuple,  puissent  en  poursuivre  l'auteur 
comme  calomniateur.  En  attendant,  je  vous 
propose  d'adopter  le  projet  de  votre  comité. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  camité  de  législation 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  à  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  la  somme  de  121,000  livres  destinée  aux 
volontaires  qui  se  sont  enrôlés  pour  marcher 
contre  les  rebelles;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, tendant  à  accorder  à  la  section  de  la 
Croix-Rouge  de  la  ville  de  Paris  la  somme  de 
121,000  livres,  pour  remplir  les  engagements 
pris  envers  les  citoyens  de  cette  section  qui 
se  sont  enrôlés  pour  marcher  contre  les  re- 
belles. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  l'avance  de  ladite  somme,  et  rend 
applicables  à  la  section  de  la  Croix-Rouge 
toutes  les  dispositions  contenues  dans  la  loi 
du  14  de  ce  mois.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Pénières  (2).  Je  demande  à  entretenir  la 
Convention  d'un  fait  analogue  à  celui  de  la 
citoyenne  Coirnot.  Un  de  mes  amis,  un  ci- 
toyen vertueux,  qui  chérissait  la  liberté  long- 
temps avant  sa  naissance,  que  la  section  de 
l'Unité  avait  tiré  de  son  obscurité  modeste 
pour  en  faire  son  juge  de  paix,  présidait  cette 
section  le  jour  qu'on  y  délibéra  une  adresse 
contre  le  procureur  de  la  commune  Chaumette 
et,  comme  président,  fut  obligé  de  la  signer. 
Eh  bien  !  cette  nuit,  à  11  heures  1/2,  15  hommes 
armés  l'on  arraché  de  son  lit,  et  l'ont  traîné 
dans  les  cachots  de  l'Abbaye.  (Mouvement 
d'indignation.)  J'ai  su  ce  matin  que  mon  ami 
était  dans  les  fers;  je  cours  chez  lui,  je  trouve 
les  scellés  sur  son  appartement;  sa  domestique 
m'apprend  qu'il  en  a  été  arraché,  mais  elle 
ignore  ce  qu'il  est  devenu.  Je  vais  au  comité 
révolutionnaire,  je  m'adresse  aux  gardes,  je 
leur  demande  le  président  de  leur  section  : 
«  C'est  un  brave  homme,  me  répondent-ils, 
mais  il  a  été  arrêté  et  vous  ne  pouvez  pas  le 
voir.  »  J'écris  un  billet  à  mon  ami  pour  lui 
faire  connaître  que  je  m'occupais  de  lui,  je 
prie  les  gardes  de  le  lui  remettre,  ils  me  refu- 
sent. (Murmures  à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  la  municipalité 
qui  exerce  ce  despotisme. 

Bentabole.  Remarquez  que  le  défenseur  de 
cet  homme  a  été  aussi  celui  de  Gautier,  auteur 
du  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville. 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  155,  et  P.  V., 
tome  12,  page  11. 

(2)  La  motion  de  Pénières  et  la  discussion  qui  l'a 
suirie  sont  empruntés  au  Mercure  universel,  tome  27, 
page  265,  2»  colonne,  et  au  Journal  des  Débals  et  des 
Décrets,  n'  2iJ,  page  220.] 
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lanières.  Je  veux  demander  au  comité  un 
extrait  du  procès-verbal  qui  constate  son  arres- 
tation ;  on  me  défend  d'entrer  ;  un  commis- 
saire sort  et  me  traite  très  insolemment.  «  Je 
ne  vous  connais  pas,  me  dit-il,  je  n'ai  rien  à 
vous  dire.  »  Citoyens,  je  voulais  pour  épargner 
votre  temps,  m'adresser  au  comité  de  Sûreté 
générale  ;  je  m'y  suis  transporté;  je  n'ai  trouvé 
personne  ;  j'ai  donc  été  forcé  de  venir  vous 
porter  mes  plaintes. 

Vous  connaissez  les  faits  et  comme  il  s'agit 
ici  de  réprimer  la  tyrannie,  je  vous  demande 
un  décret  contre  cet  acte  arbitraire.  (Applau- 
dissements.) 

La  Convention  veut-elle  connaître  les  crimes 
de  ce  citoyen  1 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Pénières.  Eh  bien!  voici  l'adresse  qu'il  a 
signée... 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  C'est 
inutile. 

Un  autre  membre  :  C'est  un  contre-révolu- 
tionnaire, il  a  dit  que  les  rebelles  de  Vendée 
n'avaient  pas  tant  de  torts. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Des  calom- 
nies. 

Thuriot.  On  nous  fait  perdre  notre  temps, 
on  assassine  la  nation.  Pénières  ne  vient 
qu'avec  des  on-dit,  il  n'apporte  aucune  pièce 
et  ne  prouve  aucun  fait.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation,  en  l'autorisant  à  se 
faire  délivrer  copie  de  l'ordre  d'arrestation. 

GfuflYoy.  J'affirme  que  le  juge  de  paix  Le- 
roux a  tenu  ce  propos  :  que  les  contre-révo- 
lutionnaires de  la  Vendée  n'avaient  pas  au- 
tant de  torts  qu'on  voudrait  bien  le  faire 
croire.  Des  citoyens  de  la  section  de  l'Unité  ont 
assuré  le  fait  aux  députés  qui  ont  visité  cette 
section. 

HVnières.  Je  suis  sûr  que  mon  ami  n'a  pas 
dit  cela. 

lâiifl'roy.  J'y  joindrai  encore  d'autres 
preuves  d'incivisme. 

4  lianiltost.  J'ai  demeuré  sur  la  section  des 
Quatre-Nations.  Le  juge  de  paix  Leroux  est 
un  bon  citoyen.  Si  vous  souffrez  ces  vexations, 
ces  oppressions  qu'exerce  ou  fait  exercer  la 
municipalité,  les  citoyens  ne  pourront  plus 
respirer. 

IBattellier  réclame  l'ordre  du  jour. 

Bentabole  propose  de  la  motiver  sur  ce 
que  ce  citoyen  peut  s'adresser  aux  autorités 
constituées  pour  se  faire  rendre  justice. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  le  renvoi 
au  comité. 

Méanlle.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  homme 
ait  été  fonctionnaire  public  pour  le  supposer 
innocent,  et  je  cite  un  fait  qui  le  prouve.  Dans 
le  district  de  Mantes,  150  contre-révolution- 
naires, juges  de  paix,  maires  et  procureurs 
des  communes,  ont  été  arrêtés  distribuant  des 
cocardes  blanches.  Us  demandaient  un  roi 
et  leurs  bons  prêtres.  D'ailleurs  plus  de 
20,000  conspirateurs  sont  dans  ce  moment  ar- 
rêtés dans  la  République.  Si  vous  voulez  vous 
occuper   des   réclamations   de   chacun   d'eux, 


vous  en  aurez  pour  20,000  séances.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Duroy  <t  plusieurs  membres  /Appuyé!  ap- 
puyé! 

Un  membre  :  Vous  avez  la  certitude  qu'il 
y  a  des  quantités  d'arrestations  arbitraires, 
faites-vous  en  rendre  compte. 

Thuriot.  Je  demande  que  l'on  décrète  que 
les  parents  ou  amis  des  membres  de  la  Con- 
vention ne  pourront  être  arrêtés.  (Applaudis- 
s(  ments  ironiques  sur  la  Montagne.) 

Eiouvct  (J.-B.).  Je  demande  que  nous  lais- 
sions opprimer  tous  les  citoyens,  que  nous 
laissions  violer  toutes  les  lois  et  que  la  muni- 
cipalité et  les  sections  puissent  à  leur  gré  exer- 
cer tous  les  actes  arbitraires  qu'ils  jugeront 
convenables. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  législation  se  fera  rendre  compte,  par 
le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
l'Unité,  des  motifs  des  différents  mandats 
d'arrêt,  qui  ont  été  décernés  contre  différents 
citoyens  de  cette  section,  et  notamment  contre 
le  citoyen  Leroux,  juge  de  paix,  et  pour  en 
faire  le  rapport  samedi  prochain.) 

Une  députation  de  membres  du  tribunal  de 
cassation  est  admise  à  la  barre. 

i  lialtroud,  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Citoyens  représentants,  le  tribunal  de  cas- 
sation nous  a  députés  pour  vous  présenter, 
conformément  à  la  loi  de  son  institution,  l'état 
de  ses  travaux. 

Depuis  le  1er  avril  1792  jusqu'au  31  mars  de 
cette  année,  1842  jugements  ont  rempli  ses 
registres. 

291  règlements  de  juges,  47  jugements  inter- 
locutoires, 570  requêtes,  dont  332  ont  été  ad- 
mises, ont  composé  la  tâche  du  bureau  des 
requêtes. 

Des  934  jugements  que  la  section  de  cassa- 
tion a  rendus,  il  y  en  a  278  oui  ont  cassé  des 
actes  de  procédures  ou  des  jugements;  nous 
remettrons  sur  le  bureau  de  la  Convention  le 
tableau  de  ces  derniers  jugements,  et  des  mo- 
tifs qui  les  ont  déterminés  (2). 

La  Convention  n'attend  pas  de  nous  de 
longs  discours,  son  temps  est  dû  tout  entier 
à  de  trop  grands  intérêts,  et  c'est  par  leurs 
travaux  que  des  juges  doivent  parler. 

Permettez-nous  cependant  de  puiser  dans 
l'objet  même  de  notre  mission,  une  remarque 
utile  et  consolante. 

Quand  le  peuple  français  est  calomnié  avec 
acharnement  devant  le  genre  humain,  son  ca- 
ractère de  sagesse  oppose  à  la  calomnie  les 
faits  et  sa  contenance.  La  rareté  des  prises  à 
partie  justifie  les  choix  qu'il  a  faits.  L'action 
respectée  des  tribunaux  prouve  l'action  pro- 
tectrice de  la  loi;  l'observation  des  formes  con- 
serve l'harmonie  sociale,  et  en  est  l'indice; 
ainsi  le  compte  que  nous  vous  rendons  est  en 
quelque  sorte  une  protestation  que  nous  fai- 
sons pour  le  peuple  contre  des  récits  perfides. 

Citoyens,  la  raison  du  peuple  fait  le  déses- 
poir de  ses  ennemis;  elle  est,  pour  ses  légis- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  2?,  pa^e  loi,  et  P.  V.i 
tome  12,  page  11. 

(2)  Bibliothèque  nationnle  :  £*",  n°  232. 
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lateurs,  un  motif  de  courage,  et  le  garant  du 
succès. 

Le  tribunal,  dont  nous  sommes  les  organes, 
nous  a  chargés  d'offrir  à  la  Convention  l'hom- 
mage de  son  respect,  de  sa  fidélité  et  de  son 
dévouement  à  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

Signé  :  Chabroud;  Coffinal;  Bailly;  Btjhan; 
Riolz;  Régnier;  E.-C.  Bouillot;  J.-L. 
Courtier,  commissaires;  Bayard,  substi- 
tut du  commissaire  national. 

■^e  Président, répondant  à  la  députation  (1). 
Citoyens,  c'est  aux  juges  qu'est  confié  le  soin 
de  protéger  la  liberté  civile  des  citoyens;  c'est 
au  tribunal  de  cassation  qu'est  confié  le  soin 
de  maintenir  la  loi,  les  préceptes  et  les  formes 
qui  règlent  les  décisions  des  tribunaux  ordi- 
naires. Lorsque  les  balances  de  la  justice  sont 
soutenues  par  des  mains  pures,  la  justice  est 
pour  les  hommes  une  seconde  providence.  La 
Convention  nationale  applaudit  au  zèle  que 
vous  avez  apporté  à  remplir  les  importantes 
fonctions  qui  vous  sont  confiées.  Elle  vous  in- 
vite aux  honneurs  de  la  séance. 

Molle  va  ut  (2)  demande  l'impression  du 
discours  de  l'orateur  de  la  députation,  et  de 
la  réponse  du  Président,  ainsi  que  l'impres- 
sion du  tableau  des  jugements  émanés  depuis 
une  année  du  tribunal  de  cassation,  et  l'envoi 
de  ce  tableau  à  tous  les  tribunaux  de  la  Ré- 
publique. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 

\oëI  3i  au  nom  des  comités  de  législation 
et  de  Sûreté  générale  réunis,  monte  à  la  tri- 
bune pour  donner  lecture  à  la  Convention  d'un 
rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur  la  péti- 
tion des  citoyennes  (F Orléans. 

C'ollot  d'Ii<>rl>ois  et  Charlier  s'opposent 
à  cette  lecture  et  demandent  l'ajournement  au 
samedi  suivant. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la 
discussion  à  samedi  prochain  à  onze  heures  du 
matin.  ) 

Masuyer,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Bouchotte.  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  demande  que  la  Convention  l'au- 
torise à  choisir  dans  les  bataillons  les  conduc- 
teurs des  chariots  de  l'armée  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

«  Paris.  15  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République   française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Dans  toutes  les  armées,  le  service  des  char- 
rois est  entravé  par  la  difficulté  de  se  procurer 
des  charretiers.  Depuis  longtemps  l'adminis- 
tration se  plaint  de  cette  difficulté  qui  retient 
ses  équipages  dans  les  dépôts;  elle  se  plaint 


(1)  Voy.  ci-après  ce  tableau  aux  annexes  de  la  séance, 
page  "30. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793, page  599, 
2*  colonne,  et  P.  V.,  tome  12,  pa^e  12. 

(31  Mercure  universel,  tome  29,  page  267,  2°  colonne. 
—  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance  page  768  le 
texte  rie  ce  rapport  et   de  ce  projet  de  décret. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C  254,  chemise  466, 
pièce  n"  2. 


également  de  la  désertion  qui  les  laisse  à  la 
merci  de  l'ennemi,  au  milieu  des  champs  et 
des  chemins,  ce  qui  fait  éprouver  des  pertes 
considérables  à  la  République,  non  seulement 
dans  les  chevaux  et  les  voitures,  mais  encore 
dans  les  effets  de  campement.  Il  était  attaché 
suivant  le  règlement  du  2  février  1792  un 
nombre  fixe  de  chevaux  de  peloton  et  un  four- 
gon à  chaque  bataillon  et  les  conducteurs 
étaient  pris  dans  le  bataillon  parmi  les  ci- 
toyens qui  sont  au  fait  de  ce  service  ;  cette 
mesure  était  bien  préférable  à  celle  adoptée 
depuis,  qui  est  de  laisser  aux  administrateurs 
le  droit  de  recruter  eux-mêmes  les  hommes 
dont  ils  ont  besoin,  mesure  qui  peut  entraîner 
de  grands  inconvénients  et  dont  il  peut  résul- 
ter de  grands  abus. 

«  Ne  serait-il  pas  mieux  d'attacher  à  chaque 
bataillon  du  régiment  le  nombre  de  voitures 
et  de  chevaux  de  peloton  qui  lui  est  néces- 
saire et  que  les  conducteurs  et  ouvriers  fus- 
sent pris  dans  les  bataillons,  mais  toujours  à 
la  solde  des  entrepreneurs  qui  la  reçoivent 
de  la  République.  Il  en  résulterait  des  avan- 
tages bien  précieux  :  d'abord  le  service  serait 
infiniment  mieux  fait  et  avec  plus  de  sûreté, 
puisque  chaque  conducteur  tiendrait  à  son 
bataillon;  ensuite  on  n'éprouverait  pas  ce  gas- 
pillage qui  règne  parmi  les  charretiers  et  les 
effets  des  bataillons  ne  seraient  pas  exposés 
à  être  abandonnés  à  chaque  instant. 

«  Ces  considérations  puissantes  me  détermi- 
nent, citoyen  Président,  à  prier  la  Convention 
nationale  de  décréter  que  l'on  pourra  prendre 
dans  les  bataillons  les  hommes  qui  voudraient 
volontairement  servir  la  République,  comme 
conducteurs  des  équipages  attaches  à  chaque 
bataillon  et  que.  dès  lors,  ils  recevraient  la 
paye  des  entrepreneurs  et  non  celle  de  la  Répu- 
blique. Comme  cette  mesure  est  urgente,  je 
prie  la  Convention  nationale  de  la  peser  dans 
sa  sagesse  et  de  me  mettre  à  même  de  satisfaire 
aux  besoins  du  service,  en  réglant  elle-même 
le  mode  d'après  lequel  on  pourra  choisir  dans 
les  bataillons  les  charretiers  et  conducteurs. 

«   Le   ministre   de   la   guerre. 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Levasseur  (1)  convertit  en  motion  les  pro- 
positions du  ministre. 

Bourdon  {de  FOisè).  Il  est  d'autant  plus 
instant  d'adopter  cette  mesure  que  l'on  a  fait 
arrêter  parmi  ceux  qui  se  sont  engagés  comme 
conducteurs  de  charrois,  les  ci-devant  Segur 
et  Pressac. 

Louis  Legendre.  J'appuie  d'autant  plus 
la  mesure  que  votre  comité  de  Sûreté  générale 
vient  de  faire  arrêter  des  ci-devant  nobles  de 
la  compagnie  Deventer,  qui  s'étaient  donnés 
pour  charretiers  à  25  sous  par  jour,  à  dessein 
de  nous  enlever  notre  artillerie.  Ils  sont  à  cette 
heure  à  l'Abbaye. 

Bonrsault  et  plusieurs  autres  membres  : 
Appuyé  !  aux  voix,  aux  voix  ! 

(La  Convention  adopte  les  propositions  du 
ministre  de  la  guerre.) 


(1)  La  discussion  qui  accompagne  la  lettre  de  Rou- 
chotte  est  empruntée  au  Mercure  universel,  tome  27, 
page  267,  2*  colonne. 
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Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  expose  que,  dans  toutes 
les  armées  de  la  République,  le  service  des 
charrois  est  entravé  par  la  difficulté  de  se 
procurer  des  charretiers  ;  que  depuis  long- 
temps l'administration  se  plaint  de  cette  dif- 
ficulté, et  se  plaint  également  de  la  désertion 
qui  les  laisse  a  la  merci  de  l'ennemi,  au  milieu 
des  champs  et  des  chemins,  ce  qui  fait  éprou- 
ver des  pertes  considérables  à  la  République, 
non  seulement  dans  les  chevaux  et  voitures, 
mais  encore  dans  les  effets  de  campement  : 
un  membre  ayant  converti  en  motion  les  de- 
mandes du  ministre  de  la  guerre,  la  Conven- 
tion nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

<(  Il  sera  attaché  à  chaque  bataillon  et  régi- 
ment un  nombre  nécessaire  de  chevaux  de  pelo- 
ton et  de  voitures,  dont  les  conducteurs  et 
ouvriers  seront  pris  dans  le  bataillon  ou  le 
régiment,  parmi  les  citoyens  qui  sont  au  fait 
de  ce  service,  sans  que.  par  ce  nouveau  ser- 
vice, ils  puissent  quitter  leurs  drapeaux,  et 
cesser  les  exercices  militaires,  lorsque  les  tra- 
vaux des  charrois  leur  en  laisseront  la  faculté. 

Art.  2. 

«  Les  conducteurs  et  ouvriers  seront  à  la 
solde  des  entrepreneurs,  du  jour  qu'ils  feront 
le  service  des  charrois. 

<(  La  Convention  nationale  charge  le  mi- 
nistre de  l'exécution  du  présent  décret  ». 

Un  membre  (2)  propose  de  décréter  que  dans 
la  séance  de  demain,  il  sera  procédé  à  l'élec- 
tion des  membres  qui  doivent  composer  les 
nouveaux  comités  des  charrois  et  habillements, 
et  que,  trois  jours  après  leur  formation,  ils 
rendront  compte  de  l'état  actuel  des  choses,  et 
des  améliorations  dont  il  est  susceptible. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle  est  admise  à  la  barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation  demande  à  la 
Convention  une  somme  de  100,000  livres,  à  la 
charge  par  elle  de  reverser  pareille  somme 
dans  le  Trésor  national,  qui  lui  en  fera  l'a- 
vance. Cette  somme  lui  est  nécessaire  pour 
accélérer  le  départ  des  citoyens  qui  se  sont 
enrôlés  dans  son  sein  pour  marcher  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée. 

l*e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

lfiamcl-Nogarct.  J'appuie  cette  demande, 
mais  sous  ce  rapport  qu'il  sera  mis  150  mil- 
lions à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  les  répartir  entre  les  départements 
qui  auraient  des  volontaires  dans  la  Vendée. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  154,  et  P.  V., 
tome  12,  page  12. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  13. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  241,  page  222, 
et  P.  V.,  tome  12,  page  13.  ^* 


Les  citoyens  Basset,  Behourt,  Ballard,  Sait- 
lard,  Auger  et  Sarot,  commissaires  de  la  sec- 
tion de  Beaurepaire  se  présentent  à  la  barre 
de  la  Convention  avec  le  contingent  de  cette 
section. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

<(  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  venons  vous  annoncer  au  nom  de  la 
section  de  Beaurepaire  que  notre  contingent 
pour  le  recrutement  montant  à  224  citoyens  est 
complet. 

«  Nos  frères  brûlent  de  partir  pour  la  Ven- 
dée et  désirent  jurer  dans  le  sanctuaire  des 
lois  qu'ils  ne  reviendront  qu'après  avoir  fait 
triompher  la  cause  de  la  liberté,  en  coopérant 
de  tous  leurs  efforts  à  maintenir  la  République 
une  et  indivisible  ; 

«  Représentants  d'une  grande  nation,  vou- 
lez-vous la  rendre  heureuse  et  conserver  sa 
liberté  1  occupez-vous  sans  relâche  de  la  Cons- 
titution ;  cimentez-la  par  l'union  qui  doit 
régner  entre  vous  et  la  patrie  est  sauvée. 

<(  Je  vous  demande  la  permission  de  déposer 
sur  le  bureau  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  du  14  mai. 

«  La  section  a  arrêté  que  vous  voudriez  bien 
lui  faire  un  prêt  de  60,000  livres  aux  mêmes 
conditions  que  celles  de  la  section  du  Pan- 
théon (2).  » 

Le  Président  reçoit  le  serment  des  volon- 
taires qui  prêtent  le  serment  au  bruit  des  ap- 
plaudissements réitérés. 

Mallarmé  (3).  Qui  eût  dit,  quand  la  section 
du  Panthéon  vint  vous  demander  une  avance 
pour  laquelle  elle  offrait  une  sûreté  et  surtout 
des  motifs  justes,  étant  populeuse  et  pauvre  ; 
qui  eût  dit  qu'il  se  ferait  dans  les  autres  sec- 
tions une  coalition  pour  faire  tous  les  jours 
de  pareilles  demandes?  Le  trésor  national 
appartient  à  la  République  entière.  La  com- 
mune de  Paris  demande  encore  4  millions  pour 
les  subsistances.  Votre  comité  des  finances  ne 
sait  plus  quel  moyen  trouver  pour  mettre  de 
l'ordre  dans  la  comptabilité.  Il  vous  a  de- 
mandé le  versement  de  250  millions  de  dépenses 
pour  le  mois  dernier.  Comment  voulez-vous, 
en  prodiguant  des  secours,  fournir  aux  frais 
de  la  guerre  1  Quoi  !  l'on  demande  toujours 
de    l'argent    pour    aller    au    secours    de    nos 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  481, 
pièce  n°  1. 

(2)  Nous  donnons  en  note  le  texte  de  ca  procès-verbal 
que  nous  avons  retrouvé  aux  Archives  nationales, 
Carton  C  255,  chemise  481,  pièce  n"  2. 

Extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  générale  de 
la  section  de  Beaurepaire  du  14  mai  1793,  l'an  II  de 
la  Bépublique  française. 

a.  L'assemblée  ayant  formé  son  contingent  pour  le 
recrutement  et  n'ayant  que  30.095  liv.  16  s.  de  contri- 
butions forcées; 

«  Arrête  que  la  Convention  nationale  voudra  bien  ac- 
corder à  la  section  la  somme  de  60.000  livres  aux  mômes 
conditions  opposées  à  la  section  du  Panthéon  et  à  celle 
des  Tuileries  par  décret  du  13  de  ce  mois  et  a  nommé 
pour  ses  commissaires  les  citoyens  Sarot  et  Behourt. 

«  Signé  :  Angelet,  président  ;  Peuverx,  secrétaire.  » 

(3)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  page  599, 
3«  colonne,  et  le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  190, 
1"  colonne. 
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frères!  Sont-ce  là  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie ?  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  finances.  ) 

JLasource  (lj.  Je  me  suis  convaincu  depuis 
longtemps  que  les  décrets  rendus  par  enthou- 
siasme sont  de  mauvais  décrets.  Je  me  suis 
convaincu  aussi  que  des  mesures  révolution- 
naires aux  mesures  contre-révolutionnaires, 
il  n'y  a  qu'un  pas.  Lorsque  le  département 
de  l'Hérault  vous  présenta  son  arrêté,  vous 
y  donnâtes  votre  sanction.  Il  est  né  de  cette 
mesure  des  résultats  alarmants.  Chaque  dé- 
partement, chaque  commune  a  cru  devoir  le- 
ver une  petite  armée.  Vous  avez  compromis 
la  chose  publique  en  laissant  aux  départe- 
ments et  aux  communes  le  soin  de  prélever 
une  taxe.  Vous  avez  exposé  les  citoyens  à  des 
vexations.  Déjà  dans  quelques  communes,  des 
taxes  arbitraires  excitent,  et  peuvent  exciter 
plus  que  des  réclamations.  Vous  exposez  en- 
core les  magistrats  à  devenir  les  traitants  de 
l'ancien  régime  ;  vous  les  livrez  aux  tentations 
de  la  corruption.  N'est-il  pas  infiniment  dan- 
gereux, au  moment  où  la  machine  souffre,  de 
laisser  à  quelques  magistrats  le  soin  de  lever 
des  impositions  et  des  armées.  Des  mal  inten- 
tionnés, qui  voudraient  établir  le  fédéralisme, 
ne  pourraient-ils  pas  tourner  contre  la  Répu- 
blique, contre  la  liberté,  les  hommes  et  les 
taxes  qu'ils  auraient  levés  pour  la  défendre. 
Je  vous  cite  en  exemple  la  ville  de  Lyon,  qui 
a  levé  5  millions,  et  5,000  hommes  destinés  à 
se  rendre  ici 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  faux,  c'est 
pour  marcher  contre  les  rebelles. 

Lasourcc.  H  ne  faut  pas  que  des  adminis- 
trations de  département  aient  des  armées  à 
leur  solde.  Il  faut  que  l'autorité  centrale  loin 
de  relâcher  les  ressorts  du  gouvernement,  les 
resserre.  Il  faut  une  taxe.  Je  la  veux  comme 
vous.  Le  riche  égoïste,  le  sybarite,  unique- 
ment occupes  de  leurs  plaisirs,  ne  donnant 
pas  leur  sang  à  la  patrie,  doivent  l'aide--  de 
leurs  trésors.  Enfin,  puisqu'il  faut  le  dire 
peut-être  avec  l'argent  qu'on  percevra,  et 
dont  on  vous  cachera  la  quotité,  parviendra- 
t-on  a  faire  des  mouvements  contre  vous.  Il 
faut  une  taxe  qui  repose  sur  des  bases  pré- 
cises. 

Thiirioî.  Le  principe  est  décrété,  et  il  y  a 
un  projet    de  décret  imprimé. 

I.asonrce.  En  ce  cas,  je  demande  que  la  loi 
soit  faite  séance  tenante  (2). 

(La   Convention   nationale    décrète    qu'elle 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  599 
î,  C°  al"6'  et  Jourml  des  Débats  et  tes  Décrets,  a<>  241 

DâffC    ZZ2.  ' 

JJl  liJ0unml  des  Débats   et  tes   Décrets,   n«    241, 

™f  rS,Pr?SeD,e  à  Cet  endroit  ,a  variante  suivante 
qui  nesl  coniirmeo  par  aucun  des  autres  journaux  les- 
quels sont  d'accord  avec  le  Moniteur  :     J0Urnaux  les 

^ JTwLRCÎ;-i;  '  '  "  "  Je  demande  donc  que  la  levée  extra- 
ordinaire  d  hommes   et  de  contrôlions  qu'exigent  les 

?nrnr£T  e-,'a  pat"e  Soit    faUe  d'aPrès    °«"  ™>de   uni- 
forme décrète  par  vous  et  qu'il  soit  sursis. 

Coliot    d'Herbois  :  Je   m'oppose    au    sursis    et    ie 
demande  que   Ja  loi  soit  faite  séance  tename      '         J 

t À     .  Co,nv^nl11°.n     décréle  q«'eHe    s'occupera,    séance 
tenante,  de  la  loi  sur  la  subvention  de  guerre.) 


s'occupera  tout  de  suite  de  la  loi  concernant 
la  taxe  des  riches  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre,  et  qu  elle  sera  décrétée  séance 
tenante). 

Hauiel-Rogaret,  au  nom  du  comité  des 
finances,  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
contribution  progressive  et  la  subvention  de 
guerre  (1). 

D'après  le  mode  adopté  par  le  comité,  il 
résulte  qu'un  célibataire  ayant  4,000  livres  de 
rentes  paiera  au-dessus  de  ses  contributions 
foncières  ou  mobilières  65  livres  pour  l'im- 
pôt progressif  ;  celui  qui  aurait  100,000  livres 
de  rentes  paierait  50,290  livres  par  année.  Les 
citoyens  mariés  ne  seront  jamais  taxés  à  l'im- 
pôt progressif  qu'après  avoir  soustrait  de 
leur  revenu  1,000  livres  pour  chaque  tête  de 
leur  famille  au-dessus  de  la  rente  de  1,000  écus 
pour  leur  existence. 

39aliarmé.  Il  faut  agir  promptement  dans 
cette  circonstance  et  ne  pas  nous  jeter  dans 
une  théorie  qui  emploiera  un  temps  infini. 
Voilà  des  articles  que  j'ai  rédigés  et  qu'on 
pourrait  adopter  comme  principe. 

Une  taxe  de  guerre,  spécialement  destinée 
à  indemniser  les  citoyens  qui  partent  contre 
les  rebelles,  sera  imposée  sur  les  riches.  Elle 
portera  sur  tous  les  citoyens  qui  auraient  un 
revenu  au-dessus  de  600  livres  sans  exception, 
d'après  les  rôles  des  contributions  foncière  et 
mobilière  et  le  prix  du  loyer  des  contribua- 
bles de  1791.  Le  paiement  de  cette  contribu- 
tion extraordinaire  devra  être  effectué  dans 
le  mois  de  la  publication  de  la  loi  et  sera 
rigoureusement  exigible.  Tout  citoyen  qui,  en 
vertu  de  contributions  faites  et  ordonnées 
par  les  corps  administratifs  et  municipalités 
se  sera  conformé  aux  présentes  dispositions, 
en  sera  exempt.  On  ne  pourra  exiger  plus  que 
le  tiers  des  contributions  directes,  tant  fon- 
cière que  mobilière.  Le  recouvrement  de  cette 
contribution  extraordinaire  sera  confié  aux 
corps  administratifs,  sous  leur  responsabi- 
lité pécuniaire. 

Vergniand.  Voici  les  idées  que  je  propose 
et  dont  je  demande  moi-même  le  renvoi  au 
comité  des  finances  pour  vous  en  être  fait  un 
rapport  demain  matin. 

Les  petites  fortunes  seront  exemptes  :  les 
médiocres  seront  ménagées.  Pour  éviter  les 
lenteurs  de  la  confection  des  rôles,  il  sera  fait 
un  tarif  progressif  de  la  contribution.  Ce 
tarif  sera  affiché  dans  toutes  les  communes 
ou  sections  ;  à  la  vue  de  ce  tarif,  chaque  ci- 
toyen sera  tenu  de  payer  au  receveur  de  dis- 
trict moitié  de  ce  qu'il  doit,  à  raison  de  son 
loyer,  et  le  reste  sous  quinze  jours. 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  proposi- 
tions à  son  comité  des  finances,  en  lui  ordon- 
nant d'en  faire  le  rapport  dans  la  séance  du 
lendemain.  ) 

Delacroix  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  défendre  aux 

(1)  Trois  journaux  nous  ont  tout  spécialement  été 
utiles  pour  la  discussion  de  ce  projet  sur  la  subvention 
de  guerre.  Le  Mercure  universel,  tome  27,  page  268, 
lr»  colonne,  nous  a  fourni  le  sens  du  projet  de  Ramel- 
Xogaret;  le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2,  page  191, 
1'»  colonne,  celui  de  Mallarmé  ;  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets,  w  241,  page  224,  le  projet  de  Verguiaud. 
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corps  administratifs  et  municipaux  de  sus- 
pendre ou  de  modifier  l'exécution  des  ordres 
donnés  par  le  conseil  executif  provisoire  ou 
par  les  commissaires  de  la  Convention;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)   : 

((  La  Convention  nationale,  considérant 
qu'il  est  indispensable  d'assurer  l'exécution  de 
toutes  les  mesures,  de  toutes  les  dispositions 
arrêtées,  soit  par  le  comité  de  Salut  public, 
soit  par  le  conseil  exécutif  provisoire  et  des 
ordres  donnés  en  conséquence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

<(  Art.  l*r.  Les  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux, leurs  commissaires,  les  agents  civils 
envoyés  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
et  sous  peine  de  dix  ans  de  fers,  suspendre 
ou  modifier  l'exécution  des  ordres  donnés  par 
le  conseil  exécutif  provisoire,  apporter  aucun 
changement  aux  dispositions  militaires  qu'il 
aura  arrêtées,  empêcher  ni  retarder  les  mou- 
vements des  troupes,  changer  leur  destination 
et  celles  des  armes  et  munitions,  tant  de 
bouche  que  de  guerre,  qui  leur  sont  adressées. 

«  Art.  2.  Les  corps  administratifs  et  muni- 
cipaux seront  tenus  d'exécuter  et  faire  exé- 
cuter provisoirement  toutes  les  délibérations 
prises  par  les  représentants  du  peuple  envoyés 
par  la  Convention  nationale  dans  les  dépar- 
tements et  auprès  des  armées  de  la  Répu- 
blique. 

«  Art.  3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans 
le  jour  par  des  courriers  extraordinaires.   » 

ILanasc-Deperret  (2).  Cette  mesure  est  pro- 
pre à  mettre  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains 
des  commissaires. 

i million.  Nous  avons  cru  devoir  vous  pré- 
senter ce  projet  parce  que  dans  plusieurs 
villes  les  armes,  les  troupes  reçoivent  des 
contre-ordres.  Comme  nos  commissaires  sont 
des  agents  vigilants  qui  veillent  au  salut  de 
la  République,  nous  ayons  cru  qu'ils  devaient 
avoir  des  pouvoirs  illimités. 

Delacroix,  rapporteur  fait  une  seconde 
lecture  du  projet  de  décret. 

{Laurence  Vous  ne  pouvez  donner  de  tels 
pouvoirs  aux  commissaires  ;  ils  se  mêlent  déjà 
suffisamment  de  bien  des  choses  auxquelles 
ils  ne  connaissent  rien,  et  même  dans  la  Ven- 
dée, peut-être  est-il  des  reproches  à  leur  faire  ! 
Je  demande  qu'il  soit  interdit  aux  commis- 
saires de  la  Convention  et  agents  du  Pouvoir 
exécutif  de  se  mêler  du  mouvement  des  ar- 
mées. 

Cauibon.  Nous  ne  vous  présentons  qu'une 
mesure  ordinaire,  et  si  un  représentant  vou- 
lait se  mettre  général  ou  commander  une  ar- 
mée, nous  prenons  l'engagement  de  vous  le 
dénoncer. 

Gcnissien.  Les  pouvoirs  que  vous  avez  dé- 
légués à  vos  commissaires  sont  assez  étendus 
pour  que  vous  deviez  les  circonscrire  dans  des 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  268, 1"  colonne. 

(2)  Cette  discussion  est  empruntée  au  Mercure  uni- 
versel, tome  27,  page  268,  lr«  colonne,  et  au  Journal 
des  débats  et  des  décrets,  n°  241,  page  225.  —  Voy. 
également  le  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793, 
page  600,  1"  colonne. 


limites  qu'ils  ne  puissent  franchir.  Je  de- 
mande que  la  peine  proposée  ne  soit  appli- 
cable que  quand  les  ordres  des  commissaires 
seront  conformes  à  leurs  instructions,  en 
d'autres  termes,  je  propose  par  amendement, 
que  les  corps  administratifs  ou  municipaux 
puissent  refuser  d'obéir  aux  arrêtés  que  les 
représentants  du  peuple  auraient  pris  en  ex- 
cédant leurs  pouvoirs.  (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  observent  que  ce  serait 
aggraver  encore  le  mal  dont  on  se  plaint  et 
avilir  les  représentants  du  peuple. 

Liasource.  J'appuie  l'amendement  et  j'es- 
time que  si  vous  décrétiez  l'article  tel  qu'il 
est,  c'est  que  vous  voudriez  la  révolution.  En 
effet,  la  résistance  à  l'oppression  est  de  droit, 
et  je  soutiens  que  si  vos  délégués  voulaient 
exercer  un  pouvoir  dictatorial,  ou  se  coaliser 
pour  balancer  votre  autorité,  alors  les  corps 
administratifs  devraient  résister.  Au  con- 
traire, si  vos  délégués  se  renferment  dans  les 
limites  de  leurs  pouvoirs  et  ne  parlent  qu'au 
nom  de  la  loi,  alors  les  corps  administratifs 
et  municipaux  doivent  obéir  à  leurs  délibé- 
rations. Je  propose  cette  rédaction  : 

«  Les  corps  administratifs  et  municipaux 
seront  tenus  de  se  référer  provisoirement  aux 
délibérations  des  commissaires,  autant  que 
ces  délibérations  seront  justes  et  légales.  » 

l'oiitlion.  Je  pense  différemment  et  c'est 
vouloir  la  contre-révolution,  à  mon  avis,  que 
voter  oes  amendements.  J'estime,  en  effet, 
qu'ils  tendent  à  organiser  l'insubordination  et 
à  avilir  la  représentation  nationale,  en  la 
soumettant  au  jugement  des  autorités  infé- 
rieures. En  obligeant  vos  délégués  à  vous  en- 
voyer leurs  arrêtés,  vous  vous  êtes  réservé  le 
droit  de  prononcer  sur  leur  conduite  et  de 
juger  leurs  opérations;  il  suffit  de  maintenir 
ce  décret.  (Applaudissements. ) 

Devars  observe-  que  les  corps  administra- 
tifs sont  moins  portés  encore  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  à  s'écarter  des  lois, 
parce  qu'ils  sont  menacés  d'une  responsabi- 
lité que  ne  craignent  pas  les  commissaires. 

Méaulle  répond  à  Lasource  que  le  droit  de 
résistance  à  l'oppression  n'appartient  qu'au 
peuple  et  non  aux  autorités  qu'il  a  consti- 
tuées. Il  pense  que  l'amendement  est  contraire 
au  principe  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs  qui 
soumet  l'inférieur  au  supérieur.  Il  demande 
la  question  préalable  sur  tout  amendement 
qui  tendrait  à  faire  naître  parmi  les  corps 
administratifs  l'idée  funeste  de  la  résistance 
aux  représentants  du  peuple.  (Applaudisse- 
ments.) 

tiéuissicn  observe  à  Méaulle  qu'il  confond 
l'amendement  avec  les  réflexions  de  Lasource, 
et  à  cet  effet  il  relit  son  amendement. 

Guadet  et  Thuriot  avaient  demandé  la  pa- 
role ;  Guadet  se  présente  à  la  tribune  :  Von 
s'écrie  à  gauche  qu'elle  appartient  à  Thuriot  ; 
Von  réplique  à  droite  que  la  parole  appar- 
tient de  droit  à  Guadet.  Débats,  cris  violents, 
troubles  :  le  Président  se  couvre,  les  cris  re- 
commencent sur  la  Montagne  ;  à  droite,  on 
s'écrie  :  Levez  la  séance,  Président. 

Méaulle  remarque  que  Guadet  parle  pour  ta 
question;  que  Thuriot  veut  parler  contre; 
qu'en  conséquence,  à  tour  de  rôle,  Thuriot  doit 
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avoir  la  parole  avant  Guadet.  Les  tribunes 
font  entendre  des  cris,  des  huées;  l'un  de- 
mande qu'elles  soient  évacuées;  le  Président 
allait  lever  la  séance,  lorsque  enfin  le  calme  se 
rétablit  et  V entente  se  fait  pour  laisser  la  pa- 
role à  Thuriot. 

Thuriot.  Nous  tenons  nos  pouvoirs  de  la 
nation  et  nul  n'a  le  droit  de  les  calculer,  ni  de 
leur  opposer  une  résistance  quelconque.  Si 
vous  adoptiez  l'amendement  qu'on  vous  pro- 
pose, ce  décret  provoquerait  une  continuelle 
désobéissance  aux  lois  et  la  révolte  contre 
l'autorité  nationale.  Il  aurait  bien  d'autres 
inconvénients:  si.  par  exemple,  on  requérait 
uu  corps  administratif  de  concourir  à  une 
opération  prompte  et  décisive  et  qu'il  voulût 
auparavant  délibérer  pendant  vingt-quatre 
heures,  n'en  pourrait-il  pas  résulter  la  perte 
de  la  République?  il  semble  que  cette  mesure 
n'ait  été  proposée  que  nour  entraver  les  opé- 
rations de  vos  commissaires  et  leur  ôter  la 
confiance  publique.  Je  demande  qu'elle  soit  re- 
jetée. 

Génissieo.  Il  est  affreux  de  me  supposer 
des   intentions   contre-révolutionnaires. 

Couthou  et  Thuriot  lui  déclarent  qu'ils 
n'ont  point  voulu  attaquer  ses  intentions. 

ISarère.  Je  demande  à  proposer  un  amen- 
dement qui  conciliera  tous  les  partis  et  qui 
consiste  à  laisser  les  commissaires  respon- 
sables de  leurs  ordres.  C'est  à  mon  sens  le 
meilleur  parti  à  adopter,  car  il  ne  me  paraît 
pas  possible  que  l'on  prétende  que  l'obéissance, 
au  moins  provisoire,  ne  soit  pas  due  aux  re- 
présentants du  peuple,  chargés  des  missions 
les  plus  délicates  pour  le  salut  de  la  patrie. 
Le  soldat  n'emploie  pas  à  examiner  les  ordres 
de  ses  chefs  le  temps  prescrit  pour  leur  exé- 
cution.  (Vifs  applaudissements.) 

Voici  la  rédaction  de  mon  amendement  : 
«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
les  armées  ou  dans  les  départements  sont  per- 
sonnellement responsables  de  tous  arrêtés 
qu'ils  auraient  pris  contre  les  dispositions  et 
les  pouvoirs  portés  dans  le  décret  du  30  avril 
et  dans  les  instructions  décrétées  le  8  mai.  » 

(La  Convention  adopte  cet  amendement  ; 
elle  adopte  ensuite  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Delacroix.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 
«  La  Convention  nationale,  considérant 
qu'il  est  indispensable  d'assurer  l'exécution  de 
toutes  les  mesures,  de  toutes  les  dispositions 
arrêtées,  soit  par  le  comité  de  Salut  public, 
soit  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  et  "des 
ordres  donnés  en  conséquence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.    1er. 

<(  Les  corps  administratifs  et  municipaux, 
leurs  commissaires,  les  agents  civils  envoyés 
par  le  conseil  exécutif  provisoire,  ne  pour- 
ront, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  sous 
peine  de  dix  ans  de  fers,  suspendre  ou  modi- 
fier l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  con- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  153,  et  P.  V., 
lome  12,  page  14. 


seil  exécutif  provisoire,  apporter  aucun  chan- 
gement aux  dispositions  militaires  qu'il  aura 
arrêtées,  empêcher  ni  retarder  les  mouvements 
des  troupes,  changer  leur  destination  et  celle 
des  armes  et  munitions,  tant  de  bouche  que  de 
guerre,  qui  leur  sont  adressées. 

Art.  2. 

«  Les  corps  administratifs  et  municipaux 
seront  tenus  d'exécuter  et  faire  exécuter  pro- 
visoirement toutes  les  délibérations  prises  par 
les  représentante  du  peuple  envoyés  par  la 
Convention  nationale  dans  les  départements 
et  auprès  des  armées  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
les  armées  ou  dans  les  départements  sont  per- 
sonnellement responsables  de  tous  arrêtés 
qu'ils  auraient  pris  contre  les  dispositions  et 
les  pouvoirs  portés  dans  le  décret  du  30  avril, 
et  dans  les  instructions  décrétées  le  8  mai. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour 
par  des  courriers  extraordinaires.  » 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des 
Dr  ait  s  de  l'Homme  est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  communique  un 
arrêté  dans  lequel  cette  section  demande  une 
somme  de  70,000  livres,  à  titre  de  prêt,  pour 
subvenir  aux  avances  qu'exige  leur  contingent 
de  volontaires  pour  la  Vendée.  Le  nombre,  y 
est-il  dit,  excède  celui  que  devait  fournir  la 
section. 

L'orateur  ajoute  que  dès  que  l'argent  sera 
versé  les  volontaires  marcheront  à  l'ennemi. 

L.e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Osselin  reproduit  en  motion  la  demande 
des  pétitionnaires,  sous  cette  réserve  cepen- 
dant que  la  section  fournira  le  contrôle  de  ses 
volontaire*. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
des  Quinze-Vingts  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  présente  le  con- 
tingent des  volontaires. 

«  Nous  avons,  dit-il,  nous,  anciens  défen- 
seurs de  la  liberté,  juré  haine  aux  tyrans  et 
aux  anarchistes.  Nos  volontaires  brûlent  d'al- 
ler combattre  les  rebelles  et  tous  les  ennemis 
de  la  République.  Les  sections  de  Montreuil 
et  celle  des  Quinze- Vingts  ont  formé  un  ba- 
taillon sacré.  Ils  reviendront  pour  recevoir 
la  couronne  civique  ou  bien  seront  morts.  » 

L'orateur  sollicite  de  la  Convention  une 
avance  de  150,000  livres  pour  l'équipement, 
que  la  section  entière  se  soumet  de  rembour- 
ser dans  un  mois. 

lie  Président  répond  et  reçoit  les  serments 
que  les  volontaires  prêtent  au  bruit  des  ap- 
plaudissements. 

(La  Convention  renvoie  les  demandes  au  co- 
mité des  finances.) 


(1)  Mercure  universel,  tome  2",  page  269,  2*  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  270, 1"  coloane. 
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Une  dèputation  des  citoyens  de  la  section  de 
1792  est  admise  à  la  barre. 

JJorateur  de  la  dèputation  s'exprime 
ainsi  (1). 

La  section  de  1792,  respectant  les  travaux 
importants  des  représentants  du  peuple,  s  est 
abstenue  de  les  interrompre  ;  elle  a  pense  que 
le  moment  où  l'on  pouvait  dire  aux  organes 
de  la  loi,  que  la  loi  était  exécutée,  était  le 
moment  de  leur  parler. 

La  section  de  1792  n'a  pas  été  la  dernière, 
lorsque  les  satellites  des  despotes  ont  ete  sur 
la  terre  de  la  liberté,  à  envoyer  aux  armées 
de  nombreux  défenseurs,  et  chaque  fois  que  la 
loi  a  parlé  elle  a  obéi  :  600  volontaires,  habiles, 
armés  et  équipés  par  elle,  ont  été  le  contin- 
gent qu'elle  a  fourni  en  septembre  dernier, 
près  de  200  sont  partis  au  mois  de  février; 
elle  vous  en  présente  228,  qui  brûlaient  du 
désir  de  contribuer  à  rendre  à  nos  frères  op- 
primés la  liberté,  qui  était  près  de  leur  échap- 
per. 

Parler  de  l'empressement  des  citoyens  qui 
composent  la  section  de  1792  à  venir  au  se- 
cours de  la  chose  publique,  semblerait  cher- 
cher des  éloges  qui  ne  sont  nécessaires  que 
pour  réchauffer  les  âmes  froides;  les  citoyens 
de  la  section  de  1792,  également  animes  de 
Tardent  amour  de  la  liberté,  professant  les 
principes  du  véritable  sans-culotisme,  toujours 
l'œil  ouvert*  sur  les  besoins  de  la  patrie,  n  at- 
tendent pas  l'ordre  ;  le  pauvre  et  le  riche  ne 
faisant  qu'un,  chacun  s'empresse  en  raison  de 
ses  facultés.  C'est  cet  empressement  qui  lui  a 
procuré  au  mois  de  février  l'avantage  de  pou- 
voir faire  connaître  à  vo3  commissaires  que 
les  hommes  dans  notre  enceinte  ne  faisaient 
qu'un,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  patrie. 

C'est  cette  union  qui  récemment  a  frappé 
vos  commissaires  ;  ils  ont  été  témoins  de  nos 
délibérations  ;  le  calme  qui  y  régnait  les  a  con- 
vaincus qu'un  seul  esprit  nous  dominait,  celui 
de  l'amour  de  la  liberté,  celui  du  désir  de  ven- 
ger et  de  défendre  nos  frères  opprimés  :  ils 
ont  vu  notre  respect,  notre  soumission  a  la 
loi,  et  ont  reçu  de  nous  l'assurance,  qui  ne 
sera  pas  vaine,  de  défendre  la  représentation 
nationale  dans  la  personne  de  chacun^  de  ses 
membres,  ou  de  mourir  avec  eux  en  fidèles  ob- 
servateurs de  nos  serments.  Les  personnes  et 
les  propriétés  ne  seront  pas  violées  dans  notre 
enceinte. 

Législateurs,  quand  viendra  le  temps  où  les 
Français  ne  faisant  qu'un,  l'administrateur  et 
l'administré  marchant  sous  l'égide  de  la  loi, 
les  Français  cesseront  de  se  déchirer?  Quand? 
lorsque  le  grand  œuvre  pour  lequel  vous  ayez 
été  appelés  sera  fini;  lorsque  la  Constitution 
sera  faite  ;  lorsqu'un  pouvoir  n'entravera  pas 
la  marche  d'un  pouvoir  ;  lorsqu'un  pouvoir  ne 
cherchera  pas  à  se  substituer  à  un  pouvoir; 
lorsque  enfin  chacun  conservant  l'autorité  qui 
lui  sera  donnée  par  la  loi,  n'y  donnera  d'ex- 
tension que  celle  permise  par  la  loi. 

Quand  la  Constitution  sera-t-elle  faite,  lé- 
gislateurs? Elle  doit  faire  le  bonheur  de  la 
République;  de  25,000,000  d'hommes,  elle  fera 
un  peuple  de  frères  ;  adoptée  de  toutes  les 
nations  de  la  terre,  le  despotisme  n'y  régnera 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  16  mai  1793. 


plus,  la  terre  ne  sera  peuplée  que  d'hommes 
libres. 

Qui  vous  retient,  législateurs?  Qui  retarde 
ce  grand  œuvre  ?  Tous  vous  voulez  le  bien  de 
votre  patrie,  tous  vous  avez  juré  de  le  faire  ; 
vous  le  ferez,  tans  doute  ;  et  ne  permettrez  pas 
que  d'autres,  siégeant  dans  ce  temple,  vien: 
nent  y  mériter  les  couronnes  civiques  qui 
sont  réservées  par  tous  les  peuples  de  la  terre 
aux  auteurs  du  code  de  la  liberté.  Législa- 
teurs, tous  ne  faites  qu'un  tout;  vous  avez 
la  confiance  des  Français  ;  faites  leur  bon- 
heur ;  travaillez-y  sans  relâche,  tandis  que 
nous  irons  combattre  les  despotes  et  les  fana- 
tiques ;  que  chaque  victoire  amène  un  chapitre 
de  notre  Constitution  :  nous  aurons  également 
bien  mérité  de  la  patrie. 

C'est  au  moment  seulement  où  notre  Cons- 
titution sera  faite  que  nous  serons  heureux; 
ce  sera  celui  où  les  fonctions  du  Pouvoir  exé- 
cutif bien  marquées,  ce  pouvoir  ayant  la  force 
nécessaire  pour  faire  marcher  la  grande  ma- 
chine de  l'Administration,  il  pourra  porter 
ses  regards  sur  chacune  des  parties  qui  la 
composent.  Les  dilapidations  n'existeront 
plus,  et  par  leur  cessation,  celle  des  dénon- 
ciations :  nous  vous  en  faisons  une  ;  elle  est 
grave,  elle  exige  toute  votre  attention  ;  les 
deux  procès-verbaux  de  la  section  vous  feront 
connaître  sur  quoi  elle  porte,  comment  la 
République  est  servie  par  les  fournisseurs  em- 
ployés par  le  Pouvoir  exécutif. 

Nos  frères  sont  vêtus  des  objets  fournis  ; 
nous  les  leur  avons  laissés  pour  que  vous 
puissiez  juger  de  l'infidélité  des  fournisseurs, 
mais  nous  aurions  à  nous  reprocher  de  leur 
laisser  des  vêtements  qui,  par  leur  mauvaise 
qualité,  ne  pourraient  durer  :  ils  sont  nos 
frères,  et  nous  allons  les  échanger  contre  tout 
ce  que  nous  pourrons  trouver  dans  notre  en- 
ceinte. 

Législateurs,  nos  frères  vous  demandent 
à  renouveler  entre  vos  mains  le  serment  qu'ils 
nous  ont  fait  de  revenir  vainqueurs. 

Nous  avons  encore  à  vous  faire  part  d'un 
fait.  Nos  volontaires  devaient  être  armés  des 
magasins  ;  au  moment  où  les  armes  ont  dû  être 
délivrées  106  fusils  ont  été  donnés;  le  plus  grand 
nombre  exige  des  réparations;  450  fusils  ont  été 
par  nous  délivrés  au  mois  de  septembre  à  nos 
volontaires,  dans  le  même  temps  nous  en  prê- 
tions 200  à  la  commune,  près  de  200  ont  été 
également  fournis  par  nous  au  mois  de  fé- 
vrier. La  section  sans  remplacement  a  donc 
délivré  850  fusils.  Nous  vous  demandons  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  les 
volontaires  présents  soient  armés  des  maga- 
sins. (Vifs  applaudissements.) 

I^e  Président,  répondant  à  la  dèputation. 
Citoyens,  la  Convention  n'a  jamais  douté  que 
Paris  ne  renfermât  un  grand  nombre  de  bons 
citoyens  dans  son  sein;  vous  le  lui  prouvez. 
Vous  parlez  ainsi  que  vous  saurez  vous  bat- 
tre en  républicains.  Les  Parisiens  étaient 
100,000  lorsqu'ils  prirent  la  Bastille  et  les 
Tuileries.  Ce  serait  les  calomnier  que  de  dire 
que  leurs  sentiments  ont  changé,  ou  leur  nom- 
bre diminué.  12,000  d'entre  eux  volent,  ainsi 
que  vous,  dans  la  Vendée.  Vos  autres  frères 
d'armes  continuent  à  veiller  autour  de  la  re- 
présentation nationale,  occupée  de  donner  une 
Constitution  à  la  France.  Ils  sont  assez  nom- 
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breux  et  assez  forts  pour  la  défendre,  ainsi 
que  vos  familles,  des  entreprises  des  contre- 
révolutionnaires  qui  osent  les  menacer.  Par- 
tez donc  sans  regret  et  sans  alarmes,  allez  mé- 
riter encore  une  fois  la  reconnaissance  de  la 
République.  Vos  noms  seront  inscrits  avec 
ceux  des  sauveurs  de  la  patrie.  {Nouveaux 
applaudissements.) 

Les  citoyens  enrôlés  dans  la  section  de  92 
défilent  dans  le  sein  de  la  Convention,  et  y 
prêtent  le  serment  des  républicains. 

Un  membre  (1)  observe  que  les  désagréments 
qu'a  éprouvés  cette  section  vient  de  ce  qu'elle 
a  constamment  réclamé  l'exécution  des  lois. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  cette  adresse,  l'impression, 
ainsi  que  la  réponse  du  Président,  l'affiche 
dans  le  jour,  l'envoi  aux  48  sections  de  Paris, 
et  aux  départements.) 

t'a  m  bon  (2)  expose  qu'il  n'a  pu  être  délivré 
que  7,011  fusils  au  lieu  de  12,000.  Il  faut  faire 
un  dernier  effort,  s'écrie-t-il,  et  ne  doutez  pas 
que  nous  n'organisions  une  armée  de  60  à 
80,000  hommes  en  troupes  de  ligne.  Déjà  il  en 
a  passé  dans  Paris,  on  les  a  vus,  ils  se  rendent 
en  voitures  et  en  poste  dans  les  départements 
insurgés.  Plusieurs  départements  nous  ont  de- 
mandé des  armes,  il  a  fallu  en  distribuer  beau- 
coup. Nous  ne  doutons  pas  que  les  citoyens  de 
Paris,  en  voyant  que  nous  en  avons  tant  be- 
soin, ne  nous  offrent  celles  qui  leur  restent. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  de  l'exa- 
men des  marchés  la  dénonciation  faite  par  la 
section  de  92  des  mauvaises  fournitures  qui 
ont  été  faites  pour  l'équipement  du  contin- 
gent de  cette  section.) 

Govrc-Laplanclic  dépose  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  les  dons  patriotiques  sui- 
vants (3)  : 

1°  Don  des  citoyens  Lambin,  capitaine  com- 
mandant du  2e  bataillon  au  105e  régiment  d'in- 
fanterie, Saulieu-la-Chaumonerie,  ci-devant 
officier  au  régiment  de  Limousin,  infanterie. 
retiré  du  service  pour  cause  d'un  bras  em- 
porté par  un  boulet  de  canon  dans  la  dernière 
guerre,  qui  déposent  chacun  sa  décoration  mi- 
litaire. Le  citoyen  Saulieu-la-Chaumonerie  y 
ajoute  celle  de  son  père; 

2°  Don  du  citoyen  Pierre-Ignace  Léblanc- 
Neuilly,  secrétaire  général  du  département  de 
la  Nièvre,  qui  envoie,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  une  somme  de  50  livres.  Ce  citoyen  a 
contracté  dans  le  commencement  de  la  guerre, 
malgré  la  modicité  de  sa  fortune,  l'engage- 
ment de  payer  cette  somme  chaque  année  tant 
que  la  guerre  durera,  et  il  remplit  aujourd'hui 
pour  la  seconde  fois  cet  engagement  sacré 
pour  lui,  offrant  même  de  marcher  en  per- 
sonne, si  les  dangers  de  la  patrie  l'exigeaient. 

(La  Convention  accepte  ces  offrandes  et  en 
décrète  la  mention  honorable  au  procès-ver- 
bal.) 


(1)  Mercure  universel,  tome  27,  page  270,  2«  colonne. 

(2)  Mercure  universel,  tome  27,  page  270,  2«  colonne. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  17. 

lrs  SÉRIE.  T.  LXIV. 


vlasujer,  secrétaire,  achève  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

27°  Lettre  des  citoyens  Arbey,  capitaine  pro- 
visoire de  la  gendarmerie  nationale  à  Pon- 
tarlier,  Félix  Tavernier,  commandant  la  garde 
nationale  de  cette  ville,  et  Etienne  Tavernier, 
officier  de  cette  même  garde  (1),  nommés  tous 
les  trois  par  le  Pouvoir  exécutif  pour  achever 
le  recrutement  de  l'armée  du  Rhin,  par  la- 
quelle ils  font  hommage  à  la  nation  de  la 
somme  de  440  livres,  que  la  loi  leur  accorde 
pour  indemnité. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 

28°  Adresse  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  République  de  Saint- 
Hippolyte,  département  du  Doubs,  par  la- 
quelle ils  adressent  un  don  patriotique  à  la 
Convention  et  sollicitent  des  armes.  Ils  font 
part  du  courage  civique  de  leurs  concitoyens 
et  de  l'empressement  qu'ils  ont  mis  à  exécuter 
les  lois;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Saint-Hippolyte,  département  du 
Doubs,  le  12  avril  1793,  l'an  II 
de   la  République   française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  district  de  Saint-Hippolyte,  départe- 
ment du  Doubs,  dit  peu,  mais  sait  faire.  Un 
calme  civique  et  un  républicanisme  impertur- 
bable fait  son  apanage  :  sa  conduite,  dès  les 
premiers  instants  de  la  régénération  fran- 
çaise, prouve  cette  vérité  :  ici  ont  été,  sont  et 
seront  respect,  force  et  amour  pour  la  loi  et 
ses  organes.  Les  biens  nationaux  sont  bien 
vendus,  et  bien  payés;  les  impôts  entière- 
ment soldés,  l'activité  constante  et  la  bonne 
discipline  font  le  caractère  de  nos  gardes  na- 
tionales :  grand,  et  vraiment  grand  nombre 
de  volontaires,  est  parti  diligemment  pour 
les  frontières,  dans  le  mois  d'août  dernier.  Ces 
volontaires  se  distinguent  dans  l'armée  du 
Rhin,  par  le  patriotisme  pur  et  la  discipline 
inaltérable  qu'ils  professent.  Le  dernier  recru- 
tement bien  armé,  équipé,  étoffé  et  chaussé 
est  à  l'armée  du  Rhin  et  bien  convaincu  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République, 
dont  tous  les  individus  qui  la  composent  sont 
frères  et  égaux,  le  district  de  Saint-Hippolyte, 
préférant  secourir  les  défenseurs  de  la  patrie 
les  plus  nécessiteux  plutôt  que  les  volontaires 
sortis  du  sein  de  ce  district,  qui  essuieraient 
moindre  besoin,  offre  à  la  patrie  600  paires  de 
bons  souliers,  100  chemises,  quelques  paires 
de  bas,  culottes,  et  autres  effets,  en  don  pa- 
triotique, outre  son  contingent  décrété.  Et 
nous  prions  le  ministre  d'indiquer  au  citoyen 
Mauvais,  l'un  des  juges  du  tribunal  de  Saint- 
Hippolyte.  dépositaire  dudit  don  patriotique, 
le  temps,  la  manière  et  le  lieu  où  il  doit  en 
faire  l'envoi. 

«  Mais  nos  guerriers  qui  sont  sur  le  Rhin 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  17. 

(2)  Archives  nationale:,  Carton  Cn  251,  chemho  471, 
pièce  n*  39. 
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ont  emporté  avec  eux  tous  nos  fusils  de  mu- 
nition. Il  est  temps  de  le  dire,  les  émigrés,  les 
déportés  de  leur  exécrable  suite,  en  tramant 
continuellement  le  projet  d'une  invasion, 
peuvent  profiter  de  notre  dénuement  d  armes, 
pour  opérer  une  incursion  sur  notre  terri- 
toire. Ces  traîtres  connaissent  nos  monta- 
gnes, nos  gorges,  nos  défilés  et  notre  force 
actuelle  ;  ils  peuvent  profiter  des  retards  que 
nous  apporterions  à  nous  mettre  en  garde. 

«  Promptement  donc,  il  nous  faudrait 
12  pièces  de  canons  de  4,  3,000  fusils  et  les 
munitions  en  conséquence.  Nous  fournirons 
les  soldats  et  les  canonniers  ;  nos  chevaux 
de  labourage  serviront  cette  petite  artillerie  ; 
nos  piques  seront  remises  entre  les  mains  de 
nos  femmes.  Alors  nous  ne  craindrons  pas  la 
surprise.  Notre  garde  nationale  suppléera 
au  cordon  de  troupes  qui  depuis  longtemps 
devrait  être  établi  sur  notre  district  extrême 
frontière,  et  communiquer  d'une  part  avec  les 
troupes  qui  sont  dans  le  mont  Terrible  et, 
d'autre  part,  avec  celles  qui  sont  dans  le  dis- 
trict de  Pontarlier  :  et  nos  montagnes  défen- 
dues par  12  pièces  de  canon  seront  capables 
de  préserver  nos  propriétés  et  celles  de  nos 
frères,  de  toutes  attaques  du  côté  de  la  Suisse 
et  de  celui  du  mont  Terrible.  En  cas  d'af- 
faires dans  l'intérieur,  cet  armement  redou- 
blera le  courage  de  nos  gardes  nationaux  qui, 
soldats  républicains,  mais  armés  seulement 
de  quelques  fusils  de  chasse  et  de  quelques 
piques  dans  les  circonstances  actuelles,  gé- 
missent, en  vous  déclarant,  qu'en  cas  d'alerte, 
ils  ont  leurs  corps  et  des  pierres  à  opposer  à 
l'ennemi,  que  c  est  là  tout  l'armement  qui 
leur  reste,  et  qu'il  est  vraiment  frappant 
qu'il  n'y  ait  dans  toute  l'enceinte  de  ce  dis- 
crict  aucune  troupe  soldée. 

«  Il  faut  propager  l'esprit  républicain  et 
détruire  les  préjugés  d'une  vieillesse  non  en- 
core accoutumée  au  nouveau  gouvernement. 
Il  nous  faut  donc  et  promptement  l'établis- 
sement d'une  instruction  publique,  attendu 
depuis  si  longtemps,  au  moyen  duquel  les  en- 
fants seront  les  meilleurs  propagateurs  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

«   Les    membres    composant   la   société  des 
Amis  de  la  République. 

«  Signé  :  Receveur  ;  Chaudot  ;  Mer- 
cier ;  Mauvais  ;  Prieur, 
curé  de  Saint-Hippolyte.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.} 

29°  Lettre  du  citoyen  Colombetr  homme  de 
loi  à  Besançon  (1),.  qui  adresse  à  la  Conven- 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  17. 


tion    un    don    patriotique    de    100    livres    en 
assignats. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

30°  Adresse  des  grenadiers  du  bataillon  des 
Hautes-Alpes,  par  laquelle  ils  se  déclarent 
prêts  à  mourir  pour  la  patrie  et  envoient  à 
la  Convention  un  don  de  358  livres  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Puget-Théniers,  pays  conquis,  le 
30  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  appris  avec  douleur  qu'on  a 
porté  des  coups  mortels  à  notre  mère  com- 
mune. Nous  savons  aussi  que  beaucoup  de 
ceux  qui  devaient  lui  porter  un  remède  effi- 
cace ne  font  qu'envenimer  ses  plaies.  Nous 
vous  offrons  358  liv.  7  s.  dont  102  liv.  12  s. 
en  argent  pour  la  soigner.  Notre  sang  est  prêt 
à  couler  pour  son  parfait  rétablissement. 

«   Le   bataillon  des  rjrt  nadir rs  des 
Hautes-Alpes  et,  pour  lui, 

((  Signé  :  Michel.» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir. 


PREMIERE    ANNEXE  2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  16  MAI  1793,  AU  MATIN. 

Pièces  annexes  à  la  lettre  des  représentants 
Anthoine  et  Levasseur,  commissaires  dans 
les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Mo- 
selle par  laquelle  ils  rendent  compte  de  l'état 
du  recrutement  et  des  subsistances  dans  ces 
départements;  ils  demandent  un  secours  rie 
6^4,064  livres  pour  celui  de  la  Meurthe. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cn  254,  chemise  471, 
pièce  n°  41. 

(2)  Voy.  ci-dessus  page  704  la  lettre  des   commissai- 
res Anthoine  et  Levasseur. 
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Etat  destiné  à  faire  connaître  la  quantité  de 
sacs,  tant  blé  que  seigle,  orge  et  farines  né- 
cessaires pour  assurer  la  subsistance  des  ci- 
toyens  du  département  de  la  Meurthe  jus- 
que la  Saint-Martin  1793.  époque  de  la  ren- 
trée des  fermages  et  aussi  la  quantité  de 
sacs  qui  s'est  trouvée  chez  les  mêmes  citoyens, 


d'après  le  recensement  ordonné  par  la  loi  du 
16  septembre  1791  et  celle  qui  manque  pour 
arriver  à  V époque  ci-dessus  rappelée  et  la 
somme  dont  on  aurait  besoin  pour  faire 
l'achat  des  grains  manquant  à  la  subsistance 
des  habitants  (1). 


NOM 


DES   DISTRICTS. 


Nancy 

Lunéville 

Blamont 

Sarrebourg 

Château-Salins 

Dieuze 

Pont-à-Mousson 

Toul 

Vf-zelize 


tEi'rt 

POPULATION 

Ci 

127 

46 

25 

311 

31 

2  1 

33 

433 

26 

091 

33 

581 

25 

.266 

23 

293 

QUANTITÉ  DE  SACS  DE  "200  KILOS 

nécessaire  a 
la  subsistance  des  habitants 


pendant 
un    mois 


pendant 
un  an 


à  raison  de  i  sacs  1  i 
pour   chacun   par   année 


13.359  51/12 
9.691  18/72 
5.21:5  45/72 
6.520  45  72 
6.965  15/12 
5.436  63  72 
6.991  21/12 
5.263  5i,72 
5.894  12/72 


160.311  1/2 

116.295 
63.421  1/2 
78-242  12 
83-542  1/2 
65.243  12 
83.967  1.2 
63.165 
70.130 


QUANTITÉ  DE  SACS  DÉ  200  «CILOS 


que  quelques 
districts 
avaient  de 
superflu  à  l'é- 
poque 
de 
la  Saint-Martin 
1793 


manquant 
à  quelques 

districts 
pour  arriver 

à  la 

Saint-Martin 

1793 


38.137  1  2 


9.124   1  2 


103.236  2  3 


66.305  1   2 

s 
20.65$  1   2 
43.057   1   0 

» 
20.126  1/6 

» 
58.505 


NOMS 

DES   DISTRICTS. 


Nancy 

Lum'-ville 

Blamont 

Sarrebourg 

Château-Salins. 

Dieuze 

Pont-à-Mousson 

Toul 

Vézelize 


SACS  DE  200  KILOS 

TROUVÉS  CHEZ  LES  PARTICULIERS 


farine. 


en  blé. 

seigle. 

orge. 

53.307 

1.184 

10.481 

102.587 

10.906 

7.278 

29.115 

1.661 

625 

15.413 

4.238 

6.673 

78.276 

236 

12.770 

21.112 

1.318 

5.847 

51.109 

351 

15.971 

2.543 

30 

495 

88.192 

968 

37.937 

.537 


2.382 

432 

2.178 


TOTAL 
des 

RESSOURCES 

en 

GRAINS. 


TIERS 
à  ajouter 
aux  décla- 
rations. 


70.509 

120-771 

32.079 

26.389 

91.290 

33.837 

69.819 

3.495 

130.475 


23.503 
40.257 
10.693 

8.196  1/3 
30.430 
11.219 
23.273 

1.165 
43.491  2/3 


TOTAL 

GÉNÉRAL 

des 

DENRÉES. 


94.012 
161.028 

42.772 

35.135  1/3 
121.720 

45.116 

93.092 
4.660 
113  966  1,  3 


OBSERVATION. 


On  voit  par  le  pré- 
sent tableau  qu'il  man- 
[uait  au  département 
de  la  Meurthe  13.418 
sacs  de  grains  du  poids 
de  200  et  chacun,  pour 
compléter  l'indispensa- 
ble nécessaire  à  ses 
habitants  iusqaau  mois 
de  novembre  prochain, 
et»  supposant  même  l'ef- 
fectif d'un  tiers  supé- 
rieur aux  déclarations 
des  particuliers. 

Malgré  ce  déficit,  le 
département  de  la  Meur- 
the à  fourni  des  vivres 
non  seulement  à  une 
partie  de  ceux  des  Vos- 
ges et  de  la  Meuse  mais 
encore  à  celui  de  la 
Moselle  et  à  nos  armées, 
ce  qui  porterait  à  croire 
que  le  tiers  que  nous 
avions  ajouté  aux  dé- 
clarations, était  encore 
au-dessous  de  l'effectif 
des  subsistances  à  l'é- 
poque du  recensement. 

Quoiqu'il  en  soit,  il 
paraît  certain  qu'à  peine 
il  reste  aujourd'hui  as- 
sez de  vivres  pour  la 
subsistance  des  habi- 
tants et  qu'on  ne  peut 
en  extraire  davantage, 
sans  l'exposer  à  une 
disette  certaine,  dont 
les  suites  sont  toujours 
funestes. 

Il  convient  que  les 
départements  du  centre 
versent  à  leur  tour  ce 
versement  salutaire;  en 
servant  la  chose  pu- 
blique, cela  sauverait 
notre  département. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFu  147,  chemise  1187,  pièce  n°  5. 
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RÉSULTAT. 


«  Les  quantités  de  sacs  de  200  kilos  de  pains 
nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants  à 
raison  de  2  sacs  1/2  par  chaque  individu,  de 
la  Saint-Martin  1792  à  celle  de  1793  se  porte 
à  784,970  sacs. 

<(  Celle  de  ceux  qui  se  sont 
trouvés  chez  les  particuliers, 
d'après  la  rectification  du  recen- 
sement ordonné  par  la  loi  du 
16  septembre  1792,  est  de 771,552 

«  Partant  la  quantité  de  sacs 
de  200  kilos  de  grains  qui  man- 
que pour  assurer  la  subsistance 

des  habitants  du  département,    

se  monte  à 13,418 

«  Lesquels  13,418  sacs  de  déficit,  à  raison  de 
40  livres  l'un,  prix  qu'on  peut  regarder  comme 
celui  moyen  des  hallages  des  marchés  du  dé- 
partement coûteraient  la  somme  de  536,720  liv., 
mais  comme  l'achat  ne  pourrait  s'en  faire 
dans  l'intérieur  du  département  sans  rendre 
frustatoire  la  mesure  de  son  approvisionne- 
ment et  qu'on  sera  obligé  de  les  tirer  de  plus 
loin,  on  doit  présumer  que  le  prix  de  cet  achat 
montera  au  cinquième  en  sus  du  prix  moyen 
du  département,  ce  qui  portera  la  somme  né- 
cessaire pour  l'achat  des  grains  indispensables 
pour  l'approvisionnement  du  département  à 
la  somme  de  644,064  livres. 


«  Aota.  Le  ministre  de  l'intérieur  ayant 
compris  notre  département  pour  une  somme 
de  300,000  livres  dans  la  répartition  qu'il  a 
faite  des  fonds  de  secours  décrétés  par  la  Con- 
vention nationale  pour  achats  de  grains  à 
1  étranger,  le  directoire,  considérant  que  la 
mesure  d'achat  de  grains  à  l'étranger  était 
devenue  impraticable  dans  les  circonstances 
actuelles,  s'est  déterminé  à  accorder  sur  les 
300,000  livres  susdites  des  secours  provisoires 
aux  districts  et  communes  de  son  ressort  qui 
lui  ont  fait  connaître  des  besoins.  La  ville  de 
Nancy  a  reçu  150,000  livres;  celle  de  Toul 
25,000  livres,  celle  de  Lunéville  36,000  livres, 
celle  de  Marsal,  3,000  livres  et  le  district  de 
Blamont  14,000  livres,  en  sorte  qu'il  ne  reste 
plus  à  la  disposition  du  département  que  la 
somme  de  72,000  livres.  La  ville  de  Phalsbourg 
demande  aussi  des  secours  qui  lui  seront 
accordés  lorsque  le  district  de  Sarrebourg  aura 
donné  son  avis  sur  sa  demande. 

«  Fait  à  Nancy,  le  24  avril  "1793,  l'an  II  de 
la  République  française, 

«  Les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la 
Meurthe, 

«  Signé  :  Harlant,   Mandel,  Rollin, 
Moura,  Manqeon,  Regnault,  Bic- 

QUILLET,   PERRIN,   AnTHOINET.    » 


II 


Etat  de  répartition  des  2,957  hommes  à  four- 
nir par  le  département  de  la  Meurthe  poul- 
ie recrutement  des  armées  de  la  République, 
en  exécution  de  la  loi  du  2/f  février  1793  avec 


le  nombre  d'hommes  portés  au  10  mai  sui- 
vant pour  se  rendre  à  Metz,  conformément 
à  l'instmction  du  Conseil  exécutif  (1). 


NOMS 

DES  DISTRICTS. 

CONTINGENT 

A   FOURNIR 

HOMMES 

RENDUS   A  METZ 

RESTE 

A     PARTIR 

OBSERVATIONS. 

325 
266 
347 
340 
476 
161 
397 
300 
245 

393 
266 
343 
98 
507 
164 
282 
392 
248 

32 

4 
242 
» 
» 
115 
» 
» 

Quoique  le  district  de  Dieuze  soit 
porté  dans  cet  état  comme  n'ayant  en- 
core fourni  que  98  hommes,  cependant 
il  est  certain  que  si  la  totalité  de  son 
contingent  n'est  pas  encore  à  Metz,  il 
n'en  reste  plus  guère  à  partir.  Mais 
on  ne  peut  porter  ici  le  nombre  juste, 
parce  que  ce  distrtet  n'a  pas  envoyé 
d'état  de  départ  depuis  le  17  avril  der- 
nier. 

Le  département  n'a  plus  à  fournir  en 
ne  comptant  pas  ceux  du  district  de 
Dieuze,  que  264  hommes  qui,  sous  huit 
jours,  seront  rendus  à  l'armée  de  la 
Moselle. 

Château-Salins 

Lunéville 

Pont-à-Mousson 

Toul 

Totaux 

2.957 

2.693 

393 

1 

<(  Certifié  par  le  procureur  général  syndic  du  département  de  la  Meurthe. 

<(  A  Nancy,  le  10  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Moura.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  AFn  147,  chemise  1187,  pièce  n°  6. 
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III 

Etat  sommaire  des  défenseurs  levés  dans  le 
département  de  la  Moselle  en  exécution  de 
la  loi  du  24  février  et  qui  se  sont  rendus  à 
leur  destination  (1). 


DISTRICTS   DE 

NOMBRE. 

Metz 

823 
284 
229 
295 
415 
253 
272 
4'i6 
11 

Longwy 

Boulay 

Thionville 

Morhange 

Bitche 

3.044 

«  Certifié  par  le  procureur  général  syndic 
dit  département  de  la  Moselle. 

«  Le  3  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

<(  Signé  :  Bordé.  » 


[16  mai  179.3. 

IV 


72o 


Répartition  sur  les  neuf  districts  du  départe- 
ment de  la  Moselle  des  Jh003  hommes  qu'il 
doit  fournir  aux  termes  de  la  loi  du  24  fé- 
vrier 1793  (2). 


DISTRICTS  DE 

NOMBRE. 

938 
298 
848 
490 
288 
495 
275 
540 
331 

Total 

4.003 

Etat  de  la  répartition  fait  aux  différents  corps  de  troupes  de  V armée  des  hommes  fournis 
par  le  recrutement  exécuté  en  conséquence  du  décret  du  24  février  1793  (2). 


DEPARTEMENTS 
d'où 

SONT  TIRÉS   LES  DÉFENSEURS 

CORPS 

AUXQUELS   ILS   SONT  DESTINÉS 

NOMBRE 
d'hommes 

envoyés. 

DATES 

DES  DÉPARTS. 

OBSERVATIONS. 

150 

26 

43 

40 

13 

15 

1 

2 

2 

1 

82 

34 

16 

n 

33 
1 

,           169 

1 

3  avril  1793 

4  avril  1793 

5  avril  1793 

dont  6  à  l'hôpital, 
à  Lebach. 
à  Etangc. 
à  Lebach. 

à  Metz. 
à  Sierck. 
à  Metz, 
à  Hambourg. 

4e  bat.  de  la  Moselle. 
8"  bat.  de  la  Meurthe. 
4e  bat.  de  la  Moselle. 

■4e  bat.  de  la  Moselle. 

"•>  régim.  d'arlillerie. 

G"  bat.  de  la  Meurthe. 

l«r  bat.  de  l'Yonne. 

4e  bat.  de  la  Seine-Inférieure. 

C6  bat.  de  la  Meurthe  et  4«  bat.  de 
la  Seine-Inférieure. 

102»  régim.  des  départements. 

i°  bat.  de  la  Meurthe. 

2«  bat.  de  Seine-et-Marne. 
2«  bat.  de  la  Moselle. 

6e  bat.  de  la  Meurthe. 
l"r  bat.  de  Rhône-et- Loire. 

1«  bat.  de  l'Yonne. 

7"  régim.  d'artillerie.                         , 

Vosges  

Meurthe 

Moselle 

Meurthe 

Yonne 

Meurthe ,    

Meurthe 

Moselle 

Aube 

Meurthe 

1 

(i)  Archives  nationales, 

(2)  Archives  nationales, 

(3)  Archives  nationales, 


Carton  AFn  147,  chemise  1187,  pièce  n°  1. 
carton  AFn  147,  chemise  1187,  pièce  n°  8. 
carton  AFn  147,  chemise  1187,  pièce  n°  9. 
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DEPARTEMENTS 

d'où 

SOST   TIRÉS   LES   DÉFENSEURS 


Aube 

Vosges . . 

Meurtho. 


CORPS 

AUXQUELS   IIS  «ONT  DESTINÉS 


NOMBRE 

Il    HOMMES 

envoyés. 


Moselle. 


Meurthe . 
Vosges . 

Aube . . . 


Moselle. 


1,r  bat.  du  Lot. 

i*  bat.  de  la  Meurthe. 
2e  bat.  de  la  Moselle. 

1er  du  Rhône-et-Loire. 
2"  de  Seine-et-Marne. 

6°  régim.  d'infanterie. 

4*  et  G"  bat.  de  la  Meurthe. 

2"  et  3»  bat.  de  la  Mosell.  . 

5ue  et  102"  d'infanterie. 

La  compagnie  des  cannoniers   des] 
sections  de  Paris. 

Si«  et  62"  rég.  d'infanterie. 
l°r  bat.  de  Saône-et-Loire. 


j  2"  bat.  de  la  Moselle. 
Vosges (  G"  et  9e  bat.  de  la  Meurthe. 

t  9e  régim.  de  chasseurs  à  cheval.     [ 

Meurthe ]  1er  régim.  de  dragons.  i 

(  1er  régim.  de  carabiniers.  i 


Aube . 
Aube 


1or  régim.  de  chasseurs  à  cheval. 
1er  bat.  de  l'Yonne. 


(  4°  et  G*  bat.  de  la  Meurthe. 

M0sell0 j  2*,  3e,  et  4»  bat.  de  la  Moselle. 

(  2"  bat.  de  Seine-et-Marne. 

(  102e,  6e,  54*  régim.  d'infanterie. 

V0Sges ]  î*r  régim.  de  chasseurs  à  cheval. 

'"{  Légion  du  Rhin. 


Meurthe 


Compagnie  de  canonnière. 
1er  régim.  de  dragons. 
5*  compagnies  d'ouvriers. 


Aube,    Meurthe,  Vosges    et 
Moselle 


Aube,   Vosges,  Meurthe 
Moselle 


1er  bat.  de  la  Meuse. 

2»  et  3»  bat.  de  la  Moselle. 

2»  et  4"  bat.  de  la  Seine-et-Marne. 

l»r  bat.  de  Seine-et-Oise, 

5"  bat.  de  l'Orne. 

4e  bat.  de  la  Hante-Savoie. 

Ge  bat.  de  l'Oise. 

6°,  89»,  102"  régira,  d'infanterie. 

Canonniers  de  Metz. 

lor  régim.  de  chasseurs. 

3"  régira,  de  hussards. 

3"  bat.  de  la  Moselle. 
G"  bat.  de  l'Oise. 
lor  bat.  de  la  Meuse. 
l,r  bat.  de  l'Indre. 
1er  bat.  du  Lot. 
Canonniers  volontaires. 
6e  régim.  d'infanterie. 
1er  régim.  de  chasseurs. 

13"  bat.  de  la  Moselle. 
6"  bat.  de  l'Oise. 
l«r  de  Popincourt.  Canonniers. 
Chasseurs  à  cheval. 
2"  et  102°  régim.  d'infanterie. 
3"  régim.  de  hussards. 

6"  bat.  de  la  Meurthe. 
5"  bat.  de  la  Meuse. 
Ge  bat.  de  l'Oise. 
3°  de  la  Moselle. 
1er  régim.  d'artillerie. 

selle,  beme-et-Marne J  La  marine.  Carabiniers.  Canonniers.) 

3"  compagnie  d'ouvriers, 

53°,  102",  6"  régim.  d'infanterie. 

lor  rég.  de  chasseurs  à  cheval. 


Vosges,  Meurthe,  Aube,  Mc- 


Aube,    Moselle,    Vosges 
Meurthe 


,(  2"  et  3"  bat 
eM  G",  89",  103< 


de  la  Moselle. 
G",  89",  103"  rég.  d'infanterie, 
Canonniers  de  Paris. 


DATES 

DES    DÉPAIITS. 


272 


8  avril  1793 


OBSERVATIONS. 


9  avril  1793 


.  10  avril  1793 


'è29 


73ï 


508 


11  avril  1793 


12  avril  1793 


13  avril  1793 


14  avril  1793 


lo-lG  avril   1793 


17  avril  1793 
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DEPARTEMENTS 
d'où 

SONT  TIRÉS   l.KS   DÉFENSEURS 


COUPS 

AUXQUELS   ILS   SONT   DESTINÉS 


NOMBRE 

d'hommes 
envoyés. 


Vosges,  Moselle,  Aube.  Meur- 
the,, Saône -et- Loire  et( 
Seine-et-Marne 


u 


bat.  de  la  Meurthe. 

et  3"  bat.  de  la  Moselle, 
bat.  de  l'Yonne. 

bat.  de  l'Oise. 
lor  bat.  des  Ardennes. 
1er  bat.  de  la  Vienne. 
3e  bat.  de  l'Eure. 
5-,  6e,  53%  54",  71»,  89e,  96»,  10-2»  d'i 
On  >nniers  de  Metz,  de  Paris. 
3e  régim.  de  hussards. 


m'. 


1er  bat.  des  sections  armées  de  Paris. 
4e  bat.  de  Seine-Inférieure. 


Moselle,    Seine-et-Marne, ( 

Saônc-et-Loirc ,   Meurthe,] 

Aube,  Hte-Vienne,  Yonne.' 

1 

!13e  bat.  des  fédérés. 
6",  58e,  89"  régim.  d'infanterie. 
3e  régim.  de  hussards. 
Artillerie  et  canonniers  de  Paris. 


606 


Vosges,  Meurthe,  Moselle,' 
Saône -et- Loire,  Aube,' 
Yonne,  Seine-et-Marne 


Moselle,    Meurthe,     Aube,' 
Seine-et-Marne,   Saône-et- 
Loire,  Yonne.  Vosges 


13°  bat.  de  chasseurs  à  pieds. 

13"  bat.  des  fédérés. 

2e  bat.  de  la  Haute-Marne. 

9e  bat.  de  la  Meurthe.  Canonniers. 

6e  rég.  d'infanterie. 


1.546 


bat.  des  sections  armées. 
'  bat.  de  Popincourt. 
bat.  de  *a  Meurthe. 
bat.  de  la  Manshe. 
bat.  des  chasseurs  à  cheval, 
bat.  de  la  Meuse. 


Yonne,  Saône-et-Loire,  Meur-(  2",  54°  et  102"  régim.    d'infanterie.) 


the,  Seine-et-Marne,  Aube, 
Moselle,  Haute-Vienne. ..  ■( 

Aube,  Yonne,  Moselle,  Seine-\ 
et-Marne,  Meurthe,  Saône-/ 
et-Loire / 


bat. 
bat. 

49', 
bat. 
bat. 


de  l'Yonne, 
du  Lot. 


i4°  regim. 
du  Cher, 
de  l'Yonne 


d'infanterie. 


Canonniers  de  Paris. 


.'  1er  bat.  de  l'Yonne. 

I   1er  bat.  de  Saône-et-Loire. 
Yonne,  Moselle,  Aube,  Meur-]  39  bat.  de  la  Meuse, 
the, Seine-et-Marne, SaôneW  2»  régim.  d'infanterie. 
et-Loire j  3e  régim.  de  hussards. 

I  Canonniers  de  Paris. 

I  9e  bat.  de  la  Meurthe. 


Moselle,  Meurthe,  Seine-et-' 
Marne  ,  Saône-et-Loire  , 
Yonne,  Vosges,  Loir-et-< 
Cher 


Moselle,  Meurthe,  Yonne, 
Seine-et-Marne, Loire,  Loir- 
et-Cher,  Vosges 

Seine-et-Marne,  Yonne,  Meur- 
the, Saône-et-Loire,  Loir- 
et-Cher,  Moselle 


Yonne,  Vosges,  Aube,  Saône- 
et-Loire,    Seine-et-Marne.. 


Meurthe,     Yonne,     Loir-et- 
Cher,  Seine-et-Marne 


1er  bat.  de  la  Haute-Marne. 

1er  bat.  de  la  Vienne. 

1er  bat.  de  Saône-et-Loire. 

5e  bat.  de  l'Orne. 

7e  bat.  des  Vosges. 

12e  bat.  des  fédérés. 

15e  bat.  des  chasseurs  à  pied. 

83°  bat.  des  fédérés. 

1er  et  29  bat.  du  103e  régim.  d'in- 
fanterie . 
1er  rég.  d'infanterie. 

3e  bat.  de  la  République. 
5°,  22',  24e,  rég.  d'infanterie. 

Ie'  bat.  des  chasseurs  à  pied. 

2e  comp.  franches  des  Sans-Culottes. 

2«  bat.  du  Lot. 

1er  rég.  des  chasseurs  à  cheval. 

2*  bat.  du  Loiret. 

1er  régim.  des  chasseurs  à  cheval. 


1.325 


494 


Moselle,    Meurthe,    Yonne, \  , 
Seine-et-Marne,    Saône-et-' 
Loire 


Compagnie  Cozain. 
Chasseurs  de  Reims. 


\  54e 
81e 

(  2e 


égion  de  la  Moselle, 
rég.  d'infanterie, 
rég.  d'infanterie, 
rég.  d'infanterie. 

Total . 


58  'i 

112  / 

285  f 

2  l 

2  ' 
2 


DATES 
des  départs. 


18-19  avril   1793 


20  avril  1793 


21  avril  1793 


22-23  avril  1793 


24  avril  1793 


25  avril  1793 


avril  1793 


17  avril  1793 


461 


-29  avril   1793 


30  avril  1773 


1er  mai  1793 


2  mai  1793 


3  mai  1793 


4  mai  1793 


OBSERVATIONS. 


«  Certifié  véritable  par  nous  procureur  général  syndic  du  département  de  la  Moselle. 
<(  A  Metz,  le  5  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  française.  «  Signé  :  Bordé.  » 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (i) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  JEUDI   16  MAI   1793,    AU   MATIN. 

Brissot,  Pétion,  Buzot,  Louvet,  Gensonné,  Barba- 
roux,  Gorsas,  Guadet,  Vergniaud,  Lasource,  etc., etc., 
enfin  toute  la  bande  (lu  Marais,  qui  voulez  que  la  Conven- 
tion nationale  aille  tenir  ses  séances  à  Versailles,  rendez- 
nous  nos  18  francs,  et  foutez  le  camp  bien  vite;  il  est 
temps  ;  les  départements  ne  veulent  plus  de  vous,  ou  gare 
le  tribunal  criminel  révolutionnaire  et  l'aimable  guillo- 
tine, par  Lebois  (2). 

Vive  la  Montagne! 

Au  Foutre  le  Marais! 

Rendez-nous  nos  18  francs,  et  foutez-nous 
bien  vite  le  camp,  perturbateurs  de  notre  li- 
berté, royalistes  forcenés,  Marat  vous  a  dé- 
masqués, vos  manœuvres  souterraines  sont  dé- 
couvertes, cessez  de  paralyser  les  travaux  de 
vos  collègues  de  la  Montagne,  tous  vos  rai- 
sonnements, toutes  vos  motions  sont  inutiles, 
et  vous  couvrent  de  honte  et  d'infamie;  vous 
ne  viendrez  jamais  à  bout  d'anéantir  les  jaco- 
bins qui  sont  la  vraie  Montagne  de  la  Conven- 
tion, tels  que  Robespierre,  Danton,  Collot 
d'Herbois,  Marat,  Panis,  Lindet,  Camille,  Au- 
douin,  David,  Laignelet,  Méaule,  Dupuis, 
Granet,  Javognes,  etc.,  etc.,  etc.  Ils  ont  pour 
eux  la  raison,  la  vérité,  le  bon  droit  et  l'amitié 
de  la  plus  saine  partie  de  la  nation;  ils  com- 
battent pour  cimenter  l'empire  républicain 
sur  des  colonnes  inébranlables  ;  ils  veulent 
faire  reconnaître  les  Droits  de  l'homme;  ils 
veulent  être  libres  et  indépendants;  et  vous 
vous  voulez  relever  le  despotisme  et  redevenir 
esolaves  ;  rendez-nous  nos  18  francs,  et  foutez- 
nous  bien  vite  le  camp,  ou  gare  le  tribunal  cri- 
minel révolutionnaire,  et  l'aimable  guillotine. 

Vous  êtes  des  parjures,  des  intrigants,  des 
fripons,  des  cabaleurs,  vous  regrettez  l'an- 
cien régime,  votre  ambition  est  de  nous  en- 
chaîner sous  le  joug  de  la  servitude,  vous  vou- 
lez dominer  et  commander  sous  les  ordres  d'un 
despote,  et  nous,  nous  abhorrons  les  rois,  et 
nous  ne  voulons  plus  de  vous  ;  rendez-nous 
nos  18  francs,  et  foutez-nous  bien  vite  le  camp, 
ou  gare  le  tribunal  criminel  révolutionnaire 
et  l'aimable  guillotine/ 

Vous  croyez  valoir  quelque  chose,  vous 
croyez  mériter  quelque  considération,  vous 
vous  imaginez  tout  pouvoir,  tout  savoir,  pen- 
dant que  vous  ne  pouvez  rien,  que  vous  ne 
savez  rien,  que  vous  ne  méritez  rien  et  que 
vous  n'obtiendrez  rien  autre  chose  que  l'ai- 
mable guillotine,  si  vous  ne  nous  rendez  pas 
nos  18  francs,  et  si  vous  ne  foutez  pas  bien 
vite  le  camp,  car  le  tribunal  criminel  ré- 
volutionnaire vous  attend. 

Quand  le  peuple  vous  a  choisis  pour  ses 
mandataires,  il  espérait  que  vous  défendriez 
ses  droits;  mais,  au  contraire,  vous  avez  tout 
fait  pour  lui  nuire  ;  vous  avez  fomenté  les 
divisions,  excité  les  ennemis  de  notre  liberté  à 
envahir  nos  propriétés  ;  vous  avez  entretenu 
des  correspondances  criminelles  avec  les  géné- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  705,  la  lettre 
du  citoyen  Lebois,  accusateur  près  le  tribunal  criminel 
du  département  de  Paris. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cil  255,  chemise  41ô, 
pièce  n°  27.  —  Bibliothèque    nationale,  Lb*1,  n*    2923. 


raux  perfides,  et  les  ministres  pervers  ;  vous 
avez  soutenu  et  soutenez  encore  les  accapa- 
reurs en  tous  genres  ;  rendez-nous  nos  18  fr., 
et  foutez-nous  bien  vite  le  camp,  ou  gare  le 
tribunal  criminel  révolutionnaire  et  l'aimable 
guillotine! 

Vous,  par  exemple,  infâmes  Brissot,  Ver- 
gniaud,  Buzot,  Barbaroux,  Louvet,  Gensonné, 
Lasource,  Guadet,  Gorsas,  Pétion,  etc.,  etc., 
dont  les  noms  font  horreur  à  toute  la  nation 
entière,  vous  qui,  au  sein  de  la  République, 
faites  les  vœux  pour  le  rétablissement  de  la 
royauté,  pour  le  rappel  des  Bourbons,  pour 
le  renversement  des  lois,  pour  l'impunité  des 
tyrans,  pour  le  supplice  des  républicains.  A 
quoi  tendez-vous?  où  visez-vous?  où  nous  ne 
voulons  pas  ;  ainsi  rendez-nous  nos  18  francs, 
et  foutez-nous  le  camp  bien  vite,  ou  gare  le 
tribunal  criminel  révolutionnaire,  et  l'aimable 
guillotine! 

Exigerez-vous  de  nous  un  parti  violent  et 
rigoureux?  Faut-il  que  désespérés  de  vos  tra- 
hisons, de  vos  perfidies,  de  vos  dilapidations, 
en  un  mot  de  vos  coquineries,  nous  allions 
vous  arracher  au  sein  de  la  Convention  natio- 
nale, pour  vous  livrer  au  glaive  de  la  loi,  pour 
obtenir  la  punition  de  vos  crimes  anti-patrio- 
tiques ?  punition  que  vous  méritez  depuis  long- 
temps. Croyez-vous  que  notre  patience  ne  nous 
échappera  pas,  en  vous  voyant  tous  les  jours 
vous  opposer  aux  décrets  en  faveur  du  peuple, 
que  les  patriotes  de  la  Montagne  veulent  faire 
passer?  Croyez-moi  donc  :  rendez-nous  nos 
18  francs,  et  foutez-nous  bien  rite  le  camp,  ou 
gare  le  tribunal  révolutionnaire  et  l'aimable 
guillotine! 

Vous  décriez,  vous  vous  répandez  en  invec- 
tives, soit  par  vos  paroles,  soit  par  vos  in- 
fâmes écrits  (V.  Barissot,  Gorsas,  etc.),  les 
députés  de  la  Montagne,  qui  sont  la  vraie 
image  du  peuple  ;  vous  n'avez  pas  rougi  de 
vous  concerter  ensemble,  de  saisir  le  moment 
que  votre  exécrable  parti  était  le  plus  nom- 
breux par  l'absence  des  commissaires  pa- 
triotes, pour  faire  rendre  un  décret  d'accusa- 
tion contre  Marat,  le  défenseur  du  peuple, 
et  le  livrer  au  tribunal  révolutionnaire,  en 
l'accusant  d'avoir  trop  dit  la  vérité  à  votre 
égard;  vous  ne  vous  attendiez  pas  que  le  tri- 
bunal n'aurait  vu,  dans  votre  dénonciation, 
qu'un  projet  de  perdre  un  défenseur  des  droits 
du  peuple.  Allez-vous  êtes  trop  avilis  et  mé- 
prisés? tous  vos  complots  sont  déjoués  et  le 
seront  toujours;  ainsi,  croyez-moi,  je  sais  que 
c'est  un  peu  dur  à  digérer  :  rendez-nous  nos 
18  francs,  et  foutez-nous  le  camp  bien  vite, 
ou  gare  le  tribunal  révolutionnaire  et  V ai- 
mable guillotine! 

Quoi  !  la  nation  s'épuisera  tous  les  jours 
pour  salarier  et  nourrir  un  tas  de  coquins  qui 
la  trahissent.  Monstres  que  vous  êtes,  sangsues 
du  peuple,  hommes  traîtres  et  cruels,  vos  têtes 
ne  s'occuperont-elles  jamais  que  du  malheur 
de  la  nation  française.  Réfléchissez,  je  veux 
vous  en  croire  encore  susceptibles  ;  ingrats 
dénaturés,  n'êtes-vous  pas  les  enfants  de  la 
patrie?  Quelle  est  votre  fureur,  votre  aveu- 
glement envers  elle?  J'en  devine  aisément  la 
cause  ;  c'est  parce  que  votre  maître  n'existe 
plus  ;  eh  bien  !  non,  nous  ne  voulons  plus  de 
roi,  nous  voulons  être  républicains,  vaincre 
nos  ennemis,  aimer  nos  bons  députés  et  vous 
chasser.  Ainsi  croyez-moi  donc,  il  est  temps, 
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rendez-nous  nos  18  francs,  et  foutez-nous  le 
camp,  ou  gare  le  tribunal  révolutionnaire  et 
la  guillotine! 

Soyez  donc  vrais  une  fois  en  votre  rië, 
avouez  que  vous  êtes  coupables,  que  vous  êtes 
criminels  de  lèse-nation  au  premier  chef,  que 
vous  avez  trop  mérité  les  effets  de  la  colère 
du  peuple,  et  convenez  qu'il  ne  vous  reste 
d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  non* 
rendre  nos  18  francs  et  foutre  bien  vite  le 
camp. 

Vos  intelligences  avec  vos  généraux  per- 
fides, vos  correspondances  avec  les  émigrés  ne 
prouvent  que  trop  que  vous  êtes  les  ennemis 
du  peuple,  et  que  vous  brûlez  de  vous  désalté- 
rer dans  le  sang  de  vos  frères;  vous  regrettez 
l'ancien  régime  !  Qu'est-ce  que  vous  étiez  donc 
dans  ce  régime  féodal,  arbitraire  ?  Quel  rôle  y 
avez-vous  donc  joué?  quel  était  votre  rang, 
votre  crédit?  Vous  étiez  confondus  dans  le 
nombre  des  esclaves.  Vous  voulez  donc  en- 
core ramper  dans  la  fange,  dans  le  mépris 
des  despotes  et  de  leurs  agents;  vous  n'êtes 
plus  nos  frères;  rendez-nous  nos  18  francs 
et  foutez-nous  le  camp,  ou  gare  le  tribunal 
révolutionnaire  et  l'aimable  guillotine! 

Danton,  Robespierre,  Collot  d'Herbois,  Ma- 
rat,  etc.,  etc.,  et  en  un  mot  toute  la  Mon- 
tagne vous  ueplaisent  parce  qu'ils  font  leur 
devoir  en  sentant  le  prix  de  la  liberté;  vous 
aboyez  sans  cesse  contre  ceux  qui  ont  anéanti 
le  tyran,  qui  ont  renversé  cette  idole  destruc- 
tive, qui  ont  bâti  sur  les  ruines  du  trône  l'obé- 
lisque de  la  liberté,  qui  ont  sapé  jusque  dans 
ses  fondements  l'édifice  de  la  monarchie,  pour 
construire  celui  de  la  République  :  rendez- 
nous  nos  18  francs,  et  foutez-nous  le  camp,  car 
notre  patience  est  à  bout,  ou  gare  le  tribunal 
criminel  révolutionnaire  et  l'aimable  guillo- 
tine ! 

Est-il  juste  d'ailleurs,  je  vous  le  demande, 
que  vous  puissiez  jouir  plus  longtemps  des 
honneurs  réservés  à  nos  mandataires  fidèles, 
quand  vous  osez  plaider  la  cause  des  tyrans  au 
sein  de  la  République?  Quelle  indignation, 
quel  mépris  n'avez-vous  pas  fait  naître  dans 
nos  cœurs  quand  nous  avons  reconnu  que  ceux- 
là  mêmes  (V.  Pétion,  etc.),  qui  devaient  sti- 
puler nos  intérêts,  ont  été  les  premiers  à  nous 
trahir,  à  employer  tous  les  ressorts  de  la  per- 
fidie et  de  la  scélératesse  pour  combler  nos 
misères,  perpétuer  notre  esclavage,  et  nous 
replonger  dans  les  calamités  éternelles  ;  des 
coquins,  des  fourbes,  des  traîtres,  des  conspi- 
rateurs doivent-ils  être  aux  côtés  des  hommes 
intègres,  délicats,  véridiques  et  incorrup- 
tibles !  Vous  avez  voulu  chasser  Maràt,  et  le 
faire  punir  :  eh  bien  !  Marat  est  le  maître  de 
vous  traduire  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, il  a  entre  les  mains  votre  condamna- 
tion :  vos  mandataires  ne  veulent  plus  que 
vous  les  représentiez;  n'attendez  donc  pas 
qu'ils  en  envoient  d'autres  pour  vous  rempla- 
cer :  rendez-nous  nos  18  francs,  et  foutez-nous 
le  camp  bien  vite,  il  est  temps,  les  départe- 
ments ne  veulent  plus  de  vous! 

«  Signé  :  Lebois.  » 


TROISIÈME   ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  JEUDI  16  MAI  1793  AU  MATIN. 

Etat  des  jugements  de  cassation  rendus 
depuis  le  1er  avril  1792  jusqu'au  31  mars 
1703  (2). 

Les  lois  prescrivent  les  formes  qui  dirigent 
la  marche  des  tribunaux;  elles  contiennent  les 
préceptes  qui  règlent  leurs  décisions.  Le  tri- 
bunal de  cassation  a  été  institué  pour  la  con- 
servation de  ces  formes  et  le  maintien  de  ces 
préceptes. 

Le  compte  que  le  tribunal  de  cassation  doit 
rendre  aux  représentants  du  peuple,  pour  jus- 
tifier qu'il  a  rempli  le  voeu  de  son  institution, 
se  divise  naturellement  en  deux  parties  :  la 
première  comprend  ce  qui  regarde  les  formes 
et  les  jugements  en  matière  criminelle  ;  la 
seconde,  ce  qui  concerne  les  formes  et  les 
jugements  en  matière  civile,  et  l'on  a  consi- 
déré comme  appartenant  à  cette  dernière  par- 
tie les  procédures  et  les  jugements  de  police 
municipale  et  correctionnelle,  où  la  loi  n'em- 
ploie que  des  juges  civils. 

On  réunira,  dans  l'ordre  chronologique  de 
chaque  partie,  les  cassations  prononcées  sur 
la  demande  des  parties  intéressées,  parce 
qu'elles  se  confondent  dans  leur  objet  qui  est 
la  vengeance  de  la  loi. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Matière   criminelle. 

N°  Ier.  Du  13  avril  1792. 

Annulation  gttr  la  demande  de  Jacques  Hé- 
bert, d'un  jugement  du  tribunal  d'Evreux, 
du  30  novembre  1791. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol.  Appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Rouen,  qui  avait  condamné  Hé- 
bert aux  galères  à  perpétuité.  Celui  d'Evreux 
avait  infirmé  et  prononcé  les  galères  pour 
neuf  ans;  mais  l'accusateur  public  n'avait  pas 
été  entendu  après  le  rapport,  avant  le  juge- 
ment. 

Contravention  à  l'article  21  de  la  loi  d'oc- 
tobre 1791,  qui  dit  que  le  rapport  sera  fait, 
<(  les  conclusions  du  ministère  public  données 
ensuite  et  motivées...;  le  tout  à  l'audience 
publique  ». 

N°  IL  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  d'André  Pécoul, 
d'un  jugement  du  tribunal  d'Hyères,  du, 
21  décembre  1791. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'infraction  à  la  peine  du  ban- 
nissement. Le  tribunal  d'Hyères,  saisi  par 
appel  de  celui  de  Toulon,  avait  condamné  à 
une  amende  honorable. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même   séance,  page!14,  l'admis- 
sion à  la  barre  des  membres  du  tribunal  de  cassation. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n°  232. 
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Contravention  dans  le  jugement  de  Toulon, 
du  13  décembre,  à  l'article  5  du  titre  XXII  de 
l'ordonnance  de  1667,  qui  porte  que  «  les  re- 
proches des  témoins  seront  jugés  avant  le  pro- 
cès ».  ■       - 

Et  dans  le  jugement  d'Hyères,  a  la  Décla- 
ration de  1642,  qui  prononce  la  peine  des  ga- 
lères contre  les  bannis  qui  rompent  leur  ban. 

N°  III.  Du  13  avril  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  F  rançois-Bo- 
bert  Née,  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Cany,  du  22  décembre  1791. 

Notice  et  motifs. 
Condamnation  au  carcan  pour  simple  vol, 
sans  que  l'accusateur  public  ait  été  entendu, 
même  contravention  qu'au  n°  I. 

N°  IV.   Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Catherine  Fré- 
rot, des  jugements  interlocutoire  et  définitif 
du  tribunal  de  Toulouse,  des  8  janrier  et 
24  décembre  1791. 

Notice  et  motifs. 

Le  premier  de  ces  jugements  n'avait  pas  été 
prononcé  à  l'audience,  et  les  noms  des  juges 
n'y  étaient  pas  énoncés.  Le  second  avait  été 
rendu  sans  conclusions  du  ministère  public, 
à  l'audience,  et  sans  dernier  interrogatoire 
écrit. 

Contravention  à  l'article  21  de  la  loi  d'oc- 
tobre 1789,  à  l'article  14  de  la  loi  d'août  1790. 
à  l'article  11,  titre  XXV,  aux  articles  12  et  13, 
titre  XIV  de  l'ordonnance  de  1670,  qui  veulent 
que  «  les  plaidoyers,  rapports  et  jugements 
soient  publics;  que.  «  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  soient  données  ensuite  et  mo- 
tivées... à  l'audience  publique;  que  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  soient  rendus  par 
7  juges  au  moins,  et  que  Y  interrogtoire  soit 
sans  rature  ni  interlignes,  et  soit  lu  à  l'accusé 
à  la  fin  de  chaque  séance  ». 

N°  V.  Du  19  avril. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  Bourbonn-e-les-Bains  et  de  Chau- 
mont, des  20,  24,  26,  29  et  30  août  et  15  sep- 
tembre 1791. 

Notice  et  motifs. 

Poinsot,  procureur  de  la  commune  de  Coissy, 
était  poursuivi  comme  prévenu  d'avoir  abusé 
de  sa  place,  à  la  requête  de  Joly,  greffier 
de  la  municipalité.  Le  tribunal  de  Chaumont 
avait  jugé  sans  entendre  l'accusateur  pu- 
blic. Il  avait  rendu  à  la  chambre  du  conseil 
les  jugements  des  26  et  29  août.  Le  tribunal 
de  Bourbonne  avait  défendu  à  son  greffier 
d'obéir  à  l'ordonnance  de  celui  de  Chaumont 
qui,  saisi  de  l'appel,  avait  ordonné  l'apport 
des  charges;  il  avait  décrété  d'ajournement 
l'huissier  qui  en  avait  fait  la  signification,  et 
ordonné  que  son  jugement  serait  notifié  au 
tribunal  de  Chaumont  et  au  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  près  ce  dernier  tribunal;  il 
avait  fait  d'itératives  défenses  à  son  greffier  : 
enfin  son  décret  d'ajournement  ayant  été  con- 
verti par  le  tribunal  de  Chaumont,  en  assi- 
gné, pour  être  ouï,  il  avait  fait  une  autre  con- 
version en  ajournement. 


Excès  de  pouvoir  et  contravention  à  la  loi 
de  janvier  1790,  qui  porte  que  «  les  administra- 
teurs ne  pourront  être  troublés  dans  leurs 
fonctions  par  aucun  acte  du  pouvoir  judi- 
ciaire. —  A  l'article  13,  titre  II  de  la  loi 
d'août,  qui  défend  aux  juges  de  citer  devant 
eux  les  administrateurs.  A  l'article  61  de  celle 
du  14  décembre  1789,  qui  veut  que  toute  dénon- 
ciation contre  les  officiers  municipaux  soit 
d'abord  soumise  à  l'administration  du  dépar- 
tement. » 

Interversion  de  l'ordre  des  juridictions  dé- 
terminé par  la  loi. 

Contravention  à  l'article  2  de  la  loi  d'octo- 
bre 1789,  qui  veut  que  «  l'accusateur  public 
fasse  ses  fonctions  de  la  même  manière  que 
les  anciens  procureurs  du  roi.  —  A  l'article  21 
de  la  même  loi  et  à  l'article  14,  titre  II,  de 
la  loi  d'août  1790,  qui  veulent  que  les  rap- 
ports, plaidoiries  et  jugements  soient  pu- 
blics. » 

N°  VI.  Du  19  avril  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire,  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Millau,  du,  27  janvier  1792,  et  d'un 
arrêté  de  celui  de  Saint- Affrique,  du  7  fé- 
vrier suivant. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  délits  graves,  susceptibles  de 
peines  afflictives.  Le  tribunal  de  Millau  avait 
annulé,  sur  l'appel,  un  rapport  de  médecins, 
et  la  procédure  est  renvoyée  à  Saint-Affrique; 
mais  pour  se  compléter,  il  avait  appelé  trois 
avoués.  Ensuite  le  tribunal  de  Saint-Affrique 
s'était  déporté  par  un  arrêté. 

Contravention  à  l'article  2  de  la  loi  d'oc- 
tobre 1790,  qui  veut  que  «  pour  former  le  nom- 
bre de  10  juges,  les  tribunaux  appellent  les 
suppléants  et  autant  de  gradués  qu'il  en  sera 
besoin.  Et  à  l'article  17  de  la  loi  d'août  1790, 
qui  porte  que  l'ordre  des  juridictions  ne 
pourra  être  troublé,  ni  les  justiciables  dis- 
traits de  leurs  juges  naturels.   » 

N°  VIL  Du  21  avril  1792. 

Annulation  sur  la  demande  d'André  et  Mar- 
tin Laurent,  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Seanur,  du,  4  juillet  1791  et  de  celui  sut- 
appel,  du  tribunal  d'Autun,  du  5  décembre 
suivant. 

Notice  et  motifs. 

Ni  l'un  ni   l'autre  n'ont  été  précédés  des 
conclusions  à  l'audience  du  ministère  public. 
Même  contravention  qu'au  n°  1. 

N°  VIII.  Du  28  avril  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Louis  Castel. 
soldat,  de  la  déclaration  du  jury  de  juge- 
ment de  la  cour  martiale  séant  à  Toulon, 
du  23  février  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'insubordination.  Le  jury  n' ex 
prime  pas  que  Castel  était  accusé  d'avoir  in- 
sulté et  frappé  son  sergent,  et  déclare  l'avoir 
trouvé  coupable,  mais  non  criminel;  déclara- 
tion que  l'on  voulut  rectifier  le  même  jour  par 
un  acte  illégal,  où  il  était  dit  excusable,  au 
lieu  de  non  criminel. 

Contravention  à  l'article  69  de  la  loi  d'oc- 
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tobre  1790,  qui  prescrit  aux  jurés  l'une  de 
ces  trois  formules  :  «  Nous  avons  trouve  un 
tel  coupable;  ou  bien,  qu'un  tel  accusé  de  tel 
fait,  en  était  coupable,  mais  excusable;  ou 
bien,  qu'un  tel  accusé  de  tel  fait  en  était  con- 
vaincu, mais  non  criminel.  » 

N°  IX.  Du  28  avril  1792. 
Annulation  sur  la  demande  de  François-Jo- 
seph Dorchier,  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Lille,  du  21  octobre  1791,  et  d'un  juge- 
ment confirmatif  du  tribunal  de  Cambrai, 
du  12  janvier  suivant. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  du  vol  d'un  cheval.  Le  jugement 
de  Lille  avait  été  rendu  en  la  chambre  du 
conseil,  non  publiquement,  et  avait  été  con- 
firmé. 


N°  X.  Dudit  jour. 
Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Baptiste 
Lespinasse  et  Rose  Maury,  d'un  jugement 
du  tribunal  de  Toulouse,  du  14  octobre  1791, 
et  d'un  jugement  confirmatif  de  celui  de 
Revel,  du  28  décembre  suivant. 

Notice  et  motifs. 

Le  premier  jugement  n'avait  pas  été  précédé 
de  conclusions  du  ministère  public  à  l'au- 
dience ;  le  second  ne  l'avait  pas  été  d'un  der- 
nier interrogatoire  écrit. 

Contravention  à  l'article  21  de  la  loi  d'oc- 
tobre 1789,  qui  veut  qu'après  le  rapport  les 
conclusions  du  ministère  public  soient  données 
ensuite  et  motivées...  à  l'audience,  et  aux  ar- 
ticles 12  et  13  de  l'ordonnance  de  1670,  qui 
<(  défendent  les  ratures  et  interlignes  dans  la 
minute  des  interrogatoires;  et  ordonnent  que 
«  l'interrogatoire  sera  lu  à  l'accusé  à  la  fin  de 
chaque  séance  »,  ce  qui  suppose  qu'il  doit  être 
écrit  ». 

N°  XL  Du  10  mai  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Seine-et-Oise,  du  3  février  1792. 

Notice  et  motifs. 

Ce  jugement  ordonnait  que  le  directeur  du 
jury  serait  tenu  de  convoquer  le  jury  spécial 
avant  le  20  du  même  mois. 

Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  nulle  loi  n'au- 
torisait le  tribunal  à  fixer  ce  délai. 

N°  XII.  Du  11  mai  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Leblanc,  de 
deux  arrêts  du  ci-devant  parlement  de  Paris, 
des  13  mars  1776  et  18  octobre  1782,  et  de 
tout  ce  qui  s'en  était  suivi. 

Notice  et  motifs.* 

Le  premier  arrêt  avait  attribué  au  lieute- 
nant criminel  de  Troyes  la  connaissance  d'un 
fait  de  chasse,  constaté  par  procès-verbal  d'un 
garde-chasse,  et  de  tous  autres  délits  dont  Le- 
blanc serait  prévenu.  D'après  cette  attribu- 
tion le  lieutenant  criminel  avait  encore  connu 
d'une  accusation  pour  irrévérences  commises 
dans  une  église,  et  d'un  autre  fait  de  chasse  ; 
et  il  n'avait  pas  été  fait  droit  sur  les  faits 
justificatifs,  ni  sur  les  reproches  de  témoins 
proposés,  enfin  Leblanc  avait  été  condamné 


à  neuf  ans  de  galères,  et  il  n'y  avait  pas  de 
dernier  interrogatoire  écrit. 

Contravention  à  l'article  7,  titre  Ier  de  l'or- 
donnance de  1669,  qui  attribue  aux  juges  des 
eaux  et  forêts  la  connaissance  de  «  toutes 
causes,  instances  et  procès  mus  sur  le  fait  de 
<(  chasse.  —  A  l'article  1er,  titre  Ier,  de  l'ordon- 
nance de  1670,  selon  lequel  «  la  connaissance 
des  crimes  appartient  aux  juges  des  lieux 
où  ils  ont  été  commis  ».  —  Aux  articles  1er  et  3, 
titre  XXVIII  de  la  même  ordonnance,  qui  ren- 
voient l'admission  des  faits  justificatifs,  après 
la  visite  du  procès,  et  en  prescrit  l'insertion 
dans  le  même  jugement  qui  en  ordonnera  la 
preuve,  dispositions  d'après  lesquelles  il  doit 
être  fait  droit  sur  les  faits  justificatifs.  — 
A  l'article  5,  titre  XXIII  de  l'ordonnance  de 
1667,  qui  dit  que  «  les  reproches  des  témoins 
seront  jugés  avant  le  procès  ».  —  Enfin  aux 
articles  12  et  13  de  l'ordonnance  de  1670,  qui 
prescrivant  de  ne  faire  «  aucunes  ratures,  ni 
interlignes  dans  la  minute  des  interroga- 
toires, et  d'en  faire  lecture  à  l'accusé  à  la 
fin  de  chaque  séance  »,  supposent  la  néces- 
sité d'écrire  tout  interrogatoire. 

N°  XIII.  Du  12  mai  1792. 
Annulation  sur  la  demande  de  Charles-Henri 
TMcas,  d'un  jugement  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord,  du  16  mars  1792. 

Notice  et  motifs. 

La  notification  de  la  liste  des  témoins 
n'avait  pas  été  faite  vingt-quatre  heures  avant 
l'examen. 

Contravention  à  l'article  4,  titre  VII  de  la 
loi  de  septembre  1791,  qui  veut  que  :  «  la  liste 
des  témoins  soit  signifiée...,  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  l'examen  ». 

N°  XIV.  Du  25  dudit  mois. 
Annulation  sur  la  demande  de  Pierre  Mouard, 
de  l'acte  d'accusation  dressé  par  le  direc- 
teur du  jury  de  Rouen,  et  du  jugement  du 
tribunal,, criminel  de  la  Seine-Inférieure,  du 
21  mars  1792. 

Notice  et  motifs. 
Il  s'agissait  d'un  faux  billet  de  150  livres, 
négocié.  Il  n'était  pas  exprimé  dans  l'acte 
d'accusation  qu'il  eût  été  négocié  méchamment 
et  à  dessein.  La  déclaration  du  jury  du  dé- 
partement ne  le  contenait  pas  mieux. 

Contravention  à  l'article  15,  titre  Ier  de  la 
loi  sur  la  procédure  criminelle,  qui  veut  que 
l'acte  d'accusation  énonce  le  fait  avec  ses  cir- 
constances, et  dise  qu'il  a  été  :  «  commis  mé- 
chamment et  à  dessein.  »  —  Et  fausse  appli- 
cation des  articles  43  et  45,  partie  II,  titre  II 
du  Code  pénal,  qui  n'ordonne  la  peine  de  six 
ans  de  fers,  que  contre  celui  qui  est  convaincu 
d'avoir  méchamment  et  à  dessein  fait  usage 
d'une  pièce  qu'il  savait  être  fausse. 

N°  XV.  Du  25  mai  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Claude  Drieux, 
de  l'acte  d'accusation  dressé  par  le  direc- 
teur du  jury  d  Epernay,  de  la  déclaration 
du  jury  de  jugement  et  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Marne, 
du  16  mars  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'exposition  d'écus  faux.  L'acte 
d'accusation  n'exprimait  pas  qu'elle  eût  été 


[Convention  nationa'e.l    ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.     [16  mai  1793.] 


733 


faite  méchamment  et  à  dessein,  et  cependant 
le  jury  de  jugement  l'avait  qualifiée  ainsi. 

Contravention  à  l'article  15.  titre  Ier  de  la 
loi  sur  la  procédure  criminelle,  comme  au 
n°  14. 

Et  à  l'article  37,  titre  VII  de  la  même  loi, 
qui  porte  que  «  le  jury  ne  pourra  donner  de 
déclaration  sur  un  délit  qui  ne  serait  pas 
porté  dans  l'acte  d'accusation  ». 

N°  XVI.  Du  31  mai  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  David  Trizo, 
d'un  jugement  du  tribunal  criminel  de  la 
Seine-Inférieure,  du  16  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol  de  coton  fait  dans  une 
cour  ;  selon  la  déclaration  du  jury,  l'accusé 
était  convaincu  de  vol  simplement. 

Fausse  application  de  l'article  27,  section  n, 
titre  II.  partie  II  du  Code  pénal,  contre  les 
voleurs  de  marchandises  exposées  sur  la  voie 
publique. 

N°  XVII.  Du  31  mai  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Luce  Nelly,  de 
la  déclaration  du  jury  et  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Paris,  du  16  mars  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  tentatives  faites  pour  dé- 
livrer des  personnes  détenues  dans  la  maison 
de  force  de  Sainte-Pélagie  ;  l'acte  d'accusa- 
tion ne  parlait  pas  de  force  et  violence,  et  la 
déclaration  du  jury  de  jugement  exprimait 
la  tentative  de  délivrer  par  force  et  violence. 

Même  contravention  qu'au  n°  15. 

N°  XVIII.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  eVun  jugement  du  tri- 
bunal de  Moulins,  du  30  décembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Le  tribunal  de  Moulins  avait  déclaré  nulle 
la  procédure  de  celui  de  Bourbon,  et  renvoyé 
au  tribunal  de  Montluçon  pour  la  refaire. 

Contravention  à  l'égalité  des  tribunaux,  à 
l'article  17.  titre  II  de  la  loi  d'août  1790,  qui 
dit  que  l'ordre  des  juridictions  ne  pourra  être 
troublé...  ;  et  à  l'article  2  de  la  loi  de  décembre 
suivant,  qui  attribue  au  tribunal  de  cassa- 
tion les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre... 

N°  XIX.  Du  31  mai  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du  juge 
de  paix  de  Beau  vins,  district  de  Saint-J  ean- 
d'Angély,  du  21  février  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol  domestique  avec  effrac- 
tion. Le  juge  de  paix  avait  ordonné  la  restitu- 
tion et  six  mois  de  détention  par  forme  de 
police  correctionnelle. 

Entreprise  sur  la  juridiction  des  tribu- 
naux criminels,  contravention  à  l'article  53, 
partie  Ire,  de  la  loi  de  juillet  1791,  qui  veut 
que  :  «  le  juge  de  paix  décerne  le  mandat  d'ar- 
rêt, si  le  prévenu  est  justement  suspect  d'un 
«  crime  ». 


N°  XX.  Du  2  juin  1792. 

Annulation  sur  la  demande  d'Antoine  Robert, 
de  la  déclaration  du  jury,  et  du  jugement 
du  tribunal  criminel  du  Gard,  du  15  avril 
1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  faux  actes  de  justice.  Le  jury 
d'accusation  n'avait  pas  dit  que  l'accusé  con- 
nût la  fausseté,  et  celui  de  jugement  l'avait 
exprimé. 

Même  contravention  qu'au  n°  XV. 

N°  XXI.  Dudit  juin. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jacques-Domi- 
nique Salinier,  d'un  jugement  du  tribunal 
criminel  du  Lot,  du  16  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol  commis  de  nuit,  avec 
violence  et  attroupement  dans  une  auberge. 
Le  tribunal  avait  prononcé  la  peine  de  vingt- 
quatre  années  de  fers,  supposant  que  le  fait 
était  dans  le  cas  de  l'hospitalité  donnée. 

Fausse  application  de  l'article  13,  section  n, 
titre  III  du  Code  pénal  qui,  parlant  de  per- 
sonnes admises  dans  une  maison  «  à  titre 
d'hospitalité,  n'entend  point  parler  des  au- 
berges dont  il  est  question  directement  dans 
l'article  15  ». 

N°  XXII.  Du  2  juin  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Nicolas  Le- 
mot,  de  la  déclaration  du  jury  d'accusation, 
de  celle  du  jury  de  jugement  et  du  juge- 
ment de  la  cour  martiale  séante  à  Besançon 
du  leT  mars  1792. 

Notice  et  motifs. 

La  déclaration  du  jury  d'accusation  n'était 
point  faite  sur  la  question  de  savoir  si  le 
fait  était  un  crime  ou  délit.  —  Celle  de  juge- 
ment ne  spécifiait  pas  les  faits,  et  de  plus  il 
paraissait  qu'au  lieu  d'entendre  et  d'examiner 
les  témoins  devant  les  jurés,  les  dépositions 
écrites  avaient  été  lues. 

Contravention  à  l'article  34  de  la  loi  de 
septembre  1790,  qui  porte  que  «  le  commis- 
saire auditeur  avertira  le  jury  qu'il  a  trois 
questions  à  résoudre,  la  première,  si  «  le 
fait  de  la  plainte,  en  le  supposant  prouvé, 
constitue  un  crime  ou  délit,  etc.  »  —  A  l'ar- 
ticle 59  de  la  même  loi,  qui  dit  que  le  jury 
de  jugement  déclarera  qu'il  «  a  trouvé  qu'un 
tel  accusé  de  tel  fait  était  coupable,  ou  bien 

etc »  —  Et  à  l'article  57  de  la  même  loi, 

qui  veut  que  «  les  témoins  soient  entendus 
et  examinés  l'un  après  l'autre,  dans  une  ou 
plusieurs  séances  ». 

N°  XXIII.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jacques-Jo- 
seph Provost,  de  la  déclaration  des  jurés  et 
du  jugement  du  tribunal  criminel  de  la 
Seine-Inférieure,  du  16  février  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol  commis  dans  une  maison. 
L'acte  d'accusation  exprimait  que  Provost  y 
faisait  un  service  salarié;  mais  cela  ne  se  trou- 
vait plus  dans  la  déclaration  du  jury  de  ju- 
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gement,  et  cependant  la  peine  de  huit  années 
de  fers  avait  été  prononcée- 

Contravention  a  l'article  28,  titre  V 11  ae  ta 
loi  sur  la  justice  criminelle,  qui  dit.  que  : 
.dans  les  délits  qui  renferment  des  circons- 
tanVes  le  président  posera  séparément  les 

Sveïïe's'questions,  et  il  sera  fait  sur  chacune 
d'elles  une  déclaration  ».  Et  en  conséquence, 
fausse  application  de  l'article  13,  titre  II,  sec- 
tion H  du  Code  pénal,  qui  parle  de  celui  qui 
est  reçu  dans  une  maison  «  habituellement  et 
y  fait  un  service  salarié  ». 

N°  XXIV.  Du  6  juin  1792. 
Annulation  sur  là  demande  de  Donnais,  d'un 
jugement     du     tribunal     criminel     de     ta 
Mayenne,  du  15  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

U  s'agissait  dans  l'acte  d'aecusation,  d'un 
vol  commis  la  nuit.  .  , 

La  déclaration  du  jury  de  jugement  n  ex- 
primait pas  le  même  fait. 

Même  contravention  qu'au  n°  15. 

N°  XXV.  Du  8  dudit. 
Annulation  sur  Jei  demande  de  Michel  Cacjue- 

ray,  d'un  jugement  du  tribunal  criminel  de 

la  Seine-Inférieure,  du  20  avril  1792. 

L'acte  d'accusation  n'énonçait  pas  les  cir- 
constances propres  à  déterminer  le  délit. 

Contravention  à  l'article  15,  titre  I*  de  la 
loi  de  septembre  1791,  connu  au  n°  XIV. 

N°  XXVL  Dudit  jour. 
Annulation  sur  la  demande  de  Maurice  Roi, 
d'un  jugement    du    tribunal    criminel    des 
Vosges,  du  17  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'attaque  effectuée  ou  non  à 
dessein  de  tuer.  La  déclaration  des  jurés  était 
négative  ;  l'homme  n'était  pas  mort  et  le  tri- 
bunal avait  prononcé  la  peine  de  vingt  années 
de  fers. 

Fausse  application  de  l'article  8,  titre  II, 
section  Ire  du  Code  pénal,  qui  dit  que  «  l'ho- 
micide commis  sans  préméditation  sera  quali- 
fié meurtre,  et  puni  de  la  peine  de  vingt  ans  de 
fers  ». 

N°  XXVII.  Du  8  juin  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Joseph  Feuil- 
let et  Marie-Thérèse  Paris,  du  jugement  du 
tribunal  de  Provins,  du  28  mai  1791,  et  du 
tribunal  de  Sézanne,  du  27  décembre  1791. 

Notice  et  motifs. 

Le  jugement  de  Provins,  confirmé  à  Sé- 
zanne, n'avait  été  rendu  ni  prononcé  à  l'au- 
dience. 

Même  contravention  à  cet  égard  qu'au  n°  IV. 

N°  XXVIII.  Du  9  dudit. 

Annulation  sur  le,  réquisitoire  du  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal 
de  VAveyron,  d'un  jugement  de  ce  tribunal, 
du  18  mars  1792. 

Notice  et  motifs. 
Dutour  était  accusé  de  vol,  dans  une  mai- 
son, avec  effraction,  et  déclaré  convaincu  du 
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vol,  non  de  l'effraction;  et  il  avait  été  con- 
damné à  huit  ans  de  fers. 

Fausse  application  de  l'article  6,  titre  II, 
section  n  du  Code  pénal,  qui  ne  prononce  la 
peine  de  huit  années  de  fers  qu'à  l'égard  des 
«  vols  commis à  l'aide  d'effractions  ». 

N°  XXIX.  Dudit  jour. 
Annulation  sur  la  demande  de  Divitzc,  Ca- 
cliard  et  Debrosses,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Paris,  du  15  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 
Il  s'agissait  d'un  coup  de  sabre  donné  par 
Devitze  à  la  femme  Portai,  les  deux  autres 
l'assistant.    La   déclaration  du   jury   portait 

âu'il  y  avait  eu  préméditation  ;  mais  elle  ne 
isait  pas  qu'il  y  eût  eu  dessein  de  tuer,  et 
la  femme  Portai  était  guérie.  La  peine  de 
mort  était  prononcée. 

Fausse  application  de  l'article  11,  section  Ire, 
titre  II,  partie  II  du  Code  pénal,  qui  dit  que  : 
«  l'homicide  commis  avec  préméditation..... 
sera  puni  de  mort  »;  et  de  l'article  13  qui  dit 
(/u:  :  <(  l'assassinat,  quoique  non  consommé, 
sera  puni  de  la  peine  portée  à  l'article  11,  lors- 
que l'attaque  à  dessein  de  tuer  aura  été  effec- 
tuée »,  puisqu'il  n'y  avait  ni  homicide  ni  des- 
sein de  tuer  déclaré. 

N°  XXX.  Du  13  juin  1792. 
Annulation  sur  la  demande,  d'Antoine  Rantz, 
des  déclarations  du  jury  d'ami  nation  ci  du 

/un/  de  jugement,  et  du  jugr  ment  du  tribu- 
nal du  H  mit-Rhin,  du  16  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  faux  papiers  monnaie  con- 
trefaits et  distribués.  On  n'avait  pas  appelé 
des  jurés  spéciaux. 

Contravention  à  l'article  3,  titre  XII  de  la 
loi  de  septembre  1791,  qui,  en  cette  matière, 
veut  que  «  l'acte  d'accusation,  ainsi  que  l'exa- 
men de  l'affaire  soient  présentés  à  des  jurés 
spéciaux. 

N°  XXXI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Gaspard  Hui- 
ler, des  déclarations  des  jurés  et  du  juge- 
ment du  tribunal  dio  Haut-Rhin,  du  16  avril 
1792. 

Même  fait,  même  contravention  qu'à  l'ar- 
ticle précédent. 

N°  XXXII.  Du  15  dudit. 

Annulation,  èur  la  demande  de  Pierre  Le- 
guéno,  d'un  jugement  du  tribunal  du  Mor- 
bihan, du  12  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'une  accusation  d'homicide. 
Dans  le  débat,  deux  témoins  avaient  atténué 
le  témoignage  résultant  de  leurs  dépositions 
écrites.  Lecture  avait  été  faite  de  ces  dépo- 
sitions :  le  président,  sur  la  réquisition  de 
l'accusateur  public,  avait  mis  le  premier 
témoin  en  état  d'arrestation  ;  le  second,  pour 
éviter  le  même  sort,  avait  rectifié  le  nouveau 
témoignage  qu'il  venait  de  donner.  La  peine 
de  mort  avait  été  prononcée. 

Contravention  à  l'article  5,  titre  VII,  de  la 
loi  sur  la  procédure  criminelle,  qui  porte  que 
«  l'examen  des  témoins  sera  toujours  fait  de 
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vive  voix,  sans  que  leurs  dépositions  soient 
écrites  ».  Et  à  l'article  3  du  même  titre, 
suivant  lequel  les  témoins  doivent  dire  la 
vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 
Outre  qu'il  n'y  a  aucune  disposition  dans  la 
loi  contre  le  témoin  dont  la  déposition  ver- 
bale n'est  pas  conforme  à  la  déposition 
écrite. 

N°  XXXIII.  Du  16  juin  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Guiraïul,  d'un 
jugement  du  tribunal  du  Gard,  du  21  avril 
1792. 

Notice  et  motifs. 

Guiraud,  prêtre,  était  accusé  d'avoir  con- 
tinué des  fonctions  publiques,  après  avoir  été 
destitué.  Les  jurés  n'avaient  articulé  aucun 
fait  de  continuation  de  fonctions,  et  il  s'agis- 
sait de  ministère  ecclésiastique,  qu'aucune  loi 
ne  comprend  parmi  les  fonctions  publiques. 
Le  jugement  avait  prononcé  la  peine  de  deux 
années  de  gêne. 

Fausse  application  de  l'article  6,  section  v, 
titre  Ier  du  code  pénal,  qui  ne  regarde  que 
ceux  qui  ont  «  continué  l'exercice  de  leurs 
fonctions  publiques,  après  leur  cessation  lé- 
gale ». 

N°  XXXIV.  Du  20  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean  Tessier, 
de  l'acte  d'accusation  et  du  jugement  du 
tribunal  d'Eure-et-Loir,  du  16  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  délit  dont  il  y  avait  des 
traces  qui  pouvaient  être  constatées.  Cepen- 
dant l'acte  d'accusation  avait  été  dressé  sur 
un  procès-verbal  dressé  par  deux  gendarmes 
nationaux. 

Contravention  à  l'article  5  de  la  loi  d'oc- 
tobre 1789,  qui  porte  que  «  les  procès- verbaux 
des  personnes  blessées  ou  du  corps  à  mort, 
ainsi  que  du  lieu  où  le  délit  aura  été  com- 
mis, et  des  hardes  ou  effets  qui  peuvent  ser- 
vir à  conviction  ou  à  décharge...  seront 
dressés  en  présence  de  deux  adjoints  ».  —  A 
la  loi  de  septembre  1791,  article  6  qui  porte 
que  <(  l'officier  -de  police  qui  aura  reçu  la 
plainte...  sera  tenu  d'ordonner  que  les  per- 
sonnes et  les  lieux  seront  visités,  et  qu'il  en 
sera  dressé  procès-verbal  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  d'un  délit  dont  les  traces  peuvent  être 
constatées  ».  —  Et  à  l'article  14,  titre  1er  de  la 
même  loi  qui  porte  que  «  dans  tous  les  cas  où 
le  corps  du  délit  aura  pu  être  constaté  par  un 
procès-verbal,  il  sera  joint  à  l'acte  d'accusa- 
tion pour  être  présenté  conjointement  devant 
le  jury,  à  peine  de  nullité  de  l'acte  d'accusa- 
tion ». 

N°  XXXV.  Du  20  juin  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean  Lasser re, 
et  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  d'un  jugement  du  tribunal 
des  Ardennes,  du  15  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  meurtre  que  le  jury  n'avait 
pas  déclaré  excusable.  Le  tribunal  avait  sup- 


pléé à  cause  de  l'état  d'ivresse  de  l'accusé,  et 
ordonné  la  peine  de  dix  ans  de  gêne. 

Excès  de  pouvoir  et  contravention  à  l'ar- 
ticle 9,  chapitre  Ier,  de  l'acte  constitutionnel, 
qui  dit  que  sur  l'accusation  «  le  fait  sera  re- 
connu et  déclaré  par  des  jurés  ».  —  Contraven- 
tion à  l'article  8,  titre  II,  partie  II,  du  Code 
pénal,  qui  prescrivait  pour  l'homicide  simple 
la  peine  de  vingt  années  de  fers.  —  Et  fausse 
application  de  l'article  9,  qui  ne  réduit  la 
peine  à  dix  ans  de  gêne  que  lorsque  le  meurtre 
est  la  suite  d'une  provocation. 

N°  XXXVI.  Du  22  juin  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean  Alezais, 
d'un  jugement  du  tribunal  de  district 
d'Agen,  du  12  novembre  1791  ;  et  de  celui 
du  tribunal  de  Marmande,  du  9  janvier  sui- 
vant confirmatif  du  premier. 

Notice  et  motifs. 

Depuis  la  comparution  de  l'accusé  sur  le 
décret  de  prise  de  corps,  il  ne  lui  avait  point 
été  fait  lecture  de  la  plainte,  de  la  déclama- 
tion qu'il  n'y  avait  pas  de  dénonciateur.  —  II 
n'y  avait  pas  eu  interrogatoire  après  le  dé- 
cret. —  Le  recoleirent  n'avait  pas  été  fait  ccn- 
tradictoirement.  L'accusateur  public  n'avait 
donné  ses  conclusions  à  l'audience,  ni  avant 
l'un,  ni  avant  l'autre  jugement. 

Contravention  à  l'article  12  de  la  loi  d'oc- 
tobre 1789,  qui  porte  que  «  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'emprisonnement  de  l'accusé, 
le  juge...  lui  fera  lire  la  plainte,  la  déclaration 
du  nom  du  dénonciateur,  s'il  y  en  a,  les 
procès-verbaux  ou  rapports  et  l'informa- 
tion... etc.,  l'interrogatoire  ne  pourra  être 
commencé  que  le  jour  suivant  ».  —  A  l'ar- 
ticle 11  de  la  même  loi  qui  porte  que  «  aussitôt 
que  l'accusé  sera  constitué  prisonnier...  tous 
les  actes  de  l'instruction  seront  faits  conl.  a- 
dictoirement  avec  lui  ».  —  Et  à  l'article  21, 
qui  porte  que  «  le  rapport  sera  fait...  les  con- 
clusions du  ministère  public  données  ensuite 
et  motivées...  à  l'audience  publique  ». 

N*  XXXVII.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Quesney, 
prêtre  ci-devant  curé,  d 'un  jugement  du  tri- 
bunal de  l'Eure,  du  18  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Quesney  avait  été  puni  correctionnellement 
par  la  privation  de  son  traitement,  la  dé- 
chéance de  la  qualité  de  citoyen,  l'amende  de 
50  livres,  conformément  aux  articles  6,  7  et  8 
de  la  loi  de  décembre  1790,  relative  à  la  pres- 
tation de  serment  des  ecclésiastiques.  —  Le 
premier  s'applique  à  l'ecclésiastique  fonction- 
naire, qui,  après  avoir  prêté  le  serment,  y 
manque,  et  Quesney  n'avait  pas  prêté  le  ser- 
ment. —  Le  second  aux  fonctionnaires  desti- 
tués qui  continuent  de  remplir  leurs  fonc- 
tions, et  Quesney  n'était  inculpé  que  pour  la 
fonction  privée  et  secrète  de  la  confession.  — 
Le  troisième  à  ceux  qui  se  coalisent  pour  com- 
biner un  refus  d'obéir  aux  lois,  et  Quesney 
n'était  point  inculpé. 

Fausse  application  des  articles  ci-dessus 
cités  à  autres  faits  que  ceux  prévus  par  la 
loi.  ,i\M 
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N°  XXXVIII.  Du  22  juin  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Marie  Tondit, 
dite  Parisien,  et  sur  celle  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  cri- 
minel de  Corse,  d'une  seconde  déclaration 
île  jury  et  d'un  jugement  de  ce  tribunal  du 
16  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Une  première  déclaration  avait  déclaré  l'ac- 
cusée non  convaincue,  elle  avait  été  acquit- 
tée. —  Les  jurés  avaient  été  admis  à  faire  une 
seconde  déclaration  s-ur  laquelle  il  y  avait  eu 
condamnation  à  vingt  ans  de  réclusion. 

Contravention  aux  articles  1,  3,  29,  titre 
VIII  de  la  loi  de  septembre  1791,  qui  disent 
que  «  lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  non  con- 
vaincu, le  président  prononcera  qu'il  est  ac- 
quitté, et  ordonnera  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

—  Que  tout  particulier  ne  pourra  plus  être 
repris...  pour  raisons  du  même  fait.  »  —  Et 
que  «  le  nouvel  examen  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  l'accusé  aurait  été  con- 
vaincu, et  jamais  lorsqu'il  aura  été  acquitté  ». 

—  Ou,  en  tout  cas,  à  l'article  27,  qui  porte 
que  «  la  décision  des  jurés  ne  pourra  être 
soumise  à  l'appel.  Si  néanmoins,  le  tribunal 
est  unanimement  convaincu  que  les  jurés  se 
sont  trompés,  il  ordonnera  que  3  jurés  seront 
adjoints,  etc.   » 

N°  XXXIX.  Du  25  juin  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean  Moreau, 
de  la  déclaration  des  jurés  et  d'un  jugement 
du  tribunal  de  la  Dordogne,  du  15  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol  et  d'homicide.  —  Il  n'y 
avait  pas  déclaration  sur  le  fait  du  vol,  ni 
qu'il  y  eût  eu  homicide,  ni  attaque  à  dessein 
de  tuer,  et  nulle  attestation  légale  des  gens 
de  l'art.  —  La  peine  de  mort  avait  été  pro- 
noncée. 

Contravention  à  l'article  24,  titre  VII  de  la 
loi  de  septembre  1791,  qui  veut  que  :  «  chaque 
juré  donne...  sa  déclaration  sur  le  fait  ».  — 
Fausse  application  des  articles  11,  13,  14,  et 
27,  section  i,  titre  II  du  code  pénal,  comme 
au  n°  XXIX. 

N°  XL.  Du  27  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean  Pinon 
et  Jean-Louis  Gallois,  d'un  jugement  du 
6e  tribunal  criminel  provisoire  de  Paris,  du 
21  mars  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol  dans  une  maison,  avec 
effraction  à  la  porte  d'une  chambre  et  à  une 
armoire,  et  le  jugement  avait  infligé  la  peine 
de  quatorze  années  de  fers. 

Fausse  application  de  l'article  2,  section 
il,  partie  II,  du  code  pénal  qui  ne  punit  de 
quatorze  années  de  fers,  que  :  «  le  vol  à  force 
ouverte  et  par  violence  ».  —  Contravention  à 
l'article  4,  qui  dit  que  :  «  le  vol  commis  sans 
«  violence,...  à  l'aide  d'effraction  faite,  sera 
puni  de  «  huit  années  de  fers  ». 


N°  XLI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  d'André  Alexan- 
dre, d' un  jugement  du  tribunal  de  Coutan- 
ces,  du  5  mai  1791. 

Notice  et  motifs. 

Alexandre  avait  été  déclaré  convaincu 
d'avoir  vendu  une  jument  volée,  sans  qu'il 
eût  été  dit  qu'il  la  savait  volée,  et  condamné 
à  quatre  ans  de  détention. 

Fausse  application  de  l'article  17,  section  n, 
titre  II,  partie  II  du  code  pénal,  qui  prescrit 
cette  peine  à  l'égard  des  vols  de  charrues,  che- 
vaux, etc..  et  contre  les  voleurs  mêmes. 

N°  XLII.  Du  27  juin  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Marie-Barbe 
Midoux,  d'un  jugement  du  6"  tribunal  cri- 
minel provisoire  de  Paris,  du  19  mars  179S. 

Notice  et  motifs. 

L'accusée  était  convaincue  seulement  d'avoir 
reçu  des  mouchoirs,  volés,  mais  non  d'avoir 
su  qu'ils  avaient  été  volés. 

Fausse  application  de  l'article  3,  titre  III, 
du  code  pénal  portant  «  quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir  reçu  gratuitement...  des  effets 
volés,  sachant  que  les  effets  proviennent  d'un 
vol,  sera  réputé  complice  et  puni  de  la  peine 
prononcée...  contre  les  auteurs  dudit  crime.  » 

N°  XLIII.  Du  4  juillet  1792. 
Annulation  sur  la  demande  de  Pierre  Dubiez, 
de  la  déclaration  des  jurés  et  du  jugement 
du   tribunal  de  la   Côte  d'or,   du  16  avril 
1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  du  vol  d'une  carotte  de  tabac 
au  devant  d'une  boutique  avec  énonciation 
vague  de  récidive.  La  peine  de  quatre  années 
de  fers  avait  été  ordonnée. 

Même  contravention  qu'aux  n08  XIV  et 
XXII. 

Fausse  application  de  l'article  15,  section  II, 
titre  III,  partie  II  du  Code  pénal,  qui  ne  s'ap- 
plique qu'au  «  vol  commis  dans  les  salles  de 
spectacle,  boutiques,  etc..  »  et  non  à  celui 
fait  au  devant  d'une  boutique. 

N°  XLIV.  Du  6  juillet  1792. 

Annxdation  sur  la  demande  de  Pierre  Jobert, 
d'un  jugement  d-u  tribunal  de  Saône-et- 
Loire,  du  16  mars  1792. 

Notice  et  motifs. 

Jobert  était  accusé  d'être  l'auteur  d'une 
émeute,  de  s'être  révolté  contre  les  officiers 
municipaux  de  Chagny,  en  fonctions,  et 
d'avoir  frappé  l'un  d'eux.  —  Le  juré  de  juge- 
ment n'avait  pas  déclaré  que  les  officiers  mu- 
nicipaux fussent  légalement  dans  l'ordre  de 
leurs  fonctions,  et  eussent  prononcé  la  for- 
mule obéissance  à  la  loi.  Cependant  l'accusé 
avait  été  condamné  à  la  peine  de  quatre  an- 
nées de  fers. 

Fausse  application  des  articles  1er  et  2,  sec- 
tion iv,  titre  Ier  du  Code  pénal,  qui  disent 
que  «  lorsqu'un  ou  plusieurs  agents  ou  pré- 
posés... tout  dépositaire  de  la  force  publique, 
agissant  légalement  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
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lions,  aura  prononcé  cette  formule  obéissance 
à  la  loi  quiconque  opposera  des  violences, 
sera  coupable  du  crime  d'offense  à  la  loi...  Et 
si  la  résistance  est  opposée  avec  les  armes,  la 
peine  sera  de  quatre  années  de  fers  ». 

N°  XLV.  Du  6  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Louis  Gau- 
bout,  d'un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine-Inférieure  du  17  février  1792. 

Notice  et  motifs. 

11  s'agissait  du  vol,  avec  la  circonstance 
aggravante  de  la  domesticité  du  voleur  ;  mais 
le  jury  n'avait  pas  donné  de  déclaration  sur 
cette  circonstance  et  cependant  la  peine  re- 
lative avait  été  prononcée. 

Même  contravention  qu'aux  n08  XIV  et 
XXII. 

N°  XLVI.  Du  7  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Baptiste 
Bouillet,  d'un  jugement  du  tribunal  de 
l'Ain,  du  7  mai  1792. 

L'ordonnance  de  prise  de  corps  ne  conte- 
nait pas  copie  de  l'acte  d'accusation. 

Contravention  à  l'article  32,  titre  Ier  de  la 
loi  de  septembre  1791,  qui  dispose  que  «  le 
nom  de  l'accusé  et  sa  désignation...  seront 
marqués  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps; 
elle  contiendra  en  outre  la  copie  de  l'acte  d'ac- 
cusation ». 

N°  XLVII.  Du  17  juillet  1792. 

Annulation  sur  la  demande  d'Auvergne  et  Col- 
mar,  de  la  déclaration  du  jugement  du  tri- 
bunal des  Pyrénées-Orientales,  du  15  mai 
1792. 

Notice  et  motifs. 

L'acte  d'accusation  énonçait  voie  de  fait 
commise  à  dessein  de  maltraiter  ;  la  déclara- 
tion du  jury  de  jugement  énonçait  le  dessein 
de  tuer,  et  le  jugement  était  conforme. 

Même  contravention  qu'au  n°  XV. 

N°  XLVIII.   Du  17  juillet  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  la  Brunière, 
prêtre,  d'un  jugement  du  tribunal  du  Gard, 
du  16  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

L'acte  d'accusation  et  le  jury  de  jugement 
inculpaient  la  Brunière  d'avoir  continué  les 
fonctions  de  grand  vicaire  d'Uzès  ;  mais  cela 
était  fondé  sur  une  lettre  privée  et  cachetée, 
qui  avait  été  enlevé  de  force  au  porteur. 

Contravention  aux  lois  de  décembre  1789 
et  août  1790,  où  il  est  dit  que  «  le  secret  des 
lettres  doit  être  constamment  respecté  »  ;  — 
que  «  le  secret  des  lettres  est  inviolable  et 
qu'il  «  ne  peut  y  être  porté  atteinte  ». 

N°  XLIX.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean  Leroi, 
de  deux  jugements  du  6e  tribunal  provisoire 
de  Paris,  des  17  juin  et  25  novembre  1791,  et 
celui    du    second    tribunal    provisoire,    du 

12  janvier  suivant. 

Notice  et  motifs. 

Après  un  plus  amplement  informé  d'un  an, 
prononcé  par  un  jugement  prévôtal,  et  le  dé- 
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lai  étant  expiré,  le  6e  tribunal  avait  annulé 
une  partie  de  la  procédure  ;  ensuite  ordonné 
une  nouvelle  information,  puis  prononcé  en 
définitif  la  peine  de  mort  ;  ce  qui  avait  été 
confirmé  par  le  second  tribunal. 

Contravention  à  l'article  5,  titre  XXVII, 
de  l'ordonnance  de  1667,  qui  porte  que  «  les 
jugements  qui  doivent  passer  en  force  de 
chose  jugée  sont  ceux  rendus  en  dernier  res- 
sort, ou  dont  il  n'y  a  pas  appel,  ou,  dont 
l'appel  n'est  pas  recevable  ». 

N°  L.  Du  15  juillet  1792. 

Annulation  sur  la  demande  d'Antoine  Viel- 
faure,  d'un  acte  d'accusation  dressé  par  le 
directeur  du  jury  de  Pont-Saint-Esprit, 
département  du  Gard,  et  du  jugement  du 
tribunal  criminel  de  ce  département,  du 
2Jf  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  vol  simple,  n'emportant 
peine  afflictive  ni  infamante. 

Contravention  à  l'article  5,  titre  Ier  de  la 
loi  de  septembre  1791,  portant  qu'aucun  acte 
d'accusation  ne  «  pourra  être  présenté  aux 
jurés  que  pour  un  délit  emportant  peine  af- 
flictive ou  infamante  ». 

N°  LI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Dorothée  Le- 
mort,  d'un  jugement  du  tribunal  du  Pas- 
de-Calais,  du  15  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol  ;  le  jury  n'avait  pas  dé- 
claré qu'il  eût  été  commis  dans  un  terrain 
clos  et  tenant  à  une  maison  habitée  ;  cepen- 
dant le  tribunal  avait  appliqué  la  peine  de 
l'article  25,  section  n,  titre  II,  du  Code  pénal. 

Fausse  application,  cet  article  disant  que 
«  tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et 
fermé,  si  ledit  terrain  tient  à  une  maison 
habitée,  sera  puni  de  quatre  années  de  fers  ». 

N°  LU.  Du  13  juillet  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Pierre  Brou, 
de  la  déclaration  du  jury  et  jugement  du 
tribunal  de  Maine-et-Loire,  du  24  mars  1792. 

Notice  et  motifs. 

Les  jurés  avaient  déclaré  Drou  convaincu 
d'avoir  excité  des  oppositions  aux  actes  des 
pouvoirs  constitués,  délit  qui  n'avait  pas  été 
énoncé  dans  l'acte  d'accusation. 

Même  contravention  qu'au  n°  XV. 

N°  LUI.  Du  20  juillet  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  d'Arnaud  Ma- 
let, d'un  jugement  du  tribunal  des  Landes, 
du  15  mai  1792. 

Il  s'agissait  de  vin  volé  acheté  par  Malet, 
mais  il  n'était  pas  dit  qu'il  eût  connaissance 
du  voL 

Même  contravention  qu'au  n°  XLII. 

N°  LIV.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Baptiste 
Loeillot,  d'un  jugement  du  tribunal  de  la 
Gironde,  du  10  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  fabrication  de  faux  billets 
de  la  caisse  patriotique  de  Bordeaux  ;  mais 
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Loeillot  n'était  pas  convaincu  de  l'émission, 
ni  d'avoir  fabriqué  méchamment  et  à  dessein 
de  nuire. 

Fausse  application  des  articles  61  et  63  du 
titre  II,  section  n,  du  Code  pénal,  selon  les- 
quels la  fabrication  simple  n'est  tenue  pour 
crime  que  lorsqu'il  s'agit  de  billets  nationaux, 
ou  lorsqu'il  y  a  conviction  d'avoir  fabriqué 
méchamment  et  à  dessein  de  nuire. 

N°  LV.  Du  20  juillet  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif,  et  d'après  la  de- 
mande de  Bernard  Stolz^Jean-François-D  ieu- 
donwé  Bouliau,  Jean-Pierre-Eloi  et  Jean 
Thiébaut  Scheibert,  de  la  plainte  pronon- 
cée par  l'accusateur  public  du  tribunal  de 
Morangis  le  4  mars  1792,  et  de  tout  ce 
qui  a  suivi. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'une  plainte  donnée  et  ins- 
truction faite  selon  les  anciennes  formes, 
bien  que  le  tribunal  criminel  de  la  Moselle 
eût  été  installé. 

Contravention  à  l'article  9,  chapitre  V  ; 
titre  III  de  l'acte  constitutionnel,  et  aux  ar- 
ticles 1er  et  7  de  la  loi  du  18  janvier  1792, 
d'après  lesquels  «  les  tribunaux  criminels  ont 
commencé  leur  service  immédiatement  après 
leur  installation,  et  les  tribunaux  de  district 
n'ont  pu  continuer  d'instruire  et  juger  que 
les  plaintes  suivies  d'informations  antérieu- 
res ». 

W  LVI.  Du  21  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Nicolas  Ghe- 
nel,  d'un  jugement  du  tribunal  du  Gard, 
du  26  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Chenel,  simple  commis  au  bureau  de  la 
poste,  avait  été  condamné  pour  soustractions 
par  lui  faites,  à  douze  années  de  fers, quoi- 
qu'on ne  pût  le  considérer  comme  officier  pu- 
blic. 

Fausse  application  de  l'article  12,  section  v, 
titre  I,  partie  II  du  Code  pénal,  qui  n'or- 
donne cette  peine  que  «  contre  tout  officier 
public  ou  fonctionnaire  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné ou  soustrait,  etc...  ». 

...      N°  LVII.  Du  21  juillet  1792. 
Annulation  sur  la  demande  de  Louis-Geor- 
ges Renou,  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Maine-et-Loire,  du  19  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vols  et  d'assassinat  non  con- 
sommés. Le  jury  de  jugement  n'avait  donné 
aucune  déclaration  sur  les  vols. 

Même  contravention  qu'aux  n08  XIV  et 
XXII. 

Même  fausse  application  qu'au  n°  XXXIV. 

N°   LVIII.    Du   26   dudit. 
Annulation  sur  la  demande  de  Charles-Fran- 
çois Lami-Evette  et  Antoine  Dunan,  d'un 
jugement  du  tribunal  du  Ier  arrondissement 
de  Paris,  du  16  novembre  1791. 

Notice  et  motifs. 
Ce  jugement  rendu  en  la  chambre  du  con- 
seil avait  joint  au  fond  une  requête  en  faits 
justificatifs. 


Contravention  à  l'article  19  de  la  loi  d'oc- 
tobre 1789,  qui  porte  que  «  l'accusé  aura  le 
droit  de  proposer  en  tout  état  de  cause,  les 
faits  justificatifs...  Et  à  l'article  14,  titre  II 
de  la  loi  d'août  1790,  portant  que  «  les  plai- 
doyers, rapports  et  jugements  seront  publics  ». 

N°  LIX.  Du  27  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  d'Etienne  Combe, 
des  jugements  du  tribunal  de  Briançon, 
des  18  juin  et  28  septembre  1791  et  de  celui 
confirmatif  du  tribunal  d'Embrun,  du 
15  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

L'accusateur  public  n'avait  pas  été  entendu 
à  l'audience. 
Même  contravention  qu'au  n°  I. 

N°  LX.  Du  28  juillet  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Baptiste 
Emeric  et  Jean-Joseph  Garnier,  d'un  juge- 
ment du  tribunal  des  Basses-Alpes,  du 
15  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 
Il  s'agissait  d'un  coup  de  fusil  tiré,  dont  un 
homme  avait  été  seulement  blessé.  Il  n'y  avait 
ni  homicide,  ni  attaque  à  dessein  de  tuer  dé- 
claré :  cependant  la  peine  de  mort  avait  été 
appliquée. 
Même  fausse  application  qu'au  n°  XXIX. 

N°  LXI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Georges  Fleury 
de  l'acte  d'accusation  dressé  par  le  directeur 
du  jury  de  Rouen,  du  22  février  1792,  et  de 
ce  qui  s'en  est  suivi. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  faux,  et  nul  acte  ne  consta- 
tait le  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  arguée. 

Contravention  à  l'article  1er,  titre  XII,  par- 
tie II  de  la  loi  de  septembre  1791,  qui  veut  que 
«  les  pièces  arguées  de  faux  soient  déposées  au 
greffe  ». 

N°  LXII.  Dudit  jour. 
Annulation  sur  la  demande  de  Joseph  Ar- 
naud, d'un  jugement  du  tribunal  de  Bri- 
gnoles,  du  23  février  1792. 
Même  cas,  même  contravention  qu'au  n°  I. 

N°  LXIII.  Du  1er  août  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Moïse-Stanis- 
las Poulain,  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Cany,  du  16  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

L'accusé,  logé  dans  une  auberge,  y  avait  volé 
des  effets,  et  il  avait  été  condamné  à  huit  an- 
nées de  fers,  quoiqu'il  n'eût  été  reçu  ni  comme 
salarié  ni  gratuitement. 

Même  fausse  application  de  l'article  13,  sec- 
tion il,  titre  II,  partie  II,  qu'au  n°  XXL 

N°  LXIV.  Du  2  août  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jacques-Fran- 
çois Delahaye  et  Reine  Bolleman,  d'un  ju- 
gement du  tribunal  du  Nord,  du  16  mars 

1792. 

Notice  et  motifs. 
Les   demandeurs    étaient    accusés    d'avoir 
pris  part  à  des  attroupements  et  pillages  avec 
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effraction.  Par  la  déclaration  du  jury  de  juge- 
ment,  ils  étaient  convaincus  d'avoir  commis 
les  vols,  qualification  qui  n'était  pas  la  même. 
Même  contravention  qu'au  n°  XV. 

N°  LXV.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Claude  Eollet, 
de  la  déclaration  du  jury  et  du  jugement 
du  tribunal  du  Finistère,  du  15  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Lors  du  débat,  on  avait  lu  les  dépositions 
écrites  de  4  témoins  non  comparaissants. 
Même  contravention  qu'au  n?  XXXII. 

N°  LXVI.  Du  4  dudit. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Chartres,  du  8  juillet  1792. 

Notice  et  motifs. 

En  prononçant  la  nullité  de  la  procédure  du 
tribunal  d'Orléans  contre  Daniel  Robin  et 
consorts,  celui  de  Chartres  avait  renvoyé  de- 
vant d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient  déjà 
jugé. 

Même  contravention  qu'au  n°  XVIII. 

N°  LXVII.  Du  4  août  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jacques  De- 
hantz  et  co?isorts,  de  la  déclaration  des  ju- 
rés et  du  jugement  du  tribunal  du  Nord,  du 
22  avril  1792. 

Notice  et  motifs- 

Il  s'agissait,  dans  l'acte  d'accusation,  d'at- 
troupements et  pillages  auxquels  les  prévenus 
avaient  pris  part,  et  dans  la  déclaration  des  ju- 
rés ils  étaient  convaincus  de  vols  avec  armes. 

Même  contravention  qu'au  n°  XV. 

N°  LXVIII.  Du  8  dudit- 

Annulation  sur  la  demande  de  Jacques  Val- 
lée, d'un  acte  d'accusation,  déclaration  de 
jurés  et  jugement  du  tribunal  du  Loiret,  du 
10  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

L'acte  d'accusation  n'énonçait  aucun  délit 
emportant  peine  afflictive.  —  La  déclaration 
du  jury  de  jugement  énonçait  d'autres  faits. 

Mêmes  contraventions  qu'aux  nos  XV  et  L. 

N°  LXIX.  Du  8  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Louis-Joseph 
Blondel,  d'un  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel de  Paris,  du  23  juin  1792. 

Notice  et  mottfs. 

L'acte  d'accusation  portait  que  Blondel 
avait  eu  chez  lui  de  faux  assignats,  qu'il  avait 
jeté  au  feu  des  assignats,  qu'on  en  avait 
trouvé  qui  étaient  faux  ;  il  avait  des  couleurs 
et  des  outils  propres  à  la  gravure,  tous  faits 
où  ne  se  trouvait  pas  celui  de  la  fabrication, 
et  n'emportant  pas  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. —  Le  juré  de  jugement  avait  déclaré 
Blondel  convaincu  de  fabrication  de  faux  as- 
signats et  il  avait  été  condamné  à  mort. 

Mêmes  contraventions  qu'au  numéro  précé- 
dent. 


N°  LXX.  11  août  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jeanne-Marie 
Perrin,  d'un  procès-verbal  de  l'état  d'un  ca- 
davre, acte  d'accusation  et  jugement  du  tri- 
bunal de  Lons-le-Saulnier ,  du  15  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

La  procédure  avait  pour  base  le  procès-ver- 
bal dressé  par  un  juge  de  paix,  sans  assis- 
tance de  chirurgien. 

Contravention  à  l'article  2,  titre  III  de  la 
loi  de  septembre  1791  qui  dit  que  «  l'inhuma- 
tion ne  pourra  être  faite,  qu'après  que  l'offi- 
cier de  police  se  sera  rendu  sur  les  lieux,  ac- 
compagné d'un  chirurgien  ou  homme  de  l'art  ». 

N°  LXXI.  Dudit. 
Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Baptiste 
Jouan,  de  l'acte  d'accusation,   déclaration 
des  jurés  et  du  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel de  Paris,  du  26  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Jouan  avait  été  compris  dans  l'acte  d'ac- 
cusation avec  3  autres  prévenus  de  fabrica- 
tion de  faux  assignats,  seulement  pour  avoir 
été  trouvé  saùi  de  papiers  suspects,  ce  qui 
ne  constituait  pas  un  crime.  Les  jurés  sortant 
de  l'acte  d'accusation,  l'avaient  déclaré  con- 
vaincu d'avoir  coopéré  à  la  fabrication  de 
faux  assignats. 

Même  contravention  qu'aux  n08  XV  et  L. 

N°  LXXIL  21  dudit. 
Annulation  sur  la  demande  de  Didier  Fai- 
vre,  <Hun  jugement  du  tribunal  de  la  Haute- 
Saône,  du  15  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Selon  l'acte  d'accusation,  l'accusé  seul  avait 
résisté  à  des  agents  préposés  à  l'exécution  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui.  —  Le  jury 
de  jugement  avait  déclaré  une  résistance  com- 
binée par  plusieurs  personnes,  mais  sans  ajou- 
ter que  la  formule  obéissance  à  la  loi  eût  été 
prononcée.  —  Le  jugement  avait  appliqué  la 
peine  du  crime  d'offense  à  la  loi. 

Même  contravention  qu'au  n°  XV. 

Même  fausse  application  qu'au  n°  XLIV. 

N°  LXXIII.  Du  23  août  1792. 
Annulation  sur  la  demande  d'Antoine  Rou- 
zeau  de  la  déclaration  du  jury  et  du  juge- 
ment du  tribunal  du  Loiret,  du  17  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

L'acte  d'accusation  énonçait  un  simple  trou- 
ble à  l'ordre  public.  —  Le  jury  de  jugement 
avait  porté  sa  déclaration  sur  un  délit  de 
violence  avec  attroupement  et  provocation  au 
meurtre  après  proclamation  de  la  formule 
obéissance  à  la  loi,  etc.;  le  jugement  avait  suivi 
cette  déclaration. 

Même  contravention  qu'au  n°  XV. 

N°  LXXIV.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Baptiste 
Paumé,  de  S  jugements  du  tribunal  criminel 
de  la  Haute-Garonne,  des  25  et  28  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

L'un  de  ces  jugements  avait  été  rendu  par 
3  juges  seulement,  sur  les  récusations  propo- 
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sées  par  Paumé.  —  Les  deux  autres  lui  avaient 
appliqué  les  dispositions  de  police  correction- 
nelle, concernant  les  outrages  faits  aux  fonc- 
tionnaires publics,  dans  leurs  fonctions,  quoi- 
qu'il n'y  eût  pas  déclaration  d'un  tel  délit. 

Contravention  à  l'article  %  titre  II,  de  la  loi 
de  septembre  1791,  selon  laquelle  le  tribunal 
criminel  est  composé  d'un  président  et  de  trois 
juges. 

Fausse  application  de  l'article  19,  titre  VIII 
de  la  loi  sur  la  police  correctionnelle,  du 
22  juillet  1791. 

N°  LXXV.  Du  24  août  1792. 

Annulation  stir  la  demande  de  Louis  Denis, 
de  l'acte  d'accusation,  déclaration  du  jury 
et  jugement  du  tribunal  de  Mayenne-et- 
Loire,  du  23  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Louis  Denis,  libraire,  avait  été  aecusé 
d'avoir  reçu  un  paquet  cacheté,  contenant  des 
ouvrages  relatifs  aux  affaires  du  temps  et  à  la 
religion,  et  à  raison  de  diverses  lettres  qui  lui 
avaient  été  adressées  par  des  particuliers  ; 
toutes  circonstances  qui  ne  constituent  point 
un  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. —  Le  jury  de  jugement  avait  ajouté 
dans  sa  déclaration  que  les  brochures  étaient- 
incendiaires  et  inconstitutionnelles.  —  Enfin 
le  jugement  avait  ordonné  la  peine  du  crime 
d'offense  à  la  loi. 

Même  contravention  qu'aux  nog  XV  et  L. 

Même  fausse  application  qu'au  n°  XLIV. 

N°  LXXVL  Du  24  dudit 

Annulation  stir  la  demande  de  Gabriel  Com- 
bas,  d'un  jugement  du  tribunal  du  Puy-de- 
Dôme,  du  19  mai  1791. 

Notice  et  motifs. 

Selon  l'acte  d'accusation,  Combas  était  pré- 
venu d'avoir  tué  son  beau-père,  avec  prémé- 
ditation. Le  jury  de  jugement,  n'étant  pas  in- 
terrogé sur  la  préméditation,  avait  déclaré 
l'accusé  seulement  convaincu  d'avoir  homi- 
cide. Par  le  jugement  il  fut  condamné  à  la 
mort,  selon  l'article  10,  section  i,  titre  II, 
partie  IL  du  Code  pénal  où  il  s'agit  de  parents 
et  ascendants,  et  qui  n'admet  pas  l'exception 
de  la  provocation. 

Contravention  à  l'article  21,  titre  VII,  de  la 
loi  de  septembre  1791,  qui  ordonnait  de  poser 
«  les  questions  relatives  à  l'intention  résul- 
tant de  l'acte  d'accusation,  de  la  défense  de 
1  accusé  et^  du  débat  ».  Et  audit  article  10 
du  Code  pénal  qui  ne  parle  que  «  du  père,  de 
la  mère  légitimes  ou  naturels,  etc.,  de  tout 
autre  ascendant  légitime  du  coupable  ». 

N°  LXXVII.  Du  31  août  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de.  Magdeleine 
Thuillier,  veuve  de  Michel  Rimbert,  en  son 
nom  et  comme  tutrice  de  son  enfant,  d'un 
Wgement  du  prévôt  de  la  maréchaussée 
d  Orléans,  rendu  contre  ledit  Rimbert  le 
12  septembre  1789. 

Notice  et  motifs. 
Rimbert  avait  été  condamné  à  mort  comme 
chef  d  émeute;  mais  les  témoins  de  l'infor- 
mation n  avaient  pas  été  enquis  de  déclarer 


s'ils  étaient  parents,  etc.  Les  dépositions 
n'étaient  signées,  cotées,  ni  paraphées,  l'in- 
terrogatoire n'était  coté  ni  paraphé;  il  n'y 
avait  eu  aucun  règlement  à  l'extraordinaire; 
les  confrontations  n'étaient  pas  sur  un  cahier 
séparé,  ni  paraphées  ;  nulle  interpellation  aux 
témoins  et  à  l'accusé  de  déclarer  s'ils  se  con- 
naissaient, ni  à  l'accusé  de  fournir  des  repro- 
ches; enfin  le  jugement  avait  été  rendu  de 
relevée. 

Contravention  aux  articles  5  et  9,  titre  VI, 
XIII,  titre  XIV,  I,  V,  XIII,  XIV  et  XV, 
titre  XV  et  IX,  titre  XXV  de  l'ordonnance 
de  1670,  qui  veut  que  «  les  témoins  soient  en- 
quis... s'ils  sont  serviteurs  ou  domestiques, 
parents  ou  alliés,  etc.,  que  «  la  déposition  soit 
écrite  en  présence  du  juge  et  signée  de  lui; 
que  l'interrogatoire  soit  coté  et  paraphé  en 
toutes  ses  pages;  que,  si  l'accusation  mérite 
d'être  instruite,  les  juges  ordonnent  que  les 
témoins  seront  récolés,  etc.;  que  les  confron- 
tations soient  écrites  dans  un  cahier  séparé, 
et  chacune  paraphée...  dans  toutes  les  pages  ; 
que  le  juge  interpelle  le  témoin  et  l'accusé 
confrontés  de  déclarer  s'ils  se  connaissent; 
que  l'accusé  soit  interpellé...  de  fournir  sur- 
le-champ  des  reproches;  enfin  que  aucun  pro- 
cès ne  soit  jugé  de  relevée,  si  le  ministère  pu- 
blic a  pris  des  conclusions  à  mort,  ou  s'il  y 
échet  peine  de  mort.  » 

N°  LXXVIII.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Louis  Bonne*, 
de  deux  jugements,  l'im,  du  tribunal  de 
Rodez ,  l'autre,  de  celui  de  Toulouse,  des 
13  octobre  et  17  décembre  1791. 

Notice  et  motifs. 

A  Rodez,  l'accusateur  public  n'avait  pas 
donné  ses  conclusions  à  l'audience,  et,  à  Tou- 
louse, le  jugement  avait  été  rendu  seulement 
par  9  juges. 

Même  contravention  qu'au  n°  I.  Et  encore 
à  l'article  11  de  la  loi  d'octobre  1790,  qui  dit 
que  «  les  tribunaux  de  districts  qui  jugeront 
les  appels  en  matière  criminelle,  ne  pourront 
prononcer  qu'au  nombre  de  10  juges,  lorsque 
le  titre  de  l'accusation  pourra  mériter  peine 
afflictive  ». 

N°  LXXIV.  Du  1er  septembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean  Virazel, 
d'un  jugement  du  tribunal  de  district  de 
Toulouse,  du  SI  décembre  1791. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  meurtre,  le  jugement  avait 
été  rendu  par  9  juges  seulement,  et  l'accu- 
sateur public  n'avait  pas  été  entendu  à  l'au- 
dience. 

Mêmes  contraventions  qu'au  numéro  précé- 
dent et  au  n°  I. 

N°  LXXX.  7  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Biaise  Lasa- 
clière  d'un  jugement  du  tribunal  de.  l'Indre, 
élu  16  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  vol  simple  qui  était  de  la 
compétence  de  la  police  correctionnelle. 
Même  contravention  qu'au  n°  I. 
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N°  LXXXI.  13  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  la 
Corrèze,  d'un  jugement  de  ce  tribunal  du 
16  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  vol  commis,  selon  la  dé- 
claration du  jury,  dans  une  maison,  et  non 
dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant  à  une 
maison. 

Fausse  application  de  l'article  25  du  ti- 
tre II,  section  n,  du  Code  pénal,  qui  pres- 
crit la  peine  de  six  années  de  fers  pour  tout 
«  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé, 
si  ledit  terrain  tient  à  une  maison  habitée  ». 

N°  LXXXII.  Du  13  septembre  1?92. 

Annulation  sur  la  demande  de  François-Bé- 
ranger-Pierre  Esmêreau,  Pierre  Bossard  et 
Jean  Murau/t,  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Mayenne-et-Loire,  du  20  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol  commis  et  d'assassinat 
commencé,  non  consommé.  Le  jury  n'avait  pas 
exprimé  s'il  y  avait  eu  attaque  à  dessein  de 
tuer,  et  le  tribunal  avait  prononcé  la  condam- 
nation à  mort. 

Même  contravention  qu'au  n°  XXIX. 

N°  LXXXIII.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  le.  réquisitoire  du  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement 
du  tribunal  d'Arnay,  du  28  mars  1792. 

Notice  et  motifs. 

Le  tribunal  de  Dijon  avait,  en  première  ins- 
tance, ordonné  le  règlement  à  l'extraordinaire 
secrètement,  et  en  l'absence  de  Jean  Bouchard, 
accuse.  Le  tribunal  d'Arnay,  sur  l'appel  de 
Bouchard,  avait  annulé  par  cette  raison  de 
procédure. 

Contravention  à  l'article  3  du  titre  III  de 
l'acte  constitutionnel  qui  attribue  le  pouvoir 
législatif  à  «  une  Assemblée  nationale  com- 
posée de  représentants...  et  à  l'article  17  de 
la  loi  d'octobre  1789,  qui  parle  des  règlements 
à  l'extraordinaire  et  veut  que  «  lorsque  les 
procès  auront  été  ainsi  réglés  «  il  soit  pu- 
bliquement et  en  présence  de  l'accusé,  pro- 
cédé »,  etc.,  et  par  conséquent  n'exige  pas 
la  publicité  pour  les  règlements  à  l'extraordi- 
naire. 

N°  LXXXIV.  Du  13  septembre  1792. 

Annulation  sur  même  réquisitoire,  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Troyes,  du  SO  décem- 
bre 1791. 

Notice  et  motifs. 

En  déclarant  nulle  la  procédure  du  tribu- 
nal de  Châlons  contre  Philibert  Lebreton,  le 
tribunal  avait  renvoyé,  pour  le  recommence- 
ment de  la  procédure,  à  Châlons  où  l'accusé 
ferait  choix  à  cet  effet  d'un  tribunal. 

Contravention  à  l'égalité  des  tribunaux,  etc., 
comme  au  n°  XVIII. 


N°  LXXXV.  Dudit  jour. 


Annulation  sur  même  réquisitoire,  d'un  juge- 
ment du  tribunal  du  Ve  arrondissement  de 
Pans,  du  12  juillet  1791.  dans  V araire  d'An- 
toine Couturier  et  Louis  Tondu. 

Notice  et  motifs. 

Nullité  prononcée  de  la  procédure  faite  à 
Ltampes  et  renvoi  au  tribunal  de  Dourdan 
pour  la  recommencer. 

Même  contravention  qu'au  n°  XVIII. 

N°  LXXXVI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Baptiste 
Flusin,  de  deux  jugements,  Vun  du  tribu- 
nal de  Vesoul,  du  leT  mars  1792,  l'autre,  du 
tribunal  de  Lure,  du  24  du  même  mois,  con- 
firmatif  du  premier. 

Notice  et  motifs. 

A  Vesoul,  l'accusateur  public  n'avait  pas 
été  entendu  à  l'audience  avant  le  jugement, 
et  les  juges  ne  s'étaient  pas  retirés  à  la  cham- 
bre du  conseil  pour  délibérer. 

Même  contravention  qu'au  n°  I,  et  encore 
à  l'article  11  de  la  loi  d'octobre  1789,  selon 
lequel  «  les  juges  sont  tenus  de  se  retirer  à 
la  chambre  du  conseil,  d'y  opiner  sur  déli- 
béré »,  etc.. 

N°  LXXXVII.   15  septembre  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif,  d'tin  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Flour,  du  15  novembre 
1790,  et  d'un  autre  sur  appel  du  tribunal 
aVIssoire,  du  6  août  1791. 

Notice  et  motifs. 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Saint- 
Flour,  rendant  compte  au  directoire  de  la 
situation  de  la  caisse  du  district,  avait  exprimé 
des  doutes  sur  l'exactitude  du  receveur. 
Plainte  et  information,  sur  quoi  le  tribunal 
de  Saint-Flour  avait  adjugé  les  dommages  et 
intérêts,  et  celui  d'Issoire  avait  confirmé. 

Contravention  à  l'article  7,  titre  III  de  la 
loi  de  décembre  1789,  qui  veut  que  «  les  ad- 
ministrateurs... ne  puissent  être  troublés  par 
aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire  ».  —  Et 
à  l'article  2  de  la  loi  d'octobre  1790,  qui  porte 
«  qu'aucun  administrateur  ne  peut  être  tra- 
duit devant  les  tribunaux  pour  raison  de  ses 
fonctions,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  renvoyé  par 
l'autorité  supérieure  ». 

N°  LXXXVIII.  20  septembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Léonard  Ju- 
lien, d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Dor- 
dogne,  du  15  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Fausse  application,  à  l'égard  de  Julien,  de 
la  peine  portée  par  l'article  8  de  la  loi  d'oc- 
tobre 1789,  portant  établissement  de  la  loi 
martiale,  parce  que.  dans  l'espèce,  les  forma- 
lités prescrites  par  cette  loi  n'avaient  pas  été 
remplies. 
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N°  LXXXIX.  Du  20  septembre  1792. 
Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  Ne- 
mours, d'un  jugement  de  ce  tribunal,  du 
Ier  février  1792. 

Notice  et  motifs. 

Sur  appel  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Melun,  celui  de  Nemours  avait  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  au  procès  pièces  suffisantes  pour 
la  conviction  des  accusés,  et  pourtant  il  les 
avait  condamnés  à  quarante  ans  de  travaux 
forcés. 

Contravention  au  principe  qui  ne  veut  pas 
qu'il  y  ait  des  condamnations  sans  conviction. 
—  Et  à  l'article  5,  section  n,  titre  II,  du  Code 
pénal  qui  fixe  le  maximum  de  la  peine  des 
fers  à  vingt-quatre  ans. 

N°  XC.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  René  Orry, 
d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Sarthe,  du 
17  jmn  1792,  et  de  l'acte  tf  accusation. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol  simple,  quoique  commis 
dans  une  auberge;  car  il  n  était  pas  dit  qu'Orry 
y  eût  été  reçu.  —  La  peine  avait  été  appli- 
quée, comme  si  cette  circonstance  eût  été  dé- 
clarée. 

Même  contravention  qu'au  n°  L.  —  Et  en- 
core à  l'article  15,  section  II.  titre  II  du  Code 
pénal,  qui  ne  prononce  la  peine  de  huit  années 
de  fers  pour  les  vols  commis  dans  les  auberges, 
que  contre  les  personnes  qui  y  sont  reçues. 

N°  XCI.  Du  21  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Levasseur,  de 
la  plainte,  information  et  jugements  des  tri- 
bunaux de  Neufchûtel  et  de  Rouen,  des 
23  juin  1791  et  29  février  1791. 

Notice  et  motifs. 

Lors  de  la  plainte,  les  adjoints  n'avaient 
pas  été  avertis  de  se  récuser,  s'il  y  avait  lieu, 
ni  des  noms  et  des  qualités  des  parties  ;  et  les 
jugemente  avaient  été  rendus  sans  que  les  ac- 
cusateurs publics  eussent  été  entendus  à  l'au- 
dience. 

Contravention  à  l'article  7  de  la  loi  du 
25  avril  1790,  où  il  est  dit  que  «  les  adjoints 
qui  seront  parents,  seront  tenus  de  se  récu- 
ser et  le  juge  sera  tenu  de  les  avertir  de  cette 
obligation  et  de  leur  déclarer  les  noms,  sur- 
noms et  qualités  des  parties  ». 

De  plus,  même  contravention  qu'au  n°  I. 

N°  XCII.  Du  21  septembre  1792. 
Annulation  sur  la  demande  de  François  Pot- 
tté,  des  actes  d'accusation,  déclarations  des 
jurés  d'accusation  et  de  jugement,  et  du  ju- 
gement du  tHbunal  de  la  Seine-Inférieure, 
du  29  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Avant  la  poursuite,  la  dénonciation  contre 
ce  procureur  de  commune  n'avait  pas  été  mise 
sous  les  yeux  de  l'administration  du  départe- 
ment. 

Contravention  à  l'article  constitutionnel, 
titre  III,  chapitre  v,  article  3,  qui  ne  veut  pas 
que   «   les  tribunaux  puissent   citer   devant 


eux  les  administrateurs,  pour  raison  de  leurs 
fonctions  ».  —  A  la  loi  de  janvier  1790,  por- 
tant que  <(  les  administrateurs  ne  peuvent  être 
troublés  par  aucun  acte  du  pouvoir  judi- 
ciaire ».  —  A  celle  d'août  1790,  titre  III,  ar- 
ticle 13,  qui  défend  de  citer  les  administra- 
teurs «  pour  raison  de  leurs  fonctions  ».  — 
Et  à  celle  de  décembre  1789,  qui  veut  que  «  les 
dénonciations  contre  les  officiers  municipaux 
soient  d'abord  soumises  à  l'administration  du 
département  ». 

N°  XCIV.  Du  27  septembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  François  et 
Guillaume  Ginestes,  Pierre  Arjac,  Jean  Pe- 
nard  et  Marie  Lafond,  veuve  de  Guillaume 
Ginestes,  d'un  jugement  du  tribunal  de 
l'Aveyron,  du  16  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  plusieurs  vols,  l'acte  d'ac- 
cusation n'en  désignait  ni  les  lieux,  ni  les 
époques,  ni  les  auteurs,  ni  les  circonstances. 

Même  contravention  qu'aux  n08  XIV  ei 
XXII. 

N°  XCV.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Joseph  Sou- 
beau  d'un  jugement  du  tribunal  de  l'Aisne, 
du  16  juin  1792. 

Il  s'agissait  d'un  incendie  que  les  jurés  dé- 
claraient avoir  été  causé,  mais  sans  dessein 
de  nuire,  en  sorte  qu'il  n'y  avait  pas  de  crime. 
Cependant  le  tribunal  avait  appliqué  l'ar- 
ticle 32,  titre  II,  section  n,  partie  II  du  Code 
pénal,  modifiée  par  les  articles  1er  et  2,  titre  V, 
partie  Ire. 

Fausse  application,  puisque  l'article  32, 
n'impute  à  crime  l'incendie,  qu'autant  qu'il 
y  a  conviction  «  d'avoir  par  malice  ou  ven- 
geance, et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  mis  le 
feu  »,  etc. 

N°  XCVI.  Du  29  septembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Martin  Keler, 
d'un  jugement  du  tribunal  de  l'Aube,  du 
15  juin  1792,  et  de  la  déclaration  du  jury. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vols  faits,  selon  l'acte  d'ac- 
cusation, avec  de  fausses  clefs.  Il  n'était  pas 
question  de  fausses  clefs  dans  la  déclaration 
du  jury. 

Même  contravention  qu'au  n°  XXIII. 

N°  XCVII.    Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  François  de 
Larret,  d'un  jugement  du  tribunal  de  la 
Haute-Vienne,  du  15  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Suivant  la  déclaration  du  jury,  il  s'agissait 
d'un  vol  commis  de  nuit  dans  une  auberge  et 
dans  une  grange,  et  le  jugement  avait  ap- 
pliqué la  peine  d'un  vol  commis  dans  un  ter- 
rain clos  et  fermé,  tenant  à  une  maison. 

Fausse  application  de  l'article  25,  section  il, 
titre  II,  du  Code  pénal,  sur  les  vols  faits 
«  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  à  une 
maison  habitée  ». 
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N°  XCVIII.  Du  4  octobre  1792. 
Annulation  .sur  la  demande  de  Pierre  Cha- 
zier.  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Sarthe, 
du  15  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 
Même  cas,  même  fausse  application  qu'au 
n°  XLIV. 

N°  XCIX.   Du  4  octobre  1792. 
Annulation  sur  la  demande  de  François-Mi- 
chel Venot,  d'un  jugement  du  tribunal  du 
Loiret,  du  1S  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Acte  d'accusation  où  il  s'agissait  d'un  simple 
attroupement,  d'inquiétude  sur  les  subsis- 
tances, sans  cri  de  provocation  au  meurtre.  — 
Déclaration  du  jury  de  jugement,  qui  énon- 
çait le  cri  de  provocation  au  meurtre. 

Même  contravention  qu'au  n°  XV. 

N°  C.   Dudit  jour. 
Annulation  sur  la  demande  de  Geiirude  Kte- 
ner  et  Jeanne  Hertz,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal du  Haut-Rhin,  du  15  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait,  dans  l'acte  d'accusation,  d'un 
vol  sans  effraction,  et  dans  la  déclaration  du 
jury  de  jugement,  d'un  vol  avec  effraction. 

Même,  contravention  qu'au  n°  XV. 

N°  CI.  Du  5  dudit. 
Annulation,  sur  la  demande  de  SU vestre- Jo- 
seph Colson,  d'un  jugement  du  tribunal  de 
la  Lozère,  du  14  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Sur  la  dénonciation  des  corps  administra- 
tifs, Colson,  en  qualité  de  juge  de  paix,  dé- 
cerne des  mandats,  et  la  police  correction- 
nelle est  saisie.  —  L'accusateur  public  dénonce 
Colson,  pour  prétendus  abus  de  pouvoir  et 
vexation  dans  le  même  fait.  —  Les  particuliers 
jugés  en  la  police  correctionnelle  intervien- 
nent ;  Colson  est  condamné  à  une  amende,  six 
mois  d'emprisonnement  et  dommages-intérêts. 

Abus  de  pouvoir,  en  ce  que  la  prise  à  partie 
contre  le  juge  de  paix  a  été  admise  incidem- 
ment à  l'action  de  discipline  correctionnelle. 
—  En  ce  qu'il  a  été  prononcé  sur  les  intérêts  ci- 
vils résultant  d'actes  de  la  police  correction- 
nelle, aucune  loi  ne  rendant  le  tribunal  crimi- 
nel compétent  pour  un  tel  fait.  —  En  ce  qu'il 
a  été  prononcé  sur  des  faits  de  la  connais- 
sance desquels  le  tribunal  de  district  était 
saisi  contre  l'article  1er,  titre  VI  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

N°  CIL  5  octobre  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Meurthe,  du  29  mars  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  distribution  de  fausse  mon- 
naie. Le  tribunal  avait  cassé  l'acte  d'accusa- 
tion, parce  qu'il  n'avait  pas  été  présenté  à  un 
jury  spécial,  quoique  la  loi  qui  introduit  la 
nécessité  du  jury  •  spécial  en  fait  de  fausse 
monnaie,  de  février  1792,  fût  postérieure  à 
l'acte  d'accusation. 


Fausse  application  du  titre  XII  de  la  loi  de 
septembre  1791,  qui  ne  s'appliquait  qu'à  la 
monnaie-papier. 

N°  OUI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Martin  La- 
barre  fils,  Jean  Nion  et  Etienne  Allais,  d'un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine-Inférieure, 
du  17  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

L'acte  d'accusation  portant  sur  des  faits  de 
trouble  à  l'ordre  public,  était  fondé  sur  un 
procès-verbal  qui  n'y  était  pas  joint.  La  for- 
mule obéissance  à  la  loi  n'avait  pas  été  pro- 
noncée, et  la  déclaration  portait  conviction 
du  crime  d'offense  à  la  loi. 

Contravention  à  l'article  14,  titre  Ier  de  la 
loi  de  septembre  1791,  qui  voulait  que  le  pro- 
cès-verbal fût  présenté. 

Et  au  surplus,  même  fausse  application 
qu'au  n°  XLIV. 

N°  CV.  Du  12  octobre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Claude  Miel- 
lot  et  François  Mergue,  cPun  jugement  du 
tribunal  de  la  Somme,  du  17  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Par  la  déclaration  du  jury,  ils  étaient  con- 
vaincus d'avoir  coopéré  au  pillage  qui  avait  eu 
lieu  dans  la  maison  d'un  voisin. 

Fausse  application  de  la  peine  de  six  an- 
nées de  fers  prononcée  par  l'article  16,  sec- 
tion il,  titre  II,  du  Code  pénal,  au  cas  diffé- 
rent, du  vol  fait  par  plusieurs  personnes  dans 
l'intérieur  d'une  maison. 

N°  CVI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jacques  Pe- 

rony  et  Jeanne  Thépin,  d'un  jugement  du 

présidial  de  Bourges,  du  3  mars  1787. 

Il  s'agissait  d'effets  provenus  de  vols  faits 

avec  effraction.  La  fille  Thépin  en  avait  eu  en 

sa  possession  et  Pérony  en  avait  acheté  d'elle. 

—  Le  cas  de   Pérony   n'était  pas  prévôtal. 

—  Il  ne  paraissait  point  que  le  jugement  de 
compétence  eût  été  envoyé  au  procureur  géné- 
ral du  grand  conseil.  —  Enfin,  la  fille  Thépin, 
condamnée  à  la  prison  perpétuelle,  n'était^dé-, 
clarée  coupable  d'aucun  crime;  il  était  même 
exprimé  qu'elle  pouvait  ignorer  les  vols  et 
qu'elle  était  imbécile. 

Contravention  à  l'article  20  de  la  déclara- 
tion du  8  février  1791,  qui  assure  la  compé- 
tence aux  baillis  et  aux  sénéchaux,  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  accusés,  les  uns  pour  cas  ordi- 
naires... les  autres  pour  cas  prévôtaux.  —  A 
l'édit  de  juillet  1775,  articles  3  et  5,  qui  ordonne 
l'envoi  des  jugements  de  compétence  au  pro- 
cureur général  du  grand  conseil,  lequel  a  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  ces  jugements. 

N°  CVII.  Du  12  octobre  1792. 
Annulation   sur  la   demande   de   Christophe 
Dorbiny,    oVun    jugement    du    tribunal    de 
Corse,  du  20  juin,  et  déclaration  du  jury  qui 
Va  précédé. 

Notice  et  motifs. 
Il  s'agissait  d'un  vol  de  gerbes  de  blé  com- 
mis de  nuit,  il  y  avait  quatre  ans,  par  Dor- 
biny, alors  gardien  des  campagnes. 
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Contravention  à  l'article  1er,  titre  VI,  par- 
tie Ire  du  Code  pénal,  qui  veut  qu'il  ne  puisse 
être  intenté  «  aucune  action  criminelle  pour 
raison  d'un  délit,  après  trois  années  révolues  ». 

N°  CVIII.  Du  13  dudit. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Lons-le-Saulnier,  du  19  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'une  procédure  du  tribunal  de 
Dôle1  déclarée  nulle  par  celui  de  Lons-le- 
Saulnier,  parce  que  les  adjoints  assistant  au 
rapport  qui  avait  précédé  les  décrets, 
n'avaient  pas  été  avertis  de  se  récuser  s'ils 
étaient  parents,  etc.,  bien  qu'antécédemment 
ils  eussent  assisté  et  déclaré  qu'ils  n'étaient  pas 
parents,  etc.  —  Parce  qu'ils  avaient  signé  des 
décrets,  bien  que  les  termes  de  ces  décrets  fis- 
sent voir  qu'ils  n'avaient  pas  pris  part  à  la 
délibération.  —  Enfin,  parce  que  le  règlement 
à  l'extraordinaire  avait  été  rendu  à  la 
chambre  du  conseil. 

Fausse  application  des  articles  2,  7  et  11 
de  la  loi  d'avril  1790,  qui  autorisent  «  les  ad- 
joints... avant  de  se  retirer,  à  faire  aux  juges 
des  observations.  —  Assujettissent  les  juges  à 
avertir  les  adjoints  de  se  récuser,  seulement, 
lorsqu'ils  comparaissent  «  pour  la  première 
fois  dans  une  procédure  ».  —  Et  veulent 
que  l'accusé  étant  présent,  «  tous  les  actes  de 
l'instruction  soient  faits  contradictoirement 
avec  lui  publiquement  »  :  ce  qui  ne  s'entend 
pas  du  règlement  à  l'extraordinaire,  lequel  est 
excepté  de  la  nécessité  de  publicité. 

N°  CIX.  Du  19  octobre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  d Antoine  Bour- 
don, d'un  jugement  du  tribunal  du  Gard, 
du  22  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vols  simples.  Le  tribunal 
avait  appliqué  la  peine  des  vols  faits  dans  les 
auberges,  par  des  personnes  qui  y  ont  été  re- 
çues. 

Même  contravention  qu'au  n°  L. 

N°  CX.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Claude 
Queyras,  d'un  jugement  du  tribunal  de 
l'Aisne,  du  21  juillet  1792. 

Notice  et  motifs. 

L'un  des  témoins  n'ayant  pas  paru  au  dé- 
bat, on  avait  fait  lire  la  déposition  écrite. 
Même  contravention  qu'au  n°  XLII. 

N°  CXI.  Du  20  dudit. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  de  deux  jugements  du 
tribunal  de  l'Yonne,  des  5  juin  et  leT  août 

1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  faux  écus.  Le  premier  de  ces 
jugements  avait  renvoyé  l'affaire,  et  le  second, 
l'accusé  au  directeur  du  jury  d'accusation, 
pour  procéder  avec  un  jury  spécial. 

Même  fausse  application  qu'au  n°  CIL 


N°  CXIII.  Du  20  octobre  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Toulouse,  du  1S  février  1792. 

Notice  et  motifs. 
Même  cas,  mêmes  motifs  qu'au  n°  XVIII. 

N°  CXIII.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  même  réquisitoire,  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Pontoise,  du  20  fé- 
vrier 1792. 

Notice  et  motifs. 

Ce  jugement  avait  été  rendu  à  la  chambre 
du  conseil,  et  non  publiquement. 

Contravention  à  la  loi  d'août  1790,  article  14, 
titre  II,  qui  dit  que  «  les  plaidoyers,  rap- 
ports et  jugements  seront  publics  ». 

N°  CXIV.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  même  réquisitoire,  d'un  juge- 
ment du  tribunal  d'Aix,  du  Uf  décembre 
1791. 

Notice  et  motifs. 

Il  y  avait  appel  d'un  jugement  capital,  le 
tribunal  n'avait  été  composé  que  de  quatre 
juges. 

Contravention  à  l'article  11  de  la  loi  d'oc- 
tobre 1790  qui  veut  «  le  nombre  de  10  juges, 
lorsque  le  titre  de  l'accusation  pourra  méri- 
ter peine  afflictive  ». 

N°  CXV.  Du  25  octobre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean  Ducreux, 
d'un  jugement  du  tribunal  de  l'Oise,  du 
19  juillet  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  vol  fait  dans  l'écurie  d'une 
maison  habitée.  Le  tribunal  avait  prononcé 
la  peine  de  quatre  années  de  fers. 

Fausse  application  de  l'article  25,  section  il, 
titre  II,  seconde  partie  du  code  pénal,  qui  ne 
prononce  cette  peine  que  «  pour  vols  commis 
dans  un  terrain  clos  et  fermé,  qui  tient  à  une 
maison  habitée  ». 

N°  CXVI.  Dudit  jour. 
Annulation  sur  la  demande  de  Pierre  Tarlet, 
d'un   jugement    du    tribunal    de    Saône-et- 
Loire,  du  17  juillet  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  vol,  que  la  déclaration 
des  jurés  disait  avoir  été  commis  dans  un 
cabaret  ;  circonstance  qui  ne  se  trouvait  pas 
dans  l'acte  d'accusation. 

Même  contravention  qu'au  n°  XV. 

N°  CXVII.  Du  26  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Philippe 
de  Clermont  d'un  acte  cF  accusation  et  d'un 
jugement  du  tribunal  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  22  juillet  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  vol  d'une  ânesse,  fait  dans 
un  lieu  fermé,  sans  autres  circonstances,  et 
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par  conséquent  simple.  Le  jugement  avait  ap- 
pliqué la  peine  relative  au  vol  de  choses  expo- 
sées sur  la  voie  publique. 

Même  contravention  qu'au  n°  L. 

Fausse  application  de  l'article  27,  titre  II, 
partie  II,  du  code  pénal,  qui  ne  prononce  qu'à 
l'égard  des  «  vols  de  charrues...  ;  chevaux...  ou 
effets  exposés  sur  la  voie  publique  ». 

N°  CXVIII.  Du  27  octobre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  François  Bou- 
chet,  d'un  acte  d'accusation  et  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Charente  du  15  juil- 
let 1792. 

Notice  et  motifs. 

Par  acte  d'accusation,  Bouchet  était  in- 
culpé d'avoir  eu  le  dessein  de  contrefaire  des 
billets  de  confiance,  et  d'avoir  essayé  de  sé- 
duire des  garçons  imprimeurs,  qui  refusèrent. 
Ainsi  simple  projet  de  délit. 

Même  contravention  qu'au  n°  L. 

N°  CXIX.  Du  8  novembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Joseph  Torné, 
d'un  interrogatoire  du  13  mai  1791  et  des 
jugements  des  tribunaux  de  Plaisance  et 
d'Auch  qui  s'en  sont  suivis. 

Notice  et  motifs. 

Torné,  accusé,  avait  été  conduit  devant  le 
tribunal  de  Plaisance,  le  13  mai  on  lui  avait 
nommé  un  conseil,  on  lui  avait  fait  lecture  des 
pièces,  et  on  lui  avait  fait  subir  interrogatoire 
le  même  jour. 

Contravention  à  l'article  12  de  la  loi  d'oc- 
tobre 1789,  qui  veut  qu'après  toutes  ces  forma- 
lités «  l'interrogatoire  ne  puisse  être  com- 
mencé que  le  jour  suivant  ». 

N°  CXX  dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Gilles  Cer- 
belles,  d'un  jugement  de  première  instance 
du  tribunal  du  Mans,  du  11  mai  1791,  et  de 
celui  d'appel  du  tribunal  d'Angers,  du 
25  juillet  suivant. 

Notice  et  motifs. 

L'information  n'avait  pas  été  faite  secrète- 
ment, en  présence  des  adjoints,  et  ensuite  il 
n'avait  pas  été  donné  lecture  à  l'accusé,  de  la 
plainte,  information,  etc.. 

Contravention  aux  articles  6  et  12  de  la  loi 
d'octobre  1789,  selon  lesquels  «  l'information 
qui  précède  le  décret,  doit  être  faite  secrète- 
ment en  présence  de  deux  adjoints.  —  Dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'emprisonnement  de 
l'accusé  le  juge  doit  lui  faire  lire  la 
plainte,  etc.  » 

N°  CXXI  du  10  novembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Fran- 
çois Joly,  de  deux  jugements  du  tribunal  de 
Saint-Lô,  des  15  mai  et  6  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vols.  —  Le  premier  juge- 
ment admettait  des  faits  justificatifs;  le  se- 
cond confirmait  la  peine  de  quatre  années  de 
fers,  prononcée  par  le  tribunal  de  Vire.  — 
Lors  de  l'un  et  de  l'autre,  il  n'y  avait  pas  eu 


de  conclusions  données  à  l'audience  par  l'ac- 
cusateur public. 
Même  contravention  qu'au  n°  1. 

N°  CXXII  dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Pierre  Bon- 
voisin,  des  jugements  de  première  instance 
du  tribunal  de  Cany,  et  i 'appel  de  celui  de 
Dieppe,  des  14  et  23  murs  1792. 

Notice  et  motifs. 
Même   fait   et   même   contravention   qu'au 
n°  I. 

N°  CXXIII  dudit  jour. 

Anntdation  sur  la  demande  de  Pierre-An* 
toine-Joseph  Marescaux,  de  la  déclaration 
du  jury  et  d'un  jugement  du  tribunal  du 
Nord,  du  17  juillet  1792. 

Notice  et  motifs. 

L'accusé  avait  été  déclaré  complice  d'un 
vol,  sans  qu'aucunes  circonstances  de  la  com- 
plicité fussent  exprimées. 

Contravention  a  l'article  1er,  du  titre  III, 
partie  II,  du  Code  pénal,  qui  fait  consister 
la  complicité  dans  la  provocation,  «  par  dons, 
promesses,  ordres  ou  menaces  —  ou  dans  les 
moyens  procurés  aux  coupables,  —  ou  dans 
le  fait  d'avoir  assisté  les  coupables  ». 

N°  CXXIV  du  10  novembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Raymond 
Ader  d'un  jugement  du  tribunal  d'Auch, 
du  5  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Le  dernier  interrogatoire  de  l'accusé  ne  pa- 
raissait point  avoir  été  rédigé  par  écrit. 
Même  contravention  qu'au  n°  X. 

N°  CXXV  dudit  jour. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Valenciennes,  du  6  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  distribution  de  faux  assi- 
gnats, crime  emportant  peine  afflictive  ;  ce- 
pendant le  tribunal  avait  élargi  provisoire- 
ment l'accusé,  sur  la  caution  par  lui  offerte. 

Fausse  application  de  l'article  18,  titre  V, 
partie  lre,  et  de  l'article  30,  titre  I,  partie  II, 
de  la  loi  de  septembre  1791,  selon  lesquels  la 
liberté  provisoire,  en  donnant  caution,  ne  doit 
être  accordée  que  «  lorsqu'il  n'échet  pas  peine 
afflictive,  mais  infamante  ». 

N°  CXXVI  du  15  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Pierre 
Bloyard,  et  Jean-Adrien  Lepicq,  d'un  juge- 
ment du  tribunal  du  Nord,  du  21  juillet 

1792. 

Notice  et  motifs. 

Selon  la  déclaration  des  jurés,  les  accusés 
étaient  convaincus  d'avoir  aidé  et  assisté  les 
coupables  d'un  homicide  commis  avec  attrou- 
pement; mais  il  n'était  pas  dit  qu'ils  eussent 
aidé  et  assisté  sciemment  et  dans  le  dessein 
du  crime.  Cependant  la  peine  de  mort  avait 
été  appliquée. 

Contravention  à  l'article   1er,   titre   III, 
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partie  II  du  Code  pénal,  et  aux  articles  21 
et  26,  du  titre  VII,  de  la  loi  de  septembre 
1791,  selon  lesquels  les  jures  doivent  s  expli- 
quer sur  les  circonstances  et  l'intention,  et  la 
peine  de  la  complicité  n'a  heu  que  contre 
ceux  qui  «  ont  aidé  et  assisté  sciemment  et  a 
dessein  ». 

N°  CXXVII.  Du  15  novembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Pierre-Fran- 
çois Goguillot,  des  actes  d'accusation,  décla- 
ration- des  jurés  d'accusation  et  de  jugement, 
et  d'un  jugement  du  tribunal  du  Doubs,  du 
26  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

L'accusé  avait  été  dénoncé  comme  enrôlant 
pour  les  émigrés  ;  ensuite  accusé  pour  un  écrit, 
sans  que  l'acte  d'accusation  eût  été  communi- 
qué au  commissaire  du  Pouvoir  exécutif.  — 
Par  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  il 
avait  été  convaincu  d'être  l'auteur  de  cet  écrit, 
et  de  plus  de  l'avoir  colporté  et  fait  signer 
dans  le  dessein  de  troubler  les  cérémonies  des 
prêtres  assermentés  ;  mais  non  de  provoquer 
la  désobéissance  à  la  loi.  Le  jugement  avait 
appliqué  la  peine  de  la  détention  et  de 
l'amende,  par  forme  de  police  correctionnelle. 

Ce  n'était  pas  un  délit  méritant  accusation  ; 
même  contravention  qu'au  n°  L. 

Le  jury  de  jugement  ajoutait  à  l'acte  d'ac- 
cusation ;  -même  contravention  qu'au  n°  XV. 

Contravention  à  l'article  13,  titre  Ier,  de  la 
loi  de  septembre  1791,  qui  veut  que  «  les  actes 
d'accusation  soient  communiqués  aux  commis- 
saires du  Pouvoir  exécutif  ». 

N°  CXXVIII.  Du  16  novembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  du  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif,  près  le  tribunal  de  l'Ain, 
de  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  et  du 
jugement  de  ce  tHbunal,  du  16  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Les  jurés,  après  avoir  déclaré  que  Paillère* 
et  Ruivet,  prêtres,  avaient  parlé  publique- 
ment contre  les  évêques  et  curés  constitution- 
nels, protesté  contre  un  mariage  fait  avec 
dispense  de  l'évêque,  etc.,  avaient  ajouté  qu'en 
cela  ils  n'avaient  ni  troublé  l'ordre  public,  ni 
désobéi  à  la  loi  ;  qu'ils  avaient  usé  de  la  liberté 
d'opinion  ;  en  conséquence,  ils  avaient  été 
acquittés. 

Contravention  à  l'article  9,  chapitre  v  de 
l'acte  constitutionnel  qui  porte  que  «  le  fait 
sera...  déclaré  par  des  jurés  et  l'application 
de  la  loi  faite  par  des  juges  ». 

N°  CXIX.  Dudit  jour. 

Annidation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Eambert,  séant  à  Ambé- 
rieu,  du  7  février  1792. 

Notice  et  motifs. 

Ce  tribunal  annulant  un  décret  de  prise  de 
corps,  la  procédure  du  tribunal  de  Montluel, 
et  le  jugement  ensuivi,  avait  renvoyé  l'accusé 
et  les  pièces  à  Montluel;  devant  d'autres  juges 
que  ceux  dont  était  appel. 

Même  contravention  qu'au  n°  XVIII. 


N°  CXXX.  Du  17  dudit. 

Annidation  sur  la  demande  de  Jacques  de 
Pernet  d'un  arrêt  du  ci-devant  parlement 
de  Pans,  du  18  juin  1776. 

Notice  et  motifs. 

Le  Châtelet  avait  ordonné  un  plus  ample- 
ment informé  de  six  mois.  —  Un  an  après,  le 
parlement  avait  ordonné  un  nouveau  plus 
amplement  informé  de  six  mois.  —  Un  an 
encore  après,  il  l'avait  ordonné  indéfini. 

Aucune*  loi  n'autorisait  à  laisser  un  accusé 
dans  cette  incertitude  perpétuelle.  On  a  pensé, 
d'ailleurs,  qu'il  y  avait  contravention  à  1  esprit 
de  l'article  4,  titre  XX,  de  l'ordonnance  de 
1670,  qui  veut  qu'après  la  confrontation  des 
témoins,  l'accusé  ne  puisse  être  «  reçu  en  pro- 
cès ordinaire,  et  qu'il  soit  «  prononcé  défini- 
tivement sur  son  absolution  ou  sa  condamna- 
tion ». 

N°  CXXXI.  Du  23  novembre  1792. 

Annidation  sur  la  demande  d' Antoine-Silvain 
Délait  d'un  jugement  du  tribunal  de  V Indre, 
du  15  juillet  1792. 

Notice  et  motifs. 

Delait  avait  été  curé.  Depuis  sa  destitution 
il  avait  administré  des  sacrements  dans  sa 
chambre.  Comme  fonctionnaire  public  desti- 
tué, il  fut  condamné  à  deux  ans  de  gêne. 

Même  fausse  application  qu'au  n°  XXXIII. 

N°  CXXXII.  Du  24  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Fran- 
çois Paduani  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Corse,  du  28  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Paduani  était  accusé  de  troubler  l'ordre 
public,  mais  la  formule  obéissance  à  la  loi 
n'avait  pas  été  prononcée  ;  cependant  il  avait 
été  condamné  pour  crime  d'offense  à  la  loi. 

Même  fausse  application  qu'au  n°  XLIV. 

N°  CXXXIII.  Du  29  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  François  Mer- 
cier, d'un  jugement  du  tribunal  du  Cher, 
du  16  août  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  vol  simple  dans  une  mai- 
son et  cependant  il  y  avait  eu  acte  d'accusa- 
tion et  condamnation  à  huit  années  de  fers. 

Même  contravention  et  fausse  application 
qu'au  n°  XC. 

N°  CXXXIV.  Du  29  novembre  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'une  disposition  dJun 
jugement  du  tribunal  de  Sa/int-Germain- 
en-Laye,  du  12  août  1791. 

Notice  et  motifs. 

En  prononçant  la  nullité  d'une  procédure 
et  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  celui  de 
Saint-Germain  avait  renvoyé  l'affaire  au  tri- 
bunal de  Montmorency. 

Même  contravention  qu'au  n°  XVIII. 
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N°  CXXXV.  Dudit  jour. 

Annulât  ion  sur  la  demande  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  d'Indre- 
et-Loire,  d'un  jugement  de  ce  tribunal,  du 
22  juillet  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'injures  et  provocations  contre 
des  officiers  publics  ;  mais  la  déclaration  ne 
portait  pas  qu'ils  fussent  alors  dans  leurs 
fonctions.  Cependant,  le  tribunal  avait  pro- 
noncé la  peine  comme  si  cette  circonstance  eût 
été  déclarée. 

Fausse  application  de  l'article  19,  titre  II, 
de  la  loi  de  juillet  1791,  qui  ne  concerne  que 
«  les  outrages...  faits  aux  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ». 

N°  CXXXVI.   Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Claude 
Levain  et  Etiennette  Geai,  sa  femme,  d'un 
jugement  du  tribunal  de  Baume,  du  24  juil- 
let 1792. 

Notice  et  motifs. 

Même  cas,  même  contravention  qu'au  n°  Ier. 

N°  CXXXVII.  Du  29  novembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Luc  Caillou, 
de  deux  jugements,  l'un  du  tribunal  de 
Nantes,  du  29  décembre  1791,  et  l'autre  du 
tribunal  de  Rennes,  du  24  mars  suivant. 

Même  cas  et  même  contravention  qu'au 
n°  Ier. 

N°  CXXXVIII.  Du  1er  décembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Vincent  Brouco 
et  Jeanne  Bernet,  d'un  acte  d'accusation  et 
d'un  jugement  du  tribunal  des  Basses-Pyré- 
nées, du  16  août  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  vol  dont  l'acte  d'accusa- 
tion n'exprimait  pas  les  circonstances,  et 
ensuite  parmi  les  jurés  de  jugement  il  y  avait 
eu  un  jeune  homme  au-dessous  de  l'âge  de 
vingt-cinq  ans. 

Contravention  à  l'article  15,  titre  Ier,  par- 
tie II,  de  la  loi  de  septembre  1791,  qui  veut  que 
l'acte  d'accusation  «  contienne  le  fait  et  toutes 
les  circonstances...  »  Et  à  la  loi  générale  qui 
déterminait  l'âge  nécessaire  pour  les  fonctions 
publiques. 

N°  CXXXIX.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Bazeille  et 
Paumé,  d'un  jugement  du  tribunal  des 
Basses-Pyrénées,  du  17  septembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Bareille  était  accusé  d'avoir  recelé  des  effets 
voles,  mais  il  n'était  pas  dit  dans  la  décla- 
ration du  jury,  qu'il  eût  eu  connaissance  du 
vol  ;  Paumé  l'était  de  complicité,  mais  il 
n  était  pas  dit  en  quoi  elle  avait  consisté.  — 
Cependant  le  jugement  prononçait  la  peine 
de  seize  années  de  fers. 

Même  contravention  qu'au  n°  XLII,  au 
n°  LXXVI,  faute  des  questions  sur  l'inten- 
tion, et  au  n°  CXXIII. 


N°  CXL.  Du  1er  décembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Pierre  Fon- 
taine, d'un  jugement  du  tribunal  de  l'Oise, 
du  16  septembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

La  récidive  était  énoncée  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, la  déclaration  du  jury  de  jugement 
n'en  parlait  pas. 

Contravention  à  l'article  28,  titre  VII  de  la 
loi  de  septembre  1791,  qui  veut  que  la  ques- 
tion de  la  récidive  soit  résolue  séparément, 
et  que  le  président  pose  séparément  les  di- 
verses questions. 

N°  CXLI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Joseph  Molle, 
d'un  jugement  du  tribunal  du  Puy-de- 
Dôme,  du  25  juillet  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  attroupement  :  l'accusé 
était  déclaré  convaincu  d'avoir  participé  à 
quelques-uns  des  actes  qui  l'avaient  excité, 
précédé  ou  suivi,  sans  détail  de  ces  actes  pour 
établir  la  complicité. 

Même  contravention  qu'au  n°  CXXIII. 

N°  CXLII.  Du  7  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Claude  Signol 
d'un  jugement  du  tribunal  de  l'Allier,  du 
17  juillet  1792. 

Notice  et  motifs. 

Même  cas,  même  contravention  qu'au 
n°  CXL. 

N°  CXLIII.  Du  7  décembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jeanne  Gail- 
laud,  d'un  jugement  du  tribunal  de  Poi- 
tiers, du  11  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  vol  commis  dans  une  mai- 
son où  l'accusée  était  logée  comme  locataire, 
et  le  tribunal  avait  appliqué  la  peine  du  vo- 
leur commensal. 

Même  fausse  application  qu'au  n°  XXI. 

N°  CXLIV.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement 
du  tribunal  de  Nîmes,  du  26  janvier  1792. 

Notice  et  motifs. 

Sur  la  déclaration  faite  par  un  huissier, 
qu'un  nommé  Robert  l'avait  chargé  de  signi- 
fier des  actes  faux,  un  juge  de  paix  avait 
interrogé  Robert  et  Sarrasin,  fabricateur  des 
actes  faux,  puis  décerné  mandat  d'arrêt 
contre  Robert,  le  directeur  du  jury  porte  au 
tribunal  le  procès-verbal  et  expose  qu'il  ne 
trouve  ni  plainte,  ni  dénonciation,  ni  procès- 
verbal  des  pièces  arguées...  et  le  tribunal 
casse  la  procédure  du  juge  de  paix. 

Contravention  notamment  a  l'article  12, 
chapitre  il,  titre  XII  de  la  loi  de  septembre 
1791  qui  veut  que  «  les  procureurs  généraux 
syndics,  procureurs  des  communes,  juges,  of- 
ficiers de  police  soient  tenus  de  poursuivre  et 
dénoncer  les  auteurs  des  faux  qui  viendront 
à  leur  connaissance  ». 
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N°  CXLV.    Dudit  jour. 
Annulation  sur  la  demande  d'André  Ferrier, 
d'un  jugement  du   tribunal  du   Gard,   du 
15  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  l'enlèvement  et  de  la  des- 
truction d'un  registre,  et  le  jury  ne  s'était 
pas  expliqué  sur  la  destruction. 

Contravention  à  l'article  24,  titre  VII,  de 
la  loi  de  septembre  1791,  qui  veut  que  «  chaque 
juré  donne  d'abord  sa  déclaration  sur  le  fait 
pour  décider  si  le  fait,  porté  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, est  constant  ou  non  ». 

N°  CXLVI.  Du  14  décembre  1792. 
Annulation  sur  la  demande  de  Jean  Lacroix, 
de  deux  jugements,   l'un   du   tribunal  du 
Puy,  l'autre,  de  celui  de  Brioude. 

Notice  et  motifs. 
Même  espèce,    même  contravention  qu'au 
n°  XIX. 

N°  CXLVII.  Du  15  dudit. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Grandvilliers,  du  23  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Le  tribunal  annulait  une  procédure  et  or- 
donnait qu'elle  serait  recommencée. 

Fausse  application  de  l'article  7  de  la  loi 
du  18  janvier  1792,  qui  veut  que  «  toutes  ac- 
cusations suivies  d'informations  antérieures 
à  l'installation  des  tribunaux  criminels, 
soient  jugées  par  les  tribunaux  qui  s'en  trou- 
veront saisis  ». 

Contravention  à  l'article  18,  qui  veut  que 
depuis  l'installation,  la  procédure  par  jurés 
soit  suivie;  car  au  moyen  de  la  nullité  pro- 
noncée, il  ne  restait  rien. 

N°  CXLVIII.  Dudit  jour. 
Annulation  sur  la  demande  de  Martin  S  toi, 
d'un  jugement  du  tribunal  du  Bas-Rhin,  du 
15  octobre  1792,  en  ce  qui  le  con>cerne  seu- 
lement. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  vol  que  le  jury  ne  décla- 
rait pas  avoir  été  commis  dans  un  terrain 
clos  et  fermé,  tenant  immédiatement  à  une 
maison  habitée. 

Fausse  application  de  l'article  25,  sec- 
tion il,  titre  II,  du  Code  pénal,  qui  est  re- 
latif à  ce  cas. 

N°  CXLIX.  Du  20  décembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  des 
Ardennes,  d'un  jugement  de  ce  tribunal,  du 
18  octobre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  y  avait  eu  accusation  de  vol  avec  vio- 
lence, et  tiré  sur  la  garde  nationale;  mais  la 
conviction  ne  portait  que  sur  le  second  fait. 
Le  tribunal  avait  acquitté  l'accusé,  parce  que 
ce  délit  n'avait  pas  été  prévu  dans  le  Code 
pénal. 

Contravention  à  la  loi  du  19  juillet  1791, 


relative  à  ceux  qui  «  outragent  ou  menacent 
par  paroles  ou  par  gestes  les  gardes  natio- 
nales en  service  ».  Et  à  l'article  32,  titre  VIII, 
de  la  loi  de  septembre  1791,  qui  autorise  les 
tribunaux  criminels  à  prononcer  des  peines 
correctionnelles. 

N°  CL.   Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Baptiste 
Bunelj  d'un  jugement  du  tribunal  du  Cal- 
vados, du  19  octobre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  complicité  d'un  meurtre. 
Même  contravention  qu'au  n°  CXXIII. 

N°  CLI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  René  Barayer 
père,  d'un  jugement  du,  tribunal  de  l'Orne, 
du  18  septembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Selon  la  déclaration  du  jury,  l'accusé  était 
convaincu  d'avoir  été  l'un  des  coopérateurs 
d'un  vol  commis  de  nuit  avec  effraction  inté- 
rieure et  attroupement,  lors  duquel  un  coup 
de  fusil  avait  été  tiré  sur  Louis  Aube rt,  mais 
il  n'y  avait  pas  déclaration  ni  d'homicide, 
ni  de  dessein  de  tuer,  et  cependant  l'accusé 
avait  été  condamné  à  la  mort. 

Même  contravention  qu'au  n°  XXIX. 

N°  CLII.  Du  21  décembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Vig oigne,  d'un 
jugement  du  conseil  supérieur  de  Cayenne, 
du  15  avril  1791. 

Notice  et  motifs. 

Vigoigne  avait  été  dénoncé  par  la  munici- 
palité comme  perturbateur  du  repos  public, 
renvoyé  par  l'assemblée  coloniale  à  la  muni- 
cipalité, et  par  celle-ci  au  conseil  supérieur. 

Il  avait  été  banni,  et  ses  biens  confisqués, 
après  interrogatoire  sur  la  sellette. 

Contravention  à  l'article  24  de  la  loi  d'oc- 
tobre 1789  par  lequel  «  l'usage  de  la  sel- 
lette... était  aboli  »;  et  à  l'article  3  de  la  loi 
de  janvier  1790,  suivant  lequel  «  la  confisca 
tion  des  biens...  ne  pouvait  être  prononcée 
en  aucun  cas  ». 

N°  CLIII.  Du  22  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Mathurin 
Plot,  d'un  jugement  du  tribunal  de  la 
Sarthe,  du  15  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  faux  témoignage  et  de  su- 
bornation ;  le  jury  d'accusation  avait  ré- 
pondu négativement  à  l'égard  des  témoins,  et 
affirmativement  à  l'égard  des  suborneurs.  — 
Le  jury  de  jugement  avait  déclaré  Plot  con- 
vaincu d'avoir  formé  et  exécuté  le  dessein  de 
subornation  de  témoins  ;  le  tribunal  avait 
décidé  que  la  peine  ordonnée  contre  les  faux 
témoins  devait   s'appliquer  aux  suborneurs. 

Contravention  à  l'article  1er  du  Code  pénal, 
qui,  parlant  de  complicité,  et  s'énonçant 
ainsi  :  «  lorsqu'un  crime  aura  été  commis  », 
indique  qu'il  n'y  en  a  point,  si  le  crime  n'a 
pas  été  commis. 
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N°  CLIV.  Du  22  décembre  1792. 
Annulation  sur  la  demande  de  Jacques  Cava, 
d'un  jugement  du  tribunal  du  Calvados,  du 
17  octobre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol,  dont  la  déclaration  du 
jury  déclarait  Cava  auteur  ou  complice. 

Contravention  à  l'article  24  du  titre  VII 
de  la  loi  de  septembre  1791,  qui  veut  que 
«  chaque  juré...  donne  d'abord  sa  déclaration 
sur  le  fait,  pour  décider  s'il  est  constant  »  et 
ainsi  ne  permet  pas  une  déclaration  alterna- 
tive, et,  à  l'article  1er,  titre  III,  partie  II  du 
Code  pénal,  qui  énumère  les  circonstances 
qui  constituent  la  complicité. 

N°  CLV.  Dudit  jour. 
Annulation  sur  la  demande  de  Sébastien  Bu- 

bin,  pour  ce  qui  le  concerne,  d'un  jugement 

du  tribunal  de  la  Meurthe,  du  16  septembre 

1792. 

Même  cas  de  complicité,  même  contraven 
tion  qu'au  n°  CXXIII. 

N°  CLVI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  René  Amis, 
d'un  jugement  du  tribitmal  du  Finistère,  du 

15  mai  1792,  et  de  la  déclaration  du  jury  qui 
l'a  précédé. 

Même  cas  et  même  contravention  qu'au 
n°  XC. 

N°  CLVII.  Du  28  décembre  1792. 
Annulation  sur  la  demande  d'Hippolyte  Tour- 
nai et  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif, 
près  le  tribunal  du  Tarn,  d'un  jugement  de 
ce  tribunal,  du  17  juillet  1792. 

Notice  et  motifs. 

L'accusé  n'était  pas  convaincu  des  faits 
énoncés  dans  l'acte  d'accusation,  il  était  con- 
vaincu d'autres  faits  non  prévus  par  aucune 
loi  pénale  ;  il  avait  été  condamné  à  une 
amende  et  à  la  prison. 

Contravention  à  l'article  1er,  titre  VIII,  de 
la  loi  de  septembre  1791,  selon  laquelle 
«  lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  con- 
vaincu, le  président  doit  prononcer  qu'il  est 
acquitté  »  ;  et  à  l'article  1er  du  chapitre  v  de 
l'acte  constitutionnel,  qui,  ne  voulant  pas  que 
les  tribunaux  «  s'immiscent  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  »,  ne  leur  permet  pas  de 
suppléer  à  la  loi  ». 

N°  CLVIII.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  Pouvoir  exé- 
cutif, d'une  disposition  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Chartres,  du  18  juillet  1791. 
Même     cas,     même     contravention     qu'au 

n°  XVIII. 

N°  CLIX.  Du  29  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Julien-Marie 
Sevin  et  Allain-Marie  Orange,  d'un  juge- 
ment du   tribunal  de  Vllle-et-V  Haine,   du 

16  août  1792. 

Notice  et  motifs. 
Il  s'agissait  d'opinions  dangereuses,  mani- 
festées par  les  accusés,  et  qui  pouvaient  cau- 


ser une  insurrection  dans  un  hôpital.  Ils 
avaient  ét>é  condamnés  à  l'amende  et  à  un  an 
de  prison,  d'après  les  articles  1er  et  2,  titre  II, 
de  la  loi  sur  la  police  correctionnelle. 

Contravention  à  l'article  11,  titre  VIII,  de 
la  loi  de  septembre  1791,  selon  laquelle  «  le 
président...  doit...  avant  de  «  prononcer  le 
jugement),  lire  le  texte  de  la  loi  »,  car  les 
articles  cités  ne  renferment  que  des  disposi- 
tions générales.  —  Outre  que  la  peine  portée 
n'était  applicable  à  l'espèce  ni  d'après  Je  Code 
pénal,  ni  d'après  la  loi  sur  la  police  correc- 
tionnelle. 

N°  CLX.   Du  29  décembre  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  l'Aisne,  du  10  septembre  1792,  ins- 
truction du  juge  de  paix,  et  acte  d'accusa- 
tion qui  Vont  précédé. 

Notice  et  motifs. 

I]  s'agissait  de  supposition  de  personne  et 
de  faux  actes  de  baptême.  Le  juge  de  paix 
avait  fait  l'instruction  préalable  contre  Fau- 
ve t,  puis  acte  d'accusation  non  précédé  du  dé- 
pôt des  pièces  fausses,  et  présenté  à  un  jury 
non  spécial.  Le  tribunal  de  l'Aisne  n'avait 
annulé  que  la  déclaration  du  jury  du  juge- 
ment, non  l'acte  d'accusation. 

Même  contravention,  faute  du  dépôt  des 
pièces,  qu'au  n°  LXI. 

De  plus,  contravention  aux  articles  1er  et  2, 
section  ire,  titre  XII,  de  la  loi  de  septembre 
1791,  qui  veulent  que  «  les  plaintes  ou  dé- 
nonciations de  faux...  soient  portées  devant  le 
directeur  du  jury,  pour  qu'il  exerce  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  ». 

N°  CLXI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  d'Antoine-Marie 
Legay,  d'un  jugement  du  tribunal  du  Puy- 
de-Dôme,  du  1S  août  1792  et  de  l'acte  d'accu- 
sation qui  Ta  précédé. 

Notice  ,et  motifs. 

Il  s'agissait  de  faux  et  l'acte  d'accusation 
ne  disait  pas  qu'il  eût  été  commis,  mécham- 
ment et  à  dessein  de  nuire  ;  l'accusé  avait  été 
condamné  à  vingt  ans  de  fers. 

Contravention  à  l'article  41,  titre  II,  sec- 
tion il,  du  Code  pénal,  qui  ne  répute  le  faux 
un  crime  que  lorsqu'il  y  a  conviction  de  l'avoir 
commis  «  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à 
autrui  ».  Et  à  l'article  15,  titre  Ier,  partie  II, 
de  la  loi  de  septembre  1791,  qui  veut  que 
l'acte  d'accusation  ajoute  au  fait  énoncé  <c  qu'il 
a  été  commis  méchamment  et  à  dessein  ». 

N°  CLXII.  Du  4  janvier  1793. 

Annulation  sur  la  demande  de  Ours-François 
Massei  de  la  déclaration  du  jury  de  juge^ 
ment  du  tribunal  de  Corse  du  15  septembre 
1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  dans  l'acte  d'accusation  de  ré- 
cidive, mais  le  jury  de  jugement  n'avait  pas 
été  interrogé  sur  ce  point. 

Même  contravention  qu'au  n°  CXL. 
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N°  CLXIII.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Pierre  Che- 
breux, d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Ven- 
dée, du  17  juillet  1792. 

Notice  ,et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  prétendu  catéchisme  in- 
constitutionnel porté  et  lu  par  l'accusé.  Le 
tribunal  avait  d'abord  déclaré,  que  les  lois  ne 
prononçaient  aucune  peine  précisément  ap- 
plicable à  l'espèce,  et  pourtant  il  en  avait  ap- 
pliqué une. 

Contravention  à  l'article  7,  titre  VIII,  de 
la  loi  de  septembre  1791,  qui  dit  que  «^  les 
juges  acquitteront  l'accusé,  dans  le  cas  où  le 
fait  dont  il  est  accusé  n'est  pas  défendu  p al- 
la loi  ». 

Annulation  sur  la  demande  d'André  Ziégler, 
de  la  déclaration  du  jury  de  jugement  et  du 
jugement  du  tribunal  du  Haut-Rhin,  du 
16  septembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol  dans  une  auberge,  où, 
suivant  l'acte  d'accusation,  Ziégler  avait  été 
reçu,  à  titre  d'hospitalité,  dernière  circons- 
tance sur  laquelle  le  jury  de  jugement  n'avait 
pas  été  interrogé. 

Mêmes  contraventions  qu'aux  n08  XXIII  et 
XC. 

N°  CLXV.  Du  5  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  Loir- 
et-Cher,  d'un  jugement  de  ce  tribunal,  du 
15  atout  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  homicide  ;  la  vérification 
du  cadavre  avait  été  faite  par  procès-verbal 
des  officiers  municipaux  du  lieu,  qui  n'en 
avaient  pas  le  pouvoir,  mais  l'officier  de  po- 
lice avait  suivi  ce  commencement  de  procé- 
dure, entendu  des  témoins,  et  décerné  man- 
dat d'arrêt  contre  Feuillet  ;  puis  il  y  eût  acte 
d'accusation,  et  ordonnance  de  prise  de  corps 
Le  tribunal  de  Loir-et-Cher  avait  ordonné 
l'exhumation  ;  mais  l'état  de  putréfaction  du 
cadavre  l'avait  rendue  inutile,  et  alors  il  avait 
déclaré  nuls  et  de  nul  effet  le  procès-verbal 
des  officiers  municipaux  et  tout  ce  qui  avait 
suivi,  et  ordonné  que  l'accusé  serait  mis  en 
liberté. 

Contravention  à  l'article  17,  titre  V,  par- 
tie Ire  de  la  loi  de  septembre  1791,  qui  auto- 
rise l'officier  de  police  «  si  le  délit  est  de  na- 
ture à  mériter  peine  afflictive  à  délivrer  man- 
dat d'arrêt,  et  à  l'article  9,  titre  V  de  l'acte 
constitutionnel,  qui  veut  d'abord  que  «  le 
fait  soit  reconnu  par  les  jurés  »,  car  il  y  avait 
mandat  d'arrêt,  que  l'officier  de  police  avait 
en  le  droit  de  décerner,  et  nulle  loi  n'excluait 
l'accusation  par  le  défaut  du  concours  d'un 
procès-verbal  de  vérification. 

N°  CLXVI.    Du  5  janvier  1793. 

Annulation  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Rodez,  du  25  mai  1792,  sur  la  demande  de 
Jean  Baudon. 

Même  cas,  même  contravention  qu'au  n°  I. 


N°  CLXVII.  Du  11  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Pierre-Louis- 
Mwie-J  (icques-Gàbriel-Elisabeth-Alexand  re 
Canonne,  d'un  interrogatoire  et  jugement 
du  tribunal  de  Cambrai,  du  5  mai  1791,  et 
d'un  jugement  sur  appel,  du  tribunal  de 
Douai,  du  18  janvier  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol.  En  première  instance 
il  n'y  avait  pas  eu  de  conclusions  publiques  et 
motivées  de  l'accusateur  public,  et  le  juge- 
ment sur  appel  avait  été  rendu  secrètement. 

Même  contravention  qu'aux  nos  I  et  IV. 

N°  CLXVIII.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jacques  An- 
net,  d'un  jugement  du  tribunal  du  Calva- 
dos, du  17  juillet  1792. 
Même     cas,     même     contravention     qu'au 

n"  CLIV. 

N°  CLXIX.  Du  11  janvier  1793. 

Annulation  sur  la  demande  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  Go- 
nesse  (1)  d'un  jugement  du  tribunal  du 
IIP  arrondissement  de  Paris,  du  Ier  août 
1791. 

Notice  et  motifs. 

Ce  tribunal,  en  cassant  une  procédure  sur 
l'appel  du  tribunal  de  Montmorency,  avait 
ordonné  que  le  procès  serait  repris  et  con- 
tinué, sur  les  plaintes,  lesquelles  seraient 
jointes,  quoique  la  permission  d'informer  sur 
ces  plaintes  eût  été  accordée  sans  avertisse- 
ment aux  adjoints  de  se  récuser  s'ils  étaient 
parents. 

Contravention  à  l'article  7  de  la  loi  du 
25  avril  1790,  qui  dit  que  «  le  juge  sera  tenu 
d'avertir  les  adjoints  de  cette  obligation  ». 

N°  CLXX.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  René  Marion 
et  François-Victor-Maurice  Laine,  d'un 
acte  ^accusation  et  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Mayenne-et-Loire,  du  16  septembre 
1792. 

Notice  et  motifs. 

Selon  l'acte  d'accusation  les  accusés  avaient 
rôdé  et  observé  autour  d'une  église,  avec  in- 
tention de  voler,  et  poursuivis,  ils  avaient  jeté 
des  pistolets  et  un  outil  de  fer  ;  tout  cela  ne 
constituant  pas  un  délit,  le  tribunal  avait  or- 
donné qu'il  serait  fait  une  pétition  au  Corps 
législatif,  et  qu'en  attendant  les  accusés  tien- 
draient prison. 

Contravention  à  l'article  5,  titre  Ier  de  la  loi 
de  septembre  1791,  qui  n'autorise  l'acte  d'accu- 
sation que  pour  <c  délits  emportant  peine  af- 
flictive ou  infamante  »  et  à  l'article  7,  ti- 
tre VIII,  qui  veut  que  les  juges  «  prononcent 
la  peine  établie  par  îa  loi  ou  acquittent  les 
accusés.   » 


(1)  Séant  à  Montmorency. 
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N°  CLXXI.  Du  12  janvier  1793. 
Annulation  sur  la  demande  de  Germain  Per- 
rin  d?un  jugement  du  tribunal  de  Chartres, 
du-  11   janvier  1792. 

Notice  et  motifs. 
Il  s'agissait  de  violences  commises  dans  la 
nuit,  sans  énonciation  de  dessein  de  tuer. 
Même  contravention  qu'au  n°  XXIX. 

N°  CLXXII.  17  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Raymond  Tan- 
tonnant    d'un    jugement    du    tribunal    des 
Basses-Pyrénées,  du  16  juillet  1792. 
Il  s'agissait  de  complicité  à  un  vol,   sans 

explication.      Même      contravention      qu'au 

n°  CXXIII. 

N°  CLXXIII.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Léonard  d'Ar- 
feuille,  de  la  déclaration  des  jurés  et  du  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Creuse,  du  15  août 
1792. 

Notice  et  motifs. 
Il  résultait  du  procès-verbal  du  débat  que 

l'on   avait   remis   aux   jurés   les   dépositions 

écrites,    interrogatoires,    plaintes    et    autres 

pièces. 

Même  contravention  qu'au  n°  XXXII. 

N°  CLXXIV.  Du  17  janvier  1793. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jacques  Bous- 
quet et  Pierre  Pugibal,  de  la  déclaration  des 
jurés  et  d'un  jugement  du  tribunal  des 
Hautes-Pyrénées,  du  22  septembre  1792. 

Notice  et  motifs. 
Même     cas,     même     contravention     qu'au 
n°  XLII. 

N°  CLXXV.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  d'Alexis  Eber, 
d'un  jugement  du  tribunal  du  Bas-Rhin,  du 
15  septembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Vague  énonciation  de  complicité. 
Même  contravention  qu'au  n°  CXXIII. 

N°  CLXXVI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Pierre  Benoît, 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Maine-et-- 
Loire, du  17  septembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  du  vol  d'une  jument,  fait  dans 
l'écurie  d'une  métairie,  où  l'accusé  avait  été 
reçu  pour  faire  un  travail  salarié  ;  mais  il 
n'était  pas  dit  qu'il  y  fût  reçu  habituelle- 
ment ou  actuellement,  lors  du  vol. 

Même  fausse  application  qu'au  n°  XXI. 

N°  CLXXVI I.  18  janvier  1793. 

Annulation  sur  la  demande  de  Louis  Manger, 
Pierre  Christophe  et  Antoine  Amdrineti 
d'un  jugement  du  tribunal  du  Calvados,  du 
22  octobre  1792. 

Notice  et  motifs. 
Même     cas,     même     contravention     qu'au 
n°  CLIV. 


N°  CLXXVIII.  16  janvier  1793. 


Annulation  sur  la  demande  de  Michel  Neef, 
de  la  déclaration  du  jury  et  d'un  jugement 
du  tribunal  du  Bas-Rhin,  du  16  octobre 
1792. 

Notice  et  motifs. 

Même  cas  de  faux,  même  contravention 
qu'au  n°  CLX. 

N°  CLXXIX.  19  dudit. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du 
tribunal  du  Puy,  du  7  novembre  1791. 

Notice  et  motifs. 

Le  jugement  avait  été  prononcé,  le  tribunal 
étant  en  vacances,  en  l'absence  du  Président 
et  d'un  autre  juge,  et  avait  condamné  Arnaud 
à  trois  ans  de  galères. 

Contravention  à  l'article  2  de  la  loi  du 
22  septembre  1791,  qui  porte  que  «  pour  cette 
année  les  juges  de  chaque  tribunal  nommeront 
l'un  d'entre  eux  pour  faire  (seulement)  l'ins- 
truction des  affaires  criminelles,  et  décider 
des  affaires  sommaires  et  provisoires  ». 

N°  CLXXX.  25  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean  Alkay,  des 
actes  d'accusation,  déclaration  du  jury  et 
jugement  du  tribunal  de  la  Gironde,  du 
17  août  1792. 

Notice  et  motifs. 

Vague  énonciation  de  complicité  d'un  vol. 
Même  contravention  qu'au  n°  CXXIII. 

N°  CLXXXI.  26  janvier  1793. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jcan-Mathurin 
Fontaine  et  Jean  Lohi,  et  sur  celle  de  l'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  de  la  Marne, 
d'un  jugement  de  ce  tribunal  du  17  novem- 
bre 1792. 

Notice  et  motifs. 

Condamnation  pour  récidive  non  déclarée. 
Lohi  déclaré  receleur,  sans  expression  qu'il 
fût  que  les  effets  avaient  été  volés. 

Même  contravention  pour  la  récidive  qu'au 
n°  CXL  et  pour  le  recelé,  qu'au  n°  XLII. 

N°  CLXXXII.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean  Mirabel, 
d'un  jugement  du  tribunal  de  l'Aveyron,  du 
19  octobre  1792,  et  de  l'acte  d'accusation  qui 
Va  précédé. 

Notice  et  motifs. 

Vague  énonciation  de  complicité  de  pillage. 
Même  contravention  qu'au  n°  CXXIII. 

N°  CLXXXIII.  30  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Pierre  Rous- 
sel, de  la  déclaration  du  jury,  et  du  juge- 
ment du  tribunal  du  Calvados,  du  16  novem- 
bre 1792. 

Notice  et  motifs. 

Même  cas,  même  contravention  qu'au 
n°  CLIV. 
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N°  CLXXXIV.  Du  31  janvier  1793. 
Annulation  sur  la  demande  de  François  Cas- 
telbon,   d'un  jugement   du   tribunal   de   la 
Haute -Garonne,  du  28  novembre  1793. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  distribution  de  faux  assi- 
gnats, non  déposés  au  greffe. 
Même  contravention  qu'au  n°  LXI. 

N°  CLXXXV.  Dudit  jour. 

Anntdation  sur  la  demande  de  Jacques  Guil- 
laume Salinier,  d'un  jugement  du  tribunal 
de  la  Haute-Garonne,  du  28  juillet  1792. 

Notice  et  motifs. 

Simple  vol  dans  une  auberge,  selon  l'acte 
d'accusation  ;  la  déclaration  du  jury  avait 
ajouté  la  qualification  de  l'hospitalité  reçue. 

Même  contravention  qu'au  n°  XV. 

N°  CLXXXVI.  1er  février  1793. 

Annulation  sur  la  demande  de  Guillaume  Ur- 
sin  Caljot,  de  la  déclaration  du  jury  et  d'un 
jugement  du  tribunal  de  l'Eure,  du  17  no- 
vembre 1792. 

Notice  et  motifs. 

Vague  énonciation  de  complicité  de  vol. 
Même  contravention  qu'au  n°  CXXIII. 

N°  CLXXXVII.  Du  1er  février  1793. 

Annulation  sur  la  demande  de  Michel-Anne  et 
Marie  Pain,  sa  femme,  de  la  déclaration  du 
jury  et  d'un  jugement  du  tribunal  du  Cal- 
vados, du  22  novembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Vol  de  huit  aunes  de  coutil  fait  avec  fausses 
clefs,  déclaré  par  le  jury,  quoique  non  com- 
pris dans  l'acte  d'accusation.  —  Vague  énon- 
ciation de  complicité. 

Mêmes  contraventions  qu'aux  n08  XV  et 
CXXIII. 

N°  CLXXXVIII.  Du  1er  février  1793. 

Annulation  sur  la  demande  de  Félicité  Sergent, 
femme  Selo,  Pierre  et  François  Olivier,  d'un 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Germain-en 
Laye,  du  22  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Vols  simples  et  application  des  peines  du 
vol  fait  avec  de  fausses  clefs  et  même  point  de 
conviction. 

Fausse  application,  et  arbitraire. 

N°  CLXXXIX.  Du  7  dudit. 
Annulation  sur  la  demande  de  Jean  Château 
et  Julien  Taugnion,  de  la  déclaration  du  jury 
et  d  un  jugement  du  tribunal  de  Mayenne- 
et-Loire,  du  19  août  1792. 

Notice  et  motifs. 
n°  CLIV.  CaS'     même     contravention     qu'au 


N°  CXC.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  d' Anne-Marguerite 
Michaux,  femme  Loiseau,  Catherine  Ar- 
nould,  veuve  Michaux,  Jeanne  Metray, 
Marie  Garnier,  femme  Clément  et  Anne 
Bourset,  de  la  déclaration  du  rury,  et  d'un 
jugement  du  tribunal  de  Seine-et-Oise,  du 
19  novembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Vague  énonciation   de  complicité. 
Même  contravention  qu'au  n°  CXXIII. 

N°  CXCL.  Du  7  février  1793. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean-Baptiste 
Batharel,  Fleury  Jabculay,  et  Louis  Ber- 
tin,  de  la  déclaration  du  jury  et  d'un  juge- 
ment du  tribunal  des  Ardennes,  du  16  avHl 
1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  vol  que  les  jurés  avaient  dé- 
claré excusable,  sans  dire  pourquoi,  et  sans 
avoir  été  interrogés  sur  ce  point. 

Contravention  à  l'article  21,  titre  VII  de  la 
loi  de  septembre  1791,  qui  veut  que  «  le  prési- 
dent pose  les  questions  relatives  à  l'intention  », 
et  à  l'article  8,  titre  VII,  qui  s'exprime  ainsi  : 
«  Lorsque  les  jurés  auront  déclaré  que  le  fait 
de  l'excuse  proposée  par  le  président,  etc.  », 
ce  qui  suppose  la  nécessité  de  la  question. 

N°  CXCII.  Du  9  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Joseph  Berhen- 
feld,  des  déclarations  des  jurés  d'accusation 
et  de  jugement,  et  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  Saône-et-Loire,  du  15  mai  1792. 
Même    cas    et   même    contravention    qu'au 

n°  XXX. 

N°  CXCIII.  Du  14  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jean  Desmazès, 
de  la  déclaration  du  jury,  et  d'un  jugement 
du  tribuned  de  l'Aveyron,  du  18  décembre 
1792. 

Même  cas,  même  contravention  qu'au 
n°  CLIV. 

N°  CXCIV.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jacques  Marso- 
lan,  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Haute- 
Garonne,  du  27  septembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Marsolan  avait  été  condamné  à  deux  an- 
nées de  gêne,  pour  avoir  donné  la  bénédic- 
tion nuptiale  dans  une  maison  particulière, 
en  avoir  écrit  la  note,  et  l'avoir  délivrée  aux 
parties.  Il  n'était  pas  même  dit  qu'il  eût  été- 
fonctionnaire    ecclésiastique. 

Même  fausse  application  qu'au  n°  XXXIII. 

N°  CXCV.  Du  15  février  1793. 

Annulation  sur  la  demande  de  l'accusateur 
public  du  tribunal  de  l'Aube,  de  la  décla- 
ration du  jury,  et  d?un  jugement  de  ce  tri- 
bunal, du  20  novembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol  commis  dans  une  mai- 
son,   où,    selon    l'acte    d'accusation,    l'accusé' 
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était  salarié,  circonstance  omise  dans    la  dé- 
claration du  jury. 

Même  contravention  qu'au  n°  XXIII. 

N°  CXCXVI.   Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Claude  Thu- 
reJ,  d'un  jugement  du  tribunal  de  Seine-et- 
Oise,  du  16  novembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  vol  fait  dans  une  maison 
habitée. 

Fausse  application  de  l'article  25,  sec- 
tion il,  titre  II,  partie  II,  du  Code  pénal,  re- 
latif au  vol  fait  «  dans  un  terrain  clos  et 
fermé,  tenant  à  une  maison » 

N°  CXCVII.   Dudit  jour. 

Annulation  d'un  jugement  du  tribunal  de  la 
Somme,  du  25  octobre  1792,  prononcée  d'of- 
fice, en  rejetant  une  demande  du  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  auprès  du  même 
tribunal. 

Notice  et  motifs. 

Acte  d'accusation  contre  François  Dupré, 
pour  faits  relatifs  à  la  réforme  ecclésiastique. 
La  déclaration  du  jury  allait  suivre,  lorsque 
le  commissaire  pensant  que  dans  l'espèce,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, d'une  part,  se  pourvoit  en  cassation, 
et  d'autre  obtient  sursis  à  la  formation  du 
jury,  par  le  jugement  du  25  octobre. 

La  requête  en  cassation  est  rejetée,  comme 
donnée  avant  le  jugement  définitif,  tandis 
que  l'article  3,  titre  V,  de  la  loi  de  septembre 
1791  ne   la  permettait   de   sa  part   qu'après, 

Le  jugement  de  sursis  a  été  cassé,  comme 
contraire  au  même  article,  qui  veut  qu'en  cas 
pareil  «  l'instruction,  ni  le  jugement  ne  soient 
arrêtés  ni  suspendus  ». 

N°  CXCVIII.  Du  16  février  1793. 

'Annulation  sur  la  demande  de  Félix  Wil- 
liaume,  d'un  jugement  du  tribunal  criminel 
établi  par  les  lois  des  17  août  et  11  septem- 
bre 1792,  rendu  le  23  novembre  suivant. 


Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol  commis  dans  une  mai- 
son avec  violence.  Il  n'avait  point  été  donné 
copie  à  l'accusé  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  et  de  l'acte  d'accusation. 

_  Contravention  à  l'article  23,  titre  Ier,  par- 
tie II,  de  la  loi  de  septembre  1791,  qui  veut 
que  «  dans  tous  les  cas,  il  soit  donné  copie 
à  l'accusé,  tant  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  que  de  l'acte  d'accusation  ». 

N°  CXCIX.  Du  22  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Louis-Georges 
Renoul,  de  la  déclaration  du  jury  et  d'un 
jugement  du  tribunal  de  la  Mayenne,  du 
15  novembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'un  vol  compliqué  d'assassi- 
nat, dont  le  jury  avait  déclaré  l'accusé  au- 
teur ou  complice. 

Même  contravention  qu'au  n°  CLIV. 

lre  SÉRIE.  T.  LXIV. 


N°  CC.  Du  22  février  1793. 

Annulation  sur  la  demande  d'André  Sterr, 
de  la  déclaration  du  jury  et  d'un  jugement 
du  tribunal  de  la  Nièvre,  du  16  septembre 

1792. 

Notice  et  motifs. 

Même  cas,  même  contravention  qu'au 
n°  CXL. 

N°  CCI.    Dudit   jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Pierre  Gloria, 
de  la  déclaration  du  jury  et  d'un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine-Inférieure,  du 
31  octobre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Même  cas  de  faux,  même  contravention 
qu'au  n°  CLXI. 

N°  CCII.   Dudit  jour. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement 
du   tribunal  du  Haut-Rhin,   du  5  janvier 

1793. 

Notice  et  motifs. 

Un  jugement  de  ce  tribunal  avait  été  cassé, 
avec  renvoi  à  celui  du  Bas-Rhin,  lequel  or- 
donne que  les  pièces  lui  seront  apportées.  Le 
premier  croit  que  des  expéditions  suffisent, 
et  défend  à  son  greffier  de  se  dessaisir  des 
minutes. 

Contravention  à  l'article  2,  titre  VI,  de  la 
loi  de  septembre  1791,  qui  veut  que  «  les 
pièces  soient  envoyées  »  et  à  l'article  20, 
titre  VIII,  qui  veut  que  «  le  tribunal  de  cas- 
sation renvoie  le  procès  ». 

N°  CCIII.  Du  22  février  1793. 

Annxdation  sur  la  demande  de  Victor-Ho- 
nôré-Jacques  Lemaître,  d'un  acte  d'accusa- 
tion et  de  tout  ce  qui  a  suivi,  y  compris  le 
jugement  du  tribunal  de  la  Gironde,  du 
16  septembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'une  effraction  non  suivie  de 
vol. 

Contravention  à  l'article  5,  titre  Ier,  par- 
tie II,  de  la  loi  de  septembre  1791,  la  simple 
effraction  n'étant  pas  un  délit  exprimé  dans 
le  Code  pénal. 

N°  CCIV.  Du  25  dudit. 

Annxdation  sur  la  demande  de  Paul  Miette, 
de  la  déclaration  du  jury  et  d'un  jugement 
du  tribunal  établi  par  la  loi  du  17  août  1792, 
rendu  le  21  novembre  suivant. 

Notice  et  motifs. 

•  Le  président  avait  cumulé  en  une  seule  ques- 
tion diverses  circonstances  et  notamment  celle 
du  vol  de  nuit  et  de  la  récidive.  La  déclaration 
du  jury  portait  sur  un  complot,  une  conjura- 
tion à  spolier  le  garde-meuble  et  sur  la  spolia- 
tion effective,  la  peine  de  mort  avait  été  pro- 
noncée. 

Même  contravention  qu'aux  n08  XIV  et 
XXIII. 

Fausse  application  des  articles  2  et  3, 
titre  Ier,  section  n,  partie  II,  du  Code  pénal, 
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oui  ne  parlent  que  «  des  conspirations  et  com- 
plots tendant  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre 
civile  ». 

N°  CCV.  Dudit  jour. 
Annulation  sur  la  demande  de  Claude  Blan- 
chard, de  la  déclaration  du  jury,  et  d  un  ju- 
gement du  tribunal  du  Jura,  du  20  décem- 
bre 1792. 

Notice  et  motifs. 
Même     cas,     même     contravention     qu'au 
n°  CLIV. 

N°  CCVI.  Du  28  février  1793. 
Annulation  sur  la  demande  de  Pierre  Mothès 
et  Dominique  Cazalot,  de  la  déclaration  du 
jury  et  du  jugement  du  tribunal  des  Landes, 
du  16  décembre  1792. 

Notice  et  motifs. 
Vague  énonciation  de  complicité  d'un  vol. 
Même  contravention  qu'au  n°  CXXIII. 

N°  CCVII.  Dudit  jour. 
Annulation  sur  la  demande  de  Marie  Ha  mon. 
veuve  Porthier,  et  Jacques-Philippe  Neveu, 
de  la  déclaration  du  jury  et  du  jugement  du 
tribunal  de  l'Orne,  du  16  octobre  170?. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol.  La  question  d'effraction 
n'était  pas  posée  séparément.  Il  y  avait  vague 
énonciation  de  complicité. 

Mêmes  contraventions  qu'aux  n°*  XIV, 
XXIII  et  CXXIII. 

N°  CCVIII.  Dudit  jour. 
Annulation  sur  la  demande  de  Claude  Blonde, 
de  la  déclaration  du  jury  et  du  jugement  du 
tribunal  de  Saône-et-Loire,  du  13  décembre 
1792. 

Notice  et  motifs. 
Vague  énonciation  de  complicité  de  vol. 
Même  contravention  qu'au  n°  CXXIII. 

N°  CCIX.  Du  28  février  1793. 
Annulation  sur  la  demande  de  Joseph-Louis- 
Nicolas  Lejolliot,  de  la  déclaration  du  jury 
et   du  jugement  du  tribunal  du  Nord,  du 
15  décembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Vague  énonciation  de  complicité  de  faux. 
Même  contravention  qu'au   n°   CXXIII. 

N°  CCX.  Du  2  mars  1793. 

Annulation  sur  la  demande  d'Edme  et  Léo- 
nard-Martin Mignard.  d'un  jugement  du 
tribunal  de  la  Nièvre,  du  15  décembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Le  jugement  avait  appliqué  la  peine  de  huit 
années  de  fers,  quoique  la  déclaration  du 
jury  ne  l'eût  pas  énoncé.  Il  s'agissait  de  faux 
commis  sur  des  pièces  authentiques  et  publi- 
ques. 

Fausse  application  de  l'article  44,  sec- 
tion il,  titre  II,  partie  II,  du  Code  pénal,  qui 
n'ordonne  cette  peine  que  lorsque  «  le  crime 
de  faux  est  commis  en  écritures  authentiques 
et  publiques  ». 


N°  CCXI.  Du  8  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Joseph  Dou- 
liny  et  Jean-Jacques  Chambon.  du  débat, 
déclaration  des  jurés  et  jugements  du  tribu- 
nal établi  à  Paris  par  les  lois  des  17  août 
et  11  septembre  1792,  rendu  le  JJ  dudit  mois 
de  septembre. 

Notice  et  motifs. 

L'apport  des  pièces  de  l'instruction  ayant  été 
fait,  l'on  n'avait  trouvé  aucune  signification 
de  l'acte  d'accusation  et  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps. 

Contravention  à  l'article  23,  titre  Ier  de 
la  loi  de  septembre  1791,  selon  lequel  «  dans 
tous  les  cas  il  doit  être  donné  copie  à  l'accusé 
tant  de  l'ordonnace  de  prise  de  corps....,  que 
de  l'acte  d'accusation  ». 

N°  CCXII.  Du  8  mars  1793. 

Annulation  tut  la  demande  de.  J arques  Ilellen, 
et  Noële  Ménard,  sa  femme,  d'un  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Lô,  du  23  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 
Même  cas,  même  contravention  qu'au  n°  I. 

N°  CCXIII.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Pierre  Gallois 
et  François  Mauge,  de  la  déclaration  du 
jury  et  du  jugement  du  tribunal  établi  à 
Paris  par  la  loi  du  17  août  1792,  rendu  le 
30  octobre  suivant. 

Notice  et  motifs. 

Les  circonstances  du  vol  n'avaient  pas  été 
posées  en  questions  séparées,  et  la  peine  de 
mort  avait  été  appliquée  pour  un  complot, 
qui  n'avait  pas  eu  d'autre  objet  que  le  vol. 

Mêmes  contraventions  qu'aux  nos  XIV, 
XXIII  et  CCIV. 

N°  CCXIV.  Du  15  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  François  Plu- 
met, de  la  déclaration  du  jury  et  du  juge- 
ment du  tribunal  du  Gard,  du  21  septembre 
1792. 

Notice  et  motifs 

Vague  énonciation  de  complicité  d'un  vol. 
Même  contravention  qu'au  n°  CXXIII. 

N°  CCXV.  Du  16  mars  1793. 

Annulation  sur  la  demande  de  François  Du- 
peyron  et  Jean  Badarel,  d'un  jugement  du 
tribunal  criminel  établi  à  Paris  par  la  loi 
dtir  17  août  1792,  rendu  le  18  octobre  suivant, 
et  de  la  déclaration  des  jurés. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  de  vol  fait  d'après  un  complot 
qui  n'avait  que  le  vol  pour  objet.  Il  n'avait 
point  été  donné  copie  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  et  de  l'acte  d'accusation  ;  il  n'avait 
pas  été  posé  de  questions  sur  les  circonstances 
du  vol.  La  peine  de  mort  avait  été  infligée. 

Mêmes  contraventions  qu'aux  nos  XIV, 
XXIII  et  CCXI. 

Même  fausse  application  qu'au  n°  CCIV. 
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N°  CCXVI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  d'Aimé  Golher. 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Rhône-et- 
Loire,  du  18  août  1792.  ejb  de  la  déclaration 

des  jui 

Notice  et  motifs. 

Vague  énonciation  de  complicité  d'un  vol. 
Même  contravention  qu'au  n°  CXXIII. 

:v    CCXVII.  Du  22  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Georges  Cha- 
line  et  Jean-Baytiste.  Bouvry,  de  la  décla- 
ration des  jurée  et  du  jugement  du  tribunal 
du  Loiret,  du  16  novembre  1792. 

Notice  et  motif*. 

Même  cas,  même  contravention  qu'au 
n°  CCXI. 

X°  CCXVIII.  Du  22  mars  1793. 

Annulation  sur  la  demande  de  Pierre  Léger, 
de  la  déclaration  du  jury  et  du  jugement  du 
tribunal  des  Deux-Sèvres,  du  16  novembre 

1792. 

Notice  et  motifs. 

Le  président,  en  présentant  le  tableau  des 
jurés  à  l'accuse,  lui  dit  qu'il  n'avait  que  trois 
heures  oour  les  récuser,  selon  la  loi  du  19  août 
1792. 

Fausse  application  d'une  loi  qui  ne  regar- 
dait que  le  tribunal  établi  à  Paris  par  la  loi 
du  1T  août. 

Contravention  à  celle  de  septembre  1791, 
article  10,  titre  XI,  qui  dit  que  «  l'accusé 
pourra  dans  les  vingt-quatre  heures  récuser, 
etc..  » 

N°  CCXIX.  Du  28  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Nicolas  Maugè 
et  Gilles-François  Le  cachet,  de  la  déclaration 
des  jurés  et  d'un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine-Inférieure,  du  19  décembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Enonciation  vague  contre  les  accusés  de  vol 
ou  complicité  de  vol. 

Mêmes  contraventions  qu'aux  nos  CXXIII 
et  CLIV. 

N°  CCXX.   Dudit  jour. 

Annulation,  sur  la  demande  de  Jean  Pouch, 
de  la  déclaration  des  jurés  et  d'un  jugement 
du  tribunal  du  Lot,  du  18  décembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Même  cas  et  même  contravention  qu'au 
numéro  précédent. 

N"  CCXXI.   Du  28  mars  1793. 

Annulation  sur  la  demande  d'Etienne  Alexan- 
dre, de  la  déclaration  des  jurés  et  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Marne,  du  1S  décem- 
bre 1792. 

Notice  et  motifs. 

Vague  énonciation  de  complicité. 
Même  contravention  qu'au  n°  CXXIII. 


N°  CCXXII.  Du  28  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  Bertrand  Cier, 
de  recolements  et  confrontations,  et  d'un 
jugement  du  tribunal  de  Toulouse,  du 
30  août  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'agissait  d'une  procédure  faite  après  le 
délai  d'un  plus  ample  informé,  précédemment 
ordonné. 

Même  contravention  qu'au  n°  XLIX. 

N°  CCXXIII.  Du  29  dudit. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal d'Amiens,  du  25  février  1793. 

Notice  et  motifs. 

Une  loi  du  17  août  1792  avait  ordonné  que  le 
procureur  général  syndic  et  le  secrétaire  géné- 
ral du  département  de  la  Somme,  seraient 
dénoncés  à  l'accusateur  public  et  poursuivis. 
Le  jugement  du  tribunal  d'Amiens  avait  tenu 
cette  disposition  pour  un  décret  d'accusation, 
quoiqu'elle  ordonnât  simplement  la  dénoncia- 
tion. 

Contravention  à  l'article  9,  chapitre  v, 
titre  ni,  de  l'acte  constitutionnel,  qui  porte 
«  qu'en  matière  criminelle  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par 
jurés,  ou  décrétée  par  le  Corps  législatif.  » 

N°  CCXXIV.  Du  30  mars  1793. 

Annulation  sur  la  demande  de  Simon-Nicolas 
Bassan,  de  deux  jugements  du  tribunal  du 
Doubs,  du  3  novembre  et  31  décembre  17' 'J. 

Notice  et  motifs. 

Le  premier  de  ces  jugements  avait  été  rendu 
sur  les  simples  déclarations  des  témoins,  reçues 
hors  la  présence  de  Bassan,  sans  interrogatoire, 
sans  instruction  à  l'audience.  Le  second,  inter- 
venu sur  l'opposition  de  Bassan,  n'avait  pas 
rétracté  le  premier,  et  n'annonçait  ni  ses  con- 
clusions ni  celles  de  l'accusateur  public,  — 
Les  deux  jugements  avaient  été  rendus  en 
forme  de  police  correctionnelle. 

Contravention  aux  articles  58  et  59  de  la  loi 
de  juillet  1791,  et  à  l'article  14,  titre  II,  de  la 
loi  d'août  1790,  qui  veulent  que  «  l'instruction 
se  fasse  à  l'audience,  le  prévenu  y  soit  inter- 
rogé, les  témoins  entendus  en  sa  présence ; 

que  les  témoins  prêtent  serment  à  l'au- 
dience  ;  que  les  conclusions  des  parties  et 

de  la  partie  publique  soient  fixées  par  écrit ; 

que  les  plaidoiries,  rapports  et  jugements, 
soient  publics.  » 

SECONDE  PARTIE 

Matières  civiles. 

N°  I.  Du  12  avril  1792. 
Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commis-aire 
du  pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  rendu 
par   le   tribunal  de   district   de    Nancy,   le 
24  novembre  1791. 

Notice  et  motifs. 
Guillemain,  docteur  en  médecine,  avait  été 
condamné  par  jugement  de  la  police  correc- 
tionnelle de  Nancy,  du  13  septembre  1791,  à 
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un  mois  de  prison,  et  à  cinquante  livres 
d'amende,  pour  avoir  outragé  par  paroles  ou 
par  gestes,  un  garde  nationale  en  fonctions, 
et  même  pour  s'être  permis  de  lever  la  canne 
sur  lui. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Guillemain,  le 
jugement  avait  été  confirmé  le  24  novembre 
1791  ;  et  néanmoins,  était-il  dit,  par  le  juge- 
ment, attendu  l'âge  de  l'appelant,  sa  mau- 
vaise santé,  son  état  de  médecin,  le.  tribunal, 
sans  tire?'  à  conséquence,  a  converti  la  peine 
de  la  prison  en  une  amende  de  deux  cent  cin- 
quante livres. 

Excès  de  pouvoir  et  contravention  :  1°  au 
principe  de  l'égalité  des  droits;  2°  aux  arti- 
cles 19  et  20  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  qui 
prononcent  la  peine  de  l'amende  et  de  la  pri- 
son .contre  ceux  qui  outrageraient  ou  qui 
menaoeraient  par  paroles  ou  par  gestes  les 

gardes    nationales se   trouvant    sous    les 

armes,  ou  au  corps  de  garde,  ou  dans  un  poste 
de  service 

N°  II.  Du  14  avril  1792. 
Entre  Rabaud  et  Cie,  propriétaire  de  la  salle 
des  spectacles  de  Marseille,  et  les  entrepre- 
neurs des  mêmes  spectacles. 

Annulation  dïtin  arrêté  rendu  par  forclusion 
au  ci-devant  conseil,   le  17  janvier  1791. 

Notice  et  motifs. 

L'avocat  de  Rabaud  et  CIe  n'avait  pas  déclaré 
à  celui  des  entrepreneurs  qu'il  avait  remis  sa 
requête  au  greffe;  il  ne  lui  avait  pas  fait  som- 
mation de  produire. 

Contravention  aux  articles  5  et  6  tu  titre  IV, 
de  la  IIe  partie  du  règlement  de  1738,  qui  por- 
tent, savoir  l'article  5  :  «  l'avocat  qui  aura 
remis  sa  requête  au  greffe,  conformément  à 
l'article  1er,  sera  tenu  de  le  déclarer  aux  autres 
avocats  de  l'instance,  par  acte,  au  pied  duquel 
le  greffier  cotera  sans  frais,  le  jour  de  la  remise 
de  ladite  requête.  »  Et  l'article  6  :  «  Le  même 
acte  contiendra  sommation  de  produire,  à 
l'égard  des  avocats  qui  ne  l'auront  pas  fait, 
sans  qu'il  soit  permis  de  faire  ladite  somma- 
tion par  acte  séparé,  ou  d'en  faire  plus  d'un, 
à  peine  de  nullité.  » 

N°  III.  Du  30  dudit. 

Entre  Jean-René  Coueffé  et  Michelle  Cor- 
mier, son  épouse. 

Annulation  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Paimbeuf,  du  6  avril  1791. 

Notice  et  motifs. 
Sur  des  contestations  depuis  longtemps  pen- 
dantes au  présidial  de  Nantes  et  en  la  cour 
provisoire  de  Rennes,  entre  les  parties,  le  mari 
avait  provoqué  la  formation  d'un  tribu- 
nal de  famille  ;  la  femme  avait  nommé  deux 
arbitres;  pendant  le  débat  sur  ses  répétitions, 
la  femme  s'oppose  à  ce  que  les  arbitres  pas- 
sent outre,  attendu  qu'il  y  a  contestation  liée 
devant  les  tribunaux,  et  que  le  père  de  son 
mari,  l'un  des  arbitres,  est  comptable  envers 
elle.  Les  arbitres  rendent  leur  décision  sur 
les  prétentions  respectives;  mais  l'un  de  ces 
arbitres  ne  prend  aucune  part  à  la  décision, 
et  l'autre  la  signe  avec  des  restrictions.  Appel 
de  la  part  de  Michelle  Cormier,  cinq  jours 
après,   sous  prétexte  de  nullité  et  incompé- 


tence. Le  tribunal  de  Paimbeuf  déclare  la 
décision  nulle  et  incompétente,  et  attendu  la 
litispendance,  renvoie  au  tribunal  de  Nantes, 
qui  a  remplacé  le  présidial. 

Le  tribunal  de  Paimbœuf  a  reçu  un  appel, 
signifié  avant  la  huitaine  ;  il  a  déclaré  incom- 
pétents des  arbitres  nommés  par  Tes  parties, 
il  n'a  pas  retenu  et  jugé  le  fonds. 

Contravention,  1°  à  l'article  14,  du  titre  V 
de  la  loi  d'août  1790,  qui  porte  qu'aucun  appel 
ne  pourra  «  être  signifié  avant  le  délai  de 
huitaine,  terme  de  rigueur,  et  dont  l'inobserva- 
tion emportera  la  déchéance  de  l'appel  ». 

2°  A  l'article  2,  titre  Ier  de  la  même  loi, 
suivant  lequel  «  toutes  personnes  ayant  le  libre 
«  exercice  de  leurs  droits,  peuvent  nommer  un 
ou  plusieurs  arbitres  ». 

3°  A  l'article  14,  du  titre  X,  de  la  même  loi, 
qui  dit  que  «  la  partie  lésée  par  la  décision  ar- 
bitrale pourra  se  pourvoir  par  appel  au  tri- 
bunal de  district,  qui  prononcera  en  dernier 
ressort  ». 

N°  IV.  Du  3  mai  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
exécutif  de  deux  jugements  rendu*  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Caen,  les  7  et  21  dé- 
cembre 1791. 

Notice  et  motifs. 

Ce  jugement  portait  tarif  des  droits  de 
greffe,  et  ordonnait  au  greffier  de  s'y  confor- 
mer. 

Contravention  à  l'article  12,  du  titre  II,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  qui  défend  aux  tribu- 
naux de  faire  des  règlements. 

Et  à  la  loi  du  27  mars  1791,  qui  fixe  les 
droits  à  percevoir  par  les  greffiers. 

N°  V.  Du  3  mai  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  de  Montagrin, 
contre  le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Dordogne,  en  sa  dite  qua- 
lité, du  18  janvier  1792. 

Notice  et  Motifs. 

La  demande  formée  contre  le  procureur  gé- 
néral syndic  n'avait  été  précédée  d'aucun  mé- 
moire présenté  aux  corps  administratifs. 

Contravention  à  l'article  15,  de  la  loi  du 
29  octobre  1790,  qui  porte  que  :  «  il  ne  pourra 
être  exercé  aucune  action  contre  le  procureur 
général  syndic,  en  sa  dite  qualité,  par  qui  que 
ce  soit,  sans  qu'au  préalable  on  ne  se  soit 
pourvu  par  simple  mémoire,  d'abord  au  direc- 
toire du  district,  pour  donner  son  avis,  ensuite 
au  directoire  du  département,  pour  donner 
une  décision,  à  peine  de  nullité  ». 

N°  VI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  le  réquisoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'une  ordonnance  du 
tribunal  d'Uzerches,  du  25  janvier  1792,  et 
d'un  jugement  du  même  tribunal,  du  30  du 
même  mois. 

Notice  et  motifs. 

Un  citoyen  s'était  permis  des  invectives 
contre  le  corps  municipal  de  Ségur,  dans  le 
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lieu  de  ses  séances,  et  après  plusieurs  remon- 
trances inutiles,  le  corps  municipal  avait  ar- 
rêté qu'il  subirait   la  correction  nmnicipaie. 

Recours  de  la  part  du  condamné  au  tribunal 
d'Uzerches;  ordonnance  au  bas  de  requête,  por- 
tant permission  d'assigner  le  procureur  de  la 
commune,  avec  sursis. 

Ordres  du  corps  municipal  pour  l'arresta- 
tion du  condamné.  Jugement  du  tribunal,  par 
défaut,  qui  sur  les  conclusions  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  casse  l'arrêté  de  la  muni- 
cipalité comme  inconstitutionnel,  ordonne  que 
la  municipalité  sera  dénoncée  à  l'accusateur 
public  du  tribunal  criminel,  comme  ayant  con- 
trevenu à  l'article  2,  de  la  section  v  du  titre  Ier 
du  Code  pénal,  avec  impression  et  affiche  des 
jugements. 

Excès  de  pouvoir  et  contravention  :  1°  à 
l'article  3  du  chapitre  v  de  l'acte  constitution- 
nel qui  porte  :  «  les  tribunaux  ne  peuvent  ni 
s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législa- 
tif... ni  entreprendre  sur  les  fonctions  admi- 
nistratives, ni  citer  devant  eux  les  administra- 
trateurs,  pour  raison  de  leurs  fonctions  ». 

2°  à  l'article  61  de  la  loi  de  décembre  1789, 
sur  l'organisation  des  municipalités. 

N°  VIII.  Du  3  mai  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  district  de  la  Roche-Ber- 
nard, le  15  mars  1792. 

Notice  et  motifs. 

Les  officiers  municipaux  de  Saint-Dolay 
avaient  été  insultés  et  frappés  dans  une  assem- 
blée primaire  ;  sur  le  procès-verbal  qu'ils 
avaient  dressé,  le  directoire  du  département 
avaient  ordonné  que  les  faits  seraient  dénon- 
cés à  l'accusateur  public. 

Après  information,  le  tribunal  rendit  juge- 
ment, par  lequel,  il  déclara  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  décréter  contre  les  accusés. 

Ensuite  quelques-uns  d'entre  eux  assignè- 
rent les  officiers  municipaux  devant  le  même 
tribunal,  en  dommage  et  intérêts;  les  défen- 
seurs soutinrent   les  juges  incompétents. 

Néanmoins  jugement  qui,  sans  avoir  égard 
au  déclinatoire,  ordonne  que  les  officier^  mu- 
nicipaux défendront  au  fonds  dans  huitaine. 

Excès  de  pouvoir  et  contravention  ;  1°  à 
l'article  3  du  chapitre  v,  de  l'acte  constitu- 
tionnel, ci-dessus  rapporté  n°  VI. 

2°  Et  à  l'article  60  de  la  loi  du  18  décembre 
1789. 

N°  VIII.  Du  4  mai  1792. 

Entre  Jean-Baptiste-Claude  Bonneau  et 
Simon  Bruant,  François  Duguet,  Guillaume 
Sauvigny  et  autres. 

Annulation  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal du>  district  de  Crône,  le  30  mai  1791. 

Notice  et  motifs. 

Des  biens  avaient  été  adjugés  le  13  avril 
1791,  par  forme  de  licitation,  à  Bruant  et  Du- 
guet, avec  charge  et  condition  expresse  de 
payer  outre  le  prix  principal,  les  frais  de  lici- 
tation qui  étaient  taxés  et  liquidés  par  la 
sentence  de  licitation  à  756  liv. ,  9  sols  ; 
Bruant  et  Duguet  avaient  accepté  et  signé  la 


Toi 

licitation^mais,  dans  la  suite,  ils  prétendirent 
qu'ils  ne  s'étaient  soumis  à  payer  les  frais  que 
parce  que  Bonneau  leur  avait  assuré  que  ces 
frais  n'excéderaient  pas  500  livres;  ils  en 
firent  offre  réelle,  et  demandèrent  qu'il  leur 
fût  permis  de  prouver  le  fait  par  eux  allégué. 
Bonneau  soutint  la  preuve  inadmissible  et  con- 
traire à  l'ordonnance,  et  le  tribunal  de  Crône 
lavait  admise  en  dernier  ressort  par  le  juge- 
ment attaqué. 

t  Contravention  à  l'article  2  du  titre  XX  de 
l'ordonnance  de  1667,  quidéfend  «  toute  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu,  aux 
actes,  et  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  lesdits  actes,  encore  qu'il 
s'agirait  de  somme  ou  valeur  moindre  de 
100  livres  ». 

N°  IX.  Du  5  mars  1792. 

Entre  Armand  Larvé  et  Dominique  Lalanne. 

Rejection  de  l'opposition  formée  par  Larré 
envers  un  arrêt  du  ci-devant  conseil,  du 
3  juin  1790,  qui  avait  cassé  u-n  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  du  29  mars  précè- 
dent. 

Notice  et  motifs. 

Une  contestation  s'était  élevée  entre  Larré, 
ci-devant  avocat  du  roi  et  Dominique  La- 
lanne, maire  de  Vie,  pour  la  présidence  de 
l'assemblée  de  cette  commune,  relative  aux 
Etats  généraux;  des  injures  en  avaient  été  la 
suite.  Le  tribunal  de  Tarbes  avait  fait  droit 
sur  les  injures  et  renvoyé  à  se  pourvoir  à 
l'égard  de  la  présidence.  Sur  les  appels  res- 
pectifs, le  parlement  de  Toulouse  avait  fait 
droit  sur  le  tout,  et  condamné  Lalanne  à  dé- 
clarer que  mal  à  propos  il  s'est  opposé  à  la 
présidence  de  Larré  et  l'a  insulté. 

Sur  la  demande  formée  au  conseil  par  La- 
lanne, l'arrêt  de  Toulouse  avait  été  cassé, 
comme  contraire  à  l'article  51  du  règlement, 
sur  la  convocation  des  Etats  généraux,  sauf 
ceux  parties  à  se  pourvoir. 

L'opposition  formée  par  Larré  envers  cet 
arrêt,  a  été  rejetée,  parce  qu'en  effet  celui  de 
Toulouse  était  contrevenu  à  l'article  51  du 
règlement,  qui  en  ordonnant  l'exécution  provi- 
soire des  jugements  à  intervenir  sur  ce  genre 
de  difficultés,  réservait  aux  parties  de  se  pour- 
voir par  devers  le  roi  par  voie  de  représen- 
tation et  par  simple  mémoire. 

N°X.  Du  24  mai  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif;  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  district  de  Guise, 
le  28  décembre  1791. 

Notice  et  motifs. 

Les  officiers  municipaux  de  Vaudemont 
ayant  refusé  de  recevoir  le  serment  du  citoyen 
Lefèvre,  en  qualité  de  maire  de  cette  com- 
mune, il  s'était  pourvu  devant  le  tribunal  de 
Guise  en  dommages  et  intérêts  contre  les  offi- 
ciers municipaux.  Le  tribunal  avait  prononcé 
sur  cette  contestation  deux  jugements  qui 
n'étaient  pas  rédigés  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  du  24  août  1790,  et  qui,  notamment, 
n'énonçaient  pas  le  fait  qui  pouvait  établir  la 
compétence  du  tribunal  de  Guise. 

Contravention  à  l'article  15,  du  titre  V  de 
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la  loi  du  24  août  1790  qui  perte  :  «  la  rédaction 
des  jugements,  tant  sur  l'appel,  qu'en  pre- 
mière instance,  contiendra  quatre  parties  dis- 
tinctes; dans  la  première,  les  noms  et  les  qua- 
lités des  parties  seront  énoncés;  dans  la  se: 
conde,  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui 
constituent  le  procès,  seront  posées  avec  pré- 
cision ;  dans  la  troisième,  le  résultat  des  faits 
reconnus  ou  constatés  par  l'instruction  et  les 
motifs  qui  auront  déterminé  le  jugement,  la 
quatrième  enfin  contiendra  le  dispositif  du 
jugement. 

N°  XI.  Du  13  juin  1792. 

Entre  Jean-Antoine  Portail  et  Louis-Charles 
Dufay. 

Annulation  d'un  arrêt  rendu  par  le  ci-devant 
parlement  de  Toulouse,  Je  7  février  1789. 

Notice  et  motifs. 

Portail  avait  emprunté  d'un,  parent  de  Du- 
fay, aux  droits  de  qui  celui-ci  avait  été  su- 
brogé, une  somme  de  80,000  livres  et  par  acte 
particulier,  sous  seing  privé,  il  s'était  soumis 
à  en  payer  les  intérêts  sans  retenue  d'imposi- 
tions ;  ensuite  il  avait  demandé  la  restitution 
de  ces  impositions  :  il  en  avait  été  débouté  par 
sentences  du  bailli  de  Tournon  et  du  sénéchal 
de  Vivarais  confirmées  par  l'arrêt  attaqué. 

Contravention,  1°  à  l'édit  de  1749,  qui  veut 
que  le  vingtième  soit  retenu  sur  le  paiement 
des  arrérages,  pensions  et  intérêts... 

2°  A  l'édit  de  1770,  qui  défend  de  passer  des 
contrats  sur  un  pied  plus  fort  que  le  denier 
vingt. 

3°  Aux  ordonnances  de  1312,  1567  et  1577, 
relatives  aux  usures,  qui  veulent  que  les  débi- 
teurs ne  noient  tenus  les  payer,  et  répétition  à 
ceux  qui  les  auraient  payées;  enjoignent  aux 
juges  d?  informer  contre  ceux  qui  vivent  de 
pratiques  illicites  et  réprouvées  et  usure,  et 
ordonnent  que  les  contrats  et  obligations 
soient  déclarés  nids. 

N°  XII.  Du  20  juin  1792. 

Annulation  sur  la  demande  d'Antoine  Wen- 
der,  d'un  jugement  de  la  police  correction- 
nelle de  Paris,  du  2  avril  1793,  de  la  procé- 
dure qui  l'a  précédé,  et  du  jugement  du  tri- 
bunal d'appel  du  13  du  même  mois. 

Notice  et  motifs. 

Wender  avait  été  condamné  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Paris  en  deux  an- 
nées de  détention  dans  la  maison  de  correc- 
tion..., sans  pouvoir,  pendant  les  trois  pre- 
miers mois,  recevoir,  même  aux  dépens  de  sa 
fortune  particulière  d'autre  nourriture  que  le 
pain  et  l'eau  ;  il  avait  été  condamné  en  outre 
à  500  livres  d'amende,  le  tout  pour  avoir 
injurié  le  citoyen  Legicr,  juge  de  paix  de  la 
section  des  Postes,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions publiques,  quoiqu'il  fût  constant  que  le 
fait  s'était  passé  dans  la  section  de  la  Halle 
au  blé,  où  Legier  n'avait  ni  droit  ni  caractère 
pour  exercer  des  fonctions  publiques. 

Le  tribunal  d'appel  avait  réduit  le  temps  de 
la  détention  à  six  mois,  et  modéré  l'amende  à 
300  livres. 

Fausse  application  de  l'article  19,  du  titre  II 


de  la  loi  du  22  juillet  1791,  qui  s'exprime  eu 
ces  termes  :  «  les  outrages  ou  menaces  par 
paroles  ou  par  gestes  faits  aux  fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leur*  fonctions,  se- 
ront punis,  etc.  » 

Contravention  à  l'article  18  de  la  même  loi, 
qui  porte  :  <(  Quant  aux  simples  injures  ver- 
bales, si  elles  ne  sont  pas  adressées  à  un  fonc- 
tionnaire public  en  exercice  de  ses  fonctions, 
elles  seront  jugées  dans  la  forme  établie  par 
l'article  10  du  titre  III  du  décret  sur  l'orga- 
nisation judiciaire.  » 

N°  XIII.  Du  21  juin  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Mer,  le  13  janvier  1798, 

Notice  et  motifs. 

Adjudication  d'un  domaine  national  en  fa 
veur  de  Chapelain  ;  le  premier  terme  échu 
n'est  pas  payé,  on  va  procéder  à  une  nouvelle 
adjudication  à  la  folle  enchère,  mais  la  veille 
Chapelain  cède  son  adjudication  à  Boucherat; 
l'adjudication  sur  folle  enchère  est  faite  à 
Feuillarde.  Procès  intenté  à  celui-ci  par  Bou- 
cherat ;  garantie  exercée  contre  la  municipalité 
de  Mer,  qui  demande  d'être  renvoyée  au  direc- 
toire du  département.  Jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  Mer  passe  outre  et  prononce  la 
nullité  de  l'adjudication  à  la  folle  enchère. 

Excès  de  pouvoir  et  contravention  à  la  loi 
sur  l'organisation  des  municipalités,  du  18  dé- 
cembre 1789,  qui  veut,  article  10,  que  celui 
qui  <(  est  lésé  par  quelque  acte  du  corps  muni- 
cipal puisse  exposer  ses  sujets  de  plainte  à 
l'administration  ou  au  directoire  du  dépar- 
tement ». 

N°  XIV.  Du  5  juillet  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  des  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  district  de  Jo inville,  les 
3  et  22  février  et  2  mars  1792,  et  des  ordon- 
nances et  jugements  rendus  par  le  tribunal 
de  Saint-Dizier,  séant  à  Wassy,  les  27  avril, 
14  et  30  mai  de  la  même  année. 

Notice  et  motifs. 

Les  jugements  de  Joinville  avaient  prononcé 
sur  une  action  intentée  par  le  commissaire  du 
roi,  relativement  à  l'éligibilité  et  à  l'installa- 
tion d'un  juge. 

Contravention  à  l'article  2,  du  titre  VIII  de 
la  loi  du  24  août  1790,  qui  porte  «  au  civil,  les 
commissaires  du  roi  exerceront  leur  ministère 
non  par  voie  d'action,  mais  seulement  par 
celle  de  réquisition  dans  les  procès  dont  les 
juges  auront  été  saisis  ». 

Deux  de  ces  jugements  avaient  été  rendus  à 
la  chambre  du  conseil. 

Contravention  à  l'article  14  du  titre  II  de  la 
même  loi,  qui  porte  :  «  en  toute  matière  civile 
et  criminelle,  les  plaidoyers,  rapports  et  juge- 
ments seront  publics.  » 

Les  ordonnances  et  jugements  de  Wassy 
avaient  permis  d'intimer  le  commissaire  du 
roi  de  Joinville  et  prononcé  sur  cette  intima- 
tion ;  en  quoi,  ils  l'avaient  considéré  comme 
partie. 

Contravention  à  l'article  2  du  titre  VIII  de 
la  loi  du  24  août,  déjà  cité. 
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Ces  jugements  de  Wassy,  des  14  et  30  mai, 
avaient  ordonné  qu'ils  seraient  notifiés  tant 
au  conseil  général  de  la  commune  de  Joinville, 
qu'au  tribunal  du  même  lieu. 

Contravention  à  l'article  13  du  titre  II  de 
la  loi  du  24  août,  qui  porte  :  «  les  fonctions 
judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront 
toujours  séparées  des  fonctions  administra- 
tives »  ;  et  au  titre  V  de  la  même  loi,  qui  n'au- 
torise nullement  les  juges  d'appel  à  faire  noti- 
fier leurs  jugements  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

N°  XY.  Du  12  juillet  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  Pouvoir 
exécutif,  d'une  sentence  de  la  municipalité 
de  Louviers,  et  d'un  jugement  du  tribunal 
de  district  du  même  lieu,  des  11  février  et 
29  mars  1792. 

Notice  et  motifs. 

La  police  municipale  de  Louviers,  sur  une 
pétition  de  citoyens  et  d'après  le  réquisitoire 
du  procureur  de  la  commune,  avait  ordonné 
que  le  trésorier  en  charge  ferait  ouvrir  pen- 
dant l'office,  les  dimanches  et  fêtes,  une  porte 
de  l'église  principale,  que  les  marguilliers 
avaient  fait  fermer  depuis  six  semaines. 

Sur  l'appel  des  marguilliers,  le  tribunal 
de  district  déclare  la  sentence  de  la  munici- 
palité incompétente  rendue,  sauf  à  la  muni- 
cipalité et  au  procureur  de  la  commune,  à  re- 
mettre aux  mains  du  commissaire  du  roi  la 
pétition  qui  leur  avait  été  adressée,  ensemble 
le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
pour  être  par  le  commissaire  du  roi  requis, 
et  par  le  tribunal  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendrait. 

Excès  de  pouvoir  et  contravention  :  1°  A 
l'article  1er  de  la  loi  du  18  décembre  1789, 
qui  met  au  nombre  des  fonctions  propres  au 
pouvoir  municipal,  celle  d'administrer  les 
établissements  qui  appartiennent  à  la  com- 
mune et  sont  entretenus  de  ses  deniers  ; 

2°  A  l'article  2  de  la  même  loi  ; 

3°  A  l'article  3  du  chapitre  v  de  l'acte  consti- 
tutionnel, ci-dessus  rapporté.  n°  6  ; 

4°  A  l'article  13  du  titre  II  de  la  loi  d'août 
1790,  rapporté  n°  XIV. 

La  municipalité,  en  recourant  à  la  juridic- 
tion contentieuse,  avait  méconnu  elle-même  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire. 

N°  XVI.  Du  12  dudit. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  district  de  Louviers,  du  3  mai  1792, 
et  de  la  saisie  qui  en  avait  été  la  suite. 

Notice  et  motifs. 

Sentence  de  la  municipalité  de  Pitres,  qui 
avait  condamné  un  cabaretier  à  une  amende 
de  6  livres,  pour  contravention  à  un  règlement 
de  police,  qui  défendait  aux  cabaretiers  de 
donner  à  boire  après  neuf  heures  du  soir. 

Sur  l'appel,  le  procureur  de  la  commune, 
intimé,  avait  constitué  avoué,  et  le  tribunal, 
en  infirmant  la  sentence  de  police,  condamna 
la  municipalité  à  la  restitution  de  l'amende. 
En  exécution  de  ce  jugement,  il  fut  fait  une 
saisie  au  préjudice  du  maire. 


Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  avait 
prononcé  une  condamnation  personnelle  con- 
tre les  officiers  municipaux,  qui  avaient  jugé 
comme  juges  de  police,  ne  pouvaient  être  con- 
damnés personnellement  que  par  la  voie  de  la 
prise  à  partie. 

Contravention  à  l'article  19  du  chapitre  v, 
du  titre  III  de  l'acte  constitutionnel,  qui  at- 
tribue au  tribunal  de  cassation,  seul,  la  con- 
naissance des  prises  à  partie  contre  un  tribu- 
nal entier. 

L'expédition  de  la  sentence  de  police  a  aussi 
été  annulée,  parce  qu'elle  n'était  pas  rédigée 
dans  la  forme  exécutoire,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 24,  du  chapitre  v,  du  titre  III  de  l'acte 
constitutionnel. 

N°  XVII.  Du  12  juillet  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  :  1°  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Paris,  le  18  avril  1792;  2°  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribu nal  du  IIe  arrondissement 
de  ladite  ville;  3°  et  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  d'appel  de  la  police  correc- 
tionnelle, les  11  et  25  mai  suivant. 

Notice  et  motifs. 

Un  citoyen  avait  été  traduit  à  la  police  cor- 
rectionnelle pour  tentative  de  vol  avec  effrac- 
tion dans  un  café;  le  jugement  du  18  avril 
l'avait  renvoyé  au  jury,  par  une  fausse  appli- 
cation des  articles  6  et  15  de  la  section  il  du 
titre  II  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal, 
qui  ne  parlent  que  des  vols  effectués  et  con- 
sommés. 

Ce  second  jugement  avait  renvoyé  l'accusé 
au  tribunal  d'appel  de  la  police  correction- 
nelle, quoiqu'il  n'y  eût  pas  d'appel. 

Contravention  :  1°  A  la  loi  constitutive  du 
tribunal  d'appel  de  la  police  correctionnelle, 
qui  ne  l'autorise  à  prononcer  que  sur  les 
appels  ; 

2°  A  l'article  11  du  chapitre  v  du  titre  III 
de  l'acte  constitutionnel. 

Le  troisième  jugement  avait  renvoyé  au  tri- 
bunal de  cassation,  pour  prononcer  sur  le 
conflit  entre  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle et  celui  du  IIe  arrondissement. 

Même  contravention  que  dans  les  autres 
jugements. 

N°  XVIII.  Du  19  juillet  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  François  Gui- 
raud  de  Taleyrac,  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  police  municipale,  le  14  dé- 
cembre 1791  ;  de  celui  rendu  par  le  tribunal 
du  IeT  arrondissement  de  Paris,  le  leT  fé- 
vrier 1792,  et  de  tout  ce  qui  s'en  s'est  suivi. 

Notice  et  motifs. 

Guiraud,  propriétaire  d'une  maison  à  Pa- 
ris, connue  sous  le  nom  de  petit  hôtel  Rad- 
zivil,  dans  laquelle  il  n'habitait  pas,  et  qu'il 
avait  donnée  à  bail  à  un  principal  loca- 
taire, avait  été  traduit  devant  la  police  muni- 
cipale, à  raison  d'une  banque  de  jeu  de 
hasard,  établie  dans  ladite  maison.  La  police 
municipale  l'avait  condamné,  par  corps,  à 
une  amende  de  10,000  livres.  Sur  son  appel, 
le  jugement  de  la  police  municipale  avait  été 
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confirmé  par  le  tribunal  du  Ier  arrondisse- 
ment. 

Fausse  application  de  l'article  36  du  titre  II 
de  la  loi  de  la  police  correctionnelle,  et  de 
l'article  7  du  titre  Ier  de  la  même  loi.  L  ar- 
ticle 36  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Ceux  qui 
tiendront  des  maisons  do  jeu  de  hasard,  ou 
le  public  serait  admis,  soit  librement,  soit  sur 
présentation  des  affiliés,  seront  punis  d'une 
amende  de  1,000  à  3,000  livres,  avec  confisca- 
tion des  fonds  trouvés  exposés  au  jeu,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un 
an.  L'amende,  en  cas  de  récidive,  sera  de  5  à 
10,000  livres,  et  l'emprisonnement  ne  pourra 
excéder  deux  ans,  sans  préjudice  de  la  solida- 
rité pour  les  amendes  contre  les  propriétaires 
et  principaux  locataires,  dans  le  cas  et  aux 
termes  de  l'article  7  du  titre  Ier  du  présent 
décret.  » 

L'article  7  du  titre  I  ne  prononce  la  solida- 
rité contre  les  propriétaires,  que  dans  le  cas  où 
ils  demeurent  dans  leur  maison,  et  s'ils  n'ont 
pas  averti  la  police. 

N°  XIX.  Du  3  août  1792. 

Entre  les  frères  Audibert  et  Jean  Salnave, 
Jean  Mazères  et  autres. 

Annulation  d'un  arrêt  rendu  parle  conseil  su- 
périeur du  Cap,  le  '23  juin  17S5,  et  débouté 
de  l'opposition  formée  envers  un  arrêt  du 
conseil  du  6  juin   1787. 

Notice  et  motifs. 

Les  héritiers  Salnave  avaient  formé  des  de- 
mandes contre  (les  légataires  universels  de 
Bernard  Mazères,  et  les  frères  Audibert  ;  le 
conseil  supérieur  les  avait  condamnés  solidai- 
rement, au  paiement  de  la  somme  de  177,110  li- 
vres. Requête  en  cassation  au  conseil;  la  com- 
munication en  est  ordonnée  avec  sursis;  no- 
nobstant le  sursis^  il  avait  été  fait  des  pour- 
suites, qui  furent  déclarées  attentatoires,  par 
arrêt  du  conseil,  du  6  juin  17S7.  Opposition 
à  ce  dernier  arrêt  de  la  part  de  Penchalier, 
porteur  de  lettres  de  change  tirées  pour  le 
montant  des  adjudications  de  l'arrêt  du  con- 
seil supérieur  du  Cap. 

Des  demandes  incidentes  avaient  été  for- 
mées au  conseil,  mais  le  tribunal  de  cassation 
incompétent  à  l'égard  de  ces  demandes,  ne 
s'est  occupé  que  de  la  cassation  de  l'arrêt  du 
Cap,  qu'il  a  prononcée,  et  de  l'opposition  à 
l'arrêt  du  conseil,  du  6  juin  1787,  dont  il  a 
débouté. 

Contravention  :  1°  à  l'article  332,  de  la  cou- 
tume de  Paris,  portant  que  «  les  héritiers  d'un 

défunt sont    tenus    personnellement    de 

payer  et  acquitter  les  dettes  de  la  succession, 
pour  telle  part  et  portion  qu'ils  sont  héritiers 
d'icelni  défunt  ». 

Le  conseil  supérieur  avait  prononcé  la  con- 
damnation solidaire. 

2°  A  l'article  333  de  la  même  coutume,  qui 
veut  que  :  a  Si  les  héritiers  sont  détenteurs 
d'héritages  obligés  et  hypothéqués  à  la  dette... 
chacun  des  héritiers  soit  tenu  de  payer  le  tout, 
sauf  son  recours.  » 

Il  n'y  avait  originairement  aucune  hypothè- 
que. 


N°  XX.  Du  9  août  1792. 

Entre  la  veuve  Ricard  et  fils  et  la  veuve  de 
Lorme  et  Compagnie- 

Annulation  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  district  de  Dieppe,  le  29  août  1791. 

Notice  et  motifs. 

Depuis  plusieurs  années,  la  veuve  Ricard 
et  fils  vendaient  par  commission  les  verres 
exploités  dans  la  manufacture  de  la  veuve  De- 
lorme.  Les  comptes  respectifs  avaient  été  ré- 
glés chaque  année,  jusqu'au  23  août  1790,  et  les 
parties  s'étaient  fait  chaque  année  la  remise 
de  leurs  lettres,  billets  et  quittances  qui  for- 
maient les  pièces  justificatives  de  ces  comptes. 

Cependant  il  s'était  élevé  des  contestations 
entre  ces  deux  maisons  de  commerce  ;  la  veuve 
Delorme  demanda  que  les  anciens  comptes  fus- 
sent revisés  par  des  négociants  qui  régleraient 
tous  les  objets  relatifs  aux  négociations  qui 
avaient  eu  lieu  entre  les  parties. 

La  veuve  Ricard  avait  conclu  à  ce  que  faute 
par  les  adversaires  de  s'être  pourvus  par  les 
voies  de  droit  contre  leurs  signatures  appo- 
sées au  bas  des  règlements  et  apurement  des 
anciens  comptes,  et  vu  la  remise  des  pièces 
justificatives,  ils  fussent  déclarés  non  rece- 
vables  dans  leur  action.  Elle  consentit  au 
règlement  des  comptes  qui  n'avaient  pas  été 
apurés. 

Le  20  novembre  1790,  sentence  des  juges  con- 
suls de  Rouen,  qui,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non  recevoir,  ordonnent  qu'il  sera  procédé  à  la 
revision  de  tous  les  comptes,  indistinctement, 
et  sur  l'appel,  cette  sentence  est  confirmée  par 
le  tribunal  du  district  de  Dieppe,  du  29  août 
1791. 

1°  Ce  jugement  ne  présentait  ni  les  ques- 
tions de  fait  et  de  droit,  ni  le  résultat  des 
faits  reconnus  ou  constatés  par  l'instruction. 

Contravention  à  l'article  15,  du  titre  V  de  la 
loi  du  24  août,  ci-dessus  rapporté  n°  X. 

2°  Il  ordonnait  une  revision  des  comptes  ar- 
rêtés et  réglés. 

Contravention  à  l'article  31  du  titre  XXIX 
de  l'ordonnance  de  1667,  qui  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  ne  sera  ci-après  procédé  à  la  revi- 
sion d'aucun  compte  ;  mais  s'il  y  a  des  er- 
reurs, omission  de  recettes  ou  faux  emploi, 
les  parties  pourront  en  former  leur  demande, 
ou etc.  » 

N°  XXI.  Du  23  août  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'une  ordonnance  'du 
tribunaj,  de  district  d'E?nbrun,  du  13  avril 
1792. 

Notice  et  motifs. 

Deux  particuliers,  se  disant  agir  au  nom  des 
prêtres  non  assermentés  de  la  ville  d'Embrun, 
s'étaient  adressés  au  tribunal  de  district,  pour 
faire  enjoindre  au  secrétaire  de  la  commune 
de  leur  délivrer  extrait  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  qui  leur  désignait  l'église 
des  Capucins  pour  l'exercice  de  leur  culte 
religieux. 

Le  tribunal  avait  rendu  une  ordonnance 
conforme,  et  avait  enjoint  à  tous  commandants 
militaires  et  autres  dépositaires  de  la  force 
publique,  d'employer  tous  les  moyens  de  les 
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maintenir  dans  la  possession  de  cette  église; 
il  avait  encore  p-ermis  l'impression,  affiche  et 
publication  de  cette  ordonnance. 

Excès  de  pouvoir  et  contravention  :  1°  a  1  ar- 
ticle 13  du  titre  II  de  la  loi  du  24  août,  ci-des- 
sus rapporté  n°  XIV. 

2°  A  l'article  3,  du  titre  II  de  la  même  loi, 
qui,  parmi  les  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  des  corps  municipaux,  place  le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se 
fait  un  grand  rassemblement  d'hommes,  «  tels 

que  les  foires,  marchés ,  églises  et  autres 

lieux  publics  ». 

N°  XXII.  Du  30  août  1792. 
Entre  la  veuve  Dumont  et  les  administra- 
teurs du  bureau  de  correspondance  nationale 
et  étrangère  établie  à  Paris. 

Annulation  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal du  IVe  arrondissement,  le  26  juillet 
1791. 

Notice  et  motifs. 

Ce  jugement  n'était  pas  rédigé  dans  la 
forme  prescrite  par  la  nouvelle  loi. 

Contravention  à  l'article  15,  du  titre  V  de 
la  loi  du  24  août  1791,  rapporté  ci-dessus  n°  X. 

N°  XXIII.  Du  7  septembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Louis-Marie 
Le  Baron,  d'un  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Lille,  du  S  juin  1792, 
et  du  jugement  du  tribunal  de  district  de 
ladite  ville,  du  19  du  même  mois,  qui  l'a 
confirmé. 

Xotiee  et  motifs. 

Baron,  lieutenant  au  56e  régiment  d'infan- 
terie, avait  été  attaqué  dans  une  maison  et 
blessé  de  deux  coups  ;  il  n'avait  pas  dénoncé 
les  faits,  mais  ses  camarades  en  ayant  instruit 
le  juge  de  paix,  il  se  transporta  sur-le-champ 
auprès  de  lui  pour  constater  son  état. 

Cependant  cinq  jours  après,  le  même  juge 
de  paix,  supposant  que  Baron  a  lui-même  at- 
tenté à  ses  jours,  et  que  c'est  lui  qui  s'est  porté 
les  deux  coups,  décerna  contre  lui  un  mandat 
d'amener,  et  le  renvoie  en  état  d'arrestation  au 
tribunal  de  police  correctionnelle. 

Deux  jours  après,  ce  même  juge  de  paix 
s'était  rendu  dans  la  prison  de  Baron,  avec 
une  couturière  ;  il  s'était  fait  représenter  la 
culotte  qu'il  portait  au  moment  où  il  avait  été 
blessé,  et  lui  avait  reproché  de  s'être  assas- 
siné lui-même  ;  sur  cela,  Baron  lui  avait  tenu 
des  propos  injurieux,  dont  le  juge  de  paix 
avait  dressé  procès-verbal,  rapporté  au  tribu- 
nal de  police  correctionnelle. 

Le  jugement  rendu  sur  cette  seconde  affaire 
condamnait  Baron  à  une  détention  de  six  mois 
et  à  une  amende  de  cinq  fois  sa  contribution 
mobilière  et  aux  dépens,  à  raison  de  propos 
injurieux  et  menaçants,  tenus  au  juge  de  paix 
en  fonctions,  et  sans  spécifier  les  propos  inju- 
rieux et  menaçants  ;  ce  jugement  ne  contenait 
ni  les  conclusions  de  la  partie  publique,  ni 
celles  du  défendeur. 

Il  avait  été  confirmé  sur  l'appel  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  district  de  Lille. 

Contravention  :  1°  à  l'article  59  de  la  loi  sur 
la  police  correctionnelle,  qui  porte  que  :  «  les 


conclusions  des  parties  et  celles  de  la  partie 
publique  seront  fixées  par  écrit,  et  les  juge- 
ments seront  motivés  ». 

2°  A  l'article  15  du  titre  V  de  la  loi  du 
24  août,  relatif  à  la  rédaction  des  jugements, 
rapporté  n°  X,  en  ce  que  celui  du  tribunal  de 
Lille  n'énonçait  ni  la  question  de  fait,  ni  la 
désignation  des  propos  injurieux  imputés  à 
Baron. 

N°  XXIV.  Du  15  septembre  1791. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  du  Ve  arrondissement  de  Pa- 
ris, le  20  mai  1791,  entre  les  Formentin  et 
les  Bar d et. 

Notice  et  motifs. 

Par  un  premier  jugement  rendu  et  prononcé 
à  l'audience  publique,  le  tribunal  du  Ve  arron- 
dissement avait  statué  sur  les  conclusions  des 
parties  ;  mais  s'étant  ensuite  aperçu  d'une  er- 
reur qui  lui  était  échappée  au  premier  exa- 
men, il  rendit,  sans  nouveau  rapport  pu- 
blic, un  second  jugement,  portant  sur  un  point 
de  la  contestation,  des  dispositions  diamétra- 
lement opposées  à  celles  du  premier. 

Le  ministre  de  la  justice,  d'après  un  décret 
du  Corps  législatif,  avait  dénoncé  ce  jugement 
au  tribunal,  en  l'invitant  à  examiner  si  les 
juges  n'étaient  pas  dans  le  cas  de  la  forfai- 
ture. 

Le  jugement  a  été  cassé  comme  contenant  : 
1°  un  excès  de  pouvoir  en  ce  que  le  tribunal 
a  réformé  après  l'audience  un  jugement  par 
lequel  il  avait  consommé  sa  mission  ;  2°  et  une 
contravention  directe  à  l'article  14  du  titre  II 
de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  veut  que  tous 
jugements  soient  rendus  publiquement.  Voyez 
ci-dessus  n°  X. 

L'examen  approfondi  de  l'affaire  a  écarté 
tout  soupçon  sur  les  intentions  des  juges  du 
Ve  arrondissement. 

N°  XXV.  Du  15  septembre  1792. 

Entre  René-François  Bérault  et  Charles- 
François  Bérault. 

Annulation     d'une     sentence     arbitrale     du, 

10  juin  1791,  et  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  ci1  Angers,  le  29  juillet  suivant. 

Notice  et  motifs. 

11  s'agissait  du  partage  de  la  succession  du 
frère  aîné  des  parties,  laquelle  était  ouverte 
d'après  les  termes  de  la  coutume  d'Anjou, 
par  son  absence,  sans  aucune  nouvelle,  depuis 
plus  de  sept  ans. 

La  sentence  arbitrale  confirmée  par  le  juge- 
ment, avait  ordonné  le  partage  par  égales 
portions,  en  se  fondant  sur  l'article  2  de  la 
loi  du  18  mars  1790,  qui  abolit  les  droits  d'aî- 
nesse et  les  partages  inégaux  à  l'égard  de  la 
qualité  des  personnes,  sans  faire  attention 
que  la  même  loi  excepte  de  sa  disposition 
ceux  qui  sont  mariés  et  les  veufs  ayant  en- 
fants; que  dans  le  fait,  René-François  Bé- 
rault était  marié  antérieurement,  et  que  la 
succession  était  ouverte  avant  la  publication 
de  la  loi  du  18  mars. 

Contravention  :  1°  à  l'article  230  de  la 
coutume  d'Anjou,   qui  porte  ;  «  si  le  frère 
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aîné  meurt  sans  enfants  et  qu'il  laisse  un  ou 
plusieurs  de  ses  frères  puînés  ou  leur  repré- 
sentation, l'aîné  desdits  puînés  prendra  les 
deux  tiers  dans  sa  succession  »  ; 

2°  A  l'article  11  du  titre  Ier  de  la  loi  du 
28  mars  1790,  qui,  après  avoir  prononce 
l'abolition  des  privilèges,  des  droits  d  aînesse 
et  de  masculinité,  et  les  partages  inégaux, 
s'exprime  ainsi  :  «  En  conséquence^  toutes 
les  successions  tant  directes  que  collatérales. . . 
qui  échoiront  à  compter  de  la  publication  du 
qui  écherront  à  compter  de  la  publication  du 
lité  des  biens  et  à  celle  des  personnes  par- 
tagées entre  les  héritiers,  suivant  les  lois, 
statuts,  etc. 

<(  Sont  exceptés...  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment mariés  et  les  veufs  ayant  des  enfants, 
lesquels  partageront  entre  eux  et  leurs  cohé- 
ritiers, conformément  aux  anciennes  lois,  les 
successions  mobilières  ou  immobilières  qui 
pourront  leur  échoir.   » 

N°  XXVI.  Du  22  septembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Claude  Four- 
nier,  de  deux  arrêts  du  ci-devant  conseil, 
des  17  février  et  28  juillet  1792. 

Notice  et  motifs. 

Fournier  avait  porté  deux  plaintes  devant 
le  siège  de  Saint-Marc,  l'une  contre  des  qui- 
dam, pour  avoir  fait  aux  administrateurs  de 
Saint-Domingue,  de  fausses  dénonciations 
contre  lui;  l'autre  contre  des  quidams  qui 
avaient  incendié  ses  établissements.  Les  deux 
plaintes  furent  civilisées  par  le  siège  de  Saint- 
Marc;  sur  l'appel,  le  conseil  supérieur  du 
Port-au-Prince  confirma  la  sentence  à  l'égard 
de  la  première  plainte,  et  ordonna  que  la 
seconde  serait  instruite  a  l'extraordinaire. 

Fournier  s'adressa  ensuite  au  ci-devant  con- 
seil du  roi,  où  il  cota  appel  de  différents 
ordres  décernés  contre  lui  par  les  adminis- 
trateurs de  la  colonie,  de  plusieurs  abus  de 
pouvoirs,  dont  il  les  accusait  de  s'être  rendu 
coupables  envers  lui;  il  demandait  contre  eux 
la  prise  à  partie  et  des  dommages-intérêts. 
Le  conseil,  par  arrêt  du  17  février  1787,  le 
débouta  de  toutes  ses  conclusions,  et  ne  lui 
réserva  que  la  faculté  de  poursuivre  la  pro- 
cédure relative  à  l'incendie. 

Il  forma  opposition  à  cet  arrêt,  et  il  en 
fut  débouté  par  celui  du  28  juillet  dont  la 
cassation  a  été  prononcée. 

Contravention,  à  l'article  1er  du  titre  VI  de 
l'ordonnance  de  1667,  qui  «  défend  à  tous 
juges  de  retenir  aucune  cause,  instance  ou 
procès,  dont  la  connaissance  ne  leur  appar- 
tient pas,  mais  leur  enjoint  de  ren- 
voyer »,  etc..  En  ce  que  l'arrêt  du  conseil, 
qui  restreignait  le  droit  de  Fournier  à  la  seule 
faculté  de  poursuivre  la  plainte  relative  à 
l'incendie,  statuait  implicitement  sur  l'autre 
plainte  qui  avait  été  civilisée,  et  dont  la  con- 
naissance ne  lui  avait  pas  été  soumise. 

N°  XXVII.  Du  28  septembre  1792. 

Entre  les  citoyens  Monneron  et  consorts,  et 
les  citoyens  Chaurand,  frères. 


Réjection  de  V opposition  forint*  par  les  Mon- 
neron et  consorts,  envers  un  arrêt  du  con- 
seil, du  4  mars  1791. 

Notice  et  motifs. 

Un  arrêt  de  la  cour  provisoire  de  Rennes, 
du  4  septembre  1790,  avait  adjugé  à  Monneron 
et  autres  assureurs  du  navire  le  David,  nau- 
fragé près  de  l'Ile  de  France,  le  fret  de  ce 
navire,  quoiqu'il  ne  fût  pas  compris  dans  la 
police  d'assurance. 

Contravention  à  l'article  6,  de  la  déclara- 
tion du  17  août  1779,  qui  porte  :  «  le  fret  ac- 
quis ne  pourra  être  assuré  et  ne  pourra  faire 
partie  du  délaissement  du  navire,  s'il  n'est 
pas  expressément  compris  dans  la  police  d'as- 
surance. 

L'arrêt  du  conseil  du  4  mars  1791,  auquel 
Monneron  et  consorts  avaient  formé  opposi- 
tion, prononçait  la  cassation  de  celui  de 
Rennes. 

N°  XXVIII.  Dudit  jour. 
Entre  Jean  Delbos  et  Léonard  Lafargue. 

Annulation  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  district  de  Sarlat,  le  11  avril  1791. 

Notice  et  motifs. 

La  ci-devant  sénéchaussée  de  Sarlat  était 
saisie,  au  moment  de  la  suppression,  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  rendu  par  la  justice  de 
Dôme;  cette  justice  fut  remplacée  par  le  tri- 
bunal de  district  établi  dans  le  même  lieu. 

Lafargue  avait  donné  assignation  à  Delbos, 
pour  procéder  devant  le  tribunal  de  Sarlat, 
où  il  avait  obtenu  par  défaut  un  jugement 
en  dernier  ressort,  quoique  Delbos  n'eût  ni 
constitué  avoué,  ni  consenti  à  plaider  à  Sar- 
lat. Le  jugement  ne  contenait  pas  dans  sa 
rédaction  les  quatre  parties  voulues  par  la 
loi. 

Contravention  :  1°  à  l'article  5,  de  la  loi 
d'octobre  1790,  en  ce  que  le  tribunal  de  Sar- 
lat avait  prononcé  sur  une  instance  d'appel 
introduite  au  ci-devant  présidial,  sans  que 
les  parties  y  eussent  consenti,  et  sans  qu'elles 
eussent  procédé  au  greffe  du  tribunal  qui  rem- 
plaçait la  justice  de  Dôme,  au  choix  d'un  tri- 
bunal d'appel,  en  la  forme  légale  ; 

2°  A  l'article  15,  du  titre  V  de  la  loi  du 
24  août  ci-dessus,   rapporté  n°  X. 

N°  XXIX.  Du  19  octobre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  du  citoyen  Boyer, 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la 
police  correctionnelle  de  Toulouse,  le  3  dé- 
cembre 1791,  et  de  celui  du  tribunal  de  dis- 
trict de  la  même  ville,  du  20  avril  1792,  qui 
l'a  confirmé. 

Notice  et  motifs. 

Daupias,  juge  de  paix  de  Toulouse,  avait 
rendu  un  jugement  d'après  lequel  les  parties 
transigèrent;  dans  l'acte  de  transaction  on 
inséra  quelques  expressions  qui  pouvaient 
être  considérées  comme  ayant  eu  pour  objet 
de  ridiculiser  le  juge  de  paix,  qui  ensuite 
avait  reçu  une  lettre  anonyme,  prétendue 
injurieuse. 

Le  procureur  de  la  commune  dénonça  ces 
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faits,  et  en  poursuivit  la  punition  devant  le 
tribunal  Je  police  correctionnelle  qui  con- 
damna le  prévenu  à  une  amende  de  dix  fois 
sa  contribution  mobilière  et  en  six  mois  de 
prison. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  district  confirma 
le  jugement,  et  y  ajouta  des  injonctions  aux 
justiciables  du  ressort  de  garder  le  respect 
aux  autorités  constituées  et  aux  membres  qui 
tes  composent,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire ;  il  ordonna  l'impression  et  l'envoi  des 
deux  jugements  à  tous  les  juges  du  ressort  et 
à  la  police  correctionnelle,  pour  être  affichés 
clans  le  lieu  de  leurs  séances. 

Contravention  :  1°  à  l'article  17,  du  cha- 
pitre v,  du  titre  III  de  l'acte  constitutionnel, 
qui  n'attribue  qu'aux  fonctionnaires  publics 
<ux- mêmes  le  droit  de  poursuivre  la  ven- 
geance des  calomnies  dirigées  contre  eux  dans 
Î' exercice  de   leurs  fonctions  ; 

2°  A  la  loi  sur  la  police  correctionnelle,  qui 
n'attribue  pas  à  ces  tribunaux  la  connaissance 
des  injures  et  des  calomnies  commises  par 
écrit  envers  les  fonctionnaires  publics,  hors 
V exercice  de   leurs  fonctions  ; 

3°  Fausse  application  de  l'article  19,  du 
titre  II  de  la  même  loi,  qui  ne  prononce 
l'amende  et  l'emprisonnement  que  dans  le  cas 
où  le  fonctionnaire  public  aura  été  outragé 
ou  menacé  par  gestes,  dans  Vexercice  de  ses 
fonctions. 

Le  jugement  du  tribunal  d'appel  a  été  cassé 
sur  le  réquisitoire  du  commissaire  national, 
spécialement  en  ce  qu'il  contenait  des  injonc- 
tions aux  justiciables  de  son  ressort,  et  en 
ce  qu'il  a  ordonné  l'impression,  l'envoi  et 
l'affiche  des  deux  jugements  dans  tous  les 
tribunaux. 

Excès  de  pouvoir  et  contravention  aux  ar- 
ticles 10  et  12  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui 
défend  aux  tribunaux  de  prendre  directement 
ou  indirectement  aucune  part  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  et  de  faire  des  règlements. 

N°  XXX.  Du  20  octobre  1792. 
Entre  Jean-Pierre  Pouettre  et  les  officiers- 
municipaux  de  la  ville  d'Honfleur. 

Annulation  d'u?i  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal du  district  de  Pont-l'Evéque,  le 
4  juillet  1791. 

Notice  et  motifs. 

Ce  jugement  ne  contenait  pas  les  quatre 
parties  distinctes.  Contravention  à  l'article  15, 
du  titre  V,  de  la  loi  du  24  août  ci-dessus  rap- 
porté n°  X. 

Il  ordonnait  indéfiniment  l'exécution  d'un 
cahier  d'adjudication  des  droits  d'octroi  de 
la  ville  d'Honfleur  consenti  à  Pouettre,  pour 
six  années,  à  commencer  le  1er  janvier  1787. 
Contravention  à  la  loi  des  2  et  20  mars  1791, 
portant  suppression  des  droits  d'aide,  à 
compter  du  1er  avril  suivant,  et  de  ceux  d'en- 
trées des  villes,  à  compter  du  1er  mai  de  la 
même  année. 

N°  XXXI.  3  novembre  1792. 
Annulation  sur  la  demande  de  François  Bois- 
sel,  d'un  arrêt  du  conseil  supérieur  du.  Cap, 
du  1er  décembre  1767,  et  de  terut  ce  qui  s'en 
est  suivi. 

Notice  et  motifs. 
Cet  arrêt,  sur  le  compte  verbal  rendu  à  la 
cour,  par  le  procureur  général  du  conseil  su- 


périeur du  Cap,  sans  ajournement;  sans  ins- 
truction de  procédure  écrite  et  sans  discussion 
contradictoire,  avait  prononcé,  par  forme 
de  discipline,  l'interdiction  de  Boissel,  de  ses 
fonctions  d'avocat  et  de  procureur.  Celui-ci 
avait  inutilement  épuisé  tous  les  moyens  de 
faire  entendre  ses  réclamations. 

Contravention  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1667,  sur  les  formes  de  procéder,  et 
notamment  :  1°  à  l'article  1er  du  titre  II  qui 
porte  :  «  Les  ajournements  et  citations  en 
toute  matière  et  en  toute  juridiction  seront 
libellés,  etc.. 

2°  A  l'article  3,  même  titre,  qui  veut  que 
tous  exploits  d'ajournement  soient  faits  à 
personne  ou  domicile,  etc... 

3°  Aux  articles  3  et)  4,  du  titre  XI,  et  à 
l'article  1er    du  titre  XIV  de  la  même  ordon- 


N°  XXXII.  30  novembre  1792. 

Entre  Jean-Nicolas  Durand  et  Marc  Dolle 
et  autres. 

Annulation  d'une  ordonnance  et  d'un  juge- 
ment rendus  par  le  tribunal  du  IeT  arrondis- 
sement de  Paris,  des  4  et  S  février  1792. 

Notice  et  motifs. 

Un  jugement  contradictoire  en  matière  ci- 
vile avait  été  rendu  entre  les  parties  par  le 
tribunal  du  Ier  arrondissement  de  Paris. 

Ce  jugement  n'était  attaqué  par  aucune  des 
parties.  Le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
y  avait  formé  opposition  de  son  chef. 

L'ordonnance  et  le  jugement  des  4  et  8  fé- 
vrier avaient  reçu  cette  opposition. 

Contravention  à  l'article  2,  du  titre  VIII, 
de  la  loi  du  24  août  1792,  rapporté  ci-dessus 
n°  XIV,  en  ce  que  le  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  avait  exercé  son  ministère  par  voie 
d'action. 

N°  XXXIII.  Du  30  novembre  1792. 

Entre  Louis  Goment  et  François  Leroy, 
Jean  Godet  et  Nicolas  Dubourg. 

Annulation  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  distinct  de  Laigle,  le  S  juillet  1791, 
sur  rappel  d'une  sentence  de  la  ci -devant 
gruerie  de  Moulins-Lamarche. 

Notice  et  motifs. 

Le  maire  de  la  commune  de  Buironfosse 
avait  été  traduit,  en  sa  qualité  de  maire,  de- 
vant le  tribunal  de  district  de  Vervins,  pour- 
suivi et  condamné,  sans  que  la  dénonciation 
dirigée  contre  lui  eût  été  préalablement  sou- 
mise aux  corps  administratifs. 

Excès  de  pouvoirs  et  contravention  :  1°  à 
l'article  3  du  chapitre  v  de  l'acte  constitution- 
nel, ci-dessus  rapporté  n°  VI  ; 

2'  A  l'article  61  de  la  loi  sur  la  constitution 
des  municipalités,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Tout 
citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre 
les  officiers  municipaux  la  dénonciation  des 
délits  d'administration  dont  il  prétendra 
qu'ils  se  sont  rendus  coupables;  mais  avant  de 
porter  cette  dénonciation  dans  les  tribunaux, 
il  sera  tenu  de  la  soumettre  à  l'administration 
ou  au  directoire  du  département  qui...  etc.  »; 


[Convention  nationale]    ARCHIVÉS   PARLEniExNTAIKES.     [16  mai  1793.] 


704 

3°  A  l'article  13,  du  titre  II  de  la  loi  du 
24  août  1790,  qui  veut  que  les  juges  ne  puis- 
sent, à  peine  de  forfaiture...  citer  devant  eux 
les  administrateurs,  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions ; 

4°  A  la  loi  du  14  octobre  1790,  qui  porte  : 
«  aucun  administrateur  ne  pourra  être  tra- 
duit dans  les  tribunaux,  pour  raison  de  ses 
fonctions  publiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été 
renvoyé  par  l'autorité  supérieure...  »  ; 

5°  Enfin  à  l'article  1er,  du  titre  VI  de 
l'ordonnance  de  1667,  rapporté  ci-dessus, 
n°  XXVI. 

N°  XXXV.  Du  7  décembre  1792. 

Entre  Henri  Broustadl  et  F  rançois-J  oseph- 
Pobinot-Lalande,  et  les  syndics  de  ses  créan- 
ciers. 

Annulation  d'un  an'êt  de  la  ci-devant  cour 
provisoire  de  Renmes}  du  12  octobre  1790. 

Notice  et  motifs. 

llobinot-Lalande,  tombé  en  faillite,  avait 
passé  avec  ses  créanciers  un  traité  par  lequel 
on  réduisait  à  54  0/0  les  créances  de  quelques 
privilégiés  hypothécaires  ;  à  41  0/0  celles  de 
quelques  autres  ;  et  à  18  0/0  celles  des  chiro- 
graphaires  :  on  stipulait  en  faveur  de  Robi- 
not  la  mainlevée  de  toutes  oppositions,  sai- 
sies, etc..  et  on  lui  accordait  un  sauf-con- 
duit ;  il  était  interdit  à  tous  créanciers  do 
faire  aucune  poursuite  ou  saisie,  etc.,  et  de 
recevoir  aucun  paiement  que  sous  certaines 
conditions. 

Brousitail  et  d'autres  créanciers  hypothé- 
caires avaient  refusé  de  se  soumettre  à  ce 
traité.  Sur  les  contestations  qui  s'élevèrent  à 
ce  sujet,  la  cour  provisoire  de  Rennes  or- 
donna l'exécution  du  traité,  sauf  les  deux  pre- 
miers articles  qui  étaient  relatifs  aux  remises 
de  créance  et  au  terme  pour  le  paiement,  en 
sorte  que  les  articles  relatifs  aux  mainle- 
vées, au  sauf-conduit  et  à  la  prohibition  de 
faire  des  saisies  réelles  ou  mobilières,  subsis- 
taient. 

Contravention  à  l'article  8  du  titre  des  fail- 
lites, de  l'ordonnance  de  1673,  ainsi  conçue  : 
«  N'entendons  néanmoins  déroger  aux  privi- 
lèges sur  les  meubles,  ni  aux  privilèges,  et 
hypothèques  sur  les  immeubles,  qui  seront  con- 
servés, sans  que  ceux  qui  auront  privilège  et 
hypothèque  puissent  être  tenus  d'entrer  en  au- 
cune composition,  remise  ou  atermoiement,  à 
cause  des  sommes  pour  lesquelles  ils  auront 
privilège  ou  hypothèque. 

N°  XXXVI.  Du  20  décembre  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  district  de  Saumur,  du 
21  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Ce  jugement,  intervenu  entre  les  frères 
Blesteau  et  Hilaire  Savaron,  avait  rejeté  la 
fin  de  non  recevoir,  tirée  de  ce  que  Savaron 
n'avait  pas  été  préalablement  cité  au  bureau 
de  paix,  pour  parvenir  à  une  conciliation. 

Contravention  à  l'article  2,  du  titre  X  de 
la  loi  du  24  août  1790  qui  porte  :  «  aucune 


action  principale  ne  sera  reçue  au  civil  de- 
vant les  juges  de  district,  entre  parties...,  si 
le  demandeur  n'a  pas  donné,  en  tête  de  son 
exploit,  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix, 
constatant  que  sa  partie  a  été  inutilement  ap- 
pelée à  ce  bureau,  ou  qu'il  a  employé  sans 
fruit  sa  médiation.  » 

N°  XXXVII.  Du  21  dudit. 

Annulation  sur  la  demande  de  la  veuve  Fol- 
let, et  autres,  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  district  d'Arcis^sur-Aube,  le 
26  mars  1791. 

Notice  et  motifs. 

La  polico  municipale  de  Poivre  avait  con- 
damné les  demandeurs  en  cassation  à  une 
amende  fixée,  pour  les  uns,  à  6  livres  et  pour 
chacun  des  deux  auti'es,  à  2  liv.  19  s.  6  d. 

Sur  l'appel,  le  jugement  du  tribunal  d'Arcis 
les  avait  déclarés  non-recevables,  faute  d'avoir 
rapporté  un  certificat  du  bureau  de  concilia- 
tion. 

Fausse  application  de  l'article  7,  du  titre  X, 
de  la  loi  du  24  août  1790  ci-dessus  rapporté, 
n°  XXXVI,  qui,  ne  parlant  que  des  jugements 
des  tribunaux  de  district,  ne  peut  être  étendu 
à  ceux  qui  sont  rendus  par  la  police  munici- 
pale. 

N°  XXXVIII.  Du  21  décembre  1792. 

Entre  Noël  Destréhan  et  consorts,  et  Louis 
Philippe  Dussossois. 

Annulation  d'une  ordonnance  rendue  par  le 
tribunal  du  IVe  arrondissement  de  Paris,  et 
d'un  jugement  qui  Fa  suivi  le  24  septembre 
1791. 

Notice  et  motifs. 

Le  tribunal  du  IVe  arrondissement  était  saisi 
de  l'appel  d'une  sentence  rendue  par  le  Châ- 
telet  de  Paris,  le  2  avril  1788.  Pendant  l'ins- 
truction de  l'appel,  Anne  Legros,  fondée  de 
procuration  spéciale  et  générale  de  Dussaus- 
sois,  avait  demandé  permission  de  s'inscrire 
en  faux  contre  un  acte  de  célébration  de  ma- 
riage; l'ordonnance,  datée  du  6  septembre  1791, 
permettait  l'inscription  au  greffe  du  tribunal, 
enjoignant  à  Destréhan  et  consorts,  dans  les 
délais  de  l'ordonnance  et  sur  la  sommation 
qui  leur  en  serait  faite  au  domicile  de  Launay 
(prétendu)  fondé  de  pouvoirs,  de  déclarer  s'ils 
entendaient  se  servir  de  l'acte. 

Cette  ordonnance  avait  été  signifiée,  le  12, 
au  domicile  de  Launay,  et  le  15,  au  domicile 
de  l'avoué. 

Sur  la  demande  de  Destréhan,  en  nullité  de 
l'ordonnance  et  déchéance  de  l'inscription  de 
faux,  le  jugement  du  24  septembre  avait  mis 
les  parties  hors  de  cour. 

Contravention  aux  articles  8  et  9,  du 
titre  II,  de  l'ordonnance  de  1737.  sur  le  faux 
incident,  qui  disposent,  le  premier,  que  l'or- 
donnance porte...  que  le  demandeur  sera  tenu, 
dans  trois  jours  au  plus  tard,  de  sommer  le 
défendeur  de  déclarer,  etc..  ;  et  le  second, 
que  «  la  sommation  sera  faite  au  défendeur, 
au  domicile  de  son  procureur,  auquel  sera 
donné  copie  par  le  même  acte...  etc.  ». 
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N°  XXXIX.  Du  21  décembre  1792. 

Annulation  sur  la  demande  de  Nicolas-Fran- 
çois Thierry,  Urbain  et  Anne  Thierry,  Ni- 
colas-Sylvain-Antoine  Firion,  et  Antoine 
V ' irion.  d'un  jugement  rendu  le  29  décembre 
1784,  par  une  commission  extraordinaire  du 
conseil. 

Notice  et  motifs. 

Cette  commission  avait  été  établie  par  ar- 
rêt du  conseil,  du  31  mai  1782,  pour  juger  les 
contestations  nées  et  à  naître  entre  les  pré- 
tendants droit  à  la  succession  de  Jean  Thierry, 
décédé  à  Venise. 

Les  demandeurs  en  cassation  s'étaient  pour- 
vus devant  cette  commission,  et  sans  instruc- 
tion respective  et  contradictoire,  ils  avaient 
été  déboutés  par  le  jugement  du  29  décembre 
1784. 

•  Contravention  à  l'arrêt  du  conseil  portant 
établissement  de  la  commission,  où  il  était 
dit  que  les  jugements  seront  rendus  contradic- 
toirement,  et  entre  parties. 

N°  XL.  Du  21  dudife. 

Annulation  sur  la  demande  de  Jérôme  P ri- 
an  et,  de  trois  jugements  rendus  en  la  même 
commission,  l'un  ledit  jour  29  décembre  1784- 
et  les  deux  autres  le  2  février  1785. 

Notice  et  motifs. 

Même  fait,  même  contravention  qu'au 
n°  XXXIX. 

N°  XLI.  Dudit  jour. 

Annulation  sur  la  demande  de  Joseph  Thierry. 
Sébastien  Richaume,  Nicolas  Cuvilier, 
François  Mangeot  et  Nicolas  Roney,  du  ju- 
gement rendu  en  la  même  commission,  ledit 
jour  29  décembre  1784,  e4  les  deux  autres  le 
2  février  1785. 

Notice  et  motifs. 

Même  fait,  même  contravention  qu'au 
n°  XXXIX. 

N°  XLII.  Du  28  décembre  1792. 

Entre  Louis  Legrand  et 'Jean  Boite,  deman- 
deurs et  Jean-Baptiste  Chauvot,  défendeur. 

Annulation  d'un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  district  d'Etampes,  le  15  juillet 
1791. 

Notice  et  motifs. 

Louis  Legrand  et  Jean  Boite,  marguilliers 
de  l'église  de  Saint- Sulpice  -  de -Favières, 
avaient  assigné  Jean-Baptiste  Chauvot,  ci-de- 
vant curé  de  ladite  paroisse,  en  restitution  et 
paiement  de  divers  articles,  dont  quelques- 
uns  n'étaient  pas  d'une  valeur  déterminée.  Le 
tribunal  d'Etampes  avait  prononcé  en  dernier 
ressort  et  renvoyé  Chauvot,  de  la  demande, 
attendu  qu'elle  n'était  pas  justifiée;  Legrand 
et  Boite  avaient  acquiescé  au  jugement. 

Ils  ont  été  déclarés  non  reoevables  dans  leur 
demande  en  cassation  ;  mais  sur  le  réquisi- 
toire du  commissaire  national,  le  jugement  a 
été  cassé  comme  contraire  :  1°  à  l'article  15,  du 


titre  V  de  la  loi  du  24  août,  relatif  à  la  réduc- 
tion des  jugements  rapportés  ci-dessus  n°  X; 
2°  Comme  contenant  un  excès  de  pouvoirs  ré- 
sultant de  l'article  5,  du  titre  IV,  de  la  même 
loi,  qui  porte  :  «  les  juges  de  district  connaî- 
tront en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes 
affaires  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la 
valeur  de  1,000  livres  de  principal,  et  des 
affaires  réelles  dont  l'objet  principal  sera  de 
50  livres  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente, 
soit  par  prix  de  bail.  » 

N°  XLIII.  Du  28  décembre  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  district  de  Fres- 
nay,  le  31  août  1791. 

Notice  et  motifs. 

Un  citoyen  avait  commencé  la  reconstruction 
d'une  maison  située  dans  un  des  faubourgs  de 
Fresnay,  sans  avoir  pris  l'alignement  de  la 
municipalité. 

Un  premier  arrêté  de  la  municipalité  avait 
fait  défense  au  maçon  de  continuer  la  recons- 
truction. 

Second  arrêté  qui,  pour  désobéissance  au 
premier,  conaamne  le  maçon  à  une  amende 
de  6  livres. 

Jugement  qui  fait  défenses  au  propriétaire 
de  continuer  la  construction,  jusqu'à  ce  que  le 
directoire  du  district  ait  pris  une  détermina- 
tion sur  l'alignement  ;  le  condamne  aux  dé- 
pens, et  ordonne  l'exécution  nonobstant  l'ap- 
pel. 

Appel,  le  tribunal  permet  sur  requête  de 
prendre  à  partie  les  officiers  municipaux. 

Us  interviennent  et  soutiennent  le  tribunal 
incompétent  nonobstant  le  déclinatoire,  juge- 
ment qui  ordonne  que  les  parties  instruiront 
au  fond,  et  ensuite  jugement  par  défaut  le 
31  août,  tant  contre  le  procureur  de  la  com- 
mune, intimé  en  son  nom,  que  contre  les  offi- 
ciers municipaux,  qui  infirme  les  jugements 
dont  était  appel,  permet  de  continuer  la  cons- 
truction et  condamne  les  intimés  et  interve- 
nants aux  dépens. 

Excès  de  pouvoir  et  contravention  à  l'ar- 
ticle 3  du  chapitre  v,  du  titre  III  de  l'acte 
constitutionnel,  ci-dessus  rapporté  n°  VI. 

N°  XLIV.  Du  18  décembre  1792. 

Annulation,  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  d'un  jugement 
rendu  par  le  ti~ibunal  de  district  de  Nîmes, 
le  26  janvier  1792  et  d'une  ordonnance  ren- 
due par  le  tribunal  criminel  du  Gard,  le  80 
du  même  mois. 

Notiee  et  motifs. 

Le  jugement  du  tribunal  de  district  avait 
renvoyé  devant  un  autre  officier  de  police  que 
celui  devant  lequel  on  avait  d'abord  procédé. 

Contravention  à  l'article  17  du  titre  II  de 
la  loi  du  24  août  1790  qui  porte  :  l'ordre  «  cons- 
titutionnel des  juridictions  ne  pourra  être 
troublé,  ni  les  justiciables  distraits  de  leurs 
juges  naturels  par  aucune  commission,  ni  par 
d'autres  attributions  ou  évocations  que  celles 
qui  seront  déterminées  par  la  loi. 

Le  tribunal  criminel,  par  son  ordonnance 
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du  30  janvier,  avait  pris  connaissance  d'une 
procédure  criminelle  dont  il  n'était  pas  saisi 
par  une  accusation  admise. 

Excès  de  pouvoir  et  contravention  à  l'ar- 
ticle 2  du  titre  VI  de  la  loi  sur  les  jurés,  ainsi 
conçu  :  «  Si  le  jury  a  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu 
à  accusation,  le  procès  et  l'accusé,  dans  le  cas 
où  il  sera  détenu,  seront  renvoyés,  par  les 
ordres  du  commissaire  du  roi,  au  tribunal  cri- 
minel. » 

JST°  XLV.  Du  29  décembre  1792. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle 
de  Pont-Sainte-Maxence,  le  23  avril  1792. 

Notice  et  motifs. 

Lambert- Joseph  Stuval,  reçu,  à  titre  d'hospi- 
talité chez  Fercot,  y  avait  volé  quelques  effets. 
-Le  tribunal  de  la  police  correctionnelle  de 
Sainte-Maxence  après  l'avoir  déclaré  con- 
vaincu de  ce  vol  qualifié,  avait  prononcé  la 
peine  du  vol  simple. 

Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  vol  qualifié 
se  trouvant  compris  au  Code  pénal,  est  de  la 
compétence  exclusive  du  jury.^ 

Contravention  :  1°  à  l'article  32,  du  titre  II 
de  la  loi  sur  la  police  correctionnelle,  qui 
porte  :  «  les  larcins,  filouteries  et  simples  vols 
qui  n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale  ni 
au  Code  pénal,  seront...,  etc.  »; 

2°  A  l'article  13,  de  la  IIe  section  du  titre  II 
de  la  loi  du  6  octobre,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  l'inté- 
rieur d'une  maison,  par  une  personne  habi- 
tante ou  commensale  de  ladite  maison...  ou 
qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  la  peine 
sera  de  huit  années  de  fers.  » 

N°  XLVI.  Du  19  janvier  1793. 

Entre  Antoine  de  Busseuil  et  Jacques-Anne 
Leprêtre-Vauban. 

Annulation  d'un  jugement  rendit,  par  le  tri- 
bunal du  VIe  arrondissement  de  Paris, 
le  12  octobre  1791. 

Notice  et  motifs. 

Ce  jugement  ne  contenait  pas  renonciation 
des  questions  de  fait  et  de  droit. 

Contravention  à  l'article  15,  du  titre  V,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  ci-dessus  rapporté  n°  X. 

N°  XLVII.  Du  25  dudit. 

Entre  les  citoyens  de  Bure  et  Lamy,  et 
Alphonse   Droulhins-Ménilglaise. 

Annulation  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal du  IVe  arrondissement  de  Paris,  le 
23  mai  1791. 

Notice  et  motifs. 

Demande  en  retrait  lignager;  la  cause  était 
pendante  en  première  instance  à  l'époque  de 
la  publication  de  la  loi  du  23  juillet  1790,  le 
tribunal  d'appel  avait  prononcé  l'adjudica- 
tion du  retrait  en  dernier  ressort,  le  23  mai 
1791. 

Contravention  à  l'article  2  de  la  loi  du 
23  juillet  1790,  qui  porte  :  «  Toute  demande  en 


retrait  lignager  ou  demi-denier,  qui  n'aura 
pas  été  consentie  ou  adjugée  en  dernier  ressort, 
ara nt  la  imbrication  du  prêtent  décret,  sera 
et  demeurera  comme  non  avenue,  et  il  ne 
pourra  être  fait  droit  que  sur  les  dépens  des 
procédures  antérieures...,  etc.  » 

N°  XLVIII.  Du  26  janvier  1793. 

Annulation,  sur  le  réquisitoire  du  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif,  d'un,  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  aesdin,  le  1er  mai 
1792. 

Notice  et  motifs. 

Béthune  s'était  pourvu  au  tribunal  de  Bé- 
thune  pour  faire  prononcer  la  nullité  des  con- 
traintes décernées  contre  lui  pour  le  paie- 
ment d'impositions  directes:  le  tribunal  de 
Béthune  avait  renvoyé  le  collecteur  de  l'assi- 
gnation, sauf  à  Béthune  à  se  pourvoir  où  il 
appartiendrait. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Montreuil,  séant 
à  Hesdin,  avait  infirmé  le  premier  jugement 
et  renvoyé  la  cause  au  tribunal  de  Béthune, 
pour  y  être  procédé  sur  la  demande. 

Contravention  :  1°  à  l'article  2  de  la  loi  du 
13  juin  1790,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  les  contri- 
buables qui  se  croiront  fondés  à  obtenir,  soit 
la  décharge,  ou  une  modération  sur  leur  cote 
d'imposition,  se  pourvoiront  par  simple  mé- 
moire devant  l'assemblée  administrative  du 
département,  laquelle  connaîtra  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  de  toutes  les  difficultés  qui  pourront 
s'élever  en  matière  d'impôt  direct  »  ; 

2°  A  l'article  1er  de  la  loi  du  11  septembre 
1790,  qui  a  fixé  définitivement  la  compétence 
des  corps  administratifs,  pour  connaître  des 
réclamations  relatives  aux  impositions  di- 
rectes ; 

3°  A  l'article  2,  de  la  même  loi,  qui  ne  laisse 
aux  juges  que  la  connaissance  des  actions  re- 
latives à  la  perception  des  impôts  indirects. 

N°  XLIX.  Du  7  février  1793. 

Annulation  sur  la  demande  de  Memmie  Lon- 
clas,  d'une  disposition  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  du  district  de  Châlons-sur- 
Marne,  le  4  juin  1792. 

Notice  et  motifs. 

Ce  jugement  condamnait  Lonclas  à  3  livres 
d'aumône.  Contravention  à  l'article  35,  du 
titre  Ier  de  la  première  partie  du  Code  pénal 
qui  porte  :  «  toutes  les  peines  actuellement  usi- 
tées, autres  que  celles  ci-dessus,  sont  abro- 
gées. » 

Aucun  article  du  Code  pénal  ne  porte  la 
peine  de  l'aumône. 

]\To  L.  Du  9  février  1793. 

Entre  Jean-François  Kalendrin,  ci-devant 
régisseur  général  des  aides,  etc.,  et  Antoine 
Drouet  et  consorts. 

Annulation  de  deux  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  Melun,  les  20  juin  et  11  octobre 
1791. 

Notice  et  motifs. 

Ces  jugements  avaient  condamné  par  corps 
Kalendrin  à  restituer  à  Drouet  et  consorts  des 
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sommes  par  lui  trop  perçues,  pour  droit 
d'aides,  quoique  la  restitution  demandée  ne 
fût  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  l'ordon- 
nance de  1667,  au  titre  XXXIV,  autorise  la 
contrainte  par  corps. 

Contravention  :  1°  à  l'article  1er  du 
titre  XXXIV  de  cette  loi,  qui  porte  :  «  abro- 
geons l'usage  des  contraintes  par  corps,  après 
les  quatre  mois  établis  par  l'article  48  de  l'or- 
donnance de  Moulins,  pour  dettes  purement 
civiles  :  défendons  à  nos  cours  et  à  tous  autres 
juges,  de  les  ordonner,  à  peine  de  nullité...  »; 

2°  A  l'article  4,  du  même  titre,  qui  fait  dé- 
fenses aux  cours  et  à  tous  autres  juges,  de  çon^ 
damner  par  corps,  en  matière  civile,  sinon 
dans  les  cas  qui  y  sont  exprimés; 

3°  A  l'article  3  des  lettres-patentes  du  19  jan- 
vier 1778,  qui  porte  «  qu'après  les  formalités 
prescrites  par  cette  loi,  les  adjudicataires  des 
fermes,  leurs  cautions,  directeurs  et  receveurs 
pourront  être  contraints  par  toutes  voies  dues 
et  raisonnables,  autres  que  la  contrainte  par 
corp*,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exprimés  par 
l'article  2,  du  titre  XXXIV  de  l'ordonnance 
de  1667  ». 

X°  LI.   Du  9  dudit. 

Entre  Pierre  Girardin  et  Nicolas-François 
Thibault,  et  Nicolas  Joannès. 

Annulation  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Châlons,  le  12  avril  1791. 

Il  s'agissait  d'une  demande  de  ventilation, 
de  la  valeur  des  loyers  de  20  journées  de  terre; 
le  jugement  avait  statué  en  premier  et  der- 
nier ressort,  quoique  l'action  ne  présentât 
qu'une  valeur  indéterminée. 

Contravention  à  l'article  5,  du  titre  IV,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  ci-dessus  rapporté, 
n°  XLII. 

N°  LU.  Du  16  février  1793. 

Entre  les  commissaires  de  la  régie  natio- 
nale des  domaines  et  droits  réunis  et  Noël 
Carlet. 

Annulation  d'un  jugement  du  tribunal  de  dis- 
trict de  Falaise,  du  7  mars  1791. 

Notice  et  motifs. 

Par. acte  passé  le  15  février  1791,  Boindre- 
Lalonde  avait  donné,  à  titre  de  bail  à  rente, 
à  Noël  Carlet,  certains  héritages,  moyennant 
12  livres  de  rente,  au  principal  de  2^0  livres. 

Le  receveur  du  droit  d'enregistrement  avait 
perçu  6  livres. 

Demande  en  restitution  de  J^O  sols,  de  la 
part  de  Carlet. 

Jugement  en  premier  et  dernier  ressort,  qui 
condamne  à  restituer  40  sols,  et  aux  dépens. 

Contravention  à  l'article  4  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  qui  porte  :  «  Il  sera  payé  pour 
l'enregistrement  des  actes  et  titres  de  pro- 
priété et  d'usufruit  de  la  première  classe,  un 
droit  proportionnel  à  la  valeur  des  objets  qui  y 
sont  désignés  ;  cette  perception  suivra  chaque 
série  de  100  livres,  inclusivement,  et  sans 
fraction.  » 

La  troisième  série  de  100  livres  était  com- 
mencée, puisque  le  principal  de  la  rente  était 


de  240  livres,  et  le  droit  sur  les  trois  séries 
avait  été  légalement  perçu  sur  le  pied  de 
quarante  sols,  conformément  à  la  6e  section 
du  tarif  annexé  à  la  loi. 

N°  LUI.  Du  22  février  1797. 

Entre  Claude  Guyot  et  les  héritiers  de  Ro- 
bert Huillemay  et  de  son  épouse. 

Annulation  d'un  jugement  rendu  par  le  tri 
bunal  du  Ier  arrondissement  de  Paris,  li 
19  janvier  1792. 

Notice  et  motifs. 

Il  y  avait  eu  contestation  entre  les  parties, 
sur  des  hypothèques  privilégiées,  respective- 
ment prétendues  pour  960  livres  de  rente  par 
Guyot,  et  de  12,000  livres  de  principal,  par 
les  héritiers  Huillemay. 

Transaction. 

Procès  sur  la  validité  du  traité,  devant  le 
tribunal  du  Ier  arrondissement.  Les  parties 
ne  consentaient  pas  à  être  jugées  en  der- 
nier ressort;  néanmoins  le  tribunal  avait  pro- 
noncé en  premier  et  dernier  ressort. 

Contravention  à  l'article  5  du  titre  IV,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  ci-dessus  rapporté, 
n°  XLII. 

N°  LIV.  Du  28  mars  1793. 

Annulation  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  d'une  disposition  d'un 
jugement  du  tribunal  d'appel  de  la  police 
municipale  du  département  de  Pari*,  au 
10  mai  1792. 

Notice  et  motifs. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  avait 
fait  rendre  à  sa  poursuite,  au  tribunal  de 
police  municipale,  un  jugement,  le  23  mars 
1792,  qui  condamnait  Renaudin  en  50  livres 
d'amende,  pour  avoir  logé  chez  lui  des  fille3 
publiques  : 

Sur  l'appel  de  Renaudin,  ce  jugement  a  été 
infirmé  par  celui  du  10  mai  suivant,  avec 
dévêtis  contre  le  procureur  de  la  commune. 

Contravention  à  l'article  4,  du  titre  XXV, 
de  l'ordonnance  de  1667,  ainsi  conçu  :  «  La  par- 
tie pourra  faire  intimer  en  son  nom  le  rap- 
porteur, s'il  y  en  a,  sinon,  celui  qui  devra 
présider...  lesquels  nous  voulons  être  con- 
damnés, en  leur  nom,  aux  dépens,  dommages 
et  intérêts  de  la  partie,  s'ils  sont  déclarés  bien 
intimés.  » 

Le  procureur  de  la  commune  avait  agi 
comme  officier  de  police,  il  ne  pouvait  donc 
pas  être  condamné  en  son  nom  personnel,  qu'au 
préalable,  il  n'eût  été  intimé,  pris  à  partie,  et 
que  la  prise  à  partie  eût  été  jugée  bien  fon- 
dée. 

Arrêté  ce  16  mai  1793,  l'an  deuxième  de  la 
République  Française,  pour  être  remis  à  la 
Convention  nationale. 

Signé  :  Legendre,  président  ;  Riolz  ;  Buhan  ; 
J.  L.  Courtier  ;  Coffinhàl  ;  Bailly  ; 
E.  C.  Baillot;  Régnier:  Chabroud,  com- 
missaires ;  G.   Hom,  greffier. 
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QUATRIÈME    ANNEXE  (1 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   16   MAI    1793,    AU  MATIN. 


Rapport  et  projet  de  décret  présentés  à  la 


nis,    su?'  la   pél~. 

léans  (2),  par  Noël.   Imprimes  par  ordre 

de  la  Convention  (3). 

La  Convention  nationale  a  ouï  à  sa  barre, 
la  lecture  de  la  pétition  des  citoyennes  d  Or- 
léans ;  elle  l'a  renvoyée  à  ses  comités  pour 
l'examiner  et  lui  en  rendre  compte  mardi  14 
de  ce  mois. 

Les  comités  s'en  sont  occupés  :  le  rappor- 
teur a  demandé  la  parole  au  jour  fixe,  il  n  a 
pu  l'obtenir  que  le  16,  et  il  a  aussitôt  ete  inter- 
rompu par  une  demande  de  l'impression  de 
son  rapport,  et  d'un  ajournement  à  samedi 
prochain.  Cela  a  été  décrété,  quoiqu'il  eut 
observé  que,  ne  s' agissant  que  d'un  décret 
préparatoire,  et  d'une  explication  de  cinq  a 
six  minutes,  il  n'y  avait  pas  lieu,  ni  à  l'im- 
pression, ni  à  l'ajournement. 

Vos  comités  ont  vu  que  ces  citoyennes  se 
plaignent  d'arrestations  et  d'emprisonnements 
faits  dans  la  ville  d'Orléans  d'un  grand 
nombre  de  citoyens,  parmi  lesquels  sont  com- 
pris, leurs  pères,  leurs  maris,  leurs  parents 
et  amis  ;  la  plupart  pères  de  familles,  arra- 
chés à  leurs  ateliers,  à  leur  commerce  et  aux 
travaux  nécessaires  à  leur  subsistance  et  à 
celle  de  nombre  d'ouvriers  qu'ils  employaient. 

Elles  prétendent  que  ces  arrestations  sont 
presque  toutes  purement  arbitraires,  sans 
cause,  sans  motifs  qui  puissent  les  légitimer  ; 
quelques-unes  en  vertu  de  mandats  d'arrêt, 
les  autres  sur  une  simple  note  ou  liste  de  ceux 
qu'on   voulait   arrêter  ; 

Que  la  plupart  de  ceux  qui  sont  arrêtés, 
ignorent  encore  quelle  en  est  la  cause,  n'ayant 
reçu  aucune  copie  du  procès-verbal  qui  a  dû 
en  être  dressé,  ni  subi  d'interrogatoire,  ce 
qui  les  a  mis  dans  l'impossibilité  de  se  jus- 
tifier des  inculpations  qu'on  a  pu  leur  faire  ; 

Que  de  telles  arrestations  sont  une  viola- 
tion manifeste  de  la  liberté,  des  droits  natu- 
rels de  l'homme  et  du  citoyen,  de  toutes  les 
lois  positives,  des  principes  que  vous  avez 
consacrés  par  vos  décrets  ;  qu'on  ne  peut 
donc  les  regarder  que  comme  une  oppression 
intolérable  et  très  répréhensible  ; 

Que  vos  commissaires  ont  sans  doute  été 
indignement  trompés  par  des  malveillants, 
qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  tâchent 
de  porter  le  trouble  partout,  en  vexant  les 
bons  citoyens,  ceux  qui  veulent  le  règne  des 
lois,  l'ordre,  la  paix,  la  tranquillité  dans 
l'intérieur,  pour  pouvoir  porter  toutes  vos 
force  contre  les  ennemis  du  dehors  ; 

Que  s'ils  avaient  pris,  ou  pu  prendre  le 
temps  d'entendre  les  détenus  sur  les  faits  dé- 


fi) Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  715,  le  décret 
ordonnant  l'impression  du  rapport  et  du  p  ojct  de  dé- 
cret présentés  par  Noël. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  12  mai  1793,  page  , 
la  pétition  des  citoyennes  d'Orléans. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n'  2057.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tomo  213,  n°  30. 


nonces  contre  eux,  et  dont  ils  se  seraient  faci- 
lement justifiés,  ils  leur  auraient,  sans  doute, 
rendu  la  justice  qu'elles  viennent  réclamer 
auprès  de  la  Convention. 

Mais  ces  citoyennes  n'ayant  que  leur  asser- 
tion à  l'appui  de  leur  exposé,  votre  comité  a 
pensé  que  pour  pouvoir  juger  en  pleine  con- 
naissance de  cause  sur  leur  pétition,  il  croit 
indispensable  d'approfondir  Ja  vérité. 

Et  d'abord  de  s'informer  des  faits  et  des 
motifs  qui  ont  pu  donner  lieu  à  ces  arresta- 
tions, et  à  des  destitutions  d'emplois,  pour  en 
revêtir  d'autres  ;  entendre  ensuite  les  détenus 
sur  les  faits  qui  leur  sont  imputés,  car  nul 
ne  doit  être  condamné  sans  être  ouï. 

La  Convention  a  dans  ce  moment  des  com- 
missaires à  Orléans  pour  y  prendre  des  infor- 
mations sur  le  voyage  de  Philippe  d'Orléans  ; 
les  mêmes  commissaires  peuvent  être  chargés 
de  prendre  aussi  les  éclaircissements  que  vos 
comités  croient  nécessaires  pour  rendre  jus- 
tice aux  pétitionnaires  et  à  ceux  qui  les  inté- 
ressent, les  envoyer  ensuite  aux  comités  pour 
les  mettre  en  état  de  faire  un  rapport  défini- 
tif sur  cette  affaire  ;  en  conséquence,  ils  vous 
proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  de 
Sûreté  générale  réunis,  décrète  que  les  com- 
missaires qu'elle  a  envoyés  dans  le  départe- 
ment du  Loiret  pour  prendre  des  informa- 
tions sur  le  voyage  de  Philippe  d'Orléans, 
s'informeront  aussi  des  faits,  des  causes  et 
des  motifs  qui  ont  donné  lieu  aux  arresta- 
tions et  destitutions  dont  il  est  parlé  dans 
la  pétition  des  citoyennes  de  ladite  ville  ;  en 
dresseront  procès-verbal  qu'ils  adresseront 
auxdits  comités  pour  lui  en  faire  un  nouveau 
rapport,  et  cependant  autorise  les  mêmes 
commissaires  à  faire  mettre  provisoirement 
en  liberté  ceux  des  citoyens  détenus  contre 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  mandat  d'arrêt,  ni  de 
cause  suffisante  pour  légitimer  leur  arres- 
tation. » 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  jeudi  16  mai  1703,  au  soir. 
Présidence  de  Boyer-Fonfrède,   Président. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  soir. 

Le  Président  (1)  déclare  le  scrutin  ouvert 
pour  la  nomination  du  président  et  de  trois 
secrétaires. 

Isnard  est  nommé  président,  en  concurrence 
avec  Thuriot,  par  202  voix  sur  332  votants. 

Les  citoyens  Poullain-Grandprey?  Fauchet 
et  Duprat,  qui  ont  obtenu  la  majorité  des 
suffrages,  sont  proclamés  secrétaires. 

Le  Président  donne  Tordre  d'ouvrir  la 
barre  aux  pétitionnaires. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  Seine- 
Inférieure  est  admise  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  commence  la  lec- 
ture d'une  pétition  tendant  à  mettre  en  état 

(1)  P.  V.,  tome  12,  page  18,  et  Journal  des  débats  et 
des  décrets,  n"  242,  page  233. 

(2)  P.  V.,  tome  12,  page  18,  et  Journal  de  Perlet, 
n°  239,  page  377. 
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de  défense  respectable  les  côtes  maritimes  de  ce 
département. 

Le  Président  sur  l'observation  de  plu- 
sieurs membres,  l'interrompt  en  lui  faisant 
remarquer  que  certains  détails  ne  paraissent 
pas  de  nature  à  être  rendus  publics. 

(La  Convention  renvoie  la  députation  par 
devant  le  comité  de  Salut  public.) 

Plusieurs  membres  (1)  se  plaignent  de  ce 
qu'un  journaliste  a,  de  sa  loge,  insulté  les  tri- 
bunes, et  demandent  le  renvoi  de  leur  plainte 
au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

Un  des  inspecteurs  expose  que  ce  renvoi 
est  inutile  et  rend  compte  du  fait  imputé  au 
journaliste,  que  ses  collègues  et  lui  ont  exa- 
miné. 

(La  Convention  autorise  le  comité  des  ins- 
pecteurs à  faire  fermer  la  loge  de  ce  journa- 
liste. ) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  Croix- 
Bouge  se  présente  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  sollicite  la  Con- 
vention pour  qu'elle  veuille  bien  ordonner  que 
le  comité  colonial  lui  fera  son  rapport  sur  la 
réclamation  que  le  citoyen  Piquet  a  présentée 
le  15  mars  dernier. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  bonneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  colonial  pour  en  faire  rapport  le  len- 
demain.) 

Des  commissaires  député*  vers  la  Conven- 
tion par  la  légion  de  la  Moselle  sont  admis  à 
la  barre  (3). 

Ils  réclament  contre  les  accusations  portées 
contre  ce  corps;  ils  protestent  du  patriotisme 
de  la  masse  entière  de  ce  corps,  qui  ne  con- 
tient que  quelques  déserteurs  autrichiens  enta- 
chés de  royalisme. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  de  Salut  public,  pour  en  faire,  à  la 
séance  de  samedi  matin,  un  rapport,  tant  des 
objets  exposés  dans  cette  pétition,  que  de  la 
position  où  se  trouvent  les  soldats  autrichiens 
et  prussiens  qui  peuvent  avoir  été  admis  dans 
les  armées  de  la  République.) 

Des  citoyens  soldats,  blessés  et  admis  aux 
Invalides,  se  présentent  à  la  barre  (4). 

L'un  d'eux  présente,  au  nom  de  ses  cama- 
rades, des  réclamations  contre  l'administra- 
tion des  Invalides  et  se  plaint  de  l'inexécution 
de  la  loi  à  leur  égard. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité militaire  pour  faire  exécuter  la  loi.) 


(1)  P.  V.,  tome  12,  page  18. 
(*)  P.  V.,  tome  12,  page  18. 

(3)  P.  V.,  tome  12,  page  18. 

(4)  P.  V.,  tome  12,  page  19. 


Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
Montreuil  est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  demande  à  la 
Convention  l'avance  d'une  somme  de  60,000  li- 
vres pour  l'équipement  des  citoyens  enrôlés 
dans  cette  section  pour  la  Vendée. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  des  finances.) 

llnsnyer,  secrétaire,  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Jean-Georges  Schmalser,  de 
Mulhouse  (2),  qui  sollicite  un  passeport  pour 
retourner  dans  sa  patrie. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale  pour  faire  délivrer  le  pas- 
seport, s'il  y  a  lieu.) 

2°  Lettre  des  citoyens  Chachoin  et  Delot, 
employés  dans  les  bureaux  de  la  Convention, 
par  laquelle  ils  font  connaître  leur  départ 
pour  la  Vendée,  et  sollicitent  pour  eux,  ainsi 

âue  pour^  leurs  collègues  qui  se  trouveront 
ans  le  même  cas,  deux  mois  d'appointements 
à  titre  de  gratification;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

«    Paris,  15  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  citoyens  Chachoin  et  Delot,  employés 
dans  les  bureaux  de  la  Convention,  sur  le 
point  de  partir  pour  l'expédition  de  la  Ven- 
dée, viennent  jurer  devant  vous  de  ne  quitter 
les  armes  qu'après  la  réduction  des  repelles. 

«  Ils  profitent  de  cette  occasion  pour  vous 
demander  de  leur  accorder  deux  mois  de  leurs 
appointements  à  titre  de  gratification,  con- 
formément à  votre  décret  du  12  de  ce  mois, 
rendu  en  faveur  du  citoyen  Paquetgéry,  secré- 
taire du  comité  des  décrets. 

«  Les  pétitionnaires  espèrent  que  la  Con- 
vention étendra  ce  bienfait  à  tous  les  employés 
qui  sortent  de  son  sein,  pour  faire  triompher 
la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  qui  ne 
craindront  pas  d'affronter  les  dangers  pour 
conserver  le  titre  de  républicain. 

«  Signé  :  Chachoin,  Delot.  » 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
dispositions  de  ce  décret  du  12  de  ce  mois  s'ap- 
pliqueront à  tous  les  commis  et  employés  de 
la  Convention  qui  voleront  au  secours  de  leurs 
frères  de  la  Vendée,  et,  en  conséquence,  que 
les  citoyens  Chachoin  et  Delot  recevront,  à 
titre  de  gratification,  deux  mois  de  leurs  ap- 
pointements. » 

(La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi.) 

(1)  P.  V.,  tome  12,  page  19. 

(2)  P.  V.,  tome  12.  page  19. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  255,  chemise  481, 
pièce  n*  5. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  29,  page  154,  et  P.V., 
tome  12,  page  19. 
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Cambon,  au  nom  du  comité  du  Salut  public, 
donne  lecture  des  pièces  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
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vention la  correspondance  échangée  entre  notre 
représentant  auprès  de  la  République  américaine 
et  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  rela- 
tivement à  la  notification  à  ce  gouvernement 
de  l'abolition  de  la  royauté  et  de  l'établissement 
de  la  République *° 

2°  Lettre  du  citoyen  Doulet,  secrétaire  de  la 
légation  de  la  République  française  dans  le 
Wurtemberg,  par  laquelle  il  fait  connaître  à 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  que  Dumou- 
riez  vient  d'arriver  à  Stuttgard,  mais  qu'il  est 
peu  probable  qu'on  lui  permette  d"y  séjourner.      51 

3°  Lettre  du  général  Servan,  commandant  en 
chef  l'armée  des  Pyrénées,  relative  à  des  combats 
partiels  livrés  par  cette  armée  aux  Espagnols. . .      51 

Laurent  Lecointre,  au  nom  des  comités  de  la 
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port sur  le  général  Wytermann  et  propose  de 
décréter  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation 
contre  lui 52 
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rapport 
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terie légère,  sous  le  nom  de  bataillon  batave...      54 
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Fabre  (Hérault),  au  nom  des  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce,  donne  lecture  de  la  ré- 
daction définitive  du  projet  de  décret  relatif  aux 
subsistances, ; &* 

La  convention,  après  une  courte  discussion  et 
quelques  amendements,  a  adopté  cetto  rédaction.      55 

Marec,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et 
de  la  marine  réunis,  soumet  à  la  discussion  le 
projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder  aux 
militaires  de  toutes  les  armées  et  de»  marins  em- 
ployé» au  service  de  la  République. 57 

Après  des  observations  de  Marat,  la  Conven- 
tion ouvre  la  discussion  sur  l'article  l,r 59 

Après  des  observations  de  Chanet  et  de  Marat, 
la  Convention  adopte  l'article  1"  puis  les  arti- 
cles 2  à  15 59 

Discussion  de  l'article  16 59 

Après  des  observations  de  Louis  Legendre,  Rôal 
et  Vergniaud,  la  Convention  charge  ses  comités 
de  lui  présenter  cet  article  sur  de  nouvelles  bases, 
puis  adopte  successivement  les  derniers  articles 
du   projet 59 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
donne  lecture  d'un  rapport  sur  les  opérations 
électorales  du  département  du  Mont-Terrible  et 

Eropose  l'admission  des  citoyens  Rougemont  et 
émane.. • 59 

Les  conclusions  du  rapport  sont   adoptées...      59 
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Lettre  de  l'administrateur  général  du  lycée 
des  Arts  par  laquelle  il  fait  hommage  a  la  Con- 
vention de  1,200  places  d'éducation  gratuite  dans 
cet  établissement 62 

La  Convention  agrée  cet  hommage  et  ordonne 
l'insertion  «le  la  lettre  au  Bulletin 64    , 
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Prieur  (de  la  Marne),  commissaire  à  Orléans, 
donne  lecture,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
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possibles  sur  l'état  et  la  disposition  des  légions 
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admise  à  la  barre  et  demando  à  la  Convention, 
vu  les  difficultés  du  recrutement,  de  fixer  un 
mode  uniforme  pour  la  levée  des  hommes 67 

Réponse  du  Président 67 
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res Louis  et  René  Orge,  aveugles  de  naissance, 
habitant  la  paroisse  de  Gray ,  district  de  Saintes.     141 
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Le  citoyen  F.  Chamoulaud,  à  la  tête  d'une  dc- 
putation  de  ci-devant  religieux  et  religieuses, 
est  admis  à  la  barre  et  réclame  pour  ces  citoyens 
et  citoyennes  une  loi  qui  les  déclare  capables  de 
successions 148 

Le  citoyen  Etienne  Cazanove,  blessé  au  service 
de  la  patrie,  est  admis  à  la  barre  et  demande  un 
secours  qui  lui  permette  de  retourner  dans  son 
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La  Convention  lui  accorde  un  secours  de  300  li- 
vres  
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Morillonfils,  dans  le  courant  de  juillet  1791,  par  le 
tribunal  du  district  d'Autun,  que  la  procédure 
sera  suspendue  et  que  le   séquestre  mis  sur  les 

biens  sera  levé 150 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.     150 
Sillery  demande  que  le  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale présente  le  rapport  qu'il  a  été  chargé  de 

faire  sur  la  conduite  de  ce  député 151 

Après  des  observations  de  Bassal,  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour  en  le  motivant  sur 
ce  que  le  rapport  de  cette  affaire  doit  être  pré- 
senté à  bref  délai 151 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.     151 
Une  députation  des  sections  de  l'Observatoire 
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et  du  Finistère,  des  Sans-Culottes  et  du  Pan- 
théon français  est  admise  à  la  barre  et  demande 
que  la  Constitution  soit  promptement  décrétée. 
Elle  propose  ensuite  un  ensemble  de  mesures 
qu'elle  regarde  comme  urgentes 152 

Un  des  membres  de  cette  députation,  citoyen 
de  la  section  du  Panthéon  français,  demande  que 
toutes  les  troupes  soldées  de  la  République,  ac- 
tuellement à  Paris,  soient  envoyées  contre  les  re- 
belles de  Vendée 153 

Une  députation  de  la  section  de  Bon  Conseil 
est  admise  à  la  barre  et  dépose  sur  le  bureau 
deux  arrêtés,  l'un  relatif  au  recrutement,  l'autre 
relatif  au  serment  prêté  pour  défendre  la  Con- 
vention contre  les  anarchistes 153 

Réponse  du  Président  à  la  députation 153 

Après  des  observations  de  Marat  et  de  Ver- 
giitud,  la  Convention  ordonne  l'impression  et 
l'insertion  au  Bulletin  de  l'adresse  de  la  section 
Bou-Conseil  et  de  la  réponse  du  Président 154 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.     154 
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lundi  6  mai  1793 
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pour  annoncer   que  les  habitants  de  cette  ville 
ne  forment  plus   qu'un  peuple  de  frères  et  que 
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la   pétition  au  comité  de  Salut  public 201 
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un  nouveau  corps  de  troupes  de  1,200  hommes.     203 
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pierre et  de  Vergniand,  Pénières,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  les  citoyens 
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de  Paris 212 
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rapport  du  maire,  avant  d'avoir  entendu  les  péti- 
tionnaires de  la  section  de  Bon-Conseil .....     215 
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des  pensées  qu'à  l'opinion  publique  .  —  Adressé 
et  recommandé  à  toutes  les  sociétés  patriotiques 
populaires  et  fraternelles  de  l'empire  français  ; 
par  F.  Lanthenas,  docteur-médecin,  citoyen  fran- 
çais      519 

8°  Nécessité  et  moyen  d'établir  la  force  publique 
sur  la  rotation  continuelle  du  service  militaire, 
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et  la  représentation  nationale  sur  la  proportion 
exacte  du  nombre  des  citoyens,  par  F.  Lanthenas 
(extrait  de  la  chronique  du  mois  —  septembre 
17») T. 528 

SAMEDI  11  MAI  1793. 

Lettre  du  citoyen  Ignace  Gioz,  pour  solliciter, 
au  nom  de  vingt  communes  de  Rouen,  son  admis- 
sion à  la  barre 534 

Lettre  des  représentants  Guermeur  et  Lemal- 
liaud, commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  du  Finistère  et  du  Morbihan,  par 
laquelle  ils  donnent  des  détails  sur  une  confé- 
rence qu'ils  viennent  de  tenir  à  Lorient  avec  les 
autorités  civiles  et  militaires,  au  sujet  de  mesures 
à  prendre  pour  défendre  les  côtes  contre  une 
flotte  ennemie  dont  l'arrivée  est  annoncée 

Lettre  des  mêmes  commissaires,  par  laquelle 
ils  réclament  avec  instance  des  secours  pour  les 
malheureuses  victimes  de  la  guerre  que  les  bri- 
gands font  dans  les  départements 536 

Lettre  du  représentant  Chabot,  commissaire 
dans  le  Tarn  et  l'Aveyron,  par  laquelle  il  rend 
compte  des  moyens  par  lui  employés  pour 
pacifier  les  esprits  dan3  le  district  de  Lacaune, 
département  du  Tarn 537 

Lettre  du  même  commissaire,  par  laquelle  il 
rend  compte  du  zèle  patriotique  des  habitants  du 
même   district 537 

Lecture   de  diverses  lettres 537 

Adresse  des  administrateurs  du  district  d'Argen- 
tan, par  laquelle  ils  demandent  que  la  Convention 
fixe  le  maximum  du  prix  des  grains.. 537 

Lecture  de  diverses  lettres 539 

Lettre  du  conseil  général  du  département  de 
lAude,  datée  de  Carcassonne,  le  29  avril,  par 
laquelle  il  déclare  que  c'est  au  conseil  exécutif 
que  doit  être  attribuée  l'invasion  des  Espagnols 
sur  le  territoire  de  la  République 539 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  au  sujet  des  progrès 
effrayants  des  rebelles  dans  les  départements  de 
l'Ouest 340 

Etat  des  décrets  envoyés  dans  les  départements 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  10  mai  1793.. '    540 

Lettre  du  citoyen  André,  procureur  général 
syndic  du  département  du  Bas-Rhin,  pour  se 
plaindre  des    calomnies   lancées    contre   lui   et 

demander  un  successeur 341 

Lecture  de  diverses  lettres 541 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  dans 
laquelle  il  expose  qu'il  existe  à  l'armée  du  Nord 
deux  compagnies  d'artillerie  à  cheval  qui  sont 
volontairement  formées  et  qui  ont  fait  avec  beau- 
coup de  distinction  la  campagne  II  demande 
Qu'elles  soient  conservées  en  activité  et  qu'on  porte 
e  20  à  22  le  nombre  des  compagnies  de  canonniers 
achevai 542 

La  Convention  décrète  cette  demande 542 

Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  fait  passer  une  pétition  des  arma- 
teurs Mariier,  Vartel  et  Fréchon,  du  port  de  Dun- 
kerque 343 

Lecture  de  diverses  lettres 543 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  pour 
solliciter  l'autorisation  de  faire  transporter  au 
cabinet   national    d'histoire    naturelle    tous    les 

objets  composant  le  cabinet  de  Chantilly 543 

La  Convention  décrète  cette  demande 544 

Don  patriotique  de  différentes  communes  du 
district  de  Saint-Dizier 544 

Don  patriotique  du  citoyen  Trophe-Deplans. .     544 
Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'examen 
des  marchés,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  à-  l'administration 
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de  l'habillement  rie  recevoir  1,600  paires  de  sou- 
liers que  les  municipalités  du  district  de  Neuf- 
châtel  ont  fait  faire  sur  la  réquisition  du  minis- 
tre  de  la  guerre 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . 

Mailly,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rap- 
portant le  décret  qui  établissait  deux  paroisses 
dans  la  ville  de  Baveux  et  ordonnant  qu'à  l'avenir 
il  n'y  en  aurait  plus  qu'une 545 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 555 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  sursis  à  la  reconstruction  d'une 
maison  située  dans  l'encoignure  de  la  rue  de 
l'Echelle  et  du  passage  qui  conduit  à  la  cour 
des  écuries  el  du  manège  dépendant  du  Palais 
national 545 

Texte  du  décret  rendu 545 

Un  membre,  au  nom  des  omîtes  des  secours 
publics,  des  finances  et  de  commerce  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
accorder  une  indemnité  de  20,000  livres  au 
citoyen  Schoël,  du  port  de  Dunkcrque,  en  répa- 
ration des  dommages  à  lui  causés  dans  l'émeute 
du  14  février  1792 546 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 546 

Admission  à  la  barre  d'une  dépulation  du 
district  et  de  la  commune  de  Saint-Maixoat  qui 
expose  à  la  Convention  les  alarmes  des  habitants 
des  Deux-Sèvres  en  présence  des  progrès  des 
rebelles 546 

Après  des  observations  de  Lccointe-Puyraveau, 
Taillefer,  Thuriot,Baraillon,  Bourdon  (de  l'Oise), 
Lehardy,  Chambon,  Bentabole,  Bailleul,  Levas- 
seur  et  Collot  d'Herbois,  la  Convention  proroge 
pour  un  mois  les  pouvoirs  des  membres  du  comité 
de  Salut  public 549 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  soumet 
à  la  discussion  le  projet  do  décret  concernant 
le  Code  pénal  militaire  pour  toutes  les  troupes 
de  la  République  en  temps  de  guerre 549 

Adoption  des  divers  articles  des  sections  i  et 
il  du  titre  1" 550 

La  discussion  est  interrompue 551 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pub'ic,  donne 
lecture  d'un  rapport  sur  l'état  général  de  la 
République  et  présente  un  projet  de  décret 
concernant  diverses  mesures  importantes  à  pren- 
dre dans  l'intérêt  de  la  patrie 853 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     581 

La  Convention  décrète  ensuite  que  les  honneurs 
du  Panthéon  seront  décernés  au  général  Dam- 
pierre  565 

Sur  la  motion  de  Lehardy,  la  Convention  décrète 
que  le  comité  de  Salut  public  lui  fera  incessamment 
un  rapport  sur  les  honneurs  à  décerner  au  jeune 
Sauveur,  président  du  district  de  la  Boche-Bernard, 
assassiné  par  les  rebelles  555 

Sur  la  motion  dcMarat,  la  Convention  décrète 
que  le  ministre  de  la  guerre  donnera,  sans  délai, 
des  ordres  pour  que  tous  les  militaires,  détenus 
pour  faits  dé  discipline,  soient  mis  en  liberté..     55i 

Del  nia?,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
présente  un  projet  de  décret  organisant  les 
8  bataillons  pris  dans  l'excédent  du  recrutement 
du  département  de  l'Isère  et  destinés  à  marcher 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée 555 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    556 

La  Convention  reprend  la  discussion  du  projet 
de  décret  du  comité  de  la  guerre  concernant  le 
Code  pénal  militaire  pour  toutes  les  troupes  de  la 
République  en  temps  de  guerre 557 

Adoption  des  5  premiers  articles  de  la  sec- 
tion ni  du  titre  I" 557 

Bordereau  des  dons  patriotiques  depuis  et  y 
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compris  le  dimanche  5  mai,  jusqu'au  11  mai  inclu- 
sivement      557 

Annexe  : 

Pièces  annexes  aux  deux  lettres  des  représentants 
Guermeur  et  Lcmalliaud,  commissaires  de  la 
Convention  dans  les  départements  du  Morbihan 
et  du  Finistère 558 


DIMANCHE  12  MAI    1793 

Lecture  de  diverses  lettres 566 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'Hérault,  par  laquelle  ils  témoignent  à  la  Conven- 
tion leur  reconnaissance  au  sujet  de  la  mention 
honorable  qu'elle  leur  a  accordée  à  cause  des 
vues  qu'ils  ont  présentées  au  comité  do  Salut 
public 567 

Lettre  de  Bouchotte,  minis're  de  la  guerre, 
par  laquelle  il.  informe  la  Convention  des  plaintes 
qu'il  reçoit  journellement  sur  l'incivisme  des 
élèves  des  écoles  militaires.  Il  demande  que  la 
Convention   l'autorise  à  rendre  à   leurs  familles 

tous  les  élèves 567 

La  Convention  décrète  celle  demande 568 

Lecture  de  diverses  lettres 568 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
relative  au  citoyen  Duplessis,  ci-devant  chasseur 
au  12»  régiment.  Il  demande  que  ce  citoyen 
puisse  jouir  de  son  traitement  et   reverser  sa 

pension  sur  la   tête  de  ses   père  et   mère 568 

La  Convention  décrète  cette  demande 568 

Etat  du  décret  de  la  Convention  envoyé  aux 
départements  par    le   ministre    do    l'intérieur, 

le  11  mai   1793 569 

Lettre  d'Antiboul,  député  du  Var,  par  laquelle 
il  sollicite  un  congé 570 

La  Convention  accorde  le  congé  demandé. . . .     570 
Don  patriotique  du  représentant  Guyton-Mor- 
veau 570 

Lettre  do  Bouchercau,  député  de  l'Aisne,  par 
laquelle  il  sollicite  un   congé 570 

La  Convention  accorde  le  congé  demaudé...     570 

Sur  les  motions  de  divers  membres,  la  Con- 
vention décrète  :  1°  que  tous  les  congés  qu'elle 
croira  devoir  accorder  porteront  les  causes  de 
leur  obtention,  ainsi  que  le  temps  pour  lequel 
ils  seront  accordés  et  l'indication  du  lieu  où  doit 
se  rendre  directement  celui  qui  en  obtient  un  ; 
2°  que  la  veille  de  la  demande  en  congé,  les  mem- 
bres qui  voudront  en  obtenir  seront  tenus  de 
mettre  dans  la  salle  de  l'Assemblée  une  affiche 
indicative  des  causes  de  ce  congé,  du  temps 
pour  lequel  ils  le  sollicitent  et  du  lieu  où  ils 
doivent  se  rendre 570 

Lettre  du  citoyen  Desbroche,  maire  de  Saint- 
André,  département  du  Gard,  par  laquelle  il 
rend  compte  du  zèlo  civique  et  du  dévouement 
des  habitants  de  sa  commune 571 

Marat  demande  qu'il  soit  procédé  à  l'échange 
des  prisonniers  de  guerre 571 

Après  des  observations  de  Collot  d'Herbois,  la 
Convention  renvoie  cette  motion  au  comité  de 
la   guerre : 571 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  ordonner  aux  administrateurs  des 
subsistances  militaires  de  verser,  sans  délai, 
dans  les  caisses  de  la  trésorerie  nationale,  le 
numéraire  qui  se  trouve,  soit  dans  leurs  mains, 
soit  dans  celles  de  leurs  agents  dans  les  dépar- 
tements et  près  des  armées 572 

La  Convention  adopte  le  projet  du  décret....    572 

Massieu,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique,  des  finances  et  d'aliénation  réunis, 
lait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
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sur  l'établissement  d'une  école  de  sourds-muets 
en  la  ville  de  Bordeaux 572 

La  Convention  adopte  le  projet  du  décret...     574 

Aubry,  an  nom  du  comité  de  la  guerre,  soumet 
à  la  discussion  les  derniers  articles  du  projet  du 
décret  concernant  le  Cole  pénal  miltaire  pour 
toutes  les  armées  de  la  République  en  temps  de 
guerre 574 

Adoption  des  derniers  articles  de  la  section  m, 
puis  des  sections  rv,  v  et  vi 514 

Texte  définitif  des  décrets  rendus  :  !•  sur  l'orga- 
nisation des  tribunaux  militaires  ;  2°  sur  le 
Code  pénal  militaire  pour  toutes  les  troupes  de 
la  République  en  temps  de  guerre 517 

Lettre  des  membres  de  la  Société  républicaine 
de  Bitche,  par  laquelle  elle  adresse  à  la  Conven- 
tion divers  dons  patriotiques 588 

Don  patriotique  du  citoyen  Adet,  employé  au 
bureau  de  l'administration  de  Bitche 588 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
le  don  patriotique  du  citoyen  Villetard,  secré- 
taire de  légation 589 

Lettre  du  représentant  Gaspariu,  commissaire 
près  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  il  adresse  à 
la  Convention  un  rapport  du  général  Lamarlière 
sur  le  combat  du  8  mai  1793 589 

Lettre  des  membres  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire, par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Con- 
vention, copie  du  procès-verbal  d'administration 
du  département  de  la  Moselle,  sur  la  promul- 
gation de  la  loi  relative  à  la  prohibition  de  la 
vente  du  nu  méraire 590 

Lettre  des  représentants  Fayau  et  GastoD, 
commissaires  de  la  Convention  dans  l'Ariège  et 
les  Pyrénées-Orientales,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  du  zèle  patriotique  des  habitants  de  Mire- 
poix  et  des  femmes  de  la  commune  de  Mazères..    59s 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  rend  compte,  aux  termes  du  décret 
du  2  de  ce  mois,  des  ordres  en  vertu  desquels 
on  a  renvoyé  les  gardes  nationales  des  dépar- 
tements de  la  Creuse,  de  la  Dordogne,  de  la 
Meurthe,  et  autres 392 

Lettre  des  représentants  Bonnier  et  Voulland, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  l'Hérault,  par  laquelle  ils 
envoient  copie  de  deux  arrêtés  qu'ils  ont  pris 
pour  l'exécution  de  la  loi  qui  met  en  perma- 
nance  les  conseils  généraux  des  départements, 
districs  et  communes 592 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  annoncent  que  le  département  de  l'Hérault 
a  fait  partir  2,098  volontaires  et  le  département 
du  Gard  2,237 593 

Lettre  des  représentants  Boisset  et  Moyse 
Bayle,  commissaires  dans  la  Drôme  et  les  Bou- 
ches -du-Rhône,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de 
l'accueil  peu  favorable  qu'ils  ont  reçu  dans  la 
ville  de  Marseille  et  communiquent  un  arrêté 
qu'ils  ont  pris  portant  suppression  du  tribunal 
populaire  établi  dans  cette  commune 594 

Barbaroux  demande  que  les  commissaires  Bois- 
set  et  Moyse  Bayle  soient  rappelés  expressément 
et  que  leur  arrêté  soit  suspendu  jusqu'après  le 
rapport  du  comité  de  Salut  public  à  ce  sujet..     59*3 

Après  des  observations  de  Marat,  Guadet  et 
Thuriot,  la  Convention  suspend  l'exécution  de 
l'arrêté  pris  par  les  commissaires  et  suspend 
également  le  tribunal  populaire  établi  à  Mar- 
seille jusqu'à  ce  que  les  députés  extraordinaires 
•les  24  sections  de  Marseille  aient  été  enten- 
dus à  la  barre  et  que  le  comité  de  Salut  public 
lui  ait  fait  un  rapport  sur  celte  affaire 59s 

Une    députation   de    la    section    du    Mont  - 
Blanc  est  admise  à  la  barre  et  demande  que  son 
contingent  de  volontaires  soit  admis   à  défiler 
dans  la  salle ,..,...     598 

!*•  SÉRIE.  T.  LXIV. 
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Réponse  du  président 598 

Admission  à  la  barre  du  citoyen  Lebrun  qui 
demande  l'organisation  d'un  bataillon  d'anciens 
militaires gag 

Une  députation  de  citoyennes  d'Orléans  est 
admise  à  la  barre.  Elles  demandent  la  mise  en 
liberté  de  leurs  maris  et  parents  emprisonnés 
arbitrairement  à  la  suite  de  l'assassinat  de  Léo- 
nard Bourdon 598 

La  Convention  charge  les  comités  de  législa- 
tion et  de  Sûreté  générale  d'examiner  cette  péti- 
tion et  d'en  faire  mardi  prochain  le  rapport...     599 

Une  députation  des  citoyens  de  la  ville  de 
Rouen  est  admise  à  la  barre  et  présente  un 
ensemble  de  mesures  destinées  à  abaisser  le  prix 
des  grains 600 

Composition  du  comité  de  surveillance  des 
subsistances  des  armées 601 

Une  députation  de  la  commune  do  Poitiers 
est  admise  à  la  barre  et  rend  compte  des  dan- 
gers que  les  rebelles  font  courir  à  cette  ville. .     601 

Le  citoyen  Verger  fils,  chirurgien,  major, 
blessé  à  Namur,  est  reçu  à  la  barre  et  demande 
un  secours 601 

La  Convenlion  lui  accorde  un  secours  provi- 
soire de  1,000  livres 601 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, présente  un  projet  de  décret  pour  ordonner 
que  toutes  les  demandes  de  pension  soient  ren- 
voyées au  comité  de  liquidation 601 

La  Convention  adopte  le  projet  du  décret 601 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
section  des  assignais  et  monnaies,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  approuvant 
les  marchés  passés  le  2  mai,  avec  les  citoyens 
Didot  et  Lévrier  de  lTsle,  pour  la  fabrication  du 
papier  d'assignats  ordonnée  par  la  loi  du  23  avril 
dernier 601 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 902 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  contestations  pendantes  au  ci-devant 
conseil,  entre  les  citoyens  Linars  et  son  épouse 
d'une  part,  et  les  nommés  Lascelle  et  Dalling 
d'autre   part ! '.     602 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 602 

Un  membre  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  rapporter  le  décret  du  3  mai  dernier,  qui 
accorde  six  sols  par  lieue  à  chaque  volontaire 
qui  rejoindra  l'armée  et  à  substituer  à  ce  décret 
l'ancienne  loi  relative  à  l'étape  des  volontaires.  G02 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret . . .  602 
Une  députation  des  communes  des  pays  de 
Fronchimot,  de  Stavelot  et  de  Logne,  réunis  à 
la  République  française  par  décret  du  2  mars 
dernier,  est  admise  à  la  barre  et  réclame  asile, 
secours  et  protection  parce  que  leur  patrie  est 
envahie  par  l'ennemi 602 

Le  citoyen  Roch  Marcaadier  est  admis  à  la 
barre  et  réclame  la  mise  en  liberté  de  son 
épouse,  emprisonnée  pour  avoir  distribué  le  Vé- 
ritable Ami  du  peuple,  journal  dudit  Marcan- 
dier , 604 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  la  péti- 
tion du  citoyen  Marcandier  aux  comités  de  légis- 
lation et  de  Sûreté  générale  pour  en  faire  le 
rapport  demain  matin GO.'j 

Lettre  du  citoyen  Paquelgery,  secrétaire  au 
comité  des  décrets,  par  laquelle  il  annonce  son 
départ  pour  la  Vendée  et  sollicite  la  faveur  de 
toucher  le  tiers  de  ses  appointements  pendant 
son  absence  et  la  faculté  de  reprendre  sa  place 
à  son  retour 605 

La  Convention  accorde  au  citoyen  Pacquelgery 
deux  mois  de  ses  appointements  et  ordonne  qu'il 
jouira  du  tiers  de  ses  appointements  pendant  le 

50 
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temps  de  son  service  militaire  et  qu'il  pourra 
reprendre  sa  place  à  son  retour 605 

Annexes  : 

1°  Etat  partiel  des  offrandes  levées  dans  les 
différents  cantons  de  Bitche  par  les  commis- 
saires délégués  par  la  Société  républicaine  du 
même  lieu ' 606 

2°  Attestation  du  lieutenant-général  Harville 
en  faveur  du  citoyen  Vergez  fils 007 

LUNDI  13   MAI  1793. 

Un  membre  rend  compte  du  zèle  patriotique 
de  la  commune  de  Beaulieu,  district  de  Brive..     608 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  l'insertion  au  Bulletin 610 

Lettre  des  mandataires  des  créanciers  d'Or- 
léans pour  prier  la  Convention  de  vouloir  bien 
désigner  de  nouveaux  commissaires  à  la  levée 
des  scellés  en  remplacement  de  Cambacérès  et 
do  Mathieu,  démissionnaire 610 

Don  patriotique  des  étudiants  du  collège  de  Sens    610 

Lettre  des  représentants  Guermeur  et  Lemal- 
liaud,  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  plusieurs  prêtres  ré- 
fractaires  sont  prêts  à  se  livrer  si  on  leur 
assure  qu'ils  n'ont  pas  à  craindre  de  plus  forte 
peine  que  la  déportation 610 

Lettre  des  représentants  Pflieger,  Loui9  et 
Duroy,  commissaires  à  l'armée  du  Rhin,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  certains  corps  judi- 
ciaires des  départements  du  Rhin  sont  incom- 
plets et  demandent  que  la  Convention  leur  per- 
mette d'étendre  leur  surveillance  sur  toutes  les 
autorités  constituées  de  ces  départements 611 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  a  la  Convention  le  projet 
de  l'établissement  que  le  citoyen  Franquelin  se 
propose  de  fonder  à  Paris,  pour  l'équipement  et 
l'habillement  des  troupes 614 

La  Convention  renvoie  le  projet  au  comité  de 
la  guerre i 614 

Don  patriotique  du  citoyen  Jouart,  secrétaire 
du  district  de  Gray 614 

Lettre  du  citoyen  Thouvenez,  horloger  méca- 
nicien, par  laquelle  il  fait  hommage  à  la  Con- 
vention d'une  pendule  qu'il  a  construite 614 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Barbezieux,  par  laquelle  ils  adressent 
à  la  Convention  un  don  patriotique 614 

Le  Président  annonce  qu'un  grand  nombre  de 
citoyennes  demaudent  à  entrer  dans  les  tribunes 
où,  d'après  une  disposition  prise  par  les  commis- 
saires inspecteurs,  on  n'entre  qu'avec  des  billets.    614 

Après  des  observations  de  Masuyer,  Baraillon, 
Louis  Legendre  et  Sergent,  la  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  dispositions  du 
règlement 615 

Don  patriotique  des  curé  et  vicaires  de  la 
commune  de  Villeneuve-le-Roi  (Yonne) 615 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Ccnventiou  copie 
d'une  lettre  des  généraux  Omoran,  Richardot  et 
Slettenhofen 615 

Lecture  de  diverses  lettres 617 

Lettre  du  président  de  l'assemblée  électorale 
du  département  des  Alpes-Maritimes,  par  laquelle 
il  adresse  à  la  Convention  l'expression  des  sen- 
timents les  plus  républicains  de  tous  les  mem- 
bres qui  la  composent 617 

Leeture  de  diverses  lettres 617 

Don  patriotique  des  citoyens  composant  la 
compagnie  des  chasseurs  bons  tireurs  du  dépar- 
tement de  l'Oise 618 


Pages. 

Lettre  du  général  Custine,  par  laquelle  il  rond 
compte  des  ennuis  que  lui  ont  fait  éprouver  les 
calomniateurs  qui  ont  surpris  la  religion  des 
représentants  du  peuple  envoyés  près  de  son 
armée  et  demande  à  être  remplacé 618 

Sur  la  motion  de  Cambon,  la  Convention 
ajourne  la  décision  à  prendre  sur  cetle  lettre 
jusqu'après  le  rapport  du  comité  de  Salut  public.    61!) 

Lettre  du  général  Custine,  par  laquelle  il  rend 
compte  d'un  combat  heureux  livré  aux  Autri- 
chiens par  l'avant-garde  de  l'armée  du  Rhin, 
auprès  d'Herxcnheini Q\g 

Audrein,  Maure,  Brival,  Gossuin  et  Defermou 
présentent  diverses  observations  au  sujet  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
pour  hâter  le  recrutement 620 

Suite  de  la  discu«siou  sur  la  Constitution...       621 

Discours  de  Condorcet  pour  demander  la  con- 
vocation d'une  nouvelle  Convention 621 

Discours  de  Thtuïot  pour  combattre  la  motion 
de  Condorcet 624 

La  discussion  est  interrompue 624 

Une  deputation  de  la  section  du  Panthéon 
français  est  admise  à  la  barre  et  présente  une 
compagnie  de  600  borames  prête  à  partir  pour  la 
Vendée.  Elle  demande  une  avance  de  150,000  li- 
vres      624 

Apres  des  observations  de  Mural,  Ducos,  (Jna- 
det,  Charlier  et  Vernier,  la  Convention  renvoie 
la  pétition  au  comité  des  finances 625 

La  discussion  sur  la  Constitution  est  reprise.     628 

Lanjuinais,  au  nom  do  la  commission  des  Six, 
présente  la  série  des  chapitres  et  questions  géné- 
rales et  particulières  sur  la  Constitution 625 

La  Convention  adopte  l'ordre  de  discussion 
présenté  par  sa  Commission 627 

Bourdon  (de  l'Oise)  propose  d'ajouter  au  pre- 
mier article  déjà  décrété  :  «  La  République  fran- 
çaise  est  une  et  indivisible  »  cetto  disposition  : 
«  et  son  gouvernement  est  représentatif  » 627 

Après  des  observations  de  Yerguiaud,  Lanjui- 
nais, rapporteur,  Génissieu,  Couthou,  Fétion, 
Robespierre  le  jeune,  Salle,  Lasource,  Buzot,  Thu- 
riol  et  Ducos  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour 628 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  avancer,  à  titre  de  prêt,  une  somme  de 
150,000  livres  à  la  section  du  Panthéon  fran- 
çais pour  subvenir  aux  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées envers  les  ciloyens  qui  se  sont  enrôlés 
pour  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée.  628 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  629 
Le  général  Santerre  est  admis  à  la  barre  et 
présente  un  plan  de  campagne  contre  les  Ven- 
déens       629 

Uue  deputation  de  la  section  des  Tuileries  est 
admise  à  la  barre  et  présente  une  compagnie  de 
262  hommes  prête  à  partir  pour  la  Vendée  ;  elle 
demande  une  avance  de  70,000  livres 629 

Sur  la  motion  de  Mallarmé,  la  Convention 
accorde  cette  avance  à  la  section  des  Tuileries 
aux  mêmes  conditions  qu'à  la  section  du  Pan- 
théon français 629 

Delmas,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  du  contrôle  des  états-majors  des 
11  armées  de  la  République,  formé  à  la  daie 
du  9  mai  1793,  d'après  les  notes  recueillies  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  approuvé  par  le 
comité  de  Salut  public 629 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  con- 
trôle en  faisant  remarquer  que  plusieurs  députés 
de  la  Convention  y  figurent 641 

Après  des  observations  de  Delmas,  Aubry, 
Vergniaud,  Billaud-Varennes,  Génissieu,  Lefranc 
et  Cambon,  la  Convention  ordonne  l'impression 
de  la  liste  des  officiers  généraux  des  armées  de 
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la  République  et  décrète  que  les   membres  qui 
auront  des  réclamations   à   faire  les   communi- 
queront au  comité  de  Salut  public 641 

Sur  la  motion  dj  Gcnissieu,  appuyée  par  Bil- 
laud-Varcnnes,  la  Convention  décrète  que  le  con- 
seil exécutif  se  rendra  demain  à  la  Convcntio'i 
pour  y  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
en  vue  de  l'exécution  dés  décrets  relatifs  aux 
listes  et  étais  nominatif?  des  officiers  et  fonc- 
tionnaires publics 6*1 

Sur  la  motion  de  Billau  1  Varennes,  la  Conven- 
tion décrète  que  ses  membres  ne  pourront  être 
nommés  à  aucun  grade  militaire  que  suivant  leur 
ancienneté  de  service  et  qu'ils  ne  pourront  être 
en  activité  dans  les  armées  à  moins  qu'ilsn'optent.    641 

Ingrand  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  a 
reçue  d'Angers  et  relative  à  la  conduite  des 
rebelles  après  la  prise  de  Thouars 642 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  approuver  la  nomination,  faite  par  le 
Conseil  exécutif,  du  général  Custine  au  comman- 
dement en  chef  des  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes 642 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     612 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
rend  ensuite  compte  du  dévouement  civique  du 
département  des  Landes  cl  l'arrêté  qu'ont  pris 
ses  administrateurs  pour  la  défense  de  la  fron- 
tière       642 

La  Convention  approuve  l'arrêté  et  décrète 
que  lo  département  des  Laudes  a  bien  mérité  de 
la  patrie 644 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  départe- 
ment de  l'Hérault  et  relatif  au*  moyens  d'accé- 
lérer le  recrutement  nécessaire  pour  opposer 
une  armée  formidable  aux  Espagnols,  en  donnant 
tous  les  moyous  de  soulager  et  de  secourir 
efficacement  les  familles  des  citoyens  qui  marche- 
ront à  l'ennemi .* 644 

La  Convention  approuve  l'arrêté  du  départe- 
ment de  l'Hérault  et  décrète  qu'H  sera  exécuté 
dans  tous  les  départements 645 

Une  dépu'.ation  de  ta  section  du  Finistère  est 
admise  à  la  barre  et  demande  une  avance  de 
fonds  pour  tenir  les  engagements  que  la  section 
a  contractés  envers  les  voloutaires  qui  partent 
pour  la  Vendée 643 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  Onauces 646 

A)un\ve  : 

Lettres  des  représentants  aux  armées  du 
Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  et  des  com- 
missaires dans  le  Bas-Rhin  et  le  Haut-Rhin, 
relatives  à  l'affaire  du  citoyen  Boos 64». 


mardi  14  mai  1793. 

Lecture  de  diverses  lettres 649 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  se  plaint  des  calomnies 
dont  on  ne  cesse  de  l'assaillir  et  prie  la  Conven- 
tion de  charger  incessamment   une   commission 

ad  hoc  d'examiner  sa  conduite 649 

Lecture  de  diverses  lettres 650 

Lettre  du  citoyen  Chacboin,  secrétaire  commis 
au  comité  des  pétitions,  par  laquelle  il  demande 
à  partir  en    qualité    de    volontaire    contre    les 

rebelles  de  la  Vendée 650 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Champlitie,  par  laquelle  ils  transmettent  un  don 

patriotique  du  citoyen  Laeordaire 650 

Lecture  de  diverses  lettres. 651 

Adresse  des  membres  de  la  société  des  Amis  de 


Pages, 
la  liberté  et  de  l'égalité  de  Grenoble,  par  laquelle 
ils  demandent  le  vote  de  la  Constitution  et   la 
vente  des  biens  des  émigrés 651 

Lettre  des  membres  de  la  municipalité  et  du 
conseil  général  de  Briey,  par  laquelle  ils  encou- 
ragent la  Convention  à  persévérer  dans  son 
œuvre  et  lui  annoncent  un  don  pratriotique.. .     652 

Lettre  des  administrateurs  du  district  d'Aval- 
lon,  par  laquelle  ils  annoncent  le  généreux 
dévouement  du  citoyen  Lecoq,  curé  de  Vézelay, 
qui  offre  de  marcher  en  personne  aux  fron- 
tières      652 

Lettre  du  citoyen  Deveriat,  par  laquelle  il  an- 
nonce que  les  volontaires  de  Moutpelïier,  Perpi- 
gnan, Cette  et  Narbonne,  formant  un  demi- 
bataillon  sous  le  nom  de  chasseurs'  du  Midi, 
ont  contribué  à  la  vigoureuse  résistance  des 
Marseillais  contre  les  rebelles  de  Thouars  et  que, 
comme  eux,  ils  ont  trouvé  une  mort  glgrieuse.     6o3 

Lettre  dn  procureur  syndic  du  district  de 
Château-Thierry,  par  laquelle  il  annonce  à  la  Con- 
vention un  don  patriotique  de  la  commune  d'Es- 
sonnes 653 

Lecture  de  diverses  lettres 654 

Lettre  des  membres  du  conseil  général  do  la 
commune  de  Montfort-l'Amaury,  par  laquelle 
ils  transmettent  à  la  Convention  un  tableau  des 

communes  qui  ont  fourni  leur  contingent 6oi 

Lettre  des  mêmes,  par  laquelle  ils  sollicitent 
la  Convention  de  fixer  par  une  loi  le  mode  du 
recrutement 657 

État  des  décrets  de  la  Convention  envoyés  aux 
départements  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
13  mai  i"93. 659 

Lettre  du  vice -procureur  général  syndic  du 
département  de  1  Ardèche,  par  laquelle  il  fait 
passer  à  la  Convention  un  arrêté  pris  par  le 
directoire  de  ce  département  au  sujet  de  l'ha- 
billement d'un  bataillon  de  volontaires 660 

Lettre  du  citoyen  Magniez,  député  du  Pas-de- 
Calais,  par  laquelle  il  sollicite  un  congé 660 

Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  une  lettre 
des  membres  du  tribunal  criminel  d'Eure- 
et-Loir  relative  à  un  homme  condamné  à  14  an- 
nées de  fer  pour  compacité  do  vol 661 

Lecture  de  diverses  lettres 662 

Pétition  des  représentants  du  citoyen  Lan- 
chère,  maitre  de  la  poste  aux  chevaux  de  Paris, 
absent  à  cause  du  service  qu'il  fait  aux  équi- 
pages de  l'artillerie  de  l'armée  du  Nord,  pour 
demander  que  leurs  postillons  soient  exempts 
du  tirage  au  sort 662 

Lecture  de  diverses  lettres 662 

Sur  la  motion  de  Riihl,  la  Convention  décrète 
que  les  terres  des  princes  possessionnés  en 
France  qui  n'ont  pas  protesté  contre  la  conclu- 
sion de  la  diète  de  Ratisbonne,  seront  .'équestres 
au  profit  de  la  République,  quand  bien  même 
ces  priuces  n'auraient  pas  fait  marcher  de 
troupes  contre  elle 662 

Sallengros,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  ce  qne  les  citoyens  du  département 
de  Jemmapes  se  réunissent  en  assemblées  pri- 
maires pour  nommer  provisoirement  5  repré- 
sentants à  la  Convention  nationale,  avec  la 
liberté  de  compléter  le  nombre  de  10,  déter- 
miné par  le  décret  du  2  mars  dernier 663 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret,  l'ajournement  et  le 
renvoi  aux  comités  de  division  et  de  Salut  public 
réunis 663 

Lettre  des  représentants  Cochon,  Briez,  Dubois- 
Dubais  et  Bellegarde,  commissaires  à  l'armée  du 
Nord,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Conven- 
tion un  compte  rendu  du  général  LamarLère. . .     663 
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Lettre  des  mêmes  commissaires,  pour  annon- 
cer qu'ils   ont  destitué   lo  général    de   brigade 

Fournier 

Lettre  des  mêmes  commissaires,  par  laquelle 
ils  transmettent  à  la  Convention  une  lettre  du 
"énéral  Cobourg  au  sujet  de  Lecointre  fils  et  la 
réponse  que  le  général  Lamarche  a  faite  à  cette 
lettre 

Lettre  des  mêmes  commissaires,  par  laquelle 
ils  transmettent  à  la  Convention  divers  arrêtés 
qu'ils  ont  pris 

Lettre  des  mêmes  commissaires,  par  laquelle 
ils  transmettent  à  la  Convention  l'oraison  funèbre 
prononcée  par  Lequinio  sur  la  tombe  du  général 
Dampierre 

Lettre  du  général  Labourdonnaye,  par  laquelle 
il  donne  à  la  Convention  divers  renseignements 
sur  les  événements  de  Vendée,  en  réponse  aux 
assertions  que  Bourdon  (de  l'Oise)  a  formulées 
contre  lui 

Lettre  du  général  Guillemain  au  général  en 
cbef  de  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  il  fait  part 
d'un  échec  subi  par  le  17*  bataillon  delà  Charente. 

Une  députation  des  citoyens  de  Lille  e*t  admise 
à  la  barro  et  proteste  contre  la  démolition  du 
faubourg  des  Malades 

Le  citoyen  Antoine  Baras,  député  extra- 
ordinaire des  corps  administratifs  do  la  Haute- 
Garonne,  est  admis  à  la  barre,  et  demande  que 
l'armée  des  Pyrénnécs  soit  promptement  armée 
et  que  la  Convention  vote  la  Constitution 

Une  députation  des  citoyens  de  Bordeaux  est 
admise  à  la  barre  et  donne  lecture  d'une  adresse 
de  protestation  contre  les  menaces  adressées  à 
plusieurs  députés  do  la  Convention 

Réponse  du  Président  à  la  députation 

Rabaut-Saint-Eticnne  demande  l'impression  de 
l'adresse  et  l'envoi  aux  départements 

Après  des  observations  de  Louis  Legeudre  et 
de  Guadet,  la  Convention  ordonne  l'impression, 
l'envoi  aux  départements  et  l'affichage  dans  Paris 
de  l'adresse  des  citoyens  de  Bordeaux  ainsi  que  la 
réponse  du  Président.  Elle  décrète  en  outre 
que,  sous  le  plus  bref  délai,  les  comités  de 
législation  et  de  sûreté  générale  réunis  lui  feront 
un  rapport  sur  les  complots  qui  peuvent  la 
menacer  et  sur  les  mesures  propres  à  déjouer  ces 
complots 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
l'Unité  est  admise  à  la  barre.  Elle  présente  à  la 
Convention  un  bataillon  de  570  hommes  et  une 
compagnie  de  canonniers,  prêts  à  partir  pour  la 
Vendée.  Elle  demande  en  outre  une  avance  de 
200,000  livres  et  le  prompt  armement  de  ces 
voloutaires 

La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  finances  et  de  Salut  public  réunis 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

Sour  autoriser  le  directoire  du  département  de  la 
[anche  à  percevoir,  à  titre  d'avance  et  de  prêt, 
la  somme  de  300,000  livres  sur  les  contributions 
directes  de  1791  et  1792  pour  acquitter  les 
dépenses  administratives  et  locales 

La  Convention  adopte  le  projet 

Delmas,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  dispenser  du  recrutement  les  entrepreneurs, 
associés,  commis,  contremaîtres  et  ouvriers  des 
manufactures  de  toiles  à  voiles,  des  fonderies  et 
manufactures  d'armes  destinées  au  service  de  la 
marine 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  directoire  du  district  de 
Montluçon    (Allier)   à  percevoir  la   somme    de 
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100,000  livres,  sur  les  contributions  directes  de 
1791  et  1792,  pour  servir  à.  s'approvisionner...     674 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 674 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  directoire  du  département 
de  l'Indre  à  percevoir,  sur  les  contributions 
directes  de  1791  et  1792,  la  somme  de  85,263 
livres,  7  sols,  6  deniers  pour  rectifier  l'erreur 
commise  dans  l'imposition  des  sols  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  mobilière  do  1791.     674 

La  Convention  adopte  lo  projet  de  décret....    674 

Garât,  ministre  de  l'intérieur,  rend  compte, 
au  nom  du  Conseil  exécutif  provisoire,  de  l'exé- 
cution des  décrets  qui  enjoigent  de  publier  lo 
tableau  des  agents  du  gouvernement 674 

Gènissieu  demande  que  le  Conseil  exécutif  soit 
tenu  de  donner,  sous  deux  jours,  l'état  des 
employés  do  tous  les  bureaux  et  dans  la  quin- 
zaine l'état  de  tous  les  agents  dans  l'étendue  de 
la  République 674 

Après  des  observations  de  Garât,  ministre  de 
l'intérieur,  de  Guyomar,  do  Barbaroux,  de  Calon, 
de  Thuriot,  de  Louvet  et  de  Buzot,  la  Convention 
adopte  les  propositions  de  Gènissieu 675 

Texte  du  décret  rendu 675 

Un  membre  demande  que  chaque  député  soit 
tenu  de  donner  l'état  détaillé  de  sa  fortune,  que 
cet  état  soit  imprimé  et  que  celui  qui  aura  fourni 
un  faux  bilan  soit  déclaré  infâme 676 

Après  des  observations  de  Cambacérès,  de  Buzot, 
de  Cambon,  de  Thuriot  et  de  Barbaroux,  la  Con- 
vention décrète  que  les  représentants  du  peuple 
sodt  à  chaque  instant  comptables  a  la  nation 
de  l'état  de  leur  fortune  et  renvoie  les  autres  pro- 
positions au 'comité  de  législation 677 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de    décret 

Sour  ordonner  au  ministre  de  l'intérieur  de 
onner  décharge  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Jemmapes,  des  différents  objets  qu'ils 
lui  ont  remis,  tels  que  chevaux,  pierreries  et 
argent 677 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
amendements  do  Thibault,  de  Delacroix  (Marne) 
et  de  Thuriot 677 

Texte  définitif  du  décret  rendu 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  la  municipalité  do  Châtel-sur- 
Moselle  (Vosges)  à  emprunter  la  somme  de  6,000 
livres  pour  s'approvisionner 678 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     678 
Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret   ten- 
dant à  autoriser  la  municipalité   de   Moulins   à 
emprunter  la    somme    de  150.000    livres    pour 

s'approvisionner 678 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  ....  678 
Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  le  directoire  du  département  de 
l'Ardèche  à  percevoir,  à  litre  d'avance  et  de 
prêt,  sur  les  contributions  directes  de  1791  et 
1792,  la  somme  de  100,000  livres  pour  subvenir 

à  ses  dépenses  administratives 678 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 678 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  directoire  du  département 
do  Maine-et-Loire  à  percevoir,  à  titre  de  prêt, 
sur  les  contributions  directes  de  1791  et  1792,  la 
somme  de  300,000  livres  pour  l'acquittement  des 

dépenses  administratives 678 

Le  Convention  adopte  le  projet  de   décret. ...     678 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
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dant  à  autoriser  les  directoires  de  département 
et  de  district  à  s'aider,  pour  le  paiement  des 
dépenses  mises  à  leur  charge  pendant  l'année 
1*793,  des  avances  qui  leur  avaient  été  faites  par 
le  Trésor  public,  en  l'année  1791,  en  vue  de  lac- 
quittemeut  des  frais  d'administration  et  de 
ceux  de  l'ordre  judiciaire,  pendant  les  neuf  pre- 
miers mois  de  1  année  1791 .   678 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....  679 
Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
ifu  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  le  directoire  du  département 
des  Hautes-Alpes  à  prendre,  sur  les  contributions 
directes  de  1791  et  1792,  la  somme  de  300,000 
livres  pour  s'approvisionner 679 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     679 

Les  représentants  Bailleul  et  Laplaigne  sont 
nommés  commissaires  pour  assister  à  la  levée 
des  scellés  apposés  chez  le  citoyen  Bourbon- 
Orléans,  en  remplacement  des  représentants 
C  imbacérès  et  Mathieu,  démissionnaires 679 

Annexes  : 

1°  Extraits  des  registres  des  délibérations  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Bordeaux...     679 

2*  Protestation  des  citoyens  Léris  etDuvigneau, 
députés  extraordinaires  des  citoyens  de  Bordeaux, 
en  réponse  aux  discours  prononcés  à  cette 
séance  par  Louis  Legendre,  de  la  députation  de 
Paris 680 


MERCREDI    15   MAI    1793. 

Lecture  de  diverses  lettres 681 

Lettre  du  citoyen  Louis  d'Ebault,  chef  de 
brigade,  par  laquelle  il  annonce  que  la  presque 
totalité  de  la  légion  qu'il  commande  est  pénétrée 
de  douleur  de  se  voir  compromise  par  l'incon- 
duite  de  quelques  individus  de  ce  corps 681 

Lettre  du  citoyen  Dornac,  général  en  chef  de 
l'armée  des  Alpes,  par  laquelle  il  informe  la  Con- 
vention nationale  que  le  recrutement  de  cette 
armée  est  sur  le  point  d'être  effectué 682 

Don  patriotique  de  la  Société  républicaine  de 
la  commune  de  Gourdon  (Lot) 682 

Lecture  de  diverses  lettres 682 

Adresse  des  membres  de  la  Société  républicaine 
de  Meluu  pour  inviter  la  Convention  à  mettre 
un  terme  aux  discussions  qui  la  déchirent  et  à 
ne  s'occuper  que  du  salut  de  la  République 68  i 

Lettre  du  représentant  Carra,  commissaire 
dans  les  Deux-Sèvres  et  la  Vendée,  par  laquelle 
il  informe  la  Convention  que  le  général  Quéti- 
neau  ne  lui  parait  pas  aussi  coupable  qu'on 
l'avait  cru  d'abord 684 

Adresse  des  membres  de  la  Société  populaire 
de  Calais  pour  demander  à  la  Convention  de 
s'occuper  saus  délai  de  la  Constitution 685 

Adresse  des  membres  de  la  Société  populaire 
de  Nîmes  pour  demander  à  la  Convention  de 
s'occuper  sans  délai  delà  Constitution.  Ils  envoient 
eu  outre  un  don  patriotique 685 

Lecture  de  diverses  lettres 685 

Lanjuinais  donne  lecture  d'une  adresse  par 
laquelle  les  autorités  constituées  de  la  ville  de 
Bennes  font  parvenir  à  la  Convention  l'expres- 
sion de  leur  vœu  et  de  leur  dévouement  à  la 
chose  publique 686 

lue  députation  de  la  section  du  Temple  est 
admise  à  la  barre.  Elle  présente  sou  contingent 
de  volontaires  prêts  à  partir  pour  la  Vendée  et 
demande  une  avance  de  100,000  livres 686 

L'orateur  de  la  députation  présente  ensuite  à 
la  Convention  le  citoyen  Garnier,  blessé  daus 
un  service  commandé  et  sollicite  pour  lui  une 
pension 687 


Pages. 

La  Convention  renvoie  les  deux  pétitions  au 
comité  des  finances  pour  en  faire  le  rapport 
séance  tenante 687 

Rabaul  Saint-Etienne,  au  nom  des  comités 
d'agriculture  et  de  la  guerre  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  mettre  en  usage  les  moulins  à  bras  et  à 
manège  inventés  par  les  citoyens  Durand  père 
et  fils 687 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     688 

Chasset  donne  lecture  d'une  pétition  signée 
par  400  citoyens  de  la  ville  de  Lyon  pour  s'oppo- 
ser à  la  création  d'un  tribunal  extraordinaire 
dans  la  dite  ville  et  propose  de  décréter  que 
les  citoyens  qui  composent  ce  tribunal  ne 
pourront  exercer  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées 688 

Après  des  observations  d'un  membre,  de 
Cambon  et  de  Thuriot,  la  Convention  déclare 
nulle  et  non  avenue  la  création  de  ce  tribunal.    689 

Lettre  des  représentants  Levasseuret  Anthoine, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  pour  faire 
connaître  à  la  Convention  qu'Anthoine  ne  pourrait 
se  rendre  à  Paris  sans  danger  pour  sa  santé...     689 

Lanjuinais.  au  nom  du  comité  de  législation, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  contrariété  des  jugements  eu 

matière  criminelle 690 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 691 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  la  Trésorerie  nationale  â 
acquitter  la  somme  de  22,838  livres  due  à  différents 
fournisseurs   et   ouvriers  pour  le  service  de  la 

Bibliothèque  nationale .  -.  691 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 691 

La  Convention  ordonne  ensuite  l'impression 
de   la   procédure   relative  aux  conspirateurs  du 

camp  de  Jalès 691 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation 
et  des  domaines  nationaux  et  des  finances  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  des  administrateurs  des  hôpitaux 

de  la  ville  de  Romans 691 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     692 
Chasset,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  récompenses  à  accorder  à  divers  dénoncia- 
teurs de  fabriques  de  faux  assignats 692 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     692 
Suite  de  la  discussion  sur  la  Cous  itution,...     692 

Discours  de  Salle 692 

Discours  de  Saint-Just 698 

Après  des  observations  de  Pénières,  d'un  mem- 
bre et  de  Pétion,  la  Convention  décrète  que  la 
divison  actuelle  du  territoire  de  la  République 

eu  85  départements  est  maintenue 699 

Lanjuinais,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
la  troisième  question  ainsi  conçue  : 

«  Les  limites  des  départements  pourront  être 
changées  où  i  édifiées,  sur  la  demande  des  admi- 
nistrés, conformément  à  l'article  3  du  projet  du 

comité.   » 699 

Après  des  observations  de  divers  membres,  la 
Convention  décrète  cette  troisième  question  en 
■'es  termes  :  «  Néanmoins,  sur  la  demande  respec- 
tive des  administrés  des  départemeuts  intéressés, 
le  Corps  législatif  pourra  changer  ou  rectifier  les 
limites  des  départements.  >» 700 

Lanjuinais,  rapporteur,  propose  pour  la  qua- 
trième question  la  rédaction  suivante  :  «  Couser- 
vera-t-on  la  division  des  départements  en  dis- 
tricts ?» 700 

Après  des  observations  de  Lasource,  de  Charlier, 
de  Lehardy,  de  Châles,  de  Buzot  et  de  Mathieu, 
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la   Convention    décrète    pour    cette    quatrième 
question   la  rédaction  suivante  :  «  La  Conven- 
tion nationale  décrète  qu'il  sera  établi  dans  chaque 
département  une  administration  centrale 101 

Defermon  propose  qu'il  soit  aussi  établi  une 
administration  intermédiaire  entre  celles  des 
départements  et  les  municipalités 701 

La  Convention  adopte  la  motion  de  Defermon    701 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
un  secours  provisoire  de  100  livres  au  citoyen 
Garnier,  canonnier  de  la  section  du  Temple,  blessé 
en  service  commandé "01 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     701 

Annexe 

«  Mes  réflexions  sur  les  articles  constitutionnels 
décrétés  dans  la  séance  du  mercredi  15  mai  1 793,  » 
par  Didier  Thirion,  député  de  la  Moselle 701 


JEUDI    16    MAI    1793,   AL    MATIN. 

Etat  des  décrets  de  la  Convention  envoyés  aux 
départements  par  le  ministre  de  l'intérieur  le 
15  mai  1793 

Lecture  de  diverses  lettres 

Lettre  des  représentants  Anlhoine  et  Levasseur, 
commissaires  dans  les  départements  de  la  Meurtbe 
et  de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
de  l'état  du  recrutement  et  des  sub>istances  dans 
ces  départements  et  demandent  un  secours  de 
644,004  livres  pour  celui  de  la  Moselle 

Adresse  des  membres  de  la  Société  républi- 
caine du  Mans  pour  engager  la  Convention  à 
déployer  cette  énergie  qui  doit  caractériser  les 
représentants  d'un  grand  peuple 

Lettre  du  citoyen  Lebois,  accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris,  par  laquello  il  désavoue  un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Rendez-nous  nos  dix-huit 
francs  et  signé  d'un  nom  semblable  au  sien 

Don  patriotique  du  citoyen  Cazès,  habitant  du 
Vigan 


Lettre  du  citoyen  Paganel,  commissaire  de  la 
Convention  dans  la  Gironde  et  le  Lot-et-Garonne, 
par  laquelle  il  transmet  une  pétition  de  la  com- 
mune d'Agen 

Lecture  de  diverses  lettres 

Collot  d'Herbois  demande  que  le  comité  de  la 
guerre  soit  tenu  de  faire  à  bref  délai  un  rapport 
sur  l'échange  des  prisonniers  de  guerre 

Après  des  observations  de  Bréard  et  de  Tail- 
lefer,  la  Convention  adopte  la  motion  de  Collot 
d'Herbois  en  exceptant  des  échanges  les  prison- 
niers de  guerre  qui  servent  d'otages  à  la  Répu- 
blique  

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  à  la  Trésorerie  nationale  de 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
une  somme  de  40,000  livres,  acompte  de  celle  de 
80,000  livres  accordée  aux  déportés  de  la  Gua- 
delouppe,  du  2°  bataillon  du  14"  régiment 
d'infanterie,  par  l'article  8  de  la  lui  du  26  jan- 
vier dernier , 

La  Convention  adopta  le  projet  de  décret 

Lettre  des  représentants  Dubois  de  Bellegarde 
et  Cochon,  commissaires  de  la  Convention  à  l'ar- 
mée du  Nord,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 
ont  suspendu,  pour  cause  d'incivisme,  le  citoyen 
Belpreg,  commandant  du  génie  au  Quesnoy,  et 
rétractent  ce  qu'ils  ont  dit  dans  uue  précédente 
lettre  où  ils  avaient  recommandé  le  grenadier 
Pailliez 

Lettre  du  représentant  Auguis,  commissaire 
dans  les  Deux-Sévres  et  dans  la  Vendée,  par  la- 
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quelle  il  rend  compte  de  ses  efforts  pour  relever 
le  moraldes  troupes  stationnées  à'Sainl-Meixent.     708 

Lettre  du  générale  Paoli,  mis  en  état  d'arres- 
tation par  décret  du  12  avril,  par  laquelle  il 
regrette  que  son  âge  et  ses  infirmités  ne  lui 
permettent  pas  de  se  présenter  à  la  barre  et  dé- 
clare qu'il  est  prêt  à  s'expatiier 708 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
rend  compte  que  les  représentants  Lacombe-Saint- 
Michel  et  Delcher,  commissaires  en  Corse,  n'ont 
pu  mettre  à  exécution  le  décret  d'arresta'ion 
rendu  contre  Paoli 709 

Lettre  du  représentant  Dartigoeyte,  commis- 
saire de  la  Convention  dans  les  Landes,  par 
laquelle  il  annonce  qu'il  a  pris  des  mesures 
aussi  sages  que  vigoureuses  pour  étouffer  un  fer- 
ment de  contre-révolution  dans  les  communes 
de  MoDtaut  et  d'Arcet 709 

Lettre  du  représentant  Mailhe,  commissaire 
dans  la  Haute-Garonne  et  l'Aude,  par  laquelle 
il  rend  compte  du  zèle  patriotique  des  citoyens 
des  cantons  de  Castelnau-Magnoac  et  de  Mail- 
léon 709 

Lettre  des  représentants  Bonnier  et  Voulland, 
commissaires  dans  le  Gard  et  l'Hérault,  par 
laquelle  ils  annoncent  que  la  pénurie  d'armes  ne 
leur  a  pas  permis  d'armer  les  volontaires  do 
l'armée  du  Var 710 

Lettre  des  représentants  Hentz,  Milhaud  et 
Delaporle,  commissaires  de  la  Convention  à  l'ar- 
mée des  Ardennes,  par  laquello  ils  annoncent 
qu'ils  ont  fait  enlever  les  grains  et  les  bestiaux 
que  renfermait  l'abbaye  de  Florennes 710 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  le  comité  de  Salut  public  lui  fora 
mardi  prochain  un  rapport  sur  les  mesures  qui 
ont  été  prises  par  le  Conseil  exécutif  provisoire 
pour  prévenir  et  dissiper  les  troubles  de  la  Ven- 
de..- et  autres  départements 71" 

Joseph  Serre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
lait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  le  ministro  do  la  guerre  em- 
ploiera ailleurs  qu'à  Saint-Domingue  la  première 
compagnie  de  chasseurs,  dite  des  Américains 
du  Midi 710 

Après  des  observation*  do  Bréard  et  de  Cam- 
boufas,  la  Convention  adopte  le  projet  de 
décret 711 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
former,  à  l'aide  de  l'escadron  de  cavalerie  légère 
ilu  Calvados  et  du  l,r  régiment  de  hussards, 
le  dernier  régiment  de  hussards 711 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
quelques  modifications 711 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
présente  un  projet  de  décret  sur  l'aliénatation 
«l'une  maison  vendue  au  ci-devant  roi  par  les 
héritiers  Larseneur 712 

La  Convention  renvoie  le  projet  au  comité 
d'aliénation 712 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  décider  que  le  tribunal  de  Meaux,  et  non 
le  tribunal  révolutionnaire,  statuera  sur  le  délit 
imputé  à  Cecile-Adam  Chantepie 712 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     712 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  sur-le-champ  en  liberté  la 
citoyenne  Marie-Anne  Coirnot,  femme  Roch 
Marcandier,  détenue  à  la  maison  commune  de 
Paris 712 

Après   des  observations   de    Charlier   et    de 
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Pages. 
Doulcel  de  Pontécoulant,  la  Convention  adopte 
le  projet  de  décret 713 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  avancer  à  la  section  de  la  Croix- 
Rouge  la  somme  de  121,000  livres  destinée  aux 
volontaires  qui  se  sont  enrôlés  pour  marcher 
contre  les  rebelles 713 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     713 

Péntères  se  plaint  de  l'arrestation  arbitraire 
du  juge  île  paix  Leroux,  de  la  section  de  l'Unité, 
ft  demande  que  ce  citoyen  soit  mis  en  liberté..     713 

Après  des  observations  de  divers  membres, 
la  Convention  décrète  que  le  comité  de  législa- 
tion se  fera  rendre  compte  par  le  comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  l'Unité,  des  motifs 
des  mandats  d'arrêt  qui  ont  été  décernés  contre 
différents  citoyens  de  cette  section  et  notamment 
contre  le  citoyen  Leroux 714 

Une  députation  des  membres  du  tribunal  de 
cassation  est  admise  à  la  barre 714 

Chabroud,  orateur  de  la  députation,  rend  compte 
de  l'état  des  travaux  de  ce  tribunal 714 

Réponse  du  Président  à  la  députation 715 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  discours 
de  la  députation,  de  la  réponse  du  Président  et 
du  tableau  des  jugements  rendus  depuis  une 
année  par  le  tribunal  de  cassation.  Elle  dé- 
crète en  out  e  que  ce  tableau  sera  envoyé  à  tous 
les   tribunaux  de  la  République 715 

Noël,  au  nom  des  comités  de  législation  et 
de  fureté  générale  réunis,  veut  donner  lecture 
d'un  rapport  et  d'an  projet  de  décret  sur  la  pé- 
tition des  citoyennes  d'Orléans 715 

Collot  d'Herbois  et  Charlier  s'opposant  à  cette 
lecture,  la  Convention  ordonne  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  dis- 
cussion à  samedi  prochain  onze  heures  du  matin.     715 

Lettre  «le  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  demande  que  la  Convention  l'au- 
torise à  choisir  dans  les  bataillons  les  conduc- 
teurs des  chariots  de  l'armée 715 

Après  des  observations  de  divers  membres,  la 
Convention  adopte  les  proposifons  du  ministre 
de  la  guerre , .    715 

Texte  du  décret  rendu 716 

Une  députation  de  la  section  Bonne-Nouvelle 
est  admise  à  la  barre  et  demande  une  avance  de 
100,000  livres  pour  accélérer  le  départ  des 
citoyens  qui  se  sont  enrôlés  pour  marcher  con- 
tre les  rebelles  de  la  Veadée 716 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances 716 

Une  députation  de  la  section  de  Beaurepaire  est 
admise  à  la  barre  et  demande  une  avance  de 
(0,000  livres  pour  le  même  objet,  aux  mêmes  con- 
ditions que  celles  imposées  à  la  section  du  Pan 
théon 716 

Après  des  observations  de  Mallarmé,  la  Conven- 
tion renvoie  la  pétition  au  comité  des  finances.     717 

Sur  la  motion  de  Lasource,  la  Convention  dé- 
crète qu'elle  s  occupera  tout  de  suite  de  la  loi 
concernant  la  taxe  des  riches  pour  subvenir  aux 
frais  delà  guerre 717 

Ramet-Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  contribution 
progressive  et  la  subvention  de  guerre 717 

Après  des  observations  de  Mallarmé  et  de  Ver- 
gniaud.  la  Convention  renvoie  tontes  les  proposi- 
tions à  son  comité  des  finances  en  lui  ordonnant 
d'en  faire  le  rapport  dans  la  séance  de  demain.    717 


Pages . 
Delacroix  (Eure-et-Loir*,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  do  décret  pour  défendre  aux  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux  de  suspendre  ou  de  modifier 
l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  conseil 
exécutif  provisoire  ou  par  les  commissaires  delà 
Convention 717 

Après  des  observations  de  Cambon,  de  Laurence, 
de  Cénissieu,  de  Lasource,  de  Couthon,  de  Devars, 
de  Méaulle  et  de  Thuriot,  la  Convention  adopte 
le  projet  de  décret  avec  un  amendement  de 
Barère 719 

Texte  définitif  du  décret  rendu . .    719 

Une  députation  de  la  section  des  Droits  de 
l'homme  est  admise  à  la  barre  et  demande  une 
avance  70,000  livres  destinée  aux  volontaires 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée 719 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances 719 

Une  députation  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
est  admise  à  la  barre  et  demande  une  avance  de 
150,600  livres  pour  le  même  objet 719 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances 719 

Une  députation  de  la  section  de  1792  est 
admise  à  la  barre.  Elle  présente  son  contingent 
de  volontaires  contre  les  rebelles  de  la  Vendée, 

Sromet  de  défendre  la  représentation   nationale 
ans  la  personne  de  chacun  de  ses  membres,  et 
invite  la  Convention  a  achever  la  Constitution..     720 

Réponse  du  Président  à  la  députation 720 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  l'adresse  de  la  section  de  1792.  Elle  en 
ordonne  l'impression,  ainsi  que  de  la  réponse  du 
Président,  l'affichage  dans  le  jour  et  l'envoi  aux 
48  sections  de  Paris  et  aux  départements 721 

Après  des  observations  de  Cambon,  la  Con- 
vention renvoie  au  comité  de  l'examen  des  mar- 
chés la  dénonciation  faite  par  la  section  de  1792 
des  mauvaises  fournitures  délivrées  au  contingent 
de  cette  section 721 

Goyre-Laplanche  dépose  sur  le  bureau  les  dons 

f patriotiques    des   citoyens   Lambin    et    Pierre- 
gnace  Leblanc-Neuill  y 721 

Don  patriotique  de  divers  officiers  de  la  gen- 
darmerie de  Pontarlier 721 

Don  patriotique  des  citoyens  composant  la 
société  des  Amis  de  la  République  de  Saint- 
Uippolyte,  département  du  Doubs 721 

Don  patriotique  des  grenadiers  du  bataillon  des 
Hautes-Alpes 722 

Annexes  : 

1°  Pièces  annexes  à  la  lettre  des  citoyens 
Anthoine  et  Levasseur,  commissaires  dans  les 
départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  de  l'état  du  recru- 
tement et  des  subsistances  dans  ces  départements 
et  demandent  un  secours  de  644,064  livres  pour 
relui  de  la  Meurthe .     722 

2°  Brissot,  Pétion,  Buzot,  Louvet,  Gensonne, 
Barbaroux,  Corsas,  Guadet,  Vergniaud,  Lasource, 
etc.,  enfin  toute  la  bande  du  Marais,  qui  voulez 
que  la  Convention  nationale  aille  tenirses  séances 
à  Versailles,  rendez-nous  nos  dix-huit  francs 
et  foutez  le  camp  bien  vite  ;  il  est  temps  :  les 
départements  ne  veulent  plus  de  vous,  ou  gare 
le  tribunal  criminel  révolutionnaire  et  l'aimable 
guillotine,  par  Lebois 7*9 

3*  Etat  des  jugements  de  cassation,  rendus 
depuis  le  1er  avril  1792,  jusqu'au  31  mars  1793.    730 
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JEUDI  16   MAI    1793,  AU    SOIR. 
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DU     2      MAI     1793     AH     16    MAI     1793. 


Abbeville  (Commune  d'). 

Conseil  général.  Sollicite  rétablissement  d'ateliers 
publics  et  une  taxe  sur  les  riches  dont  le  revenu  an- 
nuel excède  3,000  livres  (15  mai  1793,  t  LXIV,  p.  681)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 
Auet,  employé  au  bureau  de  l'administration  de  Bitche. 

Fait  un  don  patriotique  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  588)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  5S9). 

Adjoints  ai  ministre  de  la  guerre.  On  annonce  que 
ies  citoyens  Aubert  et  François,  adjoints  des  3#  et 
5"  divisions,  ont  été  remplacés  par  les  citoyens  Muller 
et  Deforgue  ;9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  343). 

Administrations  de  la  République.  Décret  exemptant 
de  l'enrôlement  les  chefs,  sous-chefs  et  les  principaux 
commis  de  ces  administrations  (4  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  68). 

Adresses  :  !•  Tab'eau  des  adresses  parvenues  à  la  Con- 
vention (6  mai  1793,  t.  LXIV.  p.  220  et  suiv.)  ; 

2"  Décret  portant  qu'il  sera  fait  une  adresse  aux 
citoyens  habitants  des  campagnes  (11  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  554). 

Agde  (Commune  il V  Les  officiers  municipaux  informent 
la  Convention  d'un  tlon  patriotique  fait  par  leur  con- 
citoyen Gabriel  Carriès  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  3ii  . 

Agkn  (Commune  d'),  département  de  Lot-et-Garonne. 
Les  officiers  municipaux  demandent  une  avance  de 
300,000  livres  pour  acheter  des  subsistances  (9  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  343);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.). 

Conseil  général.  Demande  l'exécution  de  la  loi  du 
15  novembre  1792  relative  aux  secours  à  accorder  à 
certains  citoyens  (16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  704)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.}.  —  On  annonce 
qu'il  a  fait  procéder  à  une  distribution  gratuite  de 
pain  (16  mai,  p.  706);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
Hôpital  Saini-Jacques.  Les  administrateurs  récla- 
ment des  secours  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  539)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.). 

Aix  (Commune  d').  Lettre  des  corps  administratifs  et 
des  sections  par  laquelle  ils  transmettent  un  procès- 
verbal  démontrant  que  cette  ville  n'a  jamais  été  en 
état  de  contre-révolution  (7  Bai  1793,  p.  287  et  suiv.); 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  288). 


Albitte  aine  (Antoine-Louis),  député  de  la  Seine-In- 
férieure. —  1793.  —  Demande  qu'il  soit  sursis  à  l'exé- 
cution du  décret  concernant  la  saisie  de  trois  navires 
hollandais  (t.  LXIV,  p.  124). 

Ai.lard,  sapeur  du  14 1'  régiment.  Mention  honorable 
de  sa  conduite  lors  de  l'incendie  du  port  de  Lorient 
(i  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  48). 

Alliés  de  la  République  française.  Décret  portant 
qu'ils  seront  indemnisés  des  frais  d'armement  et  des 
ilépenses  qu'ils  feront  pour  le  développement  des  forces 
■le  la  République  contre  ses  ennemis  (3  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  40). 

Alpes  (Hautes-)  (Département  des).  Renvoi  au  comité 
des  finances  d'une  demande  de  st-cours  de  500.0G0  livres 
(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  26),  (4  mai,  p.  48). 

Directoire.  —  Décret  l'autorisant  à  prélever  une 
somme  de  300,000  livres  sur  les  contributions  «le  1791 
et  de  1792  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  679). 

Volontaires  nationaux.  —  Don  patriotique  du  ba- 
taillon des  grenadiers  (16  mai  1792,  t.  LXIV,  p.  722). 
Alpes-Maritimes  (Département  des).  Proclamation  des 
commissaires  de  la  Convention   pour  le   recrutement 
(8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  321  et  suiv.). 

Administrateurs.  Font  part  du  civisme  de  leurs 
concitoyen,  s,  annoncent  que  le  recrutement  se  fait 
avec  succès  et  envoient  le  texte  de  ia  proclamation 
qu'ils  ont  adressée  à  leurs  commetlanis  ainsi  que  l'état 
des  dons  patriotiques  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  136  et 
suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  137). 

Assemblée  électorale.  —  Le  président  adresse  à  la 
Convention  l'expression  des  sentiments  républicains 
de  tous  les  membres  de  l'assemblée  (13  mai  1793. 
t.  LXIV,  p.  617);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 
Alquier,  député  de  Seine-et-Oise.  — 1793. —  Parie  ?ur 
l'afiaire  du  citoyen  Permes  (t.  LXIV,  p.  339).  —  Ksi 
remplacé  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  par  Cavaignac 
(p.  435). 
Ambert  (District  d'),  (Puy-de-Dôme).     , 

Société  des  Amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  —  Fait 

un   don   patriotique  (8  mai   1793,  t.  LXIV,  p.  312  et 

suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 

(ibid.). 

Amelex.  Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport 

r  le  mode  d'aliénation  des  taillis  dépendant  des  do- 
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maines  nationaux  (6  mai  1193,  t.  LXIV,  p.  197);  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  (ibid.). 

Amiens  (District  d'). 

Administrateurs.  —  Font  passer  une  délibération  rela- 
tive à  un  prétendu  recèlement  de  grains  (11  mai  1793, 
t.  LXIV,  P.  542). 

Amplepuis  (Commune  d').  Fait  un  don  patriotique  (6  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  197);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  198). 

Amy,  ex-législateur.  Rapport  tendant  «1  faire  le  décret 
d'accusation  rendu  contre  lui  (6  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  201  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  203). 

André,  procureur  général  syndic,  du  département  du 
Bas-Rhin.  Se  plaint  des  calomnies  lancées  contre  lui 
et  demande  un  successeur  (11  mai  1793,  t.  LXH, 
p.  541);  —  reinoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Angep.s  (Commune  d').  On  signale  le  zèle  patriotique 
des  habitants  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  219). 

Anglais.  Pétition  de  plusieurs  Anglais  munis  de  passe- 
ports qui  se  plaignent  de  ce  que  la  municipalité  He  Ca- 
lais ne  veut  pas  les  laisser  passer  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  145);  —  renvoi  au  Conseil  exécutif  [ibid.).  —  Pé- 
tition d'un  négociant  anglais  qui  demande  un  passe- 
port (6  mai,  p.  195)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

—  Voir  Navires  neutres.  —  Providence  [Navire  la). 

Annonay  (Commune  d'). 

Société  populaire.  —  Fait  un  don  patriotique  (7  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  268).  —  Mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin. 

Antiioink,  député  de  la  Moselle.  -  1733.  —  On  écrit 
que  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  se  rendre 
à  Paris  (t.  LXIV,  p.  689  et  suiv.);  —  la  Convention 
lui  accorde  un  congé  (p.  690). 

Antiboul,  député  du  Var.— 1793.  —  Présente  u.i  projet  de 
décret  ordonnant  de  surseoir  à  l'exécution  des  juge- 
ments concernant  les  prises  des  navires  des  villes  nu 
séatiques  (t.  LXIV,  p.  353)  ;  —  uu  projet  de  décret 
tendant  à  déclarer  que,  sous  la  dénomination  de  na- 
vires ennemis,  sont  compris  les  navires  connus  sous 
le  nom  do  Smngleurs  ou  Fraudeurs  {ibid.).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  navires  neutres  chargés  do  marchan- 
dises pour  les  puissances  ennemies  (p.  364).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  570). 

Aoust,  député  du  Vord.  —  1793.  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  338). 

Arbey,  capitaine  provisoire  de  la  gendarmerie  natio- 
nale àPontarlier.Fait  un  don  patriotique  (16  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  721);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.). 

Archives  nationales.  Décret  ordonnant  le  dépôt  aux 
Archivos  nationales  du  procès-verbal  de  l'exécution 
des  décrets  du  23  avril  et  3  mai  1793  ordonnant  de 
retirer  des  pièces  des  fondements  de  la  colonne  a  éle- 
ver sur  les  ruines  de  la  Bastille,  qui  y  ont  été  déposées 
le  14  juillet  1792  (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  273). 

ARDÈcnE  (Département  de  Y). 

Directoire.  —  Fait  parvenir  une  adresse  d'adhésion 
(14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  654)  ;  —  mention  hono- 
rable (ibid.).  —  Décret  autorisant  le  Directoire  a  per- 
cevoir une  somme  de  100,000  livres  sur  les  tontribu- 
tions  de  1791  et  de  1792  (14  mai,  p.  878). 

Volontaires  nationaux.  Arrêté  relatif  à   l'habille- 
ment du  3«  bataillon  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  6G0). 
Argentan  (District  d'). 

Administrateurs.  Demandent  que  la  Conv.  ntion 
fixe  le  maximum  du  prix  des  grains  (11  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  537  et  suiv.). 

Armand,  né  Beacpoil,  doyen  des  huissiers  de  la  Con- 
vention. Fait  un  don  patriotique  (3  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  32);  —  mention  honorable  et  insertion  a'.i  Bulle- 
tin (ibid). 

Armateurs.  Pétition  des  citoyens  Marîod,  Vartcl  et 
Fréchon,  armateurs  du  port  de  Dunkerquc  pour  savoir 
quelle   récompense  la  nation  accorde  aux  armateurs 


dont  les  bâtiments    se  sont  emparés   de    bâtiments 
ennemis  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.   542  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.  p.  543). 
Armées  de  terre  en  général. 

§  4»r.  Renseignements  sur  la  situation,  les  opéra- 
tions, les  besoins  des  armées. 

§».  —  Habillement.  —  Equipement. 

§  3.—  Enrôlements. 

§  4.  —  Indemnités. 

§  5.  —  Fourrages. 

§  6.  —  Recrutement. 

§  7.  —  Administration. 

§  8.  —  Subsistances. 

§  9.  —  Etats-majors. 

§  l'r.  —  Renseignements  sur  la  situation,  les  opé- 
rations, les  besoins  des  années.  1°  (2  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  6),  (p.  7),  (p.  16);  (3  mai,  p.  34  et  suiv.), 
(ibid.  p.  36  et  suiv.);  (4  mai,  p.  41),  (p.  45  et  suiv.), 
(p.  51  et  suiv.)  ;  (5  mai,  p.  138  et  suiv.)  ;  (9  mai,  p.  343 
et  suiv.);  (10  mai,  p.  404  et  suiv.);  (12  mai,  p.  589), 
(13  mai,  p.  615  et  suiv.)  ;  (p.  619  et  suiv.)  ;  (14  mai, 
p.  663  et  suiv.). 

2».  —  Envoi  par  le  ministre  de  la  guerre  d'un  état 
des  demandes  faites  pour  les  besoins  des  armées 
(5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  135);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.). 

3«.  —  Question  du  ministre  de  la  guerre  au  sujet 
des  citoyens  qui  ont  fourni  des  effets  de  campement 
(10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  407)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis  (ibid.  p.  408). 

g  S.  —  Habillement.  —  Equipement.  Il  sera  établi 
un  comité  pour  surveiller  l'administration  de  l'ha- 
billement des  troupes  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  61).  — 
Décret  ordonnant  la  réception  de  1.60J  paires  de  sou- 
liers faites  dans  le  district  de  Neufcbâtel  sur  la  ré- 
quisition du  ministre  de  la  guerre  (11  mai,  p.  545). 

g  ;i.  —  Enrôlements.  Décret  concernant  les  exemp- 
tions d'enrôlement  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  68). 

§  4.  —  Indemnités.  Adoption  du  projet  de  décret 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  employés 
dans  les  armées  de  la  République  pour  la  perte  de 
leurs  équipages  (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  270  et  suiv.). 

§  3.  —  Fourrages.  1"  Adoption  du  projet  de  décret 
lendant  à  empocher  la  dilapidation  des  rations  de 
fourrages  (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  271  et  suiv.). 

2°.  —  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'un  projet  de 
lois  pénales  du  citoyen  Henryon  contre  les  voleurs 
de  fourrages  dans  les  armées  (10  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  405). 

§G.  —  Recrutement.  —  Instruction  pour  les  com- 
missaires supérieurs  du  Conseil  exécutif  proposes 
pour  le  recrutement  des  armées  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  291  et  suiv.).  —  Arrêté  du  département  de  l'Hé- 
rault relatif  aux  moyens  d'accélérer  le  recrutement 
(13  mai,  p.  614  et  suiv.);  —  décret  portant  que  cet 
arrêté  sera  exécuté  dans  tous  les  départements  (ibid. 
p.  645).  —  Décret  dispensant  du  recrutement  les  en- 
trepreneurs, associés,  commis,  contremaîtres  et  ou- 
vriers des  manufactures  d'armes,  des  fonderies  et  des 
manufactures  de  toiles  à  voiles  pour  le  service  de  la 
marine  (limai,  p.  674). 

§  ï.  —  Administration.  —  Dénonciation  par  la 
Société  populaire  de  Vesoul  d'abus  pernicieux  qui  ro- 
gnent dans  l'administration  de  l'armée  (10  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  408)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid  ). 

§  8.  —  Subsistances.  —  Décret  qui  ordonne  aux 
administrateurs  des  subsistances  militaires  de  verser, 
dans  les  caisses  de  la  Trésorerie  nationale,  le  numé- 
raire qui  se  trouve  dans  leurs  mains  (12  mai  1793, 
i.  LXIV,  p.  572). 

§  9.  —  Elats-majors.  —  Lecture  par  Delmas  du 
contrôle  des  états-majors  des  11  armées  de  la  Répu- 
blique (13  mai  1793,  t.  LXiV,  p.  629  et  suiv.);  récla- 
mations da  divers  membres  (ibid.  p.  641)  ;  —  la  Con- 
vention ordonne  l'impression  de  cette  liste  et  décrète 
que  lus  membres  qui  auront  des  observations  à  faire 
les  communiqueront  au  comité  de  Salut  public  (ibid.) . 
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Armées  de  terre  e.\  particulier. 

Année  des  Alpes.  Décret  ordonnant  le  maintien 
d'une  compagnie  de  guides  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  269).  —  On  annonce  que  le  recrutement  est  près 
d'être  effectué  (15  mai,  p.  682). 

Armée  des  côtes  de  Brest.  Nomination  d'un  com- 
missaire près  cette  armée  (10  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  434). 

Armée  de  la  Moselle.  Les  officiers  et  sous-officiers 
de  la  gendarmerie  nationale  des  départements  de  Loir- 
et-Cher  et  do  la  Moselle,  employés  à  l'arméo  de  la 
Moselle,  se  plaignent  du  refus  qu  on  leur  fait  de  leur 
expédier  les  brevets  de  leurs  grades  ^5  nui  1793, 
t.  LXIV,  p.  126);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Armée  du  Nord.  Lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention près  cette  armée  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  34 
et  suiv.j.  —  Lettre  du  général  Dampierre  (ibid.  p.  36). 

—  Lettres  du  général  Lamarlicre  [ibid.  p.  37),  (4  mai, 
p.  41).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
(ibid.  p.  43).  —  Lettre  des  généraux  Dampierre  et 
Kehlmain  {ibid.  p.  46  et  suiv).  —  Lettres  des  com- 
missaires de  la  Convention  relatives  aux  mouvements 
des  troupes  (5  mai,  p.  138  et  suiv.).  -r—  Rapport  du 
général  Lamarlicre  (9  mai,  p.  343  et  suiv.).  —  Nomi- 
nation d'un  commissaire  (10  mai,  p.  434).  —  Décret 
concernant  l'activité  de  service  et  la  paye  de  deux 
compagnies  d'artillerie  à  cheval  qui  se  sont  formées 
volontairement  (11  mai,  p.  542).  —  Rapport  sur  le 
combat  du  8  mai  (12  mai,  p.  589  et  suiv.).  —  Compte 
rendu  des  opérations  des  généraux  Richardot  et  Stet- 
tenhofen  (13  mai,  p.  615  et  suiv.).  —  Compte  rendu 
du  général  Lamarhère  (14  mai,  p.  663  et  suiv.).  — 
Lettre  du  général  Guillemain  (ibid.  p.  667).  — Lettre 
des  commissaires  de  la  Convention  (26  mai,  p.  707). 

Armée  des  Pyrénées.  Lettres  des  généraux  Servan 
etSahuguet  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p!51  et  suiv.).  — 
La  Société  populaire  de  Toulouse  dénonce  plusieurs 
géaifrtuc  et  officiers  de  cette  armée  (7  mai,  p.  269) 

—  renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et  militaire 
(ibid.  p.  269).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention près  cette  armée  (8  mai,  p.  337)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.). 

Armée  du  Rhin.  Adresse  de  dévouement  de*  offi- 
ciers, sous-officiers  et  volontaires  (3  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  18).  —  Arrêté  des  commissaires  de  la  Con 
vention  portant  que  le  prêt  des  troupes  ne  sera  fait 
en  assignats  avec  la  plus-vaine  qu'à  partir  du  21  avril 
au  lieu  du  15  (10  mai,  p.  405).  —  Les  commissaires 
de  la  Convention  demandent  à  être  autorisés  à  étendre 
leur  surveillance  sur  toutes  les  autorités  constituées 
des  départements  du  Rhin  (13  mai,  p.  611).  —  Compte 
rendu  d'un  combat  livré  aux  Autrichiens  près  d'Herxe- 
nheim  (ibid.  p.  619  et  suiv.). 
—  Voir  Batuves.  —  Bulletin  de  la  Convention.  — 
Canonniers  à  cheval.  —  Charrois  militaires.  —  Chas- 
seurs à  pied.  —  Chasseurs.  — Bons  tireurs.  —  Code 
pénal  militaire.  —  Comité  des  charrois.  —  Comité 
de  la  guerre.  —   Comité  d'habillement  des  troupes. 

—  Comité  de  surveillance  des  vivres  et  subsistances 
militaires.  —  Commandants  temporaires.  —  Conduc- 
teurs des  chariots.  —  Cours  martiales.  —  Force 
publique.  —  Franquelin.  —  Hussards.  —  Infanterie 
légère.  —  Recrues.  —  Secours.  —  Transports  mili- 
taires. 

Armes.  —  Voir  Manufactures  d'armes. 

Auras  (District  d'i.  Envoi  de  pit-ces  relatives  à  l'insur- 
rection qui  a  eu  lieu  à  l'hôpital  de  Saint-Waast 
(12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  567). 

Artillerie  de  marine.  Les  soldats  réclament  un  supplé- 
ment de  paie  de  9  livres  par  mois  (16  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  706)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.). 

Assemblées  primaires.  —  Voir  Constitution. 

Assignats.  1°  Brùlement  de  trois  millions  d'assignats 
(4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  49),  —  de  6  millions  (11  mai, 
p.  5i4). 

2°  Décret  relatif  à  la  destruction  des  faux  assignats 
ainsi  que  des  poinçons,  matrices,  planches  et  formes 
qui  ont  servi  à  leur  fabrication  (4  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  67). 

3°  Rapport  par  Johannot,  sur  une  nouvelle  émis- 


sion de  1,200,000  livres  en  assignats  (7  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  288  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid., 
p.  289  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  290). 

4»  Décret  ordonnant  la  mise  à  la  disposition  des 
directeurs  de  l'administration  des  assignats  d'une 
somme  de  400,000  livres  destinée  à  acquitter  les  dé- 

f>enses  arriérées  et  courantes  de  la  fabrication  et  de 
a  régie  des  assignats  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  333 
et  suiv.). 

5°  Discussion  du  projet  de  décret  sur  les  moyens 
propres  à  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circu- 
lation (Art.  l,r  :  Mallarmé,  Jacob  Dupont,  Mallarmé 
(9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  358  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  de  différents  articles  qui  concer- 
nent le  remplacement  de  la  gabelle  (ibid.  p.  360.. 

6°  Décret  approuvant  les  marchés  passés  avec  les 
citoyens  Didot  et  Lévrier  de  Lille  pour  la  fabrication 
du  papier  d'assignats  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  601 
et  suiv.). 

7*  Décret  relatif  aux  récompenses  à  accorder  à  di- 
vers dénonciateurs  de  fabriques  de  faux  assignats 
(15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  692). 

Albert,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre.  Il  est  rem- 
placé par  Millier  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  343). 

Albrv,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Soumet  à  la  dis- 
cussion le  projet  de  décret  sur  les  cours  martiales 
(t.  LXIV,  p.  34  et  suiv.).  —  Préseote  un  projet  de 
code  pénal  militaire  (p.  349  et  suiv.,.  —  Déclare  que 
s'il  ne  doit  pas  à  l'ancienneté  sa  promotion  au  grade 
de  général  de  brigade,  il  restera  au  poste  que  lui  ont 
confié  ses  commettants  (p.  641). 

Conseil  général.  Ecrit  que  c'est  an  Conseil  exécutif 
qu'il  faut  attribuer  l'invasion  des  Espagnols  sur  le 
territoire  de  la  République  (11  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  539  et  suiv.). 

Aide  (Département  de  I').  —  On  signale  le  zèle  patrio- 
tique des  habitants  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  219). 

Aodocin,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Acdrein,  député  du  Morbihan.  — 1793.  —  Son  analyse 
des  adresses  et  pétitions  parvenues  à  la  Convention 
t.  LXIV,  p.  220  et  suiv.).  —  Demande  que  les  com- 
missaires nommés  pour  se  rendre  dans  les  sections 
s'acquittent  de  leur  mission  (p.  620). 

Aidriet,  citoyen  suisse.  Demande  un  passeport  pour  se 
rendre  dans  sa  patrie  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  317); 
—  Ordre  du  jour  (ibid.). 

Aucuis,  député  des  Deux-Sèvres.  — 1793.  —  Rend  compte 
de  ses  efforts  pour  relever  le  moral  des  troupes  sta- 
tionnées à  Sainl-Maixent  (t.  LXIV,  p.  708). 

Avallon  (District  d'). 

Administrateurs.  Signalent  le  généreax  dévouement 
du  citoyen  Lecoq  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  632). 

Azéma,  député  de  l'Aude.  —  1793  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  337). 

B 

Bach  y  (Commune  de).  Lettre  du  général  Lamas  Hère  à 
la  municipalité  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  41  et  suiv.). 

Badox,  juge  du  district  d'Argenton.  Ou  annonce  sou 
arrivée  à  Paris  pour  rendre  compte  de  sa  conduite 
(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  27)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  'ibid.  ). 

Bailleul,  député  de  la  Seine-Inferieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  répression  des  troubles  de  l'Ouest 
(t.  LXIV,  p.  548).  --  Commissaire  pour  assister  à  la 
lavée  des  scellés  apposés  chez  le  citoyen  Bourbon-Or- 
léans (p.  679). 

Barailon,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  — Dénonce  un 
contre-ordre  donné  à  5,000  hommes  qui  allaient  se- 
courir la  Vendée  (t.  LXIV,  p.  9).  —  S'oppose  à  la 
création  d'un  bataillon  batave  (p.  54;.  —  Parle  sur 
les  mesures  de  Salut  public  à  prendre  contre  les  re- 
belles de  l'Ouest  (p.  313),  (p.  548).  —  Demande  une 
peine  contre  les  citoyens  des  tribunes  qui  se  permet- 
tront des  huées  (p.  615)'. 
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Baras  (Antoine).  Présente  une  adresse  au  nom  des  corps 
administratifs  de  la  Haute-Garonne  (14  mai  1193, 
t.  LXIV,  p.  668). 

Barbaroux,  députe  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sur 
le  plan  de  travail,  de  surveillance  et  de  correspon- 
dance des  commissaires  près  les  armées  (t.  LXIV, 
p.  279).  —  Fait  une  motion  relative  à  l'exécution  îles 
fois  et  règlements  concernant  la  conservation  de  la 
santé  publique  dans  les  ports  (338).  —  Parle  sur  la 
conduite  des  commissaires  de  la  Convention  à  Mar- 
seille (p.  596),  (p.  597).  —  Dénonce  des  avancements 
hors  tour  accordés  à  des  membres  de  la  Convention 
(p.  675).  —  Propose  de  décréter  que  tout  fonction- 
naire public  est  comptable  à  chaque  instant  de  sa 
fortune  (p.  677). 

Barbezieux  (District  de). 

Administrateurs.  Font  un  don  patriotique  (13  mai 
1793,  t  LXIV,  p.  614);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion ou  Bullletin  (ibid.). 

Barèue,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Donne 
lecture  de  deux  lettres  sur  la  situation  de  Rouen 
(t.  LXIV,  p.  35  et  suiv.),  —  d'une  lettre  du  général 
Dampierre  (p.  36),  —  d'une  lettre  du  général  Lamar- 
liére  (p.  37).  —  Fait  un  rapport  sur  l'état  militaire 
et  diplomatique  de  la  République  française  (ibid.  et 

t».  suiv.).  —  Parle  sur  le  plan  de  travail,  de  surveil- 
ance  et  de  correspondance  des  représentants  du  peuple 
près  les  armées  (p.  216).  —  Fait  un  rappport  sur  les 
mesures  prises  pour  combattre  les  contre-révolution- 
naires de  la  Vendée  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
de  la  municipalité,  du  département  et  de  plusieurs 
sections  de  Paris  relatives  au  mode  de  recrutement  à 
adopter  pour  la  levée  des  bataillons  destinés  à  mar- 
cher contre  les  rebelles  de  l'Ouest  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Donne  connaissance  de  certaines  mesures  prises 
pour  combattre  les  rebelles  de  l'Ouest  (p.  219).  — 
b'ait  un  rapport  sur  l'état  général  de  la  République 
et  sur  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  pa- 
trie (p.  531  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  nomina- 
tion de  Custine  au  commandement  eu  chef  des  armées 
du  nord  et  des  Ardenues  (p.  642),  —  un  rapport  sur 
le  dévouement  du  département  des  Landes  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Donne  lecture  d'un  arrêté  du  départe- 
ment de  l'Hérault  relatif  aux  moyens  d'accélérer  le 
recrutement  (p.  644  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  respon- 
sabilité des  représentants  du  peuple  dans  les  dépur- 
temeûts  et  aux  armées  (p.  719). 

Bassal,  député  de  Seine  et-Oise.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  cas  île  Sillery  (t.  LXIV,  p.  131).  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (p.  337). 

—  Demande  que  le  président  de  la  Convention  écrive 
une  lettre  de  consolation  à  la  veuve  du  général  Dam- 
pierre (p.  417). 

Bastérot,  capitaine.  La  société  républicaine  de  Toulon 
écrit  qu'elle  a  déjoué  ses  projets  (6  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  199). 

Bastille.  Décret  réglant  le  mode  d'exécution  du  25  avril 
ordonnant  qu'il  sera  retiré  des  fondements  de  la  co- 
lonne à  élever  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  les  objets 
qui  y  ont  été  depo«és  le  14  juillet  1792  (3  mai  1793, 
t.  LXlV,  p.  32  et  suiv.).  — Décret  portant  que  le  pro- 
cès-verbal de  l'éxecution  des  décrets  des  23  avril  et 
3  mai  1793  sera  déposé  aux  archives  nationales  (7  mai, 
p.  273). 

Bataillon  batave.  Projet  de  décret  pour  la  formation 
d'in,fauterie  légère  sous  le  nom  de  bataillon  batave 
qui  serait  commandé  par  le  citoyon  Makkelos  (4  mai 
1793,  t.  LXlV,  p.  34);  —  rejet  (ibid.). 

Bataves.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  la  forma- 
tion en  bataillons  de  différentes  compagnies  bataves 
soldées  par  la  République  (5  mai  1793,  t.  LXlV,  p.  145); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 
Battellier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Parle  sur 

les  sommes  à  payer  aux  recrues  qui  rejoignent  leur 
corps  (t.  LXlV,  p.  34).  —  Propose  d'accorder  une 
gratification  à  la  citoyenne  Bourgé  (p.  146  et  suiv.). 

—  Suppléant  au  comité  de  surveillance  des  vivres  et 
subsistances  militaires  (p.  365).  Propose  de  décréter 
que  la  Convention  tiendra  sa  séance  du  10  mai  1793 
dans  le  nouveau  local  qui  lui  est  destiné  (ibid.). 


Baveux  (Commune  de).  Décret  rapportant  le  décret  qui 
établissait  deux  paroisses  dans  cette  commune  et  por- 
tant qu'à  l'avenir  il  n'y  en  aura  plus  qu'une  (11  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  545). 

Beaulieu  (Commune  de),  district  de  Brive.  On  annonce 
que  la  commune  a  fourni  au  delà  de  sou  contingent 
(13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  608  et  suiv.);  —  mention 
honorable  et  iuserlion  au  Bulletin  (ibid.  p.  610). 

Beaupoil.  —  Voir  Armand. 

Beauvoir  (François-Auguste).  Lettre  de  l'accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  concer- 
nant leur  affaire  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  31). 
Bédarieux  (Commune  de).  Renseignements  sur  le  mou- 
vement contre-révolutionnaire  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
commune  (8  mai  1793,  t.  LXlV,  p.  318);  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.  . 
Beitroy,  député  de  l'Aisne.  —  1793   —  Parle  sur  les 
subsistances  (t.  LXIV,  p.  12).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (p.  337). 
Beikfard  (Milord).  Se  plaint  de  ce  qu'ayant  un  passeport 
la  municipalité  do  Calais  l'ait  empêché  de  s'embar- 
quer (13  mai  1793,    t.  LXlV,  p.  617);  —  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 
Belgique.  —  Voir  Infanterie  belge.  —  Logions  belges. 
Belprey,  commandant  du  génie.  On  annonce  qu'il  a  été 
suspendu  de  ses  fonctions  pour  cause  d'incivisme  (16  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  707). 
Beltford,  anglais.  Se  plaint  de  ce  qu'ayant  obtenu  des 
passeports  pour  lui,  sa  famille  et  sa  suite,  la  munici- 
palité de  Calais  s'est  opposée  à  leur   embarquement 
(12  niai  1793,  t.  LXlV,  p.  593  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.  p.  594). 
Bentabole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Propose 
d'imprimer  un  discours  de  députés  de  la  ville  de  Nantes 
(t.  LXIV,  p.  9).  —  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  212).  — 
Parle  sur  le  renouvellement  des  jurés  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (p.  275),  — sur  les  mesures  a 
prendre  contre  les  rebelles  do  l'Ouest  (p.  309).  — De- 
mande les  honneurs  du  Panthéon  pour  le  général  Dam- 
pierre (p.   417).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  rebelles  de  l'Ouest  (p.  548). 
Behchiny.  —  Hussards  de  Herching. 
Berdot,  commandant  du  6°  bataillon  de  la  Haute-Saône. 
Envoie  un  plan  sur  la  formation  d'un  bataillon  qu'il 
désirerait  lever  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  26)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 
Berlier,  députe  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  renouvellement  des  jurés  près  le  tri- 
bunal  criminel    extraordinaire   (t.   LXIV,  p.    274  et 
suiv.).  —  L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sec- 
tions de  Paris  (p.  337). 
Bernai-Favenoourt.  Décret  annulant  l'échange  de  ter- 
rains fait  entre  l'ancien  gouvernement  et  lui,  eu  vertu 
de  l'arrêt  du  conseil  du  15  juin   1773  (10  mai    1793, 
t.  LXIV,  p.  414). 
Berruyèr,   général.   Lettre  de  Choudieu  on  sa  faveur 

(3  mai  1793,  t.  LXlV,  p.  32). 
Berthet  (Gilbert-Emmanuel),  lieutenant  invalide.  Fait  un 
don  patriotique  (8  mai  1793,  t.  LXlV,  p.  306)  ;  —  men- 
tion honorable  (ibid.). 
Besançon  (Commune  de).  Pétition  des  sections  dénon- 
çant le  citoyen  Nodin  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  662). 
Betten court,  commissaire  du  bureau  de  l'administration 
des  subsistances  militaires.  Fait  un  don  patriotique 
(9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  311)  ;  —  mention  honorable 
et  iuserlion  au  Bulletin  (ibid.). 
Bibliothèque  nationale.  Décret  autorisant  la  Trésorerie 
nationale  à  acquitter  la  somme  de  22,838  livres  due 
à  différents  fournisseurs  et  ouvriers  pour  le  service  de 
la  bibliothèque  (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  691). 
Bidermann,  ancien  directeur  des  achats.  Se  plaint  des 
écrits   calomnieux   répandus   contre   lui  et  demande 
qu'on  nomme  des  commissaires  pour  vérifier  ses  pa- 
piers (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  407). 
Biens  nationaux.  Le  comité  d'aliénation   présentera  un 
projet  de  loi  pour  déterminer  le  mode  et  la  forme  des 
biens  nationaux  invendus  (7  mai  1793,  t.  LXlV,  p.  290). 
Billaud-Vap.enne,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande 
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que  le  conseil  exécutif  soit  mandé  à  la  barre  (t.  LXIV, 
p.  641).  —  Demande  que  les  députes  à  la  Convention 
ne  puisseut  être  en  activité  de  service  dans  les  armées 
à  moins  qu'ils  n'optent  (ibid.). —  Déclare  ne  pas  prendre 
part  au  vote  sur  la  nomination  de  Custiue  au  com- 
mandement en  chef  des  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes  (p.  642). 

Billets  ni:  pas  chemin  et  ni:  la  maison  de  secours.  Le 
ministre  de  l'intérieur  demande  une  décision  à  leur 
sujet  (3  mai  17U3,  t.  LXIV,  p.  29)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  finances  {ibid.). 

BlON,  député  de  la  Vienne  -  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  338). 

Biron,  général.  —  Voir  Giteméné. 

Birotteau,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1793.  — 
Est  rappelé  à  l'ordre  avec  inscription  au  procès-verbal 
(t.  LXIV,  p.  310). —  Fait  une  motion  relative  aux  se- 
cours à  envoyer  au  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales (p.  555).  —  Fait  une  motion  relative  au  mode  de 
remboursement  des  prêts  consentis  aux  sections  de 
Paris  (p.  629).  —  Réclame  contre  l'avancement  donné 
à  certains  officiers  généraux  (p.  641).  —  Parle  sur  l'état 
des  esprits  dans  le  département  des  Lan  les  (p.  644). 

BiTGBE  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Envoie  un  état  des  dons  patrio- 
tiques offerts  par  les  corps  administratifs  et  judiciaires 
et  par  les  sociétés  populaires  (12  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  588). 
Bu  et,  condamné  à  14  ans  de  fer.  Le  tribunal  criminel 
d'Eure-ot-Loir  demande  la  commutation  de  sa  peine 
(14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  661  et  suiv.)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.  p.  0(32;. 

Bodin,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Est  adjoint 
aux  commissaires  envoyés  dans  le  département  d'Indre- 
et-Loire  (t.  LXIV,  p.  417). 

BomoN.  Pétition  demandant  qu'il  soit  sursis  à  son  jùg"6- 
me-nt  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  363);  —  renvoi  au  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (ibid.). 

Boilleau  jeune  (Jacques),  député  de  l'Yonne.  —  4793. 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  338).  —  Parle  sur  la  situation 
dans  la  ville  de  Marseille  (p.  597). 

Boinvilliers, êe  Versailles.  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Code  de  morale  et  de  politique  mis  à  la 
portée  des  jeunes  gens  (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  260)  ; 

—  mention  hon..rable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Boisst-»'Anglas,  député  de  l'Ardeche. —  1793.  —  Mem- 
bre du  comité  de  surveillance  des  vivres  et  subsis- 
tances militaires  (t.  LXIV,  p.  3<>5).  — -  Demande  que 
les  commissaires  qui  ont  été  envoyés  dans  la  section 
des  Quinze-Vingts  soient  censurés  (p.  621). 

I'ontin.  Fait  un  don  patriotique  (12  mai  1793,  t.  LXIV, 
1».  594). 

Bunnaire,  vice-président  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Cher.  Rend  compte  de  l'esprit  public  dans 
ce  département  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  4). 

Bonne-Carrére,  détenu  à  l'Abbaye.  Demande  son  élar- 
gissement (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  406);  —  renvoi 
au  comité  do  Sûreté  générale  (ibid.). 

Bonxier,  député  de  l'Hérault.  —  4793.  —  Ses  lettres  à 
la  Convention  et  au  comité  de  Salut  public  (t.  LXIV, 
p.  7),  (p.  17  et  suiv.). 

Borda,  vicaire  do  Villeneuve-le-Roi.  Adresse  de  dévoue- 
mont  et  don  patriotique  (13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  615)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Bordeaux  (Commune  de).  Les  citoyens  se  plaignent  de 
la  négligence  du  ministre  de  la  marine  qui  semble 
avoir  oublié  les  côtes  et  surtout  l'embouchure  de  la 
Gironde  (S  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  126);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Rapport  par  Massieu 
sur  rétablissement  d'une  école  de  sourds-muets  (12  mai 
p.  572  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  573  et 
suiv.);  — adoption  (ibid.  p.  574).  —  Pétition  relative 
aux  bruits  qui  circulent  de  l'expulsion  de  trois  cents 
membres  de  la  Convention  et  de  la  mort  de  vingt- 
deux  d'entre  eux  et  serment  de  les  défendre  ou  de 
périr  sur  leurs  tombeaux  (14  mai,  p.  668  et  suiv.);  — 


réponse  du  Président  (ibid.  p.  670)  ;  —  discussion 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  l'impres 
sion,  l'envoi  aux  départements,  l'affichage  dans  Paris 
de  la  pétition  et  de  la  réoonse  du  Président  (ibid. 
p.  673). 

Boucher,  député  de  Paris.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV 
p.  338). 

Bouciiereau,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Obtient  un 
congé  (t.  LXIV,  p.  570). 

Bouchet,  général.  Sollicite  la  faculté  d'être  en  arresta- 
tion chez  lui  (14  mai,  p.  650)  ;  —  décret  lui  donnant 
satisfaction  (ibid.). 

Bouchotte,  ministre  de  la  guerre.  —  Voir  Minisire  de 

la  guerre. 
Boucquenom  (Commune  de). 

Société  populaire.  Fait  un  don  patriotique  (12  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  588). 

Boullongue  fils,  émigré.  Sur  la  demande  du  procureur 
syndic  de  Nogent-sur-Seine,  la  Convention  décrète  la 
levée  du  sursis  sur  la  vente  du  bois  de  cet  émigré 
(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  27).  —  Question  du  ministre 
des  contributions  publiques  au  sujet  de  la  levée  du 
séquestre  de  ses  biens  (10  mai,  p.  407);  —  renvoi  au 
comité  d'aliénation  (ibid.). 

Bouquet,  tailleur  de  la  paroisse  de  Riom.  On  signale  son 
civisme  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  408  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  409). 

Bourbon-Conte.  Demande  sa  mise  en  liberté  (8  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  317);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

Bourbon-Orléans.  —  Voir  Egalité. 

Bourrons.  Compte  rendu  par  le  ministre  de  la  justice 
de  leur  trjiisièrement  à  Marseille  (3  mai  1793, t.  LXIV, 
p.  28  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  29). 

Bourrotte,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Décret  por- 
tant qu'il  restera  encore  une  quinzaine  près  de  l'armée 
de  l'intérieur  (t.  LXIV,  p.  267). 

Bourdon  (François-Louis),  député  de  l'Oise.  — 1793.  — 
Parle  sur  les  troubles  do  l'Ouest  (t.  LXIV,  p.  548). — 
Traite  Barbaroux  de  lâche  (p.  596).  —  Parle  sur  la 
suspension  du  tribunal  populaire  de  Marseille  (p. 598), 
—  sur  l'ordre  do  la  discussion  de  la  Constitution 
(p.  627), —  sur  la  conduite  du  général  Labourdonnaye 
(p.  667),  —  sur  le  choix  des  conducteurs  de  "charrois 
de  l'armée  (p.  715). 

Bourgé  (Elisabeth).  Expose  qu'elle  a  servi  pendant  cinq 
mois  en  qualité  de  volontaire  dans  la  tr*  compagnie 
du  bataillon  de  la  Réunion  et  demande  une  recomman- 
dation qui  lui  permette  de  rentrer  à  Beims  sa  ville 
natale  (S  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  146);  —  décret  lui 
accordant  une  gratification  de  150  livres  et  ordonnant 
qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  son  patriotisme 
au  procès-verbal  (ibid.  p.  147). 

Bourses.  Décret  relatif  au  mode  de  répartition  des 
bourses  vacantes  dans  les  collèges  (5  mai  1793, t.  LXIV, 
p.  143  et  suiv.). 

Bousquet  (Jean).  Propose  un  moyen  de  créer  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  102 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  (ibid.  p.  404) 

Bover  (Nicolas),  volontaire  national.  On  signale  sa  bra- 
voure (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  138). 

BoYi:it  (Citoyenne).  Demande  qu'on  prenne  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  sortir  son  mari,  lieutenant  au 
bataillon  de  la  butte  des  Moulins,  de  la  prison  de 
Namur  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  148)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Boyer-Fonfrède,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Pré- 
sident (t.  LXIV,  p.  24). 

Bhéard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  destitution  du  général  Fournicr  (t.  LXIV, 
p.  664),  —  sur  l'échange  des  prisonniers  de  guerre 
(p.  707),  —  sur  la  conduite  des  commissaires  civils  à 
Saint-Domingue  (p.  710),  (p.  711). 

Bréard    (Jean-Nicolas).    Lettre    de   l'accusateur  public 

firès  le  tribunal   criminel  extraordinaire  concernant 
eur  affaire  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  31). 
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Hrkmart.  Mention  honorable  de  sa  générosité  et  de  son 
civisme  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  409). 

Bkest  (Commune  Je).  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Finistère  signalent  les  inconvénients  qu'il 
y  aurait  à  faire  enlever  le  numéraire  qui  se  trouve 
dans  les  caisses  de  cette  ville  (Il  mai  1193,  t.  LXIV. 

F).  537)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid).  — 
lecret  qui  charge  le  conseil  exécutif  de  pourvoir  a 
l'illumination  de  la  ville  (16  mai,  p.  700). 

Port.  Mémoire  des  ouvriers  perceurs  qui  doman 
dent  uue  augmentation  de  solde  (16  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  704);  —  renvoi  au  comité  de  mariue  (ibid.). 

Brest  (District  de).  Mention  honorable  du  zèle  des  ci- 
toyens (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  129). 

Briey  (Commune  de).  Lettre  des  membres  de  la  muni- 
cipalité et  du  conseil  général  par  laquelle  ils  encou- 
ragent la  Convention  à  persévérer  dans  son  œuvre  et 
lui  annoncent  un  don  patriotique  (14  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  652);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.) . 

Bliez,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Décret  portant  qu'il 
restera  encore  pendant  un  mois  à  l'armée  du  Nord, 
en  qualité  de  commissaire  delà  Convention  (t.  LXIV, 
p.  46). 

Buival,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  L'un  des  corn 
missaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  338). 

Broussk  (Barthélémy),  soldat.  Le  ministre  de  la  guerre 
écrit  qu'il  lui  a  délivré  lia  brevet  de  pension  (Il  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  543). 

Brtjnel,  général.  Sa  lettre  relative  à  une  erreur  insérée 
dans  le  Bulletin  sur  ce  qu'il  avait  dit  au  général  An- 
selme (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  196)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  197). 

Bkunet,  administrateur  du  département  de  l'Hérault 
remercie  la  Convention  de  la  mention  honorable  qui 
lui  a  été  accordée  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  Ml). 

IIucquet,  juge  de  paix  de  la  section  de  iacilé.  Réclame 
au  sujet  d'un  don  fait  à  la  nation  par  le  citoyen  Lom- 
bard dit  Lajeunesse  (4  mai  17!H,  t.  LXIV,  p.  47), 

Bulletin  de  la  Convention  nationale.  Décret  sur  l'im- 
pression, la  distribution  et  l'envoi  du  Itullrtiii  aux 
corps  administratifs,  municipalités,  tribunaux,  armées 
de  terre  et  de  mer  et  sociétés  populaires  (3  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  33). 

— ;  Voir  Brunel. 

Buzot,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Parle  sur  les  sub- 
sistances (t.  LXIV,  p.  11),  (p.  13),  —  sur  le  plan  de 
travail  et  de  surveillance  des  commissaires  près  les 
années  (p.  278).  —  Rend  compte  de  l'arrestation  de 
son  domestique  (p.  3J4  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire 
du  citoyen  Permes  (p.  338  et  suiv.).  —  Appuie  un 
projet  de  pacte  social  proposé  par  Isnard  (p.  423).  — 
Parle  sur  l'ordre  de  la  discussion  de  l'interpellation 
(p.  628).  —  Demande  que  chaque  député  rende  compte 
de  l'augmentation  de  sa  fortune  depuis  qu'il  est  à  la 
Convention  (p.  675),  (p.  676).  —  Parle  sur  la  division 
constitutionnelle  du  territoire  (p.  700). 


Calais  (Commune  de).  Société  populaire.  Pétition  pour 
demander  à  la  Convention  do  s'occuper  sans  délai  de 
la  Constitution  (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  683)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Calvados  (Département  du). 

Administrateurs.  Demandent  que  la  municipalité  de 
Paris  soit  tenue  de  rendre  compte  de  l'emploi  des 
sommes  qu'elle  a  touchées  au  Trésor  national  (3  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  29). 

Calon,  député  de  l'Oise.  —  1793.—  Fournit  ries  expli- 
cations au  sujet  de  sa  nomination  au  poste  d'ins- 
pecteur du  dépôt  de  la  guerro  (t.  LXIV,  p.  675). 

CUBAS,  directeur  de  l'artillerie  au  port  de  la  Liberté. 
On  annonce  sa  mise  en  état  d'arrestation  (5  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  127)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.  p.  128).  r 


Cambacérès,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Annonce 
que  les  commissaires  envoyés  sur  lo  plan  de  la  Bas- 
tille pour  y  faire  briser  les  attributs  gravés  sur  la 
première  pierre  du  monument  qu'on  y  érige  ont  vu 
faire  cette  opération  (t.  LXIV,  p.  273).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  traitements  des  secrétaires-commis 
de  l'accusateur  public  et  autres  fonctionnaires  du  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (p.  337).  — Désapprouve  la  proposition  d'exiger 
de  chaque  député  l'état  détaillé  de  sa  fortune  (p.  676). 

—  Donne  sa  démission  de  commissaire  chargé  d'as- 
sister à  la  levée  des  scellés  apposés  chez  Bourbon- 
Orléans  (p.  679). 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Parle  sur  une 
pétition  du  département  de  la  Manche  (t.  LXIV,  p.  9). 

—  Donne  lecture  do  différentes  pièces  au  nom  du  r.> 
mité  de  Salut  public  (p.  51  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  exemptions  d'enrùlements  (p.  68  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  le  travail,  la  surveill anco  et  la  cor- 
respondance des  représentants  du  peuple  près  les 
armées  (p.  115).  —  Se  défend  (p.  220).  —  Annonce 
un  compte  général  dos  opérations  du  comité  de  Salut 
public  et  donne  lecture  do  lettres  du  représentant 
Tallien  et  du  général  Quétineau  (p.  275  et  suiv.).  — 
Défend  son  rapport  relatif  au  travail,  la  surveillance 
et  la  correspondance  des  représentants  du  peuple 
prés  les  armées  (p.  277),  (p.  278).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  disposition  au  ministre  do  la  guerre  d'une 
somme  d'un  million  pour  les  dépenses  des  troupes 
gui  se  rendent  dans  les  départements  de  l'Ouest 
(p.  360),  —  un  rapport  sur  la  réquisition  des  gardes 
nationales  des  départements  environoant  les  districts 
révoltés  de  l'Ouest  (ibid.).  —  Donne  communication 
d'un  arrêté  des  administrateurs  du  département  de  la 
Haute- Vienne  relatif  à  des  mesures  de  salut  public 
(p.  361  et  suiv.).  —  Fait  part  de  la  mort  du  général 
Dampierre  (p.  415).  —  Présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  la  nomination  de  commissaires  près 
l'armée  du  Nord  et  près  l'armée  des  côtes  de  Brest 
(p.  434).  —  Demanda  que  les  commissaires  nommés 
jour  aller  dans  les  sections  de  Paris  s'y  rendent 
ip.  435). —  Parle  sur  le  cas  «lu  général  Custine  (p.  619), 

—  sur  la  nomination  de  certains  officiers  généraux 
(p.  641),  •-  sur  la  nécessité  d'exalter  l'esprit  patrio- 
tique (p.  611).  —  Approuve  un  décret  du  département 
de  l'Hérault  relatif  au  recrutement  (p.  645).  —  S'op- 
pose à  la  proposition  d'exiger  de  chaque  député  un 
état  détaillé  de  sa  fortune  (p.  676  et  suiv.).  —  Parle 
sur  uno  pétition  des  citoyens  de  Lyon  (p.  689),  —  sur 
l'interdiction  aux  corps  administratifs  de  modifier  ou 
de  suspendre  les  ordres  donnés  par  le  conseil  exé- 
éulif  ou  par  les  commissaires  de  la  Convention 
(p.  71  H). 

Cambollas,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  S'oppose 
à  la  création  d'un  ba'.aillon  batave  (t.  LXIV,  p.  54). 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections 
de  Paris  (p.  337).  —  Demande  qu'il  soit  fait  un  rap- 
port sur  les  moyens  de  remédier  aux  troubles  des 
colonies  (p.  357).  —  Parle  sur  la  conduite  des  com- 
missaires civils  à  Saint-Domingue  (p.  711). 

Cambrai  (Commune  de).  Les  officiers  du  lr  bataillon  de 
la  République  organisé  dans  cette  ville,  remettent  leur 
drapeau  à  la  Convention  et  demandent  à  être  employés 
dans  les  armées  de  la  République  (2  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  25);  —  la  Convention  accepte  le  drapeau  et  passe 
à  L'ordre  du  jour  sur  la  pétition  (ibid.).  —  Ordre  du 
jour  sur  une  pétition  des  officiers  du  2°  bataillon 
ayant  le  même  objet  (3  mai,  p.  26).  —  Pétition  de 
la  commune  demandant  l'autorisation  d'emprunter 
50,000  livres  (6  mai,  p.  196); —  renvoi  au  comité  des 
linaucos  (ibid.).  —  Communication  d'un  arrêté  por- 
tant qu'il  sera  planté  un  poteau  aux  portes  de  la 
ville  avec  l'inscription  suivante:  La  commune  de 
Cambrai  frémit  d'avoir  vu  naître  dans  son  sein,  Vin- 
faîne,  le  scélérat  Dumouriez.  Passants,  partagez  son 
horreur  !  Tyrans,  tremblez  (ibid.  p.  199);  —  men- 
tion honorable  (ibid.). 

Camiran  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (20  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  411)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bultetin  (ibid.). 

Ganalx. 

Canal  (TEssonnes  à  Orléans.  Pétition  des  entrepre- 
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neurs  au  sujet  de  la  continuation  des  travaux  (5  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  151); — renvoi  aux  comités  d'agri- 
culture et  des  ponts  et  chaussées  (ibid.). 

Canal  de  Paris  à  Dieppe.  Renvoi  aux  comités  des 
filialises  et  des  ponts  et  chaussées  réunis,  d'un  plan  de 
finances  relatif  à  ce  canal,  présenté  p;ir  le  citoyen 
Chamouland  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  412). 

Canonniers  a  cheval.  Décret  portant  de  20  à  22  le  nom- 
bre des  compagnies  de  canonniers  à  cheval  (11  nm 
1793,  t.  LXIV,  p.  542). 

Cappin,  Député  du  Gers.  —  1793.  —  Son  projet  de 
Constitution  (t.  LXIV,  p.  235  et  suiv.). 

Carcassonne  (Commune  de).  On  signale  le  zèle  patrio- 
tique des  citoyens  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  219). 

Société  des  Amis  delà  République.  Se  plaint  de  ce 
que  Io  ministre  Sémonville  n'ait  pas  encore  rejo-nt 
son  poste  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  135  et  suiv.). 

Carouge  (Commune  de).  On  annonce  que  celte  commune 
a  fourni  pour  le  recrutement  248  hommes  au  lieu 
do  35  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  667  et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  (ibid.). 

Carra,  Député  de  Saônc-et-Loire.  —  1793.  —  Ingrand 
demande  son  rappel  de  l'armée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle (t.  LXIV,  p.  (Ji2i;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.).  —  Ecrit  que  le  général  Quétineau  ne 
lui  paraît  pas  aussi  co  upable  qu'on  l'avait  cru  d'abord 
(p.  684). 

Carriés  (Gabrielj,  négociant  à  Agde.  Fait  un  don  pa- 
triotique (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  341);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Castagm,  ci-devant  <  onsul  de  France  à  Carthagène. 
Expose  les  raisons  qui  l'ont  empêché  de  prêter  plutôt 
le  serinent  exigé  par  la  loi  du  14  août  (14  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  661)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
(ibid.). 

Castilhon,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Calmant  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (10  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  411);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Cavaignac,  député  du  Lot.  —  1793.  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV. 
p.  337).  —  Est  nommé  commissaire  à  l'armée  des 
cotes  de  Brest  (p.  435). 

Cavarroc,  lieutenant  de  canonniers.  Sa  lettre  au  cito- 
yen Vidalotsur  la  nécessité  d'une  Constitution  (2  mai 
1793,  t.  LXIV.  p.  3). 

Cazanove  (Etienne).  Demande  un  secours  (5  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  150);  —  décret  lui  accordant  un  secours 
de  300  livres  (ibid.). 

Cazès,  le  jeune,  habitant  du  Vigan.  Fait  un  don  patrio- 
tique et  proteste  de  son  dévouement  à  la  République 
(16  mai  1703,  t.  LXIV,  p.  705  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  706). 

Censure  publique.  Opinion  de  Picqué  sur  la  nécessité 
d'établir  une  censure  publique  (10  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  513  et  suiv.). 

Ceri-berr  (Max),  ancien  directeur  des  achats.  Se  plaint 
des  écrits  calomnieux  répandus  contre  lui  et  demande 
qu'on  nomme  des  commissaires  pour  vérifier  ses  pa- 
piers (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  407), 

Cette  (Commune  de).  Renvoi  aux  comités  de  commerce 
et  de  marine  réunis  de  la  question  de  savoir  si  cette 
commune  a  le  droit  d'établir  un  lazaret  pour  lespes- 
teux  i9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  358).  —  Les  adminis- 
trateurs de  la  commune  demandent  qu'on  leur  accorde 
4000,  quintaux  de  blé  (12  mai,  p.  567); —  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  y  faire  droit  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Mention  honorable  de  leur 
conduite  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  653). 

Chabannes  (A.).  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  268). 

Chabot  (François),  député  de  Loir-et-Cher.  —1793.  — 
Fait  passer  la  suite  de  son  plan  sur  l'organisation 
des  finances  de  la  République  (t.  LXIV,  p.  123).  — - 
Signale  le  zèle  patriotique  des  citoyens  du  district  de 
Lacaune  (p.  537). 


Chabrond.  Présente  l'état  des  travaux  du  tribunal  de 
cassation  (16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  714). 

CiiACiioiN',  secrétaire  commis  au  comité  des  pétitions. 
Demande  à  partir,  en  qualité  de  volontaire,  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée  (14  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  650)  ;  —  décret  lui  accordant  à  titre  de  gratifica- 
tion un  mois  de  ses  appointements  et  portant  qu'il 
jouira  du  tiers  desdits  appointements  pendant  le 
temps  de  son  service  militaire  (ibid.),  (16,  mai  p.  769) 

Chaillet-Deverge  (Xavier).  Remercie  la  Convention  de 
la  mention  honorable  qui  lui  a  été  accordée  (12  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  567). 

(Iuales,  député  d'Fure-et-Loir.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  subsistances  (t.  LXIV,  p.  17).  —  Dénonce  la  lé- 
gion deRosenthal  (p.  66).  —  L'un  des  commiesaires 
envoyés  dans  les  sections  de.  Paris  (p.  337).  —  Parle 
b«r  la  division  constitutionnelle  du  territoire  (p.  700). 

Chambéry  (Commune  de).  Société  populaire.  Fait  un  don 
patriotique  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  6);  —  mention 
honorable  {ibid.). 

Chambon,  député  de  la  Corrèze.  — 1793.  —  Dénoues  un 
contre-ordre  donné  aux  troupes  qui  allaient  secourir 
la  Vendée  (t.  LXIV,  p.  9).  —  Signale  le  zèle  patrio- 
tique des  habitants  de  la  Corrèze  (p.  219).  —  Parle 
sur  le  prix  des  fourrages  pour  l'armée  (p.  273).  — 
Proteste  contre  une  accusation  de  concussion  portée 
contre  lui  par  Marat  (ibid.).  —  Parle  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  rebelles  de  l'Ouest  (p.  309),  (p.  312)  : 

—  Membre  du  comité  de  surveillance  des  vivres  et 
subsistances  militaires  (p.  365).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  rebelles  de  l'Ouest  (p.  548), 

—  sur  l'affaire  du  citoyen  Leroux  (p.  714). 

ùuMOULAND.  Présente  une  pétition  au  nom  des  ci-devant 
religieux  et  religieuses  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  148). 

—  Présente  un  plau  de  finauces  relatif  au  projet  de 
canal  de  Paris  à  Dieppe  (10  niai,  p.  412). 

Champlitte  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux  écri- 
vent que  la  commune  a  fourni  9  hommes  au-dessus 
de  son  contingent  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  327  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  328). 

Champlitte  (District  de). 

Administrateurs.  Font  part  d'un  don  patriotique  du 
citoyen -Lacordaire  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  650). 

Chantepie  (Louis-Adam).  Décret  portant  que  le  tribunal 
de  Meaux  statuera  sur  le  délit  qui  lui  est  imputé 
(16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  712). 

Chantilly  (Commune  de). 

Château.  Le  ministre  de  l'intérieur  sollicite  l'auto- 
risation de  faire  transporter  au  cabinet  national  d'his- 
toire naturelle  les  objets  composant  le  cabinet  de 
Chantilly  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  543  et  suiv.)  ;  — 
décret  (ibid.  p.  54i). 

Chardor  (Claude).  Décret  lui  accordant  une  pension  de 
240  livres  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  144). 

Charente  (Département  de  la).  On  annonce  que  le  dé- 
partement vient  de  faire  partir  un  nouveau  corps  de 
1.200  hommes  pour  la  Vendée  (6  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  203)  ;  — mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Directoire.  Transmet  un  arrêté  dont  l'objet  est  de 
rappeler  les  domestiques  de  luxe  aux  travaux  agri- 
coles (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  341). 

Charmer,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  subsistances  (t.  LXIV,  p.  11),  (p.  13),  —  sur  l'af- 
faire du  citoyen  Pennes  (p.  338),  —  sur  une  pétition 
de  la  section  du  Panthéon  français  (p.  625)  ;  —  sur  la 
division  constitutionnelle  du  territoire  (p.  700),  —  sur 
l'affaire  de  la  citoyenne  Coimot  (p.  713). 

Charrois  militaires.  Il  sera  établi  un  comité  pour  sur- 
veiller l'administration  des  charrois  (4  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  61). 

Charron,  de  Bourges.  Fait  un  don  patriotique  (10  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  404). 

Chasset,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  secours  à  accorder  aux  militaires  et  aux  ma- 
rins employés  au  service  de  la  République  (t.  LXIV, 
p.  59).  —  Fait  un  rapport  sur  les  créanciers  des  con- 
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grégations  séculières  (p.  141  et  suiv.),  —  sur  les  pen-  ' 
sious  des  professeurs  des  collèges  et  le  traitement  do 
quelques  membres  de  congrégations  séculières  (p.  142), 

—  un  rapport  sur  les  bourses  vacantes  dans  les  col- 
lèges (p.  143  et  suiv.).  —  Donne  lecture  d'une  pétition 
de  400  citoyens  pour  s'opposer  à  la  création  d'un  tri- 
bunal extraordinaire  dans  cette  ville  (p.  688  et  suiv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  les  récompenses  à  accorder  a 
divers  dénonciateurs  de  faux  assignats  (p.  692). 

Chasseurs  a  pied  dits  de  mullbr.  —  Seront  compris 
dans  le  nombre  des  bataillons  d'infanterie  légère  sous 
le  n"  21  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  33). 

CllASSEURS-BONS-TlREURSDU  DÉPARTEMENT  DU  HaUT-Rhix. 

Décret  pour  leur  organisation  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 

p.  141). 
Château. in  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Fait  un  don  patriotique  (4  mai 

1793,  t.  LXIV,  p.  43). 
CiiATE.M  i.i.n    (District   de).   Mention   bonorable   du  zèle 

des  citoyens  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  129). 
Ciïateu  \ia'i'   (citoyenne)    Demande    son    élargissement 

(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  31)  ;  —  renvoi  au  comité  de 

Sûreté  générale (ibid.). 
Chateaunelt-Randon,  député  de  la  Lozère.  —  1793.  — 

L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 

Paris  (t.  XLIV,  p.  337). 
Ch.vtkau-Salins  (Commune  de).  Lettre  annonçant  que  le 

maire  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  (7  mai  1793, 

t.  LXIV,  p.  267); —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale [ibid.  p.  268). 
Château-Thierry  (District  de). 

Procureur  syndic.  Annonce  un  don  patriotique  de 

la  commune  d'Essonnes  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  653). 
Chatfl-suu-Moselle  'Commune  de).  Décret  autorisant 

li  municipalité  à  emprunter  une  somme  de  6000  livres 

(14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  678). 
Chauchot,  domestique  de  Plnlippe-Joseph  d'Orléans.  De- 
mande un  passeport  pour  aller  le  rejoindre  à  Marseille 

(9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  340)  ;  —  renvoi  au  comité  de 

Sûreté  gcuérale  (ibid.). 
Chaumont  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Sol- 
licite des  lois  de  discipline  pour  l'armée  (5  mai  1793, 

t.  LXIV,  p.  140);  —  mention   honorable  et  insertion 

au  Bulletin  [ibid.). 
Chazal  fils,  député  du  (lard.  — 1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 

p.  337). 
Chazot,  général.  Demande  à  être  interrogé  et  mis  en 

état  d'arrestation  avec  faculté  d'allerctvenirdans  Paris 

(6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  203);  —  décret  (ibid.).  — 

Décret  relatif  à  l'envoi  aux  comités  de  Sûreté  générale 

et  de  la  guerre  des  pièces  le  concernant  (11  mai,  p.  537). 

Chéniek,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris  pour 
conférer  sur  b's  mesures  a  prendre  pour  mettre  on 
marche  une  force  armée  dirigée  contre  les  révoltés  de 
l'Ouest  (t.  LXIV,  p.  338).  —  Rend  compte  do  la  mis- 
sion de  ces  commissaires  (p.  363). 

Cher  (Département  du).  Compte  rendu  de  la  conduite, 
des  principes  et  de  l'esprit  public  dans  le  départe- 
ment (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  4  et  suiv.)  ;  mention  ho- 
norable [ibid.  p.  6).  —  On  signale  le  zèle  patriotique 
dos  habitants  (6  mai,  p.  219). 

Chiappe,  député  de  la  Corse.  — 1793.  — Fait  un  rapport 
sur  l'indemnité  à  accorder  au  citoyen  Jacquin  (t.  LXIV, 
p.  10). 

Choin,  vicaire  de  VilIcneuvc-le-Roi.  Adresse  de  dévoue- 
ment et  don  patriotique  (13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  615); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Choisecl.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  268). 

Choudieu,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  Sa 
lettre  en  faveur  du  général  Berruyer  (t.  LXIV,  p.  32). 

—  Ingrand  demande  son  rappel  de  l'armée  des  cotes 
de  la  Rochelle  (p.  642);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 


Christian!,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Clauzel,  député  de  l'Ariègc.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  I..X1V, 
p.  337). 

Clavel,  fournisseur  delà  viande  à  l'aimée  de  la  Moselle. 
Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre  à  lui  avan- 
cer une  somme  de  600,000  livres  (10  mai  1703,  t.  LXIV, 
p.  414). 

Ci.avière,  ministre  des  contributions  publiques.  Voir 
Ministre  des  contributions  publiques. 

Coiioi'RG  (Maréchal,  prince  do  Sixe).  Sa  lettre  au  géné- 
ral Lamarque  relative  à  la  demande  de  mise  en  liberté 
du  capitaine  Lecointre  (14  mai  1193,  l.  LXIV,  p.  664); 

—  réponse  du  général  Lamarque  (ibid.  p.  665). 

Code  pénal  militaire.  Projet  do  code  pénal  militaire 
pour  les  armées  delà  République  présenté  par  Aubry 
(9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  349  et  suiv.);  —  la  Conven- 
tion ordonne  l'impression  de  ce  projet  de  décret  (ibid. 
p.  332).  —  Iiiscussion.  —  Titre  Ier.  —  Section  pre- 
mière :  adoption  des  art.  1  à  II  (Il  mai,  p.  550).  — 
Section  H  :  adoption  des  art.  1  et  2  (ibid.).  —  Sec- 
tion III  :  adoption  des  art.  1  à  5  [ibid.  ]<.  557);  — 
adoplioh  des  art.  6  à  18  (12  mai,  p.  574).  —  Sec- 
tion IV  :  adoption  des  art.  1  à  26  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Section  V  :  adoption    des  art.   1  à  7  (ibid.).  — 
Section  VI  :  adoption  des  art.  1  à  G  [ibid.  et  p.  suiv). 

—  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  p.  583  et  suiv.). 

Coirnot  (Marie-Anne),  femme  Roch  Marcandier.  —  Rap- 
port sur  sa  mise  en  liberté  immédiate  (16  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  712);  —projet  de  décret  (ibid.  p.  713);  — 
adoption  (ibid.). 

Collèges.  1°  Décret  relatif  au  mode  de  paiement  des 
créanciers  de  ceux  dont  les  îbiens  ont  été  mis  en 
vente  par  la  loi  du  8  mars  1793  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  141  et  suiv.). 

2°  Décret  relatif  aux  pensions  des  instituteurs,  pro- 
fesseurs ou  maîtres  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  If 2  et 
suiv.). 

Collèges.  Voir  Bourses. 

Collot  d'Herbois,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  répression  des  troubles  de  l'Ouest  (t.  LXIV, 
p.  549).  —  Fait  une  motion  relative  à  l'échange  des 
prisonniers  de  guerre  (p.  571).  —  Est  rappelé  à  l'ordre 
avec  inscription  au  procès-verbal  (p.  682).  —  Fait 
une  motion  relative  à  l'échange  des  prisonniers  do 
guerre  (p.  707). 

Colombet,  homme  do  loi  à  Besançon.  Fait  un  don  pa- 
triotique (16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  722);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

CoÙTifl  de  la  Convention. 

Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 
Comité  d'agriculture. 

Travaux.  —  1793.  — Projet  de  décret  sur  les  sub- 
sistances (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  35).  —  Rapport 
sur  la  mise  en  usage  des  moulins  à  bras  inventes  par 
les  citoyens  Durand  {15  mai,  p.  687  et  suiv.). 

Comité  d'alimentation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'autorisation 
à  accordera  l'administrateur  des  domaines  nationaux 
de  faire  graver  une  certaine  partie  du  plan  do  Paris 
(5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  140  et  suiv.)  ;  —  sur  l'éta- 
blissement d'une  école  de  sourds-muets  dans  la  ville 
de  Bordeaux  (12  mai,  p.  872  et  suiv.);  —  sur  la  trans- 
lation des  hôpitaux  de  la  ville  do  Romans  (15  mai, 
p.  691). 

Comité  des  charrois  de  l'armée. 

Organisation.  —1793.  —Création  (4  mai,  t.  LXIV, 
p.  61).  —  Décret  pour  l'élection  des  membres  (16  mai, 
p.  716). 

Comité  colonial. 

Travaux.  —  1793.—  Rapport  sur  les  traites  tirées 
par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  la  Trésore- 
rie nationale  (9  mai,  t.  LXIV,  p.  354  et  suiv.). 
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Comité  de  commerce. 

Travaux.  —  179*.  —  Rapports  sur  l'indemnité  à 
accorder  au  citoyen  Jacquier  (2  mai,  t.  LXIV,  p.  10). 

Comité  de  division. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  les  opérations 
électorales  du  département  du  Mont-Terrible  (4  mai, 
t.  LXIV,  p.  59),  —  sur  les  paroisses  de  la  ville  do 
Bayeux  (11  mai,  p.  545),  —  sur  la  réunion  des  ci- 
toyens du  département  do  Jemmapes  en  assemblées 
primaires  pour  nommer  cinq  représentants  à  la  ,Con- 
vention  nationale  (14  mai,  p.  663),  —  sur  une  dé- 
chargo  à  donner  aux  administrateurs  du  département 
de  Jemmapes  (ibid.  p.  677). 

Comité  des  domaines. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  une  pétition 
des  ci-devant  sous-officiers  et  gardes  de  la  Prévôté 
de  l'Hôtel  (9  mai,  t.  LXIV,  p.  351),  —  sur  la  mise 
sous  séquestre  des  biens  possédés  en  France  par  les 
princes  ou  puissances  avec^lesquels  la  République  est 
en  guerre  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  l'annulation  de 
l'échange  do  terrains  fait  entre  l'ancien  gouvernement 
et  le  citoyen  Bernai-Favencourt  (10  mai,  p.  414),  — 
sur  la  translation  des  hôpitaux  de  la  ville  de  Romans 
(15  mai,  p.  691  et  suiv.). 

Comité  des  finances. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'indemnité  à 
accorder  au  citoyen  Jacquier  (2  mai,  t.  LXIV,  p.  10), 

—  sur  le  secours  à  accorder  au  citoyen  Theulet  (3  mai, 

[).  34),  —  sur  la  création  d'un  comité  de  surveil- 
ance  des  vivres  et  subsistances  militaires  (4  mai,  p.  59 
et  suiv.),  —  sur  la  destruction  des  faux  assignats 
(ibid.  p.  67),  —  sur  les  dépenses  pour  les  enfants 
trouvés  (5  mai,  p.  141),  —  sur  l'organisation  de  la 
compagnie  des  chasseurs -bons-tireurs  {ibid.),  ; —  sur 
les  ciéanciers  des  congrégations  séculières  {ibid  et 
p.  suiv.),  —  sur  les  pensions  des  professeurs  des  col- 
lèges et  le  traitement  de  quelques  membres  des  con- 
grégations séculières  {ibid.  p.  142),  —  sur  les  bourses 
vacantes  dans  les  collèges  et  autres  établissements 
particuliers  d'enseignement  public  (ibid.  p.  143  et 
suiv.),  —  sur  le  secours  à  accorder  au  citoyen  Schoël 
(ibid.  p.  144),  —  sur  le  traitement  des  fonctionnaires 
du  tribunal  criminel  extraordinaire  (7  mai,    p.  273), 

—  sur  une  nouvelle  émission  de  1,200,000  ^livres  en 
assignats  (ibid.  p.  288  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
des  ci-devant  sous-officiers  et  gardes  de  la  Prévôté 
de  l'Hôtel  (9  mai,  p.  352),  —  sur  les  dépenses  pour 
la  fabrication  des  assignats  (ibid.  p.  353  et  suiv.),  — 
sur  les  lettres  qui  se  trouvent  dans  les  bureaux  de 
poste  à  l'adresse  des  personnes  portées  sur  la  liste 
des  émigrés  (ibid.  p.  354),  —  sur  les  traites  tirées  par 
l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  la  Trésorerie 
nationale  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  vente  des  papiers 
et  parchemins  inutiles  trouvés  dans  les  anciens  dépôts 
publics  (10  mai,  p.  412),  —  sur  l'annulation  des  baux 
passés,  par  anticipation  postérieurement  à  la  date  du 
2  novembre  1789  par  l'ordre  de  Malte  (ibid.  p.  414), 

—  sur  le  versement  par  les  administrateurs  des  sub- 
sistances militaires  dans  les  caisses  de  la  |Trésorerie 
nationale,  du  numéraire  qui  se  trouve  dans  leurs 
mains  (12  mai,  p.  572),  —  sur  l'établissement  d'une 
école  de  sourds-muets  en  la  ville  de  Bordeaux  (ibid. 
et  p.  suiv.),  —  sur  les  marchés  passés  avec  les  ci- 
toyens Didot  et  Lévrier  de  Lille  (12  mai,  p.  601  et 
suiv.),  —  sur  une  demande  de  prêt  de  la  section  du 
Panthéon  français  (13  mai,  p.  628),  —  sur  une  pétition 
du  département  de  la  Manche  (14  mai,  p.  673),  —  sur 
l'autorisation  à  accorder  au  district  de  Montluçon  do  per- 
cevoir une  somme  do  100,000  livres  (ibid.  p.  674),  —  sur 
l'autorisation  à  accorder  au  département  de  l'Indre 
de  percevoir  une  somme  de  85,263  liv.  7  s.  6d.  (ibid.), 

—  sur  un  emprunt  à  contracter  par  la  commune  de 
Châtel-sur-MoselIe  (ibid.  p.  678),  —  sur  un  emprunt 
à  contracter  par  la  municipalité  de  Moulins   (ibid.), 

—  sur  l'autorisation  à  accorder  au  directoire  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  à  percevoir  une  somme 
de  300,000  livres  (ibid.) ,  —  sur  l'autorisation  à  ac- 
corder aux  directoires  de  département  et  de  district 
à  s'aider  pour  le  paiement  des  dépenses  mises  à  leur 
charge  pendant  l'année  1793.  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
l'autorisation  à   accorder   au  directoire  du   déparle- 
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ment  des  Hautes-Alpes  de  prélever  une  somme  de 
300,000  livres  (ibid.  p.  679),  —  sur  le  paiement  de 
dépenses  pour  lo  service  de  la  Bibliothèque  nationale 
(15  mai,  p.  691),  —  sur  la  translation  des  hôpitaux 
de  la  ville  de  Romans  {ibid.),  —  sur  les  récompenses 
à  accorder  à  divers  dénonciateurs  de  fabriques  de 
faux  assignats  (ibid.  p.  692),  —  sur  le  secours  à  ac- 
corder au  citoyen  Garnier  (ibid.  p.  701),  —  sur  une 
avance  à  accorder  à  la  section  de  la  Croix  rouge  (ibid. 
p.  713),  —  sur  la  contribution  progressive  et  la  sub- 
vention do  guerre  (ibid.  p.  717). 

Comité  de  la  guerre. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  surïPincorporalion 
dans  l'infanterie  légère  du  bataillon  de  chasseurs  à 
pied  dit  de  Muller  (3  mai,  t.  LXIV,  p.  33),  —  sur  la 
réintégration  dans  l'armée  des  trois  premières  com- 
pagnies du  10»  régiment  de  hussards  dites  de  la  Liberté, 
licenciées  par  Dumouriez  (ibid.)y  —  sur  la  somme  à 
payer  aux  recrues  qui  rejoignent  leur  corps  (ibid. 
p.  34),  —  sur  l'affaire  du  général  Westermann  (4  mai, 
p.  52  et  suiv.),  —  sur  la  formation  d'un  bataillon 
batave  (ibid.  p.  54),  —  sur  l'organisation  des  chas- 
seurs-bons-tireurs (5  mai,  p.  141),  —  sur  la  pension 
à  accorder  au  citoyen  Chardar  (ibid.  p.  144),  —  sur 
la  réunion  à  la  29»  division  de  la  compagnie  de  gen- 
darmerie préposée  au  service  des  approvisionnements 
des  armées  et  des  camps,  casernée  à  Chantilly  (7  mai, 
p.  269),  —  sur  un  projet  de  code  pénal  militaire 
(9  mai,  p.  349  et  suiv.],  —  sur  les  officiers  et  sous- 
officiers  en  congé  qui  ont  été  obligés  de  rejoindre 
leur  corps  sous  huitaine  (ibid.  p.  352),  —  sur  l'appli- 
cation aux  légions  belges  et  liégeoises  des  dispositions 
de  l'article  3  du  titre  III  et  de  l'article  4  du  titre  i" 
de  la  loi  du  21  février  1793  (9  mai,  p.  358),  —  sur 
l'affaire  du  citoyen  Fontenay  (10  mai,  p.  411),  —  sur 
la  mise  en  usage  des  moulins  à  bras  inventés  par  les 
citoyens  Durand  (15  mai,  p.  687  et  suiv.),  —  sur  le 
paiement  de  l'indemnité  due  aux  déportés  de  la  Gua- 
deloupe (16  mai,  p.  707),  —  sur  l'emploi  de  la  légion 
dite  des  Américains  du  Midi  (ibid.  p.  710),  —  sur  la 
formation  du  dernier  régiment  de  hussards  (ibid. 
p.  711). 

Comité  de  l'habillement  des  troupes. 

Organisation.  —  1793.  —  Création  (4  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  61).  —  Décret  sur  l'élection  des  membres 
du  comité  (16  mai,  p.  716). 

Comité  d'inspection. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  traitement 
des  gendarmes  qui  étaient  de  service  auprès  do  la 
Convention  et  dont  l'Assemblée  a  ordonné  le  départ 
pour  l'armée  (7  mai,  t.  LXIV,  p.  269). 

Comité  d'instruction  publique. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'exécution  du  dé 
cret  du  25  ami  qui  ordonne  de  retirer  des  fondements 
de  la  colonne  à  élever  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  les 
objets  qui  y  ont  été  déposés  le  14  juillet  1792  (3  mai, 
t.  LXIV,  p.  32  et  suiv.),  —  sur  les  créanciers  des 
congrégations  séculières  (5  mai,  p.  141),  —  sur  les 
pensions  des  professeurs  de  collèges  et  le  traitement 
de  quelques  membres  de  congrégations  séculières 
(ibid.  p.  142),  —  sur  les  bourses  vacantes  dans  les 
collèges  (ibid.  p.  143),  —  sur  l'établissement  d'une 
école  de  sourds-muets  dans  la  ville  de  Bordeaux 
(12  mai,  p.  572  et  suiv.). 

Comité  de  législation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  traitements 
des  fonctionnaires  du  tribunal  criminel  extraordi- 
naire (7  mai,  t.  LXIV,  p.  273),  —  sur  le  renouvelle- 
ment des  jurés  près  le  tribunal  criminel  extraordi- 
naire (ibid.  p.  274),  —  sur  les  constestations  pendantes 
entre  les  nommés  Linars,  Lasalle  et  Dalling  (12  mai, 
p.  602),  —  sur  la  contrariété  des  jugements  en  ma- 
tière criminelle  (15  mai,  p.  690  et  suiv.),  —  sur 
l'affaire  du  citoyen  Cbantepie  (16  mai,  p.  712),  — 
sur  une  pétition  des  citoyens  d'Orléans  (ibid.  p.  715). 

Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  créanciers 
des  congrégations  séculières  (5  mai,  t.  LXIV,  p.  141), 
—  sur  les  pensions  des  professeurs  des  collèges  et  le 
traitement   de  quelques    membres  de  congrégations 
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séculières  {ibid.  p.  142),  —  sur  les  bourses  vacantes 
dans  les  collèges  (ibid,  p.  143),  —  sur  les  demandes 
de  pension  (12  mai,  p.  601). 
Comité  de  marine. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  jugements 
concernant  les  prises  des  navires  des  villes  anséa- 
tiques  (9  mai,  t.  LXIV,  p.  353),  —  sur  un  projet 
tendant  à  déclarer  que,  sous  la  dénomination  de 
navires  ennemis,  sont  compris  les  navires  connus 
sous  le  nom  de  smogleurs  ou  fraudeurs  [ibid.),  — 
sur  les  navires  neutres  chargés  de  marchandises 
pour  les  puissances  ennemies  (ibid.  p.  364). 

Comité  des  pétitions  et  de  correspondance. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'impression,  la 
distribution  et  l'envoi  du  Bulletin  de  la  Convention 
aux  corps  administratifs,  municipalités,  tribunaux, 
armées  de  terre  et  de  mer  et  sociétés  populaires 
(3  mai,  t.  LXIV,  p.  33). 

Comité  de  Salut  public. 

Organisation.  —  1793.  —  Décret  autorisant  le 
comité  à  viser  les  passeports  délivrés  par  le  conseil 
exécutif  et  même  à  en  délivrer  lui-même  (10  mai, 
t.  LXIV,  p.  413  et  suiv.).  —  Décret  prorogeant  le 
comité  pour  un  mois  (11  mai,  p.  549).  —  Sera  tenu 
d'envoyer  au  comité  de  la  guerre  les  pièces  concer- 
nant les  généraux  mis  en  état  d'arrestation  à  mesure 
qu'il  les  recevra  (ibid.  p.  557). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'état  militaire 
et  diplomatique  de  la  République  française  (3  mai 
1793,  t  LXIV,  p.  37  et  suiv.),  —  sur  les  vexations 
commises  par  les  chefs  de  la  légion  germanique 
(4  mai,  p.  64  et  suiv.),  —  sur  les  exemptions  d'en- 
rôlements (ibid.  p.  68),  —  sur  le  'mode  de  travail, 
de  surveillance  et  de  correspondance  des  représen- 
tants du  peuple  près  les  armées  (6  mai',  p.  215), 
sur  l'uniforme  des  officiers  d'infanterie  (ibid.  p.  216), 
—  sur  les  mesures  prises  pour  combattre  les  contre- 
révolutionnaires  de  la  Vendée  (ibid.  et  p.  suiv.),  — 
sur  la  mise  à  la  disposition  du  Pouvoir  exécutif  dos 
gendarmes  nationaux  servant  près  la  Convention 
(ibid.  p.  219).  —  Annonce  d'un  compte  général  des 
opérations  du  comité  et  communication  de  lettres  du 
représentant  Tallien  et  du  général  Quétineau  (7  mai, 
p.  275  et  suiv.),  —  sur  la  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  .d'une  somme  d'un  million  pour 
les  troupes  qui  se  rendent  dans  les  départements  de 
l'Ouest  (9  mai,  p.  360),i  —  sur  la  réquisition  des 
gardes  nationales  des  départements  environnant  les 
districts  révoltés  de  l'Ouest  (ibid.),  —  sur  la  nomi- 
nation des  commissaires  adjoints  pour  les  départe- 
ments d'Indre-et-Loire,  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Vienne  (10  mai,  p.  417),  —  sur  la  nomination  de 
commissaires  près  l'armée  du  Nord  et]  près  l'armée 
des  côtes  de  Brest  (ibid.  p.  434),  —  sur  l'état 
général  de  la  République  et  sur  les  mesures  à  pren- 
dre dans  l'intérêt  de  la  patrie  (11  mai,  p.  551  et 
suiv.),  —  sur  l'organisation  des  8  bataillons  pris 
dans  l'excédent  du  recrutement  du  département  de 
l'Isère  (ibid.  p.  f>55),  —  sur  le  contrôle  des  états- 
majors  des  armées  de  la  République  (13  mai,  p.  629 
et  suiv.),  —  sur  la  nomination  de  Cusline  au  com- 
mandement en  chef  des  années  du  Nord  et  des 
Ardennes  (ibid.  p.  64:!),  —  sur  le  dévouement  du 
département  des  Landes  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
la  dispense  du  recrutement  pour  les  entrepreneurs, 
associés,  commis,  contremaîtres  et  ouvriers  des  ma- 
nufactures de  toiles  à  voiles,  des  fonderies  et  manu- 
factures d'armes  pour  le  service  de  la  marine  (14  mai, 
p  674),  —  sur  l'interdiction  aux  corps  administra- 
tifs de  suspendre  ou  d«  modifier  les  ordres  donnés 
par  le  conseil  exécutif  provisoire  ou  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  (16  mai,  p.  717). 

Comité  des  secours  publics. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  secours  à 
accorder  au  citoyen  Theulct  (3  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  34),  —  sur  la  pension  â  accorder  au  citoyen  Char- 
dar  (5  mai,  p.  144),  —  sur  le  secours  à  accorder  au 
citoyen  Schoël  (ibid.),  —  sur  le  paiement  d'une  somme 
de  6,730  livres  aux  administrateurs  de  l'œuvre  du 
bouillqp  des  pauvres  de  la  ville  du  Puy  (9  mai, 
p.  353). 


Comité  de  sûreté  générale. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'affaire  du  gé- 
néral Westermaun  (4  mai,  t.  LXIV,  p.  52  et  suiv.), 

—  sur  l'affaire  du  citoyen  Fontenay  (10  mai,  p.  411), 

sur  une  pétition  des  citoyennes  d'Orléans  (16  mai, 

p.  715). 

Comité  de  surveillance  des  vivres  et  subsistances 
militaires. 

Organisation.  —  1793.  —  Election.  —  Composition 
(4  mai,  t.  LXIV,  p.  59  et  suiv.).  —  Liste  des  membres 
et  des  suppléants  (9  mai,  p.  364  et  suiv.).  —  Liste 
des  membres  (12  mai,  p.  601). 

Commandants  des  ports.  Voir  Ports. 

Commandants  temporaires.  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  qu'il  leur  soit  accordé  un  supplément  d'ap- 
pointements (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  541);  —  ren- 
voi aux  comités  do  la  guerre  et  des  finances  (ibid. 
p.  542). 

Commissaires  de  la  convention. 

§  l,r.  Nominations  de  commissaires. 
%  S.     Correspondance   des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions. 

§  3.  Plan  de  travail,  de  surveillance  et  de  corres- 
pondance pour  les  représentants  députés  près  les 
armées. 

§  t,r.  Nominations  de  commissaires.  Commissaires 
envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (8  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  337 1 .  —  Commissairo  adjoint  aux  com- 
mir-sairos  dans  le  département  do  la  Charente  (9  mai, 
p.  344).  —  Commissaires  à  l'armée,  daus  les  dépar- 
tements des  Deux-Sèvres,  d'Indre-et-Loire,  Maine-et- 
Loire  et  do  la  Vienne  (10  mai,  p.  417).  --  Nomina- 
tion de  commissaires  près  l'armée  du  Nord  et  l'armée 
des  côtes  de  Brest  (wld.  p.  434). 

8*.  Correspondance  des  commissaires  avec  la  Con- 
venu on  et  rapport»  sur  les  missions.—  1793.—  Lettres 
des  commissaires  dans  les  départements  des  Landes 
et  du  Gers  (g  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  6),  —  des  com- 
missaires aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes 
(ibid.  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  Gard  et  de  l'Hérault  (ibid.  p.  7),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  de  la  Meurthe  et 
de  la  Moselle  (3  mai,  p.  34),  —  des  commissaires  aux 
armées  du  Nord  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  des  commis- 
saires en  Corse  (1  mai,  p.  40),  —  des  commissaires 
aux  côtos  de  la  Méditerranée  (ibid.  p.  42  et  suiv.), 

—  des  commissaires  à  Valenciennes  (ibid.  p.  45  et 
suiv.),   —  des   commissaires  dans   la   Vendée    (ibid. 

p    4-5  )'■  des  commissaires  dans   les   départements 

du  Morbihan  et  du  Finistère  (ibid.  p.  48)  (5  mai, 
P  1<»6  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  [ibid.  p.  138),  —  des  commis- 
saires aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  (ibid.  et 
p  suiv.),  (6  mai,  p.  199),  —  des  commissaires  dans 
le  département  des  Landes  (7  mai,  p.  264),  —  des 
commissaires  dans  le  Loiret  et  la  Nièvre  (ibid. 
()  205)  —  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de 
VOucst'(ibid.  p-  267).  —  des  commissaires  dans  les 
départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  (ibid. 
et  p  suiv.),  —  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  l'Hérault  (8  mai,  p.  317  et 
smv  \  _  des  commissaires  dans  les  départements  du 
Finistère  et  du  Morbihan  (ibid.  p.  320  et  suiv.)  — 
des  commissaires  dans  les  Alpes-Maritimes  (ibid. 
p  321)  —  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments de  l'Hérault  et,  du  Gard  (ibid.  p.  323),  — 
de«  commissaires  dans  les  départements  de  1  Anege 
et  "des  Pyrénées-Orientales  (ibid.),  —  des  com- 
missaires à  Orléans  (ibid.),  —  des  commissaires 
dans  les  départements  de  l'Hérault  et  du  Gard  (ibid. 
p  327)  _  des  commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées 
(ibid.  p.  337),  —  des  commissaires  à.  l'armée  du 
Nord  (9  mai,  p-  343),  —  des  commissaires  dans  les 
départements  méridionaux  (10  mai,  p.  404  et  suiv.),  — 
des  commissaires  dans  les  deux  départements  de  la 
Charente  (ibid.  p.  408),  -  des  commissaires  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère  (ibid. 
p  409  et  suiv.),  —  des  commissaires  des  armées  du 
Rhin,    des   Vosges   et   de  la  Moselle  (ibid.   p.   411), 

—  des  commissaires  aux  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes  (ibid.  p.  415),   -   des   commissaires  dans 
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les  départements  du  Finistère  et  du  Morbihan  (Il  mai, 
p.  555  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements du  Tarn  et  de  l'Aveyron  (ibid.  p.  537),  — 
des  commissaires  dans  les  départements  de  l'Ariège 
et  des  Pyrénées-Orientales  (15  mai,  p.  592),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  du  Gard  et  do 
l'Hérault  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  des  commissaires 
dans  les  départements  de  la  Drôme  et  des  Bouches- 
du-Rhône  (ibid.  p.  594  et  suiv.),  —  des  commissaires 
dans  les  départements  du  Morbihan  et  du  Finistère 
(13  mai,  p.  610  el  suiv.),  —  des  commissaires  à 
l'armée  da  Rhin  [ibid.  p.  011  et  suiv.),  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  la  Charente  et  de 
la  Charente-Inférieure  (14  mai,  p.  651),  —  d«-s  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord  (ibid.  p.  663  et  suiv.), 

—  de*  commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  la  Mcurlhe  et  de  la  Moselle  (15  mai, 
p.  68î)  et  suiv.),  (16  mai,  p.  704),  —  des  commissaires 
a  I, umée  du  Nord  [ibid.  p.  707),  —  des  commis- 
saires dans  les  départements  des  Deux-Sèvreà  et  de 
la  Vendée  (ibid.  p.  708),  —  des  commissaires  dans  le 
département  de  la  Corse  [ibid.  p.  709,),  —  des  com- 
missaires dans  le  département  des  Landes  (ibid.),  — 
des  commissaires  dans  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne  et  de  l'Aude  (ibid.),  —  dos  commissaires 
dans  les  départements  du  Gard  et  do  l'Hérault  (ibid. 
et  p.  suiv.),  —  dos  commissaires  à  l'armée  des* 
Ardennes  (ibid   p.  710). 

§  3.  —  Plan  de  travail,  de  surveillance  et  de  corres- 
pondance pour  les  représentants  du  peuple  députés 
près  les  années.  Rapport  de  Canibon  (6  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  215); —  observations  de  Génissieu  et  de 
Barèro  (ibid.  et  p.  sui»\);  —  la  Convention  décrète 
l'impression  et  la  distribution  de  ce  plan  (ibid  p.  216). 

—  Discussion  :  Génissieu,  Canibon,  rapporteur,  Buzot, 
Barbaroux,  Delacroix,  Lasource,  Couthon  (7  mai, p. 278 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  27u).  —  Texte  définitif 
du  plan  de  travail,  de  surveillance  et  de  correspon- 
dance (ibid.  p.  280  et  suiv.). 

Commissions  de  la  convention  nationale. 

Commission  bes  douze. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  cas  des  ci- 
toyens Amy  et  Mariveaux  (6  mai,  t.  LXIV,  p.  201  et 
suiv.). 

Commission  de  l'examen  des  marchés. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  une  avance  à 
faire  au  citoyen  Clavel  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  414), 

—  sur  la  réception  par  l'administration  de  l'habille- 
ment do  1,600  paires  de  souliers  faites  dans  le  district 
de  Neufchâtel  sur  la  réquisition  du  minisire  de  la 
guerre  (11  mai,  p.  545). 

Commission  des  six. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  titre  III  du 
projet  de  Constitution  qui  traite  des  assemblées  pri- 
maires (6  mai,  t.  LXIV,  p.  203  et  suiv.). 

Complots.  Décrets  chargeant  les  comités  de  législation 
et  de  Sûreté  générale  de  faire  un  rapport  sur  les  com- 
plots qui  peuvent  menacer  la  Convention  et  sur  les 
mesures  propres  à  les  déjouer  (14  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  672). 

Comptabilité.  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
adressent  un  rapport  sur  l'universalité  des  comptes 
arriérés  et  sur  l'organisation  du  bureau  de  comptabi- 
lité (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  41)  ;  — renvoi  au  comité 
de  l'examen  des  comptes  (ibid.).  —  Les  commissaires 
préviennent  la  Convention  qu'ils  remettent  au  comité  de 
l'examen  des  comptes  leurs  rapports  sur  les  comptes  de 
plusieurs  receveurs  des  anciennes  élections  (5  mai, 
p.  126).  —  Ils  écrivent  qu'ils  font  passer  au  comité  de 
l'examen  des  comptes  l'état  des  comptes  de  la  seconde 
quinzaine  d'avril  (ibid.  p.  140).  —  Ecrivant  qu'ils 
envoient  un  rapport  concernant  le  citoyen  Magcr 
(9  mai,  p.  342).  —  Ecrivent  qu'ils  ont  déposé,  au 
comité  de  l'examen  des  comptes,  leur  rapport  sur  la 
ferme  générale  (12  mai,  p.  567). 

Condorcet,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Propose  de 
fixer  un  terme  auquel  les  assemblées  primaires  seront 
convoquées  pour  accepter  ou  rejeter  la  Constitution 
si  elle  est  terminée  ou  pour  nommer  une  nouvelle 
Convention  s'il  y  a  lieu  (t.  LXIV,  p.  621  et  suiv.). 


Conducteurs  des  chariots  de  l'armée.  Le  ministre  de 
la  guerre  demande  a  être  autorisé  à  les  choisir  dans 
les  bataillons  (16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  715);  — décret 
(ibid.  p.  716). 

Confréries.  Décret  relatif  au  mode  de  paiement  de  leurs 
créanciers  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.    141  et  suiv.). 

Congrégations.  Décret  relatif  au  mode  de  paiement  des 
créanciers  des  congrégations  séculières  (5  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  141  et  suiv.).  —  Décret  relatif  au  traite- 
ment de  quelques  membres  des  congrégations  sécu- 
lières (ibid.  p.  142  et  suiv.). 

Conseil  exécutif  provisoire.  Transmet  une  lettre  sur 
la  situation  du  déparlement  de  la  Loire-Inférieure 
(2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  2),  —  un  arrêté  relatif  à  la 
confection  des  listes  des  fonctionnaires  publics  et 
employés  civils  et  militaires  (ibid.  p.  24;,  —  une 
réclamation  de  plusieurs  négociants  de  Rouen  (4  mai, 
p.  68),  —  un  procès-verbal  du  conseil  d'administra- 
tion du  département  de  la  Moselle  (12  mai,   p.  590). 

—  Est  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exéoution  des  décrets 
relatifs  aux  listes,  et  états  nominatifs  des  officiers  et 
fonctionnaires  publics  (13  mai,  p.  641),  —  compte 
rendu  par  Garât,  ministre  de  l'intérieur  (14  mai, 
p.  674),  —  la  Convention  ordonne  itérativement  au 
conseil  de  procéder  à  l'exécution  du  décret  du  8  avril 
(ibid.  p.  675  et  suiv.). 

Constantini,  électeur  au  département  de  Corse  et  député 
extraordinaire  de  Bonifacio.  Présente  une  pétition 
relative  à  un  projet  de  décret  tendant  à  établir  en 
Corse  des  bassins  propres  à  la  construction  de  bâti- 
ments à  l'usage  île  la  République  (15  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  683),  —  renvoi  au  comité  de  marine 
(ibid.). 

Constitution.  1°  Rapport  par  Dufriche-Valazé  sur  le 
titre  III  du  plan  de  Constitution  qui  traite  des  as- 
semblées primaires  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  203  et 
suiv.). 

2°  Suite  de  la  discussion  sur  les  bases  constitu- 
tionnelles :  Serre,  Vergniaud  (8  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  328  et  suiv.),  —  Durand-Maillane  (10  mai,  p.  414 
et  suiv.),  —  lsnard,  Roux  (Haute- Marne),  Danton, 
Lanthenas  (ibid.  p.  417  et  suiv.),  —  Maximilien  Ro- 
bespierro  (ibid.  p.  428  et  suiv.),  —  la  Convention 
décrète  que  toutes  les  questions  présentées  à  la  Con- 
vention seront  imprimées  et  que  la  commission  des 
Six  présentera  une  série  do  chapitres  et  de  questions 
générales  pour  l'ordre  de  la  discussion  (ibid.  p.  434).  — 
Condorcet,  propose  de  fixer  un  terme  auquel  les  assem- 
blées primaires  seront  convoquées  pour  accepter  ou 
rejeter  la  Constitution,  si  elle  était  terminée,  ou  pour 
nommer  une  nouvelle  Convention  s'il  y  avait  lieu 
(13  mai,  p.  621  et  suiv.).  —  Thuriot  s'opppose  à  cette 
motion  (ibid.  p.  624),  —  la  Convention  décrète  l'im- 
pression de  la  motion  do  Condorcet  et  son  ajournement 
(ibid.  p. 625).  — Présentation  par  Lanjuinais  delà  série 
des  chapitres  et  questions  générales  et  particulières 
sur  la  Constitution  (ibid.  p.  625  et  suiv.),  — la  Con- 
vention adopte  cet  ordre  de  .discussion  (ibid.  p.  627),  — 
observations  de  Bourdon  (de  l'Oise),  Vergniaud,  Génis- 
sieu, Couthon,  Potiou,  Robespierre  jeune,  Vergniaud, 
Salle,  Lasource,  Buzot,  Thuriot,  Ducos  (Gironde) 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  ordre  du   jour  [ibid.    p.   628). 

—  Décret  portant  qu'aux  jours  fixés  pour  la  dis- 
cussion de  la  Constitution,  cette  discussion  ne  pourra 
être  suspendue  sous  aucun  prétexte   (ibid.    p.    641). 

—  Discussion  sur  la  division  constitutionnelle  du 
territoire:  Salle,  Saint-Just,  Pénièrcs,  Pétion  (15  mai, 
p.  692  et  suiv.),  —  la  Convention  décrète  que 
la  division  actuelle  en  85  départements  sera  main- 
tenue (ibid.  p.  699).  —  Discussion  sur  le  mode  de 
rectification  des  limites  des  départements  :  'lhuriot, 
Génissieu  (ibid.  ctp.  suiv.),  —  décret  (ibid.  p. 700).  — 
Discussion  ur  la  question  de  savoir  si  on  conservera  la 
division  des  départements  en  districts  :  Lasource, 
Charlier,  Lehardy,  Choies,  Bii70t,  Mathieu,  Thirion, 
Deformon  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  décret  (ibid.  p.  701). 

3°  Projet  de  Constitution  de  Cappin  (6  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  235  et  suiv.).  —  Projet  des  citoyens 
Lagrange  et  Dupin  (ibid.  p.  248  cl  suiv.).  —  Plan 
présenté  par  le  citoyen  Bagonneau  (ibid.  p.  252  et 
suiv.). 
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4°  Adresses  demandant  à  la  Convention  de  s'occuper 
sans  délai  de  la  Constitution  (15  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  685). 

Constitution.  Voir  Pacte  social. 

Contribution  progressive.  Présentation  par  Ramel- 
Nogaret  d'un  projet  de  décret  sur  la  contribution 
progressive  et  la  subvention  de  guerro  (16  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  717),  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 

Contributions.  Etat  de  situation  de  la  confection  des 
matrices    des  rôles  (10  mai  1793,  t.  LXIV,   p.   404) 

Convention  nationale. 

§  1".  Députations  admises  à  la  barre. 

§  2.  Garde  d'honneur  de  la  Convention. 

§  3.  Salle  des  séances. 

§  4.  Ordre  des  travaux. 

§  S.  Congés. 

§  6.  Tribunes. 

§  7.  Employés  de  la  Convention. 

§  1".  Députations  admises  à  la  barre.  —  1793. 

—  Députations  de  la  ville  de  Nantes  (2  mai,  t.  LXIV, 
p.  7),  _  du  département  de  la  Manche   {ibid.  p.  9), 

—  des  officiers  du  1"  bataillon  de  la  République  or- 
ganisé à  Cambrai  (ibid.  p.  25),  —  de  la  section  de 
Fa  Réunion  (ibid.),  —  du  département  de  Paris  (4  mai, 

S.  67),  — des  citoyens  et  citoyennes  qui  ont  fait  poser 
es  échoppes  adossées  à  la  muraille  de  |la  terrasse 
des  Feuillants  (5  mai,  p.  147),  —  des  citoyens  de 
Lille  (ibid.),  —  des  fournisseurs  et  omvriers  de  la  ci- 
devant  liste  civile  à  Rambouillet  (ibid.  p.  148),  —  de 
ci-devant  religieux  et  religieuses  (ibid.),  —  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  (ibid.  p.  150),  —  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  et  des  48  sections  \(ibid.  p.  151),  — 
des  sections  de  l'Observatoire,  du  Finistère*  des  Sans- 
Culottes  et  du  Panthéon  (ibid.  p.  152),  —  de  la  sec- 
tion de  Bon-Conseil  (ibid.  p.  153),  —  du  départe- 
ment de  la  Vienne  (ibid.  p.  154),  —  de  la  section  de 
La  Fontaine  et  de  Molière  (6  mai,  p.  213),  —  de  la 
section  des  Gardes  françaises  (ibid.  |  p.  214),  —  des 
pays  de  Liège  (8  mai,  p.  306),  —  des  [administrateurs 
du  département  de  Paris  (ibid.  p.  312),  —  de  la  sec- 
tion des  Lombards  (ibid.  p.  334),  —  de  la  section  du 
Mont-Blanc  (12  mai,  p.  598),  —  des  citoyennes  d'Or- 
léans (ibid.),  —  de  la  ville  de  Rouen  (ibid.  p.  600),  — 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Versailles  tfbid. 
p.  601),  —  de  la  ville  de  Poitiers  (ibid.),  — des  com- 
munes des  pays  de  Franchimont,  de  Stavelot  et  de 
Logne  (ibid.  p.  602),  —  de  la  section  du  Finistère 
(13  mai,  p.  645),  —  des   citoyens    de  Lille   (li   mai, 

E.  668),   —  des  corps  administratifs   de   la  Haute- 
aronne  (ibid.),  —  des  citoyens  de  Bordeaux   (ibid.), 

—  de  la  section  de  l'Unité  (ibid.  p.  672),  —  de  la 
section  du  Temple  (15  mai,  p.  686),  —  de  la  section 
Bonne-Nouvelle  (16  mai,  p.  716),  —  de  la  section  de 
Beaurepeire  (ibid.),  —  de  la  section  des  Droits  de 
l'homme  (ibid.  p.  719),  —  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts  (ibid.),  —  de  la  section  de  |1792  (ibid.  p.  720), 

—  des  citoyens  de  la  Seine-Inférieure  (ibid.  p.   768), 

—  de  la  section  de  la  Croix  rouge  (ibid.  p.  769),  — 
de  la  légion  delà  Moselle  (ibid.),  —  d'invalides  (ibid.), 

—  de  la  section  de  Montreuil  (ibid.). 

§  S.  Garde  d'honneur  de  la  Convention.  Les  gen- 
darmes chargés  de  la  garde  d'honneur  de  la  Conven- 
tion demandent  à  partir  aux  frontières  (6  mai  1793) , 
t.  LXIV,  p.  200)  ;  —  réponse  du  président  (ibid.  p.  201); 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
de  la  pétition  au  comité  de  Salut  public  (ibid.)  ;  —  rap- 
port et  projet  de  décret  tendant  à  mettre  les  gen- 
darmes à  la  disposition  du  Pouvoir  exécutif  (ibid 
p.  219);  —  adoption  (ibid.).  —  Décret  relatif  à  leur 
traitement  (7  mai,  p.  269).  —  Ils  annoncent  leur 
départ,  demandent  que  leurs  femmes  demeurent  dans 
la  caserne  qu'ils  quittent,  ainsi  qu'un  mois  de  paye 
d'avance  (10  mai,  p.  433  et  suiy.)  ;  —  la  Convention 
les  autorise  à  défiler  devant  et  décrète  leurs  deux 
demandes  (ibid.  p.  434). 

§  3.  Salle  des  séances.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur écrit  que  la  Convention  pourra  occuper  inces- 
samment la  nouvelle  salle  et  demande  des  fonds  pour 


payer  les  entrepreneurs  (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  260 
et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  des  inspecteurs  do 
la  salle  et  des  finances  réunis  (ibid.  p.  261).  — 
Sergent  annonce  à  la  Convention  qu'elle  tiendra  sa 
séance  du  vendredi  10  mai  aux  Tuileries  (8  mai, 
p.  315).  —  La  Convention  décrète  qu'elle  tiendra  sa 
séance  du  10  mai  à  l'heure  ordinaire  dans  le  nou- 
veau local  qui  lui  a  été  préparé  (10  mai,  p.  365).  — 
Sergent  propose  de  placer  des  draperies  afin  d'éviter 
le  retentissement  qui  nuit  au  développement  de  la 
voix  (17  mai,  p.  544);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

§  4.  Ordre  des  travaux.  Décret  (7  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  269).  —  Décret  portant  qu'aux  jours 
fixés  pour  la  discussion  de  la  Constitution,  cette  dis- 
cussion ne  pourra  être  suspendue  sous  aucun  pré- 
texte (13  mai,  p.  641  et  suiv.). 

§  5.  Congés.  —  Décret  relatif  aux  demandes  de 
congé  par  les  membres  de  la  Convention  (12  mai  1793, 


congé  par  1< 

t.  LXIV,  p.  570  et  suiv.) 


§  6.  Tribunes.  Le  Président  informe  la  Convention 
qu'un  grand  nombre  de  citoyennes  demandent  à  entrer 
dans  les  tribunes  sans  billet  et  lui  demande  de  pro- 
noncer sur  cette  difficulté  (13  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  614)  ;  —  discussion  (ibid.  p.  615)  ;  —  ordre  du  jour 
motivé  (ibid.). 

§  7.  Employés  de  la  Convention.  Décret  portant 
que  les  dispositions  du  décret  du  12  mai  concernant 
Pacquitgcry  s'appliqueront  à  tous  les  commis  et 
employés  do  la  Convention  qui  voleront  au  secours 
de  leurs  frères  de  la  Vendée  (16  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  769). 

—  Voir  Bordeaux.  —  Bulletin  de  la  Convention.  — 
Comités.  —  Commissaires  de  la  Convention.  —  Com- 
missions de  la  Convention.  —  Complots.  —  Députés. 
—  Ouest  (Départements  de  l').  —  Président.  —  Se- 
crétaires. 

Coquebert  (Romain).  —  Ecrit  qu'il  sera  bientôt  en 
état  de  se  rendre  à  Paris  pour  répondre  au  décret 
qui  ordonne  qu'il  sera  entendu  par  les  comités  de 
Sûreté  générale  et  de  la  guerre  (2  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  7);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid). 

Cordonnier  (citoyenne).  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition 
demandant  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
qui  condamne  son  mari  à  six  ans  de  gène  (2  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  24). 

Corps  administratifs  et  municipaux,  —  Projet  de  décret 
leur  défendant  de  suspendre  ou  de  modifier  les 
ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif  provisoire  ou 
par  les  commissaires  de  la  Convention  (16  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  717  et  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement [ibid.  p.  719). 

Corps  administratifs.]  Voir  Bulletin  de  la  Convention. 

Corrèze  (Département  de  la).  —  On  signale  le  zèle 
patriotique  des  habitants  (6  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  219). 

Corse  (Département  de  la).  Projet  tendant  à  établir  on 
Corse  des  bassins  propres  à  la  construction  de  plu- 
sieurs bâtiments  à  l'usage  de  la  République  (15  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  683);  —  renvoi  au  comité  de 
marine  (ibid.).\ 

Corte  (District  de). 

Administrateurs.  Demandent  le  rapport  du  décret 
qui  mande  Paoli  et  Pozzo-di-Borgo  à  la  Convention 
(15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  683);  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 

Côte-d'or  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Renvoi  d'une  lettre  des  administra- 
teurs aux  comités  d'agriculture,  du  commerce  et  de 
Salut  public  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  page  626). 

Côtes-du-Nord  (Département  des). 

Accusateur  public.  Fait  part  de  la  condamnation  de 
quelques  émigrés  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  41). 

Côtes  maritimes.  Les  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  du  Finistère  et  du  Morbihan 
rendent  compte  d'une  conférence  qu'ils  ont  tenue  avec 
les  autorités  civiles  et  militaires  au  sujet  des  mesures 
à  prendre  pour  la  défense   des  côtes  (11    mai  1793, 
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t.  LXIV,  p.  531   et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.  p.  536). 

Coulommier,  capitaine  aide-major  des  charrois.  On  si" 
gnale  un  trait  de  bravoure  de  sa  part  (3  mai  1793' 
t.  LXIV,  p.  29  et  suiv.);  —  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  30). 

Coupé,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  338). 

Courchelettes  (Commune  de).  Renvoi  aux  comités  des 
finances  et  des  secours  publics  des  procès-verbaux 
des  dommages  causés  à  cette  commune  pour  les  tra- 
vaux de  la  défense  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  407). 

Courriers  extraordinaires.  Pétition  demandant  leur 
suppression  (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  681);  —  renvoi 
au  conseil  exécutif  (ibid.). 

Cours  martiales.  Suite  de  la  discussion  du  projet  do 
décret  sur  l'établissement  des  cours  martiales  à  la 
suite  des  armées  de  la  République.  —  Titre  IV.  — 
Adoption  des  articles  1  à  13  (9  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  345  et  suiv.).  —  Titre  V.  —  Adoption  des  articles 
1  à  7  (ibid.  p.  346  et  suiv.).  —  Titre  VI.  —  Adop- 
tion des  articles  1  à  19  (ibid.  p.  347  et  suiv.).  — 
Titre  VII.  —  Adoption  des  articles  1  à  17  (ibid. 
p.  348).  —  Titre  VIII.  —  Adoption  des  articles  1  à 5 
(ibid.  p.  349).  —  Titre  IX.  —  Adoption  de  l'article 
unique  (ibid.).  —  Titre  X.  —  Adoption  de  l'article 
unique  (ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  (12  mai, 
p.  577  et  suiv.). 

Coutand  (François),  émigré.  —  Renvoi  au  comité  d'alié- 
nation et  des  domaines  d'un  jugement  rendu  contre 
lui  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  31). 

Couthon,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  subsistances  (t.  LXIV,  p.  14).  —  Demande  la 
suppression  des  légions  étrangères  (p.  66).  —  Parle 
sur  une  pétition  du  général  Chazot  (p.  203),  —  sur  le 
plan  de  travail  et  de  surveillance  des  commissaires 
près  les  armées  et  demande  que  200  membres  do 
la  Convention  aillent  au  devant  des  révoltés  do  jl'Ouest 
(p.  279).  —  Parle  sur  les  mesures  de  salut  public  à 
prendre  contre  les  rebelles  do  l'Ouest  (p.  313).  —  Mem- 
bre du  comité  de  surveillance  des  vivres  et  subsis- 
tances militaires  (p.  365).  —  Parle  sur  l'ordre  de  la 
discussion  de  l'interpellation  (p.  627),  —  sur  la  di- 
vision constitutionnelle  du  territoire  (p.  700),  —  sur 
l'interdiction  aux  corps  administratifs  de  modifier 
ou  de  suspendre  les  ordres  donnés  par  le  conseil  exé- 
cutif ou  par  les  commissaires  de  la  Convention 
ip.  187). 

Créquy-Montmorency.  Fait  un  don  patriotique  (12  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  594). 

Creuzé,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  Obtient  un 
congé  (t.  LXIV,  p.  266).  —  Est  adjoint  aux  commis- 
saires envoyés  dans  le  département  de  la  Vienne 
(p.  417). 

Cuincy  (Commune  de).  Renvoi  aux  comités  des  finances 
et  des  secours  publics  des  procès-verbaux  des  dom- 
mages causés  à  cette  commune  pour  les  travaux  de  la 
défense  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  407). 

Cuires-la-Croix-Rousse  (Commune  de).  Fait  un  don 
patriotique  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  130);  —  mention 
honorable  et_insertion  au  Bulletin. 

Curée,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  337). 

Custine,  général.  Ecrit  que  les  Saxons  et  les  Hessois 
ont  subi  de  grandes  pertes  devant  Cassel(2  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  16).  —  Se  plaint  des  ennuis  que  lui  ont  fait 
éprouver  les  calomniateurs  qui  ont  surpris  la  reli- 
gion des  représentants  du  peuple  près  son  armée  et 
demande  à  être  remplacé  (13  mai,  p.  618  et  suiv.); 
—  la  Convention  ajourne  sa  décision  jusqu'après  le 
rapport  du  comité  do  Salut  public  (ibid.  p.  619).  — 
Rend  compte  d'un  combat  heureux  livré  aux  Autri- 
chiens (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Rapport  par  Barère  ten- 
dant à  faire  approuver  sa  nomination  au  commande- 
ment en  chef  des  armées  du  Nord  et  des  Ardonnes 
(ibid.  p.  642);  —  adoption  (ibid.).—  Voir  Maudart. 


D 

Daguesse-Giro.   Fait  un  don  patriotique  (3  mai  1793, 

t.  LXIV,  p.  31  et  suiv.);  —  mention  honorable  (ibid, 

p.  32). 
Dalbarade,  ministre  'de  la  marine  —  Voir  Ministre  de 

la  marine. 
Dalling.  Voir  Linars. 
Dampierre,  général.    Rend   compte   de    ses   opérations 

(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  36  et  suiv.),  (4  mai,  p.  46). 

—  Annonce  de  sa  mort  (10  mai,  p.  415).  —  Benta- 
bole  demande  pour  lui  les  [honneurs  du  Panthéon 
(ibid.  p.  417);  —  ordre  du  jour  (ibid).  —  Décret 
portant  que  le  Président  de  la  Convention  écrira  une 
lettre  do  consolation  à  sa  veuve  et  que  son  nom  sera 
inscrit  sur  un  tableau  attaché  aux  murs  de  la  salle 
des  séances  de  la  Convention  (ibid.).  —  Décret  lui 
donnant  les  honneurs  du  Panthéon  (11  mai,  p.  555). 

—  Discours  prononcé  sur  sa  tombe  par  Lequinio 
(14  mai,  p.  666  et  suiv.). 

Dandenac  le  jeune  (Jacques),  député  de  Maine-et-Loire. 
— 1793.  —  Est  adjoint  aux  commissaires  envoyés  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire  (t.  LXIV,  p.  417). 

Danton,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  que 
l'on  s'occupe  des  moyens  d'accélérer  le  recrutement 
dans  Paris  (t.  LXIV,  p.  287).  —  Parle  sur  les  mesures 
de  salut  public  à  prendre  contre  les  rebelles  de 
l'Ouest  (p.  313  et  suiv.).  —  Demande  qu'il  soit 
décrété  que  nul  ne  pourra  entrer  au  |Panthéon  que 
vingt  ans  après  sa  mort  (p.  417).  —  Propose  d'écarter 
un  projet  de  pacte  social  présenté  par  Isnard  (p.  484). 

—  Fait  une  motion  relative  aux  peines  à  appliquer 
aux  révoltés  (p.  435). 

Dartigoeyte,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Rend 
compte  d'un  avantage  remporté  sur  les  troupes  espa- 
gnoles (t.  LXIV,  p.  6).  —  Signale  le  patriotisme  des 
t'eunes  gens  du  département  des  Landes  (p.  264).  — 
^ait  part  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  étouffer 
un  serment  de  contre-révolution  dans  les  communes 
de  Montaut  et  d'Arcey  (p.  709). 

Daubermesnil,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Donne  sa 

démission  (t.  LXIV,  p.  3). 
Daumartin.    Renvoi  au   comité   de  Sûreté  générale   de 

différentes  pièces  relatives  à  l'arrestation  de  ce  citoyen 

(8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  323). 

David  (Jacques  -  Louis)  député  de  Paris.  —  1793.  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  338). 

Debocrges,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pension  à  accorder  au  citoyen  Char- 
dor  (t.  LXIV,  p.  144). 

Debroche,  maire  de  Saint-André.  Sa  lettre  relative  au 
zèle  civique  des  habitants  do  sa  commune  (12  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  571). 

Décrets,  Etats  des  décrets  envoyés  aux  départements 
(2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  2),  (3  mai,  p.  27),  (5  mai, 
p.  135),  (7  mai,  p.  263),  (8  mai,  p.  305),  (9  mai,  p.  339 
et  suiv.),  (10  mai,  p.  406),  (11  mai,  p.  540,)  (12  mai, 
p.  609),  (14  mai,  p.  659),  (16  mai,  p.  703). 

Defermon,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  sa  mission  dans  la  section  des  Quinze- Vingts 
(t.  LXIV,  p.  620).  —  Parle  sur  la  division  constitu- 
tionnelle du  territoire  (p.  701). 

Deforgue.  Est  nommé  adjoint  au  ministre  de  la  guerre 
(9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  343). 

Defbance,  député  de  Seine-et-Marne  — 1793.  —  Son 
opinion  sur  le  mode  à  adopter  pour  les  élections  des 
représentants  de  la  nation  (t.  LXIV,  p.  243  et  suiv.). 

Delacroix  (Charles),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  1  autorisation  à  accorder  à  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  de  faire  graver 
une  partie  du  plan  de  Paris  (t.  LXIV,  p.  140  et  suiv.). 

—  l'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  soctions 
de  Paris  (p.  337).  —  Membre  du  comité  de  surveil- 
lance des  vivres  et  subsistances  militaires  (p.  365) . 

Delacroix  (Jean-François),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  l'uniforme  des  oficiers 
d'infanterie  (t.  LXIV,  p.  216) .  —  Présente  un  projet 
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de  décret  tendant  à  autoriser  le  comité  de  Salut  public 
à  viser  les  passeports  délivrés  par  le  conseil  exécutif 
et  même  à  en  délivrer  lui-même  (p.  413),  —  un  pro- 
jet do  décret  tendant  a  la  nomination  de  commis- 
saires adjoints  pour  les  départements  d'Indre- ct- 
Loire,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Vienne  (p.  417),  — 
un  projet  de  décret  défendant  aux  corps  adminis- 
tratifs de  modifier  ou  de  susprendre  les  ordres  donnés 
par  le  conseil  exécutif  ou  par  les  commissaires  do  la 
Convention  (p.  711  et  suiv.). 
Delahaye,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  mesures  de  salut  public  à  prendre  con- 
tre les  rebelles  de  l'Ouest  (t.  LXIV,  p.  311).  —  Fait 
uno  motion  relative  aux  navires,  qui  pourront  être 
pillés  par  les  Anglais  (p.  316). 

elaunay,  le  jeune  (Pierre-Marie),  député  de  Maine- 
et-Loire.  —  1793.  —  Est  adjoiut  aux  commissaires 
envoyés  dans  le  département  de  Maine-et-Loire 
(t.  LXIV,  p.  417). 

Delbret,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Se  plaint  de 
l'extrême  indulgence  du  jugement  rendu  contre  le 
citoyen  Dorigny  (t.  LXIV,  p.  541). 

Delciier,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'organisation  des  8  bataillons  pris 

pdans  l'excédent   du   recrutement  du  départoment  de 

gg l'Isère  (t.  LXIV,  p.  555  et  suiv.).  —Donne  lecture  du 
contrôle  des  états-majors  des  11  armées  de  la  Répu- 
blique (p.  629  et   suiv.).  —  Parle  sur   la   promoliou 

5§jkle  certains  députés  au  grade  d'officiers  généraux 
(p.  641). —  Présente  un  projet  de  décret  tendant  à  dis- 
penser  du    recrutement  les   entrepreneurs,  associés, 

^commis,  contremaîtres  et  ouvriers  des  manufactures 
de  toiles  cà  voiles,  des  fonderies  et  manufactures 
d'armes  pour  le  service  de  la  marine  (p.  674). 

Delot,  employé  dans  les  bureaux  de  la  Convention.  — 
Fait  connaître  son  départ  pour  la  Vendée  (16  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  769)  ;  —  décret  lui  accordant  les  disposi- 
tions du  décret  du  12  mai,  concernant  le  citoyen  Pac- 
quetgery  (ibid.). 

Démissionne  député.  —  1793.   —  Démission  de  Dau- 

Ih  nnesnil  {Tarn)  (2  mai,  t.  LXIV,  p.  3). 

Départements  du  Rhin.  —  Voir  Rliin. 

Départements  frontières.  —  Compte   rendu   par  les 
commissaires  de  la  Convention  aux  côtes  de  la  Médi- 
terranée des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  leur  dé- 
fense (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  42  et  suiv.);  — pièces 
fc£ annexes  à  ses  lettres  (ibid.  p.  96  et  suiv.). 
Déportés.  —  Voir  Guadeloupe. 
Dépôts  publics.  —  Voir  Papiers. 
Députés.  —  1°.  —  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
est  autorisé   «à  faire   lever  la  consigne  qui  interdit 
l'entrée   du    jardin   national   aux    représentants    du 
peuple  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  345). 

2°.  —  Décret  portant  que  les  députés  ne  pourront 
être  nommés  à  aucun  grade  militaire  que  suivant  leur 
ancienneté  de  service  et  qu'ils  no  pourront  être  en  ac- 
tivité dans  les  armées  à  moins  qu'ils  n'optent  (13  mai 
;    1793,  t.  LXIV,  p.  6il). 

3°, —  Un  membre  demande  que  chaque  député  soit 
tenu  de  donner  l'état  détaillé  de  sa  fortune  (14  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.   676)  ;  —  observations  de  Camba- 
;    céres,  Buzot,  Cambon,  Thuriot,   Barbaroux   (ibid.  et 
■-p.  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  que  les  représen- 
ta tants  du  peuple  sont  à  chaque  instant  comptables  à 
la  nation  de  l'état  de  leur  fortune  (ibid.  p.  677).  — 
Voir  Démission.  —  Représentants  de  la  nation. 
Dequevauvillers,  chargé  des  affaires  du  général  Biron. 
Prie  la  Convention   d'accorder  la  parole  au   rappor- 
teur de  l'affaire  des  créanciers  Guémené  (10  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  406)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(ibid.). 
Descombrès,  détenu  à  l'Abbaye.  —  Demande  à  être  in- 
terrogé (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  409)  ;  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice  (ibid.);  —  compte  rendu  par  le 
ministre  de  lajusticede  la  procédure  instruite  contre 


lui  (16  mai,  p.  704)  ;   —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 
Desgarceaux,  lieutenant  de  vaisseau.  —  Rend  compte 
d'un  avantage  remporté  sur  les  ennemis  (4  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  42);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
Desguios,   receveur    des   douanes  à  Marenncs.  —  Ré- 
clamation contre   son  maintien  en   fonctions  (10  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  408)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  lé- 
gislation et  de  Sûreté  générale  (ibid.). 
Deslandes,  domestique  de  Philippe-Joseph  d'Orléans. 
—  Demande  un  passeport  pour   le  rejoindre  à  Mar- 
seille (9  mai,  1793  t.  LXIV,  p.  340);  —    renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid). 
Desmoulins  (Camille),  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  mesures  de  salut  public  à  prendre  contre  les 
rebelles  de  l'Ouest  (t.  LXIV,  p.  313). 
Destournelles,  général.  On  annonce  son  arrivée  à  Pa- 
ris (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  570);  —  renvoi  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale  (Ibid.). 
Detra  (Joseph),  soldat.  Le  ministre  de  la  guerre  écrit 
qu'il  lui  a  délivré  un  brevet  de  pension  (11  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  543). 
Devars,  député  do  la  Charente.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  subsistances  (t.  LXIV,  p.  10  et  suiv.),  —  sur  l'in- 
terdiction aux  corps  administratifs  de  modifier  ou  de 
suspendre  les  ordres  donnés  par  lo  conseil  exécutif  ou 
par  les  commissaires  de  la  Convention  (p.  718). 
Deveriat.  Signale  la  bravoure  des  volontaires  de  Mont- 
pellier, Perpignan,  Narbonne   et  Cette  (14  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  653). 
Devoize,  consul  général.  Fait  un  don  patriotique  (Il  mai 
1793,  t.  LXIV,  |).  557);  —  mention  honorable  au  pro- 
cès- verbal  (ibid.). 
Devdier,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  L'un   des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  337). 
Diamants.  Décret  chargeant  une  commission  de  présen- 
ter un  projet  de  décret  tendant  à  assurer  la  conser- 
vation et  la   vente  des  diamants   cl  objets  précieux 
provenant  du  mobilier  des  émigrés  et  des  maisons  ci- 
devant  royales  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  678). 
Didot.  Voir  Assignats  n°  6. 

Directoires.  Décret  autorisant  les  directoires  de  dépar- 
tement el  de  district  a  s'aider  pour  le  paiement  des 
dépenses  mises  à  leur  charge  pendant  l'année  1793 
(14  mai  1793,  l.  LXIV,  p.  678  et  suiv.). 
DiSNEYiFicii  (Louis),  sujet  anglais.  Demande  un  passe- 
port pour  aller  en  Suisse  (15  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  681);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 
Domestiques  de  luxe.  Arrêté  du  directoire  de  la  Cha- 
rente pour  les  rappeler  aux  travaux  agricoles  (9  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  341). 

Dons  patriotiques.  —  1793.  —  (2  mai,  t.  LXIV,  p.  4), 
(p.  6),  (3  mai,  p.  29),  (p.  31),  (p.  32),  (p.  34),  (4  mai, 
p.  46),  (p.  49),  (p.  62),  (p.  69),  (5  mai,  p.  130),  (p.  144), 
(6  mai,  p.   197),  (7   mai,   p.  260),  (p.   264),   (p.  265), 
305  el  suiv.),  (p.  312),  (p.  316), 
340  et  suiv.),   (p.  343),  (10  mai, 
544),  (p.  557  et   suiv.),  (12  mai, 
594),   (13  mai,  p.  610),  (p.  614), 
650),  (p.  652),  (p.  653),  (15  mai, 
721  et  suiv.). 

Réclamation  au  sujet  de  l'indul- 
gence du  jugement  rendu  contre  lui  (H  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  541)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

Dornac,  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes.  Annonce 
que  le  recrutement  est  sur  le  point  d'être  effeetné 
qu'il  s'occupe  à  faire  fortifier  les  points  de  défense 
dans  la  Maurienne  et  la  Tarentaise,  d'augmentir  la  gar- 
nison do  Briançon  et  Monthion,  et  que  la  rébellion 
qui  a  éclaté  à  Agrics  est  étouffée  et  n'aura  pas  de 
suite  (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  682)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Dornier,  député  de  la  Haute- Saône.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (t.  LXIV,  p.  124)  ;  —  un  rapport 
sur  les  traites  tirées  par  l'ordonnateur  de  Saint-Do- 
mingue sur  la  Trésorerie  nationale  (p.  354  et  suiv.). 
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Dorigny,  de  Péronne. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  LXTV     807 


—  Membre  du  comité  de  surveillance  des  vivres  et 
subsistances  militaires  (p.  365). 

Douai  (Commune  de).  Renvoi  aux  comités  des  finances 
et  des  secours  publics  des  procès- verbaux  des  dom- 
mages causés  à  cette  commune  pour  les  travaux  de 
la  défense  (10  mai  1193,  t.  LXlV,  p.  407). 

Doibs  (Département  du). 

Administrateurs.  Transmettent  un  arrêté  relatif  à 
la  mise  en  éta  d'arrestation  d'un  certain  nombre 
d'ecclésiastiques  et  de  suspects  (3  mai  1193,  t.  LXI> , 
p.  M).  —  Dénoncent  un  arrêté  du  déparlement  du 
Jura  relatif  aux  subsistances  (13  mai,  p.  617). 

Doulcet-Po>técoulant,  député  du  Calvados.  —  1793. 

—  Parle  sut  l'affaire  de  la  citoyenne  Coirnot  (t.  LXIV, 
p.  713). 

Oui  i.et,  secrétaire  de  la  légation  de  la  République 
française  dans  le  Wurtemberg.  Annonce  l'arrivée  de 
Dumouriez  à  Stuttgard  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  51). 

Doutera  ' Commune  de),  département  du  Tarn. 

Société  populaire.  Fait  un  don  patriotique  (2  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  4);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Drôme  (Déparlement  de  la). 

Procureur-riniéral  syndic.  Envoie  un  don  patrioti- 
que du  citoyen  Trophe  Déplais  (11  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  544). 

Droubt,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Est  inscrit 
au  procès-verbal  pour  avoir  troublé  la  délibération 
(t.  LXIV,  p.  154).  —L'un  des  commissaires  envoyés 
dans  les  sections  de  Paris  (p.  337). 

Du  Bois  Du  Bais,  député  du  Calvados.  —  1793.  — 
Décret  portant  qu'il  restera  encore  pendant  un  mois 
à  l'armée  du  Nord,  en  qualité  de  commissaire  de  la 
Convention  (t.  LXIV,  p.  46). 

Dubourg,  directeur  du  génie  au  port  de  la  Liberté.  On 
annonce  qu'il  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  (5  mai 
1793.  t.  LXIV,  p.  127);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.  p.  128). 

Diciuteau.  Se  plaint  des  agissements  de  la  régie  des 
poudres  et  salpêtres  à  son  égard  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  155);  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Ducos  aine  (Pierre-Roger),  député  des  Landes.  — 1793. 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les^  sections 
de  Paris  (t.  LXIV,  p.  337). 

Ducos  fils  (Jeau-Francois),  député  de  la  Gironde.  — 
1793.  —  Parle  sur  les  subsistances  (t.  LXh  ,  p.  16  et 
suiv.K  —  Demande  que  le  ministre  de  la  marine 
rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  proté- 

fer  l'arrivée  des  convois  dans  les  ports  de  la  Rcpu- 
lique  (p.  316).  —  Parle  sur  l'ordre  de  la  discussion 
de  la  Constitution  (p.  628)  ;  —  sur  la  division  consti- 
tutionnelle du  territoire  (p.  700). 

Ducos,  député  sans  autre  désignation.  —  1793.  —  Est 
nommé  commissaire  pour  assister  à  la  distribution 
des  prix  du  lycée  des  arts  (t.  LXIV,  p.  64). 

Dufrkhe  des  Madeleines,  juge  au  tribunal  criminel 
extraordinaire.  Demande  que  la  Convention  fixe  ses 
appointements  et  ceux  de  ses  collègues  (9  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  342),  (16  mai,  p.  704). 

Di rnui  he-Valazé,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  titre  III  du  plan  de  Constitution 
qui  traite  des  assemblées  primaires  (t.  LXIV,  p.  203 
et  suiv.). 

Dchoux,  général.  Mention  honorable  de  sa  conduite  à  la 
prise  de  Chemillé  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  43). 

Dcmoiriez,  général.  On  annonce  son  arrivée  à  Stutt- 
gard (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  51) .  —  Communication 
u'un  arrêté  de  la  société  républicaine  de  Cambrai 
portant  qu'il  sera  planté  un  poteau  aux  portes  de  la 
ville,  avec  l'inscription  suivante  :  La  commune  de 
Cambrai  frémit  d'avoir  vu  naitre  dans  son  sein  l'in- 
fâme, le  scélérat  Dumouriez,.  Passants,  partagez  son 
horreur!  Tyrans,  tremblez!  (6  mai,  p.  199). 

Dumouriez  (citoyenne). Demande  son  élargissement  (3  mai 
1793.  t.  LXIV.  p.  31);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

Duperreau,  sous-chef  de  l'administration  de  la  marine 
à  Saint-Jean-de-Luz.  Dénonce  un  acte  de  piraterie 


commis  par  les  Anglais  sur  un  navire  génois  neutre 

La  Providence  portant   des   Français  (8    mai  1793, 

t.  LXIV,  p.  315). 
Dupin  le  jeune,  dépulé  de  l'Aisne.   —  1793.  —   L'un 

des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 

(t.  LXIV,  p.  337). 
Dupin,  employé  au  département  de  Paris.   Son   projet 

de  Constitution  (6    mai  1793,  t.   LXIV,  p.   248   et 

suiv.). 

Duplessis,  officier  au  6*  régiment  de  chasseurs  à  cheval . 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  qu'il  puisse  jouir 
de  son  traitement  et  reverser  sa  pension  sur  la  tête 
de  ses  père  et  mère  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  568  ;  — 
décret  (ibid.). 

Dupont  (Jacob-Louis),  député  d'Indre-et-Loire.  — 1793. 

—  Parle  sur  le  projet  de  décret  relatif  aux  moyens 
propres  à  diminuer  lacirculation  des  assignats  (t.  LXIV, 
p.  360). 

Dupont  (Pierre-Charles-François),  député  des  Hautes- 
Pyrénées.  —  1793.  —  Membre  du  comité  de  surveil- 
lance des  vivres  et  subsistances  militaires  (t.  LXIV, 
p.  365). 

Duprat,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  division  constitutionnelle  du  territoire 
(t.  LXIV,  p.  700).  —  Secrétaire  (p.  768). 

Dupuy  fils  (Jean-Baptiste-Claude-Henry),  député  de 
Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV,  p.  338). 

Duquéro,  secrétaire  du  district  de  Rochefort.  Les  com- 
missaires dans  les  départements  du  Finistère  et  du 
Morbihan  recommandent  à  la  Convention  la  veuve  et 
les  4  enfants  de  ce  citoyen  massacré  par  les  insur- 
gés (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  320  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  des  secours  publics  (ibid.  p.  321). 

Durand.  Voir  Moulins  à  bras. 

Durand-Maillane,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — i 
1793.  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (t.  LXIV, 
p.  414  et  suiv.). 

Duroy,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  337). 

Duval  (Claude),  député  de  l'Aube.  —  1793.  —  Obtient 
un  congé  (t.  LXIV,  p.  123). 

Duval.  Remercie  la  Convention  de  la  mention  honorable 
qui  lui  a  été  accordée  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  567). 

Duvigneau.  Présente  une  adresse  au  nom  des  citoyens 
de  Bordeaux  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  668  et  suiv.). 

Dvzez,  député  des  Landes.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  337). 

B 

Ecoles  militaires.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
qu'il  soit  mis  à  sa  disposition  une  somme  de  42,000  lir. 
sur  les  fonds  provenant  des  revenus  de  la  fondation 
des  écoles  militaires  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  405); 

—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
\ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  informe  la  Conven- 
tion des  plaintes  qu'il  reçoit  sur  l'incivisme  des  élèves 
(12  mai,  p.  567)  ;  —  décret  autorisant  le  ministre  de 
la  guerre  à  renvoyer  dans  leurs  familles  les  élèves  qui 
lui  ont  été  dénoncés  pour  cause  d'incivisme  (ibid. 
p.  568). 

Egalité  (Louis-Philippe-Joseph,  ci-devant  duc  d'Orléans 
dit),  député  de  Pans.  —  1793.  —  Les  mandataires 
de  ses  créanciers  demandent  la  nomination  de  com- 
missaires pour  assister  à  la  levée  des  scellés  apposés 
chez  lui  (t.  LXIV,  p.  610)  ;  —  renvoi  de  l'examen  de 
cette  demande  à  une  prochaine  séance,  (ibid.).  —  No- 
mination   de  ces  commissaires  (p.  679). 

Ehault  (Louis  d'),  chef  de  brigade.  Ecrit  que  la  légion 
de  la  Moselle  qu'il  commande  n'est  pas  responsable 
de  l'incivisme  de  quelques-uns.  Il  renouvelle  son  ser- 
ment de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  la  défense  de  la 
patrie  (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  681  et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  682). 

Elections.  Opinion  de  Defrance  sur  le  mode  à  adopter 
pour  les  élections   des    représentants    de  la  nation 
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(6  mai  1793,  t.   LXIV,   p.  243).  —  Opinion  du  ci- 
toyen Lafont  (ibid.  p.  245  et  suiv.). 

Emigrés.  Voir  Lettres. 

Emplois  de  la  République.  Opinion  du  citoyen  Lafont 
sur  le  mode  de  nomination  aux  emplois  de  la  Répu- 
blique (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  245  et  suiv.). 

Enclaye  dk  la  Pallu  (Commune  de  1').  Les  officiers 
municipaux  se  plaignent  d'un  abus  de  pouvoir  com- 
mis à  leur  égard  par  le  receveur  des  finances  de  Co- 
gnac (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  238);  —  renvoi  au  con- 
seil exécutif  {ibid.). 

Enfants  trouvés.  Décret  mettant  une  somme  de 
3,500,000  livres  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur pour  fournir  aux  dépenses  des  enfants  trou- 
vés pendant  l'année  1793  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  141). 

Espagnols.  Compte  rendu  d'un  avantage  remporté  sur 
eux  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p,  6). 

Essonnes  (Communes  d').  Don  patriotique  des  citoyens 
(14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  653)  ;  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  634). 

Eitadens,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 1793.  —  Ob- 
tient un  congé  (t.  LXIV,  p.  123). 

Etablissement  de  bienfaisance.  —  Voir  Franquelin. 

Etape.  —  Voir  Recrues. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Correspondance  échangée  avec 
la  République  américaine  relativement  à  la  notifica- 
tion de  l'abolition  de  la  royauté  et  à  l'établisse  meut 
de  la  République  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  50)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  {ibid.  p.  51). 

Eure-et-Loir  (Département  d'). 

Tribunal  criminel.  Demande  une  commutation  de 
peine  pour  le  nommé  Bluet,  condamné  à  quatorze  an- 
nées de  fer  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  661). 

Even,  chef  d'administration  faisant  fonction  d'adminis- 
trateur civil  à  Nantes.  Sa  lettre  sur  la  situation  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  (2  mai  1793, 
».  LXIV,  p.  3). 


Fabre  (Claude-Dominique-Côme),  député  de  l'Hérault. 
—  1793.  —  Parle  sur  les  subsistances  (t.  LXIV, 
p.  11).  —  Présente  un  projet  de  décrot  relatif  aux 
subsistances  (p.  35). 

Fauchet,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Secrétaire 
(t.  LXIV,  p.  768). 

Fécamp  (citoyen).  Renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
des  procès-verbaux  des  officiers  municipaux  de  Pont- 
l'Evêque  constatant  son  évasion  (9  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  343)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une 
motion  de  Thuriot  tondant  à  faire  arrêter  ses  domes- 
tiques et  à  les  rendre  responsables  de  sa  fuite 
(12  mai,  p.  568). 

Fédérés  nationaux.  Adresse  de  dévouement  du  38  batail- 
lon (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  651)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Féraud,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Com- 
munique une  lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  des  Hautes-Pyrénées  (t.  LXIV,  p.  16). 

Ferme  générale.  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
écrivent  qu'ils  ont  déposé  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  leur  rapport  sur  la  ferme  générale  (12  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  567). 

Ferté-sur-Acbe  (Commune  de  la).  Lettre  du  citoyen 
Nobin  au  nom  de  trois  particuliers  qui  demandent  à 
être  traduits  en  police  correctionnelle  pour  répondre 
aux  dénonciations  formulées  contre  eux  par  le  maire 
de  cette  commune  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  197)  ;  — 
ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

Feuillants  (Terrasse  des).  Les  citoyens  et  citoyennes 
qui  ont  fait  faire  des  échoppes  et  boutiques  adossées 
à  la  muraille  de  la  terrasse  des  Feuillants  demandent 
un  sursis  pour  leur  démolition  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  147);  —  renvoi  au  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  (ibid.). 

Finances.  Suite  du  plan  de  Chabot  sur  l'organisation 


des  finances  de  la  République.  —  Dépenses.  —  (5  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  123). 

Finistère  (Déparlement  du).  Envoi  d'un  état  de  situa- 
tion des  opérations  relatives  aux  contributions  fon- 
cière et  mobilière  de  1792  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  128).  —  Demande  de  secours  pour  les  victimes  des 
brigands  (11  mai,  p.  536)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  (ibid.  p.  537).  —  Renvoi  au  comité  de  légis- 
lation d'un  arrêté  relatif  au  paiement  des  traitements 
ou  pensions  affectés  sur  les  caisses  des  départements 
(16  mai,  p.  704). 

Administrateurs.  Ecrivent  que  le  ministre  de  la 
guerre  veut  faire  enlever  lo  numéraire  qui  se  trouve 
dans  les  caisses  de  Brest  (11  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  537). 

Procureur  général  syndic.  Soumet  différentes  ques- 
tions relatives  aux  prêtres  déportés  (11  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  537). 

Florennes.  Commune  de  Belgique.  On  annonce  qu'on 
a  fait  enlever  les  approvisionnements  cl  les  chevaux 
qui  se  trouvaient  dans  une  abbaye  située  dans  cette 
commune  (16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  710). 

Fonctionnaires  publics.  1°  Décret  que  ceux  qui  auront  été 
traduits  à  la  barre  ou  accusés  toucheront  leur  traite- 
ment en  entier  s'ils  sont  déclarés  innocents  et  ren- 
voyés à  leur  poste  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  54).  — - 
Décret  leur  interdisant  de  faire  le  commerce  des 
grains  ou  farines  et  de  s'intéresser  dans  les  marchés 
du  gouvernement  (ibid.,  p.  56). 

2°  Décret  ordonnant  au  conseil  exécutif  provisoire 
do  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'exécution  des  décrets  relatifs  aux  listes  et  états  no- 
minatifs des  fonctionnaires  (13  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  641)  ;  —  compte  rendu  par  Garât,  ministre  de  l'in- 
térieur (14  mai,  p.  674);  —  décret  ordonnant  itéra- 
tivement  au  conseil  exécutif  de  procéder  à  l'exécution 
du  décret  du  8  avril  et  autres  décrets  antérieurs 
(ibid.,  p.  675  et  suiv.). 

Fonderies  pour  le  service  de  la  marine.  Décret  dispen- 
sant du  recrutement  les  entrepreneurs,  associés,  com- 
mis, contremaîtres  et  ouvriers  de  ces  établissements 
(14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  674). 

Fontainebleau  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux 
écrivent  que  la  commune  a  fourni  son  contingent  pour 
le  recrutement  et  qu'elle  est  venue  en  aide  aux  hus- 
sards de  la  Mort  qu'elle  a  vus  sans  chemises  et  sans 
souliers  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  146);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Fontainebleau  (Forêt  de).  Le  garde  général  et  les 
gardes  à  cheval  demandent  une  augmentation  de  trai- 
tement (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  145);  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  (ibid.). 

Fontenay,  capitaine  de  la  2»  compagnie  des  mineurs  de 
l'artillerie.  Décret  portant  qu'il  sera  mis  en  liberté  et 
rétabli  dans  ses  fonctions  de  capitaine  (10  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  411). 

Force  publique.  Opinion  de  Lanthenas  sur  la  nécessité 
et  le  moyen  d'établir  la  force  publique  sur  la  rotation 
continuelle  du  service  militaire  (10  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  528  et  suiv.). 

Forestier  (François).  Fait  un  don  patriotique  (7  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  268). 

Fortin,  président  de  la  section  de  Bon-Conseil.  Voir  Pa- 
ris (Sections). 

Fouquier-Tinville,  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire.  Voir  Tribunal  criminel  extra- 
ordinaire. 

Fournier,  général  de  brigade.  Les  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  écrivent  qu'ils  l'ont  destitué  (14  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  664)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 

Fourrages.  Voir  Armées  de  terre  en  général  §  5. 

France.  Voir  République  française. 

Franchimont  (pays  de).  Pétition  des  habitants  (12  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  602  et  suiv.); —  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  d'aliénation  réunis  (ibid.  p.  604). 

Franchise  des  lettres.  Voir  Tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (Président). 
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François,  adjoint  au  ministre  do  la  guerre.  II  est  rem- 
placé par  Deforgue  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  343). 

Fraxconi,  écuyer.  Offre  à  la  Convention  d'instruire 
20  cavaliers  dans  l'art  de  l'équitation  et  proteste  de 
son  dévouement  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  327)  ;  —  mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Fraxqcelix.  Projet   d'établissement  que  ce  ciloyen  se 

Eropose  de  fonder  à  Paris  pour  l'équipement  et  l'ha- 
illement  des  troupes  (13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  612 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid. 
p.  614). 

Fréchon.  Voir  Armateurs. 

Frécixe,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  section»  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Frékin.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  268). 

Fremanger,  député  d'Eure-et-Loir.  — 1793.  — L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Frétigny  (Commune  de).  On  demande  un  décret  vali- 
dant des  actes  passés  de  bonne  foi  devant  un  homme 
qui  avait  cessé  d'être  notaire  (11  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  543);  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Frontières.  Voir  Départements  frontières. 

G 

Galtier  (Joseph)  dit  d'Alacze.  Fait  un  don  patriotique 
(7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  260)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Garât,  ministre  de  l'intérieur.  Voir  Ministre  de  Vinté- 
rieur. 

Gard  (Département  du).  On  signale  le  zèle  patriotique 
des  habitants  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  219).  —  Etat 
des  volontaires  partis  pour  l'armée  du  Var  (8  mai, 

S.  319),  (p.  327).  —  Arrêté  des  commissaires  de  la 
onvention  pour  l'exécution  de  la  loi  qui  met  en  per- 
manence les  conseils  généraux  (12  mai,  p.  592  et  suiv.). 
Administrateurs.  Envoient  des  pièces  relatives  à 
des'  correspondances  suspectes  (2  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  7). 

Volontaires  nationaux.  Lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  annonçant  que  le  nombre  des  volon- 
taires partis  s'élève  à  2,237  (12  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  593). 
Gardien,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  cas  des  citoyens  Amy  et  Mariveaux 
(t.  LXIV,  p.  201  et  suiv.). 

Garnier  (Jacques),  député  de  la  Charente-Inférieure. — 
1793.  —  Propose  d'accorder  un  secours  aux  citoyens 
Louis  et  René  Orge  (t.  LXTV,  p.  147). 

Garnier,  canonnier  de  la  section  du  Temple.  Renvoi  au 
comité  des  finances  d'une  demande  de  secours  en  sa 
faveur  (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  687);  —  rapport 
(ibid.  p.  701)  ;  —  décret  lui  accordant  un  secours 
provisoire  de  100  livres  (ibid.). 

Garonne  (Haote-)  (Département  de  la).  Adresse  de 
dévouement  des  corps  administratifs  (14  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  668)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et 
de  Salut  public  (ibid.).  —  On  écrit  que  l'esprit  du 
département  est  bon  (16  mai,  p.  709). 

Gascaing  d'Azv.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  268). 

Gaspartn,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Transmet  une  lettre  du  général  Lamarlière  (t.  LXIV, 
p.  343).  —  Adresse  un  rapport  sur  le  combat  du  8  mai 
1793  (p.  589). 

Gay-Vernon,  député  de  la  Haute-Vienne.  —  1793.  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  338). 

Gélin,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Obtient 
un  congé  (t.  LXIV,  p.  50). 

Gendarmerie  nationale.  1°  Lettre  du  directoire  du  dé- 
partement du  Tarn  rendant  un  témoignage  honorable 
du  2«  escadron  de  la  2»  division  de  gendarmerie  orga- 
nisée à  Versailles  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  30);  —  men- 
tion honorable  [ibid.*. 


i*  Dons  patriotiques  de  la  32*  division  (5  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  145)  ;  —  des  5  compagnies  de  la  1"  divi- 
sion employées  à  l'armée  du  Rhin  (11  mai,  p.  558). 

3*  Cent  treize  gendarmes  en  garnison  à  Chantilly 
et  à  Paris  se  plaignent  de  ne  pas  être  organisés  pour 
combattre  les  ennemis  de  la  liberté  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  150);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

4»  Compte  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  des 
difficultés  qu'il  éprouve  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
28  avril  1793  qui  règle  le  départ  pour  l'armée  du 
Nord  de  300  gendarmes  logés  à  la  caserne  de  l'ancein 
séminaire  Saint-Nicolas  à  Paris  (6  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  196);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

5°  Décret  ordonnant  la  réunion  à  la  29*  division,  de 
la  compagnie  préparée  au  service  des  approvisionne- 
ments des  camps  et  armées,  casernée  à  Chantilly  (7  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  269). 

6°  Adresse  du  conseil  d'administration  de  la  lr*  di- 
vision de  gendarmerie  à  Strasbourg  pour  remercier  la 
Convention  de  l'augmentation  de  paye  qui  lui  a  été 
accordée  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  327).  —  Don  pa- 
triotique des  militaires  de  cette  division  (9  mai,  p.  340). 

7*  Les  gendarmes  composant  un  bataillon  sur  le 

f>oint  de  partir  pour  combattre  les  rebelles  demandent 
e  même  traitement  que  leurs  frères  déjà  organisés 
(10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  412)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 

8°  Le  33»  bataillon  faisant  le  service  de  la  garde 
des  ports  de  la  ville  de  Paris  demande  à  marcher  à 
l'ennemi  et  prie  la  Convention  de  vouloir  bien  enten- 
dre le  rapport  sur  les  réclamations  qu'il  a  faites  au 
sujet  d'une  somme  de  120.000  livres  qui  lui  est  due 
par  la  nation  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  428)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  Salut  public,  de  la  guerre  et  des 
finances  réunis  (ibid.). 

9»  Décret  relatif  à  l'habillement  et  à  la  solde  des 

gendarmes  nationaux  qui  marchent  à  la  défense  de  la 

République  daus  les  départements  occupés  par  les 

rebelles  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  549). 

Gendarmerie  nationale.  —  Voir  Convention  nationale. 

§  2.  Loir-et-Cher. —  Moselle. 
Généraux.  1»  Décret  portant  que  le  comité  de  Salut 
public  sera  tenu  d'envoyer  au  comité  de  la  guerre  les 
pièces  relatives  aux  généraux  mis  en  état  d'arresta- 
tion à  mesure  qu'il  les  recevra  (11  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  557). 

2°  Décret  leur  ordonnant  d'ouvrir  un  cartel  d'é- 
change pour  les  prisonniers  de  guerre  (16  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  707). 
Génissiec,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Secrétaire 
(t.  LXIV,  p.  26).  —  Parle  sur  le  plan  du  travail,  de 
surveillance  et  de  correspondance  des  représentants 
du  peuple  près  les  armées  (p.  215  et  suiv.),  (p.  278), 
—  sur  l'ordre  de  la  discussion  de  la  Constitution 
(p.  627),  —  sur  la  nomination  de  certains  officiers 
généraux  (p.  641),  —  sur  l'inexécution  des  décrets  or- 
donnant la  publications  des  listes  des  officiers  et  fonc- 
tionnaires publics  (p.  674),  —  sur  la  division  consti- 
tutionnelle du  territoire  (p.  699),  —  sur  l'interdiction 
aux  corps  administratifs  de  suspendre  ou  de  modifier 
les  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutil  ou  parles 
commissaires  de  la  Convention  (p.  718). 
Genxeac,  commissaire  des  monnaies  à  Orléans.  Obser- 
vations du  ministre  des  contributions  publiques  sur 
sa  destitution  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  26);  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ibid.). 

Gillet,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'établissement  d'un  comité  de  surveillance 
des  vivres  et  subsistances  militaires  (t.  LXIV,  p.  59 
et  suiv.). 

Gillet,  capitaine  au  1"  bataillon  des  volontaires  des 
Ardennes.  Demande  une  indemnité  pour  la  perte  de 
son  cheval  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  146);  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.). 

Gioz  (Ignace).  Demande  audience  pour  présenter  une 
adresse  de  20  communes  du  district  de  Rouen  (il  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  534  et  suiv.);  —  jour  fixé  (ibid. 
p.  535). 

Girard  (Antoine-Marie- Anne),  député  de  l'Aude.  — 1793. 
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—  L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections 
de  Paris  (t.  LXIV,  p.  337). 
Girard-la-Perrotière.  Présente  une  adresse  de  la  sec- 
tion de  l'Unité  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  672). 
Girard-Villars,  député  delà  Vendée.  —  1793.  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Girallt  (Claude-Joseph),  député  des  Cotes-du-Nord.  — 
1793.  —Ses  observations  et  son  projet  de  règlement 
pour  la  circulation  des  subsistances  (t.  LXIV,  p.  111 
et  suiv.). 

Godard,  procureur  général  syndic  du  département  de 
Seine-et-Marne.  Renvoi  de  sa  pétition  aux  comités  de 
législation  et  de  Sûreté  générale  (2  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  24). 

Goevier  (Jacques),  grenadier  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. Demande  à  rejoindro  son  ancien  corps  et  de- 
mande que  pendant  son  absence  sa  femme  soit  auto- 
risée à  toucher  le  tiers  de  sa  paye  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  145  et  suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  146). 

Gohier,  ministre  de  la  justice.  —  Voir  Ministre  de  la 
justice. 

Gassuin,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Demande  qu'il 
soit  interdit  au  président  de  faire  des  réponses  aux 
fonctionnaires  (t.  LXIV,  p.  201).  —  Parle  sur  la  réu- 
nion du  pays  do  Liège  à  la  Franco  (p.  308).  —  De- 
mande que  le  nom  du  général  Dampierre  soit  inscrit 
sur  un  tableau  attaché  aux  murs  de  la  salle  des 
séances  delà  Convention  (p.  417).  — Est  nommé  com- 
missaire à  l'armée  du  Nord  on  remplacement  de  Le- 
quinio  (p.  434). —  Fait  une  proposition  en  faveur  du 
citoyen  Vergez  fils  (p.  601).  —  Rend  compte  de  sa 
mission  dans  la  section  des  Tuileries  (p.  620). 

Godble  (Veuve  Jean-Baptiste),  dernier  adjudicataire  de 
la  ferme  à  l'eau-de-vie.  Demande  à  être  admise  à 
compter  de  clerc  à  maître  (8  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  223);  —  renvoi  an  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Goupilleau  (do  Montaigu)  (Philippe-Charles-Aimé),  dé- 

f»uté  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Donne  lecture  d'une 
ettre  de  Choudieu  (t.  LXIV,  p.  32)    —  Parle  sur  une 
lettre  du  département  de  Paris  relative  au  recrute- 
ment (p.  67). 
Goordon  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Fait  un  don  patriotique (15  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  682). 

Goyre-Laplanche,  député  de  la  Nièvre.  —1793.  —  Remet 
des  dons  patriotiques  et  rend  compte  de  l'état  de  l'es- 
prit public  dans  le  département  de  la  Nièvre  (t.  LXIV, 
p.  268).  —  Remet  des  dons  patriotiques  (p.  721). 

Grains.  Décret  portant  qu'il  y  aura  un  maximum  pour 
le  prix  des  grains  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.    17).   — 

—  Voir  Siibsistances. 

Granet,  député  des  Bouchos-du -Rhône.  — 1793. — L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  soctions  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Grenoble  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  De- 
mande le  vote  de  la  Constitution  et  la  vente  des  biens 
des  émigrés  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  651);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 
Guadeloupe.  Bécret  relatif  au  paiement  de  l'indemnité 
accordée  aux  déportés  de  la  Guadeloupe,  du  2«  batail- 
lon du  14"  régiment  d'infanterie  (16  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  707). 

Guadet,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'arrestation  de  plusieurs  membres  de  la  section  de 
Bon-Conseil  (t.  LXIV,  p  212),  —  sur  l'état  des  esprits 
dans  la  ville  de  Marseille  (p.  597),  —  sur  une  pétition 
de  la  section  du  Panthéon  frauçais  p.  625),  —  sur 
une  pétition  de  la  ville  de  Bordeaux  (p.  671  et  suiv.), 

—  sur   la   division    constitutionnelle    du    territoire 
(p.  -00). 

Guéméné.  Ses  créanciers  demandent  à  la  Convention  de 
se  faire  rendre  compte  le  plus  tôt  possible  de  leur 
affaire  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  148)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  (ibid.).  —  Le  citoyen  Dequevau- 
villers,  chargé   des  affaires  du  général  Biron,  prie  la 


Convention  d'accorder  la  parole  au  rapporteur  des 
créanciers  Guéméné  (10  mai,  p.  406);  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  (ibid.). 

Guerre.  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  l'envoi  de 
l'état  des  paiements  faits  jusqu'au  30  avril  sur  les 
fonds  assignés  pour  les  dépenses  de  la  guerre  (8  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  317);  —  renvoi  au  comité  de  l'exa- 
men des  comptes  (ibid.).  —  Voir  Taxe  de  guerre. 

Guffroy,  député  du  Pas-de-Calais.  — 1793.  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337).  —  Parle  sur  l'affaire  du  citoyen 
Leroux  (p.  714). 

Guillemain,  géuéral.  Sa  lettre  au  général  en  chef  de 
l'armée  du  Nord  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  667). 

Guillemardet,  député  d6  Saône-et-Loire.  —  1793.  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  338). 

Guillou,  procureur  syndic  du  district  de  Quim perlé.  On 
annonce  qu'il  a  fait  arrêter  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  (16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  706);  —  mention 
honorable  do  sa  conduite  et  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.). 

Guyardin  (Louis),  député  de  la  Hauto-Marne.  —  1793. 
—  L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections 
de  Paris  (t.  LXIV,  p.  337). 

Guyomar,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1793.  —  S'en- 
gage à  marcher  commo  simple  soldat  dans  la  Vendée 
(t.  LXIV,  p.  313).  —  Parle  sur  la  publication  des 
états  nominatifs  des  officiers  et  fonctionnaires  pu- 
blics (p.  675). 

Guyton-Morveau,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  — 
Fait  un  don  patriotique  (t.  LXIV,  p.  570). 


H 


Harhand,  député  de  la  Meuse.  — 1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  do  Paris  (t.  LXIV, 
p.  338). 

Haroque,  colonel  du  75*  régiment  d'infanterie.  Pétition 
des  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  de  son  régiment 
en  sa  faveur  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  145)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Hartley,  négociant  anglais.  Demande  un  passeport 
(5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  123);  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Harville,  général.  On  annonce  son  arrivée  à  Paris 
(10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  435). 

Havre  (Commune  du).  Pétition  des,  citoyens  réunis  en 

auatre  bataillons  qui  pensent  qu'il  leur  serait  avantageux 
'avoir  à  chaque  bataillon  une  compagnie  de  chas- 
seurs (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  662)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Henryon,  inspecteur  en  chef  des  charrois  des  armées. 
Envoie  un  projet  de  lois  pénales  contre  les  voleurs  de 
fourrages  dans  les  armées  (10  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  405). 

Hérault  (Département  de  1').  Approbation  de  l'arrêté  du 
conseil  administratif  révoquant  les  certificats  de  ci- 
visme à  cause  de  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle 
ils  ont  été  accordés  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  318).  - 
Etat  supplémentaire  des  volontaires  partis  pour  l'ar- 
mée du  Var  (ibid.  p.  319),  (p.  327).  —  Arrêté  des 
commissaires  de  la  Convention  pour  l'exécution  de  la 
loi  qui  met  en  permanence  les  conseils  généraux 
(12  mai,  p.  593).  —  Lecture  par  Barère  d'un  arrêté 
pris  par  le  département  relatif  aux  moyens  d'accélé- 
rer le  recrutement  (13  mai,  p.  641  et  suiv.);  —  la 
Convention  approuve  cet  arrêté  et  décrète  qu'il  sera 
exécuté  dans  tous  les  déparlements  (ibid.  p.  645). 

Volontaires  nationaux.  Lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  annonçant  que  le  nombre  des  volon- 
taires partis  s'élève  à  2,098  (12  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  593). 
Hodges,  anglais.  Demande  un  passeport  (12  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  543)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid.). 
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Hollande.  —  Voir  Satires  hollandais. 

Hussards. 

10*  régiment.  Décret  poriant  réintégration  dans  l'ar- 
mée des  trois  premières  compagnies  dites  de  la  Liberté, 
licenciées  par  Dumouriez  (3  mai  1193,  t.  LXIV,  p.  33). 

—  Le  premier  chef  d'escadron  expose  les  causes  qui 
ont  empêché  ce  corps  de  se  compléter  (14  mai,  p.  630)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 
Hussards.  Décret  pour  former,  à  l'aide  de  l'escadron  de 

cavalerie  légère  du  Calvados  et  du  i*r  régiment  do 
hussards,  le  dernier  régiment  de  hussards  (16  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  711  et  suiv.). 
Hussards  de  Berchiny.  On  demande  des  armes  pour  ce 
régiment  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  556);  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  {ibid). 


Ille-et-Vilaine  (Département  d'). 

Administrateurs.  —  Transmettent  des  arrêtés  des 
corps  administratifs  de  la  ville  de  Rennes  concernant 
la  formation  d'un  comité  de  sûreté  générale  et  la 
mort  du  jeune  Sauveur  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  323 
et  soiv.). 

Impôt  progressif.  —  Voir  Contribution  progressive. 

I.Nbi.i:  département  de  1').' 

Directoire.  —  Est  autorisé  à  percevoir  une  somme 
de  85,263  1.  7  s.  6  d.  sur  les  contributions  directes 
de  1791  et  1792  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  674). 

Indre-et-Loire  (Département  d').  L'administration  du 
département  demande  des  secours  contre  les  brigands 
contre-révolutionnaires  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  309)  ; 

—  discussion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  décret  (ibid  p.  315). 

—  Nomination  de  commissaires  de  la  Convention  pour 
ce  département  (10  mai,  p.  417). 

Procureur  général  syndic.  —  Instruit  la  Conven- 
tion des  mesures  prises  pour  détruire  le  mauvais  es- 
prit qui  s'était  introduit  dans  la  légion  germanique 
llO  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  407).  —  Fait  part  des  pro- 
grès des  rebelles  (p.  540).  —  Envoie  une  copie  de  l'ar- 
rêté du  département  relatif  à  une  contribution  de 
200,000  livres  pour  le  soulagement  des  pauvres  (12  mai, 
p.  567).  —  Envoie  un  exemplaire  de  l'arrêté  pris  le 
14  avril  qui  a  été  approuvé  par  les  commissaires  de 
la  Convention  (14  mai,  p.  649). 

Infanterie.  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  le  ta- 
bleau des  régiments  d'infanterie  (9  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  343);  —  renvoi  aa  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

75»  régiment .  —  Pétition  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  en  faveur  du  citoyen  Haroque  leur 
colonel  (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  145);  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

80*  régiment.  — Le  ministre  de  l'intérieur  fait  pas- 
ser la  procédure  instruite  par  la  municipalité  d'Agen 
contre  deux  grenadiers  prévenus  d'avoir  tenu  des  pro- 
pos inciviques  (16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  704)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

89*  régiment.  —  Fait  un  don  patriotique  (5  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  134);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

—  Voir  Officiers. 

Infanterie  belge.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
du  3'  régiment  demandent  rang  dans  les  troupes  de 
la  République  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  193  et  suiv.); 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.'. 

Infanterie  de  marine.  Les  soldats  réclament  un  sup- 
plément de  paye  de  9  livres  par  mois  (16  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  70b);  —  renvoi  au  comité  de  marine 
yibid.). 

Infanterie  légère.  Décret  portant  que  le  bataillon 
de  chasseurs  à  pied  dit  de  Muller  sera  compris  dans 
le  nombre  des  bataillons  d'infanterie  légère  sous  le 
n°  21  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  33). 

Iugrand.  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  L'un  des 
commissaires  Renvoyés  [dans  les   sections  Ae  Paris 


(t.  LXIV,  p.  33).  —  Donne  des  renseignements  sur 
les  affaires  de  Vendée  et  demande  le  rappel  de  Carra 
et  de  Choudieu  (p.  642).  —  Annonce  que  le  général 
Ligornier  a  fait  arrêter  Quétineau  (p.  646). 

Invalides.  Tableaux  d'invalides  tant  officiers  que 
sous-officiers  et  soldats  susceptibles  d'être  admis  à 
l'hôtel  ou  à  la  pension  (10  mai  1693,  t.  LXIV,  p.  406)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibil.).  —Réclama- 
tions contre  l'administration  des  Invalides  (16  mai, 
p.  769)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Isère  (Département  de  1'). 

Volontaires  nationaux.  Décret  relatif  à  l'organisa- 
tion des  8  bataillons  pris  dans  l'excédent  du  recrute- 
ment du  département  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  555 
et  soir.). 

Isnard,  député  du  Var.  —  1793.  —  Parle  sur  l'affaire  du 
citoyen  Pennes  (t.  LXIV,  p.  336  et  suiv.).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(p.  338).  — Parle  sur  les  bases  constitutionnelles  et 
présente  un  projet  de  pacte  social  (p.  417  et  suiv.).  — 
Fait  une  motion  relative  à  la  discussion  de  la  Cons- 
titution (p.  641).— Président  (p.  768). 

Isoré,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  338).  —  Suppléant  au  comité  de  surveillance  des 
vivres  et  subsistances  militaires  (p.  365). 


Jac,  député  du  Gard.  — 1793.  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV,  p.  337). 

Jacquier,  négociant  suisse.  Décret  accordant  une  indem- 
nité de  20,000  livres  à  ce  citoyen  qui  se  propose  d'in- 
troduire dans  le  département  de  la  Corse  la  culture 
du  coton,  du  chanvre,  du  lin,  de  la  garance  et  de 
la  soie  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  10). 

Jalès  (Camp  de).  Décret  ordonnant  l'impression  et  la 
distribution  aux  membres  de  la  Convention  de  la 
procédure  relative  aux  conspirateurs  du  camp  de 
Jalès  (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  691). 

Jard-Panvillier,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  — 
L'on  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  338).  —  Est  adjoint  aux  commis- 
saires envoyés  dans  le  département  des  Deux-Sèvres 
(p.  417). 

Jaurès.  Envoie  un  don  patriotique  au  nom  de  la 
Société  populaire  de  Dourgne  (2  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  4). 

Jay,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  337). 

Jemmapes  (Département  de).  Rapport  par  Sallengros 
sur  la  réunion  des  citoyens  en  assemblées  primaires 
pour  la  nomination  de  cinq  représentants  à  la  Con- 
vention nationale  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  663)  ;  — 
Projet  de  décret  (ibid.  ; —  la  Convention  décrète 
impression,  l'ajournement  et  le  renvoi  aux  comités 
de  division  et  de  Salut  public  réunis  (ibid.). 

Administrateurs.  Décret  ordonnant  au  ministre 
de  l'intérieur  de  leur  donner  décharge  des  différents 
objets  qu'ils  lui  ont  remis,  tels  que  chevaux,  pierre- 
ries, or  et  argent  (14  mai  1793,  t.  LXJY,  p.  677  et 
suiv.). 

Johassot,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  dépenses  d'entretien  des  enfants 
trouvés  (t.  LXIV,  p.  141),  —  un  rapport  sur  l'orga- 
nisation de  la  compagnie  des  chasseurs-bons-lireurs 
(ibid.).  —  un  rapport  sur  une  nouvelle  émission  de 
1,200,000  livres  en  assignats  (p.  288  et  suiv.).— 
L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (p.  337). 

Jouart,  secrétaire  de  l'administration  du  district  de 
Gray.  Fait  un  don  patriotique  (13  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  614)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.).     . 

Joubert  (Louis),  administrateur  du  district  du  départe- 
ment de  l'Hérault.  Remercie  la  Convention  de  la  men- 
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tion  honorable  qui  lui  a  été  accordée  (12  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  567). 

Journaliste.  Décret  autorisant  le  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle  à  faire  fermer  la  loge  d'uu  journa- 
liste qui  a  insulté  les  tribunes  (16  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  769). 

Jugements  contradictoires.  —  Rapport  par  Lanjuinais 
sur  la  contrariété  des  jugements  en  matière  correc- 
tionnelle (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  690  et  suiv.);  — 
projet  de   décret  (ibid.  p.  691)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Julien    (Jean),   député    de  la  Haute-Garonne.  —  1793. 

—  Transmet  des  nouvelles  alarmantes  sur  les  trou- 
bles des  départements  de  l'Ouest  (t.  LXIV,  p.  360). 

Jullien  (Marc -Antoine),  dépoté  de  la  Drôme.  —  1793. 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections 
de  Paris  (t.  LXIV,  p.  337). 

Jura  (Département  du).  Dénonciation  d'un  arrêté  du 
département  du  Doubs  relatif  aux  subsistances 
(13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  617)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'agriculture  (ibid.). 

Jurés.  Voir  Tribunal  criminel  extraordinaire. 


H 


Keck.  Demande  une  revision  du  décret  relatif  aux 
biens  des  religionnaires  fugitifs  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  155). 

K elm ain,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  46  et  suiv.). 

Kellermann,  général.  Il  est  autorisé  à  conserver  la 
compagnie  do  guides  qu'il  a  trouvée  à  l'armée  des 
Alpes  (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  269). 

Knorendoff,  adjudant  général  prussien  tué  par  le  vo- 
lontaire Pailly.  —  Envoi  d'un  manuscrit  trouvé  sur 
lui  ayant  trait  aux  opérations  des  armées  ennemies 
(5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  138). 

Kolly,  mari  et  femme.    Lettre  de   l'accusateur  public 

f>rès  le  tribunal  criminel   extraordinaire   concernant 
eur  affaire  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  31). 


Laage,  général.  Adresse  un  don  patriotique  des  4*  et 
5*  compagnies  du  8*  bataillon  de  la  Meurthe  (4  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  62). 

La  Barre  (André),  commandant  le  15#  régiment  de  dra- 
gons. Fait  un  don  patriotique  (9  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  341  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.  p.  342). 

Lareyrie,  premier  lieutenant-colonel  du  2°  bataillon  du 
département  des  Landes.  On  signale  sa  bravoure 
(2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  6). 

Labourdonnaye,  général.  Envoie  des  renseignements 
sur  les  événements  de  Vendée  (14  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  667). 

Lac  aune  (District  de).  Compte  rendu  de  l'état  des  es- 
prits et  du  zèle  patriotique  des  citoyens  (11  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  537). 

Lacordaire.  Fait  un  don  patriotique  (14  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  650). 

Lacrampe,  député  des  Hautes-Pyrénées. —  1793.  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Lafond,  de  Dieppe.  Réclame  le  paiement  d'une  somme 
de  1,339  liv.  8  s.  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  588);  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Lafont,  médecin.  Son  opinion  sur  le  mode  de  nomina- 
tion aux  emplois  de  la  République  (6  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  245  et  suiv.). 

Lagrange,  employé  au  département  de  Paris.  Son  pro- 
jet de  Constitution  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  248  et 
suiv.). 

Laignelot,  député  de  Paris.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  338).  V  ' 


Lakanal,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Laligand-Morillon,  fils.  Demande  que  la  minute  de  sa 
procédure  soit  apportée  à  la  Convention  et  que  le 
séquestre  mis  sur  ses  biens  soit  provisoirement  levé 
(5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  150);  —  décret  (ibid.). 

Lamarlière,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  37).  —  Sa  lettre  à  la  muni- 
cipalité de  Bachy  (4  mai,  p.  41  et  suiv.).  —  Rond 
compte  de  ses  opérations  (9  mai,  p.  343  et  suiv.), 
(14  mai,  p.  663  et  suiv.). 

Lamarque,  général.  Lettre  à  lui  adressée  par  Cobourg 
relative  à  la  demande  de  mise  en  liberté  du  capitaino 
Lecointre(14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  664  et  suiv.).  — 
Sa  réponse  à  cette  lettre  (ibid.  p.  665). 

Lambin,  capitaine  commandant  du  2'  bataillon  au  105*  ré- 
giment d'infanterie.  Fait  un  don  patriotique  (16  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  721);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Lambres  (Commune  de).  Renvoi  aux  comités  des  finances 
et  des  secours  publics  des  procès-verbaux  des  dom- 
mages causés  à  cette  commune  pour  les  travaux  de 
la  défense  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  407). 

Landau  (Commune  de).  La  garnison  et  la  société  popu- 
laire eDvoieDt  une  adresse  de  dévouement  et  sollici- 
tent une  Constitution  républicaine  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  131  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  134). 

Landerneau  (District  de).  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  les  départements  du  Morbihan  et  du  Fi- 
nistère écrivent  que  plusieurs  prêtres  refractaires  du 
district  de  Landerneau  sont  prêts  à  se  livrer  si  on 
leur  assure  qu'ils  n'ont  pas  à  craindre  de  plus  forte 
peine  que  celle  de  la  déportation  (13  mai  1793, 
t.  LXIV'  p.  610  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid. 
p.  611). 

Landes  (Département  des).  On  signale  le  patriotisme 
des  jeunes  gens  du  département  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  264);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
lin  (ibid.  p.  265).  —  Compte  rendu  par  Barère  du 
dévouement  du  département  et  de  l'arrêté  pris  par 
les  administrateurs  pour  la  défense  de  la  frontière 
(13  mai,  p.  642  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  approuve 
cet  arrêté  et  décrète  que  le  département  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (ibid.  p.  644). 

Administrateurs.  Font  passer  un  arrêté  concernant 
les  mesures  de  salut  public  qu'ils  ont  prises  (10  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  409).  —  Envoient  un  arrêté  qu'ils  ont  pris 
relativement  à  l'incarcération  du  consul  de  France  à 
Séville  (14  mai,  p.  660). 

Lanjuinais,  député  d'Ille-et-Vilaine.  — 1793.  —  Appuie 
une  motion  d'Osselin  tendant  à  autoriser  un  condamné 
qui  va  subir  le  dernier  supplice  à  parler  à  deux  mem- 
bres du  comité  de  Sûreté  générale  (t.  LXIV,  p.  9).  — 
Propose  de  discuter  le  préambule  de  la  Constitution 
présenté  par  le  comité  (p.  434).  —  Donne  lecture 
d'une  adresse  des  autorités  constituées  de  la  ville  de 
Rennes  (p.  686).  —  Fait  un  rapport  sur  la  contrariété 
des  jugements  en  matière  criminelle  (p.  690  et  suiv.). 

Lanthenas,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  principes  constitutionnels  (t.  LXIV, 
p.  424  et  suiv.).  —  Son  ouvrage  intitulé  :  Bases 
fundamentales  de  l'instruction  publique  et  de  toute 
Constitution  libre  (p.  456  et  suiv.).  —  Son  opinion 
sur  les  élections  et  le  mode  d'élire  par  listes  épura- 
toires  (p.  510) .  —  Son  opinion  sur  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse  (p.  519  et  suiv.).  —  Son  opinion  sur  la  né- 
cessité et  le  moyen  d'établir  la  force  publique  et  la 
représentation  nationale  sur  la  proportion  exacte  du 
nombre  des  citoyens  (p.  528  et  suiv.).  —  Demande 
des  fonds  pour  dissiper  le  fanatisme  dans  les  dépar- 
tements fanatisés  (p.  572). 

Laplaïgne,  député  du  Gers.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  337).  —  Commissaire  pour  assister  à  la  levée  des 
scellés  apposés  chez  Bourbon-Orléans  (p.  679). 

La  Réole  (Commune  de).  Société  populaire.  Fait  des 
dons  patriotiques  et  signale  le  civisme  des  habitants 
du  district  delà  Réole  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  411); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
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mise  en  liberté  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  664)  ;  — 
réponse  du  général  Lamarque  (ibid.  p.  665). 

Lecointre  (Jean-Robert),  dénoncé  comme  émigré.  Péti- 
ti^n  en  sa  faveur  (4  mai  1793,  t,  LXIV,  p.  40)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  (ibid.). 

Lecoistre  (Laurent),  député  de  Seine-et-Oise.  —1793. 

—  Présente  une  pétition  relative  à  son  frère  dénoncé 
comme  émigré  (t.  LXIV,  p.  40).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'affaire  du  général  Westermann  (p.  52  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  la  création  d'un  bataillon  batave 
(ibid.  p.  54). 

Lecocq,  curé  de  Vezelay.  Offre  de  marcher  en  personne 
aux  frontières  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  652  et  suiv.); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  653). 

Lecter,  commandant  massacré  par  les  brigands  de  Ven- 
dée. Renvoi  au  comité  de  liquidation  d'une  pétition  de 
sa  veuve  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  651). 

Lefranc,  député  des  Landes  —  1793.  —  Parle  sur  la 
nomination  do  certains  officiers  généraux  (t.  LXIV, 
p.  641). 

Legendre (François-Paul),  député  de  laNièvre.  — 1793.  — 
Son  opinion  et  un  projet  de  décret  sur  les  subsistances 
(t.  LXIV,  p.  113  et  suiv.). 

Legendre  (Louis),  député  de  Paris.  — 1793.  —  Parle  sur 
les  secours  à  accorder  aux  familles  des  militaires  et 
des  marins  employés  au  service  de  la  République 
(t.  LXIV,  p.  59).  —  sur  les  instructions  à  donner  aux 
commissaires  près  les  armées  (p.  220).  —  Est  rappelé 
à  l'ordre  avec  inscription  au  procès-verbal  (p.  308).  — 
Parle  sur  les  mesures  de  salut  public  a  prendre  contre 
les  rebelles  de  l'Ouest  (p.  311),  —  sur  une  demande 
de  l'ex-ministre  Roland  (p.  411),  — sur  Feutrée  du  pu- 
blic dans  les  tribunes  (p.  615),  —  sur  une  pétition  des 
citoyens  de  Bordeaux  (p.  670  et  suiv.),  —  sur  l'affaire 
do  la  citoyenne  Coirnot  (p.  713),  —  sur  le  choix  des 
conducteurs  do  chariots  de  l'armée  (p.  615). 

Lkgio.n  dite  des  américain  dc  midi.  Décret  portant  que 
le  ministre  de  la  guerre  emploiera  ailleurs  qu'aux  co- 
lonies la  1"  compagnie  des  chasseurs  de  cette  légion 
(16  mai  1793,  t.  LXlV,  p.  710). 

Légion  germanique.  Rapport  par  Prieur  (Marne)  sur  les 
>  vexations  commises  par  les  chefs  de  cette  légion  (4  mai 
1973,  t.  LXIV,  p.  64  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  66),  —  adoption  (ibid.).  —  Les  commissaires  de 
l'armée  des  côtes  de  l'Ouest  écrivent  qu'ils  ont  destitué 
et  remplacé  provisoirement  les  chefs  de  la  légion  et 
qu'ils  l'ont  envoyée  dans  Maine-et-Loire  (7  mai,  p.  267). 

—  Récépissé  constatant  le  dépôt  par  Prieur  (de  la 
Marne)  de  pièces  concernant  la  légion  (ibid.  p.  268). 

—  Compte  rendu  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
détruire  le  mauvais  esprit  qui  s'était  introduit  dans 
la  légion  (10  mai,  p.  407). 

Légions  belges.  Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre 
à  leur  appliquer  les  dispositions  de  l'article  3  du 
titre  III  et  de  l'article  4  du  titre  I,r  de  ia  loi  du  21  fé- 
vrier 1793  (9  mai  17S3,  t.  LXIV,  p.  358). 

Légions  étrangères.  Décret  chargeant  le  comité  de  Salut 
public  de  recueillir  tous  les  renseignements  possibles 
sur  l'état  et  les  dispositions  de  ces  légions  (3  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  67). 

Légions  liégeoises.  Décret  autorisant  le  ministre  de  la 

Suerre  à  leur  appliquer  les  dispositions  de  l'article  3 
u  titre  III  et  de  l'article  4  du  titre  I,r  de  la  loi  du  21  fé- 
vrier  1793  (9   mai  1793,  t.  LXIV,  p.  358). 

Lehardt,  député  du  Morbihan.  — 1793.  —  Parle  sur  une 
pétition  du  département  de  la  Manche  (t.  LXIV,  p.  9) . 

—  Est  désigné  pour  assister  à  la  distribution  des  prix 
du  lycée  des  arts  (p.  64).  —  Parle  sur  les  mesures  a 
prendre  contre  les  rebelles  de  l'Ouest  (p.  548).  — Pro- 
pose différentes  mesures  pour  honorer  la  mémoire  du 
citoyen  Sauveur  (p.  555).  —  Parle  sur  la  division  cons- 
titutionnelle du  territoire  (p.  700). 

Lejeune,  député  sans  autre  désignation.  — 1793.  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  338).  —  Parle  sur  l'affaire  du  citoyen 
Permes  [ibid.]. 

Lenaire,  employé  à  la  suite  des  hôpitaux  ambulants 
de  l'armée  du  Rhin.  Fait  un  don  patriotique  (4  mai 


La  Révellière-Lépeaux,  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1793.  — Signale  le  zèle  patriotique  des  citoyens  d'An- 
gers (t.  LXIV,  p.  219). 

Larsenecr.  Renvoi  au  comité  d'aliénation  d'un  projet 
de  décret  sur  l'aliénation  d'une  maison  vendue  au  ci- 
devant  roi  par  les  héritiers  Larsencur  (16  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  712). 

Lasalle.  —  Voir  Linars. 

Lasodrce,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Déclare  qu'il 
renonce  au  congé  qui  lui  avait  été  accordé  (t.  LXIV, 
p.  124).  —  Parle  sur  le  plan  de  travail  et  de  surveil- 
lance des  commissaires  près  les  armées  (p.  279).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  ip.  417).  —  Parle  sur  un 
projet  de  pacte  social  proposé  par  Isnard  (p.  423  et 
suiv.).  —  Demande  l'impression  d'une  motion  de  Con- 
dorcet  (p.  623).  —  Parle  sur  l'ordre  de  la  discussion 
de  la  Constitution  (p.  628),  —  sur  la  division  consti- 
tutionnelle du  territoire  (p.  700).  —  Demande  l'éta- 
blissement d'une  taxe  de  guerre  (p.  717).  —  Parle 
sur  l'interdiction  aux  corps  administratifs  de  modifier 
ou  de  suspendre  les  ordres  donnés  par  le  conseil 
exécutif  ou  par  les  commissaires  de  la  Convention 
(p.  718). 

Lacbardère,  général  de  brigade.  Fait  un  don  patrio- 
tique (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  305  et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  et  ,renvoi  de  sa  lettro  au  ministre  de 
la  guerre  (ibid.). 

Lai  cuire,  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de  Paris.  Pé- 
tition de  ses  représentants  pour  demander  que  leurs 
postillons  soient  exempts  du  tirage  au  sort  (14  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  662)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Laurence,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'interdiction  aux  corps  administratifs  de  modifier  ou 
de  suspendre  les  ordres  donnes  par  le  conseil  exé- 
cutif ou  par  les  commissaires  de  la  Convention 
(t.  LXIV,  p.  718). 

Lavaur  (District  de).  Don  patriotique  (2  mai  1793,  t.  LXIX, 
p.  b);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Le  Bas,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793. —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  338). 

Leblanc-Necilly  (Pierre-Ignace),  secrétaire  général  du 
département  de  la  Nièvre.  Fait  un  don  patriotique 
(16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  721)  ;  —  mention  honorable 
(ibid.). 

Lebois,  accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire. Désavoue  un  imprimé  intitulé  :  Rendez- 
nous  nos  18  francs  (16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  705)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
Lebrun,  ancien  soldat.  Demande  à  la  Convention  de  dé- 
créter l'organisation  d'un  bataillon  d'anciens  militaires 
qui  marcheront  à  la  tète  de  la  jeunesse  qui  se  dévoue 
à  la  défense  de  la  patrie  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  598)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 
Lebrd.v,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Voir  Aft- 

nistre  des  affaires  étrangères. 
Leclerc   (Claude-Nicolas),  député   de   Loir-et-Cher.  — 
1793.  — Suppléant  au  comité  de  surveillance  des  vivres 
et  subsistances  militaires  (t.  LXIV,  p.  365). 

Leclerc,  député  sans  autre  désignation.  — 1793.  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  338). 

Leclerc,  directeur  de  la  Chronique  nationale  et  étran- 
gère. Le  président  du  tribunal  criminel  du  déparle- 
ment de  laSeine-Inférieureexpliqueles  raisons  pour  les- 
quelles il  n'a  pas  encore  pu  être  jugé  (11  mai  1793, 
t.  LXlV,  p.  540);  —  renvoi  au  comité  des  décrets  ibid.). 

Lecoin'te-Pcyraveac,  député  des  Deux-Sèvres.  — 1793.  — 
Parle  sur  les  mesures  prises  pour  réprimer  les  révoltés 
de  l'Ouest  (t.  LXIV,  p.  155),  —  sur  une  réponse  du 
président  aux  gendarmes  chargés  de  la  garde  d'hon- 
neur de  la  Convention  (p.  201),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  rebelles  de  l'Ouest  (p.  310  et  suiv.). 

—  Est  adjoint  aux  commissaires  envoyés  dans  le  dé- 
partement des  Deux-Sèvres  (p.  417).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  l'Ouest  (p.  547). 

Lecointre,  capitaine  de  canonniers  du  1"  bataillon  de 
Seine-et-Oise.  Lettre  du  général  Cobourg  au  général 
Lamarque  relative  à  la  demande  qui  a  été  faite  de  sa 
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1793,  t.  LXIV,  p.  558);  —  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal (ibid.). 
Lémane,  député  du  Mont-Terrible.  —  1793.  —  On  an- 
nonce son  élection  à  la  Convention   (t.  LXIV,  p*jJ0  . 

—  Est  admis  (p.  59). 

Le  Maréchal.  Voir  Maréchal  (Denit  Le). 
Lepeletier-Saint- Fargf.au,  député  de  l'Yonne.  —  1793. 

—  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Saint-Fargeau  proteste  contre  l'enlèvement  des  armes 
des  agents  de  sa  lille  (t.  LXIV,  p.  40)  ;  —  décret  por- 
tant que  ces  armes  seront  rendues  à  leurs  proprié- 
taires {ibid.  p.  41). 

Le  Puch  (Commune  (de).  Fait  un  don  patriotique  (10  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  411)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Lequinio,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Est  rem- 
placé à  l'armée  du  Nord  par  Gossuin  (t.  LXIV,  p.  431) . 

—  Son  discours  sur  la  tombe  du  général  Dampierre 
(p.  666  et  suiv.). 

Leroux,  juge  do  paix  de  la  section  de  l'Unité.  Panières 
demande  sa  mise  en  liberté  (16  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  713  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{ibid.  p,  714). 

Leroy-Prunevaux.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  268). 

Lesterpt-Beauvais  (Benoit),  député  de  la  Haute-Vienne. 

—  1793.  —  L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les 
sections  de  Paris  (t.  LXIV,  p.  338). 

Lettres.  Décret  relatif  aux  lettres  chargées  ou  non  char- 
gées dans  les  bureaux  do  poste  à  l'adresse  des  per- 
sonnes portées  dans  la  liste  des  émigrés  (9  mai  1793, 
t,  LXIV,  p.  354). 

Lettres  (Frauchise  du  port  des)  —  Voir  Tribunal  cri- 
minel extraordinaire.  {Président). 

Lkvasskur,  député,  sans  autre  désignation.  —  4793.  — 
Fait  une  motion  en  faveur  d<s  patriotes  liégeois 
(t.  LXIV,  p.  308).  -  L'un  des  commissaires  envoyés 
dans  les  sections  do  Paris  (p.  338).  —  Propose  de  pro- 
roger le  comité  de  Salut  public  pendant  un  mois 
(p.  549). 

Leveneur,  général.  Décret  relatif  à  l'envoi  aux  comités 
de  Sûreté  générale  et  de  la  guerre  des  pièces  les  con- 
cernant (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  557). 

Lévrier,  de  Lille.  —  Voir  Assignats. 

Liberté  de  la  presse.  —  Voir  Presse. 

Lidon,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  sommes  à  payer  aux  recrues  qui  rejoi- 
gnent leur  corps  (t.  LXIV,  p.  34).  —  Demaude  que  la 
Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la  con- 
duite des  habitants  de  Marseille  (p.  200).  —  Parle 
sur  l'arrestation  do  plusieurs  membres  de  la  section 
de  Bon-Conseil  (p.  212).  —  Fait  un  l'apport  sur  la 
réunion  à  la  29"  division  de  la  compagnie  de  gendar- 
merie préposée  au  service  des  approvisionnements  des 
camps  et  armées  casernée  à  Chantilly  (p.  269).  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre 
{ibid.).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
relatif  aux  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  em- 
ployés dans  les  armées  de  la  République  pour  la 
perte  do  leurs  équipages  (p.  270).  —  Soumet  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  tendant  à  empêcher  la 
dilapidation  des  rations  do  fourrages  dans  les  armées 
(p.  271).  —  Membre  du  comité  de  surveillance  des 
vivres  et  subsistances  militaires  (p.  365). 

Liège  (Pays  de).  Députation  demandant  la  réunion  de 
ce  pays  à  la  France  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  306  et 
suiv.); —  la  Convention  décrète  la  réunion  ainsi  que 
l'impression  de  l'adresse  des  Liégeois  et  son  envoi  aux 
départements  et  aux  comités  de  Salut  public  et  des 
finances  {ibid.  p.  308)  ;  —  le  président  donne  l'acco- 
lade fraternelle  aux  députés  liégeois  (ibid.  p.  309). 

Liégeois.  Compte  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur 
de  l'emploi  des  50,000  livres  accordées  aux  Liégeois 
réfugiés  en  France  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  30)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).  —  Renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  d'une  pétition  d'un  citoyen 
liégeois  qui  demande  des  secours  (8  mai,  p.  317).  — 
Voir  Légions  liégeoises. 

Ligneville,  général.  Demande  à  être  entendu  à  la  barre 


ou  devant  le  comité  militaire  (11  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  541)  ;  —  renvoi  aux  comités  do  la  guerre  et  de  Sû- 
reté générale  {ibid.). 

Ligomkr,  général.  On  annonce  qu'il  a  fait  arrêter  le 
général  Qaétineau  (13  mai  1793,  i.  LXIV,  p.  646). 

Lille  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  que  le 
liquidateur  général  soit  autorisé  à  liquider  leurs  créan- 
ces sur  la  République  au-dessus  de  10,000  livres  (5  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  147)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  fi- 
nances et  de  liquidation  (ibid.).  —  Des  citoyens  de- 
mandent qu'il  soit  fait  des  travaux  de  défense  14  mai, 
p.  tiOS)  ;  —  renvoi  aux  comités  do  la  guerre  et  do 
Salut  public  (ibid.). 

Linaks.  Décret  renvoyant  devant  le  tribunal  dû  Iar  ar- 
rondissement de  Paria  les  contestations  pendantes  au 
ci-devant  conseil  entre  le  citoyen  Linars  et  son  épouse 
d'une  part  et  les  nommés  Lascelie  et  Datling  d'autre 
part  (12  mai  1793,   t.  LXIV,  p.  602). 

I.i \iu.  i  (Jean-Baptiste-Robert),  député  .le  l'Eure.  —  1793. 
—  Demande  à  être  remplacé  pour  huit  jouis  au  co- 
mité de  Salut  publie  (t.  LXIV,  p.  868);  —  ordre  du 
jour  {ibid.). 

LlNbKT  (Robert  Thomas),  député  de  l'Eure.  —  1793.  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  337). 

Liste  civile.  1*  Renvoi  au  comité  des  finances  d'une 
demande  d'une  somme  do  1,-200,000  livres  faite  par 
le  ministre  des  contributions  publiques  pour  le  paie- 
ment des  gagistes,  pensionnaires,  entrepreneurs  et 
fournisseurs  de  la  ei-devaut  liste  civile  (10  niai  1193 
t.  LXIV,  p.  407). 

2"  Les  administrateurs  Ju  département  de  Seine-et- 
Marne  demandent  que  l'administration  des  biens  de 
la  ci-devant  liste  civile  soit  attribuée  au  ministre  de 
l'intérieur  seul  (10  mai  1793,  i.  LXIV,  p.  40S)  ;  — 
renvoi  aux  comités  d'aliénation  et  des  domaines  réu- 
nis {ibid.). 

—  Voir  Rambouillet. 

Lofficial,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  338j. 

Logne  (Pays  de).  Pétition  des  habitants  (12  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  602  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  d'aliénation  réunis  {ibid.  p.  OOi). 

Loir-et-Cher  (Département  du). 

Gendarmerie  nationale.  Les  officiers  et  sous-officiers 
employés  à  l'armée  de  la  Moselle  se  plaignent  du  re- 
fus qu'on  leur  fait  de  leur  expédier  les  brevets  do 
leurs  grades  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  126)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.). 
Loire  (Haute.)  (Département  de  la).  —  Les  comités  de 
commerce  et  des  finances  feront  un  rapport  sur  l'exé- 
cution du  décret  qui  accorde  une  somme  de  40,000  li- 
vres au  département  pour  l'établissement  d'une  fa- 
brique de  draps  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  10). 

Administrateurs .  Demandent  l'établissement  d'un 
courrier  en  brouette  pour  le  service  du  département 
(11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  539);  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.). 

Conseil  général.  Demande  la  suppression  des  cour- 
riers extraordinaires  (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  681); 
—  renvoi  au  conseil  exécutif  (ibidt). 

Loire-Inférieure  (Département  de  la). 

Troubles.  Renseignements  sur  les  troubles  (2  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  2  et  suiv.).  Voir  Ouest  (Départe- 
ments de  V). 

Lombard  dit  Lajf.unesse.  Décret  portant  que  la  Con- 
vention n'acceptepas  le  legs  fait  par  lui  à  la  République 
(4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  47). 

Lorbeao,  lieutenant-colonel  d'artillerie.  Prévient  qu'il 
est  prêt  a  comparaître  à  la  barre  de  la  Convention 
(15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  585);  —  la  Convent.on  le 
renvoie  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  586) . 

Lorient  (Commune  de).  Mention  honorable  de  la  con- 
duite des  habitants  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  48).  — 
Décret  chargeant  le  conseil  exécutif  do  pourvoir  aux 
dépenses  des  illuminations  extraordinaires  que  néces- 
site la  Sûreté  publique  (16  mai,  p.  706). 
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l'ort.  Le  chef  d'administration  des  classes  et  arme- 
ments écrit  que  ses  papiers  sont  en  sûreté  et  quo  des 
indices  du  crime  d'incendie  pourront  en  faire  décou- 
vrir les  auteurs  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  40).  — Lettre 
des  commissaires  de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  du  Finistère  relative  à  l'incendie 
du  port  {ibid.  p.  48);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  ibid.  .  —  Les  administrateurs  du  département 
du  Morbihan  confirment  l'incendie  et  font  part  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises  dans  cette  circonstance  (7  mai, 
p.  263  et  suiv.). 

Lorne  (De).  Compte  rendu  de  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité de  Pont-1'Evêque  à  son  égard  (12  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  568). 

Loteries  (Régie  des) .  Don  patriotique  des  employés  (11  mai 
1703,  t.  LXIV,  p.  544). 

Lot-et-Garonne  (Département  de). 

Administrateurs.  Ecrivent  qu'ils  ont  autorisé  le 
conseil  général  du  district  de  Tonneins  à  emprunter 
50,000  livres  (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  262). 

Loichet,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Siguale  le 
zèle  patriotique  des  citoyennes  de  Sauveterre  (t.  LXIV, 
p.  145). 

Lozère  (Département  de  la). 

Directoire.  Envoie  un  don  patriotique  du  citoyen 
Galtier  dit  d'Alause  (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  260). 

Lccia,  procureur  général  syndic.  Décret  portant'qu'il  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  405). 

Lycée  des  Arts.  Lettre  de  l'administrateur  général  du 
lycée  par  laquelle  il  fait  hommage  de  1,200  places 
d'éducation  gratuite  dans  cet  établissement  et  invite 
les  commissaires  de  la  Convention  à  assister  à  la  dis- 
tribution des  prix  fondés  pour  chaque  premier  di- 
manche du  mois  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  63);  —  la 
Convention  agrée  l'hommage  et  désigne  nomme,  Ma- 
thieu, Ducos  et  Lehardy  pour  assister  à  la  distribu- 
tion des  prix  {ibid.  p.  64). 

Lyon  (Commune  de).  On  annonce  que  les  corps  admi- 
nistratifs ont  décidé  une  levée  de  5,000  hommes  et 
de  5,000,000  de  livres  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  407)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid). 

—  Pétition  d'un  citoyen  qui  réclame  le  paiement  de 
deux  pensions  (13  mai,  p.  617)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  (ibid.). 

Sections.  Don  patriotique  de  la  section  de  Bon-Ren- 
contre (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  130).  —  Don  patrio- 
tique des  citoyens  composant  la  société  des  Amis  de 
la  République  de  la  section  de  la  Croisette  (8  mai 
p.  325). 

Tribunal  extraordinaire.  Pétition  de  400  citoyens 
pour  s'opposer  à  la  création  d'nn  tribunal  extraordi- 
naire (15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  688  et  suiv.);  —  ren- 
voi de  la  pétition  au  comité  des  finances  et  décret 
déclarant  nulle  toute  érection  de  tribunal  extraordi- 
naire (ibid.  p.  689). 
Lyon  (District  de).  Don  patriotique  du  secrétaire-gref- 
fier, archiviste  et  commis  de  l'administration  (9  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  343). 

Administrateurs.  Annoncent  un  don  patriotique  de 
la  commune  de  Cuires-la-Croix-Rousse  (5  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  130). 

M 

Machecoul  (Commune  de).  Renseignements  sur  la  prise 
de  cette  localité  par  le  général  Beysser  (10  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  409  et  suiv.). 

Maffrand,  lieutenant-colonel  du  3e  bataillon  de  la 
Haute-Vienne.  Rend  compte  du  civisme  des  troupes 
qui  servent  sous  ses  ordres  et  offre  son  cheval  à  la 
patrie  pour  monter  un  officier  de  dragons  (13  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  617.) 

Mager  (Jean-Baptiste).  Les  commissaires  de  la  compta- 
bilité envoient  un  rapport  concernant  le  bail  de  ses 
fermes  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  342). 

Maoliez,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  De- 
mande un  congé  (t.  LXIV,  p.  661);  —  ordre  du  jour 
motivé  (p.  662). 

Mailhe  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Haute-Garonne.  — 


1793.  —  Ecrit  que  l'esprit  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  bon  (t.  LXIV,  p.  709). 

Mailly,  député  de  Saôoe-et-Loire.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
de  Bayeux  (t.  LXIV,  p.  345). 

Maine-et-Loire  (Département  de).  Nomination  de  com- 
missaires de  la  Convention  pour  ce  département 
^10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  417). 

Administrateurs.  Envoient  un  mémoire  relatif  au 
mauvais  état  du  pont  de  Ce  (11  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  542). 

Directoire.  Est  autorisé  à  percevoir  une  somme  de 
300,000  livres  sur  les  contributions  directes  de  1791 
et  1792  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  678). 

Mairnée.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  268). 

Makketos.  —  Voir  Bataillon  batave. 

Mallarmé,  député  de  la  Meurlhe.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  surla  distribution  des  faux  assignats  (t.  LXIV, 
p.  67).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  en  faveur 
des  Liégeois  (p.  308).  —  L'un  des  commissaires  en- 
voyés dans  les  sections  de  Paris  (p.  337).  —  Parle 
sur  le  projet  de  décret  relatif  aux  moyens  propres  à 
diminuer  la  circulation  des  assignats  (p.  359),  (p.  360). 

—  Suppléant  au  comité  de  surveillance  des  vivres  et 
subsistances  militaires  (p.  365).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'annulation  des  baux   passés,  par   anticipation, 

Sostérieurement  au-  2  novembre  1789  par  l'ordre  de 
[alte  et  les  autres  ci-devant  ordres  de  chevalerie 
(p.  414),  —  un  rapport  sur  une  demande  de  prêt  de 
la  section  du  Panthéon  français  (p.  628  et  suiv.).  — 
Propose  d'autoriser  la  section  des  Tuileries  à  emprun- 
ter 70,000  livres  (p.  629).  —  Fait  un  rapport  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Manche  à  percevoir  à 
titre  d'avance  une  somme  de  300,000  livres  sur  les  con- 
tributions de  1791  et  1792  (p.  673),  —  un  rapport 
tendant  à  autoriser  le  directoire  du  district  de  Mont- 
brison  à  percevoir  une  somme  de  100,000  livres  sur 
les  contributions  de  1791  et  1792  (p.  674),  —  un  rap- 
port tendant  à  autoriser  le  directoire  du  département 
de  l'Indre â  percevoir  une  somme  de  85,263  I.  7  s.  6  d. 
sur  les  contributions  de  1791  et  1792  (ibid.),  —  un 
rapport  tendant  à  autoriser  la  municipalité  de  Chàiel- 
sur- Moult  à  emprunter  (p.  678),  —  un  rapport  ten- 
dant à  autoriser  la  municipalité  de  Moulins  à  em- 
prunter (ibid.),  —  un  rapport  tendant  à  autoriser  le 
directoire  du  département  de  l'Ardèche  à  percevoir 
une  somme  de  100,000  livres  (ibid.).  —  un  rappott 
tendant  à  autoriser  le  directoire  du  département  de 
Maine- et-Loiro  à  percevoir  une  somme  de  300,000  li- 
vres (ibid.),  —  un  rapport  tendant  à  autoriser  les  di- 
rectoires de  département  et  de  district  à  s'aider  pour 
le  paiement  des  dépenses  mises  à  leur  charge  pendant 
l'année  1793  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Un  rapport  tendant 
à  autoriser  le  département  des  Hautes-Alpes  à  préle- 
ver uue  somme  de  300,000  livres  (p.  679).  —  Parle  sur 
une  pétition  de  la  section  de  Beaurepaire  (p.  716),  — 
sur  l'établissement  d'une  taxe  de  guerro  (p.  717). 

Malte  (Ordre  de).  1°  Décret  relatif  au  mode  de  paie- 
ment des  créanciers  de  l'ordre  (3  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  141  et  suiv.).  —  Décret  annulant  les  baux  passés 
par  l'ordre,  par  anticipation,  postérieurement  à  la 
date  du  2  novembre  1789  (10  mai,  p.  414). 

2°  Renvoi  au  comité  des  domaines  d'une  question 
des  administrateurs  du  département  du  Puy-de-Dôme 
sur  la  validité  des  baux  à  ferme  des  biens'  de  l'ordre 
de  Malte  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  534). 

Manche  (Département  de  la).  Pétition  demandant  un 
secours  de  400,000  livres  pour  les  subsistances  (2  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  9);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.  p.  10)  ;  —  rapport  par  Mallarmé.(14  mai,  p.  673); 

—  projet  de  décret  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 
MANS(Commune  duj.  Société  Bépublicaine.  Engage  la 

Convention  â  déployer  l'énergie  qui  doit  caractériser 
les  représentants  d'un  grand  peuple  (16  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  705);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 
Manufactures  d'armes  pour  le  servies  de  la  marine. 
Décret  dispensant  du  recrutement  les  entrepreneurs, 
associés,  commis,  contremaîtres  et  ouvriers  de  ces 
manufactures  (14  mai  1793,  t.   LXIV,  p.  674). 
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Manufactures  de  toiles  a  voiles  pour  le  service  de  la 
marine.  Décret  dispensant  du  recrutement  les  entre- 
preneurs, associés,  commis,  contremaîtres  et  ouvriers 
de  ces  manufactures  (14  mai  1193,  t.  LXIV,  p.  674). 

Marat,  député  de  Paris.  — 1793.  —  Parle  sur  les  secours 
à  accorder  aux  familles  des  militaires  et  des  marins 
employés  au  service  de  la  République  (t.  LXIV,  p.  58), 
(p.  59). —  Dénonce  l'état-major  des  hussards  bracon- 
niers comme  contre-révolutionnaire  (p.  66).  —  Parle 
sur  une  adresse  de  la  section  de  Bon-conseil  (p.  154); 

—  sur  une  adresse  do  la  section  de  Molière  et  de  la 
Fontaine  (p.  214).  —  Dénonce  Lidon  et  Chambon 
comme  ayant  part  dans  les  fournitures  des  armées 
(p.  273).  —  Parle  sur  le  renouvellement  des  jurés  près 
le  tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  275).  —  Appuie 
une  proposition  de  faire  sonnerie  tocsiu  (p.  308). — 
Parle  sur  les  mesures  de  salut  public  à  prendre  con- 
tre les  rebelles  de  l'Ouest  (p.  314).  —  S'oppose  à  la 
nomination  de  nouveaux  commissaires  pour  les  dépar- 
tements de  l'Ouest  (p.  417).  —  Propose  que  la  Con- 
vention décrète  la  liberté  illimitée  des  opinions 
(p.  423).  —  Parle  sur  une  proposition  d'Isnard  rela- 
tive à  un  pacte  social  (p.  424).  —  Demande  que  les 
militaires  détenus  pour  fait  de  dicipline  seulement 
soient  mis  en  liberté  (p.  555).  —  Fait  une  motion  re- 
lative à  l'échango  des  prisonniers  de  guerre  (p.  571). 

—  Parle  sur  la  suspension  du  tribunal  populaire  de 
Marseille  (p.  597),  (p.  598),  —  sur  une  pétition  de  la 
section  du  Panthéon  français  (p.  625).  —  Demande  une 
séance  du  soir  pour  l'admission  des  pétitionnaires 
(p.  662). 

Marcandier  (Roch).  Demande  justice  (12  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  604  et  suiv.)  ;  — renvoi  aux  comités  de 
législation  et  do  Sûreté  générale  (ibid.  p.  605). 

Marcé,  général.  On  annonce  son  arrivée  à  Paris  (12  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  570);  —  renvoi  aux  comités  de  la 
guerre  et  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Marec,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Donne  lecture 
d'un  projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder  aux 
familles  des  militaires  et  des  marins  employés  au  ser- 
vice de  la  République  (t.  LXIV,  p.  57  et  suiv.)  ;  —  le 
défend  (p.  59).  —  Donne  lecture  de  la  rédaction  défi- 
nitive de  ce  projet  de  décret  (p.  124  et  suiv.). 

Maréchal  (Denis  Le),  député  de  l'Eure.  — 173.  —  Obtient 
un  congé  (t.  LXIV,  p.  305). 

Marine.  Voir  Artillerie  de  marine.  —  Infanterie  de 
marine.  —  Manufactures  d'armes.  —  Manufactures 
de  toiles  à  voiles. 

Marins.   Voir  Secours. 

Mariveai'x  (Martin).  Rapport  tendant  à  faire  lever  le 
décret  d'accusation  rendu  contre  lui  (6  mai  1793, 
t.  LXVII,  p.  201  et  suiv.);—  adoption  (ibid.  p.  203). 

Marlier.  Voir  Armateurs. 

Marne  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  des 
sous-officiers  du  2*  bataillon  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  131)  ;  — mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Marragon,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  337). 

Marseille  (Commune  de).  Pièces  envoyées  parles  auto- 
rités constituées  pour  annoncer  que  les  habitants  ne 
forment  plus  qu'un  peuple  de  frères  (6  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  199  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  200). —  Mention  hono- 
rable du  courage  des  Marseillais  à  l'affaire  de  Thouars 
(11  mai,  p.  554).  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  par  laquelle  ils  se  plaignent  de  l'accueil 
peu  favorable  qu'ils  ont  reçu  et  demandent  la  sup- 
pression du  tribunal  populaire  établi  dans  cette  com- 
mune (12  mai,  p.  594  et  suiv.)  ;  —  discusion  (ibid. 
p.  596  et  suiv.)  ;  —décret  suspendant  l'arrêté  des 
commissaires  ainsi  que  le  tribunal  populaire  jus- 
qu'après l'audition  à  la  barre  des  députés  des  sections 
de  Marseille  et  le  rapport  du  comité  de  Salut  public 
(ibid.  p.  598). 

Martin  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Somme.  — 1793.  — 
Demande  un  congé  d'un  mois  et  offre  l'indemnité  qui 
lui  revient  de  deux  mois  (t.  LXIV,  p.  649)  ;  —la  Con- 


vention passe  à  l'ordre  du  jour  et  décrète  qu'avant 
d'accepter  le  don,  cllo  attendra  le  rapport  du  comité 
des  décrets  (ibid.).  —  Sollicite  à  nouveau  un  congé 
(p.  685);  —  la  Convention  accorde  le  congé  (ibid.). 
Martineau.  (Louis),  député  de  la  Vienne.  —  1793.  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  338). 

Marvejols  (Commune  de)  Société  républicaine.  Adresse 
do  dévouement  à  la  République  et  fait  un  don  patrio- 
tique (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  130);  —mention 
honorablo  et  insertion  au  Bulletin. 

Massieu,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  337).  —  Fait  un  rapport  sur  l'établissement  d'une 
école  de  sourds-muets  clans  la  ville  de  Bordeaux 
(p.  572  et  suiv.). 

Masuyer,  député  de  Saônc-et-Loire.  — 1793.  —  Secré- 
taire (t.  LXIV,  p.  26).  —  Parle  sur  l'entrée  du  public 
dans  les  tribunes  (p.  615). 

Mathieu,  député  de  l'Oise.  — 1793.  —  Est  désigné  pour 
assister  à  la  distribution  des  prix  du  lycée  des  «arts 
(t.  LXIV,  p.  64).  —  Parle  sur  le  renouvellement  des 
jurés  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  275). 
—  L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections 
de  Paris  (t.  337).  —  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen 
Bodion  (p.  363).  —  Donne  sa  démission  de  commis- 
saire pour  assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  chez 
Bourbon-Orléaus  (p.  679).  —  Parle  sur  la  division 
constitutionnelle  du  territoire  (p.  700). 

Matjdart  (Théophile).  Demande  à  la  Convention  de  ne 
rien  statuer  sur  le  général  Custine  avant  qu'il  ait 
communiqua  au  comité  de  Salut  public  des  choses  do 
la  plus  haute  importance  (14  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  667);  —  la  Convention  décrète  qu'il  sera  entendu 
par  le  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Maulde,  député  de  la  Charente.  —  1793.  —  Obtient  un 
congé  et  est  adjoint  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  le  département  de  la  Charente  (t.  LXIV, 
p.  344).  —  Suppléant  au  comité  de  surveillance  des 
vivres  et  subsistances  militaires  (p.  365). 

Maure  l'aîné,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337).  —  Rend  compte  do  sa  mission  dans 
la  section  des  Tuilerios  (p.  620). 

Maximum.  Décret  portant  qu'il  y  aura  un  maximum  pour 
le  prix  des  grains  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  17).  —Dé- 
cret sur  le  mode  de  fixation  du  maximum  (4  mai, 
p.  556).  —  Les  administrateurs  du  district  d'Argentan 
demandent  que  la  Convention  fixe  le  maximum  du 
prix  des  grains  (11  mai,  p.  537  et  suiv.).  — Voir  Sub- 
sistances. 

Mayence,  ville  d'Allemagne.  Lettre  d'un  médecin  de 
Mayence  employé  à  l'armée  de  Custine  demandant 
des  indemnités  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  196)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  secours  et  de  la  guerre  réunis 
(ibid.).  —  Demande  de  secours  pour  15  citoyens  de 
Mayence  réfugiés  à  Strasbourg  (13  mai,  p.  611);  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Mazères  (Commune  de),  département  de  I'Ariége. 
Compte  rendu  du  zèle  patriotique  des  citoyennes 
(12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  592)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Méaulle,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'affaire  du  citoyen  Leroux  (t.  LXIV, 
p.  714),  — sur  l'interdiction  aux  corps  administratifs 
de  modifier  ou  de  suspendre  les  ordres  donnés  parle 
conseil  exécutif  ou  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention (p.  718). 

Melun  (Commune  de).  Société  républicaine.  Envoie  une 
pétition  invitant  la  Convention  à  mettre  un  terme 
aux  dissenssions.de  ses  membres  et  ne  s'occuper  que 
du  salut  de  la  République  (15  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  683);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  684). 

Mennesson,  député  des  Ardennes.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  de  surveillance  des  vivres  et  subsis- 
tances militaires  (t.  LXIV,  p.  365). 

Merlin  (de  Douai)  (Philippe- Antoine),  député  du  Nord.  — 
1793.  —  Demande  que  les  citoyens  Du  Bois  Du  Bais 
et  Briez  soient  maintenus  en  qualité  de  commissaires 
â  l'armée  du  Nord  (t.  LXIV,  p.  46).  —  Suppléant  au 


Metz  (Commune  de).  Procès-verbal  de  la  promulgation 
solennelle  du  décret  qui  défend  la  vente  du  numé- 
raire et  toute  espèce  de  convention  autrement  qu'en 
assignats  (12  mai  1193,  t.  LXIV,  p.  590  et  suiv  )  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  591). 

Meurthe  (Département  de  la).  Compte  rendu  de  l'état  du 
recrutemeut  et  des  subsistances  et  des  ressources  du 
département  (16  mai  1193,  t.  LXIV,  p.  "704  et  suiv.). 
Administrateurs.  Font  part  des  mesures  prises  pour 
repousser  les  ennemis  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  200). 
Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  des  4*  et 
o«  compagnies  du  8*  bataillon  (4  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  62). 

Meximieix  (Commune  de).  Don  patriotique  des  vrais 
Sans-Culottes  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  31);  —  men- 
tion honorable  (ibid.). 

Mig.net  fils  (Claude).  Renvoi  au  comité  de  législation 
d'un  jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Côte-d'Or 
qui  suspend  toutes  poursuites  contre  lui.  (9  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  340). 

Militaires  détenus  pour  fait  de  discipline  seulement. 
Décret  enjoignant  au  ministre  de  la  guerre  de  les 
faire  mettre  en  liberté  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  555). 

Militaires.  Voir  Secours. 

Miller,  anglais.  Demande  un  passeport  (11  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  543);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid.). 

Mines.  Voir  Ouvriers  des  mines. 

Ministres. 

Ministre  des  affaires  étrangères.  —  1793.  —  Lebrun, 
ministre.  Envoie  la  correspondance  échangée  avec  la 
République  américaine  relativement  à  la  notification 
de  l'abolition  de  la  royauté  (4  mai,  t.  LXIV,  p.  50). 

—  Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire 
remettre  en  liberté  les  citoyens  français  arrêtés  à 
Rome  (5  mai,  p.  145). 

Ministre  des  contributions  publiques.  —  1793.  — 
Clavière,  ministre.  —  Ses  observations  sur  la  desti- 
tution du  citoyen  Cenneau   (3  mai,  t.  LXIV,  p.  26). 

—  Adresse  un  état  de  situation  de  la  confection  des 
matrices  des  rôles  de  la  contribution  foncière  (10  mai, 
p.  404),  —  un  état  des  employés  de  ses  bureaux  et 
des  différentes  régies  dépendant  de  son  département 
(ibid.  p.  406).  —  Demande  une  somme  de  1,200,000  li- 
vres pour  le  paiement  des  gagistes,  pensionnaires, 
entrepreneurs  et  fournisseurs  de  la  ci-devant  liste 
civile  (ibid.  p.  407).  —  Ecrit  au  sujet  du  séquestre 
des  biens  du  citoyen  Roulongue  fils  (ibid.).  —  Envoie 
des  décisions  sur  des  pétitions  qui  lui  ont  été  adres- 
sées (11  mai,  p.  543).  —  Se  plaint  des  calomnies  dont 
il  est  assailli  et  prie  la  Convention  de  charger  une 
commission  d'examiner  sa  conduite  (14  mai,  p.  649  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  650).  —  Transmet  des  lettres  à  la  Convention  (ibid. 
p.  660),  —  des  demandes  de  receveurs  de  district  au 
sujet  de  la  modicité  de  leur  traitement  (16  mai, 
p.  704). 

Ministre  de  la  guerre.  —  1793.  —  Bouchotte,  mi- 
nistre. —  Transmet  une  lettre  du  directoire  du  dé- 
Sartement  du  Tarn  (3  mai,   p.  30).  —  Rend   compte 
e  l'exécution  de  la  loi  du  29  février  (ibid.  p.  30). 

—  Transmet  un  jugement  rendu  contre  François  Cou- 
tand  (ibid.). —  Rend  compte  de  l'exécution  du  décret 
du  8  mars  qui  ordonne  à  tous  les  militaires  de  re- 
joindre leur  corps  (ibid.).  —  Demande  le  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  d'un  rapport  des  administrateurs 
généraux  des  subsistances  (ibid.  p.  34).  —  Transmet 
une  lettre  des  administrateurs  des  transports  et  con- 
vois militaires  (4  mai,  p.  41),  —  deux  lettres  du  gé- 
néral Lamarhere  (ibid.),  —  deux  lettres  des  généraux 
Dampierre  et  Kehlmain  (ibid.  p.  46),  —  l'état  des  de- 
mandes faites  pour  les  besoins  des   armées  (5  mai, 

f>.  135).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  formation  en  batail- 
ons  de  différentes  compagnie*  bataves  (5  mai,  p.  145). 

—  Rend  compte  des  difficultés  qu'il  éprouve  pour  le 
départ  à  l'armée  du  Nord  de  300  gendarmes  logés  à 
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comité  de  surveillance  des  vivres  et  subsistances  mili  l'ancien  séminaire  Saint-Nicolas  à  Paris  (6  mai,  p.  196). 

taires  (p.  365).  —  Transmet  une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 

Mkssageries.  Voir  Postes.  partement  de  la  Meurthe  (ibid.  p.  200).  —  Fait  des 

observations  sur  la  loi  du  24  août  1792  (7  mai,  p.  260). 
—  Demande  un  décret  accordant  des  indemnités  aux 
soldats  et  officiers  qui  ont  été  dépouillés  par  l'en- 
nemi (ibid.  p.  261  et  suiv.).  —  Demande  si  les  ci- 
toyens chargés  de  l'étape  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique doivent  être  exempts  de  l'enrôlement  (ibid. 
p.  265).  —  Propose  d'autoriser  le  général  Kcllermann 
à  conserver  la  compagnie  de  guides  qu'il  a  trouvée  à 
l'armée  des  Alpes  (ibid.  p.  269).  —  Demande  l'auto- 
risation de  faire  passer  des  troupes  à  moins  de 
30.000  toises  de  Paris  (8  mai,  p.  315).  —  Envoie 
l'état  des  paiements  faits  jusqu'au  30  avril  sur  les 
fonds  assignés  pour  les  dépenses  de  la  guerre  (8  mai, 
p.  317).  —  Transmet  un  don  patriotique  du  citoyen 
André  La  Barre  (9  mai,  p.  341).  —  Annonce  que  les 
citoyens  Aubert  et  François  adjoints  des  3*  et  5*  di- 
visions ont  été  remplacés  par  les  citoyens  Muller  et 
Deforgue  (ibid.  p.  343).  —Fait  passer  le  tableau  de 
formation  des  régiments  d'infanterie  (ibid.  p.  343).  — 
Envoie  un  état  des  objets  ordonnés  pour  les  appro- 
visionnements des  armées  de  la  République  (10  mai, 
f.  404).  —  Transmet  un  arrêté  des  commissaires  à 
armée  du  Rhin  (ibid.  p.  405).  —  Demande  qu'il  soit 
mis  à  sa  disposition  une  somme  de  42,000  livres  sur 
les  fonds  provenant  de  la  fondation  des  écoles  mili- 
taires (ibid.  p.  405).  — Ecrit  au  sujet  des  fournitures 
militaires  (ibid.  p.  407).  —  Annonce  l'arrivée  à  Paris 
du  général  Harville  (ibid.  p.  435).  —  Propose  d'ac- 
corder un  supplément  d'appointements  aux  comman- 
dants temporaires  (11  mai,  p.  541).  —  Demande  que 
deux  compagnies  d'artillerie  à  cheval  qui  se  sont  vo- 
lontairement formées  à  l'armée  du  Nord  soient  con- 
servées en  activité  de  service  (ibid.  p.  542).  — 
Adresse  un  état  nominatif  de  trois  soldats  auxquels 
il  a  délivré  des  brevets  de  pension  (ibid.  p.  543).  — 
Informe  la  Convention  des  plaintes  qu'il  reçoit  sur  l'in- 
civisme des  élèves  des  écoles  militaires  (12  mai, 
p.  567).  —  Demande  que  le  citoyen  Duplessis  puisse 
jouir  de  son  traitement  et  reverser  sa  pension  sur  la 
tête  de  ses  père  et  mère  (ibid.  p.  568).  —  Informe  la 
Convention  de  l'arrivée  à  Paris  des  généraux  Des- 
tournelles  et  Marcé  (ibid.  p.  570).  —  Rend  compte 
du  contre-ordre  donné  à  des  troupes  qui  allaient  au 
secours  de  la  Vendée  (ibid.  p.  592).  —  Transmet  des 
lettres  des  généraux  Omoran,  Richardot  et  Stet- 
tenhoffen  (15  mai,  p.  615).  —  Fait  passer  les  comptes 
des  adjoints  des  2',  3*,  5'  et  6#  divisions  (15  mai, 
p.  681).  —  Ecrit  qu'il  a  confirmé  la  nomination  du 
citoyen  Wirion  au  grade  de  colonel  (ibid.  p.  685).  — 
Demande  l'autorisation  de  choisir  dans  les  bataillons 
les  conducteurs  des  chariots  de  l'armée  (16  mai, 
p.  715) [;  —  l'autorisation  lui  est  accordée  (ibid. 
p.  716). 

Ministre  de  l'Intérieur.  —1793.  —  Garât,  ministre.  — 
Adresse  un  état  des  décrets  envoyés  aux  départements 
(2  mai,  t.  LXIV,  p.  2).  —  Demande  une  avance  pour 
payer  les  fabricateurs  de  piques  (3  mai,  p.  27).  — 
Adresse  un  état  de  décrets  envoyés  aux  départements 
(ibid.).  —  Demande  une  décision  au  sujet  des  billets  de 
parchemin  et  de  la  maison  de  secours  (ibid.,  p.  29). 
—  Rend  compte  de  l'emploi  des  50,000  livres  accordées 
aux  Liégeois  réfugiés  en  France  (ibid.,  p.  30).  — 
Transmet  un  état  des  décrets  envoyés  aux  départe- 
ments (5  mai,  p.  134),  —  le  compte  rendu  des  dépenses 
ordonnées  par  lui  en  janvier  et  en  février  ibid., 
p.  135).  —  Ecrit  au  sujet  du  paiement  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Vendée  (ibid.),  —  au 
sujet  d'arrestation  de  suspects  (6  mai,  p.  195).  —  De- 
mande que  les  ouvriers  des  mines  soient  exemptés  de 
la  loi  du  recrutement  ibid.).  —  Ecrit  que  la  Conven- 
tion pourra  occuper  incessamment  la  nouvelle  salle  au 
ci-devans  château  des  Tuileries  et  demande  des  fonds 
pour  payer  les  entrepreneurs  (7  mai,  p.  260).  — 
Adresse  des  états  des  décrets  envoyés  aux  départe- 
ments (t'Wd.,  p.  262),  (8  mai,  p.  304),  (9  mai,  p.  339), 
(10  mai,  p.  406).  —  Annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
les  procès-verbaux  des  dommages  causés  sur  les  com- 
munes de  Lambres,  Cuinay,  Courchelettes  et  Douai 
fiar  l'inondation  nécessaire  à  la  défense  de  cette  place 
ibid.,  p.  407).  —  Demande  l'autorisation  de  faire 
transporter  au  cabinet  national  d'histoire  naturelle  les 


818      TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  L%1V. 


objets  composant  le  cabinet  de  Chantilly  (11  mai, 
p .543).  —  Transmet  un  projet  d'établissement  de 
bienfaisance  proposé  par  le  citoyen  Franqnelin  (13  mai, 
p- 612).  —  Annonce  que  le  bâtiment  nommé  la  Sama- 
ritaine menaçant  ruine  va  être  démoli  (14  mai,  p.  651). 

Demande  des  fonds  (ibid.,  p.  663).  —  Rend  compte 

des  mesures  prises  pour  l'exécution  des  décrets  qui 
ordonnent  la  publication  des  listes  et  états  nominatifs 
des  ofliciers  et  fonctionnaires  publics  {ibid.,  p.  674). 
Envoie  une  procédure  instruite  contre  deux  grena- 
diers du  80"  régiment  (16  mai,  p.  704).  —  Transmet 
un  arrêté  du  déparlement  du  Finistère  (ibid.).  — 
Rend  compte  d'une  pétition  de  la  ville  de  Lorient  (ibid. 
p.  706). 
Ministre  de  la  justice.  —  1793.  —  Gohier,  minisire.  — 
Annonce  l'arrivée  à  Paris  du  citoyen  Badon,  juge  au 
tribunal  du  district  d'Argenton  (3  mai,  t.  LXIV, 
p.  27).  —  Rend  compte  du  transférement  des  Bour- 
bons a  Marseille  [ibid.  p.  20).—  Fait  part  d'un  projet 
de  transaction  entre  le  gouvernement  et  les  héritiers 
de  feu  Saint-James  (7  mai,  p.  262).  —  Transmet  une 
pétition  d'un  citoyen  liégeois  (8  mai,  p.  317),  —  une 
pétition  du  citoyen  Bourbon-Conté  (ibid.),  —  on  ju- 
gement concernant  le  sieur  Claude  Mignet  (9  mai, 
p.  340),  —  consulte  la  Convention  sur  la  validité  de 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  Valence  (9  mai, 
p.  343).  —  Envoie  un  rapport  sur  les  dépenses  im- 
prévues qu'il  est  obligé  de  faire  pour  mettre  à  exé- 
cution les  décrets  d'arrestation  et  de  traduit  à  la 
barre  (10  mai,  p.  405).  —  Demande  une  interpréta- 
tion de  la  loi  relative  au  tribunal  de  famille  (ibid. 
p.  407).  —  Instruit  la  Convention  de  la  conduite 
de  la  municipalité  de  Pont-l'Evéque  à  l'égard  du 
citoyen  de  Lofae  (il  mai,  p.  568).  — •  Transmet  une 
pétition  du  général  Bouchet  (14ntai,  p.  0RW.  —  une 
lettre  du  tribunal  criminel  du  département  d'Eure-et 
Loir  (ibid.  p.  061).  —  Rend  compte  do  la  procédure 
instruite  contre  le  citoyen  Buseombiez  (16  mai,  p.  "<){). 

—  Rend  compte  de  la  conduite  du  citoyen  Cuillon 
(ibid.  p.  706). 

Ministre  de  la  marine.  <-■  47Ô3.  —  Dalbarade,  minis- 
tre. — -  Ecrit  an  stiiet  des  subsistances  des  forces 
navales  (3  mai,  t.  LXIV,  p.  28),  —  au  sujet  du  trai- 
tement des  commandants  des  ports  (ibid.  p.  30).  — 
Transmet  une  copie  d'une  lettre  du  chef  d'adminis- 
tration des  classes  et  armements  de  Lorient  (4  mai, 
p.  40),  —  une  lettre  du  lieutenant  de  vaisseau  Des- 
garceaux  (ibid.  p.  42).  — Demande  la  mise  e»  liberté 
du  citoyen  Vincent,  son  ancien  adjoint  (ibid.  p.  64). 

—  Les  citoyens  de  Bordeaux  se  plaignent  de  sa  né- 
gligence (5  mai,  p.  126).  —  Transmet  une  lettre  du 
sous-chef  de  l'administration  de  la  marine  Saint-Jean- 
de-Lulz  (8  mai,  p.  315,).  —  Soumet  à  la  Convention 
un  cas  particulier  snr  lequel  il  a  été  consulté  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Nantes  (ibid.  p.  317).  — 
Transmet  des  réclamations  do  l'ordonnateur  de  la 
marine  à  Rochefort  (9  mai,  p.  342).  —  Transmet  une 
lettre  de  l'ordonnateur  de  la  marine  à  Dunkerque 
(10  mai,  p.  400).  —  Demande  l'unification  des  indem- 
nités de  route  en  ce  qui  concerne  les  officiers  mari- 
niers, timoniers,  etc.  (ibid.  p.  435).  —  Transmet  un 
arrêté  du  département  du  Nord  (12  mai,  p.  567).  — 
Différentes  pièces  (14  mai,  p.  654),  —  une  réclama- 
tion des  ouvriers  du  port  cfe  Brest  (16  mai,  p.  704), 

—  une  réclamation  des  soldais  d'artillerie  et  d'infan- 
terie de  marine  (ibid.  p.  706). 

Miremont  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  dé  l'égalité.  Fait 
un  don  patriotique  (3  mai  179»,  t.-  LXIV,  p.  34). 

Mirepoix  (Commune  de).  Compte  rendu  du  zèle  patrio- 
tique des  habitants  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  592); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
Mogé,  domestique  de  Philippe-Joseph  d'Orléans.  Demande 

un  passeport  pour  aller  le  rejoindre  à  Marseille  (9  mai, 
1793,  t.  LXIV,  p.  340)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid). 

Mollevant,  député  de  la  Meurthe.  ■—  1793.  —  De- 
mande l'impression  des  travaux  du  tribunal  de  cassa- 
tion (t.  LXIV,  p.  715). 

Monestier,  député,  sans  autre  désignation.—-  1793.  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  clans  les  sections  de 
Par»  (t.  LXIV,  p.  337). 


Monetier  (Commune  de).  Les  administrateurs  deman- 
dent des  secours  pour  des  incendies  (7  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  265)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  (ibid.). 

Monmayoc,  député  du  Lot.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV , 
p,  337). 

Mont-Blanc  (Département  du).  Les  commissaires  de  la 
Convention  dans  ce  département  écrivent  que  les  en- 
nemis de  la  République  profitent  des  postes  pour  en- 
tretenir des  correspondances  liberticides  et  fendent 
compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  à  cet  égard 
(5  mai  1193.  t.  LXIV,  p,  138).  —  Le  département  de- 
mande qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  sa  défense 
(5  mai,  p.  150  et  suiv.)  ;  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.  p.  f51) 

Montrrison  (Commune  de).  Don  patriotique  des  ci- 
toyens (13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  0T0);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.}, 

Montfort-l'Amaury  (Commune  de). 

Conseil  général.  Envoie  un  état  concernant  le  re- 
crutement (14  mai  1793,  l,  LXIV,  p.  654).  —  De- 
mande à  la  Convention  de  fixer  le  mode  de  recrute- 
ment par  une  loi  (ibid.  p.  657) t 

Montfort-l'Amairy  (District  de),  Tableau  des  NIA- 
munes  qui  ont  fourni  leur  contingent  (14  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  654  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  656). 

Montluço»  (District  de). 

Directoire.  Est  autorisé  à  percevoir  une  somme  do 
100,000  livres  sur  les  contributions  directes  do  1791 
et  1792  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  674). 

Montpellier  (Commune  de). 

Volontaires  nationaux.  Mention  honorable  do  leur 
condoite  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  653). 

Mont-Teirible  (Département  du). 

Directoire.  Annonce  l'élection  des  citoyens  Rouge- 
mont  et  1. émane  comme  députés  à  la  Convention  (4  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  49). 

MnhmiiAN  (Département  du).  Envoi  d'un  état  de  situa- 
tion des  opérations  relatives  aux  contributions  fon- 
cière et  mobilière  de  1792  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  128).  —  Demande  de  secours  pour  les  victimes  des 
brigands  (11  mai,  p.  536)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  (ibid.  p.  536). 

Administrateurs.  Confirment  la  nouvelle  de  l'in- 
cendie survenu  an  port  de  Lorient  et  font  part  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  dans  cette  circonstance 
(7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  263   et  suiv.). 

Moréau,  député  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  daûs  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  338). 

Moreac,  directeur  de  la  correspondance  des  charrois, 
Signale  un  trait  de  bravoure  du  citoyen  Coulommier 
(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  29). 

Mcyret.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  268) 

Moselle  (Département  de  la).  Procès-verbal  de  la  pro- 
mulgation laite  à  Metz  du  décret  qui  défend  la  vente 
du  numéraire  et  toute  espèce  de  convention  autre- 
ment qu'en  assignats  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  590 
et  suiv.).  —  Compte  rendu  de  l'état  du  recrutement 
et  des  subsistances  et  des  ressources  du  département 
(16  mai,  p.  704  et  suiv.). 

Administrateurs.  Font  part  d'un  don  patriotique 
du  89°  régiment  d'infanterie  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  134). 

Gendarmerie  nationale.  Les  officiers  et  sous-offi- 
eiers  employés  à  l'armée  de  ia  Moselle  se  plaignent 
du  refus  qu'on  leur  fait  de  leur  expédier  les  brevets 
de  leurs  grades  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  126);  —  ren- 
voi au  comité  militaire  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Lettre  du  citoyen  Louis 
d"Ehault,  chef  de  brigade  par  laquelle  il  annonce  que 
la  légion  de  la  Moselle  est  pénétrée  de  douleur  de  se 
voir  compromise  par  l'incondurte  de  quelques  indivi- 
dus et  renouvelle,  en  son  nom,  le  serment  de  mourir 
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pour  la  défense  de  la  patrie  (45  mai  1793,  t.  LXIV 
p.  681  et  suiv.  ).  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  [ibid.  p.  682).  —Protestation  de  la  légion 
contre  les  accusations  portées  contre  elles  (16  mai, 
p.  769)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.  . 
Moulins  (Commune  de}.  Décret  autorisant  la  munici- 
palité à  emprunter  la  somme  de  150,000  livres  (14  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  678). 

Moulins  a  bras.  Décret  tendant  à  mettre  en  usage  les 
moulins  à  bras  et  à  manège  inventés  par  les  citoyens 
Durand  père  et  fils  (13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  687  et 

suiv.). 

Miller.  Est  nommé  adjoint  au  ministre  de  la  guerre 

9  mai  1793,  t,  LXIV,  p.  343). 
Mi  nicipautés.  —  Voir  Bulletin  de  la  Convention. 
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Nancy  Commune  de).  Les  commissaires  dé  la  Conven- 
tion dans  les  départements  de  la  Meurthé  et  de  la  Mo- 
selle font  part  des  mesures  qu'ils  ont  prises  dans  cette 
ville  :3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  34.. 

Nantes  'Commune  de).  Des  députés  extraordinaires  de- 
mandent des  secours  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  7  et 
suiv.  ■  ;  —  insertion  de  leur  pétition  au  Bulletin  (ibid. 
p.  9). 

Tribunal  de  commerce.  Renvoi  aux  comités  de  ma- 
rine et  de  commerce  réunis  d'un  cas  particulier  sou- 
mis au  ministre  de  la  marine  par  ce  tribunal  (8  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  317). 

Narbonne   Commune  de). 

Volontaires  nationaux.  —  Mention  honorable  de 
leur  conduite  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  633). 

Navires  des  villes  hanséatioues.  Décret  ordonnant  de 
surseoir  à  l'exécution  de  tous  jugements  rendus  ou  à 
rendre  par  les  tribunaux  concernant  les  prises  des  na- 
vires des  villes  hanséatiques  (9  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  353). 

Navires  ennemis.  Décret  portant  que  sous  la  dénomina- 
tion de  navires  ennemis  sont  compris  les  navires 
connus  sous  le  nom  de  Smogleurs  ou  Fraudeurs  (9  mai 
1793,  t.  LXTV,  p.  353  . 

Navires  hollandais.  Décret  ordonnant  la  restitution  à 
leurs  armateurs  d«  trois  navires  hollandais  pris  par 
le  corsaire  le  Sans-Culotte  de  Jemmapes  (4  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  68)  ;  —  la  Convention  ordonne  qu'il  sera 
sursis  à  1  exécution  de  ce  décret  et  renvoie  l'examen 
de  l'affaire  au  comité  de  marine  (5  mai,  p.  124). 

Navires  neutres  :  1°  Décret  ordonnant  au  comité  de 
marine  de  faire  son  rapport  sur  les  navires  neutres 
chargés  de  marchandises  françaises  qui  ont  été  ou 
pourront  être  pillés  par  les  An?Iais  (S  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  316?.  " 

2  Décret  relatif  aux  navires  neutres  chargés  de  co- 
mestibles ou  de  marchandises  pour  les  puissances 
ennemies  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  364). 

Neifchatel  (District  de).  Décret  ordonnant  à  radmi- 
nistration  de  l'habillement  de  recevoir  1,600  paires  de 
souliers  faites  dans  ce  district  sur  ha  réquisition  du 
ministre  de  la  guerre    11  mai  1793,  t.  LXIV;  p.  545). 

Nièvre  ^Département  de  la).  Le?  commissaires  de  la 
Convention  écrivent  que  les  chemins  sont  presque  tous 
impraticables  et  annoncent  que  l'esprit  public  est  dans 
le  sens  de  la  Révolution  (7  mai  17M3,  t.  LXIV,  p.  265 
et  suiv.!  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  aux  comi- 
tés des  ponts  et  chaussées  et  de  Saint  public  (ibid. 
p.  266),    ibid.  p.  268). 

Nîmes  (Commune  de). 

Société'  populaire.  Demande  à  la  Convention  de 
s'occuper  sans  délai  de  la  Constitution  et  fait  don  pa- 
triotique (15  mai  1793,  t.  LXIV.  p.  683);  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Nobin.  Ecrit  pour  transmettre  le  désir  de  trois  particu- 
liers de  la  Ferté-sur-Aube  qui  demandent  à  être  tra- 
dùrts  en  policé  correctionnelle  6  mai  1793,  t.  LXTV, 


Nodin,  commissaire  ordonnateur,  inspecteur  de  subsis- 
tances. Il  est  dénoncé  par  l'Assemblée  des  sections  de 
la  commune  de  Besançon  (14  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  662);  —  renvoi  à  la  commission  des  marchés  (ibid.). 

Noël,  député  des  Vosges.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  une  pétition  des  citoyennes  d'Orléans  (t.  LXIV, 
p.  713). 

NoeEXT-LE-RoTROtJ  (District  de).  On  demande  un  décret 
validant  des  actes  passés  de  bonne  foi  devant  un 
homme  qui  avait  cessé  d'être  notaire  (11  mai  1793^ 
t.  LXIV,  p,  543);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibtd.). 

Administrateurs.  —  Demandent  une  décision  sur 
le  remplacement  du  receveur  du  district  (11  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  556);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 

Nogent-sur-Seine  (District  de). 

Procureur  syndic.  —  Demande  à  l'a  Convention  de 
lever  le  sursis  ordonné  à  la  vente  des  biens  dô  l'émi- 
gré BouUongne  (3  mai  1793,  t.  LXTV,  p.  27). 

Noirmoutier  (Ile  de).  On  annonce  que  les  brigands  ont 
évacué  l'île  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  3). 

Notre-Dame-dc-Mo?ct-Cars<el  (Ordre  de).  Décret  relatif 
au  mode  de  paiement  des  créanciers  de  l'ordre  (5  mai 
1793,  t.  LXTV,  p.  l*t  et  sniv.). 


O 

Ode.nas  (Commune  de).  —  Voir  Valette  (Benoit  . 
Officiers.  1°   Décret  relatif  à  l'uniforme  des  officiers 

d'infanterie  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  216). 
2°  Décret  portant  que  les  officiers  en  congé,  qui  ont 

été  obligés  par  la  loi  de   rejoindre  leur  corps  sous 

huitaine, .  ne.  pourront  pas  perdre  leur  place  (9  mai 

1793,  t.  LXIV,  p.  352). 

3°  Décret  ordonnant  au  conseil  exécutif  provisoire 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  des  dé- 
décrets  relatifs  aux  listes  et  états  nominatifs  des  of- 
ficiers (13  mai  1792,  t.  LXIV,  p.  641  :  —  compte 
rendu  par  Garât,  ministre  de  l'intérieur  (14  mai, 
p.  674) ,  —  décret  ordonnant  itérativement  au  con- 
seil exécutif  de  procéder  à  l'exécution  du  décret  du 
8  avril  et  autres  antérieurs  (ibid.  p.  675  et  suiv.). 
Officiers  mariniers.  Sur  la  demande  du  ministre  de  la 
marine  la  Convention  décrète  que  la  conduite  des  of- 
ficiers mariniers,  timoniers,  ouvriers,  matelots,  no- 
vices et  mousses  sera,  comme  celle  des  soldats,  de 
6  soh  par  lieue  de  poste  (10  maà  1793,  t.  LXIV, 
p.  435). 

Oise  (Département  de  P). 

Chasseurs-bons-tireurs.  Font  un  don  patriotique 
(Ï3mai  1793,  t.  LXIV,  p.  618)  ;— mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
Omoran,  général.  Rend  compte  des  opérations  des  géné- 
raux Ricbardot  et  Stettenhofen  (13  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  615). 

Ordres  de  chevalerie.  Décret  annulant  les  baux  passés 
par  ces  ordres,  par  anticipation,  postérieurement  à  la 
date  du  2  novembre  1789  (10  mai  1793,  t.  LXTV, 
p.  414). 

Orge  (Louis  et  René),  aveugles  de  naissance.  Garûier 
(de  Saintes)  propose  de  leur  accorder  un  secours 
AS  mai  1793,  t.  LXTV,  p.  147))  ;  —  décret  leur  accor- 
dant un  secours  de  130  livres  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Orléans  (Commune  d^.  On  signale  le  zèle  patriotique 
des  habitants  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  519),  (8  mai, 
p.  323).  —  Des  citoyennes  signalent  des  abus  et  de- 
mandent justice  (12  mai,  p.  599  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  de  Sûreté  générale  (ibid. 
p.  600)  ;  —  la  Convention  décrète  l'impression  du  rap- 
port de  Noël  sur  cette  pétition  (16  mai,  p.  715).- 

Orléa.ns  (Duc  d').  —  Voir  Egalité. 

Osseltx,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demandé  qu'un 
homme  qui  va  subir  le  dernier  supplice  soit  autorisé 
à  parler  à  deux  membres  du  comité  de  Sûreté  générale 
(t.  LXTV.  p.  9).  —  Fait  savoir  que  ce  condamné 
n'avait  rien  à  communiquer  qui  pût  intéresser  l'ordre 
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public  et  demande  que  le  comité  de  Sûreté  générale 
soit  autorisé  à  examiner  les  causes  pour  lesquelles 
ont  été  arrêtés  les  citoyens  qui  se  trouvent  dans  les 
prisons  de  Paris  (p.  17).  —  Parle  sur  une  pétition  du 
département  de  Paris  relative  au  recrutement  (p. 67). 

L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections 

de  Paris  (p.  338).  —  Parle  sur  une  pétition  de  la  sec- 
tion du  Finistère  (p.  646).  —  Est  chargé  de  se  rendre 
dans  cette  section  (ibid.).  —  Appuie  une  pétition  de 
la  section  des  Droits  de  l'homme  (p.  719). 

Otten,  domestique  de  Philippe-Joseph  d'Orléans.  De- 
mande un  passeport  pour  le  rejoindre  à  Marseille 
(9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  340)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Oudot,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Ouest  (Départements  de  1').  1°  Renseignements  sur  les 
troubles  et  les  opérations  militaires  (2  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  2  et  suiv.)  ;  (p.  8  et  suiv.)  ;  (4  mai,  p.  47), 
(5  mai,  p.  126  et  suiv.);  (7  mai,  p.  276  et  soiv.)  ; 
(10  mai,  p.  409  et  suiv.);  (11  mai,  p.  535  et  suiv.); 
(p.  540),  (p.  546 et  suiv.);  (p.  551  et  suiv.);  (13  mai, 
p.  642),  (14  mai,  p.  667),  (16  mai,  p.  708). 

2°  Compte  à  rendre  par  le  conseil  exécutif  au  sujet 
d'un  contre-ordre  donné  aux  troupes  qui  allaient  se- 
courir la  Vendée  et  les  autres  parties  du  territoire 
qu'occupent  les  rebelles  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  9). 

—  Compte-rendu  (12  mai,  p.  592). 

3*  Rapport  par  Cambon  sur  les  mesures  prises 
pour  combattre  les  contre-révolutionnaires  de  la 
Vendée  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  216  et  suiv.).  — 
Rapport  par  Barère  (ibid.  p.  210  et  suiv.).  —  Discus- 
sion sur  les  mesures  de  salut  public  à  prendre  pour 
combattre  les  contre-révolutionnaires  :  Cnumbon,Ben- 
tabole,  Thuriot,  Lecointe-Puyraveau,  Louis  Legendre, 
Vergniaud,  Delahaye,  Chambon,   Maximilien    Robes- 

Inerre  (8  mai,  p.  309  et  suiv.)  ;  —  Camille  Desmou- 
ins,  Couthon,  Barailon,  Danton,  Marat,  Buzot,  Thu- 
riot (ibid.  p.  313  et  suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  315). 

—  Décret  ordonnant  au  comité  de  Salut  public  de 
faire  un  rapport  sur  les  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  prévenir  et  dissiper  les  troubles  (16  mai,  p.  710). 

4*  Décret  portant  que  les  citoyens  qui  se  forme- 
ront en  bataillons  pour  aller  au  secours  des  départe- 
ments de  l'Ouest  pourront  retourner  dans  leurs  foyers 
aussitôt  que  la  Convention  aura  déclaré  que  ces  dé- 
partements ne  sont  plus  en  danger  (6  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  219). 

58  Couthon  demande  que  la  Convention  décrète 
que  200  de  ses  membres  iront  au-devant  des  révoltés 
de  l'Ouest  (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  279)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  280). 

6°  Décret  mettant  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  une  somme  d'un  million  pour  être  employée 
aux  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  la  mar- 
che forcée  des  troupes  qui  se  rendent  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  360). 

7°  Arrêté  mettant  en  réquisition  les  gardes  na- 
tionales des  départements  environnant  les  districts 
où  les  révoltés  ont  formé  leurs  rassemblements 
(9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  360  et  suiv.). 
Ouest  (Département  de  1').  Voir  Parts,  §  2,  n»  1. 
Ouvriers  des  mines.  Le  ministre  de  l'intérieur  demande 
qu'ils  soient  exemptés  du  recrutement  (6  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  196)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 


PaCQUETGERY,  secrétaire  au  comité  des  décrets.  An- 
nonce son  départ  pour  la  Vendée  (12  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  605)  ;  —  décret  lui  accordant  une  grati- 
fication et  portant  qu'il  jouira  du  tiers  de  ses  appoin- 
tements pendant  tout  le  temps  de  son  service  mili- 
taire (ibid.  et  p.  suiv.). 

Pacte  social.  Projet  de  pacte  social  proposé  par  Isnard 
(10  mai  1793  t.  LXIV,  p.  422  et  suiv.);  —  la  Con- 


vention décrète  que  ce  projet  pourra  être  soumis  à 
discussion  lorsqu'il  y  aura  lieu  (ibid.  p.  424). 

Paganel,  député  du  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Rend 
compte  d'une  distribution  gratuite  de  pain  dans  la 
ville  d'Agen  (t.  LXIV,  p.  706). 

Pages  (Raymond).  Compte  rendu  au  sujet  de  sa  mise  en 
état  d'arrestation  (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  262). 

Paillez  (Jean-Charles),  volontaire  national.  On  signale 
sa  bravoure  et  on  demande  à  la  Convention  de  le  ré- 
compenser (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  138)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  139). 

Panichot,  ofûcier  au  99*  régiment  d'infanterie.  Compte 
rendu  de  son  dévouement  civique  (7  mai  1793, 
j.  LXIV,  p.  269  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  270). 

Paoli  (Pascal),  général.  Les  commissaires  de  la  Convention 
en  Corse  écrivent  qu'ils  vont  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  le  faire  arrêter  (4  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  40). 

Panthéon.  Bentabole  demande  les  honneurs  du  Pan- 
théon pour  le  général  Dampierre  (10  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  417);—  ordre  du  jour  motivé  (ibid.).  — 
Danton  demande  qu'il  soit  décrété  que  nul  ne  pourra 
entrer  au  Panthéon  que  vingt  ans  après  sa  mort 
(ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.).  —  Décret 
décernant  les  honneurs  du  Panthéon  au  général  Dam- 
pierre (11  mai,  p.  555). 

Paoli,  général.  Offre  de  quitter  la  Corse  si  la  Conven- 
tion croit  que  cela  soit  nécessaire  pour  l'affermisse- 
ment de  la  paix  (16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  709)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.)  ;  —  les  com- 
missaires de  la  Convention  en  Corse  écrivent  qu'ils 
n'ont  pas  pu  mettre  à  exécution  le  décret  d'arresta- 
tion rendu  contre  lui  (ibid.). 

Papiers.  Décret  autorisant  les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité à  continuer  la  vente  des  papiers  et  parche- 
mins inutiles  trouvés  dans  les  anciens  dépôts  publics 
(10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  411  et  suiv.). 

Parchemins.  —  Voir  Papiers. 

Paris. 

§  l".  —  Commune  de  Paris. 
§  S.  —  Département  de  Paris. 

§  \".  —  Commune  de  Paris. 

1°  Sections. 

2°  Municipalité. 

3'  Plan  de  Paris. 

4°  Maire  de  Paris. 

5»  Voirie. 

1°  Sections  en  général.  Demandent  que  les  canon- 
niers  de  la  garde  nationale  de  Paris  soient  soldés 
(5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  151).  —  Décret  portant  que 
96  commissaires  de  la  Convention  se  rendront  dans 
les  sections  pour  conférer  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  mettre  en  marche  une  force  armée  dirigée 
contre  les  révoltés  de  l'Ouest  (8  mai,  p.  315).  —  Liste 
de  ces  commissaires  (ibid.  p.  337).  —  Compte  rendu 
des  commissaires  et  décret  sur  le  mode  de  recrute- 
ment et  l'organisation  du  contingent  destiné  à  aller 
combattre  les  rebelles  de  la  Vendée  (9  mai,  p.  363). 
—  Décret  ordonnant  aux  commissaires  envoyés  dans 
les  sections  d'y  retourner  (12  mai,  p.  572). 
Sections  individuelles  selon  l'ordre  alphabétique. 
Sections  de  Beaurepaire.  Annonce  que  son  contin- 
gent pour  le  recrutement  s'élève  à  224  citoyens  et 
demande  un  prêt  de  60,000  livres  (16  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  616)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.  p.  717). 

Section  de  Bon-Conseil.  Soumet  à  la  Convention  um 
adresse  de  dévouement  ainsi  qu'un  arrêté  relatif  ai 
recrutement  et  un  arrêté  relatif  à  la  défense  de  la 
Convention  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  153  et  suiv.)  ;  - 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  de  l'adresse 
et  de  la  réponse  du  Président  (ibid.  p.  154);  —  For- 
tin, président  de  la  section,  écrit  que  les  membres  d< 
la  section  qui  ont  présenté  cette  adresse  à  la  Conven 
tion  ont  été  incarcérés  (6  mai,  p.  211)  ;  —  discussioi 
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à  ce  sujet  :  Vergniaud,  Maximilien  Robespierre,  Ver- 
gniaud  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  lettre  de  Sagnier,  vice- 
président  de  la  section,  demandant  sa  mise  en  liberté 
et  celle  de  ses  collègues  (ibid.  p.  212)  ;  —  reprise  de 
la  discussion  :  Lidon,  Guadet,  Thuriot  (ibid.  et  p. 
suiv.)»  —  la  Convention  décrète  que  le  maire  de  Pa- 
ris rendra  compte  par  écrit  de  l'arrestation  de  ces 
citoyens  (ibid.  p.  213);  —  compte  rendu  du  maire 
(7  mai,  p.  262).  —  Lettre  de  Sagnier  qui  demande  à 
être  remis  en  liberté  (8  mai,  p.  334). 

Section  de  Bonne-Nouvelle.  Demande  une  avance  de 
100,000  livres  (1G  mai  1793.  t.  LXIV,  p.  716);  —  ren- 
voi au  comité  des  finances   ibid.  . 

Section  de  la  Croix  rouge.  Décret  lui  accordant  une 
avance  de  121  000  livres  (16  mai  1793,  t.  LXIV,p.  713). 
Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du 
citoyen  Piquet  (ibid.  p.  769). 

Section  de  1792.  Fait  une  adresse  dedévouement,  dé- 
nonce la  mauvaise  qualité  des  fournitures  faites  aux 
volontaires  et  demande  à  la  Convention  de  donner 
des  ordres  pour  l'armement  de  ses  volontaires  (16  mai, 
1793,  t.  LXIV,  p.  720);  —  réponse  du  Président  (ibid.); 

—  défilé  des  volontaires  devant  la  Convention  .ibid. 
p.  721)  ;  —  la  Convention  décrète  l'impression  de 
l'adresse,  l'envoi  aux  sections  de  Paris  et  aux  dépar- 
lements et  charge  le  comité  de  l'examen  des  marchés 
d'examiner  la  dénonciation  relative  à  la  mauvaise 
qualité  des  fournitures  (ibid.). 

Section  des  Droits  de  l'homme.  Demande  une  avance  de 
7  (,000  livres  à  titre  de  prêt  (16  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  719);  —  renvoi  au  comité  des  fiuaaces  (ibid.). 

Section  du  Finistère.  Demande  à  la  Convention  de 
prendre  certaines  mesures  de  salut  public  (5  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  152  et  suiv.).  —  Se  plaint  de  n'avoir  pas 
été  visitée  par  les  commissaires  de  la  Convention  et 
demande  les  fonds  nécessaires  pour  tenir  les  enga- 
gements contractés  avec  les  volontaires  qui  partent 
pour  la  Vendée  (13  mai,  p.  643)  ;  —  la  Convention 
décide  que  la  somme  nécessaire  sera  avancée  à  titre 
de  prêt  et  renvoie  au  comité  des  finances  (ibid.  p.  646). 

—  Commissaires  chargés  de  se  rendre  dans  la  section 
(ibid.). 

Section  des  Gardes-  françaises.  Demande  un  local 
pour  les  Assemblées  générales  (6  mai  1703,  t.  LXIV, 

fi.  214)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  de 
égislation  (ibid.  p.  215). 

Section  des  Lombards.  Pétition  de  la  section  en 
faveur  du  citoyen  Pennes  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  334 
et  suiv.);  —  discussion  (ibid.  p.  335  et  suiv.),  (p.  338 
et  sniv.)  ;  —  ordre  du  jour  sur  la  pétition  (ibid. 
p.  339/. 

Section  de  Molière  et  de  La  Fontaine.  Lettre  de  la 
section  demandant  l'admission  d'une  députation  à  la 
barre  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  21  ;  —jour  fixé  (ibid.). 

—  La  députation  admise  présente  une  pétition  rela- 
tive au  mode  de  recrutement  pour  le  nouveau  con- 
tingent (6  mai,  p.  214)  ;  —  décret  (ibid.  p.  218). 

Section  du  Mont-Blanc.  Annonce  qu'elle  a  opéré 
son  recrutement  en  deux  jours  (12  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  598). 

Section  de  Montreuil.  Demande  une  avance  de 
60.000  livres  (16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  769)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  {ibid.}. 

Section  de  l'Observatoire.  Demande  qu'il  soit  pris 
certaines  mesures  de  salut  public  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  152  et  suiv.). 

Section  du  Panthéon  français.  Demande  à  la  Con- 
vention de  prendra  certaines  mesures  de  salut  public 
(5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  152  et  suiv.).  —  Défilé  de- 
vant la  Convention  de  600  volontaires  et  demande 
d'une  avance  de  150,000  livres  (13  mai,  p.  624  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.  p.  625); 

—  rapport  par  Mallarmé  (ibid.  p.  628)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  629). 

Section  du  Pont-Neuf.  La  section  adhère  à  l'arrêté 
du  département  de  l'Hérault  et  présente  des  vues  au 
sujet  de  la  Vendée  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  3). 

Section  des  Quinze-Vingts.  Réclamations  delà  sec- 
tion (13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  620  et  suiv.).  —  Sol- 


licite une  avance  de  150,000  livres  à  titre  de  prêt 
(16  mai,  p.  719);  — renvoi  au  comité  des  finances  (ibid). 

Section  de  la  Réunion.  Fait  une  adresse  relative 
au  mode  de  recrutement  et  à  la  contribution  de 
guerre  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  25  et  suiv.)  ;  — 
ordre  du  jour  motivé)  (ibid.  p.  26). 

Section  des  Sans-Culottes.  Demande  à  la  Conven- 
tion de  prendre  certaines  mesures  de  salut  public 
(5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  152  et  suiv.). 

Section  du  Temple.  Présente  les  défenseurs  qu'elle  a 
a  fournis  pour  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée,  et 
demande  une  avance  de  100,000  livres  pour  tenir  les 
engagements  qu'elle  a  pris  vis-à-vis  d'eux  et  sollicita 
une  pension  pour  le  citoyen  Garnier  (15  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  687)  ;  —  défilé  des  volontaires  devant  la 
Convention  et  renvoi  des  demandes  de  la  section  au 
comité  des  finances    ibid.  . 

Section  des  Tuileries.  Demande  à  contracter  un 
emprunt  de  70,000  livres  (13  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  629)  ;  —  décret  (ibid.). 

Section  de  l'Unité.  Présente  le  contingent  qui  va 
combattre  les  rebelles  de  la  Vendée  et  fait  une  adresse 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  sauver  la  République 
(14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  672  et  suiv.) 

2*. —  Municipalité.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Calvados  demandent  que  la  municipalité  soit 
tenue  de  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes  qu'elle 
a  touchées  au  Trésor  national  (3  mai  1793,  t.  LXIV, 
p. 29)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).  — La 
municipalité  présente  une  pétition  relative  au  canal 
d'Essonne  à  Orléans  (5  mai,  p.  151).  —  Demande  que 
les  canonniers  de  la  garde  nationale  de  Paris  soient 
soldés  (ibid.). 

3°  Plan  de  Paris.  Décret  autorisant  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux  à  faire  graver  une 
certaine  partie  du  plan  de  Paris  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  140  et  suiv.). 

4e  Maire  de  Paris.  —  Poche,  maire.  Rend  un 
compte  par  écrit  de  l'arrestation  de  plusieurs  membres 
de  la  section  de  Bon-Conseil  (6  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  213);  —  compte  rendu  (7  mai,  p.  262). 

5"  Voirie.  Décret  ordonnant  de  surseoir  à  la  re- 
construction d'une  maison  située  dans  l'encoignure  de 
la  rue  de  l'Echelle  et  du  passage  qui  conduit  à  la  cour 
des  écuries  et  du  manège  dépendant  du  palais  natio- 
nal (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  545  et  suiv.). 

§2.  —  Département  de  Paris. 

l,r.    Recrutement. 

2*    Volontaires  et  autres  militaires. 

1*  Recrutement.  Le  conseil  général  demande  à  la 
Convention  de  fixer  un  mode  uniforme  pour  lever  les 
hommes  à  Paris  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  67)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ibid.)';,  —  rapport  par 
Barère  (6  mai,  p.  216  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  218  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  219). 
—  Compte  rendu  de  l'état  du  recrutement  par  les 
administrateurs  (8  mai,  p.  312).  —  Décret  portant 
que  96  commissaires  de  la  Convention  se  rendent  dans 
les  sections  pour  conférer  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  mettre  en  marche  une  force  armée  dirigée  contre 
les  révoltés  de  l'Ouest  ((ibid.  p.  315).  —  Liste  de  ces 
commissaires  (ibid.  p.  337).  —  Compte  rendu  des  com- 
missaires et  décret  sur  le  mode  de  recrutement  et  l'or- 
ganisation du  contingent  destiné  à  aller  combattre  les 
rebelles  de  la  Vendée  (9  mai,  p.  363). 

2*  Volontaires  et  autres  militaires.  Les  sections 
de  Paris  demandent  que  les  canonniers  de  la  garde 
nationale  soient  soldés  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  151);  — 
renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  dé  Salut  public 
(ibid.  p.  152). 
Pas-de-Calais  (Département  du). 

Administrateurs.  Transmettent  une  lettre  du  district 
d'Arras  (12  mai  1793,  LXIV,  p.  567). 
Passage  de  troupes.  Décret  autorisant  le  ministre  de  la 
guerre  à  faire  passer  des  troupes  â  moins  de  30,000 
toises  de  Paris  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  315). 

Passeports.  Décret  autorisant  le  comité  de  Salut  public 
&  viser  les  passeports  délivrés  par  le  conseil  exécutif 
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et  même  à  en  délivrer  lui-même  (10  mai  ÎTÎW,  t.  LXIV, 
p.  413  et  suiv.). 

Paviey.  Bemercie  la  Convention  de  la  mention  honorable 
qui  lui  a  été  accordée  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  507). 

Pemartin,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1793-  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  338). 

Pénières,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Secrétaire 
(t.  LXIV,  p.  2,6).  — Parle  sur  une  pétition  du  dépar- 
tement de  Paris  relative  au  recrutement  (p.  07).  — 
Signale  le  zèle  patriotique  des  citoyens  de  Houen 
(p.  219).  —  Parlé  sur  une  demande  de  l'ex-miuistre 
Roland  (p.  411).  —  Propose  de  changer  le  lieu  d'exé- 
cution des  jugements  du  tribunal  révolutionnaire 
(ibid.).  —  Parle  sur  la  division  constitutionnelle  du 
territoire  (p.  699),  —  sur  l'affaire  du  citoyen  Le- 
roux (p.  713  et  suiv.). 

Pensions.  Décret  portant  que  toutes  les  demandes  de 
pension  seront  renvoyées  au  comité  de  liquidation 
(12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  601). 

Pépin,  député  de  l'Indre.  —  1793.  —  Son  opinion  sur 
les  subsistances    t.  LXIV,  p.  115  et  suiv.). 

Pëiurd,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Percv,  vérificateur  en  chef  des  assignats.  Annonce  le 
brûlement  de  6  millions  de  livres  en  assignats  (Il  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  544). 

Permes.  La  section  des  Lombards  demande  la  mise  en 
liberté  de  ce  citoyen  mis  en  état  d'arrestation  pour 
avoir  pris  part  à  un  rassemblement  de  jeunes  gens 
(8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  334  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Maximilien  Bobespierre,  \stia.rd  (ibid.  p.  335  et  suiv.); 

—  Charlier,  Buzot,  Alquier  (ibid.  p.  338  et  suiv.);  — 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid.  p.  339) . 

Perpignan  (Commune  de).  Mention  honorable  du  zèle 
des  administrateurs  et  de  la  garnison  (10  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  405). 

Volontaires  nationaux.  Mention  honorable  de  leur 
conduite  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  653). 

Perret,  sergent  écrivain  du  1"  bataillon  de  la  Meurthe. 
Fait  un  don  patriotique  et  jure  de  mourir  pour  la 
défense  de  la  liberté  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  316  et 
suiv);  — mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  317). 

Pétion,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'ordre  de  la  discussion  de  la  Constitution  (t.  LXIV, 
p.  627),  —  sur  la  division  constitutionnelle  du  terri- 
toire (p.  699). 

Pétitionnaires.  Ne  seront  plus  reçus  après  l'heure  de 
midi  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  216). 

Pétitions.  Tableau  des  pétitions  parvenues  à  la  Con- 
vention (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  220  et  suiv.). 

Philippeaux,  député  de  la  Sartl»e.  —  1793.  —  Propose 
de  défendre  l'usage  de  la  poudre  dans  la  coiffure 
(t.  LXIV,  p.  57).  —  L'un  des  commissaires  envoyés 
dans  les  sections  de  Paris  (p.  337). 

Picqué,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337).  —  Son  opinion  sur  la  nécessité 
d'établir  une  censure  publique  (p.  513). 

Pierret,  vicaire  de  Villeneuve-le-Roi.  Adresse  de  dévoue- 
ment et  don  patriotique  (13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  615); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 
Pigeau  (Jean-Baptiste),  soldat.  Le  ministre  de  la  p 

écrit  qu'il  lui  a  délivré  un  brevet  de  pension  (11 
1793,  t.  LXIV,  p.  543). 

Pillé,  lieutenant  de  gendarmerie.  Fait  un  don  patrioti- 
que (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  557)  ;  —  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  (ibid.). 

Piorry,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  Bend  compte 
de  sa  mission  dans  le  département  de  la  Vienne 
(t.  LXIV,  p.  412  et  suiv.). 

Piques.  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  une  somme 
provisoire  pour  payer  les  avances  faites  par  diffé- 
rents fabneateurs  de  piques  (3  mai  1793,rt,  LXIV, 
p.  27)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  de 
l'examen  des  marchés  [ibid.]. 


uerre 
(fl  mai 


PjûPET.La  section  de  la  Croix  rouge  demande  qu'il  soit 
fait  un  rapport  sur  sa  réclamation  (lf.  mai  1793, 
t.  LXfV,  p.  769);—  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 

Pioermel  (District  de).  On  annonce  que  le  recrutement 
est  terminé  et  que  le  calme  n'a  pas  été  troublé  (6  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  196);  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 

Pochotte,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
ft.  LXIV,  p.  338). 

Poisson,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Parle  sur 
une  demande  de  secours  du  département  de  la  Man- 
che (t.  LXIV,  p.  9). 

Poitiers  (Commune  de).  Demamle  de  secours  pour  résis- 
ter aux  révoltés  de  la  Vendée  (12  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  601);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Pons,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  338). 

Pont-Audemer  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Bépublique.  Demande  qu'il 
soit  sursis  au  jugement  rendu  contre  le  nommé  Pour- 
point (li  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  198). 

Pont-Croix  (District  de).  Mention  honorable  du  zèle  des 
citoyens  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  lii!)  . 

Pont-l'Evêque  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux 
envoient  copie  des  actes  qu'ils  ont  rédigés  pour  cons- 
tater l'évasion  du  citoyen  Fécamp  (9  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.'  343).  —  Compte  rendu  de  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité à  l'égard  du  citoyen  de  Lorne  (12  mai,  p.  868). 

Rort-sur-Saône  (Commune  de).  Les  officiers  munici- 
paux nous  demandent  l'établissement  de  trois  foires 
(15  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  685)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 

Ports.  Le  ministre  de  la  marine  demande  qu'il  soit  fixé 
un  mode  uniforme  de  traitement  pour  les  commandants 
des  quatre  grands  ports  de  la  République  (3  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  30)  ;  —  renvoi  au  comité  du  marine  (ibid.). 

—  Voir  San(é  publique. 

Postes.  1°  Adoption  d'une  modification  à  l'art.  3  du 
décret  du  l*r  mai  portant  organisation  provisoire  du 
service  des  postes  et  des  messageries  (2  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  i).  —  Texte  définitif  du  décret  [ibid.). 

t"  Les  commis  ou  employés  du  service  des  postes 
sont  exemptés  de  l'enrôlement  (4  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  69). 

Poci.lain-Gr4ndprex,  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
parle  sur  les  subsistances  (t.  LXIV,  p.  14).  —  l-'ail  un 
rapport  sur  une  pétition  des  ci-devant  sous-pfliciers 
et  soldats  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  (p.  352),  —un  rap- 
port sur  les  dépenses  pour  la  fabrication  des  assi- 
gnats (p.  353  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les  lettres 
3uï  se  trouvent  dans  les  bureaux  de  poste  a  l'adresse 
es  personnes  portées  sur  la  liste  des  émigrés  (p.  354). 
—  Secrétaire  (p.  768). 

Poultier,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
prix  des  fourrages  pour  l'armée  (t.  LXIV,  p.  273),  — 
sur  les  instructions  à  donner  aux  commissaires  près 
les  armées  (p.  277).  —  Fait  un  rapport  sur  les  offi- 
ciers et  sous-offiqers  en  congé  qui  ont  été  obligés  de 
rejoindre  leur  corps  sous  huitaine  (p.  352),  —  un  rap- 
port sur  l'application  aux  légions  belges  et  liégeoises 
des  dispositions  de. l'art.  111  du  titre  III  et  de  l'art. 4 
du  titre  j«  de  la  loi  du  21' février  1793  (p.  358),  —  un 
rapport  sur  la  formation  du  dernier  régiment  de  hus- 
sards (p.  711). 

Pourpoint  (Louis).  On  demande  qu'il  soit  sursis  au  ju- 
gement rendu  contre  lui  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  198 
et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  199). 

Présidents  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Boyer-Fonfrède  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  24) .  —  Js- 
nard  (10  mai,  p.  768). 

Presse.  Opinion  de  Lanthenas  sur  la  liberté  indéfinie 
de  la  presse  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  519  et  suiv.). 

Prévost.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  268). 

Prévôté  de  l'Hôtel.  Décret  relatif  à  une  réclamation 
des   ci-devant   sous-officiers  et  gardes  relative  à  la 
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propriété  des  maisons  qu'ils  occupaient  à  Versailles 
el  à  Fontainebleau  '9  niai  1793,  t.  I  XIV.  p.  352  . 

Prieur  (Pierre-Louis),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  vexations  commises  par  les 
chefs  de  la  létrion  germanique  (t.  LXIV.  p.  04  et  suiv.i. 
—  Annonce  que  ses  collègues,  commissaires  à  Orléans 
et  lui  ont  fait  distribuer  lieux  paires  de  souliers  à 
chaque  volontaire  (p.  67)  •  —  Propose  de  décréter  que 
les  citoyens  qui  se  formeront  en  bataillons  pour  aller 
au  secours  des  départements  de  l'Ouest  pourront  re- 
tourner dans  leurs  foyers  aussitôt  que  la  Convention 
aura  déclaré  que  ces  départements  ne  sont  plus  en 
danger  (p.  219).  —  Signale  le  zèle  patriotique  de  la 
ville  d'Orléans  (ibid.). 

Princerosf,  anglais.  Demande  un  passeport  (11  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  543);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

Princes  étrangers  possessionnés  en  France,.  Décret 
relatif  à  la  mise  sous  séquestre  des  biens  de  ceux  avec 
lesquels  la  République  est  en  guerre  (9  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  353). —  Décret  ordonnant  la  mise  sous  sé- 
questre des  biens  de  ceux  qui  n'ont  pas  protesté  contre 
Ta  conclusion  de  |a  diète  d«  Ratisbonne  (14  mai,  p.  662 
et  suiv.). 

Prisonniers  de  guerre.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre 
de  motions  de  Marat  et  de  poTlot  d'Herbois  relatives 
à  leur  échange  («  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  571).  —  CoIIot 
d'Herbois,  Bréard  et  Taillefer  demandent  qu'il  soit 
procédé  à  leur  échange(16mai,p.707)  ;  —  décret  (ibid.). 

Providence  La;,  navire  génois.  Dénonciation  d'un  acte 
de  piraterie  commis  par  les  Anglais  sur  ce  navire  qui 
portai L  des  Français  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  315  et 
suiv.)  ;  —  décret  (ibid.,  p.  316). 

Provins  (Commune  dp). 

Socivté  populaire.  Fait  un  don  patriotique  (3  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  39). 

Puissances  ennemies.  —  Voir  Navires  neutre*. 

Puissances  étrangères.  Décret  relatif  à  la  mise  sous 
séquestre  des  biens  situés  en  France  appartenant  aux 
puissances  aveG  lesquelles  la  République  est  en  guerre 
(9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  353). 

Puy  (Commune  du>.  Décret  autorisant  le  ministre  de 
1  intérieur  à  payer  une  somme  de  6,730  livres  aux 
administrateurs  de  Y  (Entre  du  Bouillon  des  pauvres 
(9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  353), 

Puy-de-Dôme  (Département  du). 

Administrateurs.  Posent  une  question  au  sujet  des 
baux  à  ferme  des  biens  de  l'ordre  de  Malte  (11  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  534)  ;  —  renvoi  au  comité  des  do- 
maines (ibid.). 

Pyrénées  (Hautes-)  (Département  des).  Mention  hono^ 
rable  du  civisme  des  citoyens  (11  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  554). 

Volontaires  nationaux.  Compte  rendu  de  leur  con- 
duite (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  16);  —  mention  hono- 
rable (ibid.). 
Pyrénées-Orientales  ^Département  des). 

Directoire.  Transmet  un  arrêté  contenant  diverses 
mesures  de  salut  public  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  344). 


H 

Quétineai  ,  général.  Demande  des  forces  (7  mai  1793, 
t.   LXIV,  p.  277)    —  Est  accusé  de  trahison  (il  mai, 

f).  547).  —  Décret  chargeant  les  commissaires  près 
es  départements  révoltés  de  prendre  des  renseigne- 
ments sur  sa  conduite  dans  l'affaire  de  Thouars  (ibid. 
p.  544U  —  On  annonce  son  arrestation  (13  mai,  p.  646). 
—  Lettre  de  Carra  par  laquelle  il  informe  la  Conven- 
tion que  ce  général  ne  lui  paraît  pas  aussi  coupable 
qu'on  l'avait  cru  d'abord  (J5  niai,  p.  684);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 
Oeimper  (Commune  de). 

Port.  Envoi  d'un  état  de  situation  des  gens  de  mer 
et  ouvriers  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  129). 
Quimper  (District  de).  Mention  honorable  du  zèle  des 
citoyens  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  129). 


Quimperlé   (District  de).    Mention   honorable     du   zèle 
des  citoyens  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  129). 
—  Voir  Cuilinu. 


It 


B AiiAi'D  et  C'',  armateurs  à  Marseille.  Réclament  un 
navire  et  sa  cargaison  (i  mai  1793,  t,  LXIV,  p.  49)  ; 

—  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  de  législation 
(ibid.). 

Rabaut-Pomier,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Signale 
le  zèle  patriotique  des  habitants  du  Gard  (t.  LXIV, 
p.  219).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Debroche,  maire  de  Saint-André  (p.  871). 

Babact-Saint-Etienne,  député  du  Gard.  —  1793.  — 
Parle  sur  une  pétition  des  citoyens  de  Bordeaux 
(t.  LXIV,  p.  670).  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise  en 
usage  des  moulins  à  bras  inventés  par  les  citoyens 
Durand  (p.  687  et  suiv.). 

Raffron,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Son  projet  de 
décret  sur  les  subsistances  (t-  LXIV,  p  120  et  suiv.). 

Ragonneau,  citoyen  du  département  de  la  Vendée.  Son 
plan  de  Constitution  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  252  et 
suiv.i. 

Rambouillet  (Commune  de).  Les  fournisseurs  et  ou- 
vriers de  la  ci -devant  liste  civile  réclament  le  restant 
de  leur  créance  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  148)  ;  — 
renvoi  au  ministre  des  contributions  publiques  (ibid.). 

Ramel-Xogarf.t,  député  de  l'Aude.  — 1793.  — L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sertions  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  sur  les  moyens  propres  à  diminuer  la  masse 
des  assignats  en  circulation  (t.  LXIV,  p.  358  et6uiv.), 

—  le  défend  (p.  360).  —  Membre  du  comité  de  sur- 
veillance des  vivres  et  subsistances  militaires  (p.  365). 

—  Appuie  une  pétition  de  ja  section  do  Bonne-Nou- 
velle (p.  714).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la 
contribution  progressive  et  la  subvention  de  guerre 
(p.  717). 

Rappels  a  l'ordre.  —  1793.  —  Bentabole  (4  mai, 
t.  LXIV,  p.  212).—  Louis  Legendre  (8  mai,  p.  308).— 
Birotteau  .(ibid.  p.  310).  —  Collot  d'Herbois  (13  mai, 
p.  682). 

Ratier,  vicaire  de  la  commune  de  Villeneuve-le-Roi. 
Envoie  une  adresse  de  dévouement  et  un  don  patrio- 
tique/13 mai  1793,  t.  LXIV,  p.  615);  **  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Real,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  les  sub- 
sistances (t.  LXIV,  p.  14),  —  sur  les  secours  à  accorder 
aux  familles  des  militaires  et  des  marins  employés  au 
service  de  la  République  (p.  59). 

Rebelles  :  1»  Sur  la  motion  de  Danton,  la  Convention 
décrète  que  les  chefs  et  instigateurs  des  révoltés 
seront  seuls  sujets  à  la  peine  portée  par  la  loi  du 
19  mars  1793  contre  les  rebelles  (10  mai  1793, 
t:  LXIV,  p.  435). 

2°  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une  proposi- 
tion relative  à  la  confiscation  des  biens  des  révoltés 
qui  dans  un  temps  donné  ne  seront  pas  rentrés  dans 
leurs  foyers  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  435). 

Receveurs  de  district.  —  Renvoi  au  comité  des  finan- 
ces d'une  demande  de  plusieurs  receveurs  au  sujet  de 
la  modicité  de  leur  traitement  (16  mai  1793,  t.  LXLV, 
p.  704). 

Recrues.  Déeret  ordonnant  qu'à  partir  du  1er  mai,  il 
sera  payé  six  sous  par  lieue  de  poste  à  chaque  recrue 
qui  se  rendra  dans  les  lieux  de  dépôt  désignés  par  le 
ministre  de  la  guerre  (3  mai  1793,  t.  LXlV,  p.  34).  — 
Décret  rapportant  le  décret  du  3  mai  et  lui  substituant 
l'ancienne  loi  relative  à  l'étape  des  volontaires  (12  mai, 
p.  60Î) . 

Recrutement.  Voir  Armées  de  terre  en  général  §  6.  — 
Fonderies.  —  Manufactures  d'armes.  —  Manufac- 
tures de  toiles  à  voiles. 

Religieux  et  religieuses  (Ci-devant).  Demandent  l'abro- 
gation de  la  loi  qui  les  déclare  incapables  de  succes- 
sions et  présentent  un  plan  d'asile  pour  les  vieillards 
(5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  148  et  suiv.);—  renvoi  aux 
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comités  des  finances  et  de  législation  réunis  [ibid. 

p.  150). 
Religionnaires  fugitifs.  On  demande  la  revision  du 

décret  du   19  décembre  1790  relatif  à  leurs  biens 

(5  mai  1793,  t.  LXIV,   p.  155)  ;  —  renvoi  au  comité 

de  législation  (ibid.). 
Rennes  (Commune  de).    On  signale  le  zèle  patriotique 


des  habitants   (6  mai   1793,   t.   LXIV,   p.    219). 
Arrêté  des  trois  corps  administratifs  pour  la  formation 
d'un  comité  de  sûreté  générale  (8  mai,  p.  323  et  suiv.)  ; 

—  mention  honorable  (ibid.  p.  324).  —  Arrête  des 
corps  administratifs  concernant  la  mort  du  jeune 
Sauveur  assassiné  par  les  rebelles  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  325).  —  Les  auto- 
rités constituées  envoient  l'expression  de  leur  dé- 
vouement à  la  chose  publique  (15  mai,  p.  686)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Représentants  de  la  nation.  Opinion  de  Defrance  sur 
le  mode  à  adopter  pour  leur  élection  (6  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  243  et  suiv.).  —  Opinion  du  citoyen  La- 
font  (ibid.  p.  245  et  suiv.). 

Représentants  do  peuple.  Voir  Commissaires  de  la 
Convention. 

Représentation  nationale.  Opinion  de  Lanlhenas  re- 
lative au  moyen  d'établir  la  représentation  nationale 
sur  la  proportion  exacte  du  nombre  des  citoyens 
(10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  528  et  suiv.). 

République  américaine.  Voir  Etals-Unis  d'Amérique. 

République  française.  Rapport  par  Barère  sur  son  état 
militaire  et  diplomatique  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  37 
et  suiv.}.  —  Rapport  par  Barère  sur  son  état  général 
(11  mai,  p.  551  et  suiv). 

—  Voir  Alliés  de  la  Bépublique  française. 

Restout.  Demande  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses 
papiers  et  à  être  rendu  à  ses  fonctions  (10  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  435)  ;  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (ibid.). 

Reverchon,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  L'un 
des  commissaires  envoyer  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Révoltés.  Voir  Bebelles. 

Rky,  juge  au  tribunal  d'Altkirch.  Don  patriotique  de  son 
épouse  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  557)  ;  —  mention 
honorable  au  procès-verbal  (ibid.). 

Rhin  (Département  du).  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  du  Rhin  demandent  à  être  autorisés 
à  étendre  leur  surveillance  snr  toutes  les  autorités 
constituées  de  ces  départements  (13  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  611  et  suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  612). 

Rhin  (Bas-),  département  du).  Compte  rendu  des  mesures 
prises  par  les  commissaires  de  la  Convention  relati- 
vement aux  subsistances  et  à  la  circulation  des  assi- 
gnats (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  411). 

Administrateurs.  Réclament  des  secours  pour  25  ci- 
toyens de  Mayence,  réfugiés  à  Strasbourg  (13  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  617). 

Procureur  général  syndic.  Se  plaint  des  calomnies 
lancées  contre  lui  et  demande  un  successeur  (11  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  541)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 

Rhin  (Haut-)  (Département  du).  Voir  Chasseurs-bons- 
tireurs. 

Rhône-et-loire  (Département  de). 

Conseil  permanent.  Annonce  que  les  corps  admi- 
nistratifs de  Lyon  ont  arrêté  une  levée  de  5,000  hommes 
et  de  5,000,000  de  livres   (10  mai  1793,    t.    LXIV, 

p.  407). 

Richard,  vicaire  de  Villeneuve-le-Roi.  Adresse  de  dé- 
vouement et  don  patriotique  (13  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  616)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Richardot,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  616). 

Ricord,  député  du  Var.  —  1793.  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  338). 


Riffé.  Fait  un  don  patriotique  (11  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  557);  —  mention  honorable  au  procès- verbal 
(ibid.).\ 

Rimans  (Commune  de).  Fait  un  don 'patriotique  (10  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  411);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Risse.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  368). 

Robespierre,  flîn^(Maximilien-Marie-Isidore),  député  de 
Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  l'arrestation  de  plu- 
sieurs membres  de  la  section  de  Bon-Conseil  (t.  LXIV, 
p.  211),  — sur  les  mesures  de  salut  public  à  prendre 
contre  les  rebelles  de  l'Ouest  (p.  312),  —  sur  l'affaire 
du  citoyen  Permes  (p.  335  et  suiv.),  —  sur  les  prin- 
cipes constitutionnels  (p.  428  et  suiv.). 

Robespierre,  jeune,  député  de  Paris.  —  1793.  — Parle 
sur  l'ordre  de  la  discussion  de  la  Constitution 
(t.  LXIV,  p.  627  et  suiv.). 

Roche-Bernard  (District  de  la).] Voir  Sauveur. 

Bochefort  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  de  marine 
de  plusieurs  réclamations  de  l'ordonnateur  de  la 
marine  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  342). 

Rochefort  (District  de).  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  127). 

Roland,  ex-ministre.  Sollicite  la  Convention  de  presser 
l'examen  de  ses  comptes  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  31). 

—  renvoi  au  comité  de  l'examen  des  comptes  iibid.). 

—  Demande  l'autorisation  do  quitter  Paris  (10  mai, 
p.  411),  —  décret  portant  que  le  comité  de  l'examen 
des  comptes  fera  son  rapport  sur  son  compte  dans  la 
quinzaine  ou  sinon  qu'il  sera  statué  sur  sa  demande 
(ibid.). 

Romans  (Commune  de).  Hôpitaux.  Décret  relatif  à  leur 
translation  (15  mai   1793,  t.  LXIV,  p.  691  et  suiv.). 

Rome,  ville  d'Italie.  Compte  rendu  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
faire  remettre  en  liberté  les  citoyens  français  arrêtés 
dans  cette  ville  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  145),— 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid). 

Romieux.  Fait  hommage  d'un  écrit  intitulé  :  Les  Elé- 
ments du  contrat  social  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  147); —  mention  honorable  (ibid.). 

Romme,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  de 
retirer,  des  fondements  de  la  colonne  à  élever  sur  les 
ruines  de  la  Bastille,  les  objets  qui  y  ont  été  déposés 
le  14  juillet  1792  (l.  LXIV,  p  32  et  suiv.).  Est  dési- 
gné pour  assister  à  la  distribution  des  prix  du  lycée 
des  arts  (p.  64). 

Romorantin  (Commune  de). 

Conseil  général.  —  Réclame  l'admission  de  11  ci- 
toyens rejetés  par  les  agents  militaires  (12  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  567)  ;  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

Rouen  (Commune  de).  Réclamation  de  plusieurs  négo- 
ciants intéressés  dans  la  cargaison  de  trois  navires 
hollandais   séquestrés  (4  mai  1793,  t.  LiXIV,  p.  68). 

—  On  signale  le  zèle  patriotique  des  habitants  (6  mai 
p.  219).  —  Pétition  de  plusieurs  citoyens  relative  ,au 
prix  des  grains  (12  mai,  p.  600)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid. 

S.  601).  —  Les  citoyens  demandent  jugement  des 
étenus  dans  les  prisons  do  la  ville  pour  cause  de 
contre-révolution  (16  mai,  p.  706)  ,  —  renvoi  an  mi- 
nistre de  la  justice  (ibid.). 

Troubles. Compte  rendu  de  troubles  survenus  à  l'oc- 
casion de  l'élévation  du  prix  du  pain  (2  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  24)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  —  Lettres  du  conseil  général  de  la  commune 
(3  mai,  p.  35  et  suiv.). 

Rougemont,  député  du  Mont- Terrible.  —  1793.  —  On 
annonce  sou  élection  à  la  Convention  (t.  LXIV, 
p.  49).  —  Est  admis  (p.  59). 

Rousseau,  capitaine  dans  le  régiment  des  Chasseurs  de 
l'égalité.  Renvoi!  de  sa  pétition  au  ministre  do  la 
guerre  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  662).; 

Rousseau,  grenadier  volontaire  do  la  Gironde.  Fait  un 
don  patriotique  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  4). 
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Roux  (Louis-Félix,.,  député  delà  Haule-Marne.  — 1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'impression,  la  distribution  et- 
l'envoi  du  Bulletin  de  la  Convention  aux  corps  ad  mi 
uistratifs,  municipalités,  tribunaux,  armées  de  terre 
et  de  mer  et  sociétés  populaires  (t.  LXIV,  p.  33).  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  338).  —  Demande  que  l'on  discute 
la  Constitution  (p.  424).  —  Fait  une  motion  relative 
à  la  manière  de  combattre  des  officiers  d'infanterie 
(p.  662). 

Rouzet,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Ap- 

f>nie  une  dénonciation  de  la  Société  populaire  deTou- 
ouse  contre  plusieurs  officiers  et  généraux  de  l'armée 
des  Pyrénées  (t.  LXIV,  p.  269). 

Rovère,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
L'on  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  338). 

Ruelle,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Son  pro- 
jet de  décret  sur  les  subsistances  (t.  LXIV,  p.  121  et 
suiv.).  —  Est  adjoint  aux  commissaires  envoyés  dans 
le  département  d'Indre-et-Loire  (p.  417). 

Ruhl,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sectious  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  331).  —  Demande  que  les  biens  des  princes  qui  ont 
pris  part  à  la  diète  de  Ratisbonne  soient  séquestrés 
(p.  662). 

S 

Sables-d'Olonne  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Fait  un  don  patriotique  (4  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  49). 

Sagmer,  vice-président  de  la  section  de  Bon-Conseil. 
Demande  à  être  remis  en  liberté  (8  mai  1793,  t,  LXIV, 
p.  334). 

—  Voir  Paris  (section  de  Bon-Conseil). 

Sahuguet,  général.  Sa  lettre  au  général  Servan  sur  les 
dispositions  des  habitants  [l  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  51 
et  suiv.). 

Saint-André-du-Gard  (Commune  de).  Lettre  du  maire 
relative  au  zèle  civique  des  citoyens  (12  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  571)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Sawt-Dizier  (District  de). 

Administrateurs.  Envoient  un  état  des  dons  pa- 
triotiques faits  par  les  différentes  communes  du  dis- 
trict (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  544). 

Saint-Domingue.  1*  Rapport  par  Dormier  sur  les  traites 
tirées  par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  la 
Trésorerie  nationale  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  354  et 
suiv.)  ;  — proj«t  de  décret  (ibid.  p.  356)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.  p.  357).  — Texte  définitif  du 
décret  reudu  (ibid.). 

2*  Décret  portant  que  les  comités  de  marine  et  co- 
lonial feront  un  rapport  sur  les  troubles  de  Saint-Do- 
mingue et  sur  les  moyens  d'y  remédier  (9  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  358). 

Saint-Étienne  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  de  la 
guerre  d'une  pétition  des  corps  administratifs  récla- 
mant une  augmentation  sur  le  prix  des  fusils 
(11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  556). 

Saint-Fargeau  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Pro- 
teste cont  re  l'enlèvement  des  armes  des  agents  de  la 
fille  de  Michel  Lepeletier  (4  mail7y3,  t.  LXIV,  p.  40 

et  suiv.). 

Saim-Félix-de-Faccade  (Commune  de).  Fait  un  don 
patriotique  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  411);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Girons  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Fait  un  don  patriotique 
(7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  265);  —  mention  honorable 
et  iusertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Girons  (District  de).  Compte  rendu  du  zèle  patrio- 
tique des  citoyens  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  338;;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-hippolyte  (Commune  de).  Département  duDoubs* 


Société  des  amis  de  la  République.  Demande  des 
armes,  adresse  un  don  patriotique  et  fait  part  du 
civisme  des  citoyens  et  de  l'empressement  qu'ils  ont 
mis  à  exécuter  les  lois  (16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  721 
et  suiv.)  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  722). 
Saint-jam es,  ancien  trésorier  de  la  marine.  Le  ministre 
de  la  justice  fait  part  d'un  projet  de  transaction  entre 
le  gouvernement  et  ses  héritiers  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 

S.  262),  —  décret  portant  que  le  comité  de  l'examen 
es    comptes    nommera    6  commisaires    qui    seront 
chargés  d'examiner  cette  affaire    ibid.). 

Saint-just,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337).  —  Parle  sur  la  division  constitu- 
tionnelle du  territoire  (p.  698  et  suiv.). 

Saist-Lauren't-du-bois.  (Commune  de).  Fait  un  don 
patriotique  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  411),  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Lazare  (Ordre  de).  Décret  relatif  au  mode  de 
paiement  des  créanciers  de  l'ordre  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  141  et  suiv.).  — Décret  portant  que  les  membres  de 
cet  ordre  sont  compris  dans  la  classe  de  ceux  voués 
au  culte  et  déclarant  non-avenu  l'arrêté  du  directoire 
du  département  de  Paris  du  3  novembre  1792  (ibid. 
p.  142  et  suiv.). 

Saint-Maixent  (Commune  de).  Demande  des  secours 
pour  pouvoir  résister  aux  brigands  (11  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  546  tt  suiv.). 

Saint-Martix  (François-Jérôme-Riffard),  député  de  l'Ar- 
dèche.  —  1793.  —  Fait  un  rapport  sur  le  paiement 
d'une  somme  de  6,730  livres  aux  administrateurs  de 
l'Œuvre  du  bouillon  des  pauvres  de  la  ville  du  Puy 
(t.  LXIV,  p.  353). 

Saint-Sclpice-de-Quiller^gces  (commune  de).  Fait  un 
don  patriotique  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  411)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint- Waast  (Commune  de).  Envoi  de  pièces  relatives 
à  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à  l'hôpital  (12  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  567). 

Sainte  Foix,  détenu  depuis  46  jours.  Demande  à  être 
transféré  chez  lui  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  651);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Salle,  député  do  la  Meurthe.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'ordre  de  la  discussion  de  la  Constitution  (t.  LXIV, 
p.  628),  —  sur  la  division  constitutionnelle  du  terri- 
toire (p.  692  et  suiv.). 

Sallengros,  député  du  Nord. —  1793.  —  Demande  que 
Briez  soit  maintenu  en  qualité  de  commissaire  à  l'ar- 
mée du  Nord  (t.  LXIV,  p.  46).  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  aux  sections  de  Paris  (p.  337).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  réunion  des  citoyens  du  dépar- 
tement de  Jemmapes  en  assemblées  primaires  pour 
nommer  5  représentants  à  la  Convention  nationale 
(p.  663). 

Salut  public.  Rapport  par  Barèro  sur  les  mesures 
à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  patrie  (11  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  551  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid., 
p.  554)  ;  —  adoption    ibid.,  p.  555). 

Samaritaine  (La/  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  sa 
prochaine  démolition  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  651)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  domaines  (ibid.). 

Sans-Culotte  de  Jemmapes  (Corsaire  le).  Voir  Navires 
hollandais. 

Santé  publique.  Décret  relatif  à  l'exécution  des  lois  et 
règlements  concernant  la  conservation  de  la  santé 
publique  dans  les  ports  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  358). 

Santerre,  général.  Annonce  qu'il  est  prêt  à  partir  pour 
la  Vendée  et  prie  la  Convention  de  renvoyer  à  l'exa- 
men de  l'un  de  ses  comités  un  plan  conçu  par  lui 
(13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  629)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public    ibid.). 

Saône-et-Loire  (Département  de).  On  signale  le  zèle 
patriotique  de  s  habitants  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  219). 

Sarrelouis  (Commune  de).  Les  vétérans  en  garnison 
dans  la  ville  envoieut  une  adresse  de  dévouement  et 
le  texte  d'une  invitation  à  leurs  camarades  retirés 
dans  le  département  de  la  Moselle,  à  se  réunir  a  eux 
pour   défendre   les  frontières  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
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p.  129);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.  p.  130). 

Saulieu  la  Chaumonerie,  ci-devant  ofiieier  au  régiment 
de  Limousin  (infanterie).  Fait  au  don  patriotique 
(16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  721i  ;  —  mention  honorable 
(ibid.). 

Saulieu-Saincaizb.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  268). 

Saumur  (Commune  de).  Le?   membres  des   corps  admi- 

'  'nis'lralifs  réunis  en  permanence  à  Saumur  remercient 
la  Convention  du  témoignage  de  confiance  donne  à 
leurs  concitoyens  et  lui  font  part  de  la  conduite  hé- 
roïque du  citoyen  Duhoux  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  48 
et  suiv.). 

Saussoi..  Envoie  un  don  patriotique  au  nom  de  la  So- 
ciété populaire  de  la' Dourgne  (2  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.*). 

Sauveterre  (Commune  de).  Mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  du.zèlo  des  citoyennes  (5  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  148).  —  Fait  un  don  patriotique  (10  mai, 
p.  411);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin [ibid.). 

Sauveur,  président  du  district  de  la  Boche-Bernard. 
Compte  rendu  de  sa  mort  héroïque  (8  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  '324  et  su\\\).  —  Benvoi  au  comité  do  Sa- 
lut public  de  différentes  mesures  proposées  par  Lc- 
bardy  pour  honor«r  sa  mémoire  (11  mai,  p.  858). 

Savix  (Louis).  Bemercie  la  Convention  de  la  mention 
honorable  qui  lui  a  été  accordée  '12  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  567).       * 

Sciimai.ser  (Jean-Georges),  de  Mulhouse.  Demande  un 
passeport  (16  mai  1793,  t.  I.XIV.  p.  769);  —  renvoi 
au  comité  de  Sùreto  générale  (ibid.). 

Schoel.  Projet  de  décret  tendant  à  lui  accorder  un  se- 
cours de  20,000  livres  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  1*44")'; 
—  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  q"es  nuances 
réunis  (ibid.).  —  Nouveau  projet  de  décret  tendant  à 
lui  accorder  une  indemnité  de  Î8,00û  livres  (11  mai, 
p.  546)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Sciiomberg  (citoyenne).  Demande  son  élargissement 
(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  31);  —  rcuvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.! 

Scorsery,    capitaine    du    porsaire    l'Ami   fles.    lois.    On 

'  signale  un  acte  de  bravoure  de  sa  part  (Il  mai  1793, 
t.  LX(V,  p.  342  et  suiv.);  —mention  honorable  (ibid. 
p.  543). 

Secours.  Nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  sur  les 
secours  à  accorder  aux  familles  des  militaires  et  des 
marins  employés  au  service  de  la  Bépublique  i  mai 
1793,  t.  LXlV,  p.  57  et  suiv.).'  —  Discussion.  — 
Art.  l«r  :  Chasset,  Marat  [ibid-  p:  59).  —  Adoption 
sans  discussjon  des  articles  2  à  la  (ibid.).  —  Art.  16  : 
Louis  Lcgcndre,  Béol.  Vergniaud  {ibid)  ;  —  renvoi  aux 
comités  (ibia.).  —  Adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 17  à  19  {ibid.}.  —  Texte  définitif  du  décret 
(3  mai,  p.  1-4  et  suiv.). 

Secrétaires  i>e  la  Convention  nationale.  —  1793.  -• 
'Génissieu,  Wasuyer,  Bènières  Ci  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  26).  -  Poullain-Grandprey,  Fauchet,  Dupiat  (16  mai, 
p.  768). 

Ségaud,  curé  de  Villeneuve-le-Bpi  Adresse  ç^e  dévoue- 
ment et  don  patriotique  [13  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  (515) ';"  —  mention  ho-iorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Seigneur.  Fait  un  don  patriolique  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  268). 

Seine-et-Marne  (Département  de). 

Administrateurs.  Demandent  que  l'administration 
des  biens  dépendant  de  la  ci-devant  liste  civile  soit 
attribuée  au  ministre  de  l'intéripur  seul  (10  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  408)." 

Seine-Ixfkrielre  (Département  de  la).  Benvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  d'une  pétition  des  citoyens 
(16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  768  et  suiv.). 

Administrateurs.  —    Bandent   compte   de    troubles 
survenus  à  Uouen  à  cause  de  l'élévation  du   pr>x   du 
pain  (|  mai  |193,  t.  LXIV,  p.  24). 
Procureur  général  syndic  —  Fait  passer  un  arrêté 


qui  exige  un  certificat  de  civisme  de  tous  les   fonc- 
tionnaires publics  (16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  70'i). 

Tribunal  criminel.  —  Lettre  du  président  concer- 
nant le  citoyen  Leclerc(ll  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  540). 

Sèmonville.  On  se  plaint  qu'il  n'ait  pas  encore  rejoint 
son  poste  [8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  136)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Sens  (Commune  de). 

Collège.  Don  patriotique  des  élèves  (13  mai  1793, 
t.  LXIV,  g.  610). 

Sergent,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Annonce  à  la 
Convention  qu'elle  tiendra  sa  séance  du  vendredi 
10  mai  aux  Tuileries  (t.  LXIV,  p.  313).  —  Propose  de 
placer  des  draperies  dans  la  nouvelle  salle  des  séances 
de  la  Convention  (p.  544).  — •  Parle  sur  le  mode  d'ad- 
mission du  public  dans  les  tribunes  (p.  613). 

Serre  (Joseph),  député  des  HautesrAlpes.  —  1793.  — 
l'ait  un  rapport  sur  l'incorporation  dans  l'infanterie 
légère  du  bataillon  de  chasseurs  à  pied  dit  de  Muller 
(t.  LXIV,  p.  33),  —  un  rapport  sur  la  réintégration 
dans,  l'armée  des  trois  premières  compagnies  du 
lu  iv,'i!i)Liit  de  hussards,  dites  de  la  Liberté,  licenciées 
par  Humour \ef  [ibid.].—  Parle  sur  le  projet  de  Cons- 
titution p.  328  et  suiv.).  —  Approuve  un  arrêté  du 
département  de  l'Hérault  relatif  aux  moyens  d'accélé- 
rer le  recrutement  (p.  645).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'emploi  de  la  légion  dite  des  Américains  du  Midi 
(p.  710). 

Servan,  général,  commandant  en  chef  l'armée  des  Py- 
rénées. Bend  compte  des  combats  partiels  livrés  aux 
Espagnols  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  81). 

Sèvres  (Deux-)  (Département  des).  Nomination  de  com- 
missaires pour  ce  département  (10  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  417). 

Sillerv,  député  de  la  Somme.  — 1793.  —  Demande  qu'il 
soit  pris  une  décision  à  son  égard  (t.  LXIV,  p.  151); 
—  orijre  du  jour  motivé  (ibid.). 

Sillerv,  aide  de  camp  du  général  Bampierre.  Les  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord  écrivent  qu'ils  l'ont  des- 
titue (14  mai  1795,  t.  LXIV,  p.  664). 

Sociétés  pobulaibes.  —  Voir  Bulletin  de  la  Convention. 

Soissons  (Commune  de). 

Volontaires  nationaux.  Le  ponseil  d'administration 
du  second  bataillon  réclame  une  somme  de  10,000  li- 
vres (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  45)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.). 

Somme  (Département  de  la). 

Conseil  général.  Transmet  un  arrêté  en  vue  de  ré- 
tablir la  vérité  sur  certaines  découvertes  de  cachettes 
de  grains  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  326). 

Sourds -muets.  —  Voir  Bordeaux. 

Sous-officiers.  Décret  portant  que  les  sous-officiers  en 
congé  qui  ont  été  obligés  par  la  loi  de  rejoindre  leur 
corps  sous  hqifaine  ne' pourront  pas  perdre  leur  place 
(9  mai  1793,  %.  LXIV,  p.  352).     '       * 

Stavelot  (Commune  de).  Pétition  des  babitants  (12  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  602  et  suiv.);  — renvoi  aux  comités 
des  finances  et  d'aliénation  réunis  (ibid.  p.  604). 

Stettenhqfen,  général.  Bend  compte  de  ses  opérations 
(13  mai  1793,  t.  LXIV,  p^  616  et  suiv.). 

Subsistances.  Ie  Suite  de  la  discussion  sur  la  pétition  du 
département  de  Paris  relative  aux  moyens  d'assurer  les 
subsistances  et  à  la  fixation  du  maximum  du  prix 
des  grains  :  Devars,  Fabre  [Hérault),  Charlier,  Buzot, 
Legendre,  Vigée,  Beffroy,  Thuriot,  Buzot,  Charlier, 
Thuriot,  Vernier,  Poullain-Grandprey,  Couthon,  Béai, 
Poqllain-Grandprey,  Génissieu,  Thirion  (2  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  10  et  suiv.);  —  Ducos,  Châles  (ibid.  p.  16 
et  suiv.);  —  la  Convention  décrète  qu'il  y  aura  pour 
un  temps  un  maximum  relatif  e\  décroissant  pour  !e 
prix  des  grains  et  charge  les  comités  de  commerce  et 
d'agriculture  de  présenter  un  projet  de  loi  d'après 
ce*  premières  bases  (ibid.  p.  17)  ;  —  présentation  par 
Fabre  (Hérault)  d'un  projet  de  décret  (3  mai,  p.  38); 
— !  renvoi  au  comité  pour  rédaction  (ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  (4  mai,  p.  55  el  suiv.). 

2°  Observations  et  projet  de  règlement  pour  la  cir- 
culation  des  subsistances  présentés  par  Girault  (4  mai 
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1793,  t.  LXIV.  p.  111  et  suiv.).  —  Opinion  et  wrojet 
de  décret  sur  les  subsistances  par  Legendre  (hièvre) 
(ibid.  p.  113  et  suiv.'.  —  Opinion  sur  les  subsistances 
par  Pépin  {ibid.  p.  115  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
sur  les  subsistances  par  Raffron  [ibid.  p.  120  et  suiv.). 

Projet  de  décret  sur  les   subsistances  par  Ruelle 

(ibid.  p.  121  et  suiv.). 

3°  Le  ministre  delà  marine  demande  que  les  corps 
administratifs  des  départements'  et  villes  maritimes 
protègent  l'arrivée  des  subsistances  destinées  à  l'ap- 
provisionnement des  forc.e?  navales  (3  mai  1-793, 
t.  LXIV,  p.  28);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

Subsistances  militaires.  Voir  Comité  des  vivres  et 
subsistances  militaires. 

Subvention  de  guerre.  Voir  Taxe  de  guerre. 

Suillacdreatj.  Sollicite  un  passeport  pour  aller  en  An- 
gleterre (7  mai  1593,  t.  LXIV,  p.  260)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Susses.  Renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  d'une 
pétition  de  citoyen  suisses  qui  demandent  des  passe- 
ports (14  mai  1593,  t.  LXIV,  p.  660). 

Suspects.  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  que  les 
'mots  hommes  suspects  soient  définis  de  manière  cer- 
taine (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  195)  ;  —  ordre  du  jour 
ibid.). 


Taillefer,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  S'élève 
'  contre  une  accusation  de  Marat  contre  l'etat-inajor 
des"  hussards  braconniers  (t.  LXIV,  p.  66].  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(p  337).  —  Parle'sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  rebelles  de  l;0uest  (p.  337),  —  sur  l'échange  des 
prisonniers  de  guerre  {p.  705). 
Tallien,  député  de  Seine-etTOise.  —  1793.  —  Décret 

Portant  qu'il  restera  encore   une  quinzaine  près   de 
armée  de  l'intérieur  (t.  LXIV.  p.  267)".  -^-  Sa  lettre 
sur  les  troubles  de  l'OuesJ;  Ip.  276  et  suiv.). 

Tarn  [Département  du  .  Conseil  permanent.  Annonce 
que  le  recrutement  est  terminé  (10  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  404)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Directoire.  Rend  un  témoignage  honorable  du 
2#  escadron  de  la  2*  division  de  gendarmerie  orga- 
nisée à  Versailles  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  30). 

Taveau,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXtY, 
p.  335). 

Tavernier  (Etienne)  officier,  de  la  garde  nationaje  de 
Pontarlier.  Fait  un  don  patriotique  (16  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  "21);  —  mentio'ri  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Tavernier  (Félix),  commandant  la  garde  nationale  à 
Pontarlier.  Fait  un  don  patriotique  (16  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  721);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibia.\. 

Taxe  de  guerre.  Lasource  demaqde  rétablissement 
d'une  taxe  de  guerre  (16  mai  1793.  t.  LXIV,  P-  "15); 
—  présentation  par  Ramel-Xogaret  d'un  projet  de 
décret  sur  la  contribution  progressive  et  la  subven- 
tion des  guerres  (ibid.);—  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 

Theclet.  Décret  lui  accordant  un  secours  de  60Û  livres 
(3  mai  1793,  t.  LXIV.  p.  34  . 

Thibacdeau,  député  de  la  Vienne.  —  i793.  —  Parle  sur 
les  troubles  de  l'Ouest  (t.  LXIV,  p.  277).  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
ip.  338). —  Est  adjoint  aux  commissaires  envoyés  dans 
le  département  de  la  Vienne  (p.  417). 

Thibault,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Fait  que  pro" 
position  relative  aux  objets  précieux  trouvés  à  Chan- 
tilly (t.  LXIV,  p.  675). 

Thiers  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux  deman- 
dent qu'on  leur  fasse  un  prêt  de  150,000  livres 
(13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  61T)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  {ibid.'. 

Thirion,  député  de  la  Moselle.  —  1193.  —  Parle  m 


les  subsistances  (t.  LXIV,  p.  15  et  suiv.).  —  Les  r.é 
flexions,  sur  les  articles  d'intérêts  relativement  à  la 
division  constitutionnelle  du  territoire  (p.  701  et 
suiv.). 

Thomas,  députe  de  Paris.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  i't.  LXIV, 
p.  337).  —  Suppléant  au  comité  dé  surveillance  des 
vivres  et  subsistances  militaires  (p.  365). 

Thouars  (Commune  de).  Décret  ordonnant  l'érection 
d'un  obélisque  eii  l'honneur  d.j  tous'les  citoyens  qui 
ont  péri  dans  cetie  ville  pour  la  cause  du  la  liberté 
(11  mai  1793,  t.  LXIV,'  p.  534  cl  suiv.). 


tin  (ibid.). 

Tutf.iot,  député  de  la  M^rpÊ.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
subsistances  (t.  LXIV,  p'.  12  '  et  suiv.),  :p.  13  et 
suiv.  ,  p.  17, .  —  Appuie  la  proposition  d'accorder 
une  gratification  à  la  citoyenne  Bourgé  (p.  147  .  — 
Parle  sur  une  réponse  du  Présidept  aux  gendarmes 
chargés  de  la  garde  q'honneur  de  (a  Convention 
(p.  201),  — sur  l'arrestation  de  plusieurs  membres  de 
la  section  du  Bon-Conseil  (p.  213i,  —  sur  la  réunion 
du  pays  de  Liège  a  la  France  fp.  308),  —  fur  les 
mesures  à  prendre  "  rentré  les  rebelles  de  l'Ouest 
î'p.  309  et  suiv.),  (p.  315),  — "  sur  une  demande  de 
Pex-ministre  Roland  (p.  411),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contrôles  rebelles  de  l'Ouest  (p,  565  et  suiv.). 

—  Demande  que  les  domestiques  du  citoyen  Fécamp 
soient  arrêtés  et  rendus  responsables  de  son  évasion 
(p.  §68 1.  —  Parle  sur  la  suspension  du  tribunal  po- 
pulaire de  Marseille  p.  59$).  —  S'oppose  à  uiie  mo- 
tion de  Condorcét  relative  au  renouvellement  de  1 1 
Convention  (p.  624).  —  Parle  sur  l'ordre  de  la  dis- 
cussion de  la  Constitution  (p.  628;,  —  sur  des  accu- 
sations portées  par  Barb'aroux  (p.  655).  —  ['enuinde 
que  ce  soit  au  comité  de  Salut  public  que  soient 
adressées  les  dénonciations  contre  fes  membres  de  la 
Convention  (p.  655).  —  Parle  sur  la  création  do  tri- 
bunaux extraordinaires  (p.  "689),  —  sur  la  division 
constitutionnell§  du  territoire  (p.  69,9),  —  sur  l'in- 
terdiction aux  corps  administratifs  de  modifier  ou 
de  'suspendre  les  ordres  donnés  par  le  conseil  exé- 
cutif ou  "par  les  commissaires  de  la  Convention 
(p.  519). 

Tonneins  i  District  (|e).  Les  administrateurs  du  départe.- 
ment  du  Lot,  écrivent  qu'ils  ont  autorisé  le  conseil 
général  du  "district  à'  emprunter  30,000  livres  pour 
Faire  des  achats  de  '  grains  i5  mai  1793,  {.  L^ÏV, 
p.  262);  —  reuvoi  air  comité  dés  finances  et  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  (ibid.). 

Toulon  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Ecrit  qu'elle  a  déjqué  les  prp: 
jets  du  capitaine  Bàstèrot  (6  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  199);  —  m-ntion  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Toulouse  (Commune  de).  Décret  relatif  aux  traitements 
de  professeurs  et  maîtres  ecclésiastiques  du  collège 
boursier  de  F>>ix  établi  à  Toulouse  (5  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  142  et  suiv.). 

Société  populaire.  Dcrmnde  des  armes  et  des  mu- 
nitions et'dènonce  plusieurs  officiers  et  généraux  do 
l'armée  des  Pyrénées  (5  mai  1593,  t.  LXIV,  p.  268)  ; 
mention  honorable  (ibid.  p.  269). 

Tournier,  député  de  l'Aude.  —  lîf93.  —  Signale  le 
zèle  patriotique  des  habitants  de  l'Aude  (t.  LX1\ , 
p.  219). 

Toiles  a  voiles.  Voir  Manufactures  de  toiles  à  voiles. 

Tourtaix,  ordonnateur  de  la  marine  à  Dunkerque.  Si- 
gnale le  civisme  du  citoyen  Brémart  (10  mai  1593, 
t.  LXIV,  p.  409). 

Toussaint,  commissaire  de  la  marine  à  Quimpçr.   Men- 

"  lion  honorable  de  son  zèlo  e^  de  son  activité  (3  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  129). 

Transports  lt  convois  militairks.  Les  administrateurs 
dès  transports  demandent  qu'il  soit  mis  à  leur  dispo- 
sition une  certaine  somme  (4  mai  1593,  t.  LXIV,  p.  41), 

—  renvoi  au  comité  des  finances  et  de  la  'guerre 
reunis  (ibid-h 
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Trembladk  (Commune  de  la). 

Société  républicaine  des  Amis  de  la  liberté  et  de 

l'égalité.  Fait  un  don  patriotique  (3  mai  1793,  t.  LXIV, 

p.  31). 
Trésorerie  nationale.  Don  patriotique  des   employés 

(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  34). 
Tribunal  de  cassation.  Présente  l'état  de  ses   travaux 

et  l'hommage    de   son    dévouement  à  la   République 

(16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  714  et  suiv.),  —  la  Conven- 
tion décrète  l'impression  de  cet  état  et  l'envoi  à  tous 

les  tribunaux  de  la  République  (ibid.  p.  715). 

Tribunal  criminel  extraordinaire.  Décret  portant  que 
le  comité  de  législation  présentera,  dans  fa  séance  du 
4  mai,  les  divers  rapports  sur  des  objets  relatifs  au 
tribunal  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  10).  —  Décret  re- 
latif au  traitement  des  huissiers,  secrétaires-commis 
de  l'accusateur  public,  garçons  de  bureau,  commis- 
greffiers  et  autres  fonctionnaires  (7  mai,  p.  273),  — 
les  membres  du  tribunal  criminel  demandent  à  la  Con- 
vention de  statuer  sur  les  demandes  et  mémoires 
qu'ils  lui  ont  adressés  (13  mai,  p.  617),  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ibid.}. 

Accusateur  public.  —  1793.  —  Fouquier-Tinville, 
accusateur.  —  Ecrit  qu'il  a  reçu  les  pièces  concernant 
Kolly,  sa  femme,  Beauvoir  et  Bréard,  ot  qu'il  a  ré- 
digé  l'acte  d'accusation  (3  mai  1793,  l.  LXIV,  p.  31). 

Jugements.  Décret  portant  qu'ils  ne  seront  plus  exé- 
cutés sur  la  place  de  la  Réunion  et  chargeant  le  con- 
seil exécutif  de  désigner  un  emplacement  pour  les 
exécutions  criminelles  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  411). 

Juges.  Demandent  que  la  Convention  fixe  leurs  ap- 
pointements (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  342)  ;  —  ordre 
du  jour  motivé  (ibid.). 

Jurés.  Rapport  par  Berlier  sur  le  renouvellement 
des  juré»  (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  274);  —  projet  de 
décret  (ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibib.). 

Président.  Demande  la  franchise  de  ses  ports  de 
lettres  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  342)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.). 

Tribunal  de  famille.  Le  ministre  de  la  justice  demande 
utio  interprétation  de  la  loi  relative  &  ce  tribunal 
(10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  407)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.). 

Tribunaux.  Voir  Bulletin  de  la  Convention. 

Tribunaux  extraordinaires.  Décret  déclarant  nulle 
toute  érection  de  tribunaux  extraordinaires  dans  les 
différentes  villes  de  la  Bépubliquc  sans  un  décret  éma- 
nant de  la  Convention  (15  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  689). 

Tribunaux  militaires  correctionnels.  Voir  Cours  mar- 
tiales. 


Trophe-Deplans.  Fait  un  don  patriotique  (11  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  544). 


Vadier,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV, 
p.  337 

Valence,  habitant  de  Saint-Giroos.  Rend  compte  du 
zèle  patriotique  des  citoyens  du  district  de  Saint-Girons 
(8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  338). 

Valence  (District  de). 

Tribunal.  Le  ministre  delajustice  consulte  la  Con- 
vention sur  la  validité  de  jug  meuts  rendus  par  deux 
juges  parents  au  degré  prohibé  (9  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  343);  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 
Valette  (Benoît).  Maire  d'Odenas.  Demande  la  levée 
de  la  suspension  de  ses  fonctions  et  fait  un  don  pa- 
triotique (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p  571); —  rtnvoi 
aux  comités  de  législation  et  de  Sûreté  générale  et 
ajournement  de  l'acceptation  de  son  don  jusqu'après 
le  rapport  des  comités  (ibid.). 

Var  (Département  du). 

Volontaires  nationaux.  Mention  honorable  de  leur 


courage  à  l'affaire  de  Thoaars  (11  mai  1793,  t.  LXVi, 
p.  554). 

Vartel.  Voir  Armateurs. 

Vendée  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Lettre  du  ministre  de  lintérieur 
au  sujet  du  paiement  du  semestre  qui  leur  est  dû 
(5  mai  1793,  t.  LXIV,  135);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.). 

Vendée  (Département  de  la) .  Voir  Ouest  (Départements 
de  V). 

Vergez  fils,  chirurgien-aide-major  des  armées.  Décret 
portant  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie  et  renvoi  de 
sa  pétition  au  comité  de  la  guerre  ,12  mai  1793, 
t-  LXIV,  p.  601).  —  Décret  lui  accordant  un  secours 
provisoire  de  1000  livres  (ibid.). 

Vergniaud,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  secours  à  accorder  aux  familles  des  mili- 
taires et  des  marins  employés  au  service  de  la  Répu- 
blique (t.  LXIV,  p.  594),  —  sur  une  adresse  de  la 
section  de  Bon-Conseil  (p.  154).  —  Demande  que  le 
maire  de  Paris  rende  compte  de  l'arrestation  de 
plusieurs  membres  de  la  section  de  Bon-Conseil  (p  .211), 
(p.  212).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendro  contre 
les  rebelles  de  l'Ouest  (p.  311),  —  sur  le  projet  de 
Constitution  (p.  330  et  suiv.),  (p.  627),  (p.  628).  — 
Demande  des  explications  au  sujet  do  la  nomination 
do  certains  députés  au  grade  d'officiers  généraux 
(p.  641).  —  Parle  sur  une  pétition  de  la  section  du 
Finistère  (p.  646).  —  Est  chargé  de  se  rendre  dans 
cette  section  (ibid.).  —  Parle  sur  l'établissement  d'un 
impôt  progressif  (p.  717). 

Vernier,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
subsistances  (t.  LXIV,  p.  14),  —  sur  une  pétition  de 
la  section  du  Panthéon  français  (p.  615). 

Versailles  (Commune  do). 

Conseil  général.  Demande  la  dotation  de  l'infir- 
merie (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  601)  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'instruction  publique  et  de  secours  publics 
(ibid.). 

Versailles  (District  de). 

Administrateurs.  Demandent  l'autorisation  de  pren- 
dre des  avances  sur  le  produit  de  U  vente  des  biens 
émigrés  ponr  secourir  les  femmes  et  les  enfants  des 
volontaires  qui  sont  aux  frontières  (14  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  662)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 

Vesoul  (Commune  de). 

Société  populaire.  Dénonce  des  abus  qui  régnent 
daus  l'administration  de  l'armée  (10  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  408). 

Vienne  (Département  de  la).  Demande  des  secours  en 
hommes  et  en  armes  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  155)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Compte 
rendu  des  commissaires  de  la  Convention  envoyés 
dans  ce  département  (10  mai,  p.  412  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  413).  — 
Nomination  de  commissaires  adjoints  (ibid.  p.  417). 

Vienne  (Haute-)  (Département  de  la).  Décret  portant 
que  les  habitants  du  département  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  363). 

Administrateurs.  Communiquent  dos  arrêtés  relatifs 
à  des  mesures  de  Salut  public  (9  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  361),  (12  mai,  p.  567). 

Volontaires  nationaux.  Le  commandant  en  chef  du 
3'  bataillon  rend  un  compte  satisfaisant  de  ses  frères 
d'armes  et  fait  un  don  patriotique  (13  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  617)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Viennet,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  337). 

Vigée,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  subsistances  (t.  LXIV,  p.  11  et  suiv.),  (p.  17). 

Villars.  Voir  Girard- Vil lars. 
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VillefraiICHE  (District  de),  département  du  Rhône-et- 
Loire. 

Directoire.  Transmet  un  extrait  du  registre  de  ses 
délibérations  relatif  à  un  don  patriotique  de  la 
commune  d'Amplepuis  (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  197). 
Villenecte-la-Guyard  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  264,  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin    ibid  . 

Villeneuve-le-Roi  (Commune  de).  Don  patriotique  du 
curé  et  des  vicaires  (13  mai  1793,   t.  LXIV,  p.  615). 

Villes  hanséatiqces.  Voir  Navires  de*  villes  hanséa- 
tiques. 

Villetard,  secrétaire  de  la  légation  à  Gènes.  Fait  un 
don  patriotique  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  589)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion    au  Bulletin  (ibid.). 

Vincent,  cx-adjoint  du  ministre  de  la  marine.  Sur  la 
demande  du  minisire  de  la  marine,  la  Convention 
renvoie  l'examen  de  ses  comptes  au  ministre  de  la 
marine  et  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  (4  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  64). 

Vitbt,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Obtient 
une  prolongation  de  congé  (t.  LXIV,  p.  546). 

Vivres  militaires.  —  Voir  Comité  de  surveillance  des 
vivres  et  subsistances  militaires. 

Voisin,  l'ainé.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  268). 

Voisin,  le  jeune.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  268). 

Volontaires  nationaux.  —  Voir  Recrues. 

Voolland,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Ses  lettres  à  la 
Convention  et  au  comité  de  Salut  public  (t.  LXIV,  p.  17 
et  suiv.). 


W 


Westermann,  général.  Rapport  sur  son  affaire  par  Lau- 
rent Lecointre(4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  52  et  suiv.); 
—  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
culpation contre  lui  [ibid.  p.  54)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Wilmanet,  lieutenant-colonel  du  bataillon  de  la  Cha- 
rente. On  annonce  qu'il  a  été  blessé  (5  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  138). 

Wirion.  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  a  confirmé 
sa  nomination  au  grade  de  colonel  (15  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  685). 


Yonne  (Département  de  Y), 

Administrateurs.  Ecrivent  qu'ils  se  sont  conformés 
au  décret  du  9  janvier  1793  relatif  aux  billets  de  par- 
chemin et  en  demandent  le  remboursement  (5  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  129). 

Tribunal  criminel.  L'accusateur  public  prie  la  Con- 
vention de  prononcer  sur  on  sursis  que  le  tribunal  a 
cru  devoir  accorder  à  l'exécution  d'un  jugement  rendu 
contre  trois  particuliers  (10  mai  1793,  t.  LXIV,p.  405)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation    ibid.). 

Yves,  femme  du  citoyen  Rey,  juge  au  tribunal  du  district 
d'Altkirch. Ecrit  qu'ayant  reçu,dans  une  lettre  anonyme, 
une  certaine  somme  pour  recommander  un  plaideur 
à  son  mari,  elle  va  en  distribuer  un  tiers  aux  pau- 
vres de  sa  commune  et  déposer  les  deux  autres  tiers 
sur  l'autel  de  la  patrie  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  147)  ; 

—  mention  honorable    ibid.  ■ 
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ERRATUM    AU    TOME   LXIH 


Page  205,  2e  colonne.  Plan  de  Constitution  de  Saint-Just  : 
Art.  3  de  la  division  de  la  France. 

Au  lieu  de  : 

«  La  division  de  la  France  en  départements  est  maintenant  tenue,  etc...  • 

Lire  : 

■  La  division  de  la  France  en  départements  est  maintenue,  etc.  » 


ERRATA  AU  PRÉSENT  TOME  LXIV 


1°.  —  Séance  du  8  mai  1793,  page  337,  2e  colonne. 

Liste  des  commissaires  de  la  Convention  envoyés  dans  les  sections  de  Paris. 

L'orthographe  des  noms  de  plusieurs  de  ces  commissaires  doit  être  modifiée  comme  suit  : 

Au  lieu  de  «  Pique  »,  lire  :  t  Piqué  ». 

—  «Le  Dissez  fils  »,  lire  :  «  Dyzez  ». 

—  «  Buhl  »,  lire  :  <<  Riihl  ». 

—  «  Laplaïyue  «,  lire  :  «  Laplaïgne  ». 

—  «  Precine  »,  lire  :  «  Frécine  ». 

—  «  Boileau  »,  lire  :  «  Boilleau,  le  jeune  ». 

2°.  —  Séance  du  14  mai  1793,  page  667,  2e  colonne. 
Au  lieu  de  : 

t  Un  député  du  département  du  Mont-Blanc  annonce  que  la  petite  ville  de  Carouge  a  fourni,  etc..» 
Lire  : 

«  Un  député  du  département  du  Mont-Blanc  fait  lecture  d'une  lettre  du  procureur-syndic  du  district 
de  Carouge,  département  du  Mont-Blanc. 

«  Cette  lettre  porte  que  la  petite  ville  de  Carouge  qui,  en  raison  de  sa  population,  ne  devait  fournir 
que  35  volontaires,  en  a  déjà  fourni  292.  La  petite  commune  d'Ambilly,  qui  avoisine  cette  ville,  et  n'est 
composée  que  de  seize  chaumières,  a  de  même  fourni  huit  volontaires  pour  un  seul,  auquel  elle  était  taxée. 
Le  district  entier  de  Carouge,  qui  était  taxé  à  389  volontaires,  a  déjà  fourni  un  excédent  considérable. 
Le  tirage  au  sort  est  inconnu  dans  la  ville  de  Carouge  ;  les  commissaires  de  la  Convention  nationale  n'ont 
pas  eu  la  peine,  ou,  pour  mieux  dire,  ont  été  assez  sages  pour  ne  pas  le  proposer.  C'eût  été  faire  injure 
à  une  ville  de  vrais  sans-culottes  chez  lesquels  l'arbre  sacré  de  la  liberté  est  en  plein  rapport.  » 

3°.  —  Séance  du  14  mai  1793,  même  page,  même  colonne. 

Au  renvoi  n°  2,  après  les  mots  :  «  Moniteur  universel  (1er  semestre  1893,  page  591,  2*  colonne)  »; 

ajouter  ceux-ci  : 
«  et  supplément  du  Bulletin  de  la  Convention  des  20  et  21  mai  1793.  ■> 

Jmp.  PAUL  DUPONT,  4,  rue  du  Bouloi,  Paris,  1"  Arr.  —3.11.1903. 
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